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RECUEIL  GÉiNÉRAL 

DE  JUMSPRIJDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  A 1850. 


2 JANTIER  1826. 


LETTliE  DE  CHANGE.  — Endossement 

APRÈS  l'ÈCUÈANCE.  — EfFETS. 

L indoMsenunt  etl  requit  indiipentablemtnt 
pour  donner  à une  lettre,  à l'ordre  du  tireur 
tui  mdme,  le  caractère  de  lettre  de  change  {t). 
Elle  pourrait  être  contidirie  comme  telle,  quoi- 
que Cendostement  n’eill  été  effectué  qu'aprii 
t échéance. 

Elle  n'aurait  pat  eeperulant  tout  let  effet!  des 
lettres  de  change  ordinaire!. 

Le  S' Vanderelst.i  Druxelles.aTail  accepté 
une  lettre  tirée  par  le  S'  Marcs  de  Gand,  et 
conçue,  valeur  en  moi-mime;  celui-ci  ne  l'a- 
vait point  présentée  à l'échéance,  mais  pos- 
térieurement il  l'endossa  au  S' Mcert-Ringout, 
i .Alost,  Ce  dernier  ayant  assigné  devant  le^ 
tribunal  civil  de  Bruxelles  le  S'  Vandereist, 
celui-ci  opposa  l'incompétence  de  ce  tribunal 
prise  de  ce  que  la  lettre  dont  ils'agissaitétait 
une  véritable  lettre  de  change.  Le  deman- 
deur prétendait  au  contraire  que  cette  lettre 
étant  é l'ordre  du  tireur  ne  contenait  point 


(i)  Telle  esl  la  doctrine  des  auteurs,  cl  nolamment 
de  Pothier,  Contrat  de  change,  ch.  1".  p.  1”,  n*  10. 
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un  contrat  de  change,  qui  ne  s'opère  que  par 
l'endossement  que  l’on  fait  à celui  qui  en 
donne  la  valeur  ; que  l'endossement  au  pro- 
fil du  S'  Meert-Ringout,  postérieurement  à 
l'échéance,  ne  pouvait  influer  sur  l'csscnec 
de  ce  billet,  qui  avait  été  irrévocablement 
consacrée  è l'epoquc  de  l'échéance  : le  tri- 
bunal civil  ayant  admis  l'exception  d'incom- 
pétence, le  S'  Mcert-Ringout  interjeta  appel 
de  son  jugement,  mais  sans  succès. 

ARRÊT  (Iraducfi'oii). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’effet  dont  il 
s'agit.liré  de  Gand  par  Marex  sur  Vandereist, 
à Bruxelles, et  accepté  par  celui-ci,  bien  qu'il 
renferme  tout  ce  qui  est  requis  par  l'art.  110, 
G.  comm.,  ne  constitue  cependant  pointentre 
eux  une  lettre  de  change,  mais  seulement 
un  mandat  de  payement  de  Marex  sur  Van- 
dereist qui  l'a  accepté,  sans  qu'il  y ait  eu 
remise  de  place  en  place  ; que  néanmoins  il 
était  libre  à Marex  de  faire  de  cet  effet  une 
véritable  lettre  de  change,  au  moyen  d'un 
endossement  régulier,  ce  qui  a eu  lieu  dans 
l'espèce  ; que  rien  ne  fait  que  l'effet  n'a  été 
endossé  qn'après  l'échéance,  vu  que  la  loi  ne 
défend  pas  de  le  faire,  et  que  la  seule  diffé- 
rence consiste  en  ce  qu'on  peut  faire  valoir 
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contre  l'endoueur  de  la  lettre  de  change  1 
loutesleeexceplionsdontseraittenu  letireur; 
d’où  il  suit  que  la  demande  en  payement  de 
la  lettre  de  change  était  de  la  com^tence  da 
tribunal  de  commerce,  et  que  le  tribunal  ciril 
de  Bruxelles,  en  se  déclarant  incompétent, 
n'a  infligé  aucun  grief  i l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subst.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Dn  i’’  j»nv.  1816.  Cow  de  Br.— d*  Ch. 

ACQUIESCEMENT.  — InsTRUCTion.  — 
Plaidoirie. 

Louqu’unjugimenI  ordonne  à l'une  dei  par- 
liee  de  prutuire  eerlaine  actee  et  de  plaider 
d loutei  fine,  la  partie  condamnée  eat  etn- 
lée  acquieicer  au  jugement,  ei  «m  avoué 
poursuit  l'audience  et  y fait  fixer  la  cause 
pour  plaider,  encore  bien  que  cel  avoué  ne 
produise  pas  les  actes  dont  la  commisnica- 
lion  a été  ordonnée. 

Dans  une  contestation  entre  le  S'  Nue- 
wens  et  la  D*  V*  Criez,  cette  dernière  obtint, 
le  22  déc.  1822,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  qui  condanne 
Nuewens  ù lui  communiquer  certains  titres 
de  créances  qui  lui  avaient  été  déléguées, 
ainsi  que  les  actes  de  poursuite  qui  pou- 
vaient avoir  été  faits  à cette  occasion,  en  or- 
donnant aux  parties  de  plaider  à toutes  Uns 
surdiflërents  cbcflide  prétentions  respectives. 
— Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  pen  ■ 
dant  plus  d'une  année,  lorsque  l’avoué  du 
S*  Nuewens  donna' avenir  è celui  de  la  dame 
Criez,  en  lui  notifiant,  par  exploit  du  1 2 mars 
1824,  qu’il  reporterait  la  cause  à l'audience  du 
surlendemain. — A cette  audience  le  tribunal 
fila  la  cause  au  lé  juin  suivant;  mais,  par 
acte  du  12  du  même  mois,  l'avoué  du  S' Nue- 
wens lit  signifier,  qu'il  y avait  appel  de  la 
partie  du  jugement  interlocutoire  qui  ordon- 
nait à son  client  de  produire  les  titres  des 
créances  déléguées:  cet  appel  était  fondé,  sur 
ce  que  la  coiumuntcation  demandée  ne  pou- 
vait pas  être  ordonnée,  par  le  motif  que  l’ap- 
pelant ii'y  était  pas  astreint  par  le  titre  qu'in- 
voquait la  D' Criez. — Celle-ci  opposa,  contre 
l'appel  du  S'  Nueweua,  uue  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  qu'il  avait  volontairement 
exécuté  le  jugement  du  1 1 déc.  1822,  en  fai- 
sant reporter  la  cause  2 l'audience,  et  en  y 
obtenant  fixation  de  jour  pour  plaider. 

L’appelant  disait  que  soq^ppel  ne  pou- 
vait être  écarté  2 l'aide  d'un  acquiescement 
prétendu,  puisqu’il  n'avait  personnellement 
posé  aucun  fait  qui  annonç2t  de  sa  part  l'in- 
tentiou  de  se  soumettre  au  jugement  ciitané 


des  premiers  juges.  — En  supposant,  disait- 
il,  que  l’on  puisse  m’opposer  le  fait  de  mon 
avoué,  il  n'en  résultera  pas  encore  qu’il  y ait 
en  de  sa  part  exécution  volontaire  du  juge- 
ment soumis  2 la  révision  de  Ja  Cour,  car 
l'acquiescement  tacite  ne  peut  résulter  que 
d’un  fait  qui  ne  permette  pas  de  douter  de  la 
volonté  d’acquiescer,  d’un  fait  qui  annonce 
la  volonté  claire  et  précise  de  se  conformer  2 
la  disposition  attaquée  (Turin,  20  mal  1809, 
et  Cass.,  15  juill.  1818).  — Il  faisait  encore 
remarquer  que  le  jugement  interlocutoire  du 
11  déc.  1822  renfermait  deux  dispositions 
distinctes,  la  première  ordonnant  la  commu-- 
Bisation  des  titres,  la  seconde  prescrivant  de 
plaider  2 toutes  fins.  Le  fait  dont  on  argu- 
mente, disait-il,  la  fixation  de  jour  pour  plai- 
der, n’ayant  aucune  relation  avec  la  partie  du 
jngement  qui  concerne  la  communication  des 
actes,  la  seule  dont  il  y ail  appel,  il  est  impos- 
sible de  déclarer  que  l'acquiescement  existe; 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mare 
1808  décide  que  la  demande  d'un  délai 
pour  plaider  ne  constitue  pas  un  acquiesce- 
ment au  jugement  qui  a ordonné  de  plaider; 

. un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Franco 
du  17  déc.  1825  statue  que,  lorsque  sur  un 
jugement  qui  annnile  une  enquête  et  or- 
donne de  plaider  au  fond  l’avoué  d'une  par- 
tie demande  fixation  de  jour  pour  plaider, 
elle  n'acquiesce  pas  par  cela  seul  au  jugement. 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  je  jugement 
dont  est  appel,  après  avoir  statué  définitive- 
ment sur  divers  chefs  de  demande , avait 
prescrit  au  demandeur.appelant.deeommuni- 
quer  ses  titres,  avec  oeruins  actes  de  pour- 
suite, 2 la  défenderesse  intimée,  et  avait,  de 
plus,  ordonné  aux  parties  de  plaider  2 toutes 
fins  2 l'audience  du  10  fév.  1823; 

Attendu  que,  par  avenir  du  12  mars  1821, 
l'avoué  du  demandeur  a fait  notifier  2 la  par 
Ue  défenderesse,  qu’il  reporterait  la  cause  2 
l'audience  du  15  de  ce  mois;  qaecet  avenir 
donné  par  celui  qui  représentait  légalemeul 
la  partie  demanderesse,  obligeait  la  partie 
abverse  d'y  satisfaire,  et  qu’en  effet  son  avoué 
s'est  présenté  2 l’audience  du  15  mars  où  la 
cause  a été  fixée  ultérieurement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  je 
demandeur,  appelant,  a volontairement  oxé- 
ciilé  le  jugement  d guo,  et  que  cette  cxécu- 
tiuu  faite  sans  aucune  réserve  constitue  de  sa 
part  un  acquiescement  formel  2 toutes  les 
dispositions  du  même  jugement. 

Par  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable. 

Du  2 Janv.  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Cli. 
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PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Pmiim*- 

TIOR  DE  DELAI. 

SI,  ptndanl  U court  dei  tix  moif  dotil  U délai 
dt  la  péremption  eit  prolongé,  quand  il  y a 
eu  lltM  à reprite  d'inilanee  ou  eontlilulinn 
de  notmel  arou^,  il  lurrienl  un  événement 
qui  donne  lieu  à une  nouvelle  coûte  de  re- 
prite (Tinttanee  ou  conttilution  d'avoué,  le 
délai  ett  ultérieurement  prorogé  de  tix 
moit,  d compter  de  cet  événement  (i).  — 
(C.  pr.,  597). 

10  Mare  1818,  jagement  d'instruction  ren- 
du par  le  tribunal  de  Huy  dans  une  instance 
introduite  par  Lambert  Dumoulin  et  consorts. 
L'instance  reste  suspendue,  et  par  consé- 
quent aurait  été  périmée  le  10  mars  1821. 
—Il  Août  1819,  17 sept.  1820  et  15 janvier 
1821,déeès  de  trois  desdemandeurs,donnant 
lieu  à une  reprise  d'instance , et  par  suite 
prorogeant  le  délai  de  la  péremption  de  six 
mois,  ainsi  du  10  mars  an  10  aoOt. — Dans 
cet  intervalle,  et  le  2 juillet,  décès  d'un  qua- 
trième demandeur. — 20  Oct.  1821,  demande 
en  péremption  d'instance  de  la  part  des  dé- 
fendeurs, et  alors  question  de  savoir  si  le 
décès  du  quatrième  demandeur  avait  donné 
lien  à une  nouvelle  prorogation,  à compter 
du  jour  de  ee  décès,  auquel  cas  la  péremp- 
tion n'aurait  pu  être  demandée  que  le  2 jan- 
vier 1822. — Le  tribunal  de  Huy  avait  décidé 
la  négative,  par  jugement  du  10  mai  1825, 
qui  a été  réformé  sur  l'appel. 

AsatT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  suivant  le 
texte  et  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  597, 
C.  pr.,  elle  a eu  pour  but  d'  jjouter  six  mois 
d'augmentation  aux  trois  ans  de  disconttnua- 
tion  de  poursuites  qui  donnent  ouverture  à 
la  demande  en  péremption  d'instance,  lors- 
qu'une demande  en  reprise  d'instance  ou 
constitution  de  nouvel  avoué  a légitimement 
et  nécessairement  interrompu  les  poursuites, 
et  qu'alors  six  mois  sont,  par  la  loi,  présumés 
nécessaires  et  sullisants  pour  reprendre  l'ins- 
tance on  constituer  nouvel  avoué  ; 

Attendu  que  quand  ces  interruptions  ont 
lieu  pendant  le  délai  principal  de  trois  ans, 
l'augmentation  de  six  mois  profite  a tous  les 
intéressés, puisqu'elle  n'a  commencé!  courir 
que  de  l'expiration  de  trois  années;  que,  par 
cooséquenC  la  loi  n'accorde  qu'un  seul  délai 
de  six  mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  décès 


(i)  Arrél  ca»éte  13  oct.  1826. — V.  Br.,  12  janv. 
1828;  Merlin,  dip.,  t.  23,  p.  170;  Paria,  Caia.,  10 
aoOt  1842,  St  Agen,  29  jalU.  1845  ; Carré,  n*  1425. 


des  parties  en  cause,  ou  dos  constitutions  de 
nouvel  avoué,  pendant  les  trois  ans  qu'elle  a 
fixés  au  $ I*'  dudit  article  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  arrive,  au  contraire, 
que  ces  interruptions  légitimes  de  poursuites 
ont  lieu  pendant  raugmcnialion  des  six  mois, 
accordés  pour  des  causes  antérieures  à l'ex- 
piration des  trois  années,  un  nouveau  délai 
est  par  la  même  raison  accordé,  à compter 
du  dernier  de  ces  événements,  afin  que  les 
intéressés  ayent  aussi  les  six  mois  néces- 
saires, soit  pour  reprendre  l'instance,  soit 
pour  constituer  nouvel  avoué,  et  ce  en  vertu 
de  la  présomption  de  la  loi  qui  doit  être  la 
même  pour  tous  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  cette  partie 
de  la  loi  reçoit  sa  pleine  et  entière  exécution, 
et  que,  conformément  ! sa  lettre,  t le  délai 
de  trois  ans  sera  augmenté  de  six  mois,  dans 
tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  i demande  en 
reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel 
avoué  ; • 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  y a eu  dis- 
continuation de  poursuites  le  10  mars  1818, 
date  du  jugement  préparatoire  qui  était  le 
dernier  acte  de  la  procédure  ; que  pendant 
les  trois  ans  ! dater  de  cette  époque,  il  y a 
eu  lieu  ! plusieurs  reprises  d'instance,  qui 
ont  prorogé  de  six  mois  le  délai  de  trois  ans, 
et  que  pendant  celle  prorogation,  savoir  le 
2 juin.  1821,  Jean -Louis  Jadot  étant  décédé, 
il  y a eu  lieu  ! une  nouvelle  reprise  d'instance 
par  ses  héritiers  et  ses  représentants  ; qu'en 
conséquence  il  était  accordé  ! ceux-ci  un  dé- 
lai de  six  mois,  à dater  dudit  décès,  pour  re- 
prendre l'instance,  et  que  néanmoins,  le  20 
octobre  suivant,  les  intimés  ont  formé  leur 
demande  en  péremption  d'instance  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  reprit  l'ins- 
tance principale  les  15  et  18  déc.  1821,  par 
conséquent  dans  le  délai  de  six  mois  qui  avait 
commencé- le  2 juillet  même  année;  d'où  il 
soit  que  cette  reprise  d'instance  a eu  lieu  en 
temps  utile,  et  que  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  a été  prématurément  intentée 
par  les  intimés  le  20  octobre  même  année  ; 

Attendu  que  l'art.  567  ne  fait  pas  dépen- 
dre l'augmentation  du  délai  de  la  noiilcation 
du  décès . mais  du  décès  même  qui  donne 
lieu  à la  reprise  d'instance,  et  que  l'art.  544 
étant  sous  un  autre  titre  du  code,  n'est  pas 
relatif  à la  péremption  d’instance,  dont  il  ne 
fait  pas  mention;  qu'ainsi  le  délai  de  six  mois 
était  utile  aux  appelants,  tant  pour  faire  noti- 
fier le  décès  que  pour  reprendre  l'instance, 
ce  qu'ils  ont  fait  par  les  mêmes  actes  ; 

Par  CPS  motifs,  rejette  comme  prématurée 
la  dciiiandc  en  péremption  d'instance,  etc. 

Du  3 janv.  1820.— Gourde  Liège. — l"Ch. 
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GARDE-FORESTIER.  — Procès-terbal.  — 
Aveu. 

L'arl.  154,  C.  crim.,  n'abroge  pat  Ut  ditpo- 
ritioni  de  la  loi  du  29  lepl.  1191,  fui  exi- 
geaient que  le procéi  verbal  d'un  garde- fores- 
tier fut  «oulenu  d'un  autre  témoignage  pour 
faire  preuve  complète,  dans  le  cas  où  l'a- 
mende et  l'indemnité  excéderaient  lUO  li- 
vret (<).  (Loi  du  29  Bepl.  1191,  art.  14, 
lit.  9 : C.  crim.,  154). 

L'aveu  de  l'avoué  du  prévenu  ne  peut  suppléer 
d l'intuffitanee  du  procès-verbal. 

Eu  vertu  du  procès-verbal  d'un  seul  garde- 
forestier,  Bistoo,  père  et  (ils,  furent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Diiiant, 
en  raison  de  ce  que  Biston,  fils,  avait  été 
trouvé  gardant  un  troupeau  de  25  bétcs  à 
laine  dans  un  taillis.  Les  condamnations  de- 
mandées par  l’administration  excédaient  100 
francs.  — l.e  tribunal  renvoya  les  prévenus, 
sur  le  motif  que  s'agissant  de  condamna- 
tions excédant  100  Ir.  et  le  procès-verbal 
dressé  par  un  seul  garde-forestier  n'étant 
appuyé  d'aucun  autre  témoignage,  le  délit 
n'était  pas  prouvé. — Sur  l'appel  porté  devant 
le  tribunal  de  Namur,  l'avoué,  qui  représen- 
tait les  prévenus,  avoua  le  fait  qui  leur  était 
imputé,  et  sur  cet  aveu  le  jugement  de  Dî- 
nant fut  réformé. — Pourvoi  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  art. 
15  et  14,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1191, 
en  ce  que  Biston,  père  et  (Ils,  avaient  été 
condamnés,  sans  preuve  légale. 

ARRèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  13  et 
14  de  la  loi  du  15  sept.  1190  ont  statué  que 
toutes  les  fois  que  l'amende  et  l'indemnité, 
résultant  d'un  délit  forestier,  peuvent  s'éle- 
ver à plus  de  100  livres,  il  faut  que  le  procès- 
verbal  fait  par  un  seul  garde-forestier  soit 
soutenu  d'un  autre  témoignage  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n’a  statué  qu'au 
cas  où  un  tel  procès-verbal  ne  serait  pas  sou- 
tenu d'un  autre  témoignage,  il  ferait  néan- 
moins foi  Jusqu’à  preuve  du  contraire  ; d'où 
l'on  doit  inférer,  tout  simplement,  qu'il  ne 
fait  pas  foi  en  justice  ; 

Attendu  que  l’art.  154,  C.  crim.,  n'a  nul- 
lement dispensé  un  tel  procès-verbal  de  l'ap- 
pui d'un  autre  témoignage  , mais  seulement 
qu'il  dispose,  en  général  , que,  quand  un 
procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  nui  ne  peut  être  admis  à faire  preuve 
par  témoins  contre  son  contenu.  Mais  si  la 


(s)  Uaugin,  TV,  des  procès-verbaux,  n*  lit. 


loi  ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'ètre  crû  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  il  peut  être  débattu 
par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit 
testimoniales,  et  jusques-là  c'est  ce  qui  était 
généralement  observé  ; mais  ledit  article 
ajoute  < si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  ad- 
mettre > ; qu’il  résulte  decesdispositionsque 
le  seul  changement  apporté  par  l'art.  154 
cité  à la  législation  précédente,  c'est  qu'il 
autorise  les  juges  à ne  pas  admettre  les 
preuves  contraires,  lorsqu'il  ne  les  trouve 
pas  relevantes,  ce  qui  n'est  applicable  qu'aux 
cas  où  la  loi  a accordé  aux  officiers  de  police 
judiciaire  le  droit  d'ètre  crus  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  cela  n'est  pas,  lorsqu'un  rapport 
fait  par  un  seul  garde-forestier  et  non  ap- 
puyé d’un  autre  témoignage  tendrait  à con- 
stater un  délit  emportant  une  amende  qui, 
avec  l'indemnité,  s'élèverait  à plus  de  100 
livres  tournois;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé  a violé  les  art.  13  ut  14  du  tit.  9 de 
la  loi  du  15  sept.  1191,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  154,  C.  crim.,  en  réfor- 
mant le  jugement  des  premiers  juges,  qui  s'é- 
taient conformés  à ladite  loi  de  1191,  en  con- 
sidérant le  procès-verbal  comme  ne  faisant 
pas  foi  ; 

Attendu  qu'il  conste  du  plumitif  de  l'au- 
dience du  tribunal  de  première  instance  de 
Namur,  section  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle , en  date  du  12  août  1825,  que 
M*  N..,,  avoué  des  prévenus,  y a conclu  à la 
confirmation  du  jugement  du  tribunal  de  Di- 
nant,  qui  les  avait  acquittés  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  dé- 
noncé porte , que  le  fait  a été  reconnu  à 
l'audiencc  par  le  mandataire  des  prévenus  ; 
d'où  il  infère  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  du 
prétendu  défaut  de  preuve  suffisante  résul- 
tant du  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  il  reste  à exa- 
miner jusqu'à  quel  point  les  mandants  peu- 
vent être  obligés  par  un  tel  aveu  de  leur  man- 
dataire, notamment  d'après  les  dispositions 
contenues  aux  art.  1989  et  1998  , C.  civ., 
et  que  la  cause  q’a  pas  été  instruite  au  fond 
à cet  égard  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  5 janv.  1826.  — Liège,  Cb.  de  cass. 

RENTE  VIAGERE.  — Cosditioî»  Résotu- 
ToiRE.  — Héritiers. 

Les  héritiers  de  celui  au  profil  duquel  a été 
constituée  une  rente  m'opère  moyennant  un 
prix , sont  recevables  à demander  la  rési- 
liation du  contrat , si  les  biens  donnés  en 
hypotheque  par  le  contliluanl,  et  qui,  d'a- 
près les  termes  formels  de  l'acte,  ont  été  dé- 


•-  3( 


D— 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 janvier  1828, 


0 


clarét  el  garaniu  quitus  et  libres,  se  trou- 
vaient néanmoins  grevés  d’hypothèques  que 
le  eonstituanl  a laissé  subsister  (i). 

Le  10  mai  1822,  acte  passé  devant  le  no- 
taire Vanderlinden,  i Uelles,  par  lequel  le 
S'  Verly  déclare  donner  à renie  viagère  à 
Pierre  Vanocken  el  h Jeanne-Thérèse  Van- 
develde,  son  épouse,  une  somme  de  8,000  fr., 
à l'intérêt  annuel  de  12  pour  cent.  Par  le 
même  acte , les  époux  Vanocken  assignent 
en  hypothèque,  pour  sûreté  du  payement  de 
cette  rente,  divers  immeubles  qu'ils  décla- 
rent être  quittes  et  libres  de  toutes  dettes  et 
hypothèques  quelconques.  L'acte  porte  en 
outre  que,  sans  l'assurance  que  les  biens 
donnés  en  bypothèqne  sont  quittes  et  libres, 
la  constitution  de  rente  viagère  qu'il  renferme 
n'aurait  point  eu  lieu.  Cependant,  malgré 
celte  assurance  de  la  part  des  époux  Vanoc- 
ken, il  SC  trouva  sur  les  biens  dont  il  s'agit 
une  hypothèque  pour  laquelle  inscription 
avait  été  prise  en  faveur  du  S'  Rigauts,  pour 
sûreté  du  remboursement  d'une  somme  par 
lui  prêtée  aux  mêmes  époux,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'un  acte  notarié  du  2 mars  1821. — 
Les  8,000  fr.  formant  le  capital  de  la  rente 
viagère  n'avaient  point  été  comptés  lors  de 
la  passation  de  l'acte  du  10  mai  1822.  Le  G 
juin,  la  moitié  de  cette  somme  fut  versée  en- 
tre les  mains  du  notaire  Vanderlinden,  aOn 
de  servir  i payer  au  S'  Rigauts  ce  qui  lui 
était  dû  ; mais  les  époux  Vanocken,  à qui  le 
notaire  remit  cette  somme  à cet  effet,  en  dis- 
posèrent à leur  prolit,  et  laissèrent  ainsi  sub- 


it) Le*  auteur*  sont  d'accord  que  lorique  le  con- 
stituant a fausiemenl  déclaré  que  les  bien*  qu'il 
hypothéquait  i la  prestation  de  la  rente  n'étaient 
sujets  a aucune  autre  hypothèque,  l'acquéreur  do 
la  rente  a le  droit  de  demander  la  résolution  du 
contrat  el  de  répéter  la  somme  qu'il  a payée.  V.  Po- 
thier, Contrat  de  rente,  n*  Î49;  le  Rip.  de  juritp., 
au  mol  Renie  viagère,  t.  il,  p.  509,  4*  édit.,  et  Del- 
vincnurt,t.  3,  p.  712,  note  5.  Mais  ces  auteurs  pen- 
sent que  si  la  rente  vient  é s'éteindre  avant  que  l’ac- 
quereur SC  soit  plaint  de  l'inexécution  des  conditions 
du  contrat,  ou  que  le  juge  en  ait  prononcé  la  réso- 
lution el  la  restitution  du  capital,  les  héritiers  ne 
sont  plus  recevahles  é former  cette  plainte,  attendu 
qu'ils  n’ont  plus  d'inlérét  4 ce  que  les  conditions 
s'exécutent,  puisque  la  rente  ne  subsiste  plus.  Ils 
fondent  cette  opinion  sur  ce  que  l’inexécution  des 
conditions  ne  résolvant  pas  le  contrat  de  plein  droit, 
il  faut  que  la  résolution  en  suit  prononcée  par  le 
juge,  et  que  jusqu'à  ce  moment  le  débiteur  |>eui,  en 
.satisfaisant  aux  conditions  el  en  offrant  le*  dépens, 
se  faire  renvoyer  de  la  demande.  Le  sentiment  de 
ces  auteurs  n'a  point  été  partagé  par  l'arrêt  qu'on 
rapporte  ici.  La  qin-stion  nous  parait  fort  douteuse. 
Ou  peut  dire,  pmir  le  système  do  l'arrél,  qu’en  règle 


sister  l'inscription  du  S'  Rigauts.  — Le  24 
août  de  la  même  année,  le  S'  Verly  décède , 
et  le  29  du  même  mois  le  S'  Wauwermans, 
en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
fait  saisir-arrêler,  entre  les  mains  du  notaire 
Vanderlinden,  une  somme  de  4,000  fr.  for- 
mant l’autre  moitié  du  capital  de  la  rente, 
gomme  que  ce  notaire  avait  reçue  d’une  veuve 
Beusen,  pour  compte  do  S'  Verly,  le  premier 
juillet  précédent. — Les  époux  Vanocken  de- 
mandent la  mainlevée  de  cette  saisie.  — De 
son  cûlé,  le  S' Wauwermans  ne  se  borne  pas 
i en  soutenir  la  validité,  mais  il  prend  des 
conclusions  réconvcntionnelles.  el  demande 
que  l’acte  du  10  mai  1822  soit  déclaré  nul  ou 
résilié,  è cause  du  siellionat  qu'il  renferme, 
de  la  fraude  et  du  dol  dont  il  est  entaché,  el 
à défaut  par  les  époux  Vanocken  d'avoir  sa- 
tisfait aux  conditions  qu’ils  avaient  è remplir, 
et  d’avoir  fourni  les  sûretés  stipulées.  En 
conséquence  il  conclut  à leur  charge  à la  res- 
liliition  de  la  première  somme  de  4,000  fr. 
par  eux  reçue. — Ces  conclusions  ne  sont  point 
acciieillicg  r par  jugement  du  26  juillet  1 825, 
le  tribunal  de  Bruxelles  ordonne  la  mainle- 
vée de  la  saisie.  Mais  sur  l'appel  du  S' Wau- 
wermans, ce  jugement  a été  réformé,  et  l’acte 
do  10  mai  1822  déclaré  résilié,  par  les  mo- 
tifs que  renferme  l'arrêt  suivant. 

aRRÛT  (raducli'on). 

LA  COUR  ; — Vu  l’acte  de  constilnlion  de 
rente  viagère  passé  le  10  mai  1822  devant 
le  notaire  Vanderlinden, dans  lequel  se  trouve 
ce  qui  suit  : t garantissant  ladite  Jeaiine- 


génèrale  les  droits  et  actions  du  défunt  passent  4 
ses  héritiers;  qu'aucune  loi  n'établit  une  exception 
4 cette  règle  en  matière  de  rente  viagère;  que  rien 
n'empéche  de  demander  la  résiliation  d'un  contrat 
dont  les  effets  sont  venus  4 cesser  par  la  mort  de 
l'un  des  contractants,  si  ceux  qui  demandent  celte 
résiliation  y ont  intérêt  ; que  la  condition  résolu- 
toire, lorsqu'elle  s'accomplit,  a pour  effet  de  remet- 
tre les  choses  au  même  état  que  si  l'ohligation  n'a- 
vait pas  existé;  qu'ainsi  ia  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  de  la  part  des  héri- 
tiers du  créancier,  a pour  objet  de  faire  considérer 
ce  contrat  comme  n’ayant  jamais  eu  d'existence; 
que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  le  débiteur  n'a  pas 
le  droit  de  purger  la  demeure;  que  si  le  juge  a la 
faculté  de  lui  accorder  un  délai  pour  remplir  ses 
engagements,  cette  faculté  ne  peut  néanmoins  être 
exercée  que  lorsque  l'exécution  de  la  convention  est 
encore  possible,  comme  cela  résulte  clairement  de 
la  combinaison  des  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  1 184,  G.  civ.;  que,  par  la  mort  du  créancier  de 
la  rente,  l'exécution  du  contrat  est  devenue  impos- 
sible, et  que  par  suite  le  débiteur  ne  peut  échapper 
à la  résiliation  en  offrant  de  remplir  ses  obligations. 
V.  Paris,  Cass.,  5 mars  1817,  et  Riom,  5 janv.  1826. 
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» Thérèse  Vandeveldc,  ès  noms  susdiu  et 

> BOUS  ladite  solidarité,  et  sous  peine  que  de 
a droit,  que  les  mêmes  biens  (donnés  en  hy- 
» polbèque)  sont  quilles  et  libres  de  toutes 
• dettes  et  hypothèques  conventionnelles  , 
a judiciaires  et  légales  ; > et  plus  loin  ; < tout 

> ce  que  dessus  est  de  convention  expresse, 
a et  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  réputé 
a comminatoire,  ladite  épouse  Yanocken,  à 
I ce  autorisée  par  son  époux,  reconnaissant 
a que  sans  l'assurance  de  l'exécution  pleine 
a et  entière  de  ce  qui  précède,  1a  présente 
s constitution  de  rente  viagère  n'aurait  point 
a été  faite;  > 

Attendu  que  nonobstant  ce  que  les  inti- 
més ont  expressément  déclaré  ci-dessus,  il 
est  néanmoins  consté  des  certificats  délivrés 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  que  les 
biens  donnés  en  hypothèque  étaient  grevés 
d'une  inscription  prise  par  Philippe  Rigauts, 
du  chef  d'un  prêt  d'argent  formant  un  capi- 
tal de  5,628  fr.  13  cent.,  par  lui  fait  aux  inti- 
més par  acte  passé  devant  le  notaire  Dedonc- 
ker  le  2 mars  1821  ; 

Attendu  que  les  intimés,  au  lieu  do  faire 
lever  cette  inscription  avec  les  i,000  fr.  four- 
nis par  l'auteur  des  appelants,  et  de  remplir 
ainsi  leur  engagement,  ont  employé  à leur 
pro6t  celle  même  somme  qui  leur  avait  été 
remise  par  le  notaire  Vanderlinden , de  sorte 
que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  Ri- 
gauts a continué  de  subsister  ; 

Attendu  que  conformément  aux  principes 
généraux  dedroil.il  est  établi  par  l'art.  1184, 
C.  civ.,  que  la  condition  résolutoire  est  lou- 
jonrs  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  ; 

.Attendu  que  les  intimés  devaient  des  ga- 
ranties déterminées  et  promises  ; d'où  il  soit 
qn'i  défaut  d'y  avoir  satisfait,  il  y a lieu  à la 
résolution  de  l'acte  dont  s'agit  ; qu'en  outre 
l'art.  1977  do  même  code  fait  encore  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  applicable  à l'es- 
pèce ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide,  I"  avoc. 
gén.,  entendu  dans  ses  conclusions,  met  le 
jugement  dqnt  appel  au  néant,  etc. 

Du  5 janv.  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — ArpEU  — 
Fxilli.  — Effet  de  conneacE.  — Néco- 
CIÂTION.  — RxPPOnT  A LA  MASSE. 

L'apptl  d'unjugnmtnt  de  déftoulé  d'oppotilion 
frappe  également  le  premier  jugement  par 
défaut  (i). 


(<)  Contri,  Br.,  2 mars  1826.  V.  Br.,  20  ocl.  1823; 
La  Haye,  t6  fév.  182T  ; Br.,  5 fév.  1834,  et  23  dov. 
1337;  Carré,  Quesi.,  661  et  t64.7;  Favard,  I.  1", 


Del  billete  eoueerite  au  profit  d'un  négociant 
failli,  poetérieurement  d l'époque  à laquelle 
l'ouverture  de  la  faillite  a été  reportée,  et 
négociés  par  lui,  ne  peuvent  pat  être  reven- 
diqués contre  le  tiers-porteur  qui  les  a refus 
en  remplacement  d'autres  effets  par  lui  tout- 
erits  de  complaisance,  toit  par  le  syndic  de 
la  faillite,  toit  par  le  souscripteur  à qui  le 
failli  n!en  avait  pat  fourni  la  valeur. 

En  d'autres  termes  : Les  négociations  faites 
par  un  commerfont,  postérieurement  à Cé- 
poque  de  Fouverture  de  ta  faillite,  sont  va- 
~ labiés,  si  elles  n'ont  aucune  influence  sur  le 
tort  de  la  masse  telle  qu'elle  existait  d celle 
époque  (i). 

Le  16  août  1825,Thiry  souscrivit,  à l'ordre 
de  Max  Vincent,  un  billet  è ordre  de  4,000 1F. 
è 3 mois  de  date  et  causé  valeur  reçue  comp- 
tant ; mais  il  a été  reconnu,  depuis,  qu'au- 
cune valeur  n'avait  été  fournie  : ce  billet  fat 
négocié  è Stouls. — Max  Vincent  a été  déclaré 
en  faillite  le  5 mars  1824,  i compter  du  deux 
du  même  mois;  mais,  par  arrêt  du'19  février 
182.7,  l'ouverture  de  sa  faillite  a été  reportée 
au  3 nov.  1825,  ainsi  è une  époque  anté- 
rieure à l'échéance  du  billet  dont  il  vient 
d'être  parlé,  qui  était  au  16  novembre. — Le 
14  novembre  Thiry  souscrivit,  an  pro6l  de 
Max  Vincent,  un  nouveau  et  semblable  billet, 
que  celui-ci  négocia  le  lendemain  è Jacques 
Dubois,  au  moyen  de  quoi  il  retira  le  I”  bil- 
let, qu'il  rendit  à Thiry  dûment  acquitté.  — 
Ce  second  billet  devait  échoir  au  14  février. 
Le  4,  Thiry  souscrivit  au  proBt  de  Max  Vin- 
cent deux  nouveaux  billets  dè  2,000  fr.  cha- 
cun destinés  à faire  les  fdnds  pour  rembour- 
ser celui  de  4,000  échéant  le  14.  et  qui  ce- 
pendant fut  protesté  faute  de  payement.  — 
Jacques  Dubois,  è qui  cet  effet  retourna,  s'a- 
dressa au  souscripteur  Thiry,  qui,  le  21  fé- 
vrier, obtint  de  Max  Vincent  une  promesse 
de  rembourser  l'effet  le  surlendemain.  — 
Ce  remboursement  n'eut  pas  lieu.  — Le  28, 
Max  Vincent  endossa  au  proOt  de  Thiry  deux 
billets,  ensemble  5,000  fr.,  créés  è son  profit 
le  10  du  même  mois,  par  Thonus  Amand, 
causés  valeur  reçue  comptant,  quoique  au- 
cune valeur  n'eOt  été  fournie,  et  Thiry  s'en- 
gagea è en  employer  les  fonds  au  rembour- 
sement de  l'effet  protesté,  et  è remettre  le 
surplus  è Max  Vincent  en  un  billet  è trente 
jours.  — Le  5 mars,  Max  Vincent  fut  déclaré 
en  faillite,  4 compter  du  2 du  même  mois. — 
A l'échéance  de  ses  deux  billets,  ensemble 


p.  177  i Biorbe,  v*  Appel,  n*  34  ; Paillet  sur  l'art. 
457.  et  Berrial,  p.  284,  noie  23. 

(■)  Boulay-Paly,  n*  69. 
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5,000  fr.,  endossés  par  Mai  Vinecnt  i Thiry, 
Tbonns  refusa  de  les  payer.— Thiry  assigna 
Thonus  comoie  souscripteur,  et  le  syndic  de 
la  faillite  de  Mai  Vincent,  i raison  de  l'en- 
dossement de  ce  dernier,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège,  en  payement  de  ces 
deux  billels.— Tlionus  lit  défaut.— Le  syndic 
à la  faillite  Vinrent  réclama  la  restitulion  des 
billets , sur  le  fondement  que  Vincent  était 
en  faillite  i l'époque  où  il  les  avait  endossés 
au  profit  de  Thiry  ; mais  alors  la  faillite  de 
Max  Vincent  n'avait  pas  encore  été  reportée 
au  5 nov.  1895. 

50  Juin.  <894,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande en  restitution  du  syndic  , fondé  sur 
ce  que  l'ouverture  de  la  faillite  de  Max  Vin- 
cent ne  remontait  qu'au  9 mars,  tandis  que 
les  endossements  étaient  du  98  février,  et 
condamne  Thonus  4 payer  les  deux  billets. 
— SigniOé  de  ce  jugement,  Thonus  y forma 
opposition  ; mais , par  autre  jugement  par 
défaut  du  96  nov.  <894,  ii  fut  déboulé  de 
cette  opposition. — Le  97  décembre,  Thonus 
appela  seulement  de  ce  dernier  jugement,  et 
conclut  à ce  que  les  billets  en  litige  fassent 
restitués,  soit  4 lui,  soit  au  syndic  de  la  fail- 
lite Vincent , sauf  4 s'entendre  avec  ce  der- 
nier. — Le  9 fév.  <895,  le  syndic  de  ia  fail- 
lite Vincent  appela  du  jugement  du  50  juillet 
<894,  qui  écartait  la  demande  en  restitution 
des  mêmes  billets.  — Les  moyens  des  deux 
appelants  étaient,  au  fond,  les  mêmes;  ils 
sontensieni  que  l'endossement,  au  moyen 
duquel  les  billets  litigieux  avaient  été  trans- 
mis 4 Tbiry  par  Vincent  4 une  époque  où  ce 
dernier  était  en  faillite,  bien  qu'elle  n'eùl 
pas  encore  été  déclarée,  puisque  depuis  l'ou- 
verture en  avait  été  reportée  4 une  époque 
bien  antérieure,  était  nul.  Ils  argumentaient 
aussi  de  la  circonstance,  que  les  endosse- 
ments au  proât  de  Tbiry  avaient  eu  pour  but 
de  le  rouvrir  de  ce  que  Vincent  pouvait  iui 
devoir,  par  préférence  et  au  préjudice  des 
antres  créanciers , puisqu'il  n'en  avait  pas 
alors  fourni  la  valeur  et  que  Thiry  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  de  bonne  foi,  puis- 
que les  endossements  avaient  en  lieu  cinq  4 
six  jours  seulement  avant  la  déclaration  de 
faillite  et  quelques  heures  avant  la  fuite  du 
failli  déclaré  depuis  banqueroutier  fraudu- 
leux, et  dont  Tliiiy  ne  pouvait,  d'après  1rs 
eirconstances  de  In  cause,  avoir  ignoré  la  si- 
taslioii.-  En  la  forme,  Tliiry  a soutenu  que 
l'appel  de  Thonus  n'était  pas  recevable,  puis- 
qu'il ne  frappait  que  sur  le  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition,  et  non  sur  le  jugement 
de  condamnation  , qui  n'étant  pas  frappé 
d'appel  devait  continuer  4 subsister,  aux  ter- 
mes de  l'art.  444 , G.  pr. — Ses  moyens,  au 
fond,  se  trouvent  reproduits  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  ci-après. 


àiinftT. 

Lé  COUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  dé 
non-recevoir,  qne  le  jugement  du  96  nov. 
1894  a déclaré  non  fondée  l'opposition  for- 
mée au  jugement  par  défaut  du  50  juillet 
précèdent  et  a ordonné  expressément  l'exé- 
culion  de  ce  dernier  jugement;  qu'il  s'ensuit 
qu'en  appelant  de  la  décision  rendue  le  96 
novembre,  Thonus  Amand  a saisi  la  Cour  du 
fond  même  de  la  contestation  qui  en  était 
l'objet,  et  par  suite  n'a  pas  dû  étendre  son 
appel  au  premier  jugement  par  défaut  ; 

Considérant,  sur  ie  fond,  que  par  ariét  du 
<9  fév.  1895  l'ouverture  de  la  faillite  de  Max 
Vincent  a été  reportée  tu  5 nov.  <895,  et 
qne  de  ce  jour  le  failli  a été  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'admiultlralion  de  ses  biens,  aux 
termes  de  l'art.  449.  C.  comm.; 

Considérant  que  par  ce  dessaisissement  le 
sort  des  créanciers  de  la  faillite  a été  inva- 
riablement fixé,  de  fflauière  que  Vincent  n'a 
pu,  dès  lors,  aliéner  aucune  partie  de  son 
actif  ni  contracter  aucune  dette  4 ieur  pré- 
judice ; 

Considérant  néanmoins  que  le  failli  n’é- 
tant pas,  par  le  dessaisissement,  frappé  d'une 
incapacité  absolue,  peut,  dans  la  suite,  faire 
d'autres  opérations  cl  acquérir  une  nouvelle 
fortune,  sur  laquelle  ses  anciens  créanciers 
n'ont  de  droit  4 exercer  qii'en  remplissant 
les  obligations  de  leur  débiteur,  suivant  la 
règle  , bona  non  inrrifigunlur  nM  dtdmelo 
Ctrl  aliiHo  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  dent 
effets  de  5,606  fr.  dont  il  s'agit  ont  été  créés 
par  l'appelant  Thonus  le  <0  fév.  <894,  après 
la  faillite  de  Vincent,  qui  n’en  a point  fourni 
la  valeur  ; que  Thonus  ne  pouvant,  4 raison 
de  ceè  effets,  exercer  aucun  recours  sur  les 
biens  du  failli  aniérienremeni  dévolus  4 ces 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  non  plus  ré^* 
clamer  le  rapport  de  ces  valeurs  4 la  masse 
4 laquelle  elles  n'appartenaient  point  avant 
l'époque  ni  lors  du  dessaisissement  ; qu'il 
importe  peu  que  lesdites  valeurs  dussent  ser- 
vir 4 payer  des  causes  antérieures;  qu'elles 
n'en  sont  pas  moins  des  valeurs  nouvelles 
transmises  seiileinenl  à Vincent  et  négocia- 
bles depuis  l'ouverture  de  sa  faillite  ; 

Considérant  que  l'intimé , Thiry  t’irnsy, 
avait  souscrit, le  4 fév.  1894,  deux  billets  de 
la  somme  de  9.000  fr.,  à l'ordre  de  Vincent, 
sous  la  condition  expresse  (|iie  ee  dernier  ac- 
quitterait un  effet  de  la  même  solnnie,  par 
lui  négocié  4 Jacques  Dubois  et  souscrit  par 
le  même  intimé  en  faveur  dudit  Vincent,  le 
<4  novembre  précédent;  qne  le  9<  dudit  mois 
de  février  Vincent  s’est  de  nouveau  obligé 
envers  l’inlimé  4 rembourser,  en  principal. 
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intérêts  et  frais,  ledit  eflet  de  4,000  fr.,  alors 
échu  et  protesté,  et  que  c'est  pour  saiisfaire  à 
cette  obligation  légilime  qu'il  a,  le  38  février, 
cédé  les  deux  billets  de  5,000  fr.  audit  intimé 
qui  ipnorait  d'ailleurs  l'emploi  qui  en  avait 
été  prescrit  au  cédant  ; 

Considérant  que  l'intimé  à non-seulement 
payé  l'elTet  de  4,000  fr.  en  mains  de  Jacques 
Dubois,  mais  encore  les  deux  billets  de  la 
même  somme  qu'il  avait  souscrit  pour  acquit- 
ter ledit  effet,  qu'étant  de  ce  chef  créancier 
de  Vincent  de  la  somme  de  4,000  fr.,  il  est 
fondé  à se  prévaloir  de  la  cession  qui  lui  a 
été  faite  des  effets  de  Tbonus  i concurrence 
de  la  même  somme,  et  que  ledit  Tbonus  ne 
peut  imputer  qu'à  son  imprudence  s'il  a été 
victime  de  l'infidélité  de  Vincent:  d'où  il  suit, 
d'une  part,  que  Tbonus  n'est  pas  fondé  à at- 
taquer la  négociation  des  effets  dont  il  s'agit, 
pour  s'affranchir  de  l'obligation  de  les  acquit- 
ter , et,  d'autre  part,  que  cette  négociation 
ayant  eu  pour  cause  des  opérations  valables 
postérieures  à la  faillite  et  indommageables 
.à  la  masse  des  créanciers,  exclut  toute  idée 
de  fraude  à l'égard  de  ceux  ci  ; 

Considérant  cependant  que  lesdits  effets 
excédaient  le  montant  de  la  créance  de  l'in- 
timé et  que  la  restitution  de  cet  excédent  a 
été  offerte  par  ledit  intimé,  tant  devant  le 
premier  juge  qu'en  instance  d'appel  ; 

Considérant  enfin  que  par  ses  conclusions 
l’appelant  Tbonus  a demandé  que  les  billets 
fussent  remis,  soit  à lui,  soit  au  syndic  de  la 
faillite,  sous  la  réserve  de  toutes  ses  excep- 
tions, et  qu'ainsi  il  y a lieu,  quant  à l'excé- 
dant du  montant  desdits  billets,  d'ordonner 
que  la  partie  du  Jugement  du  50  juill.  1834, 
qui  concerne  cct  excédant  sera  ainsi  exécu- 
tée, sauf  à l'appelant  Tbonus  à se  régler 
comme  il  trouvera  convenable  avec  le  syndic 
de  la  faillite,  et  sous  la  réserve  de  toutes  ses 
exceptions  envers  la  masse,  relativement  à 
cet  excédant  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  fin  de 
non-recevoir,  infirme,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  renvoyé  l'intimé  à se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite  de  Vincent, 
à raison  des  billets  dont  il  s'.agit;  émendant 
quant  à ce,  déclare  ledit  intimé  non  fondé  de 
ce  chef  à exercer  aucuns  recours  à charge  de 
ladite  faillite,  etc. 

Du  5 janv.  1836.  — Cour  de  Liège. 

COMMUNES.  — RespoNSABiMTé.  — Coueé- 

TENCE. — Autorisation. — Cnose  jugée. 

C’eil  au  pouvoir  judiciaire,  el  non  à l’auloriti 

administrative,  qu'il  appartient  de  ronnnt- 

Ire  d’une  demande  en  dommages-inlérfn 


formée  contre  une  commune,  «n  vertu  de  la 
loi  du  16  prair.  an  ni,  par  le  propriétaire 
de  graine  qui  y ont  été  pillée. 

Lee  lois  françaises  qui  défendaient  d'attraire 
les  communes  en  justice  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l’autorité  admi- 
nistrative, ne  sont  pas  en  vigueur  dam  le 
royaume  des  Pays-Bas  (i). 

Lorsque  le  propriétaire  des  grains  pillée  e’eet 
adressé  aux  Èlats-députés,  pour  demander 
que  la  commune  fit  autorisée  d lui  en  payer 
la  valeur,  ou  tout  au  moins  qu’il  lui  fût 
permis  d’attraire  celle  commune  enjuetiee, 
et  si  Tune  el  l'autre  de  ces  demandes  ont 
été  rejetées  par  les  Étals,  sur  le  motif  que 
la  commune  ne  eeratl  point  responsable  du 
pillage  , ce  propriétaire  est  encore  receva- 
ble à pouriuivre  celle  même  commune  de- 
vant les  tribunaux. 

La  décision  des  Etats-députés  n’y  forme  pas 
obstacle. 

Le  34  juin  1817,  un  bateau  chargé  de  503 
bectoliires  de  seigle  appartenant  au  S' Speel- 
man  est  pillé  en  la  commune  d'Harelbeke. 
— Le  S'  Speelman,  se  fondant  sur  ce  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  16  prair.  an  iii  la  com- 
mune d'Harelbeke  serait  responsable  de  ce 
pillage  , s'adresse  aux  ÉtatsAlépulés  de  la 
province  de  la  Flandre-occidentale,  et  de- 
mande qu’il  leur  plaise  autoriser  cette  com- 
mune à lui  payer  la  somme  de  7,348  flor., 
valeur,  selon  lui,  du  grain  pillé,  ou  tout  au 
moins  autoriser,  lui  demandeur,  à attraire 
cette  même  commune  devant  le  tribunal  com- 
pétent, en  payement  de  cette  somme.  L’une 
el  l'autre  des  autorisations  demandées  sont 
refusées  par  les  Etals-députés,  sur  le  fonde- 
ment que  la  commune  d'Harelbeke  ne  pou- 
vait être  tenue  des  dommages  intérêts  ré- 
clamés.—Le  S' Speelman  n’en  actionne  pas 
moins  cette  commune  en  justice;  mais  le  tri- 
bunal le  déclare  non  recevable  dans  son  ac- 
tion, par  le  motif  que,  pour  pouvoir  attraire 
une  commune  devant  les  tribunaux,  il  faut 
en  avoir  obtenu  l’autorisation  de  l’autorité 
administrative,  autorisation  dont  il  ne  conste 
pas  dans  l’espèce.  — Le  S'  Speelman  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  commune 
d’Harelbeke  soutint  de  nouveau  devant  la 
Cour  que  cette  autorisation  est  nécessaire,  et 
elle  invoque  à l'appui  de  ce  soutènement  les 
arrêtés  des  5 mai  1816  et  50  avril  1817.  Elle 
soutint  en  outre  que  l’autorité  judiciaire  est 
incompélcnle  pour  connaître  de  la  préten- 
tion du  S'  Speelman,  et  que  c’est  à l'autorité 


fl)  V.  Br,,  Cavs.,  9 nov.  1827;  Toulljer,  Droit 
civil,  t.  1",  n"  22  j. 
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administrative  seule  qu'il  appartient  d'y  sta- 
tuer ; que  celle  prétention  a même  déjà  été 
déclarée  non  fondée  par  les  Ëlals-dépulés 
de  la  Flandre-occidentale,  comme  il  a été 
dit  ci-dessus. — L'arrêt  suivant,  qui  réforme 
le  jugement  dont  appel,  répond  à ces  divers 
moyens. 

ARRÊT  (Iraduction). 

LA  COUR  ; — Alicndu  que  la  demande 
formée  par  l'appelant  devant  le  premier  juge 
tend  à ce  que  la  conimiiiic  d'Harelbeke  soit 
condamnée  à payer,  à lui  appelant,  la  somme 
de  7,248  flor.  de  Brabant,  valeur  de  302  bec- 
toiiires  de  seigle  qui  ont  été  pillés  dans  cette 
même  commune  d'Harelbeke  le  24  juin  1817, 
et  qui  appartenaient  à lui  appelant;  que  celle 
demande  en  dommages-intérêts  résulte  donc 
de  la  propriété  de  l'appelant  aux  grains  pil- 
lés, pour  lesquels  ils  soutient  que  la  com- 
mune d'Harelbeke  serait  responsable  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  ICI  et  165  de 
la  loi  fondamentale  du  royaume,  la  paisible 
possession  et  joiiissanee  de  ses  propriétés 
sont  garanties  à chaque  habilant.ctquenoutes 
contestations  qui  ont  pour  objet  la  propriété 
ou  les  droits  qui  en  dérivent,  des  créances 
ou  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  ; 

Alicndu  que  les  lois  françaises,  qui  exi- 
geaient une  autorisation  du  pouvoir  adminis- 
tratif pour  altraire  une  commune  en  justice, 
ne  sont  plus  en  vigueur  dans  ce  royaume, 
ainsi  que  l'a  déclaré  Sa  Majesté  par  arrêté  du 
18  juin  1815,  rendu  sur  la  demande  du  quel- 
ques habitants  de  Bois-le-Duc,  et  communi- 
qué aux  tribunaux  pour  leur  information  ; 

Attendu  que  les  autres  arrêtés  de  Sa  àla- 
jeslé  du  5 mai  1816  et  du  30  avril  1817,  n'y 
sont  point  contraires,  puisque  ces  arrêtés 
sont  uniquement  relatifs  à l'arriéré  des  dettes 
communales,  consolidées  ou  courantes,  et 
que  ces  arrêtés  n'accordent  même  qu'un  sur- 
sis aux  actions  intentées  ou  à intenter  du 
chef  de  ces  dettes,  afin  que  les  communes 
puissent  dresser  et  fournir  les  états  de  leurs 
dettes  arriérées  et  courantes , de  telle  sorte 
qu'en  cas  de  défaul-de  la  part  des  communes 
de  le  faire,  les  créanciers  peuvent  poursui- 


(i) Celle  question,  dans  le  principe,  a êlé  forie- 
ment  controversée  ; et  l'on  peut  voir,  deux  arrêts, 
l’un  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  28  mars  1806,  l’autre 
de  la  Cour  d'Agen,  du  8 mai  tSIO,  qui  la  décident 
pour  l'allirinaUTe.  Mais  aujourd'hui  il  est  passé  en 
jurisprudence  que  ni  le  mineur,  à l'époque  de  sa 
majorité,  ni  la  femme,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, ne  sont  tenus  de  prendre  inscription  pour  la 
conservation  del'hypoth^ueque  la  loi  leur  accorde 
respectivement  sur  les  biens  du  tuteur  et  du  mari. 


vre  directement  en  payement  devant  les  tri- 
bunaux ces  commttnes  et  leurs  cautions; 
qu'ainsi  ces  arrêtés  eux-mêmes  établissent 
encore  que  celui  qui  croit  avoir  qocli|ues 
droits  à charge  de  communes,  peut  les  exer- 
cer directement  devant  le  tribunaux  contre 
CCS  mêmes  communes  ; 

Attendu  qu'il  est  indiCTéreni  que  les  Etats- 
députés  de  la  Flandre-occidentale  ayent  re- 
fusé l'autorisation  demandée  par  l'appelant 
pour  altraire  la  commune  d'Harelbeke  en 
justice,  sons  le  prétexte  que  celle  commune 
ne  serait  point  tenue  des  dommages-intérêts 
exigés  par  l'appelant,  puisque  d'abord  l'ap- 
pelant n'avait  point  reconnu  ces  Etats-dépu- 
tés pour  juges  de  sa  demande,  mais  s'était 
borné  à leur  demander  que  la  commune  fdt 
autorisée  à faire  le  payement  exigé,  ou  d'au- 
toriser,lui  appclant,à  altraire  celle  commune 
en  justice,  et  que,  d'autre  part,  aucune  re- 
connaissance de  la  part  de  l'appelant  ne  pou- 
vait rendre  les  Etals  députés  compétents  pour 
slaliicr  sur  des  affaires  dont  la  connaissance 
est  cxclusivêincnt  réservée  au  pouvoir  judi- 
ciaire ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delahamaide  entendu 
dans  ses  conclusions  conformes,  déclare  l'ap- 
pelant recevable  ; renvoie  la  cause,  etc. 

Du  5 janv.  1826.  Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

àlINEUR. — IlvpoTnÊQDR  lêcale. — Majorité. 

— Inscription. 

Le  mineur  devenu  majeur  n'ett  pat  tenu,pour 
eonterver  t'hypolhique  que  ta  loi  lui  accorde 
sur  lei  biens  de  ton  tuteur,  de  prendre  ini- 
cription  sur  cet  mêmes  biens  (i). 

Il  peut,  en  vertu  de  celle  même  hypothèque, 
demander  à être  colloqué  sur  te  prix  des 
biens  de  ton  ci-devant  tuteur,  à raison  de 
ce  que  celui-ci  pourrait  par  la  tuile  tire  re- 
connu lui  devoir  du  chef  de  C administra- 
lion  de  la  tutelle  dont  le  compte  n'a  point 
encore  été  rendu  (s). 

Un  ordre  s'étant  ouvert  devant  le  tribunal 
de  Termondc,  |ioiir  la  distribution  du  prix  de 
quelques  maisons  vendues  précédemment 


Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Persil,  tttfiime  hypoth., 

l.  t”,  p.  387  el  suiv.  M.  Terrible,  Répert.  de  jurisp., 
au  mot  Inscription  hypoth.,  I.  6,  p.  191  el  suiv  , 
4'  édit.,  où  la  question  se  irotivc  amplement  discu- 
tée. V.  aussi  un  arrêt  de  Br.,  4 fév.  1819,  lequel  dé- 
cide même  que  l'hypothèque  légale  des  mineurs  s'é- 
tend aux  biens  acquis  par  leurs  tuteurs  après  la 

m. -ijorité,  mais  avant  la  reddition  du  compte  de  lu- 
letle,  el  cela  sans  aucune  inscription.  V.  encore  Br., 
•0  avril  1826. 


U 
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par  le  S'  D...,  trois  des  enfants  de  celui-ci 
demandèrent  è être  colloqués  en  première 
ligne  sur  ce  pris,  è raison  de  ce  que  leur  père 
pourrait  leur  devoir  du  chef  de  l'administra- 
lion  qu'il  avait  eue  de  leurs  biens  en  sa  qua- 
lité du  tuteur,  et  dont  il  n'avait  point  encore 
rendu  compte.  Ils  se  fondèreut,  pour  obtenir 
cette  préférence,  sur  ce  que  l'hypotlièqiie  des 
autres  créanciers  qui  demandaient  è être  col- 
loqués sur  le  même  pris  n'avait  pria  nais- 
sance qu'en  1830  et  1831,  tandis  que  l'hypo- 
thèque légale  dont  ils  sc  prévalaient  datait 
du  4 noT.  1803,  époque  à laquelle  leur  père 
était  devenu  leur  tuteur. — Le  juge-commis- 
saire n'accueillit  pas  la  demande  en  préfé- 
rence dus  enfants  U...,  et  culloqus  sur  le  pris 
des  biens  vendus  les  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque  était  postérieure  à la  Icur.Ces  mêmes 
enfsnta  contestèrent  cetic  collocation,  et  sou- 
tinrent i l'audience  du  tribunal  de  Termonde, 
où  l'affaire  fut  renvoyée,  que  la  préférence 
leur  était  dnu  en  vertu  de  l'hypothcqiic  légale 
qu'ils  avaient  acquise  sur  les  biens  de  leur 
tuteur,  dès  l'instant  que  celui-ci  avait  été 
revêtu  de  celte  qualité.  Ils  déclarèrent,comme 
ils  l'avaient  déjà  fait  devant  le  juge  commis- 
saire , User  approximaiivcmcnl  à 4,000  fr. 
la  somme  qu'ils  présumaient  pouvoir  leur 
être  due  à raison  de  la  gestion  du  leur  tuteur; 
et  ils  persistèrent  à soutenir  qu'ils  devaient 
être  colloqués  en  première  ligne  pour  le  mon- 
tant de  celle  somme.— De  leur  cdlé,  les  créan- 
ciers, qui  avaient  obtenu  la  préférence,  pré- 
tendirent que  la  collocation  provisoire  devait 
être  maintenue , en  se  fondant  sur  ce  que 
si  les  enfants  D...,  avaient  eu  une  hypothè- 
que légale  suc  les  hiens  dont  il  s'agissait,  ils 
l'avaient  perdue  faute  par  eux  d'avoir  pris , 
è l'époque  de  leur  majorité,  l'inscription  né- 
cessaire pour  la  conserver,  et  sur  ce  que 
d'ailleurs  il  résultait  clairement  des  an.  754 
et  7Ü5,  C.  pr.,  que  les  créanciers  qui  avaient 
produit  des  titres  de  créance  étaient  les 
seuls  qui  pussent  être  colloqués,  tandis  que, 
dans  l'cspècé,  les  enfants  D...  n'avaient  pro- 
duit aucun  titre  quelconque  de  créance,  mais 
demandaient  seulement  à être  colloqués  du 
chef  des  créances  qui  pourraient  exister,  et 
dont  au  reste  on  déniait  formellement  l'exis- 
tence.— Par  jugement  du  13  mai  1834,  le  tri- 
bunal de  Termonde  maintint  la  collocation 
faite  par  le  juge-commissaire,  sur  le  motif 
qu'aux  termes  des  art.  754  et  755,  O.  pr.,  les 
créanciers  produisants  ont  seuls  le  droit  d'être 
colloqués;  qu'ainsi  pour  que  les  enfants  D... 
fussent  recevables  dans  leur  demande,  il  au- 
rait fallu  que  le  compte  de  tutelle  cét  été 
rendu  et  qu'il  résulllt  de  ce  compte  que  D..., 
père,  était  en  effet  leur  débiteur  de  telle  ou 
telle  somme  déterminée,  du  chef  de  sa  tutelle. 


— Mais  sur  l'appel  des  enfants  D...,  ce  Juge- 
ment a été  réformé. 

AsaèT  (tradttcrùm). 

LA  COUR; — Attendu  qu'à  partir  du  4 
nov.  1805,  époque  du  décès  de  la  mère  des 
appelants,  D...,  père,  a eu  la  tutelle  légale  de 
ses  enfants,  en  vertu  de  l'art.  590,  C.  civ., 
publié  le  5 avril  1805  ; que  les  art.  3131  et 
3135  du  même  code,  publiés  le  39  mars  1804, 
ont  établi  une  hypothèque  légale,  sans  ins- 
cription, pour  la  gestion  des  tuteurs;  que  les 
créances  hypolh&ircsdes  intimés  ont  seu- 
lement pris  naissance  dans  les  années  1830 
et  1831  ; qu'en  outre  aucune  disposition  de 
loi  n'oblige  les  mineurs  devenus  majeurs  à 
prendre  inscription  pour  la  conservation  de 
leur  hypothèque  légale  ; qu'il  résulte  au  con- 
traire d'un  avis  du  conseil  d'Ëtat  de  France 
du  5 mai  1813,  que  celte  inscription  n'est 
point  nécessaire  ; d'où  il  suit  que  les  parts 
appartenant  à D...,  père,  dans  les  biens  dont 
il  s'agit,  sont  aujourd'hui  grevées  d'hypothè- 
que légale  pobr  la  gestion  de  sa  tutelle  ; 

Attendu  que  l'interprélalion  qu'a  donnée 
le  premier  juge  aux  art.  754  et  755,  C.  pr., 
rendrait  inutile  la  prévoyance  du  législateur 
à l'égard  des  mineurs  ; que,  d'un  autre  cété, 
les  intimés  doivent  s'imputer  le  retard  qu'ils 
pourront  essuyer  de  ce  chef,  puisqu'ils  Ont 
refusé  d'admettre  les  sommes  déterminées 
par  les  appelants  devant  lejuge-commissaire, 
à raison  de  leurs  deniers  pupillaires,  soute- 
nant qu'il  n'était  rien  dû  aux  appelants  par 
D...,  père,  du  chef  de  la  gestion  de  sa  tutelle  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Delahamaidc,  l"  av. 
gén.  en  ses  conclusions  conformes,  met  le  ju- 
gement dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  5 jsnv.  1836.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


TESTAMENT.— ScsiiSs. — ExScimoii. 

Lt  légalairi  univertel.qmi  iemandi  conirt  1m 
hérilitn  du  lang  la  Itvéi  dt$  il  lu 

mite  en  poutuion  di  lu  lueeiuton,  doit  Mrs 
déclaré  non  rtenabli,  quant  à prêtent,  H 
l'expédilion  du  liilamini  qu'il  leur  a fait 
lignifier  n'eil  pat  délivrée  en  formi  exéeu- 
luire.  (C.  civ.,  1006;  C.  pr.,  546). 

Par  exploit  du  30  nov.  1834,  Joseph  Braive, 
se  prétendant  légataire  universel  du  chanoine 
Hardy,  avait  fait  sommer  les  parents,  héri- 
tiers présomptifs,  de  se  trouver  en  la  maison 
mortuaire,  pour  être  présents  à la  levée  des 
scellés  et  à la  remise  qui  lui  serait  faite,  sous 
sa  simple  décharge,  des  objets  non  compris 
dans  les  legs  particuliers.  — Ceux-ci  ayant 
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Doü&é  à Braive  qu'ilt  miconnaisaaient  aa 
qualité,  et  qu'ila  ae  propoaaieni  de  ae  pour- 
voir contre  le  tilre  aur  lequel  il  la  fondait  et 
même  de  s'inscrire  en  faui,  lorsque  ce  titre 
leur  aurait  été  communiqué,  il  leur  fit  si(;ni- 
fler,  le  5 déc.  1825,  une  expédition  du  testa- 
ment-noUrié  du  chanoine  Hardy  : mais  cette 
expédition  n'était  pas  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  — Des  contestations  s’étant  éle- 
vées devant  le  jii|;e  de  paix  appelé  pour  pro- 
céder à la  levée  des  scellés,  les  parties  furent 
renvoyées  en  référé  devant  M.  le  président 
do  tribunal  de  Liège,  qui  ordonna  que,  sans 
rien  préjuger,  il  serait  procédé  i la  levée  des 
scellés  et  a l'inventaire,  et  que  les  objets  in- 
ventoriés seraient  administrés  de  main  com- 
mune ou  remis  à un  séquestre. — Appel. 

abr2t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  ne 
s’est  pas  conformé  an  prescrit  de  l'art.  545, 
C.  pr.,  n’ayant  pas  fait  signifier  la  grosse  en 
forme  exécutoire  du  testament  qu'il  a voulu 
mettre  é exécution  contre  les  intimés  ; 

Attendu  que  cette  nullité  de  forme  dans  le 
premier  acte  de  la  procédure  vicie  tous  les 
autres  qui  l'ont  suivi  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant;  émendant,  déclare  la 
partie  appelante  non  recevable,  quant  à pré- 
sent, dans  son  action,  etc. 

Du  1 0 janv.  1 826.  — Cour  de  Liège. 

DOMICILE.  — Militairk. 

L'arl.  106 , C.  eiv.,  portant  qiu  (<  citoyen 
appelé  d une  fonction  publique,  temporaire 
ou  récocttble,  eoneereera  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant,  e'il  n’a  pae  manifeeté 
d'intention  contraire,  eet  applicable  aux 
mititairee  (i). 

En  1820, le  S' W...  fut  nommé  commandant 
de  place,  é Leeuwarden.  Sa  femme  et  ses  en- 
fants continuèrent  d'habiter  Bruxelles,  où  il 
avait  son  domicile  lors  de  sa  nomination.  Il 
mourut  en  1824.  L’un  de  ses  créanciers  pour- 
suivit sa  veuve  devant  le  tribunal  de  Leeu- 
warden.Celle-ci  proposa  le  déclinatoire.sur  le 
fondement  que  les  fonctions  de  commandant 
de  place,  que  son  mari  avait  exercées  à Leeu- 
warden, étaient  révocables,  et  que  par  suite, 
aux  termes  de  l'art.  106,  C.  civ.,  il  avait  con- 
servé son  domicile  à Bruxelles. — Le  deman- 
deur soutint  que  l’article  invoqué  n'était  nul- 


fi)  V.  Rennes,  5 août  1819;  Paiitet.siir  l’art.  106; 
Boncenne,  I.  l",  n*  48;  Dalkn,  v*  Exploit;  Carré, 
de  la  pro€.,n*  551. 


iement  applicable  aux  militaires  ; et  le  tri- 
bunal écarta  en  effet  l'exception  d’incompé- 
tence proposée  par  la  V’  W... — Sur  l'appel 
interjeté  par  elle  devant  la  Cour  supérieure 
de  La  Haye,  ce  jugement  fut  infirmé,  par  les 
motifs  que  la  qualité  de  commandant  de 
place  è Leeuwarden,  dont  le  mari  de  l'sppe- 
pelante  était  revêtu  à l'époque  de  son  décès, 
était  temporaire  et  révocable,  et  que  consé- 
quemment cette  qualité  seule  n'avait  pas  sulli 
pour  fixer  son  domicile  on  cette  dernière  ville; 
que  loin  d'avoir  manifesté  l'intention  d’y 
transférer  son  domicile  depuis  sa  nomination, 
il  était  constaté  au  procès  qu’il  avait  toujours 
entendu  conserver  son  domicile  i Bruxelles, 
où  sa  femme  et  ses  enfants  avaient  continué 
de  résider,  et  où  était  aussi  demeuré  le  siège 
de  sa  fortune. 

Du  11  janv.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

TESTAMENT.  — liiBÉciLiTé. — Captation. — 
Demandx  noovelle. 

L'héritier  ab  intestat  qui  drranl  le  premier 
juge  a demandé  la  nullité  du  letlameni,  du 
chef  de  l'étal  d'imbMlIllédane  lequel  aurait 
été  le  leelateur  lorequ'il  l’avait  fait,  et  qui, 
pour  prouver  cet  état, a articulé  enireautree 
divere  faite  de  captation  et  de  euggeilion, 
ne  peut,  en  cauee  d'appel,  demander  la  sul- 
lilé  du  même  tcetamenl,  comme  étant  aueei 
le  fruit  de  la  captation  et  de  la  tugget- 
Hon  (s). 

Itomold  Vanmieghem,  propriétaire  h Cruy- 
beke,  avait,  par  tesument  requ  le  25  août 
1822  par  le  notaire  Vanosselaer,  1 S'-Nicolas, 
institué  pour  ses  seuls  et  uniques  héritiers 
Augustin  Buytaert  et  Thérèse  Vanmieghem, 
son  épouse.  Après  le  décès  du  S'  Vanmie- 
gbem,  ses  héritiers  ab  inteelat  demandèrent 
la  nullité  de  son  testament,  en  se  fundant  sur 
ce  qu’à  l'époque  où  il  avait  été  fait,  le  testa- 
teur se  trouvait  dans  un  état  d'imbécillité  ; 
et  à l'effet  d'en  administrer  la  preuve,  ils  ar- 
ticulèrent divers  fait,  dont  quelques-uns  ten- 
daient à établir  que  le  testament  aurait  été 
le  fruit  de  la  captation  et  de  la  suggestion, 
sans  qu'aucune  conclusion  fût  cependant  prisa 
par  eux  de  ce  chef  devant  le  premier  juge. 
Mais  devant  la  Cour,  où  l'affaire  fut  portée 
par  suite  de  l'appel  interjeté  par  les  héritiers 
institués  d'un  jugement  du  tribunal  de  Ter- 
monde  du  18  mars  1824,  qui,  d'après  eux, 
li'ur  infiigeail  grief,  les  héritiers  ab  inteelat 
prétendirent  que  le  testament,  faisant  l'objet 


(«)  Mail  v.HrrIin,  Quesr.,  I.  2,  p.64  et  519;  Carré, 
n*  I6^^.  V.  aiiui  Br-,  9 fév.  1833. 
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da  procès,  devait  au  moins  être  annulé  pour 
cause  de  captation  el  de  supgeslion,  et  ils 
soutinrent  qu’ils  étaient  recevables  à en  de- 
mander la  nullité  de  ce  chef  en  instance  d'ap- 
pel. attendu  que  les  faits  d'uù  ils  voulaient 
faire  résulter  la  preuve  de  cette  eaptulion  et 
de  celte  suggestion  avaient  également  été 
articulés  par  eux  devant  le  premierjiige.  — 
Celte  prétention  fut  rejetée  parla  Cour,  par 
les  motifs  que,  devant  le  premier  juge,  les 
héritiers  abinteital  s'étaient  bornés  i deman- 
der la  nullité  du  testament  du  S'  Vaiimie- 
gbem, du  chef  seulement  de  l’étal  d'imbécillité 
dans  lequel  il  se  trouvait  lorsqu'il  l'avait  fait, 
et  que  tous  les  faits  alors  artieulés  par  eux, 
même  ceux  de  captation  et  de  suggestion, 
ne  l'avaient  été  qu'à  l'cITet  d'administrer  la 
preuve  decelélatd'imbéclllilé;  d'oûilsiiivail 
qu'ils  ne  pouvaient  en  instance  d'appel  atta- 
quer ce  testament  pour  cause  de  captation  el 
de  suggestion  considérées  en  elles-mêmes, 
puisque  la  nullité  qu'ils  voulaient  faire  résul- 
ter de  là  ne  constituait  pas  un  moyen  nou- 
veau, mais  bien  une  demande  nouvelle,  qui 
ne  pouvait  être  formée  que  par  une  nouvelle 
action  el  dans  une  nouvelle  instance. 

Du  12  janv.  1826.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 

EXÉCUTION  PBOVISOIRE.  — TtTRE.  — 
Ordonnance  de  soRsts  paovtsotRE. 

L'ordonnance  par  laquelle  une  Cour,  eupé- 
rieure,  en  vertu  de  l'arr/té  du  23  nov.  1 8 1 4, 
a accordé  un  eurete  provieoire  d un  débi- 
teur, cet  un  titre  eujjieant,  dane  te  eene  de 
l’art.  155,  C.  pr.,  pour  autoriser  le  juge  d 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment (t). 

Un  S'  T...  avait  obtenu  de  la  Cour  de 
Bruxelles  un  sursis  provisoire,  en  vertu  de 
l’arrêté  du  25  nov.  1814.  Nonobstant  ce  sur- 
sis, une  exécution  fut  dirigée  à sa  charge  par 
l'un  de  scs  créanciers,  qui  n'avait  pas  clé 
eompris  dans  le  bilan  présenté  par  le  sieur 
T...  à la  Cour  supérieure.  Ce  dernier  a de- 
mandé la  nullité  de  celte  exécution,  el  a con- 
clu à ce  que  le  jiigenient  à intervenir  fût  dé- 
claré exécutoire  par  provision  et  nonobstant 
appel,  attendu  que  l’ordonnance  de  sursis 
dont  il  appuyait  sa  demande  était  un  litre 
sullisant,  dans  1e  sens  de  l'art.  I55,C.  pr. — 
Jugement  qui  adjuge  au  S’  T...  toutes  scs  lins 
et  conclusions. — Son  ailversairc  ayant  inler- 


(<)  V.  loi  du  25  mar»  I8AI,  art.  20. 


jeté  appel  de  ce  jugement,  a d'abord  demandé 
des  défenses  à l'exécution  provisoire  du  même 
jugement.  Mais  celte  demande  n'a  pas  été 
accueillie. 

ARRêT  ( Iraduclton  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
contre  lequel  l'appelant  demande  des  défen- 
ses d'exécution  est  fondé  sur  l'ordonnance 
de  la  Cour  du  9 jiiill.  1825;  que  celte  ordon- 
nance a,  conformément  à l'arrêté  royal  du 
25  nov.  1814,  accordé  à l'intimé  un  sursis 
provisoire  de  payement,  ainsi  qu'à  toutes 
poursuites  judiciaires,  jusqu’à  la  décision  de 
Sa  Majesté  sur  la  demande  d'un  sursis  du 
même  intimé  jusqu'à  l'homologation  du  con- 
cordat par  lui  proposé  ; 

Attendu  que  celle  ordonnance  est  un  titre 
suffisant,  dans  le  sens  de  l'art.  153,  C.  pr., 
pour  autoriser  le  juge  à accorder  l’exécution 
provisoire  de  son  jugement  ; 

l*ar  ces  motifs.déclarc  l'appelant  non  fondé 
dans  sa  demande  en  défense  d’exécution  pro- 
visoire, etc. 

Du  12  janv,  1826.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


CRIME  EXCUSABLE.  — Contumace.— 
Prescription. 

La  nature  de  la  peine,  quant  d la  prescription, 
se  détermine  par  la  condamnation  et  non 
par  le  fait  (s). 

El  spécialement , la  peine  de  5 années  d'em- 
prisonnement prononcée  par  contumace 
contre  l'auteur  d'un  meurtre  que  l'arrêt  de 
condamnation  déclare  excusable,  doit  être 
considérée  , non  comme  une  peine  crimi- 
nelle, mais  comme  une  peine  correction- 
nelle , el  par  suite  le  condamné,  qui  n'est 
plus  admissible  d purger  sa  contumace, 
parce  qu'il  ne  s'est  représenté  qu'aprés  tes 
5 ane,  est  fondé  d opposer  la  prescription 
établie  en  matière  correctionnelle.  (C.  cr., 
653,  656  et  641). 

Il  est  néanmoins  passible  des  frais , tant  de 
la  condamnation  par  contumace  que  de  ceux 
auxquels  sa  représentation  a donné  lieu. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  Liège 
avait  déclaré  Vialour  eoiipable  de  meurtre  ; 
mais,  en  reconnaissant  que  le  fait  était  excu- 
sable, elle  ne  l'avait  condamné,  par  contu- 
mace, qu'à  5 années  d'emprisonnement. 


fl)  Br.,  Cass.,  27  sept.  1S2I,  et  21  juin  1824; 
Liège,  24  nov.  1828  ; Cliauveau,  Théorie  du  C.pén  , 
1.  |rr,  p.  ICI,  2*  étiit. 
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Après  l'expiration  des  5 ans,  Vialour  se 
constitua  et  soutint  que  la  peine  prononcée 
contre  lui  n'éuit  qu’une  peine  correction- 
nelle , et  parunt  qu'il  y avait  prescription  , 
aux  termes  de  l'art.  63C,  C.  cr. 

ABnËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  la  combi- 
naison des  art.  1*',  6, 9, 321  et  326,  C.  pén., 
il  résulte  que  c'est  de  la  peine  que  les  lois 
prononcent  contre  le  fait  qu'elles  prohibent 
que  l’on  doit  décider  si  ce  fait  est  crime,  délit 
ou  contravention  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  par  l'arrêt  de 
contumace  du  7 juill.  1820,  le  susdit  Joseph 
Viatour  n'a  été  condamné  qu’à  une  peifie  de 
5 années  d'emprisonnement;  qu'il  ne  s'est 
représenté  qn’après  5 ans  expirés,  à dater 
dudit  jour  7 juillet  ; qu’aux  termes  de  l'art. 
636,  C.  cr.,  la  peine  prononcée  contre  lui 
était  prescrite  lorsqu'il  s’est  constitué,  et  que 
conséqueuiment  il  n'a  pu  être  admis  à pur- 
ger sa  contumace  contre  le  vœu  de  l'art.  641; 

Attendu,  quant  aux  frais,  que  ceux  de  con- 
tumace doivent  être  considérés  comme  une 
juste  indemnité  due  à l'État,  et  que,  quant 
aux  autres,  c’est  Viatour  lui-méme  qui  y a 
donné  lieu  en  se  constituant  en  prison  pour 
purger  sa  contumace,  tandis  que  l’art.  641, 
C.  cr.,  s'opposait  à ce  qu'il  fût  admis  ; 

(*ar  ces  motifs,  faisant  droit,  admet  la  pres- 
cription invoquée  par  ledit  Joseph  Viatour  ; 
déclare  en  conséquence  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à l'admettre  pour  purger  sa  contumace,  etc., 
le  condamne  à tous  les  frais  envers  rÉiai,etc. 

Du  13  janv.  1826. — Cour  de  Liège. 


TÉMOINS.  — PaocuREOR  cénéRAL.  — Reror- 
CIATIOR.  — SeRMERT.  — PREUVE.  — PrOCÈS- 
terral. 

Il  n'y  a pat  di  ditpotition  qui  empêche  le 
procureur  général  de  renoncer  à faire  en- 
tendre un  OH  pluiieuri  det  lémoim  qu’il 
avait  portée  eur  ta  lùte. 

Le  président  pourrait,  dans  ce  cas,  faire  en- 
tendre simplement  par  voie  de  renseigne- 
ment les  témoins  aiiut  écartés. 

La  peint  de  nullité  prononcée  par  l'art.  317, 
C.  CT.,  pour  omission  du  serment  det  té- 
moins, n<  s’applique  pat  aux  personnes  qui 
ne  sont  enlenduu  que  par  forme  de  simple 
renseignement. 

La  ditpotition  finale  delart.  384,  qui  a pour 
objet  ta  recherche  de  f innocence  ou  du  de- 
gré de  culpabilité  de  chaque  acculé,  doit 
être  censée  avoir  été  tuffitammenl  observée. 


l'ii  est  corulaté  par  le  proeèt-verbal  de  la 
Cour  d' attises  que  le  président,  après  l’au- 
dition de  chaque  témoin,  a demandé  aux 
aceutét  s'ils  avaient  quelque  observation  à 
faire,  et  qu’il  a de  plut,  après  l'audition  det 
témoins,  entretenu  les  accusés  rur  les  faits 
d eux  imputés. 

L'inobservation  de  cette  formalité  ne  pour- 
rait d'ailleurs  emporter  la  peine  de  nullité. 
Si  le  procès-verbal  de  la  Cour  d'aMÎjee  ne  men- 
tionne pat  que  la  lecture  a été  faite  det  dé- 
potiliont  ou  déclarations  det  témoists  dé- 
cédés, ce  fait  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  pat  eu  lieu. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — Considérant,  à l’égard  du 
premier  moyen  de  cassation,que  la  loi  ne  dé- 
fend pas  au  procureur  général  de  renoncer  à 
l'audition  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  por- 
tés par  lui  sur  la  liste,  et  qu'il  n'est  ainsi 
nulle  part  statué  par  la  loi  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  n'a  pas  la  faculté  de  faire 
entendre  dans  ce  cas  lesdits  témoins  par 
forme  de  renseignement  ; 

Considérant  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  517,  C.  cr„ne  s'applique  qu'à  l'omis- 
sion du  serment  de  la  part  des  personnes  qui 
sont  entendues  comme  témoins  et  nullement 
de  celles  qui  ne  sont  entendues  que  parforme 
de  renseignement  ; 

Considérant,  à l’égard  du  second  moyen 
de  cassation,  que  le  demandeur,  non-seule- 
ment n'a  pas  prouvé  que  le  débat  particu- 
lier exigé  par  la  loi  n'aurait  pas  eu  lieu  à son 
égard,  mais  qu'il  conste  même  par  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Cour  que  le  prési- 
dent, après  l'audition  de  chaque  témoin  (et 
ainsi  après  l'audition  des  témoins  qui  auraient 
déposé  à charge  du  demandeur  Marc  Aaron), 
a demandé  aux  accusés  s'ils  avaient  quelque 
observation  à faire  sur  la  déposition,  et  ainsi 
qu'il  a,  après  l'audition  des  témoins,  entre- 
tenu les  accusés,  et  par  conséquent  le  deman- 
deur en  cassation,  sur  le  fait  qui  leur  était 
imputé  ; que  l'oii  peut  de  l'une  et  l'autre  de 
ces  énonciatiohs , tirer  raisonnablement  la 
conséquence  que  la  mesure  de  la  culpabilité 
on  de  l’innocence  de  chacun  des  accusés  a 
été  recherchée  séparément  et  avec  soin,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a pas  eu  violation  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  334,  C.  cr.,  qui  d'ailleurs  n’est 
pas  prescrite  à peine  de  nullité. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  cas- 
sation ; — Attendu  qu’il  n'est  aucunement 
constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Cour  qu'il  aurait  été  lu  des  dépositions 
ou  déclarations  de  témoins  décédés  ; qu'ainsi 
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il  f*ui  tenir  ponr  contunt  qne  celte  lecture 
n'a  pas  eu  lieu  ; 

Rejette,  etc. 

Du  <4  Jane.  1816.  — La  Haye,  Ch.  de  cass. 

COUTUME  DE  LOUVAIN.  — Svcckssion.— 
Apposition  dk  scellés.  — Actes  annulé. 
— Appel.  — Effet  suspensif. 

C*ux  qui  preUndtul  droit  datu  une  commu- 
noulÉ  en  verlu  d’un  aeU  parié  entre  Ut 
époux  d <«ttr  profit,  lonl  autoritéi  à de- 
mander,même  deux  ans  oprJj  la  diuolution 
de  la  communauté  par  la  mort  d'un  dre 
époux,  mait  d une  époque  où  la  eonfuiion 
de>  biiru  exiitait  encore,  une  appoiition  die 
icelléi.  (Arg.,  C.  pr.,  925  et  909,  § 1"). 

Il  y a lieu  à celle  appoiition  longue  la  de- 
mande en  ayant  été  abjugée  par  le  premier 
Juge,  tur  le  motif  que  l'acte  qui  g terrait  de 
titre  aeail  été  déclaré  nul  par  jugement,  ce 
Jugement  tel  attaqué  par  rappel.  (C.  pr., 
487). 

Ceuai  qui,  dartt  une  communauté  contractée 
tout  l'empire  de  la  Coutume  de  Louvain, 
auraieni  droit  au  partage  dei  objet!  ronnut 
roue  le  nous  de  vliegende  erren , tant  au- 
loritéi  à demander  l'appoiilion  det  icel- 
lét  tur  tout  lei  bieni  mobitieri  de  la  com- 
munauté ait  eee  bitnt  se  trouvent  con/bndut. 

La  D'  Tongcries,  V*  du  S'  Melotle,  dont 
elle  avait  quatre  enfants,  se  maria  en  secon- 
des noces  avec  le  S'  üversiyns,  sous  l'empire 
de  la  Coutume  de  Louvain,  qui  accorde  an 
survivant  des  époux  l'usufruit  et  tous  les 
meubles,  4 l'exception  toutefois  de  ceux  con- 
nus sous  le  nom  de  vliegende  erven.  Elle  dé- 
céda en  1822,  laissant  quatre  enfants  du  se- 
cond mariage.  Son  mari  ne  fil  pas  d'iuven- 
laire.  En  1824  les  enfants  du  second  lit  in- 
tentèrent contre  cens  du  premier  lit  une  ac- 
tion tendante  au  partage  de  la  succession  de 
la  mère  communc.el  ce  sur  le  pied  de  la  cou- 
tume et  des  lois.  Le  S' Overstyns.de  son  cèté, 
demanda  le  partage  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  lui  et  la  défunte.  Les  dé- 
fendeurs opposèrent,  contre  le  mode  d'après 
lequel  on  voulait  procéder  au  partage,  un 
acte  passé  entre  les  époux  Overstyna,  en  pré- 
sence de  tous  les  enfants, le  22  gerui.  an  xiii, 
par  lequel  dérogaloirciucnt  à la  disposition 
de  la  coutume  ci-dessus,  on  avait  stipulé 
f que  tous  lesconquétselpairiinoiiiaux, ainsi 
que  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers,  ac- 
tions et  crédits,  rentes  et  obligations, seront, 
après  le  décès  du  dernier  mourant  des  pre- 
miers soussignés  (époux  Overslyiis),  partagés 
entre  les  enfants  des  deux  lits  de  U deuxième 


soussignée  par  tète  et  portion  égale.  Les  de- 
mandeurs soutinrent  cet  acte  nul. — Le  pre- 
mier juge  admet  leur  prétention  et  ordonne 
le  partage  de  la  communauté  et  de  la  succes- 
sion, conformément  aux  lois. — On  interjelU 
appel. — Sur  ces  entrefaites  le  S'  Overstyns 
décéda  ; le  lendemain  les  défendeurs,  dans 
l'instance  dont  il  vient  d'étre  parlé,  deman- 
dèrent l'apposition  des  scellés  dans  la  mor- 
tuaire, en  se  fondant  sur  i'art.  909,  § l", 
C.  pr.,  qui  leur  était  applicable,  puisque  d'a- 
prte  l'acte  de  germinal  ils  avaient  droit  dans 
ta  succession  pour  la  moitié  des  meubles,  et 
qu'en  outre,  en  supposant  cet  acte  annulé, 
ils  avaient,  d'après  la  coutume  mémo,  droit 
è une  portion  des  biens  connus  sous  le  nom 
de  oliegendi  erven  ; qu'alnai  de  ce  chef  leur 
demande  en  apposition  de  scellés  n'était  pas 
moins  fondée.  Sur  ce  débat,  le  premier  juge 
décida  en  référé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  aux- 
dites  demandes,  ni  en  vertu  de  l'acte  de  ger- 
minal, attendu  qu'il  était  nul,  ni  en  vérin  du 
droit  qu'ila  réclamaient  d'après  les  cootumeo, 
attendu  que  la  communauté  avait  cessé  de- 
puis la  mort  de  la  dame  Overstyns  et  que 
l'arf.  909,  $ I*',  n'entend  parler  que  d'une 
dissolution  de  communauté  récente  et  non 
de  celle  qui  a eu  lieu  depuis  deux  ans. — Ap- 
pel.— Le  conseil  des  appelants  soutint  que  la 
décision  du  premier  jugo  ne  pouvait  subsis- 
ter par  des  arguments  tirés  de  l'art.  925, 
C.  pr.,  qui  démontre  que  les  scellés  peuvent 
être  apposés  longtemps  après  décès  dans  cer- 
taines circonstances,  et  dans  la  clause  de 
l'acte  de  germinal  citée  ct-dessus,  dans  la- 
quelle il  est  stipulé  que  les  meubles  seront 
partagés  après  le  décès  du  dernier  mourant, 
entre  tous  les  enfants  ; d'où  il  résultait  que 
le  partage  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la 
mort  du  S'  Overstyns,  et  qu'ainsi  la  commu- 
nauté n'était  réellenient  venue  à cesser  qu'à 
celte  époque.  Il  chercha  à justifler  les  con- 
clusions en  apposition  de  scellés,  par  la  con- 
sidération que  ses  cliens  avaient  des  intérêts 
è conserver,  soit  du  chef  de  l'acte  de  germi- 
nal, dont  la  validité  ou  invalidité  était  en  sus- 
pens par  l'effet  de  l'appel,  soit  par  suite  du 
droit  qu'ils  avaient  en  vertu  de  la  Coutume 
de  Louvain  sur  les  vliegende  erve  ; que  d'a- 
près l'art.  909.  $ 1*',  il  ne  faut  pas  ^re  pré- 
tendant à la  succession  ou  à la  communauté, 
mais  bien  avoir  un  droit  dans  la  succession 
ou  dans  la  communauté,  pour  pouvoir  requé- 
rir l'apposition  des  scellé  comme  l'ont  ob- 
servé Carré,  L 6,  n*  3061,  et  Levasseur,  qui 
dit  que  la  faculté  de  requérir  l'apposition  est 
accordée  non-seulement  aux  héritiers  qui 
prétendent  droit  à la  succession,  mais  encore 
aux  légataires,  etc. — El  cela  est  juste,  puis- 
que l'apposition  des  scellés  est  un  pur  acte 
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conservatoire  qui  ne  préjudicie  aux  droits  de 
personne,  et  qui  peut  au  contraire  servir  de 
sauvegarde  i des  droits  précieux  ; cela  est 
aussi  couronne  au  principe  meliiu  al  jura 
i»lacla  lérvars  quant  uulnerald  cautd  rtuis- 
dium  qwirtri. 

sanfer  (traducKon). 

LA  COUR; — Considérant  que  les  appe- 
lants soutiennent  qu'ils  ont  des  droits  à pré- 
tendre dans  la  communauté  conjugale  qui  a 
existé  entre  leur  mère  et  le  S'  Henri  Overs- 
17ns,  son  époux,  qui  lui  a survécu,  et  ce  en 
venu  d'un  acte  du  Si  germ.  an  xiii.qui  porte 
que  tous  meubles,  effets  mobiliers,  rentes, 
créances,  actions  et  obligations,  devront  se 
partager  aprèsla  mortdusurvivanidesépoux 
entre  les  appelants  et  les  intimés  ; que  quoi- 
que cette  communauté  soit  venue  i cesser 
par  la  mort  de  leur  mère  décédée  la  première, 
elle  n'a  pas  été  partagée  jusqu'aujourd’hui, 
de  manière  que  celle  communauté  ou  confu- 
sion de  biens  existe  encore  en  fait,eiqu'ainsi, 
d'après  l'art.  009,  C.  pr.,  l'apposition  des  scel- 
lés sur  la  mortuaire  de  Henri  Overslyns  pou- 
vait être  requise  par  les  appelants,  comme 
sauvegarde  de  leurs  droits  dans  cette  com- 
munauté demeurée  indivise;  qu'il  est  vrai  que 
l'acte  susdit  a été  annulé  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Louvain,  niais  que  les  ap- 
pelants en  ont  interjeté  appel  ; que  par  cet 
appel  l'efficacité  de  ce  jugement  est  suspen- 
due, et  que  par  suite  l'acte  sur  lequel  les  ap- 
pelants tondent  leur  droit  est  encore  subsis- 
tant aujourd'hui  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants 
soutiennent  qu'abslraction  faite  de  l'acte  dont 
s'agit,  ils  ont  droit  au  mobilier  dit  vlitgendi 
erre,  qui  se  trouve  dans  la  communauté  con- 
jugale de  leur  mère  avec  le  S'Overstyiis;  que 
les  intimés  à la  vérité  prétendent  que  le  mo- 
bilier qui  existe  dans  cette  communauté  n'est 
autre  que  celui  qui  se  trouvait  dans  la  com- 
munauté de  la  mère  commune  avec  son  pre- 
mier mari,  le  S'  Melotte,  et  dont  il  existe  nn 
inventaire,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  besoin 
d'apposition  de  scellés  pour  le  connaître, 
mais  que  les  appelants  nient  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'autres  meubles  dans  la  dernière  coin- 
munauté  que  ceux  énoncés  dans  l'inventaire 
précédent  ; 

Attendu  euffn  que  puisque  les  objets  dits 
vHegende  erve,  qui  pourraient  se  irouverdans 
la  dernière  communauté,  n'étant  déterminés 
ni  dans  leur  quotité  ni  dans  leur  nature,  il 
peut  être  de  grande  importance,  pour  les 
appelants,  que  l'apposition  des  scellés  par 
eux  requise  soit  effectuée  dans  la  vue  de 
conserver  leurs  droits,  ce  qui,  d’après  ledit 
art.  909,  C.  pr.,  peut  aussi  bien  avoir  lieu 


pour  quelques  objets  particuliers,  inconnus 
et  indéterminés,  dans  une  communauté,  que 
pour  une  quotité  ; 

Bar  ces  motifs,  adjuge  aux  appelants  les 
conclusions  prises  par  eux  en  première  ins- 
tance, etc. 

Du  <4  janv.  1826.— Cour  de  Br.— 1"  Cb. 


POUDRE.  — TaassPOBT. 

Celui  qui,  ayant  obtenu  lapermiuùmdetratu- 
porter  de  ta  poudre  à tirer,  n'employe  pat, 
pour  effectuer  ee  trantport,  le  voiturier  rié- 
tigni  par  la  permiition,  encourt  de  ce  chef 
Famende  de  1,000  fir.,  portée  par  fart.  8 de 
l'arréit  du  21  mari  1815. 

Tout  voiturier,  autre  que  celui  indiqué  dont 
la  permitiioH  , qui  effectue  iciemment  ee 
trantport , encourt  ta  même  amende. 

Le  S'  H ..,  marchand  et  comtnissionnaire, 
è Bruxelles,  avait  demandé  et  obtenu  la  pei^ 
mission  de  faire  transporter  de  cette  dernière 
ville  à Rousselare  un  baril  contenant  50  liv. 
de  poudre  è tirer.  La  permi.ssiou  portait  que 
le  transport  se  ferait  par  le  voiturier  Peeters; 
mais  au  lieu  d’en  charger  celui-ci,  le  S'  H.., 
remit  le  baril  au  S' Sébastien  D...,  commis- 
sionnaire de  roulage,  qui  le  fit  transporter 
sur  une  de  ses  voitures.  Il  résulta  de  ià  que 
les  mesures  de  précaution  prises  par  la  po- 
lice de  Gand,  pour  éviter  tous  malheurs  lors 
du  transport  de  cette  puudre  par  la  ville,  fu- 
rent éludées,  cl  que  la  pondre  y fut  intro- 
duite, déchargée  et  rechargée  sur  une  autre 
voiture,  sans  que  la  police,  qui  alicndil  en 
vain  la  voilure  de  Peeters,  en  eAl  la  moindre 
connaissance.  Un  proeès- verbal  fut  alors 
dressé  à charge  des  S"  H...  et  D...,  cl  tous 
deux  furent  traduits  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Gand,  qui,  par  jugement  du  5 
nov.  1825,  les  condamna  l'un  et  l'autre  à une 
amende  de  1,000  fr.,  en  vertu  de  l'an.  8 de 
l'arrêté  du  21  mars  1825,  pour  ne  s'élre  pas 
conformés  à ce  que  prescrivait  la  permission 
dont  il  a été  parlé. — Les  S"  H...  et  D...  ayant 
interjeté  appel  de  ce  Jugement,  le  premier 
sonliiil  que  l'art.  8 dont  on  lui  avait  fait  l'ap- 
pliralion  n'élail  point  applicable  à l'espèce, 
attendu  qu'il  est  indifférent  que  le  transport 
se  fasse  pur  tel  voiturier  plutôt  que  par  tel 
autre,  et  que  les  instructions  auxquelles  ce 
même  article  prescrit  de  se  conformer  stric- 
tement, sous  peiuc  d'une  amende  de  1,000 
francs,  ne  peuvent  s'entendre  de  l'indication 
du  voiturier;  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait 
fallu,  pour  qu’il  pAt  y avoir  lieu  è l’applica- 
tion de  cet  article,  que  le  défaut  de  se  coït' 
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former  aux  instructions  reçues  eût  eu  pour 
objet  du  frauder,  ce  qui  n'avait  été  ni  prouvé 
ni  même  allégué  , et  que  tout  au  contraire 
démontrait  qu'on  avait  agi  de  bonne  foi. — 
Quant  au  S'  U...,  il  prétendit  que  la  manière 
dont  est  conçu  le  même  art.  8 faisait  claire- 
ment voir  que  ces  dispositions  n'élaient  ap- 
plicables qu'à  celui  qui  faisait  ou  faisait  faire 
le  transport,  et  non  au  voiturier  qui  avait 
uniquement  prêté  sa  voiture,  et  qui  devait 
seulement  s'assurer  s'il  existait  une  permis- 
sion, sans  devoir  s'enquérir  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  avait  été  accordée. 

saiiÊT  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pré- 
venu H...  : 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  était  muni 
d'une  permission  en  due  forme  pour  faire 
transporter  de  la  poudic  , mais  (|u'il  ne  s'est 
point  conformé  aux  instructions  que  renfer- 
mait cette  permission,  puisqu'au  lieu  de  faire 
faire  le  transport  par  le  voiturier  Peelers, 
cofflioe  le  portait  la  permission,  il  l'a  fait  ef- 
fectuer par  le  voiturier  Mathieu  ; 

Attendu  que  celle  circonstance  n'est  pas 
aussi  insignifiante  que  le  prévenu  veut  bien 
le  faire  croire,  mais  qu'elle  est  au  contraire 
d'une  nature  très-grave,  puisqu'à  son  defaut 
toute  la  surveillance  de  la  police  à l'égard  du 
transport  devient  illusoire,  ainsi  que  le  ras 
actuel  tic  l'a  que  trop  fait  voir,  vu  que  la  voi- 
lure sur  laquelle  la  poudre  était  chargée  est 
entrée  dans  la  ville  de  Gaiid  sans  aucune 
précaution  et  à l'insçu  de  la  police,  et  que 
même  la  poudre  y a été  déchargée  et  rechar- 
gée sur  une  autre  voilure,  sans  que  le  com- 
missaire de  police,  qui  devait  la  surveiller, 
en  ail  eu  la  moindre  connaissance,  bien  qu'il 
edi;  pendant  la  plus  grande  partie  du  jour, 
attendu  à la  porte  de  la  ville  le  chariot  du 
voiturier  Peelers  ; 

Attendu  qu'en  appel  le  prévenu  est  resté 
plcineiuenl  convaincu  d'avoir  fait  transporter 
le  baril  de  poudre  de  50  liv.;  de  tout  quoi  il 
suit  que  c'est  avec  droit  qu'il  a été  condamne 
par  le  premier  juge  à l'amende  portée  par 
l'art.  8 de  l'arrété  du  21  mars  1815. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu  D...  : 

Attendu  que  c'est  à l'aide  de  sa  voilure  et 
par  son  voiturier  que  la  poudre  dont  il  s'agit 
a été  transportée  ; qu'il  savait  avoir  cccliar- 
geinent  de  poudre,  ainsi  que  le  prouve  la 
lettre  de  voiture  produite  par  lui-méme  ; 


(i)  Un  anél  du  <0  fév.  l8iS,Vcliambrc,aTaildéjà 
décidé  que  l'amende  portée  par  l'an.  8 de  t'arrêté 
du  II  mars  1815  est  applicable  au  commiuion- 
naire  et  au  voiturier  qui  effectuent  le  Iranspoit,  sa- 


qu'en conséquence  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  l'auleiir  du  transport  illégal, 
ou  comme  s'en  étant  au  moins  rendu  sciem- 
ment complice  par  coopération  (t)  ; d'où  il 
suit  que  c'est  aussi  avec  fondement  qu’il  a été 
condamné  à l'amende  prémeutionnée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud,  subst.  do 
proc.gén., entendu  dans  scs  conclusions  con- 
formes, met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  H janv.  1826.  — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 


N.ANTISSEMENT. — MAUCHiMoises. — Vente. 
CiutANCiER.  — Mandataire.  — Teuoin  ins- 
trumentaire.— R£f£ré. — Compétence. 

La  vente,  en  vertu  d'autoritation  de  juetiee, 
de  marchanditei  donnée!  en  nantUtement, 
ii'cat  pai  loumiie  aux  formalitéi  preterites 
pour  lei  vente!  !ur laiiie-exéculion.  (C.civ., 
2078;  C.  pr.,  588,  616.  62'5et625). 

Le  créancier  autorieé  par  juitiee  à faire  ven- 
dre le  gage  n'eet  pus  censé  mandataire  du 
propriétaire  et,  par  suite,  il  ne  lui  est  pas 
interdit  de  se  rendre  adjudicataire.  (C.  civ., 
1596). 

L' adjudication  au  profit  de  l'un  des  témoins 
assistant  l'ofprier  public  gui  procède  à Us 
vente  ne  peut  être  déclarée  nulle,  lorsqu'elle 
a eu  lieu  au  même  prix  que  celtes  faites  à 
d'autres  personnes.  (Arg.,  C.  civ.,  1596). 
Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  créancier,  ten- 
dante d ce  que  tes  poursuites  commencées 
par  un  commandement  fait  à ton  débiteur 
soient  continuées,  nonobstant  que  ce  dernier 
ait  assigné  te  créancieryardevant  le  tribu- 
nal, pour  voir  statuer  sur  l'opposition  par 
lui  formée  d ce  commandement.  (C.  pr., 
806). 

Prion  Bouliy  avait  donné  en  nantissement, 
à Constant  et  Genin,  des  vins  qui  se  trou- 
vaient à l'enlropél  de  Verviers. — Par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
conllriné  sur  appel.  Constant  et  Genin  furent 
autorisés  à faire  vendre  les  vins  et  s'en  ap- 
pliquer le  produit  à duc  concurrence. — Il  fut 
procédé  à cette  vente  par  le  ministère  d'un 
huissier,  et  le  produit  n'ayant  pas  été  suffi- 
sant pour  couvrir  la  créance  de  Constant  et 
Genin,  ceux-ci  firent  signifier  le  procès-ver- 
bal de  vente  à Prion  Bouhy  et  lui  firent  com- 
mandement du  payer  ce  qui  restait  dû , à 


chant  qu'il  se  fait  autrement  que  la  permission  ne 
le  porte.  V.  dans  le  présent  recueil  cet  arrêt  rlu  10 
fév.  1815. 
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peine  d'exécution.— Prion  Bouby  forma  op- 
position i ce  commantiementciassigna Cons- 
tant et  Genin,  pour  voir  déclarer  nulle  la 
vente  i laquelle  ils  avaient  fait  procéder,  sur 
le  fondement  que  Constant,  qui  devait  être 
réputé  son  mandataire  quant  é la  vente  du 
gage,  s'était  rendu  adjudicataire  d'une  partie 
de  marchandises;  que  l'un  des  témoins  qui 
assistaient  l'huissier  s’était  aussi  rendu  ad- 
judicataire d'un  lot  de  dix  bouteilles  de  vin  ; 
que  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  588, 617, 
625  et  625,  C.  pr.,  et  pour  voir  réduire  l'état 
des  frais  de  vente.— Constant  et  Genin  ayant 
fait  citer  Prion  Bouhy  en  référé,  pour  y voir 
ordonner  qu'il  serait  donné  suite  au  coui- 
roandemenl,  celui-ci  prétendit  que  le  tribu- 
nal était  saisi  de  son  opposition,  et  qu'il  en 
résultait  que  le  juge  des  référés  était  incompé- 
tent; subsidiairement  il  proposa  des  moyens 
de  nullité  contre  la  vente. — 26  Sept.  1825, 
ordonnance  par  laquelle  le  juge  des  référés 
se  déclara  compétent,  et  ordonna  qu'il  serait 
passé  outre,  par  les  motifs  suivants  ; 

c Considérant  qu'il  s'agit  d'une  contesta- 
tion relative  a l'exécution  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Liège,  et  d'un  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  la  même  ville  ; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l’art.  806,  C.  pr.,  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour  en  con- 
naître ; — Considérant  que  l’ajournement  de- 
vant le  tribunal,  donné  par  l'une  des  parties 
A son  adversaire,  ne  peut  priver  ce  dernier, 
qui  n’y  a pas  acquiescé,  du  droit  de  se  pour- 
voir par  la  voie  de  référé;— Considérant  que 
l’opposition  du  défendeur  au  commandement 
du  27  août  dernier  n’est  pas  fondée;  que  les 
formalités  dont  il  reproche  l’omission  n’é- 
taient pas  prescrites  pour  la  vente  de  vins 
opérée  par  huissier,  et  que  si  quelques-unes 
avaient  pu  être  requises,  elles  ne  l'auraient 
pas  été  à peine  de  nullité.  » 

Sur  l’appel  de  Prion  Bouhy  et  après  un 
arrêt  par  défaut  auquel  il  a formé  opposition, 
l'ordonnance  de  référé  a été  confirmée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  débouter 
l'apiielant  de  son  opposition  è l'arrêt  par  dé- 
faut du  12  déc.  1825? 


(i)  M Cirnol  qui , dans  ion  commenlaire  uir  le 
Code  d'instruction  criminelle,  t.  I*',  p.  300,  et  t.  3, 
p.  38,  examine  cette  question,  pense  qu'on  peut  se 
porter  partie  civile  dans  te  cours  de  l'instruction  et 
aux  débats,  bien  qu'on  n'ait  pas  rendu  plainte.  En 
eflTet,  dit' il,  si  le  plaignant  ne  devient  partie  civile 
que  lorsqu'il  l’a  formellement  déclard,  ou  qu'il  a 
prisdesconclusions endommages  intérétsconlrel'ac- 
cusé,  s'il  ne  peut  être  réputé  partie  civile  par  le 
seul  lait  de  sa  plainte,  ia  qualité  de  partie  civile 

PASIC.  BEI.CE.  — VOL.  VI  I.TOM.  t. 


Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Liège  du  5 nov.  1824,  confirmé 
sur  appel,  l'intimé  Charles  Constant  a été  au- 
torisé h faire  procéder  à U vente  publique 
des  vins  dont  il  s'agit;  qu'il  y a fait  procéder 
par  le  ministère  d’un  huissier  avec  toute  la 
publicité  que  les  lois  prescrivent  et  les  for- 
malités d’usage  dans  les  veutes  de  marchan- 
dises qui  SC  trouvent  dans  un  entrepôt  ; que 
l'intimé  Genin  n'était  pas  son  mandataire 
pour  faire  la  vente  ; qu’ainsi  celui-ci  n'était 
pas  incapable  d'enchérir  et  de  se  rendre  ad- 
judicataire, aux  termes  de  l’art.  1596,  C.  civ.; 
que  Constant  était,  comme  créancier  pour- 
suivant cette  vente,  intéressé  à faire  enchérir 
pour  faire  valoir  la  vente,  et  par  conséquent 
y faire  acheter  pour  son  compte  ; et  que  le 
témoin  qui  a souscrit  i l’acte  de  vente,  et  qui 
s’est  rendu  adjudicataire  de  dix  bouteilles  de 
vin  de  S'-Peray,  les  a payées  au  même  prix 
que  les  autres  acheteurs;  qu’ainsi  l’appelant 
n'a  pas  d'intérêt  à attaquer  cet  aehat  comme 
irrégulier; 

Attendu  que  les  articles  du  Code  de  procé- 
dure, cités  par  l’appelant,  ne  sont  pas  appli- 
cables, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d’une  sai- 
sie-exécution, les  vins  en  question  n'ayant 
pas  été  saisis,  mais  donnés  en  nantissement; 

Alicndu,  quant  aux  frais  de  cette  vente, 
que  l'appelant  peut  requérir  la  taxe  de  l'état 
qui  en  est  produit,  et  que  ce  n’est  pas  là  ma- 
tière à référé  ; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
du  juge  des  référés  , déboute  l'appelant  de 
l'opposition  qu'il  a formée  à l'arrêt  par  dé- 
faut du  12  déc.  1825;  ordonne  qu'il  sera  exé- 
cuté, etc. 

Du  1 6 janv.l  826.— Conr  de  Liège.— 1'*  Ch. 


PARTIE  CIVILE.  — IirruVEiiTtoii. 

Pour  pouvoir  uaer  du  droit  que  donne  Vart. 
67,  C.  er.,  de  te  porter  partie  eicile  en  (oui 
état  de  eauee,jutqu'à  la  clôture  det  débate, 
il  faut  néeeuairement  avoir  rendu  plainte 
du  crime  ou  du  délit  qui  fait  l'objet  det 
pourtuilet  (i). 


qu’il  prend  lui  Imprime  néceswircment  celle  de 
plaignant.  Il  suffît  donc  d un  individu  qui  se  prétend 
lésé  de  déclarer  qu’il  se  rend  partie  civile , ou  de 
SC  faire  réputer  tel,  pour  rentrer  dans  l’application 
des  art.  66  et  67,  qui  autorisent  le  plaignant  i se 
rendre  partie  civile  ; et  A l’appui  de  son  opinion,  U 
cite  Jousse,  datis  son  commentaire  sur  l'ordonnance 
de  1669,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  16  oct.  1813.  Hais  v.  Legraverend,  1. 1**, 
p.  193,  n*  67. 


JUHISPKUDENCE  DES  PATS-BAS.  — 17  uiivin  IM6. 


El  spéciale  ment  : Celui  qui  u prétend  léié 
par  un  crime  (ioni  il  n’a  poe  rendu  plainte, 
n'eil  poj  recevuMe  à te  parler  partie  civile  de- 
Paul  la  Cour  d'aoiiei  où  il  eti  appelé  à dé- 
poter  comme  témoin  enr  ce  même  crime  (a). 

Plusieurs  individus  avaient  .élé  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises  de  Bruxelles, cumine 
accusés  d'avoir  iiilli^é  des  blessures,  ayant 
occasionné  une  incapadié  de  travail  du  plus 
de  viiiKl  jours.  Le  S'  Vanbilloni,  à qui  ces 
blessures  avaient  élé  infligées,  ayant  été  as- 
signé comoie  témoin  devant  celle  Cour  par 
le  ministère  public,  y déclara  se  porter  par- 
tie civile,  et  y conclut  contre  les  accusés  à 
des  duininages-iutéréis.  Le  ministère  public 
crut  devoir  s'opposer  i l'intervention  du  sieur 
Vaubillom  comme  partie  civile,  se  fondant 
à cet  égard  sur  cc  que  l'art.  67,  C.  cr.,  invo- 
qué par  ce  dernier,  donne  le  droit  de  se  por- 
ter partie  civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu’à 
la  clôture  des  débats,  non  pas  à tous  ceux 
qui  pourraient  avoir  élé  lésés  par  le  crime 
faisant  l’objet  des  poursuites,  mais  aux  plai- 
gnants seuls,  qualité  que  n'a  jamais  eue  le 
S'  Vanbilloiu.  — Celui-ci  soutint  qu’en  em- 
ployant le  mol  plaignant,  l'art.  67  n'avait  nul- 
lement voulA  restreindre  aux  plaignants  pro- 
prement dits  la  laculté  qu'il  accorde,  et  en 
priver  ceux  qui,  sans  avoir  porté  plainte,  ont 
cependant  clé  lésés  par  un  crime  ou  par  un 
délit  ; que  cela  résulte  de  l’art.  5 du  même 
code,  qui  porte,  en  termes  généraux,  que 
l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
publique,  sans  distinguer  si  Celui  a qui  celle 
action  civile  appartient,  par  suite  du  dom- 
mage que  lui  a causé  le  crime  donnqnl  lieu 
à l'action  publique,  a ou  non  rendu  plainte 
de  ce  cher, ce  (jni  prouve  clairemeiuque.pour 
obtenir  des  donimagek-inléréls  du  juge  ap- 
pelé à prononcer  sur  l'action  publique,  il  ne 
faut  pas  nécessairement  avoir  précédemment 
rendu  plainte. 

snatT  (Iraduclwm). 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  67,  C.  cr.,  qui  accorde  le  droit  de  se 
porter  partie  civile  en  tout  étal  de  cause,  jus- 
qu'à la  clôture  des  débats,  n'accorde  point 
ce  droit  à toute  partie  qui  se  trouve  lésée  par 
un  crime,  mais  seulenient  à la  partie  lésée 
qui  s'est  portée  partie  plaignante;  que  la  dis- 
position précitée  de  l'ail.  67  doit  être  res- 
treinte dans  ses  termes,  puisque,  s'il  eu  était 
autrement,  elle  donnerait  à tous  accusés  un 
véritable  moyen  de  s’entendre  avec  la  partie 
lésée,  pour  paralyser  l'action  du  ministère 
public;  que,  d'autre  part,  il  parait  aussi  re- 
quis en  bonne  justice,  puisqu'il  n'échoit  point 


appel  des  arrêts  des  Cours  d'assises,  que  l'ae- 
eusé  puisse  au  moins  prévoir  que  la  partie 
lésée  intentera  à sa  charge  devant  la  Cour 
une  action  en  dommages-intérêts,  ce  qu'elle 
ne  doit  ni  ne  peut  cependant  prévoir,  lors- 
que, comme  dans  l’espèce,  la  partie  lésée  n'a 
rendu  aucune  plainte;  que  cela  résulte  d'ail- 
leurs incontesiiblemcnt  de  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  61  du  code  précité,  qui  borne 
aux  aCTaires  de  police  correctionnelle  le  pou- 
voir qu'il  donne  à la  partie  lésée  ; que,  quant 
à l'art.  3 du  même  code,  il  faut,  pour  l’en- 
tendre, le  combiner  avec  les  dispositions  des 
deux  articles  prémentionnés  et  avec  l'art.  66; 

Par  ces  motifs,  oui  U.  le  snbst.  Dedryver 
en  ses  conclusions  conformes , déclare  le 
nommé  Vanbilloio  non  recevable,  etc. 

Du  16  janv.  1836.  — Br.,  Cour  d'ass. 


E.NTREPRISE  DE  TRAVAUX  PUBLICS.— 

MxTÉItlACX.  — COHPéTEÜCE. 

Lee  conleetatione  entre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publice  et  ceux  qui  lui  ont  vendu  dee 
matériaux  à employer  dane  cee  Iraraux, 
lont  de  nature  a être  portéee  devant  un 
tribunal  de  commerce,  et,  par  suilr,  lorsque 
l'une  des  parties  prétend  qu'il  a été  convenu 
de  les  soumettre  d des  arbitres,  elle  peut 
porter  la  demande  en  nomination  de  ces 
arbitres  devant  le  tribunal  de  commerce, 
bien  que  la  convention  d’arbitrage  soit  niée 
par  l'autre  partie  (i).  (C,  couini.,  633). 

Les  8"  Collignon-Vaiiliuelc  et  Conip*,  en- 
trepreneurs des  fortilicalions  de  Mons,  ont 
eu  des  contestations  avec  les  S"  Lefebvre  et 
consorts,  relativement  a des  bois  que  ceux- 
ci  prélendaieiit  leur  avoir  vendu  pour  être 
employés  dans  leur  entreprise.  — Déjà  les 
S”  Lefebvre  et  consorts  s'étalent  adressés  à 
Son  Exc.  le  niinislre  de  la  guerre,  pour  obte- 
nir line  indemnité  à charge  des  S ’Collignon- 
Yaiihuele  et  Comp*;  niais  il  parait  que  ceux- 
ci  auraient  décliné  b compétence  du  minis- 
tre,en  invoquant  une  convention  d'arbitrage. 
— Cependant,  assignés  ullérieiireuient  par 
Lefebvre  et  consorts  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Mons, en  noiiiiiiaiion  d'arbitres, 
Collignon-Vanhuele  et  conip',  sous  toutes 
prestations  cl  réserves,  de  ii'avoucr  ni  désa- 
vouer les  faits  contenus  dans  l'assigna liuii, 
et  cependant  les  déniant  au  besoin,  ont  sou- 
tenu que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent.— Par  jugement  du  16  mars  1831, 
le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  com- 


(i)  Br.,æ  juUl.  1819. 
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pèlent,  et  a nommé,  d'oflicr,  des  arbitres  ; | 
voici  les  motifs  de  son  jugement  : 

« Considérant  qu'il  est  avéré  que  les  par- 
ties en  cause  ont  eu  des  relations  commer- 
ciales entre  elles,  à raison  de  l'entreprise  des 
rorlicalions  de  la  place  de  Mons,  dont  étaient 
chargés  les  défendeurs.  — Considérant  que 
les  diüicullés  nées  ou  A naître  entre  elles,  i 
raison  des  fournitures  i faire  pour  l'eiéculion 
dos  travaux  desdiies  fortifications,  eussent 
été  compélemment  portées  i la  connaissance 
de  ce  tribunal,  si  les  parties  n'étaient  con- 
venues, ainsi  que  le  prétendent  les  deman- 
deurs, de  les  soumettre  i des  arbitres. — 
Attendu  que  les  défendeurs,  en  déclinant  la 
compétence  de  ce  tribunal,  ont  également 
nié  d'étre  convenus  en  aucune  manière  de 
soumettre  i un  arbitrage  les  diflérents  de  la 
nature  de  ceux  indiqués  ci-dessus. — Consi- 
dérant qu'il  résulte  cependant  de  la  décision 
du  commissaire  général  de  la  guerre  du  30 
sep.  Ifiii,  que,  |iour  (aire  écarter  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  compa- 
gnie Lefebvre  à la  charge  des  S"  Collignon, 
ceux-ci  ont  décliné  la  compétence  du  ininis- 
Ire,  en  invoquant  la  promesse  donnée  réci- 
proquement de  faire  juger  leurs  dilférents 
p»r  des  arbitres. — Considérant  que  delà  il 
résulte  sutlisamment , de  la  part  des  défen- 
deurs, la  reconnaissance  de  l'obligation  de 
iioniiiier  des  arbitres  dont  les  demandeurs 
réclauieiil  l'exécution. — Le  tribunal  renvoie 
les  défendeurs  de  l'exception  d'incompelence 
par  eux  proposée,  et,  faisant  droit  sur  le 
fond , noiuiue  d'ollice  pour  arbitres , etc.  — 
AppeL 

AlIRèT. 

LA  COUR;  — Allendu  que  l'objet  de  la 
conteslaliou,  que  les  iiiliuiés  souliennent  de- 
voir être  jugée  par  arbitres,  est  le  payement 
de  bois  qui,  selon  les  intimés,  devaient  être 
fournis  par  eux  aux  appelants,  pour  être  em- 
ployés par  ceux-ci  aux  fortifications  de  Mons, 
et  doiil  ces  derniers  devaient  être,  à leur 
tour,  payés  par  le  gouvernement  ; d'où  suit 
que  celle  opération  présente  un  achat  d'ob- 
jets pour  les  revendre,  et  ainsi  un  véritable 
acte  de  commerce  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  appidants 
éuieiil  entrepreneurs  d'ouvrages  publics , 
et  que  la  conveiilieii  es!  relalive  à des  four- 
nitures pour  celle  enlreprise  ; d'où  résulte 
que  la  cunlestalion,  en  clie-uiéine,  était  de 
nature  coiniiicrciale  et  soiiinisc  à la  juridic- 
tion du  inbuiial  de  coiiiinerce,  et  que,  par 
une  conséquence  ullcrieure,  la  demande  eu 
noroinalion  d'arbitres,  du  chef  d'une  coiiveii- 
Uou  entre  les  parties  prétendue  par  les  inli- 
Diés,  devait  nécessairement  être  portée  de- 


vant le  juge  de  commerce,  seul  compétent, 
si  celte  cniivciilion  n'exislait  pas,  pour  déci- 
der du  fond  de  la  coiileslalion  ; 

Par  ces  inoiifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Baumbsuer 
en  ses  conclusions  conronnes,  mel  l'ap|iclla- 
tion  au  néant,  en  ce  qui  concerne  la  partie  dit 
jugement  par  laquelle  le  premier  juge  s'est 
déclaré  compétent; 

Du  17  jiinv.  1826.  — Gourde  Br.  — S‘ Ch. 

PRÊT  ( aecoHKAisMnCE  de). 

Br.,  18  janv.  1826.  — V.  28  janv.  1826. 

STELLIOMAT.  — Iescbiptio.'i  umTHÉCiiRE. 

La  eircoiulaner  qui  l’athtUur  a»raü  eu  ton- 
aatuancf,  (ors  de  la  vente,  qu'il  exielalt 
uns  inscription  hypothécaire  sur  te  bien 
vendu,  empêche- 1 - elle  de  considérer  comme 
itellionalairt  te  vendeur  quia  vendu  comme 
libre  le  bien  qu'il  savait  alors  être  grevé 
d'hypolhèque,  cl  y a-t-il  par  conséquent  lieu 
d'admettre  te  vendeur  à ta  preuve  que  ia- 
cheirur  avait,  tore  de  ta  vente,  connais- 
sance de  l'ejistence  de  cette  inicriplion?  — 
Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  2.6  jniii  1824,  le  sieur 
Viron,  en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de 
Pierre  Viron,  son  frère , acqoierl,  pour  le 
compte  de  celui-ci,  des  frères  et  sœurs  V..., 
un  iiiinieuble  que  les  vendeurs  déclarent  être 
quille  et  libre,  cl  qu'ils  garantissent  même 
cniiiine  tel.  ('.et  immeuble  se  Ironrail  néan- 
moins grevé  d'une  hypotlièqne,  pour  sAreté 
de  laquelle  une  inscription  avait  été  prise  i 
charge  des  vendeurs  le  22  mai  1821.  Action- 
nés de  ce  chef  par  le  S'  Viron,  leur  acheteur, 
les  frères  cl  sœurs  V...  souliennent  qu'il  ne 
peut  y avoir  lieu,  comme  on  le  prétend,  de 
les  considérer  dans  l'espèce  comme  slelliona- 
taires,  attendu  que  le  S'  Viron,  ainsi  que  son 
frère,  alors  son  fondé  de  pouvoir,  avaient  au 
moineni  de  la  vente  une  connaissance  pleine 
cl  entière  de  l'existenec  de  l'inscription  hy- 
polhécaire  dont  ii  s'agit,  ce  qtri  exclut  toute 
idée  de  slellional , et  ils  liemandenl  à être 
admis  à les  faire  interroger,  quant  à ce  point, 
sur  faits  et  articles.  — Jugement  qui  déchire 
le  fail  posé  irrélevanl.  par  le  motif  qn'en  snp- 
(loeanl  inénie  qu'il  fdl  jironvé  que  les  sieurs 
Vifoii  aur.iieiil,  lors  de  ia  vente,  connu  l'exis- 
leiice  de  l'inscription  liypolliécaire  prise  à 
charge  des  frères  et  sœurs  V...,  ceux  ci,  en 
déclarant  que  le  bien  veadu  était  quille  et  li- 
bre, iionobsiaii  t la  connaissance  qu'ils  avaient 
du  contraire,  n'en  auraient  pas  moins  com- 
mis im  slellional. — Sur  l'appel,  ce  jugement 
a été  confirmé  par  l'arrèr  qui  suit. 


JUIUSlMUJDK.NCt  DES  l’AYS-UAS.  — 19  jàmvier  I82G. 


arb£t  ( iraduetion). 

LA  COUB;  — Attendu  que,  d’après  les 
termes  exprès  du  Code  civil,  il  y a stcliionat 
lorsqu’on  vend  un  immeuble  comme  quitte 
et  libre,  et  qu’on  le  déclare  tel  lors  de  la 
vente,  tandis  cependant  que  cet  immeuble 
est  grevé  d’bypothèque  ; 

Attendu  que  l’exisieiiee  d’une  inscription 
hypothécaire  ne  constitue  pas  seule  et  par 
elle-même  la  charge  de  l’hypothèque,  mais 
que  celle-ci  consiste  bien  nommément  dans 
l’existence  de  la  dette  pour  laquelle  cette  ins- 
cription est  prise  ; d’où  il  suit  que,  dans  la 
supposition  même  que  l’intimé,  lors  de  la 
passation  de  l’acte  notarié  de  vente  du  iü 
juin  18i4,  ait  eu  connaissance  qu’il  existait 
au  bureau  des  hypothèques,  sous  la  date  du 
2i  mai  1821,  une  inscription  hypothécaire  à 
charge  des  vendeurs  , néanmoins  les  appe- 
lants, qui  avaient  également  connaissance  de 
cette  inscription,  en  déclarant  ce  nonobstant 
dans  le  même  acte  que  le  bien  vendu  était 
quitte  et  libre,  et  en  le  garantissant  comme 
tel,  ont  aussi  nécessairement  aOirmé  par  lit 
que  la  dette  faisant  l’objet  de  l’inscription 
prérappelée  n’existait  plus,  et  ont  ainsi  pré- 
senté le  bien  vendu  comme  non  hyputhéqiic, 
tandis  que  les  appelants  n’ont  cependant  nul- 
lement prouvé  dans  l’espèce  l'extinction  de 
cette  même  dette  ; et  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  le  fait  sur  lequel  les  appe- 
lants, par  leur  conclusion  subsidiaire, veulent 
faire  interroger  l’intimé  et  son  frère,  est  ir- 
rélevanl  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  appel,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  19  Janv.  1826.  — Cour  de  Hr. — !'•  Ch. 

OEUVRES  DE  LOI.  — Pxrtxce. 

Dani  quel  sent  doit-on  entendre  la  maxime 
de  rancienna  jurityrudence  brabançonne, 
eavoir,  qu’il  ne  fallait  point  d’œuvres  de  loi 
pour  les  transmissions  de  biens  par  suc- 
cession, testament,  constitution  de  dot  et 
partage  (i)? — Cette  maxime  avait-elle  lieu, 
lors  mime  que  les  biens  ainsi  transmis  n'i- 
taient  pas  réalisés  sur  le  chef  de  celui  de  qui 
ils  provenaient  ? — Rés.  nég. 

En  d’autres  termes , et  spécialement  : Les 
biens-fonds  réputés  meubles  par  le  défaut 


(i)  Bien  que  la  Cour  n'aU  eu  ù dt-ri<ler  la  quea- 
lion  que  relativement  aux  partagea,  on  verra  néan- 
moins que  les  motifs  de  l’arrêt  s’appliquent  égale- 
ment aux  autres  modes  de  transmission  énoncés 
dans  la  question  ri-dessus.  — Cette  décision  nous 


d'oeuvres  de  toi,  changeaient-ils  de  nature 
et  devenaient-ils  immeubles  à l'égard  des 
copartageants,  par  la  seule  force  du  par- 
tage ? — Rés.  nég. 

François  Sluyek  et  .Marie  Jacobs,  mariés 
sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles, 
avaient  acquis,  en  1771,  une  pièce  de  terre 
dans  laquelle  ils  ne  s’étaient  point  faitadhé- 
riler,  ut  qui  par  conséquent  était  réputée 
meuble,  aux  ternies  de  l’ancienne  jurispru- 
dence brabançonne.  Après  la  mort  de  Fran- 
çois Stuyek,  cette  partie  de  terre  écliul,  avec 
les  autres  meubles  de  la  communauté,  i sa 
veuve,  qui  mourut  quelque  temps  après,  lais- 
sant plusieurs  enfants.  — Par  acte  du  7 déc. 
1792,  cette  même  pièce  de  terre  échut  en 
partage  ù Jean-François  Stuyek,  l’un  de  ces 
enfants. — Plus  tard,  les  héritiers  de  ce  Jean- 
François  Stuyek  ont  soutenu,  contre  les  hé- 
ritiers de  sa  veuve,  que  l’acte  de  partage  du 
7 déc.  1792  avait  eu  pour  effet  de  réaliser  la 
pièce  de  terre  dont  il  a été  parlé,  et  que  par 
suite  elle  n’était  point  entrée  dans  la  com- 
munauté conjugale.  Ce  système  n’a  pas  été 
accueilli  par  la  Cour,  qui  a décidé,  par  les 
motifs  suivants,que  le  partage  du  7 déc.  1792 
n’avait  nullement  changé  la  nature  du  bien 
en  litige. 

ARRèv  (fraducli’on). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  sous  l’an- 
cienne législation  du  Brabant,  basée  sur  les 
édits,  et  nommément  sur  l’édit  perpétuel  du 
12  juin.  1611,  art.  24,  aucuns  biens-fonds 
n’étaient  considérés  comme  immeubles,  à 
moins  qu’ils  le  fussent  réalisés  par  œuvres 
de  loi  devant  juge  compétent,  avec  les  for- 
malités nécessaires,  ou  qu’ils  n’eussent  été 
possédés  pendant  trente  ans.espace  de  temps 
après  lequel  les  formalités  étaient  présumées 
avoir  été  remplies;  qu’il  est  vrai  qu’on  faisait 
une  exception  à cette  règle,  par  rapport  aux 
biens  advenus  par  successions,  testaments, 
constitutions  de  dot  par  les  parents  en  faveur 
de  leurs  enfants,  et  par  partages  entre  héri- 
tiers ; mais  quand  on  réfléchit  aux  motifs  de 
cette  exception,  il  est  facile  de  voir  qu’elle 
doit  être  restreinte  ù certains  cas,  et  auxquels 
elle  doit  l’être  ; d’abord,  pour  cc  qui  regarde 
les  biens  advenus  par  succession  ou  testa- 
ment, les  héritiers  sont  tellement  identibés 
avec  le  défont,  qu’ils  sont  comme  le  défunt 


parait  plus  conforme  & reapril  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  que  celte  rendue  en  sens  contraire, 
par  rapport  aux  contrats  de  mariage,  par  l'arrêt  de 
Br.  du  26  juin  1822,  où  la  question  est  amplement 
discutée. 


(.  .doÿlc 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS. 


j-i  JANVIER  ISiG. 


25 


loi-méme,  tous  ses  droits  leur  étant  directe- 
ment et  immédiatement  dévolus  ; les  biens 
constitués  en  dot  par  les  parents  en  faveur 
de  leurs  enfants,  sont  une  part  et  portion 
anticipée  de  la  succession  de  ces  mêmes  pa- 
rents, aniicipala  tuccetsio  , ce  qui  fait,  dit 
AVynants,  remarque  él9  sur  ie  commentaire 
de  Legrand,  que  les  contrats  de  mariage  réa- 
lisent, citant  à ce  sujet  la  loi  H,  ff.  Liirn'a  et 
potlhumû,  qui  porte  : Etiam  vivo  paire  quo- 
dammodà  domi'ni  rxMtimanlur,  ilaque  poil 
morlem  palrit  non  hiEredilalem  percipere  vi- 
dentur,ied  magie  liberam  bonorum  adminie- 
Irationem  consequunlur  ; a il  est  donc  juste, 
a dit  YVynants,  que  le  domaine  de  la  dot  dun- 
» née  par  les  ascendants,  soit  transféré  sans 
> œuvres  de  loi , » ce  qui  n'aurait  pas  lieu, 
d'après  Wynanta,  s'il  s'agissait  d'une  consti- 
tution de  dot  faite  par  un  parent  collatéral 
ou  par  une  personne  étrangère , car  alors, 
pour  obtenir  le  droit  réel,  il  faudrait  une  réa- 
lisation pardevant  juge  compétent , attendu 
que  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  ici  comme 
entre  parents  et  enfants. 

Enfin,  pour  ce  qui  coneerne  les  biens  ad- 
venant  du  chef  de  partage  et  division  entre 
héritiers,  on  ne  peut  le  considérer  comme  un 
transport  ou  une  vente,  mais  uniquement 
comme  une  désignation  de  la  part  de  chacun 
dans  la  succession  : lela  divieio  non  eel  pro- 
prié  alienatio,  eed  porlionum  dieiributio,  dit 
Christineus,  déc.  3G2,  vol.  I",  n'  8;  Cohœres, 
disent  les  auteurs,  yom  indi  parlem  habrt  in 
toto,  et  non  eel  ratio  dicendi  quod  poliut  par- 
lem habeal  in  und,  quam  in  atlerd  portione  ; 

Considérant  que  toutes  ces  raisons  démon- 
trent à l'évidence  les  limites  des  exeeptions 
apportées  è l'art.  21  de  l'édit  perpétuel  de 
1611,  par  rapport  aux  successions,  constitu- 
tions  de  dot  des  parents,  et  partages  et  divi- 
sions entre  héritiers,  savoir,  que  ces  excep- 
tions n'avaient  d'autre  effet  que  de  conserver 
aux  biens  advenus  à ce  titre  la  même  nature 
qu'ils  avaient  dans  le  chef  de  celui  d'où  ils 
provenaient;  par  suite  que,  lorsque  ces  biens 
étaient  réalisés,  il  ne  fallait  plus  de  réalisa- 
tion ultérieure,  et  que  quand  ils  étaient  en 
personnalité,  et  par  conséquent  réputés  tneu- 
éfes,  ces  mêmes  biens  se  transmcltaientaussi 
comme  meubles  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  cons- 
tant au  procès  que  la  partie  de  bien  dont  il 
s'agit  a été  acquise  par  les  parents  et  aieiils 
des  appelants,  l'  rançols  Sluyek  cl  Marie  Ja- 
cobs, un  1771,  durant  leur  mariage  ; que  ces 
époux  II  y ont  pas  été  adliérités,  ni  par  œu- 
vres de  loi.  ni  par  une  possession  ircnle- 
iiaire  ; que  par  suite,  au  décès  de  François 
.Sinyck,  eetle  partie  de  bien  est  échue  à son 
épouse  Marie  Jacobs,  comme  survivante,  et 


en  vertu  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  s'étaient  mariés  ; 
qu'au  décès  de  .Marie  Jacobs,  le  même  bien 
se  trouvait  encore  en  personnalité,  et  devait 
par  suite  être  considéré  comme  meuble  dans 
sa  succession  ; qu'en  admettant  i'acte  du  7 
déc.  1792,  passé  entre  ses  enfants  pardevant 
le  notaire  Coltfus,  comme  un  véritable  par- 
tage et  division,  la  susdite  partie  de  bien  n'en 
est  pas  moins  demeurée  en  personnalité, 
pour  les  raisons  ci-dessus  déduites  ; d'où  il 
suit  que  la  même  partie  est  provenue  comme 
meuble  à Jean-François  Sibiiyck,  frère  et 
oncle  des  appelants,  et  par  suite  est  tombée 
comme  meuble  dans  la  communauté  qui  exis- 
tait entre  lui  et  son  épouse,  Ëlisabetli  Van- 
lint,  à laquelle  il  s'était  uni  sous  la  même 
Coutume  de  Bruxelles,  etc. 

Du  19  janv.  1826.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

DONATION  EN  FAVEUR  DE  MARIAGE.— 

NvLLITé.  — RATtFtCATIOn.  . 

L’engagement  que  eoniracleni  dei  parente  en 
mariant  leur  fille,  de  lui  payer  une  pension 
{même  modique),  est-il  assujetti  aux  formes 
requises  pour  les  donations  (i)? — Rés.  aff. 
(t;.  civ.,  951  et  952). 

La  nullité  peut-elle  être  invoquée  par  les  dona- 
teurs, même  après  avoir  payé  ta  pension 
plusieurs  années? — Rés.  aff.  (C. civ.,  1539). 

Il  s'agissait  d'une  pension  de  600  fr.  pro- 
mise par  les  époux  Lonhienne  à leur  fille,  en 
contemplation  de  son  mariage  avec  le  baron 
De  Scpulchre,  officier  au  service  de  S.  M. 
— La  pen.sion  avait  été  payée  par  les  époux 
Lonhienne  depuis  le  mois  de  mai  1819,  épo- 
que du  mariage,  jusqu'au  commencement  de 
1824,  ainsi,  même  après  la  mort  de  leur  fille, 
la  D*  De  Sepulchre,  décédée  en  mai  1823, 
laissant  trois  enfants. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  i'intimée  con- 
vient qu'elle  et  son  mari  se  sont  engagés,  en 
contemplation  du  mariage  à célébrer  entre 
leur  fille  et  le  capitaine  De  Scpulchre,  de  lui 
payer  une  pension  annuelle  de  600  fr.  ; 

Attendu  que  cet  engagement  doit  être  con- 
sidéré comme  un  acte  à titre  gratuit,  lequel, 
suivant  les  dispositions  des  art.  895,  931  et 
952,  C.  civ.,  doit  être  p.assé  devant  notaire  et 
accepté,  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  les  payements  de  cette  pen- 
sion,faits  jusqu'en  I825,ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  ratification  valable,  puis- 


(I)  V.  Br.,  1S  man  1833. 
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ue  l'an.  <350  diidit  code  déclare  t que  le 
onatcur  ne  peul  réparer  les  vires  d’une  do- 
nation entrevifs,  nulle  en  sa  rnrmc  ; > il  faut 
qu'elle  soit  rcraiie  en  rortnc  léjtale  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  31  janv.  <836.  — Cour  de  Liège. 


SERVITUDE.  — Fokds  comit]:i. 

Pu  propriétaire  peut-il  impoier  une  eervitude 
tur  le  fonde  commun,  et  cette  eervitude  de- 
vient-elle valable  à l'égard  dee  aulree  copro- 
priétaire», e'ile  coneenlent  eneuite,  eoit  ex- 
preeeément,  eoit  tacitement,  à ce  que  lee 
ehoeee  reetent  dane  l'état  duquel  réeulte  la 
eervitude  (i).  — Kés.  aff. 

Le  8'  Dapsens,  propriétaire  pour  moitié  de 
deux  maisons  contiguës,  sises  à Tnnrnay, 
fait  donation,  par  acte  du  11  mai  1807,  si  scs 
deux  enfants  ayant  la  nue  propriété  de  l'au- 
tre moitié  dont  l'usufruit  lui  appartient  éga- 
lement, de  tous  ses  droits,  tant  de  propriété 
que  d'usufruit,  à ces  deux  maisons.  L'une  de 
ces  maisons  est  vendue  ensuite  par  l'un  des 
enfants  du  S'  Dapsens,  i la  V’  Vifquin  et  1 
ses  enfants. — ('eux-ci  font  assigner  devant 
le  trihiinal  de  Toiirnay  le  S'  Langiez  et  son 
épouse,  autre  enfant  du  S'  Dapsens,  proprié- 
taires de  l'autre  maison  dont  il  a été  parlé, 
à l’effet  de  se  voir  condamner  i fermer  deux 
fenêtres  pratiquées  dans  le  mur  de  sépara- 
tion.— Les  époux  Langiez  répondent  qu’ils 
ont  le  droit  de  con.server,à  titre  de  servitude, 
les  deux  fenêtres  dont  on  demande  la  sup- 
pression, et  ils  se  fondent  sur  ce  qu'elles  exis- 
taient déjà  lors  de  la  donation  faite  par  Dap- 
sens, père,  le  11  mai  1807;  sur  ce  que  c'était 
lui  qui,  avant  cette  époque,  avait  mis  les 
choses  dans  l'état  duquel  résultait  la  servi- 
tude ; qu’ainsi  il  y avait  dans  l'espèce  desti- 
nation du  père  de  famille,  qui  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparen- 
tes; sur  ce  qu'enOn  les  signes  apparents  de 
servitude  existaient  lorsque  Dapsens,  père, 


fl)  On  peut  voir  lur  l«i  effel»  de  la  lervtiiide  im- 
posée par  l'un  des  ropropriélsirrs  sur  le  fonds  com- 
mun, Voet,  sur  le  litre  Ju  ili-estc.  Communia  prœ- 
diorum  tam  urbanoritm  quam  ruiticoriim.  n*  9 ; — 
Hohrr,  sur  le  mémo  litre,  n-  3 ; — Pothirr,  inlroduc- 
tlon  au  litre  !3  de  la  Cniinime  d’Orléans,  n*  (I;  — 
Pardessus,  Tr.  dee  eerrifudee,  n*  230  cl  snlv.  — 
Tonllier,  l.  S,  p.  ♦82.  1"édil,,  cl  Merlin,  Kép.  de 
juriep.,  au  mol  Servitude,  p,  827,  I.  12,  t*  éilil. 
Ces  auteurs  setnblcnl  généralemcnl  d’avis  que  le  ro- 
propriéiatrc  par  intlivis  ne  peut  imposer  de  servi- 
tude sur  ie  fonds  commun,  sans  le  consentement  de 
aea  eoprnpriéuires;  mais  qne  Mulefoia  l’éialillaac- 


avait,  par  l'acte  de  donation  de  <807,  disposé 
des  deux  héritages  en  faveur  de  ses  deux  en- 
fants, sans  que  cet  acte  conlienne  aucune 
convention  relative  à la  servitude;  d'où  il  ré- 
sultait qu'elle  avait  continué  d'exister.  — 
Jugement  qui  admet  la  Y'  Vifquin  et  ses  en- 
fants à prouver  qu'ainsi  qu'ils  le  prétendent 
les  deux  fenêtres  n'existaient  pas  lors  de  la 
donation  ; et  sur  leur  défaut  d’administrer 
celte  preuve,  deuxième  jugement  qui  les  dé- 
clare non  fondés  dans  leur  demande.  — La 
V'  Vifquin  et  ses  enfants  appellent  de  ce  ju- 
gement et  soutiennent  devant  la  Cour  que 
le  S'  Dapsens  n’était  point  seul  propriétaire 
des  deux  maisons  dont  s'agit,  et  qu'un  co- 
propriétaire ne  pouvant  pas  imposer  de  ser- 
vitude sur  le  fonds  commun,  les  ouvrages 
qu'il  a faits  an  préjudice  de  ce  fonds  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  destination 
du  père  de  famille  ; d'où  il  suit  qne  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  693  et  691,  C.  civ.;  que  d'ailleurs  il  n’est 
point  établi  que  c'est  Dapsens,  père,  qui  ait 
fait  pratiquer  les  fenêtres  en  question,  ni 
qu'elles  l'aient  été  à perpétuelle  demeure  ; 
que  même,  d'après  les  intimés,  elles  auraient 
été  pratiquées  suus  l'empire  de  la  Coutume 
de  Tournay,  qui  n'admettait  pas  la  prescrip- 
tion comme  moyen  d'acquérir  les  servitudes, 
mais  exigeait  à cet  effet  un  titre;  qu'ainsi  les 
intimés  auraient  au  moins  dù  prouver  par 
titre  la  destination  du  père  du  famille,  d'au- 
tant plus  que  le  fait  de  laisser  subsister  des 
vues  n'emporte  point  nécessairement  l'inten- 
tion de  conslitiier  une  servitiide.snriout  lors- 
que l'on  considère  que  les  deux  immeubles 
dont  s’agit  n'ont  pas  été  aliénés  séparément, 
mais  que  Dapsens.  père,  en  a fait  l'abandon 
par  indivis  à ses  deux  enfants,  qui  les  ont 
d’abord  ainsi  possédés,  comme  l’avait  fait 
leur  père. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  par  jugement 
interlocutoire  du  <7  janv.  <833.  les  appelants 
ont  été  admis  à prouver  que  les  deux  fené- 


ment  de  la  servitude  nV«t  pas  mil  ; que  l'exercice 
en  est  seiilrmenl  suspendu  tant  que  les  autres  co- 
proprti^iaires  ou  leurs  héritiers  n’ont  point  donné 
leur  consentement,  et  que,  s’ils  y consentent  par  I» 
suite,  la  serviuidn  est  valablo,  peu  importe  iVpoquê 
à laquelle  re  consentement  est  aeconlé  ; qu'au  sur- 
plus le  propriétaire  qui  aurait  imposé  la  servitude 
ne  peut,  pour  en  empêcher  Texendee,  opposer  le 
défaut  de  consentement  de  ses  coproprietaires,  el 
qu'il  est  tenu  de  la  situffrir,  s'il  devteui  p.ir  la  suite, 
par  quelque  moyeu  que  ce  soit,  seul  propriétaire  de 
l’immeuble  sur  lequel  il  t'avait  établie. 
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Ires  pntiquées  dans  le  mur  séparalir des  hé- 
rilaiies  des  parties,  n'existaient  pas  lors  de 
la  donation  faite  par  Dapsens  i ses  deux  en- 
fants, Louis  et  Henriette,  par  acte  du  limai 
l8U7,dans  laquelle  se  trouve  comprise  la 
luaison  occupée  aujourd'hui  par  les  appe- 
lants ; que  l'absence  de  toute  preuve  sur  ce 
point  de  la  part  des<lits  appelants  doit  faire 
tenir  pour  constaiil  que  les  fenêtres  dont  s'a- 
git existaient  au  moins  à l'époque  de  la  do- 
nation prérappelée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'à  cette  même 
époque  Dapsens, père,  était  propriétaire  pour 
tnoitié  des  héritages  susdits,  et  avait  l'usu- 
fruit du  surplus,  dont  la  nue  propriété  ap- 
partenait à scs  deux  enfants  ; 

Attendu  que,  d'après  les  principes  énoncés 
en  la  loi  deiervitul,  prœdior.  rtuticor., 
adoptés  par  la  plupart  des  auteurs,  un  co- 
propriétaire peut  imposer  une  servitude  sur 
le  fonds  commun  ; 

Attendu  que  les  enfants  Dapsens,  en  ac- 
ceptant la  donation  dn  H mai  1807,  ont  vir- 
tuellcnieiit  consenti  que  les  choses  restassent 
sur  le  pied  où  leur  père  les  avait  mises,  d'au- 
tant plus  que  la  servitude  dont  s'agit  est  de 
sa  nature  Cbntinue  et  apparente,  et  que  qua- 
torze ans  se  sont  écoulés  ensuite  sansaucune 
plainte  de  leur  part; 

Attendu  que  la  séparation  des  deux  héri- 
tages dont  s'agit  ayant  eu  lieu  en  1807,  épo- 
que à laqueile  le  Code  civil  était  en  vigueur, 
ce  sont  ses  dispositions,  et  non  celles  de  la 
Coutume  de  Toiirnay,  qui  doivent  servir  de 
règle  ; qu'ainsi  il  n'y  a pas  de  doute  que  la 
servitude  ait  pu  s'établir  par  la  volonté  pré- 
sumée ou  la  destination  du  père  de  famille  ; 
qu'en  admettant  que  Dapsens,  père,  n'aurait 
pas  lui-même  pratiqué  lesdites fenêtres,  il  est 
au  moins  certain  qu'il  a laissé  subsister  les 
signet  apparents  de  servitude,  sans  que  le 
contrat  de  donation  contienne  convention  qiti 
y soit  relative,  ce  qui  doit  sullire,  aux  termes 
de  l'art.  6Ui,  pour  qu'elle  continue  d'exister; 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  35Janv.  1836.  — Lourde  Br.  — 3* Ch. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX  PUBL. 
— GoovcaasuiNT.  — ExpaopsixTiON.  — 
AcTIOK  StHCLTÀKée. 

L'entrepreneur  qui,  par  le  cahier  dt$  chargée, 
rsl  pereonnellement  obligé  entert  le  gouver- 
nement à payer  la  valeur  dee  terrains  dont 
l'acquisition  est  nécessaire  pour  achever  son 
entreprise,  peut-il  être  attrait  en  justice, 
conjointement  avec  le  gouvernement  qui  ex- 
proprie ces  mêmes  terrains,  à l'effet  d'y  ré- 
gler à l'amiable  ou  d'y  voir  fixer  par  lejuge 


J'tndeinnilé  due  aux  propriétaires  «xpro- 

priésl  — Rés.  aiï. 

Le  S'  Nicaise  se  rend  adjudicataire  de  l'en- 
treprise des  travaux  et  autres  ouvrages  à 
faire  pour  l'établissement  d'un  canal  de  Pom- 
merœul  à Antoing.  Le  cahier  des  charges 
porte  que  l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter 
tons  ces  travaux  pour  son  compte  et  à ses 
frais,  et  que  tous  dommages-intérêts  et  in- 
demnités à payer  aux  propriétaires  des  ter- 
rains ou  bâtiments  dont  l'emprise  ou  l'occu- 
pation sera  necessaire  pour  la  construction 
du  canal,  seront  également  .à  sa  charge;  mais 
que,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  s'arranger 
à l'amiable  avec  les  propriétaires,  l'expro- 
priation eu  sera  faite  selon  les  lois  et  règle- 
ments en  matière  d'qxpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  que  le  gouvernement 
fera  à cet  égard  les  dispositions  nécessaires. 
— Le  ti  oct.  1833,  1e  tribunal  de  Tournay 
envoie  le  gouverneur  de  la  province  du  Hai- 
naut  en  possession  de  divers  terrains  néces- 
saires à la  construction  de  ce  même  canal,  à 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8 mars  1810. — Le  $'  Hubert,  qui  se 
trouve  dépossédé  par  là  d'une  prairie  dont 
il  est  propriétaire  et  qu'il  loue  au  S'  Peteau, 
fait,  conjointement  avec  ce  dernier,  assigner 
devant  le  même  tribunal,  tant  le  gouverneur 
de  la  province  du  Hainaut  que  l'entrepreneur 
Nicaise,  aün  de  s'y  régler  à l'amiable,  sinon 
voir  Axer  par  le  juge  l'indemiiilé  qui  lui  est 
due  en  qualité  de  propriétaire,  et  celle  à la- 
quelle le  S'  Peteau  prétend  avoirdrnitcomme 
locataire,  du  chef  de  la  dépnssession  de  la 
prairie  dont  il  s'agit. — Le  S'  Nicaise  soutient 
alors  que  les  demandeurs  sont  non  receva- 
bles à agir  contre  lui,  et  qu'il  doit  être  mis 
hors  de  cause.  Il  so  fonde  sur  ce  que  c'est  la 
gouverneur  seul  qui  poursuit  l'expropriation 
et  qui  puisse  la  poursuivre  ; d'où  il  résulte. 
Selon  lui,  que  c'est  aussi  contre  le  gouverne- 
ment seul  que  l'action  doit  être  dirigée,  et 
non  contre  lui,  qui  n'agit  qu'au  nom  du  gou- 
vernement.—.Mais,  par  jugement  du  31  avril 
1835,  la  mise  en  cause  de  Nicaise  est  décla- 
rée valable,  et  ce  jugement  est  confirmé  sur 
l'appel  par  les  motifs  suivants, 

ARRèT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son  con- 
tr.xt  passé  avec  le  gouvernement,  l'appelant 
s'est  personnellement  obligé  à payer  la  va- 
leur des  terrains  qui  devront  être  acquis 
pour  achever  son  cnlrepiise.  soit  que  cette 
valeur  soit  fixée  amiabicment  entre  lui  et  les 
propriétaires  de  ces  terrains,  soit  qu'elle 
doive  l'éire  judiciairement,  par  suite  d'une 


■ uuÿlc 


38 


JURISPHUDKNCb:  DES  PAYS-BAS.  — 36  janvisr  1836. 


expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
qu'il  résulte  de  cette  obligation,  à laquelle 
il  s'est  soumis,  que  l'appelant  est  le  princi- 
pal intéressé  a ce  que  celle  valeur  soit  éqni- 
lablemcnt  établie,  cl  qu'aux  termes  de  l'art. 
474,  C.  pr.,  pouvant  être  reçu  è former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  la  Axerait,  sans 
son  intervention,  entre  le  gouvernement  et 
les  propriétaires  des  terrains  expropriés,  il 
serait  autorisé  à intervenir  en  cause  avant  le 
jugement,  pour  y défendre  ses  droits  ; d'où 
suit  ultérieurement  (ru  que  les  droits  des 
parties  doivent  être  égaux),  que  s'il  n'inter- 
vient pas  volontairement  en  cause,  il  peut  y 
être  forcé,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
les  propriétaires  des  terrains  expropriés,  qui 
ont  intérêt  à ce  que  le  jugement  à intervenir 
lui  soit  commun,  d'autapi  plus  que  l'art.  466, 
C.  pr.,  qui  porte  < qu'aucune  intervention  ne 
sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce-opposition,  > 
disposition  qui  n'a  pour  but  que  d'empêcher 
qu'on  ne  franchisse  un  degré  de  juridiction, 
ii'cst  nullement  applicable  aux  tribunaux  de 
première  instance  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  gouvernement, 
qui  était  obligé  à une  juste  indemnité  envers 
les  propriétaires  des  terrains  à exproprier, 
en  conditionnant  expressément,  dans  le  con- 
trat précité,  que  l'entrepreneur  des  travaux 
mis  en  adjudication  s'obligerait  personnelle- 
ment au  payement  de  celle  indemnité  à sa 
décharge,  a évidemment  fait  parlé,  au  profil 
des  propriétaires  susdits,  une  stipulation  qui 
n'est  que  la  condition  de  celle  qu'il  faisait 
pour  lui-méme  ; d'où  nati,  aux  termes  de  l'art. 
<131,  C.  civ.,  une  action  en  faveur  desdits 
propriétaires,  en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent 
attraire  l'adjudicataire  directement  en  justice, 
pour  obtenir  de  lui  le  prix  des  terrains  qu'il 
s'est  obligé  à leur  payer,  et  que  parlant  celui- 
ci,  qui  aurait  pu  être  assigné  seul,  ne  peut 
se  plaindre,  dans  l'espèce,  de  l'avoir  été  con- 
jointement avec  le  gouvernement  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'av.  gén.  Raumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  35  janv.  1836.  — Gourde  Br. — .l'  Ch. 

SERMENT  SUPI'LÉTOIRE.— Gnou. 

La  tainlelé  du  scrmenf  ne  permet  pat  au  Juge 
de  le  déférer  sans  une  néceetilé  abtolue,  et 
lurtout  longue  loue  les  moyens  de  justifier 
pleinement  et  autrement  la  demande  n'ont 
pas  été  épuisés  (i).  ((^  civ.,  I.'567.  § I"). 


L'inlertention  des  drossarls,  échevin  el  secré- 
taire, ne  donne  pas  à un  acte,  passé  d Sant- 
vliel,  ORCtenne  province  de  Brabant,  un  ca- 
ractère de  foi  m justice  suffisant  pour  que 
les  croix,  y apposées  par  ceux  qui  ne  pou- 
fai'rnt  signer,  ne  puissent  être  inéconnuei. 

Le  S'  Melin,  exécuteur  lestanienlaire  du 
S'  Van  Engelen,  avait  rendu  compte  de  la 
succession  aux  ayants-droil,en  présence  des 
drossarls,  échevin  et  secrétaire  de  la  com- 
mune de  Santviiet,  et,  après  approbation, 
payé  le  solde  du  compte  : quelques  intéres- 
sés ne  sachant  écrire  y apposèrent  une  croix, 
au  lieu  de  signature,  ce  qui  fut  expressément 
constaté  par  le  secrétaire. 

Trente  années  s'étaient  presque  écoulées 
depuis  lors,  lorsqu'il  fiU  attrait  en  justice  par 
ceux  qui  n'avaient  pas  pu  signer  son  compte, 
en  payement  du  solde  qu'ils  prétendaient 
leur  être  encore  dû. 

Devant  le  tribunal  d'Anvers,  le  S'  Melin 
produisit  ce  compte  : il  soutenait  que,  bien 
qu'en  général  les  croix  apposées  au  pied 
d'un  aete  soient  sans  force  probante,  il  en 
était  autrement  lorsque  cet  acte  était  fait  à 
l'iniervenlion  des  magistrats;  que  celte  cir- 
constance, si  elle  ne  lui  donnait  pas  une  au- 
thenticité absolue , suffisait  au  moins  pour 
que  les  juges,  usant  de  la  faculté  qu'ils  ont, 
déclarent  leur  conscience  suffisamment  éclai- 
rée sur  le  fait  reconnu  par  ces  marques  (s)  ; 
subsidiairement  le  S'  Melin  offrait  de  prouver 
par  témoins  le  payement  allégué  par  lui,  ou 
d'affirmer  supplétoirement  ce  fait  par  ser- 
ment. 

Jugement  qui,  considérant  les  faits  posés 
par  le  défendeur  comme  n'étant  ni  pleine- 
ment établis,  ni  totalementdénuésde  preuve, 
lui  défère  sur  iceux  le  serment  litisdécisoire. 

Appel  par  les  héritiers  Van  Engelen.  L'art. 
IISG7.  Ij  I".  C.  civ.,  disent-ils,  ne  permet  pas 
de  déférer  le  serment  supplétif  lorsque  la  de- 
mande peut  être  autrement  pleinement  jus- 
ti6éc  ; or,  avant  d'avoir  épuisé  les  moyens 
naturels  el  ordinaires  de  preuve,  on  ne  peut 
savoir  si  celle  justification  complète  insistera: 
le  serment  a donc  été,  dans  l'espèce,  déféré 
dans  des  circonstances  où,  d'autres  moyens 
de  preuve  existant,  la  loi  ne  l'autorisait  pas. 

ARsf.T  (traduction). 

LA  GOL'R  ; — Gonsidéranl  que  la  sainteté 
du  serment  exige  qu'il  ne  soit  pas  légèrement 
déféré,  et  que  cela  est  d'autant  plus  applica- 
ble dans  l'espère  que  l'intimé  avait  offert  en 
première  instance  de  prouver,  par  témoins. 


(l)  Toidlier,  I.  1(1,  tOî  r!  t0((. 


(t)  V.  Franrc,  rrjri,  11  fév.  1818. 
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qae  chacun  des  intéressés  avait  reçu  sa  part 
dans  la  succession  en  question,  et  subsidiai- 
remeni,  seulement  cl  pour  aul.mt  que  de  be- 
soin, déclaré  être  prél  à raOiriiier  par  le  ser- 
ment supplétif  ; 

Considérant,  quant  à la  recevabilité  de 
cette  preuve  lestinioiiiale,  que  les  appelants 
cus-mémes  reconnaissent  que  leur  part  res- 
pective ne  se  monte  qu'a  195  flor.  <5  sols  9 
deniers,  comme  cela  résulte  du  compte  et  de 
l'inventaire  produit  par  l'inliiné  devant  éclie- 
vins  et  drnssart,  en  collège  à Santviiot,  sans 
cependant  y comprendre  les  intérêts  et  quel- 
ques articles  réservés  par  le  premier  juge; 

Considérant  au  surplus  que  ladite  somme 
n'excède  pas  la  valeur  de  500  livres  artois, 
cl  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible dans  l'espèce,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  19  de  l'édit  perpétuel  de  iCH  ; 

Farces  molifs,  met  l'appellation  cl  ce  dont 
appel  au  néant;  émendaut,  etc. 

Du  20  janv.  1820. — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  — lIiPOTuèQie 

SrËCIALI.  — SoiROGATtON.  — PLl'RALITè 

d’ordres.  — Chose  jocéE. 

Lé  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale 
doit-il  être  subrogé  aux  droits  du  créancier 
qui  avait  une  hypothèque  générale  et  qui  a 
été  payé  intégralement  sur  le  prix  de  î'i'm- 
meuble  frappé  de  l'hypothèque  spéciale  1 — 
Rés.  aff.  (C.  Civ.,  1251). 

Cette  subrogation  est-elle  opposable  dans  un 
second  ordre  au  créancier  qui,  à la  vérité, 
avait  produit  dans  le  premier  ordre,  mais 
n'anail  pas  contesté  la  subrogation , parce 
qu'il  n'était  pas  Inscrit  sur  l'immeuble  dont 
il  s'agissait  alors  de  distribuer  te  prix  ? — 
Rés.  aff.  (Arg.  C.  civ.,  ISol). 

Séanmoins,  si  cette  subrogation  donne  au  su- 
brogé le  droit  d'étre  colloqué  sur  le  prix  de 
plusieurs  autres  immeubles,  doit-elle  être 
restreinte,  au  profit  du  créancier  qui  a une 
hypothèque  spéciale  sur  Tun  de  ces  immeu- 
bles, à concurrence  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  subrogé  peut  être  colloqué  sur  le 
prix  des  autres? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  <251). 

Trois  immeubles,  consistant  en  une  ferme 
nommée  Chêne  de  Loup,  une  ferme  nommée, 
Soble  Haye  et  une  maison , nommée  Saint- 
Joseph,  avaient  été  expropriée.^.  — Hcnrotlay 
avait  une  hypothèque  générale  sur  cos  trois 
immeubles  inscrite  i la  date  du  12  juillet 
<82<.  — Robert  avait  aussi  une  hypothèque 
générale,  mais  qui  ne  frappait  que  la  ferme 
nommée  Chêne  de  Loup  et  la  maison  Saint- 
Joseph,  inscrite  è la  date  du  2è  mai  <825. — 


Monseur  avait  une  hypothèque  spéciale  sur 
la  ferme  nommée  Chêne  de  Loup,  inscrite  à 
la  date  du  27  juin  1825. — Bellcfroid  avait 
une  hypothèque  spéciale  sur  la  maison  Saint- 
Joseph  , inscrite  à la  date  du  25  aui'il  1825. 
— Un  premier  ordre  fut  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  lerme  Chêne  de  Loup. 
— Henrollay  et  Robert  furent  colloqués  pour 
l'intégralité  de  leurs  créances  sur  le  prix  de 
celle  ferme. — Monseur,  à qui  elle  était  spé- 
cialement hypothéquée,  ne  fut  colloqué  que 
pour  une  faible  partie  de  sa  créance,  et,  en 
conséquence  le  jiige-commi.ssairc  le  subrogea 
dans  les  droits  de  Henrottuy,donl  rhypoibc- 
que  s'étendait  aux  deux  autres  immeubles, 
et  dans  les  droits  de  Robert,  dont  l'byiiolhè- 
que  s'étendait  à la  maison  S' doirpA,  spéciale- 
ment hypothéquée  à Bellcfroid. — Bellefroid, 
qui  avait  produit  dans  cet  ordre,  ne  vint  donc 
pas  utilement  et  il  ne  contesta  pas  la  subro- 
gation au  prolit  de  Monseur,  de  sorte  qu'il  ne 
ligura  pas  dans  les  qualités  du  jugement  qui 
homologua  ce  premier  ordre. — Quand  il  s'est 
agi  de  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  ferme  Soble  Haye,  et  de  la  maison  Saint- 
Joseph,  retardée  par  un  incident,  Monseur  a 
été  colloqué  pour  tout  ce  qui  lui  restait  dû 
sur  la  maison  S'- Joseph,  hypothèque  spéciale 
de  Bellefroid,  en  venu  de  sa  subrogation  aux 
droits  de  Robert. — Bellefroid  a contesté  cette 
collocation  , par  les  motifs  1'  que  cette  su- 
brogation, dans  un  premier  ordre  au  règle- 
ment duquel  il  n'avait  pas  été  partie,  bien 
qu'il  eût  produit,  puisqu’il  n'avait  pas  con- 
ircdil,  ne  pouvait  lui  être  opposée;  que, d'ail- 
leurs, il  ne  pourrait  y avoir  i cet  égard  chose 
jugée,  puisque  s’agissant  d'autres  immeubles 
il  n'y  avait  pas  eadem  res  ; 2’  que  la  subro- 
gation aux  droits  de  Robert  serait  inefficace, 
puisque  ces  droits  avaient  été  éteints  parle 
payement  intégral  reçu  par  Robert;  5*  parce 
que  la  subrogation  n'a  lieu  qu'au  profil  de 
celui  qui  paye  de  ses  deniers,  et  que  l'hypo- 
Ihéque  subsistant,  tota  in  toto  et  Iota  in  quâ- 
libet  parle, on  ne  pouvait  pasdireque  Robert, 
colloqué  eiiiièrement  sur  prix  de  la  ferme 
Chêne  de  Loup,  quoiqu'ayant  une  hypothè- 
que générale  qui  s'étendait  à d'autres  immeu- 
bles, eût  été  payé  des  deniers  de  .Monseur,  à 
qui  elle  était  hypothéquée  spécialement. — 
Monseur  a répondu  , qtfe  Bellefroid,  quoique 
signiüé  de  la  déluré  provisoire  du  premier 
ordre  prononçant  la  subrogation  dont  s'agit, 
ne  l’ayant  pas  contredite,  n'était  plus  receva- 
ble à le  faire , d'autant  plus  que  s'il  l'eût 
contredite,  lui  .Monseur  aurait  réclamé  la  ré- 
partition de  la  créance  de  Robert  sur  les  di- 
verses hypothèques  de  celui-ci  et,  parlant, 
aurait  été  colloqué  peut  être  pour  la  totalité 
de  sa  créance  sur  le  prix  de  la  ferme  Chêne 
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Ji  Loup, son  hypollièqiie  spéciale:  que  d'ail- 
leurs la  subro)(alion  avait  dû  être  prononcée 
à son  prolil,  puisque,  dans  le  fait,  Robert 
avait  été  payé  avec  des  deniers  qui  lui  eus- 
sent clé  adjuges  si  la  eréanec  de  celui  ci  avait 
été  repartie  sur  les  divers  iiiiiiicubles  qui  en 
étaient  le  gage. — En  première  instance,  i'np- 
position  de  Uellerroid  avait  été  écartée;  mais 
sur  l'appel,  la  Cour  a éiiiendé  le  jugement 
dans  le  sens  de  la  solution  des  questions  ci- 
dessus, 

IRRéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Juge-com- 
missaire, en  subrogeant  Mnnseur,  n'a  pu  ré- 
gler l'exercice  de  ses  droits  ; que  Monsieur 
s'étant  présenté  à l'ordre  de  la  maison  Sainl- 
Joitpk,  sur  lai|uelle  Hellerrnid  a une  hypo- 
thèque spéciale,  il  s'agit  d'examiner  jusqu'à 
quelle  concurrence  ledit  Moiiseur  peut  y être 
admis  à titre  de  ladite  subrogation  ; 

Attendu,  eu  droit,  que  la  subrogation,  en 
matière  d'ordre,  a pour  but  de  maintenir  les 
principes  ; que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  seseréanriers;  qu'un  créan- 
cier ne  peut  être  avantagé  au  préjudice  d'un 
autre  ; 

Attendu  que  ces  principes  seraient  blessés 
si  un  créancier  , avec  hypothèque  générale, 
pouvait  à son  gré  nuire  a tel  ou  tel  créancier, 
en  se  Taisant  colloquer,poiir  toute  sa  créance, 
sur  lin  seul  domaine  : qu'il  est  donc  de  jus- 
tice que  riiy|iolhèque  générale  soit  répartie 
sur  tonales  immeubles  qui  en  sont  chargés; 
que  si,  cependant,  le  créancier  qui  a hypo- 
tbèqtte  générale  se  fait  payer  hors  des  deniers 
d'un  seul  duinaitie,  le  créaticter  sur  lequel  les 
Tonds  sont  pris  peut  être  subrogé  dans  ses 
droits,  pour  les  exercer  sur  les  autres  immeu- 
bles, parle  motif  fondé  sur  l'art.  1351,  C.civ., 
que  le  créancier  est  censé  avoir  payé  avec 
les  deniers  qui  lui  revenaient  et  a libéré  ses 
cocréanciers  d'une  dette  antérieure  qui  leur 
était  commune:  d'où  il  suit  que  Honseur, 
quoique  subrogé  au  rang  de  Jean  Robert,  ne 
peut  exercer  ses  droits  que  proportionnelle- 
ment dans  lesautresordresetsenlement  pour 
les  sommes  que  Robert  a trop  prises  dans 
l'ordre  du  Chêne  de  Loup  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
admet  l'exception  de  chose  jugée,  quant  à la 
subrogation  ordonnée  par  le  juge-commis- 
saire dans  l'ordre  dn  Chêne  de  Loup  ; sta- 
tuant au  fond  et  émendant  ledit  jugement, 
en  ce  qu'il  a colloqué  pour  unesoinmede696 
florins,  réduit  ladite  colincaiion  à la  somme 
de  loti  flor.;  ordonne  que  la  maison  Belle- 
froid  sera  colloquée  pour  le  restant  du  prix 
à distribuer;  réserve  audit  Monseur  ses  droits 
de  subrogation,  pour  les  exercer,  s'il  y a lieu, 


sur  les  autres  domaines  ; subroge  la  maison 
Bellcfroid  dans  les  droits  du  débiteur  com- 
mun, àloreau,  pour  les  exercer  de  concur- 
rence avec  ledit  Monseur,  contre  les  codébi- 
teurs des  rentes  dues  au  comte  De  Laniioy, 
qui  n'ont  pas  acquitté  leur  part,  et  ce  pour 
tels  droits  qu'elle  peut  y avoir. 

Du  37  janv.  1836.  — Cour  de  Liège. 

MARQUE. — Prêt  sur  gxcr  (uxison  de). — 

àlATIÈRES  o'OR  ET  d'aRGEMT. 

Celui  qui  lient  une  maiion  de  prêt  tur  gage» 
tant  autorisation  est  tenu  de  se  conformer, 
A V égard  des  objets  d'or  et  d'argent  qu'il  re- 
çoit en  gage,  aux  dispositions  des  art.  38, 
75,  74  et  78  de  ta  loi  du  19  6rum.  an  vi, 
et  il  est,  à défaut  de  le  faire,  passible  dee 
peines  portées  par  les  art.  80  et  107  de  la 
même  loi. 

Les  employés  de  la  garantie  saisissent  chez 
J.-B.  S...,  tenant,  sans  autorisation,  une  mai- 
son de  prêt  sur  gages,  à Irchnnwellz.  divers 
objets  d'or  et  d'argent  déposés  cher,  lui  en 
gage,  et  qui  ne  sont  point  marqués^  Un  pro- 
cès-verbal est  dressé  de  ce  chef  contre  S...  ; 
et.  par  suite  de  ce  procès-verbal,  il  est  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mons, 
comme  ayant  contrevenu  aux  art.  38,  73  74 
et  78  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi,  et  comme 
ayant  encouru  les  peines  portées  par  les  art. 
80  et  107  de  la  même  loi.  Mais  ce  tribunal 
l'acquitte,  attendu,  porte  son  jugement,  que 
les  fabricants  et  marchands  d'ouvrages  d'or 
cl  d'argent  sont  les  seules  personnes  obligées 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  73 
et  aoiv.  de  la  loi  dn  19  brum,  an  vi,  sous  les 
peines  portées  par  les  art.  80  de  ladite  loi  ; 
qu'il  n'a  pas  été  prétendu  que  le  prévenu  au- 
rait fabriqué  ou  vendu  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages, et  que  le  fait  d'avoir  tenu  une  mai- 
son de  prêt  sur  gages  sans  autorisation  légale, 
et  d'avoir  ainsi  reçu  chez  lui  des  matières 
d'or  et  d'argent,  ne  saurait  l'assimiler  à an 
fabricant  ou  marchand.  — Le  ministère  pu- 
blic a interjeté  appel  de  ce  jugement  ; mais 
la  Cour  a déclaré  cet  appel  non  fondé  par  les 
motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  38 
de  la  loi  du  19  brum.  an  vi  ne  coneerne  que 
les  monts-de-piété  et  les  antres  établisse- 
ments destinés  à des  ventes  on  s des  dépèts 
de  vente  ; qu'une  maison  de  prêt  sur  gage 
non  autorisée  ne  peut  être  assimilée , ni  à 
un  mont  de-piété,  ni  à un  établissement  de 
l'espèce  ci-dessus,  ne  pouvant,  comme  eus, 
vendre  les  objets  déposés  ; 
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Alteiula  que  les  an.  73,  74, 77  et  78  de  la 
loi  guadile,  ne  concernenl  que  leg  fabricanlg 
et  niarcbandg  d'oiivra|;eg  d'or  el  d'argent, 
comme  leur  conlenu  el  l'iiigcriplion  de  la 
seclioii  dans  laquelle  ilg  goni  placés  l'indi- 
quent siiHisammenl;  que  de  inéiiie  l'an.  107 
ne  regarde  que  les  marcliandg  ei  fabricants, 
comme  ceg  niolg  l'indiquent;  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'un  préteur  sur  page  soit , par 
cela  même  qu'il  prèle  sur  gage  , marchand 
des  objets  qu'il  reçoit  en  dépôt  ; 

Par  ceg  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu dans  gea  conclusions  , met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  38  Janr.  1886. — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


PRÊT  ( recon!<aissa;<ce  de).  — Serment - 

I.mSDéCISOIRE. 

Lt  lermtnl  litûdéei$nire,  sur  le  fait  de  numé- 
ration det  etpirei,  peut  être  déféré  par  l’hé- 
ritier A celui  qui  réclame  le  rrmbouriemeni 
d'un  prêt  fait  au  défient,  quoique  le  prêt 
eoit  constaté  par  acte  (i).  (C.  cir.,  1360). 

ARRÊT  ((raduetion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  depuis  la  pro- 
duction en  justice  de  l'acte  do  3 fév.  1834, 
les  appelants  ont  déclaré  qu'ils  ne  refusaient 
point  de  payer  aux  intimés  la  somme  deman- 
dée, lorsque  ceux-ci  auraient  allirmé  gous 
germent  qu'ils  avaient  eireclivcuient  compté 
ladite  somme  à feu  le  père  des  appelants  ; 
que  cela  signiOail,  en  d'autres  termes,  que, 
tout  en  reconnaissant  que  l'acte  énonçait 
matériellement  la  dette,  ils  n'en  soutenaient 
pas  moins  que  la  somme  n'avait  pas  été  eifec- 
tivement  remise  à leur  père,  et  qu'ainsi  l'acte 
était  simulé  , point  sur  lequel  ils  déféraient 
le  serment  décisoire  aux  intimés  ; que  les 
appelants  ont  ainsi  virtuellement  proposé 
une  exception  contre  le  contenu  de  l'acte, 
sur  laquelle  ils  ont  pu, en  vertu  de  l'art.  1360, 
déférer  aux  intimés  le  serment  décisoire  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  appel,  en 
rejetlant  celte  délation  de  serment , a fait 
grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Do  38  janv.  1836.  — Cour  de  Br. — I"  Ch. 


(i)  Mais  T.  Turin,  15  juill.  1806. 

(t)  V.  un  .srréide  Or.  du  17  avrit  1824,  qui  décide 
égaleinenl  la  question  pour  rafBrnulive.  V.  aurai 
La  Haye.  5 fév.  1820. 


NOTAIRE.  — Procuration.  — Annexe.  — 
Amendes.  — Appel. 

fl  échoit  appel  du  jugement  rendu  lur  les  pour- 
suites intentées  pour  contravention  à la  toi 
du  35  vent,  an  xi,  bien  que  l'amende  à la- 
quelle ces  contraventions  pouvaient  donner 
lieu  n excède  pas  1,000  fr.  (s). 

On  ne  peut  faire  résulter  un  acquiescement  au 
jugement  qui  prononee  eur  une  eonlroten- 
tion  de  cette  naiura  de  ce  qu' antérieure- 
ment à l'acte  d’appel  te  ministère  publie  a 
fait  signifier,  sans  réserves,  ce  jugement  A 
ta  personne  qu'il  concerne  (s). 

L'amende  de  100  fr.,  porlée  par  t'arl.  13  de 
la  loi  citée  contre  le  notaire quinégligetlan- 
nexer  d ta  minute  de  lacté  qu'il  dresse  les 
procurations  des  parties , est  applicable  au 
notaire  qui  présente  A l'enregistrement  la 
minule  d'un  acte  qu’il  a dressé,  aana  que  les 
procurations  y soient  annexées. 

En  d'autres  icrines  : Les  yiroeuraiionr  des 
contractants  doivent  être  annexées  A la  mi- 
nute de  lacté,  immédiatement  après  sa  pas- 
sation, et  tout  au  moins  avant  qu'il  soit 
présenté  A l enregistrement  (a). 

Le  51  oel.  1832,  le  receveur  de  l'enregis- 
ircment  de  rarrondisscmenl  de  Tournaycon- 
State  par  procès-verbal  que  le  S'  L...,  notaire 
en  cette  même  ville,  a omis  d'annexer  4 un 
inventaire  passé  devant  lui  la  lettre  en  verlil 
de  laquelle  a agi  celui  qui  y a fait  procéder. 
— Traduit  par  suite  de  ce  procès-verbal  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tournay.  alin  de  s'y 
voir  condamner  à l'amende  de  100  fr.  )>ortée 
par  la  loi  du  35  vent,  an  xi.contre  les  notaires 
qui  négligent  d'annexer  aux  minutes  des 
actes  qu'ils  reçoivent  les  procurations  den 
parties,  le  notaire  L.,.  y est  acquitté,  par  le 
motif  que  le  défaut  de  mention  dans  l'acte, 
que  la  procuration  a été  annexée  i la  minute, 
ne  peut  couslitner  par  lui  seul  une  conlrs- 
veulion  à l'art.  13  précité. — Le  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  Tournay  fait  signifier 
ce  jugement  au  notaire  L...,sans  aucunes  ré- 
serves ; mais,  postérieurement  4 cette  noti- 
fication, il  en  appelle.  Devant  la  Cour  supé- 
rieure s'csl  présentée  d'abord  la  question  de 
savoir  si  cet  appel  était  recevable,  encore 
que  l'amende  qui  pouvait  être  prononcée 
conire  l'intimé  n'excédAt  point  1,000  fr..  et 
bien  que  le  ministère  public  eût  fait  notifier, 
sans  aucune  réserve,  le  jiigeinent  dont  appel. 
Au  fond,  il  s'est  agi  de  savoir  si  l'art.  13  de 


(»)  V.  Legraverend,  I.  3,  p.  334. 
(<)  Dalloz,  t.  21,  p.  76  el  123. 
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la  loi  sur  le  notariat  était  applicable  à l'es- 
pèce, où  il  paraissait  qu'il  était  seulement 
constaté  que.lors  de  la  présentation  de  l'acte 
à l'eurcgistremcnt,  la  procuration  n'y  était 
point  annexée. 

ARSéT. 

LA  COUPi  ; — Attendu  que  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notarial,  porte 
t que  toutes  les  condamnations  d'amendes 

> seront  prononcées  contre  les  notaires  par 

> le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  et  que 

> ces  jugements  seront  sujets  a appel  ; > 
qu'il  résulte  de  cette  disposition  générale 
que  l'on  peut  appeler  de  tous  jugements  sem- 
blables, quand  même  l'amende  encourue  ne 
s'élèverait  pas  à la  somme  de  1,000  fr.,  ce 
qui  devient  plus  évident  encore  quand  on  re- 
marque qu'aucune  des  amendes  comminées 
contre  les  notaires  par  ladite  loi  ne  s'élève  i 
1,000  fr.; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  faire  résulter  un 
acquiescement  au  jugement  dont  appel  de  la 
circonstance  qu'antérieurement  i l'acte  d'ap- 
pel le  procureur  du  roi  de  Tournay  aurait 
fait  sigiiifler  ce  jugement  à l'intimé,  sans  ré- 
serve quelconque,  par  la  raison  que  le  pro- 
cureur du  roi,  agissant  en  pareil  cas  d'oQice 
et  dans  l'intérét  public,  et  étant  d'ailleurs 
subordonné  aux  directions  que  le  procureur 
général  pourrait  juger  à propos  de  lui  don- 
ner relativement  à l'appel,  on  ne  peut  rai- 
sonnablement présumer  qu'en  signiliant  le 
jugement  il  ait  entendu  y acquiescer  et  re- 
noncer à l'appel  ; de  tout  quoi  il  résulte  que, 
sous  aucun  des  deux  rapports  ci-dessus  in- 
diqués, il  ne  peut  s'élever  de  fin  de  non-re- 
cevoir contre  l'appel  interjeté  par  le  minis- 
tère public. 

Au  fond  : — Attendu  que,  d'après  l'art.  15 
de  la  loi  sur  le  notariat,  les  procurations  des 
contractants  doivent  être  annexées  à la  mi- 
nute, à peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant  ; 

Attendu  que  par  le  procès-verbal  en  date 
du  31  déc.  1822,  le  receveur  de  l'arrondisse- 
ment de  Tournay  a constaté  que  le  notaire 
L...avaitomisd':innexcrùnninventaire,passé 
devant  lui  les  18  et  19  du  même  mois,  enre- 
gistré le  28  suivant,  la  lettre  en  vertu  du  la- 
quelle le  S'  Henri  Gbys,  marchand  à Tournay, 
agissait  au  nom  du  S'  Ferdinand  Gbys, d'A- 
miens ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  par  ce 
procès-verbal  on  eût  seulement  entendu  con- 
stater que  lorsque  le  notaire  a présenté  la 
minute  de  cet  inventaire  au  bureau  de  l'en- 
registrement la  lettre  servant  de  procuration 
ne  s'y  trouvait  pas  annexée,  la  cuntravention 
n'en  serait  pas  moins  rée'lc,  puisqu'il  résulte 


suDisamment  des  termes  et  de  l'esprit  de  la 
loi,  que  dès  qu'un  notaire  a dressé  minute 
d'un  acte,  il  doit  y annexer  la  procuration 
qui  yesi  rclativc.de  manière  que  dansaucune 
circonstance  ces  pièces  ne  puissent  être  sé- 
parées par  lui,  ni  produites  sans  être  atta- 
chées l'une  à l'autre,  et  que  le  système  con- 
traire cnirainerait  de  graves  inconvénients, 
que  le  législateur  a eu  pour  but  de  prévenir 
en  rendant  le  notaire  passible  d'une  amende, 
sans  aucune  distinction  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  avait  con- 
clu devant  le  premier  juge  à la  condamnation 
du  notaire  L...  à l'amende  de  100  fr.,  par 
suite  du  procès-verbal  prérappcié,  etque  par 
conséquent  le  premier  juge  avait  principale- 
ment à décider  la  question  résultant  du  dé- 
faut d'annexe  à la  minute  constaté  par  ledit 
procès-verbal  ; question  dont  néanmoins  il 
ne  s'est  nullement  occupé,  et  sur  laquelle  il 
n'a  rien  prononcé  ; 

Attendu  enOu  que,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  devient  superflu  d'examiner  la  ques- 
tion décidée  par  le  premier  juge,  savoir  si  le 
défaut  de  mention  que  la  procuration  était 
annexée  à la  minute  devait  par  lui  seul  en- 
traîner la  contravention  audit  art.  13  ; 

Par  ces  motifs,  vu  la  non  comparution  de 
l'intimé  L...,  accorde  défaut  contre  lui,  et 
pour  le  profit,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  condamne  l'intimé  en  l'a- 
mende de  100  fr.,  etc.  (t). 

Du  31  janv.  1826.  — ("our  de  Br.  — 3*  Ch. 


PREUVE  CONTRAIRE.  — Aveu  extrajudi- 

CIAIBE. 

On  ne  peut  être  admit  à la  preuve  d'un  fait 
coniraire  aux  faite  rétuUant  d’une  réponse 
eontignée  dont  un  exploit  par  l'huinier, 
quoique  tel  acte  ne  toit  pat  ligné  par  celui 
qui  l'a  faite. 

Cette  réponie  ne  peut  être  détruile  que  par 
l’inicription  de  faux  contre  iaete  qui  la 
renferme. 

ARRèT  (Iraduc(ton) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant , 
ainsi  que  cela  résulte  des  conclusions  repri- 
ses au  jugement  attaqué,  ii'a  fondé  son  moyen 
d'incompelence  du  tribunal  de  commerce  de 
Matines  que  sur  ce  que,  fiU-il  vrai  i|iie  le  foin 
dont  s'agit  au  procès  lui  eût  été  vendu  et 


(i)  Le  même  jour,  ta  même  cbamltre  a encore 
rendu  un  arrêt  lemblablc  dans  une  atTairc  de  In 
même  nature. 
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lirré,  il  serait  également  vrai  dans  ce  cas, 
qae  ce  même  foin  eAt  été  acheté  par  lui  pour 
son  usage,  et  non  pour  être  revendu  ; que 
cette  exception  était  tirée  de  l'art.  6>8 , 
C.  comm.;  qu'ainsi  Mertens  était  en  aveu 
d'être  marchand,  et  qu'en  conséquence  la 
seule  question  à décider  était  si  ce  foin,  la 
livraison  en  étant  prouvée,  avait  été  acheté 
par  l'appelant  pour  son  usage  particulier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expluit  de  l'huis- 
sier Yercammen,  invoqué  par  le  premier  juge, 
que  l'appelant  assigné  en  payement  du  foin 
dont  s'agit  an  procès,  a répondu  n'étre  que 
commissionnaire  et  de  n'avoir  jamais  acheté 
ce  foin  ; que  cette  réponse,  pour  avoir  une 
signiration,  ne  peut  pas  être  interprétée  au- 
trement, qu'en  ce  sens  qu'il  voulait  dire  en 
premier  lieu  qu'il  n'avait  nullement  acheté 
ce  foin , et  en  second  lieu  que , fdt-il  même 
vrai  qu'il  l'edt  acheté,  il  l'aurait  fait  ou  en 
qualité  de  commissionnaire  en  foin,  ou  au 
moins  en  accomplissement  d'une  commission 
spéciale  ; 

Attendu  que  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre hypothèse,  cette  réponse  écarte  toute  idée 
que  l'appelant  aurait  acheté  ce  même  foin 
pour  son  usage  particulier  ; 

Attendu  que  si  cette  réponse  ii'a  pas  été 
signée  par  l'appelant,  elle  est  sulllsamnient 
constatée  par  un  acte  dressé  par  un  ollicier 
public  en  fonctions , et  qui  était  obligé  de 
faire  mention  de  la  réponse  de  l'ajourné  ; 
qu'on  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  contre  cet 
exploit;  qu'ainsi  cet  aveu  extrajudiciaire  écrit 
doit  être  considéré  comme  digne  de  foi,  et 
par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  pre- 
mier juge  a avec  raison  refusé  d'admettre  la 
preuve  d'un  fait  entièrement  contraire  à cet 
aveu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoop,  en- 
tendu, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  31  janv.  182C.  — Cour  de  Br.—  1 '*  Cb. 

IMMEUBLES.  — Possession.  — Reveudi- 

CATIOn. 

Celui  qui  agit  par  action  rnendicaloirc  doit 
nteeuairemeni  et  dam  toue  ire  cas  com- 
mencer par  établir  ton  droit  de  propriété 
au  bien  revendiqué , quelque  longue  que 
puitte  être  d'ailleurt  la  poitettion  ou  Tu- 
lage  qu'il  aurait  eu  de  ce  même  bien. 

Si  néanmoini  le  revendiquant  loutient  avoir 
pottédé  le  bien  animo  domini , pendant  le 
tempe  requit  pour  la  preteription  acquit!- 
lire,  il  doit  être  admit  d la  preuve  de  celle 
pottettion  d titre  de  propriétaire  (i). 


L'administration  communale  de  Weslmallc 
actionne  devant  le  tribunal  d'Anvers  le  sieur 
Vandoren,  aOn  d'y  entendre  déclarer  que  des 
bruyères  dont  il  a défendu  l'usage  à plusieurs 
habitants  de  cette  commune  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  cette  dernière,  ainsi  que 
cela  résulte,  selon  elle,  de  la  possession  im- 
mémoriale dans  laquelle  seraient  ses  ha- 
bitants, d'user  et  de  jouir  de  ces  mêmes 
bruyères.— Le  S'  Vandoren  dénie  expressé- 
ment l'existence  de  la  possession  cl  de  l’usage 
qu'invoque  la  commune  de  NVesicialle,  pour 
établir  son  droit  de  propriété  aux  bruyères 
dont  il  s'agit.  En  tout  cas  il  soutient  qu’en 
supposant  même  l'existence  de  celle  posses- 
sion et  de  cet  usage,  ce  ne  serait  point  à litre 
de  propriétaire  qu'en  aurait  joui  la  commune 
demanderesse.  Enlin,  pour  établir  surabon- 
damment que  la  propriété  des  biens  reven- 
diqués réside  dans  sa  personne,  il  produit 
un  acte  de  vente  iluâOoct.  1815. — Surquoi 
le  tribunal,  considérant  que  le  S'  Vandoren, 
n'ayant , d'après  l'acte  de  vente  produit , 
acbelé  qu'une  partie  délerininée  de  tetrain, 
ne  peut  prétendre  aucun  droit  aux  bruyères 
qui  rcnvironnctil,  déclare,  par  jugement  du 
7 fév.  t8ii,  que  ces  mêmes  bruyères,  à l'ex- 
ception du  lerr.tin  premeulionné,  appartien- 
nent exclusivement  à la  commune  de  West- 
malle.  Mais  sur  l'appel  du  S'  Vai.doren,  ce 
jugement  a été  réformé. 

' AERÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande 
introductive  d'instance  formée , ensuite  de 
l’autorisaiion  des  Étals-députés  de  la  pro- 
vince d'Anvers,  par  les  intimés,  comme  de- 
mandeurs, à la  charge  de  l'appelant,  ren- 
ferme une  véritable  action  en  revendication 
des  bruyères  dont  il  .s'agit  ; qu'il  est  de  prin- 
cipe constant  en  droit  que,  pour  iulcnier  une 
action  de  cette  nature,  il  faut  d'abord  établir 
son  droit  de  propriété  aux  biens  qu'on  en- 
tend revendiquer,  quelle  que  puisse  être  la 
possession  de  celui  contre,  qui  on  veut  diriger 
cette  action  {Leg.  ull.  Cod.  de  rei  vind.}; 

.Attendu  que  les  intimés  fondent  le  droit 
de  propriété  aux  bruyères  susdites,  dans  le 
chef  de  la  commune  de  AA'estmalle,  sur  une 
possession  et  usage  immémorial  que  les  ha- 
bitants auraient  eu  de  ces  bruyères  ; mais 
que  l'appelant  a formellement  dénié  non-sen- 
Icmeni  celte  possession  et  cet  usage,  mais 
encore  qu'ils  auraient  eu  lieu  à litre  de  pro- 
priété ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y 
avait  point  matière  à examiner,  ainsi  que  l'a 
fait  le  premier  juge.quels  sont  les  droits  qu'a 
l'appelant,  en  vertu  de  son  acte  d'achat,  aux 
bruyères  dont  s'agit,  mais  qu'il  aurait  dû 


(i)  V.  Br.,  3 juin.  18ÎÏ. 
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préilablemenl  ordonner  aui  intimé*  de  foiir- 
nir  il  preuve  de  la  propriété  dans  ie  chef  de 
la  coiuiiiiine  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  au*  intimés  de 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  que  de 
temps  iiniiiémoriul  la  commune  de  Westmalle 
a possédé  comme  propriétaire  les  biens  dont 
question,  etc. 

Ou  2 fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 

JUGEME.NT  PAR  DÉFAUT. 

2 fév.  1826.  — V.  2 mars  1826. 

ABSE.NT.  — AoUINtSTIATEL'I.  — Reupuck- 
MSitT  (paix  de).  — TüANSiCTIO.N. 

Longue  U jugement  qui  nomme  un  adminis- 
trateur à un  absent  n’a  point  été  attaqué, 
les  débiteurs  de  cet  absent  ne  sont  pas  rece- 
vables à prétendre  qu'il  n’y  aoail  point  lieu 
dans  l’espèce  à celle  nomination,  ou  que  te 
triéunai  n'a  pu  donner  d l’administrateur 
les  pouvoirs  que  le  Jugement  lui  accorde  (i). 
La  caution  qui  ne  s'est  point  obligée  solidai- 
rement avec  le  debiteur  principal  peut  être 
actionnée  à l'effet  de  remplir  l'obligation, 
avant  que  le  debiteur  principal  ail  été  pour- 
suivi de  ce  chef,  sauf  à elle  à requérir  alors 
la  discussion  préalable  des  biens  de  ce- 
lui-ci (i). 

La  lotalile  du  prix  stipulé  pour  le  remplace- 
ment peut  être  exigée,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
prouvé  que  le  remplaçant  au  servi  pendant 
tout  le  temps  qu'il  te  devait  pour  avoir  droit 
à ee  prix,  si  par  suite  du  départ  du  rem- 
plaçant, dont  on  ignore  te  sort,  le  remplacé 
a été  entièrement  libéré  du  tervice  mili- 
taire (j). 

Le  remplacé  ne  peut  pas  opposer  à la  demande 
en  payement  du  prix  de  remplacement  for- 
mée par  l'administrateur  nommé  au  rem- 
plafant,  dont  on  n'u  point  de  nouvelles,  des 
traneactions  faites  avec  les  héritiers  pré- 
somptifs de  ce  dernier  (s). 

Par  acte  du20avrii  I8i3,  André  Roiands 


(i)  V.  Liège,  t>  fév.  1835;  Gand,  G juill.  1835; 
Br  , .5  juin  IHIll;  (*.iris,  Cass.,  6 nov.  1828.  V.  un 
arrêt  analugui*,  sur  les  druils  ipie  citm))orte  le  litre 
apiiarent  de  curateur.  Paris,  lâiss.,  27  août  1828 
(t)  L'an.  2021 , C.  civ.,  s'il  était  isolé,  porterait 
A croire  que  le  inéaiicier  doit  ncrrssairement  pour- 
suivre le  debiteur  principal  avant  de  pouvoir  s'adres- 
ser à la  caution.  Cet  article  porte  en  etl'el  que  la 
caution  a'csl  obligée  envers  le  créancier  A le  payer 
qu'A  défaut  du  debiteur,  qui  doit  être  préalableioent 
discuté  dans  ses  biens.  Mais  l'art.  2022  qui  suit 
prouve  clairement  que  le  créancier  peut  commencer 
par  poursuivre  la  caution,  et  que  ce  n'est  que  lors- 
qa»  celle-ci  le  requiert,  sur  les  premières  pour- 


s’«"(f*l?e  4 remplacer,  pour  une  somme  de 
3.65U  fr.  25  cent.,  le  S' lîerré ; 1 ,295  fr.  25  c. 
sont  payés  sur  le  champ.  Il  est  stipulé  que 
la  somme  restante  sera  acquittée  après  deux 
années  de  service,  et  que  si  Roiands  vient  à 
décéder  avant  l'expiration  dea  deux  années, 
cette  même  somme  sent  payée  4 sa  veuve  et 
4 ses  héritiers. — Roiands  pan  pour  l'armée, 
et  quelques  mois  après  il  cesse  de  donner 
de  ses  nouvelles,  sans  qu'on  sache  ce  qu'il 
est  devenu  depuis. — En  1816,  sa  femme  et 
quelques-uns  de  ses  créanciers  demandent 
qu'il  lui  soit  nommé  un  curatenr,  4 l'effet  de 
poursuivre  le  payement  de  ce  qui  reste  dd 
sur  le  prix  du  remplacement,  ainsi  que  les 
intérêts  échus  ; et  par  arrêt  du  6 sept.  1817, 
qui  réforme  le  jugement  par  lequel  celle  de- 
mande avait  été  rejetée,  le  S'  Solvyns  est 
nommé  administrateur.  — Celui-ci  .vclionne 
alors  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
payement  des  sommes  dues,  le  S'  Anneel,qui 
s'est  obligé,  comme  caution,  4 remplir  les 
obligations  contractées  envers  Roiands  par 
le  S'  Berré,  pour  le  cas  oà  ce  dernier  reste- 
rait en  défaut  de  le  faire.  Mais  un  jiigeineni 
de  ce  même  tribunal,  du  3 juill.  1824,  dé- 
clare le  S'  Solvyns  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande,  par  les  motifs  que , par 
actes  notariés  des  4 et  12  août  1825,  il  a été 
transigé  entre  le  S'  Berré,  débiteur  principal, 
et  la  femme  et  les  héritiers  de  Roiands,  sur 
ce  qui  restait  encore  dé  à raison  du  prix  de 
remplacement,  et  qu'il  n'a  point  été  prouvé 
par  radministrateiir  qu'à  celte  époque  Ro- 
iands fût  encore  virant. — Le  S'  Sulvyns  ap- 
pelle de  ce  jugement  ; mais,  devant  la  Cour, 
le  5'  .Anneei  lui  oppose  diverses  fins  de  non- 
recevoir.  Il  soutient  d'abord  qu'il  ne  pouvait 
y avoir  heu,  dans  l'espèce,  à nommer  un  ad- 
iniiiislrateiir  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  qua- 
lité d'administrateur  dont  est  revêtu  le  S'  Sol- 
vyns ne  lui  donnait  point  le  droit  de  former 
raclion  qu'il  a inlentce.  Il  Boiilicnl  en  outre 
que  ne  s'etant  obligé  que  comiiic  camion,  et 
pour  le  cas  seulement  où  le  débiteur  principal 
ne  remplirait  pas  seseogagements,il  fallailquc 


■uites,  qu’il  c«l  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal Pothier,  Tr.  des  obtfgaiitms,  n-  AlO,  enseigne 
également  que  le  créancier  n'esl  oblige  A discuter 
le  iiébiteur  principal  que  lorsque  le  caution  le  de- 
mande et  uppiase  lu  bénéfice  de  discussien  ; qu'ainei, 
quoique  le  créancier  n'alt  poiut  discuté  le  ib  biieui 
priiicip.il,  S.1  demande  cl  ses  poursuites  contre  la 
caution  sont  bien  faites,  jusqu'A  ce  que  celic-ci  ait 
opposé  le  béiieHce  de  discussion.  V.  Merlin,  Dép., 
V*  Discussion-,  Paris,  Cass.,  t2  janv.  (808. 

(s)  V.  Orléans,  21  déc.  1822;  Pari»,  29  août 
1825  et  Casa.,  13  août  1828. 

(a)  V.  Ur..  26  avril  182t. 
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celui-ci  eût  été  mit  en  demeure  d’y  satisfaire 
pour  qu'on  pùt,  quant  à lui,  le  poursuivre,  ce 
qui  n’avait  point  été  fait.  Au  fond,  il  prétendit 
qu'il  n'est  plus  rien  dû  sur  le  prix  du  rempla- 
cement, attendu  que  ce  qui  restait  à payer 
de  ce  prix  n'était  exigible,  aux  termes  de 
l'acte,  qu'après  deux  années  de  service,  ou 
si  le  remplaçant  venait  a mourir  dans  les 
deux  ans  ; et  que,  d'une  pan,  par  suite  des 
événements  politiques,  Kolaiids  avait  pu  quit- 
ter le  service  avant  l'expiration  des  deux  an* 
nées,  tandis  que,  de  l’autre,  il  n'est  point  éta- 
bli qu'il  serait  décédé  avant  cette  époque. 
Enttu  il  opposa,  comme  devant  le  premier 
juge,  à l'action  du  S'  Solvyns,  les  transactions 
des  4 et  12  août  1823,  dont  il  a été  parlé  cl- 
dessus. 

ABR&T  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  de 
la  Cour  du  6 sept.  1817,  rendu  sur  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
28  nov.  1816,  l'appelant  s été  nommé  admi- 
nistrateur à l'absent  .André  Itolands,  et  qu'il 
n'existe  contre  cet  arrêt  aucun  recours  en 
cassation  ; qu'en  conséquence  il  n'échoit  point 
d'examiner  ici  si  et  jusqu’où  il  y avait  lieu 
de  nommer  un  administrateur;  que  par  la 
requête surlaquelle cette  nomination  d’admi- 
nistrateur a été  faite,  on  demandait  qu'un 
curateur  fût  nommé,  afln  de  pouvoir  exiger 
le  payement  de  ce  qui  était  dû  à l'absent  par 
Jacques  Uerré  ; qu'aiiisi  la  nomination  d'un 
administrateur,  dans  la  personne  de  l'appe- 
lant, emporte  avec  elle  l'autorisation  néces- 
saire pour  pouvoir  exiger  en  justice  les  som- 
mes dues  de  ce  chef  i l'absent  ; qu'il  suit  de 
lé  que  l’appelant  a qualité  légale  et  est  re- 
vêtu du  pouvoir  nécessaire  pour  poursuivre 
l'action  intentée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que.  d’après  la  dis- 
position de  l'art.  2022,  C.  civ.,  le  créancier 
n'est  tenu  de  discuter  d'abord  le  débiteur 
principal,  que  lorsque,  sur  les  premières 
poursuites  judiciaires,  la  caution  l'exige  ; que, 
dans  l’espèce,  l'intimé  n'ayant  point  usé  de 
ce  droit,  la  lin  de  non-recevoir  opposée  par 
lui  de  ce  chef  à la  demande  de  l'appelant,  est 
entièrement  dénuée  de  fondement. 

Au  fond  : — Attendu  qiie.par  suite  du  dé- 
part pour  l'armée  d'André  Rolands,  comme 
remplaçant  de  Jacques  Berré,  ce  dernier  a 
été  libéré  du  service  militaire,  et  n’a  jamais 
été  inquiété  du  chef  de  la  conscription  ; que 
le  méfue  remplaçant  n'a  point  reparu,  et  que 
l'on  ignore  encore  ce  qu'il  est  devenu;  qu’aiiisi 
sa  femme  et  ses  enfants  sont,  par  l'effet  du 
remplacement,  restés  privés  jusqu'ici  de  son 
aide  cl  de  son  secours;  d’où  il  soit,  d'une 
part,  que  l'absent  a de  son  côté  satisfait  à s«s 


engagements,  et,  de  l'antre,  que  l'appelant 
était  en  droit  d'exiger  la  totalité  de  la  somme 
stipulée,  bien  qu’il  ne  suit  point  prouvé  que 
l'aliscnt  ait  été,  pendant  deux  années  entiè- 
res, an  service  actif  pour  le  remplacé. 

Ijuant  au  soutènement  de  l'intimé,  que 
J.  Berré  aurait,  par  actes  passés  devant  le  no- 
taire Henri  Vunlaek,  é Ganshoren,  le  4 et  le 
12  aoOt  1823,  entièrement  satisfait  la  veuve 
et  les  héritiers  de  l’absent,  et  qu'il  en  aurait 
obtenu  décharge  entière  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
cette  acceptilation  aurait  été  obtenue  après 
la  nomination  de  l'appelant  comme  adminis- 
trateur. et  que  tout  au  procès  porte  à croire 
que  le  même  Berré  n'ignoralt  point  alors  celle 
nomination,  il  est  en  outre  constant  qu'il  ne 
peut  y avoir  d'héritier  14  où  il  n'y  a point  de 
décès  ni  par  conséquent  de  succession  : cùm 
oioeniù  nulla  n'I  haeredilas  ; que,  dans  l'es- 
pèce, on  n'a  pas  même  tenté  de  prouver,  de 
la  part  de  l’intimé,  que  l'administré  André 
Rolands  avait  cessé  de  vivre  à l'époque  de 
l'acceplilalion  dont  il  s'agit  ; d’où  il  suit  que 
les  actes  des  4 et  1 2 août  1 823  sont  sans  au- 
cun effet,  et  ne  peuvent  être  opposés  k l'ap- 
pelant en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'ab- 
sent ; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud,  entendu 
dans  ses  coiieliisioiis  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  ,î  fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 

NOTAIRES.  — PnocuaxTiOH.  — Annexe. 

Il  y a contravention  â tari.  13  de  la  loi  du 
23  i-rnl.  an  xi  , (ortçu'un  notaire  te  borne 
à annexer  dei  copia  collaiionnéet  det  pro- 
curation! des  parliet  contractantes  à fa 
minute  de  tes  octet. 

Letprépotit  de  l'enregiitremml  onl-ilt  capa- 
cité pour  constater  par  procès-verbal  les 
omissions  de  celle  nature,  et  pour  les  porter 
d la  connaissance  du  ministère  public,  et 
comment  la  condamnation  à l'amende  doit- 
elle  être  poursuivie. 

Nous  avons  coimnnniqué  dans  ce  recueil 
un  arrêt  du  10  juin  1825,  par  lequel  la  Cour 
supérieure  de  justice  à La  Haye,  en  annu- 
lant un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  inslancc,4  Rotterdam, le  13  décem- 
bre 182-i,  avait  déridé  aOirinativemcHt  la 
première  question  posée  en  tête  de  cet  ar- 
ticle.— Ce  luéine  tribunal  avait  déchargé,  par 
deux  jugements  postérieurs  du  29  juin  182a, 
deux  autres  notaires,  dont  l'un  avait  annexé 
à un  acte  de  partage  par  lui  reçu  une  copie 
collationuée  d'une  procuration  qu'il  avait  prô- 
cédemmeut  roçue  lui-wéme,  mais  qu'il  avait 


SC 
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délivriJ  en  brevet,  en  faveur  de  l’une  des  par- 
ties coiitr.'ictantes.  L'autre  notaire  n'avait 
pas  annexe  de  procuration  du  tout.  Cos  jiige- 
nienls  étaient  fondés,  entre  autres,  sur  ce 
que  les  préposés  de  renregistrement  n'étaient 
pas  cuinpétenls,  d'après  l'avis  de  ce  tribunal, 
pour  constater  par  procès-verbal  les  contra- 
ventions de  l'espèce  commises  par  les  no- 
taires è la  loi  du  25  vent,  an  xi,  attendu  que 
ces  contraventions  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  droits  d'cnregistremciit.  — Cepen- 
dant les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont 
pas  .seulement  été  expressément  invités  par 
les  instructions  générales  du  21  frimaire 
an  XIII,  et  M juin  1808,  à surveiller  stric- 
tement toutes  les  contraventions  qui  pour- 
raient être  commises  à la  loi  du  25  venidsc 
an  XI,  et  à les  porter  à la  connaissance  du 
ministère  public,  mais  il  est  liors  de  tout 
doute  que  les  préposés  de  l'enregistrement 
sont  pleinement  autorisés  à dresser  procès- 
verbal  de  toutes  les  contraventions  de  l'es- 
pèce et  à les  remettre  an  ministère  public; 
car  lors  même  qu’on  voudrait  leur  contester 
ce  droit  dans  leur  qualité,  ils  n’en  seiMicnt 
pas  moins  autorisés,  comme  l’est  tout  simple 
particulier,  à ilénoncer  au  ministère  public 
toutes  les  contraventions  i|ui  pourraient  euin- 
promettre  les  intérêts  des  tiers,  cl  qu'ils  sont 
le  mieux  à portée  de  découvrir,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  c'est  à leurs  soins  qu'est  conlié 
plus  lard  le  recouvrement  des  amendes  qui 
se  prononcent  .ù  cliarge  des  contrevenants. — 
Aussi  les  deux  jugements  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.à  Itotlerdam.du  29  juin  1825, 
ont-ils  été  cassés,  sur  l'appel  au  Heu  de  cas- 
sation interjeté  parle  procureur  du  Uni  près 
ledit  tribunal,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  supé- 
rieure de  justice  à La  Haye  du  5 fév.  1826, 
sur  les  motifs  suivants  : 
àbrêt. 

LA  COUK  ; — t Vu  les  lois  des  25  ven- 
tôse an  XI,  notamment  les  articles  15  et  53  , 
22  frim.  an  vu,  51  mai  1824  et  l'an.  150, 
C.  pr.  ; vu  enfin  les  instructions  générales 
adressées  aux  préposés  de  l'enregistrement 
le  21  frimaire  an  xiii,  relative  a l'applica- 
tion de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le 
notariat,  et  le  21  juin  1808,  faisant  suite 
i la  précédente,  relative  aux  eontravenlions 
commises  par  les  notaires,  et  la  manière  dont 
elles  doivent  être  poursuivies  contre  ces  fonc- 
tionnaires : 


(i)  V.  l'arrél  du  10  juin  1825. 

(t)  Deux  arrêts,  t'uii  de  la  Cour  d'Aix,  du  50  dé- 
eenibre  t81 7,  l'autre  de  ta  Cour  de  Bordeaux,  du  50 
août  1821,  décident  également  la  que&liuu  pour  t'af- 
firmaiive,  et  telle  est  aussi  l'opinion  do  N.  Carré, 


Considérant  par  suite  que  le  soin  de  con- 
Blaler  les  contraventions  que  commettent  les 
notaires  à la  loi  du  25  ventôse  an  xi  est 
spécialement  confié  aux  employés  de  l'en- 
registrement, tandis  que  les  poursuites  ul- 
térieures sont  laissées  au  ministère  public 
près  les  cours  et  les  tribunaux,  et  qu'en  eon- 
sèquence  le  premier  juge,  en  déclarant,  erro- 
nément, que  les  préposés  de  l'enregistrement 
étaient  incompétents  et  qu'ils  n'avaient  pas 
qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  ten- 
dants à constater  les  contraventions  qne  com- 
mettent les  notaires  aux  lois  sur  le  nolarial, 
è rendu  l'art.  15  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi 
lout-à-fait  illusoire  et  inapplicable  à la  con- 
traveiilion  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a également 
violé  l’art.  55  de  celte  loi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
rédigé  par  levérlHcateurdcrcnregisIremcnl, 

à , le  25  janv.  1825,  qu’il  s'est  irouvé,  lors 

de  la  vérillcation  de  l'étude  du  notaire 
qu'il  avait  reçu  un  acte  de  partage  le  29  nov. 
1821,  dans  lequel  quelques-unes  des  parties 
intéressées  avaient  été  représentées  par  des 
mandataires,  en  vertu  de  procurations  pas- 
sées Ies2i  et 25  nov.  1824,  dûment  enregis- 
trées, sans  que  lesdilcs  procurations  eussent 
été  annexées  è l'acte  dont  il  s'agit  ; 

Consiiléranl  que  l'intimé  a conirevenu  par 
là  à l'art.  13  de  la  loi  précitée  du  25  ventôse 
an  XI,  et  qu'il  a encouru,  du  ce  chef,  l'amende 
de  iOO  fr.  établie  par  ce  même  nrlicle,  et  mo- 
dilléc  par  l'art.  2 de  la  loi  du  31  mai  1824; 

Considérant  que  rintimé,  quoique  dûment 
ajourné  devant  la  Cour,  n'y  a pas  comparu  ; 

Donne  défaut  contre  l'intimé,  et  pour  le 
prolil  d'iccliii  annullc  l'appel  au  lieu  de  cas- 
sation, ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  à Kollerdain,  du  19  juin 
1825,  dont  appel  au  lieu  de  cassation  ; et  fai- 
sant droit  de  nouveau,  condamné  l'inlimé, 
du  chef  précité,  au  payement  d'une  amende 
de  50  florins  cl  aux  dépens  des  deux  ins- 
tances (i). 

Du  3 fév.  I82G.  Cour  de  La  Haye. 

BÊ.NÉFICE  DE  CESSION.— Borîie  foi. 

Le  bénéfice  de  ceiiion  peut  être  réfuté  au  débi- 
Uur  qui  ne  justifie  pas  de  ses  malheurs  et 
de  sa  6onn^  foi^  bien  quil  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'article  U05,  C. 
proc.  («). 


Qucif.,  5056.  Ati  surplus,  Tari.  tS68.  C-  civ..  nous 
parjU  assex  décisif  par  liii'méme,  puisqii*it  dofinU 
la  ccHsion  juüiciairp  un  bénéfice  que  la  toi  accorde 
au  débiteur  malheureujr  et  de  bonne  foi.  Br.,  9 no* 
vambre  1836. 
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Pour  pouvoir  être  admis  à et  bméfice,  il  faut 
que  te  débiteur  justifie  de  ta  bonne  foi,  non- 
seulement  dans  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  808  du  code 
précité,  mais  rncore  dans  toute  sa  conduite 
à t'égard  de  ses  créanciers  (i). 

ARRÊT  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Allendn  que  la  cession  ju- 
diciaire inlroduilc  par  les  lois  actuelles  A 
Peiemple  de  la  législation  antérieure  et  dé- 
finie par  Part.  1268,  C.  civ.,  ne  peut,  d'après 
l'esprit  et  la  lettre  de  ce  même  article,  ainsi 
que  d'après  la  nature  des  choses,  avoir  d'au- 
tre cause  ou  d'autre  objet  que  de  venir,  en 
mitigeant,  par  un  motif  d'équité  et  d'huma- 
nité, le  droit  accordé  au  créancier  à l'cfiet 
d’ubtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dd, 
au  secours  d'un  débiteur  qui  dans  ses  opéra- 
tions a agi  avec  probité  et  bonne  foi,  qui  est 
devenu  la  victime  de  malheurs  qu'on  ne  peut 
lui  attribuer,  et  qui,  sous  ces  deux  rapports, 
se  trouve  dans  des  circonstances  qui  le  ren- 
dent digne  de  la  protection  de  la  loi,  pour  ce 
qui  concerne  la  conservation  de  sa  liberté 
personnelle;  qu'il  serait  contraire  à la  na- 
ture de  ce  bénéfice  d'admettre  que  la  condi- 
tion de  bonne  foi  ne  serait  attachée  qu'à  l'exé- 
cution de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art,  898, 
C.  pr.,  au  débiteur  qui  croit  pouvoir  récla- 
mer ce  bénéfice,  et  qu'il  suffirait  que  ce  dé- 
biteur efit  joint,  à sa  demande  en  cession,  un 
tableau  fidèle  et  exact  de  l'état  de  ses  alfaires, 
sans  rien  omettre  ni  celer;  que  tout  concourt 
au  contraire  à démontrer  que,  pour  qu'un 
débiteur  puisse  invoquer  celte  disposition 
bienfaisante  de  la  loi,  toute  sa  conduite  en- 
vers ses  créanciers  doit  porter  l'empreinte  de 
la  bonne  foi  et  être  exempte  d'imprudence 
et  de  négligence,  vu  qu'on  ne  peut  présumer 
avec  raison  que  la  loi  ait  voulu  accorder  sa 
sollicitude  à ceux  qui,  soit  par  négligence, 
soit  par  témérité,  se  sont  eux-ménics  plon- 
gés dans  le  malheur,  et  que,  puisque  la  pré- 
somption de  bonne  foi  cesse  à l'égard  d'un 
débiteur  qui  reste  en  défaut  de  remplir  ses 
engagements,  et  que,  dans  la  réalité,  ce  bé- 
néfice n'est  qu'une  exception  en  faveur  des 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  en 
résulte  que  c'est  à celui  qui  l'invoque  à faire, 
en  cas  de  contcstalion,  conster  des  titres  sur 
le  fondement  desquels  il  croit  pouvoir  être 
admis  à faire  cession,  et  à rapporter  à cet 
effet  les  preuves  dé  sa  bonne  fui  et  de  ses 
malheurs  ; 

Attendu  que  l'appelant  non-seulement  est 


(i)  Dalloi,  10,  52S. 
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bien  loin  d'avoir  produit  les  preuves  exigées 
en  celte  matière,  mais  encore  qu'il  a donné 
des  motifs  fondés  de  suspecter  sa  bonne  foi, 
en  déniant  d'étre  débiteur  de  l'intimé,  bien 
qu'il  jlOt  savoir  le  contraire,  et  en  ne  men- 
tionnant pas  dans  son  bilan  l'emploi  de  som- 
mes qu'il  doit  avoir  reçues  ; 

Attendu  en  outre  que  l'art.  905,  C.  pr.,  dé- 
signe uniquement  les  personnes  qui,  dans 
aucun  cas,  et  soit  qu'il  conste  ou  non  de  leur 
bonne  foi  et  de  leurs  malheurs,  ne  peuvent 
être  admises  nu  bénéfice  de  cession,  sans 
qu'il  suive  de  là  que  les  deux  conditions  pré- 
mentionnées doivcnteii  droit  être  présumées 
exister  à l'égard  de  tous  autres  débiteurs, 
lors  même  qu'il  n'en  existe  aucune  preuve 
certaine,  ce  qui  serait  contraire,  tant  a la  na- 
ture des  choses,  qu'à  l'idée  d’un  mode  de  se- 
cours admis  par  exception , et  ce  qui  ouvri- 
rait un  vaste  champ  aux  abus  et  aux  injus- 
tices ; 

Farces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Destoop 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  4 fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 


FONDATIO.N. — Exécution. — Cohéritier. — . 

.Action.  — Succession  vacante. 

Les  fondations  pour  des  messes  à célébrer, tans 
indication  de  lieu,  et  par  un  prêtre  d la  dé- 
signation des  héritiers  du  fondateur,  ne  sont 
pat  supprimées.  (Loi  du  12  juill.  1790, 
art.  25,  tit.  1*'). 

Elles  sont  supprimées  <ï,  d’après  la  fondation, 
les  messes  doicent  être  célébrées  dans  une 
église  ou  chapelle  d'une  ville  désignée.  (Ib.) 
Lorsque  ta  collation  est  attribuée  aux  héritiers 
du  fondateur,  le  cohéritier,  d qui  le  droit  de 
collation  a passé,  en  raison  de  ce  que  la  suc- 
cession de  celui  qui  l'avait  te  trouve  vacante, 
n'a  pat  qualité  et  action  pour  te  faire  déli- 
vrer, par  le  curateur,  l'objet  affecté  au  paye- 
ment de  la  fondation. 

La  D*  V*  llauzciir,  avait  établi  une  fonda- 
tion d'une  messe  journalière,  à la  collation 
de  ses  héritiers,  cl  sans  désignation  de  lieu. 
Elle  avait  affecté  au  service  de  celle  fonda- 
tion 500  florins  de  rente,  à prendre  dans  une 
rente  a elle  duc  par  la  ville  de  Iluy. — Far  un 
partage  et  transaction  passé  au  conseil  de 
Naiiuir,  en  1759,  le  S'  Barré,  qui  recueillait 
la  moitié  de  la  rente  due  ]iar  la  ville  de  Huy, 
fut  chargé  de  la  fondation  dont  s’agit,  comme 
équivalent  d’autres  charges  que  prenaient  à 
elles  scs  trois  soeurs,  cl  il  fut  en  outre  con- 
venu que  chacun  des  quatre  copartageants 
ferait  célébrer,  pendant  trois  mois  de  l'an- 
née, la  messe  de  samedi,  en  l'honneur  de  la 
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Vielle, dans  nne  é){llse  ou  chapelle  de  la  ville 
de  Huy. — L'ublipauon  du  S'  De  Barré  passa 
i son  Uls,  qui  la  rcniplil  etacteiiiem  laiil  qu'il 
vécut,  bien  que  la  rente  due  par  la  ville  de 
Huy  ne  fut  pas  payée  depuis  lungieinps.  — 
Sa  succession  ayant  été  déclarée  vacante,  le 
S'  Jayiiiaert  fut  iioiiiiiié  curateur,  et  la  lun- 
dation  ne  fut  pas  desservie. — l’ar  espion  du 
13  mal  I8ii,  la  Ü*  De  Wczeren,  V*  .Meyland, 
eomine  représentant  les  truis  D"  De  Barré, 
parties  au  partafte  de  173!),  par  lequel  le 
S'  De  Barré,  leur  frère,  avait  été  cliarj^é  de 
l'acquit  de  la  (undalion,  assigna  le  S’  Jay- 
naert,  en  sa  qualité  de  curateur,  au  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  et  conclut 
contre  lui , 1*  a ce  qu'il  fdl  condamné  au 
payement,  à partir  du  décès  du  S'  De  Barré, 
d'une  rente  perpéluelle  de  3UU  florins,  pour 
subvenir  è l'ucquitde  lafondalioiide  la  messe 
journalière  ; à reconnaître  que  la  portion  de 
la  rente  due  par  la  ville  de  lluy  élan  alfcctée 
i celte  fondation  , et  i payer  les  arrérages; 
2’  à ce  que  le  curateur  fut  condamné,  aussi 
i partir  du  décès  du  S'  De  Barré,  au  paye- 
ment à perpéluilé  de  la  messe  des  samedis, 
pour  les  trois  premiers  iiiuis  de  chaque  an- 
née ; 3'  à ce  qu'il  fdl  condamné  à laire  les- 
dils  payemeiils.et  ledélaissi'iiienldela  rente, 
entre  les  mains  de  la  deiiianderesse  ou  au- 
trement à dire  de  justice,  pour  servir  à l'ac- 
quit des  fondaliuiis. 

12  Avril  1823,  jugement  qui  adjuge  toutes 
ces  conclusions,  par  les  inolils  suivants  : que 
les  faits  de  la  clause  sont  cunslaiils;  la  fon- 
dation existe,  elle  a été  homologuée  depuis 
son  institulinn  ; elle  consiste  dans  des  messes 
è faire  célébrer  ; clic  n'a  cessé  d'étre  exécu- 
tée que  par  la  mort  de  Barré;  les  parties  sont 
les  héritiers  médiats  de  la  fondatrice  ; cer- 
taines renies  étaient  assignées  à la  fondation. 
— Pour  assurer  la  lidèlc  exécution  de  la  vo- 
lonté de  la  testatrice,  les  parties  ont,  par  dit 
férents  actes  de  partage  et  de  réglement  de 
biens,  imposé  à Barré  la  charge  d'une  messe 
journalière  à faire  célébrer,  a sa  disposition 
quant  au  lieu  et  au  choix  du  prêtre;  elles  l'ont 
encore  chargé  d'une  messe  tous  les  samedis 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année  ; 
i!  a été  assigné  à Barré  des  biens  sullisanis 
à porter  ces  charges  ; Barré  s'y  est  engagé  ; 
on  ne  lui  a cédé  les  biens  et  rentes  qu'en 
contemplation  de  la  charge  lui  imposée  et 
sous  la  condition  du  racqullter  : sous  ces  rap- 
ports, Barré.comme  héritier  de  la  V'  Hauzeur, 
est  obligé  de  remplir  les  volontés  de  la  testa- 
trice, et,  envers  ses  cohéritiers,  il  s'est  obligé 
de  remplir  les  conditions  sous  lesquelles  on 
lui  a transmis  des  rentes  en  proportion,  qui 
ont  été  détachées  de  la  masse  de  la  succes- 
sion et  qui  resteraient  par-devers  lui  sans 


cause , s'il  ne  remplit  pas  son  obligation  ; 
ainsi  la  demanderesse  a un  droit  de  surveil- 
lance, elle  a de  plus  titre  et  qualité  pour  agir 
et  faire  exécuter  la  charge  lui  imposée,  où,  à 
ce  défaut,  faire  résoudre  le  contrat  et  rentrer 
en  possession  des  rentes  et  revenus  lui  assi- 
gnés ; — La  fondation,  dont  il  s'agit,  n'a  rien 
de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  ; elle  n'a 
rien  d'iiupussible  dans  son  exécution  ; elle  a 
été  connue  dans  son  principe  par  l'autorité 
conipéleiite  ; cette  connaissance,  n'eut  elle 
pas  d'autre  effet,  vaut  approbation  par  le  long 
espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis; 
c'est  une  fondation  de  famdle  qu'aucune  loi 
n'a  abrogée  : il  n'y  a donc  aucun  motif  d'em- 
pécher  ou  d'annuler  son  exécution  ultérieure 
30  profil  de  celiii-lé  seul  qui  n'a  les  biens 
que  sous  la  condition  de  la  coiilinuer.  — La 
succession  de  Karré  étant  vacante  et  les  fone- 
lions  du  curateur  n'étant  que  temporaires,  la 
surveillance  et  l'exécution  de  la  fondation 
deivent  nalureilement  revenir  aux  autres  hé- 
ritiers. I 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  curateur  a 
soutenu  que  l'intimée,  avouant  qu'il  ne  lui 
est  rien  dû  personncllcinent  delà  fondation 
dont  il  s'agit,  elle  n'a  aucun  intérêt  civil  pour 
intenter  la  présente  action.  Au  fond,  qu'il 
parait  des  lois  sur  la  matière,  que  tous  les 
bétiélices  simples  et  fondations  étant  suppri- 
mes, la  succession  vacante  ne  peut  plus  être 
chargée  de  la  prestation  demandée  ; subsi- 
diairement, qu'il  y aurait  lien  de  déclarer 
prescrits  tous  les  arrérages  antérieurs  à cinq 
ans,  aux  termes  de  l'art.  2277,  C.  civ.;  que  si 
l'intimée  a un  droit  d'hypothèque  sur  la  rente 
due  par  la  ville  de  lluy,  elle  doit  l'exercer 
conforuiément  aux  lois,  et  non  pas  en  s'em- 
parant du  gage,  comme  le  jugement  dont  est 
appel  l'y  a autorisé. 

sbrIt. 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  la  loi  du  12 
juin.  1790,  en  supprimant  tous  les  béni  lices, 
déclare,  lit.  I*',  art.  23,  que  dans  celle  sup- 
pression sont  compris  < tous  litres  et  fon- 

> dations  de  pleine  collaliou  laîcale,  excepté 
• les  chapelles  actuellement  desservies  dans 

> l'enceinte  des  maisons  particulières,  par 

> par  un  chapelain  ou  desservant,  à la  seule 
a disposition  du  propriétaire  ; 

Attendu  que  la  messe  fondée  par  Anne 
Courtois,  V*  Hauzeur,  par  actes  des  23  et  31 
janvier  1712,  pour  être  célébrée  tous  les  sa  - 
médis  dans  une  église  nu  chapelle  de  la  ville 
de  Hiiy,  et  que  feu  Barré,  représenté  par 
l'appelant,  était  chargé  d'acquitter  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  l'année,  est  com- 
prise dans  l'abolition  prononcée  par  celte  loi; 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 8 rtTtiEii  1838. 


58 


qn'ainBi  riittiuëe  n'eti  pas  recevable  en  celte 
partie  de  sa  demande,  <|ui  est  l'objet  du 
denltiCme  chef  du  ses  conclusions  devant  le 
Iribunsl  de  première  instance. 

Et  quanti  la  messe  journalière  i célébrer 
i la  seule  disposition  du  propriétaire,  sans 
désignation  du  lieu,  et  par  un  prêtre  à la 
nomination  des  représentants  de  la  fonda- 
trice ; 

Attendu  que  celle  fondation  est  comprise 
dans  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi 
cl-dessus  mentionnée,  exception  qui  n'a  été 
révoquée  par  aucune  loi  postérieure  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  rente  aifcctée  i 
cette  messe  journalière  n'a  pas  été  cédée  i 
une  église  ou  chapelle,  ni  a une  corporation 
religieuse,  ni  un  établissement  de  charité  ; 
qu'aucune  église  n’avait  le  droit  de  la  récla- 
mer, mais  qu'elle  est  demeurée  dans  la  suc- 
cession d'Anne  Courtois,  pour  servir  à sa  des- 
tination particulière,  sans  autre  intervention 
de  l'autorité  ecclésiastique,  que  pour  approu- 
ver le  litre  clérical, comme  sulTisanl  pour  par- 
venir Â l'ordre  de  la  prêtrise,  coururmémenl 
8 la  fondation  ; d'où  il  suit  que  la  rente  due 
8 ladite  succession,  par  la  ville  de  lliiy,  reste 
affectée  au  service  de  celle  fondation,  objet 
du  premier  chef  des  conclusions  de  l'intimée 
en  première  instance  ; 

Attendu,  quant  au  troisième  chef  desdiles 
Conclusions,  qu'on  ne  peut  rien  changer  ni 
ajouter  8 la  fondation;  qu'ainsi  l'intimée  n’est 
pas  fondée  dans  sa  demande  en  délivrance 
entre  scs  mains  de  ladite  rente,  sous  la  sur- 
veillance du  supérieor  rrclésiaslii|iie  ; mais 
i^u'ellc  doit  être  acquittée,  confuruiémeni  au 
titre  primordial,  entre  les  mains  du  pourvu, 
dont  I iniimée  a maintenant  la  nomination  ; 
d'où  il  suit  que  la  conclusion  subsidiaire  de 
la  partie  appelante  est  bien  fondée  de  ce 
Chef,  de  même  que  du  chef  de  la  prescription 


(i)  Ifous  avons  rapporté  ou  arrêt  do  3t  avril  18t0, 
qui  décide  qiiMl  y a Heu  au  droit  de  mainplcvie,  en 
cas  de  mariagr  coulraclé  avec  une  Liégndvo,  août 
IVmpiio  de  la  Coulunie  de  Liège,  par  un  étranger 
qui  y avait  fixé  le  domicile  matrimonial  Cet  .irrét 
eal  motivé  aur  ce  que , d'apréa  les  auteurs  liégeoia, 
le  droit  de  m.vinplévie  cal  un  slaïul  personnel  ou 
une  loi  domiciliaire,  qui,  parlant,  régit  les  person- 
nes y domii'iliécs,  et  sur  ce  qu’il  est  de  principe 
qu’un  étranger  qui  se  marie  sans  contrat  dans  un 
autre  paya,  est  censé , quant  aux  deuils  des  è|K>nx , 
vouloir  se  soumettre  aux  statuts  lucaux  qui  régissent 
les  personnes  et  les  biens  qui  y sont  situés;  d'où 
il  suit  que  le  droit  de  mainpiévie  doit,  comme  statut 
personnel  ou  loi  domiciliaire. opérereniredea époux 
qui  M aunt  mariés  et  sont  dumiciliés  au  pays  de 
Liège , bien  que  l’un  ou  l’autre  fû'  étranger  d’ori- 
gine. — L'arrêt  qu’on  rapporte  Ici  décide,  au  con- 
Uaire , qu’il  ne  tufiit  pas  que  les  époux  se  aoieol 


des  arrérages  échng  cinq  atti  avant  la  date 
de  b detnaiide  en  justice  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  des  premiers  juges,  relatifs  au  maintien 
de  la  fondation  île  ladite  messe  journalière, 
■i  riiiléiél  et  au  droit  que  rinlimé  a de  la 
faire  exéculcr,  et  à sou  droit  do  nomination , 
met  l'appeilalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ad- 
jugé à l'iniiniée  les  deuxième  et  troisième 
chefs  de  ses  conclosioiis,  et  en  ce  qu’ils  ont 
ordnnnè  a l'appelant  de  délaisser,  en  mains 
de  l'intimée,  la  rente  spécialeiiieiil  affectée  à 
la  foiiilation  de  la  messe  journalière  dont  il 
s'agit  ; éniendnnl,  quant  a ce,  déclare  l'inti- 
mée non  recevable  et  sans  qualité  pour  ré- 
clamer l'exécution  de  la  fondation  d'une  messe 
à célébrer  tous  les  samedis  ; la  déclare  mal 
fondée  à demander  que  la  rente  affectée  à la 
fondation  de  la  messe  journalière  soit  payée 
ou  délaissée  entre  ses  mains;  ordonne  que 
cette  rente  sera  aeqitillée  entre  les  mains  du 
pourvu,  qui  est  maintenant  à la  nomination 
de  rintiiiiée  ; déclare  prescrits  les  arrérages 
échus  cinq  ans  avant  la  date  de  la  demande 
en  justice,  etc. 

Du  6 fév.  1826. — Cour  de  Liège. — l"  Ch. 
HAINPLÉVIE. — CouTuuE  os  Li£ce. — Époux 

STRé.VGElU 

Li  droit  de  mainpiévie  n'avait  paé  lieu,  loue 
l'empire  de  la  Coutume  de  Liège,  ti  Cun  dei 
époux  était  étranger  et  né  dane  un  paye  où 
ce  droit  n était  pas  admis. 

Pour  faire  cetter  l'excluiion  du  droit  de  main- 
plévir,  fondée  sur  t'exiranéilé,  il  fallait  né- 
eessairemenl,  outre  lee  aulree  conditions  re- 
quises, que  l'époux  étranger  eUl  acquis,  an- 
térieuremrnt  au  mariage,  le  droit  de  bour- 
geoisie ou  de  cité  liégeoise  (i). 


mariés  et  soient  domiciliés  au  pays  de  Liège,  maia 
qu'il  faut  encore  que  l’époux  étranger  ail,  avant  le 
matlage,  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  liégeoise.— 
La  question  de  savoir  si  et  dans  quels  cas  le  droit 
de  mainpiévie  peut  être  invoqué  loraque  l'un  dat 
epoux  n'est  pas  né  Liégeois,  parait  susceptible  de 
controverse,  et  l’on  ne  ;ieul  espérer  de  voir  sur  ce 
point  la  jurisprudence  fixée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, puisque,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  celle 
Cour  du  li  ItW  18S5,  aucun  article  de  la  Coatume 
de  Liège  ne  déclare  que,  pour  jouir  du  droit  de 
mainpiévie,  l’époux  doit  nécessairement  être  né  Lié- 
geois, et  que  ceux  qui  soutiennent  l’afiirmstive,  de 
même  que  ceux  qui  soutiennent  la  négative,  ne  peu- 
vent invoquer,  é l’appui  de  leur  système  respi'éiif, 
que  des  , .pillions  d’atiieurs  on  des  arrêts;  d’où  It 
suit  que,  dans  ce  conflit  d’opinions  opposées,  la  dé- 
cision dn  juge  appelé  à statuer  sur  celle  question , 
nu-ellé  une  crreiir,  se  trouva  t l’abri  de  le  censure 
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£n  Fabtenee  du  droit  de  mainpiévie  et  de  toute 
eoni'«nlion  , l'époux  «urvit'ani  n'arail  pat, 
tout  la  Coulumc  de  Liège,  droit  à la  moitié 
det  immeublei  acquit  par  l'autre  époux  teul, 
pendant  le  manaÿr. 

Dont  le  eai  qui  précède , l'époux  (urvitianf, 
n'aj^iK  point  retenu  d'enfant  de  ton  ma- 
riage, n'avait  pat  droit  de  retenir  ta  pro- 
priété det  meublet  délaittét  par  le  pré- 
mourant. 

Joseph  Ladeuie,  né  à Havel,  commune  du 
Hainaul,  avait  contracté  à Gozée,  dans  le 
pays  de  Liège,  un  premier  mariage  avec  une 
liégeoise  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfants. 
— Après  le  décès  de  cette  dernière,  il  con- 
vola en  secondes  noces,  sous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Liège,  avec  Alexandrine  Dubois, 
née  Liégeoise,  sans  avoir  fait  de  contrat  de 
mariage.  — Pendant  l'existence  de  cette 
union,  divers  immeubles  lui  lurent,  par  acte 
du  18  brum.  an  xt,  donnés  par  une  D’ Peppin. 
— A la  mort  de  Joseph  Ladenze,  ses  enfants 
du  premier  lit  actionnèrent,  devant  le  tribu- 
nal de  Charleroy,  sa  veuve  qui  n'avait  point 
retenu  d'enfants  de  son  mariage,  et  ils  y con- 
clurent à ce  qu'elle  fût  condamnée  à leur 
abandonner  et  à leur  laisser  suivre  la  pro- 
priété des  immeubles  ayant  fait  l'objet  de  la 
donation  dont  il  vient  d'étre  parlé,  ainsi  que 
la  moitié  du  mobilier  existant  au  décès  de 
leur  père.  — La  V'  Ladeuze  opposa  à cette 
demande,  qu'en  vertu  du  droit  de  mainpié- 
vie elle  avait  la  propriété  de  tons  les  immeu- 
bles réclamés,  et  que,  fût-il  même  vrai  que 
le  droit  de  mainpiévie  ne  pût  être  invoqué 
par  elle,  b cause  de  l'extranéité  de  son  époux, 
toujours  resterait- il  certain  qu'elle  aurait 
droit  à la  moitié  de  ces  mêmes  biens,  coninie 
étant  des  acquêts  de  communauté.  Elle  pré- 
tendit en  outre  qu'en  sa  qualité  d'épouse  sur- 
vivante. la  totalité  du  mobilier  lui  apparte- 
nait.— Les  enfants  Ladeuze  répondirent  que 
le  droit  de  mainpiévie  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  lorsque  les  deux  époux  étaient  nés  Lié- 
geois, ou  dans  un  pays  qui  admettait  ce  droit, 
ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce  ; que  de 
même  il  était  impossible  de  regarder  comme 
acquêts  de  communauté  les  immeubles  ré- 
clamés, qui  avaient  été  donnés  à leur  père 
seul , à l'exclusion  de  sa  seconde  épouse  ; 
qu'au  surplus  la  Coutume  de  Liège,  sous  l'em- 
.pire  de  laquelle  le  second  mariage  avait  été 


de  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  peut  ra-^ser  les  juge- 
ments ou  arrêta  qui  tui  sont  dénoncés,  qu'autant 
qu'ils  contiennent  une  contravention  expresse  i un 
texte  clair  cl  précis  d’une  disposition  législative  , 
contravention  qui  ne  peut  résulter  de  cela  seul  que 


contracté,  et  qui  était  ainsi  la  loi  de  la  ma- 
tièrê,  n'élablisssit  pas  de  conimunaiilé  d'ac- 
quêts entre  les  époux  ; qu'enfin,  si  l'on  vou- 
lait bien  admettre  une  communauté  quant 
aux  meubles,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
étaient  censés  acquis  par  la  commune  indus- 
trie des  époux,  an  moins  l'époux  survivant, 
qui  n'avait  point  retenu  d'enfants,  n'avait 
rien  à prétendre  sur  la  moitié  qui  compétait 
au  prédécédé,  puisqu'auenne  disposition  ne 
lui  attribuait  cette  moitié  comme  gain  de 
survie. — Ces  moyens  forent  accueillis  par  le 
tribunal  de  Charleroy,  qui,  par  jugement  du 
6 mars  1824,  adjugea  aux  demandeurs  leurs 
conclusions,  et  déclara  la  V*  Ladeuze  non 
fondée  dans  ses  prétentions,  attendu  que  le 
droit  de  mainpiévie,  considéré,  non  comme 
un  effet  de  la  puissance  maritale,  mais  comme 
une  espèce  de  succession  réciproque  entre 
les  époux,  ou  plutôt  comme  une  continuation 
du  domaine  sur  le  chef  de  l'époux  survivant, 
n'a  pas  lieu  lorsque  l'un  des  époux  est  étran- 
ger (Sohet,  liv.  1",  tit.  69,  ch.  2,  n'  2,  et 
iiv.  5 , n’  94  ; Louvrex  , note  f sur  l'obs.  55 
de  .Méan)  ; que  la  réciprocité  exigée  par  la 
jurisprudence  liégeoise,  pour  pouvoir  admet- 
tre une  exception  a cette  règle  générale  en 
faveur  de  l'étranger,  n'a  pas  lieu  dans  l'es- 
pèce, vu  que  les  Coutumes  du  Hainaut,  qui 
régissaient  la  commune  où  était  né  Lailciize, 
ne  renfermaient  sur  le  droit  de  mainpiévie 
aucune  disposition  semblahie  à celles  de  la 
Coutume  de  Liège  ; que  la  jurisprudence  de 
Liège,  attestée  par  les  meilleurs  auteurs, 
avait  bien,  il  est  vrai,  introduit  une  autre 
exception  en  faveur  de  l'étranger,  lorsque 
celui-ci.  avant  son  mariage  avec  une  Lié- 
geoise, s'était  établi  dans  ce  pays,  y avait  ac- 
quis domicile  et  droit  de  bourgeoisie,  et  avait 
vendu  tous  les  biens  qu'il  possédait  hors  du 
pays,  pour  en  employer  le  prix  à acquérir 
des  immeubles  liégeois  (Sohet,  iiv.  5.  tit.  5, 
n'  95  et  96  ; Louvrex,  note  o sur  l'obs.  455 
de  Méan)  ; mais  que  Ladeuze  n'avait  jamais 
réuni  ces  trois  conditions  ; que  les  époux 
Ladeuze  s'étant  mariés  sans  contrat  de  ma- 
riage, sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Liège, 
devaient  être  censés  s'en  être  référés  à cette 
coutume  pour  la  fixation  des  droits  du  sur- 
vivant d'entre  eux  ; qu'en  l'absence  du  droit 
de  mainpiévie  et  de  toute  convention,  la  Cou- 
tume liégeoise  n'établissait  entre  les  époux 
aucune  communauté,  qui  y était  aussi  incon- 


U décision  serait  contraire  4 ta  doctrine  des  auteurs 
et  à la  jurisprudence  On  peut  voir  encore  le  Réperl. 
de  jitritp.,  au  mol  Mainpiévie,  n*  3 , et  les  divers 
arrêts  qui  j sont  rapportés. 
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nue  que  dans  le  droit  romain,  auquel  il  fal- 
lait recourir  dans  le  silence  de  la  coutume, 
comme  au  droitcomroun;  que  d'après  le  droit 
romain  et  la  jurisprudence  liégeoise,  attes- 
tée par  Méan,  obs.  10,  n**  1"  et  73,  n"  6 et 
7,  et  par  Lourrei,  noie  q,  sur  l'obs.  1”  de 
Méan,  où  il  s'appuye  d'une  attestation  des 
échevins  de  Liège  du  2i  mai  1727,  et  d'une 
sentence  des  mêmes  du  7 avril  1731,  les  ac- 
quisitions faites  en  nom  personnel  par  le 
mari,  à quelque  titre  que  ce  fût,  durant  le 
mariage,  appartenaient  en  totalité  à lui  et  ù 
ses  héritiers,  à l'exclusion  de  l'épouse,  sauf 
quelques  exceptions  inapplicables  à l'espèce; 
enfin , quant  aux  meubles,  qu'en  l'absence 
du  droit  de  mainpiévie  et  de  toute  conven- 
tion l'époux  survivant  sans  enfants  n'y  avait, 
d'après  la  Coutume  de  Liège  et  le  droit  com- 
mun, aucun  droit  quelconque. — La  V'  La- 
deuxe  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
reproduisit  devant  la  Cour  les  moyens  qu'elle 
avait  fait  valoir  devant  le  premier  juge;  mais 
sans  succès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoique  les 
art.  I*',  cb.  i”  et  13,  cb.  Il,  de  la  (Coutume 
de  Liège,  qui  déterminent  les  effets  du  droit 
de  mainpiévie,  tant  pendant  le  mariage  qu'a- 
près  la  mort  de  l'un  des  époux,  ne  paraissent 
faire  aucune  distinction  entre  les  époux  lié- 
geois et  les  étrangers,  rien  n'einpéclie  néan- 
moins que  ces  dispositions  n'ayent  pu  être 
interprétées  ou  même  modiliées.dans  le  sens 
de  celte  distinction,  par  l'opinion  des  auteurs 
confirmée  par  une  jurisprudence  constante, 
et  cela  d'autant  plus  que  cette  coutume  n'a 
jamais  été  homologuée  cl  n'est  autre  chose 
qu'un  recueil  des  points  marqués  pour  cou- 
tume, dressé  par  l'ierre  de  Méan,  cl  qui  n'est 
même  désigné  ordinairement  par  les  auteurs 
liégeois  que  .sous  le  titre  d’êpilome  ou  abrégé 
des  Coutumes  liégeoises  ; 

Allandu  que  les  différents  passages  de 
Méan,  Louvrex  et  Sohel,  cités  par  le  premier 
juge  et  appuyés  sur  plusieurs  attestalinns  et 
décisions  des  échevins  de  Liège,  ne  laissent 
point  de  doute  qu'il  ne  fût  à l.iége  d'une  ju- 
risprudence constante,  confirmée  et  recon- 
nue depuis  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
de  Liège,  que  le  droit  de  mainpiévie,  consi- 
déré cuinnic  suceessinn  réciproque  entre  les 
époux,  n'avait  pas  lieu  lorsque  l'un  d'entre 
eux  était  étranger  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  attestations  et 
décisions  des  échevins  de  Liège  , sur  des 
points  de  coutume  , étaient  du  plus  grand 
pniils  dans  ce  pays,  ces  échevins  étant  spé- 
cialement constitués  gardiens  des  lois  cl  cou- 
tumes, chargés  de  veiller  à leur  conservation 


et  d'en  attester  l'existence,  au  point  que  dans 
les  questions  douteuses  sur  la  coutume,  le 
conseil  ordinaire  de  Liège  référait  aux  écbe- 
vins  et  s'en  rapportait  à leur  avis,  ainsi  que 
l'atteste  de  Méan,  obs.  33,  n“  I*'  cl  2 ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  soit  de  principe 
que  toutes  personnes  qui  se  marient  sans 
contrat,  sous  une  coutume  où  elles  Qxentlenr 
domicile,  sont  censées  adopter  pour  loi  de 
leur  association  conjugale  les  dispositions  de 
celte  coutume,  néanmoins  ce  principe  ne  peut 
être  ici  invoqué  avec  avantage  par  l'appe- 
lante, puisqu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que,  dans  le  pays  de  Liège,  il  était  reconnu, 
comme  point  constant  de  coutume,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  au  droit  de  mainpiévie  en  fa- 
veur du  survivant,  lorsque  l'un  des  époux 
n'élail  pas  Liégeois  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exception  à 
celte  règle  de  droit  liégeois,  introduite  par 
la  même  jurisprudence  et  attestée  par  Sohet, 
liv.  3,  lit.  3,  n*'  93  et  96,  et  par  Louvrex, 
note  O sur  l'obs.  4.33  de  Méan,  et  dans  son 
recueil  d'édits,  partie  1",  cli.  1",  que  le  droit 
successoral  de  mainpiévie  étant  considéré 
comme  un  privilège  aflacbé  à la  qualité  de 
Liégeois,  la  première  et  principale  coitdilion 
requise  pour  faire  cesser  l'exclusion  de  ce 
droit,  fondée  sur  l'extranéité,  devait  néces- 
sairement être,  que  l'époux  étranger  eût  ac- 
quis, antérieurement  au  mariage,  les  droits 
de  bourgeoisie  ou  de  cité  liégeoise  ; 

.Attendu  que  l'appelante  n'a  nullement  fait 
consier  que  Pierre  Ladeuze  eût  jamais  ac- 
quis, dans  le  pays  de  Liège,  le  droit  de  bour- 
geoisie, que  l'on  n'obtenait  qu'au  moyen  de 
différentes  formalités  indiquées  dans  les  art, 
10  et  11  du  cb.  3 de  la  coutume,  et  aussi 
par  Sobet,  liv.  1*',  lit.  66,  n"‘  10  et  11  ; d'où 
résulte  qu'à  défaut  de  celte  première  condi- 
tion essentielle,  les  époux  Ladeuze  n'ont  pu 
être  placés  dans  l'exception  ci-dessus  rappe- 
lée, et  qu'il  est  dès-lors  superflu  d'examiner 
s'ils  ont  réuni  les  autres  conditions  requises; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  tant  sur  le  premier  moyen  que  sur  le 
second  et  le  quatrième, met,  quant  à ces  trois 
points,  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  8 fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


SUCCESSION  (droit  de).  — Nue  propriété. 

L'héritier  de  la  nue  propriété  qui  a déclaré 
couloir  profiter  de  la  faculté  de  n'acquitter 
le  droit  que  for»  de  la  réunion  de  iutufruit, 
n'eit  pal  déchu  de  celle  faculté  et  paitible 
de  t'amende  du  dixième  en  lui,  l'il  n'a  po» 
fourni  le  cautionnement  requii , dam  let 
lix  lemuinei  de  la  date  de  la  lommation 


4> 
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i'acguilUT  (et  droiti.  (Loi  du  27  déc.  1 8 1 7, 
art.  23). 

La  lommalio»  d faire  par  Vadminittralion, 
pour  faire  courir  le  délai  de  $ix  lemainei, 
est  nulle  , ainsi  que  la  conirainle  décer- 
née ullérieuremenl,  si  elle  ne  laisse  pas  l'al- 
lemalive  de  payer  les  droilt  ou  de  fournir 
eaulion.  (Ibid.) 

12  Mars,  déclaralion  par  les  héritiers  de 
M...,  qu'ils  ont  recueilli  seuleiiienl  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  et  qu'ils  désirent  jouir 
de  la  faculté  de  n'acquitter  les  droits  que  lors 
de  la  réunion  de  l'usufruit  à la  propriété,  en 
donnant  caution.  — Ils  ne  firent  aucune  dé- 
marcha pour  présenter  et  faire  admettre  la 
caution. — 20  Avril,  sommation  de  la  part  de 
l'administration  d'acquitter  les  droits  dans 
les  sis  semaines,  à peine  de  l'amende  du 
disièmeen  sus.—  Les  héritier.^  M...,  laissèrent 
écouler  ce  délai  et  ce  no  fut  qii'iiltérieure- 
roent  qu'ils  présentèrent  caution  : mais  l'ad- 
ministralion  soutint  qu'ils  étaient  déchus  de 
la  faculté  de  laisser  les  droits  en  suspens  et 
fit  décerner  une  contrainte,  tant  pour  le  droit 
que  pour  le  dixième  en  sus.  — Sur  l'opposi- 
tion à cette  contrainte  portée  devant  le  tri- 
bunal de  AVinseboten,  l'adininistration  sou- 
tint que  l'avantage  de  n'acquitter  les  droits 
pour  la  nue  propriété  que  lors  de  la  réunion 
de  l'usufruit  étant  purement  facultatif,  elle 
devait,  lorsque  l'héritier  ne  remplissait  pas 
les  conditions  exigées  pour  jouir  de  cet  avan- 
tage, demander  le  payement  des  droits;  que 
la  bail  de  caution  ayant  pour  but  d'assurer 
le  payement  des  droits,  devait  être  assimilé 
è ce  payement,  quant  au  délai  dans  lequel  il 
devait  avoir  lieu  ; qu'ainsi  la  caution  aurait 
dé  être  fournie  dans  les  six  semaines;  que 
cela  n'ayant  pas  été  fait,  il  y avait  lieu,  comme 
à défaut  de  payement,  à l'amende  du  dixième 
en  sus,  et  a forliori,  déchéance  de  l'avantage 
accordé  par  h loi  à celui  qui  ne  recueille  ac- 
tuellement que  la  nue  propriété. — Le  tribu- 
nal de  Windschuten  annula  la  sommation  et 
la  contrainte,  par  jugement  du  iüjuill.  1822, 
sur  le  motif  que  , d'après  l'art.  2U  de  la  loi 
du  27  déc.  1817,  lorsque  l'héritier  ne  recueille 
actuellement  que  la  nue  propriété,  le  droit 
n'est  pas  exigible  à l'instant;  qu'ainsi  cl  d'a- 
près l'art.  23,  l'adiiiinistration  aurait  dil  met- 
tre les  héritiers  M..,  en  demeure  de  foiiriiir 
caution,  au  lieu  de  les  sommer  de  payer  les 
droits,  et,  parlant,  qu'elle  n'était  pas  autori- 
sée à décerner  une  conirainle  tendante  a un 
payement  effectif. — Pourvoi. 


(i)  C'eil  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pardessus,  Cours 
de  droit  eoam.,  n»  1108.  — Boulay-Paiy,  n»  *8j 


aaatT  (fradurti'on), 

LA  COUR; — Attendu  que,  dans  la  décla- 
ration de  succession,  les  intimés  ont  déclaré 
vouloir  user  de  la  faculté  que  leur  accordait 
l'art.  20  de  la  loi  du  27  déc.  1817  sur  la  |ier- 
ceplioii  des  droits  de  succession,  et  ont  offert 
en  conséquence  le  caiilioiinement  exigé  ; 

Attendu  que  d'apres  cela  le  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  droits  de  sncccssion 
à W'...,  ne  pouvait,  comme  il  l'a  fait  dans  la 
sommation  faite  aux  intimés  le 20  avril  1820, 
se  borner  é demander  le  payement  des  droits 
sans  leur  laisser  la  faculté  de  fournir  le  cau- 
tionnement exigé  ; 

Attendu  que  cette  sommation  ne  contenant 
pas  une  demande  conditionnelle,  mais  une 
demande  expresse  de  payement  du  droit,  est 
vicieuse,  en  ce  qu'elle  ne  laisse  pas  aux  In- 
timés la  faculté  alternative  que  leur  accor- 
dait la  loi  en  qualité  de  redevables,  d'après 
leur  option  de  fournir  un  cautionnement  ef- 
fectif et  suffisant; 

Attendu  que,  par  suite,  le  tribunal  de 
W'inüscholen,  a fait  une  juste  application  de 
la  loi  en  annulant  la  contrainte  et  en  déci- 
dant que  les  opposants  devaient  encore  être 
admis  à fournir  caution  suffisante  ; 

Rejette,  etc. 

Du  8 fév.  1820.  — La  Haye,  Cb.  de  casa. 

FAILLITE.  — OevEaToas.  — ReroaT. 

Pour  poueoir  reporter  l'époque  de  Fousserturt 
de  la  faillite  à la  date  des  actes  constatant  le 
refus  d'acquitter  ou  de  payer  un  ou  plu- 
sieurs engagements  de  commerce,  il  faut 
en  général  que  ces  aelet  aient  un  caractère 
de  publicité  tel,  que  les  tiers  puissent  en 
avoir  eu  connaissance  et  avoir  été  informés 
par  là  de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  alors 
le  eommertant  déclaré  depuis  en  faillite  (i). 

Le  24  déc.  1823,  le  S'  G marchand  à 

Louvain,  ferme  ses  magasins  et  abandonne 
son  domicile.  Le  26  du  même  mois,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  même  ville  le  déclare 
en  étal  de  faillite,  en  se  réservant  d'en  fixer 
ultérieurement  l'ouvi  rture,  qui,  par  juge- 
ment du  31  juin.  1824,  est  reportée  au  3Q 

novembre  précédent. — Les  frères  P qui, 

le  1-2  déc.  1823.  avaient  arrêté  on  compte 
avec  le  S'  G et  pris  sur  scs  biens  une  hy- 

pothèque pour  une  somme  de  50,000  11.,  for- 
ment opposition  à ce  jugement  ; mais,  par  un 
second  jugement  du  25  janv.  1825,  leurop- 


Daltoi.  15-18-23;  Br.,  18  m'ars  1828, 12  mal  18W 
et  27  juin  1838. 
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pMition  est  déclarée  non  fondée.— Appel  de 
ce  dernier  jiipemenl  de  U part  des  frères 

P qui  soiiliennent  que  jusqu'au  déc. 

18â3,  époque  de  la  retraite  du  S'  G et  de 

la  clélure  de  ses  iiiiigasins,  il  était  resté  à la 
télé  de  son  eominrree,  avait,  comme  de  cou- 
tume. reçu  et  payé,  acheté  et  vendu,  sans 
que  rien  indiquât  la  nécessité  dans  laquelle 
il  pouvait  se  trouver  alors  de  devoir  surseoir 
ses  payements,  sans  que  rien  fit  connaître 
qu'il  était  dangereux  de  contracter  avec  lui  ; 
que  lorsque  l’art,  ill,  C.  coiiini.  porte  que 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée 
par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de 
coiiiiuercc , il  entend  évideinnient  parler 
d'actes  de  nature  à faire  connaître  aux  tiers 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  com- 
merçant, et  le  danger  qu’il  peut  y avoir  à 
traiter  avec  lui,  mais  non  pas  de  ceux  qui  ne 
font  que  constater  le  défaut  de  remplir  un 
engagement  de  commerce  de  la  part  d'un 
commerçant  qui  n’en  reste  par  moins  à la 
tête  lie  son  cummeree,  qu'il  continue  malgré 
cela  comme  de  couttitne,  en  conservant  tout 
son  crédit.  — A ces  moyens,  les  syndics  op- 
posent que  l'art.  441  précité  dit  expressé- 
ment que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
est  fixée  par  la  date  de  tous  actes  constatant 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engage- 
ments de  eonimerce;  que  cet  article  ne  fait 
pas  dépendre  l'cITet  qu’il  donne  à ces  actes 
de  la  publicité  plus  ou  moins  grande  qu’ils 
peuvent  avoir  eue  ; qu'il  est  reconnu  en  fait 
que  le  3U  nov.  1823,  époque  a laquelle  le  pre- 
mier juge  a reporté  l'ouverture  de  la  faillite, 
le  8'  G....  est  resté  en  défaut  d'acquitter  trois 
lettres  de  change;  qu'il  est  établi  en  outre, 
par  une  foule  de  faitsetdecircoiistanccs.que 
bien  aniérieuretnent  au  24  déc.  1823,jour  de 
sa  retraite  et  de  la  clAture  de  ses  magasins.il  se 
trouvait  dans  le  plus  grand  état  de  gène,  que 
son  passif  excédait  de  beaucoup  son  actif,  et 
qu'il  était  déjà  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  engagements,  satis  espoir  de  pouvoir 
rétablir  ses  affaires;  que  le  premier  juge 
avait  donc  pu  et  dû  reporter,  comme  il  l'uv.iit 
fait,  l'ouverture  de  la  faillite  au  50  nov.  1823, 
en  ayant  tout  à la  fuis  égard  et  à la  situation 

dans  laquelle  se  trouvait  alors  le  8'  G et 

à son  défaut  d'acquitter  les  trois  lettres  de 
change  dont  il  a été  parlé. 

ARRÊT  (Iraduc(ion). 

LA  COUR;  — .Attendu  que  la  déci.-inn  de 
la  cause  dénend  uniquement  du  point  de  sa- 
voir de  quelle  époijue  la  laillite  de  G doit 

être  censée  en  droit  avoir  existé  à l’égard 
de  l'universalité  de  ses  créanciers,  et  par 
conséquent  du  sens  dans  lequel  doivent  être 


entendues  les  dispositions  de  l'art.  441,  C. 
comm.,  portant  que  lorsqu'une  faillite  est  dé- 
clarée ouverte  par  le  tribunal  de  commerce, 
son  époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite 
du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  maga- 
sins, soit  par  la  date  de  tous  actes  constatanf 
le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engage- 
ments de  commerce,  lorsqu'à  ces  circonstan- 
ces se  joint  une  cessation  réelle  de  payetnenl 
ou  une  déclaration  du  failli  ; 

Attendu  que,  soit  qtie  l'on  suppose  avec  le* 
appelants  que  les  mots  par  la  dale  dt  tout 
acier  conilalanl  le  refui,  etc.,  sont  exclusivp- 
ment  relatils  à des  écrits  ayant  un  caractère 
public  et  dont  la  date  est  certaine,  soit  qit’pq 
admette  avec  les  intimés  que  ces  mots  doi- 
vent être  pris  dans  un  sens  plus  étendu  et 
s'appliquent  aussi  à d'autres  écrits,  et  que 
même  le  juge  ait  le  droit,  dans  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  d'avoir  égard  aux 
faits  et  de  suivre  sa  conviction  et  sa  cons- 
cience, l'équité  et  l'intérêt  du  commerce  exi- 
gent neanmoins  impérieusement,  dans  les 
deux  cas,  que,  de  même  que  les  deux  pre- 
mières circotistances  que  l'art.  441  précité 
donne  comme  marques  de  l'existetice  de  Ig 
faillite  et  comme  servant  à fixer  son  ouver- 
ture, la  troisième  circonstance,  exprimée  par 
les  termi  $ prémentionnés,  toit  par  la  date  dt 
lout  aeiei  conslalani  le  refut  d'acquitter  oii  df 
payer  det  engagemenit  de  commerce,  ait  aussi 
un  caractère  de  publicité,  et  soit  ainsi  propre 
à éveiller  la  prudence  d'un  chacun,  afin  qu'au- 
tant  que  passible  personne  ne  soit  victime  de 
l'ignorance  où  il  a été  d'nn  état  de  choses  qui 
n'a  pu  être  porté  à sa  connaissance;  iéquité, 
puisque  d'après  l'art.  4 12,  C.  comm.,  le  failli, 
à coniptcr  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi 
de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  et  ainsi  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, et  qu’en  cnnseqticnce  il  résulterait  de 
cette  disposition  du  même  art.  441  une  injus- 
tice qu'on  ne  peut  supposer  avoir  été  dans 
l'intention  du  législateur,  relativement  i ceux 
qui  ont  précédeniiiient  traité  de  bonne  foi 
avec  le  failli,  s'il  était  vrai  que  la  faillite  pût 
être  déclarée  ouverte  avant  qu'il  existât  des 
signes  extérieurs  de  l'etat  du  détresse  du  dé- 
biteur, et  d'après  ce  que  l'inspection  et  l'exa- 
men des  livres  du  failli  auraient  postérieurs- 
nienl  fait  connaître;  l'intérit  du  commerce, 
vu  que  la  confiance  et  le  crédit,  qui  sont  les 
bases  du  commerce,  ainsi  que  toute  sécurité 
dans  les  opérations  coinmerciales.viendraient 
à s’évanouir,  et  par  conséquent  l'existence 
elle-même  de  cette  source  de  prospérité  se- 
rait compromise,  si  roiiverlure  de  la  faillite 
ne  dépendait  pas  d'un  nu  de  plusieurs  actes 
qui,  par  leur  caractère  de  publicité,  aient  pu 
avertir  ceux  qui  traitaient  avec  le  failli  d'être 
circonspects  dans  leurs  relations  avec  loi  ; 
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Altcndii,  quant  aux  consiildralions  tirées  de 
la  crainte  du  dol  et  de  la  fraude  au  préjudice 
de  la  masse  des  créanciers,  considérations 
qu’au  pourrait  opposer  à la  publicité  requise 
dans  les  actes  qui  peuvent  servir  de  piiide 
pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite,  que  toute 
difiiculté  à cet  é^ard  s'évanouit  lorsqu'on  fait 
attention  que  l'interprétation  desdispositions 
de  l'art.  4il  précité,  dans  le  sens  rapporté 
ci-dessus,  n'einpéclie  nullement  que  les  opé- 
rations du  failli  et  les  engagements  qu'il  peut 
avoir  contractés  avec  des  tiers  antérieure- 
ment à l'ouverture  de  sa  famille,  ne  soient 
argués  de  nullité,  non-seulement  du  chef  de 
dol,  mais  encore  en  général  pour  toutes  au- 
tres causes  légales,  et  par  suite  déclarés  nuis 
ou  rescindés,  s'il  y a lieu;  et  que  si,  lors  de 
l'existence  de  la  faillite,  ces  mêmes  opéra- 
tions ne  sont  trouvées  etitachées  ni  de  fraude 
ni  de  dol,  ni  frappées  d'aucune  autre  nullité, 
il  ne  peut  y avoir  de  motif  pour  les  annuler 
en  faisant  arbitrairement  réiroagir  la  faillite, 
et  pour  infliger  ainsi  une  peine  à ceux  qui, 
dans  l'ignorance  de  l'état  de  celui  tombé  de- 
puis en  faillite,  doivent  en  toute  justice  être 
censés  avoir  contracté  avec  lui  de  bonne  foi 
et  sans  intention  de  nuire  a la  masse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  tout  ce  que  la  loi 
requiert  pour  fixer  ronverlure  de  la  faillite 
existait  au  :!i  déc.  1825;  mais  que,  quelque 
multipliées  que  soient  les  circonstances  invo- 
quées pSr  le  premier  juge,  pour  prouver  que 

G longtemps  avant  le  24  déc.  1825  se 

trouvait  dans  un  état  de  grande  gène  et  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ses  engagetuciits, 
cependant,  dans  cette  série  de  circonstances 
antérieures  au  2i  décembre,  il  ne  s'en  trouve 
pas  une  qui  ait  le  caractère  de  publicité  re- 
quis; tandis  i|u'il  résulte  nu  contraire  des 
pièces  du  procès  et  meme  des  motifs  du  juge- 
ment d quo,  que  G jusqu'à  cette  époque, 

est  resté  paisiblement  à la  tète  île  ses  alfai- 
res,  a eonservé  son  crédit  et  la  conliance  de 
ceux  avec  qui  il  traitait,  qu'il  n'a  été  mis  par 
personne  en  demeure  de  remplir  ses  engage- 
ments, et  que  loin  d’avoir  refusé  le  jiaye- 
mentde  ce  qu'il  devait,  il  aurait,  selon  le  ju- 
gement à qun  même,  payé  des  sommes  à 
compte  le  1"  et  le  IS  liée.  1825  ; que  le  dé- 
faut d'acquitter  exactement  les  trois  traites  ; 
payables  chez  le  banquier  liexvolf,  à Anvers,  ! 
circonstance  que  le  pretnier  jugea  prise  pour  ( 
base  à l'cIVel  de  lixer  l’ouverture  de  la  faillite 
au  50  nov.  1825,  date  de  réi  héancc  de  ces 
traites,  ne  peut  iiullemeiit  être  mis  sur  la 
même  ligne  qu'un  défaut  de  payement,  et 
bien  moins  encore  qu'un  défaut  de  payement 
con.staté  par  un  acte  ayant  nn  caractère  de 
publicité,  et  suivi  d’une  cessation  réelle  de 
payetnent  de  la  part  du  débiteur;  d'où  il  suit 


que  le  premier  juge,  en  reportant  l’ouTerture 
de  la  faillite  de  G au  50  nov.  1825,  tan- 

dis que  les  conditions  requises  parla  loi  dans 
l'art.  411,  G.  coinni.,  n'ont  existé  que  le  24 
décembre  suivant,  s'est  trompé  dans  l’inter- 
prétation de  ce  même  article  et  son  applica- 
tion à l'espèce,  et  qu'ainsi  l'appel  de  son  ju- 
gement est  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  .M.  Maskens,  en  scs  con- 
clusions conformes,  inlirme. 

Du  9 fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Couhdrxut2. 

Partage.  — Droit  oe  hutation. 

Longue,  datte  un  contrat  de  mariage,  il  y a 
exclueion  de  communauté,  «nair  etiputalion, 
qu'au  cae  de  eurrie  de  la  femme  elle  aura 
néanmoins  l'option  de  participer  ou  non 
pour  moitié  aux  profits  et  pertes  faits  par 
le  mari,  durant  le  mariage, est-il  dd  un  droit 
de  mutation  sur  la  moitié  qui  lui  est  attri- 
buée par  suite  de  cette  option  J — Rés.  atf. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  69). 

Le  contrat  mariage  des  époux  H..., 
passé  en  1784,  excluait  toute  communauté  ; 
mais  il  y était  stipulé  qu’en  cas  de  prédécès 
du  mari  la  veuve  ou  ses  ayants-droit  auraient 
le  choix  de  participer  ou  non  aux  profits  et 
pertes  faits  durant  le  mariage.  — Tous  les 
biens  que  possédait  l'épouse  a cette  époque, 
et  ceux  qu'elle  acquit  pendant  le  mariage,  fu- 
rent aliénés  sans  remploi.— Au  décès  du  sieur 
H...,  qrrivé  en  1 820,  la  veuve  déclara  vouloir 
participer  aux  profits  et  pertes,  et  en  consé- 
quence il  fut  fait  entre  elle  et  la  soeur  de 
son  mari,  héritière  de  celui-ci,  un  acte  qua- 
lifié partage,  constatant  que  la  valeur  des 
biens  de  l'épouse  aliénés  sans  remploi  s'é- 
lèverait à 142,285  flor.  90  cents,  et  il  lui  fut 
attribué  pour  une  somme  égale  de  biens 
tnciibles  et  immeubles.  — Il  lui  fut  en  outre 
attribué  une  somme  de  5,855  flor.  45  cents, 
coutme  valeur  de  la  moitié  des  conqnéts  faits 
pendant  le  mariage,  et  dont  l'acte  portait 
quittance. — Cet  acte  fut  enregistré  au  droit 
fixe  comme  partage  : seulement  le  droit  de 
quittance  fut  perçu  sur  la  dernière  somme. 
— L'ailministraiion  étant  revenue  sur  celle 
perception  et  ayant  exigé  le  droit  de  mutation 
sur  Iis  biens  attribués  à la  V*  H...,  celle-ci 
a soutenu,  l'qiie  son  option  devait  avoir  un 
elTcl  réirnaclif,  par  suite  duquel  il  était  ré- 
puté y avoir  eu  comiiiiinauié  ; qu’ainsi  l'acte 
dont  s'agissait  était  un  véritable  partage,  qui 
ne  pouvait  donner  lieu  à aucun  droit  propor- 
tionnel ; 2'  que  par  suite  il  y avait  même 
lieu  à rcsliliition  du  droit  de  quittance  qui 
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avait  ëlë  perçu.  — Le  tribunal  de  Dordrecht 
avait  jugé  le  contraire,  et  la  Cour  supérieure 
de  La  Haye,  sur  l'appel,  au  lieu  de  cassation, 
de  la  V‘  H...,  a tnis  cet  appel  4 néant,  par  les 
motifs,  en  substanee,  que  d'après  la  législa- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  avait 
été  contracté,  les  apports  et  les  biens  acquis 
durant  le  mariage,  ni  leur  valeur,  ne  pou- 
vaient être  eompris  parmi  les  prolits  dont  la 
V*  II...  avait  déclaré  vouloir  profiter,  eu  vertu 
de  l'option  qui  lui  était  accordée  ; qu'il  était 
constaté,  par  l'acte  en  question,  que  lu  mari 
avait  aliéné  tous  les  apports  de  son  épouse 
et  les  biens  par  elle  acquis  durant  le  mariage, 
sans  en  faire  aucun  remploi,  et  les  avait  ainsi 
confondus  avec  ses  biens  propres  ; que,  par 
suite,  tant  d'après  l'ancienne  que  d'après  la 
nouvelle  législation,  la  V’  H...  avait  une  hy- 
pothèque légale  dont  elle  aurait  pu  se  préva- 
loir sur  tous  les  biens  de  son  mari  ; que,  par 
conséquent,  la  valeur  de  tous  ses  biens  alié- 
nés avait  dd  lui  être  remboursée,  conime 
créancière  privilégiée,  el,  parlant,  que  l'acte 
qui  lui  avait  attribué  des  biens  à due  con- 
currence opérait  une  mutation  4 son  profil  : 
qu'4  l'époque  du  décès  de  II....  tous  les  biens 
lui  appartenaient  exclusivement;  qu'on  ne 
pouvait  attribuer  4 l'acte  d'option  un  effet 
rétroactif,  en  ce  sens,  qu'il  serait  censé  y 
avoir  eu  communauté  depuis  le  mariage,  et, 
partant. que  l'acte  qui  avait  attribué  des  biens 
4 la  V'  H....  ne  pouvait  être  considéré  comme 
un  partage  de  biens  communs. 

Du  9 fév.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

SOCIÉTÉ.  — PXRTACE.  — COUPÉTEXCE. 

L'obligalion  conlraetée  par  un  membre  d'une 
société  de  partager  , dans  une  proportion 
• quelconque,  les  bénéfices  qu'il  en  retirera, 
avec  un  liera  qui  a cessé  d'tire  membre  de 
la  même  société,  est  une  obligation  pure- 
ment civile,  même  alors  que  l'objet  de  la 
société  pourrait  être  eosisidéré  comme  com- 
mercial, et,  par  suite,  V action  qui  en  résulte 
est  hors  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  (C.  comm.,  631  et  632). 

Auguste  H...,  Frédéric  H...  el  Nicolas  C..., 
avaient  formé  une  société  qui  avait  pour  ob- 
jet l'impresriion  et  la  publication  îles  mani- 
festes ou  listes  de  chargement  des  navires 
entrant  dans  lu  port  d'Amsterdam.  — Cette 
société  fut  bienidt  dissoute,  et  il  en  fut  con- 
tracté une  nouvelle  entre  Auguste  II...  et  Ni- 
colas C...  : mais  eir  même  temps  et  par  une 
convention  particulière  entre  Auguste  et  Fré- 
dérie  H...,  il  fut  stipulé  que  l'exclusion  de 
Frédéric  H...,  de  la  société,  ne  serait  que 
temporaire , el  que,  pendant  ce  temps,  Au- 


guste H...  partagerait  avec  lui,  dans  une  pro- 
portion convenue,  les  bénéfices  qu'il  retirerait 
de  la  société.  — Auguste  H...  étant  en  de- 
meure de  remplir  celle  obligation  fut  attrait 
par  Frédéric  H...  devant  le  tribunal  civil 
d'Amsterdam  ; mais  il  soutint  que  ce  tribu- 
nal était  incompétent,  parce  que  la  société 
devait  être  considérée  comme  ayant  pour  ob- 
jet un  acte  de  commerce,  el  qu'aiusi  l'action 
de  Frédéric  H...,  tendante  4 obtenir  une  part 
des  bénéfices  de  cette  société,  était  de  la  com- 
pélence  du  tribunal  de  commerce. — Celle 
exception  d'incompétence  a été  écartée  par 
le  premier  juge  el  par  la  Cour. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  juges  de 
paix  el  tribunaux  de  première  instance  sont 
les  juges  ordinaires  des  affaires  civiles,  el  que 
les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
naux d'exception  qui  ne  sont  cnnipélentsqu'4 
l'égard  des  personnes  el  des  affaires  qui  leur 
sont  spécialement  déférées  ; 

.Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  personnes, 
que  l'intimé  n'est  ni  négociant,  ni  associé  de 
l'appelant  ; qu'ainsi  le  différend  n'eiisle  ni 
entre  négociants,  ni  entre  associés  ; 

Allenilu,  en  ce  qui  concerne  l'affaire,  que 
quoiqu'il  en  puisse  être  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'entreprise  de  la  publication  do  ma- 
nifestes peut  ou  non  être  considérée  comme 
une  opération  commerciale,  la  demande  de 
l'intimé  contre  l'appelant  a pour  objet  l'ac- 
complissement d'une  obligation  civile  el  une 
indemnité  pour  défaut  de  prestation  ou  de 
remboursement  de  la  moitié  de  certains  pro- 
fits , demande  qui,  soit  qu'on  en  considère 
le  fondement,  soit  qu'on  en  considère  le  but, 
ne  présente  aucun  difl'érend  concernanl  un 
acte  de  commerce  ; 

Met  l'appel  4 néant,  etc. 

Du  10  fév.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Eupbttéose. 

La  redevance  annuelle , à payer  pour  prix 
d'un  bien  donné  en  emphgtéose , ne  peut , 
comme  le  prix  de  bail  d'un  bien  donné  d 
ferme , servir  à déterminer  la  compétence 
du  juge,  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

L'église  de  Ninove  réclame,  4 charge  du 
sieur  Emmanuel  Debremaelter,  le  payement 
d'une  redevance  annuelle  stipulée  pour  prix 
d'une  partie  de  bien  donnée  en  emphytéose, 
en  1711,  pour  le  terme  de  99  ans,  et  dont 
elle  se  prétend  propriétaire,  prétention  qui 
est  contestée  par  le  S'  Roels,  qui  prend  fait 
el  cause  pour  Debremaeker.  — Le  premier 
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juge,  reconnaissant  les  droits  de  l'dglise  de 
Niiiove,  condsimie  le  S'  Boels  à paver  U re- 
devance réclamée.— Celui-ci  inlerjeUe  appel 
de  ce  jiigeiiienl.  M.ijs  l’église  de  Ninove  sou- 
tient (|ue  cel  appel  esl  non  reeevalile.aUendu 
que  la  redevance  du  bien  iloni  il  s'agit  dans 
l'espèce  esl  loin  de  s’élever  à 50  fr.  par  an, 
et  qn’ani  termes  de  l’art.  .5,111.  4,  de  la  loi 
du  34  août  1790,  les  tribunaux  de  première 
instance  connaisseiit  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  réelles  dont  I objet 
principal  n’csl  que  de  50  francs  de  revenu 
déterminé  soit  eu  rente , soit  par  prix  de 
bail. 

ssntT  (iraducfion). 

LA  COUIl:  — Atleiidu  que,  d'après  l’art. 
5,  tit.  4.  de  la  loi  du  ii  aoOt  1790.  les  juges 
de  piemière  iiigtaiice  ne  sont  autorisés  à sta- 
tuer en  premier  et  dernier  ressort,  que  lors- 
que, dans  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières, l’objet  de  la  conleslalioii  n'excède  pas 
1 ,000  fr.,  et,  dans  les  affaires  réelles,  lorsque 
l’objet  principal  n’est  que  de  60  fr.  de  revenu 
déicrniiiié  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail  ; 

Allendu  que, dans  l’espèce,  le  premier  juge 
n’a  point  prononcé  sur  un  objet  déterminé 
par  le  prix  annuel  de  bail,  et  qui  indique 
ainsi  la  valeur  du  bien  loué,  mais  bien  sur 
les  arrérages  réclamés  d’une  redevance  an- 
nuelle d’une  emphytéose  qui  aurait  eu  lieu, 
en  1 7 1 1 , pour  un  lermo  de  99  ans  ; 

Attendu  que  le  montant  d’une  semblable 
redevance  annuelle  pour  prix  d’une  enipby- 
téose,  qui,  d’après  la  signiÔcalioii  du  mol  fuî- 
«ndme,  indique  un  bail  ayant  puiir  objet  l’a- 
mélioralion  du  bien  ainsi  donné  en  empby- 
léose,  ne  peut  nullement  servir  à déli-rminer 
la  valeur  de  ce  bien,  siirtoul  après  qu’il  a été 
amélioré  pendant  un  si  grand  nombre  d’an- 
nées : d’on  il  suit  que  les  lernics  de  la  loi  de 
1790  précitée,  qui  exige  que  le  revenu  de 
50  fr.  soit  délerminé  par  le  prix  de  bail,  ne 
peuvent  être  étendus  au  revenu  ou  à la  rede- 
vance annuelle  d’une  empliyléose  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gën.  Destoop 
en  scs  cnnclusions conformes,  déclare  l’appel 
recevable,  etc. 

Du  1 1 fév.  1838.  — Cour  de  Br.  — 1'*  Ch. 

mineurs.  — PxBTAGE.—  Nullité.—  Fasis. 

La  nullité  rétullant  de  ce  qu'un  lufeur  aurait 
provoqué  un  partage  tant  y être  autorité, 
prut  être  oppotée  pour  la  première  foit  en 
intlance  d'appel  par  le  cohéritier  majeur  (i). 
(C.  civ.,  465). 


Nèanmoini,  celui  qui  n’a  pat  propoti  la  nul- 
lilé  en  première  inttanee  doit  tupporier  une 
partit  det  frait.  (.Arg.  C.  civ.,  1583). 

Il  s’agissait  des  successions  des  père,  inèro 
et  autres  asceudauis  des  S"  I)..  , dont  plu- 
sieurs  étaient  niiucurs. — Diverses  contesta^ 
lions  élevées  sur  retendue  des  droits  des 
divers  héritiers  avaient  été  déjà  décidées  par 
un  premier  jngeiiienl  du  I5fev.  1833,  ce  qui 
donna  probalilemeut  lieu  aux  tuteurs  des  hé- 
riliers  mineurs  de  croire  qu’ils  pouvaient  en. 
suite  provoquer  le  partage  sans  se  pourvuir 
de  l’aiitorisaiiondn  eonsedde  famille,  et  c’est 
ce  qu’ils  firent. — Le  parlage  fut  urdoiiné  par 
jugement  du  33  mai  1833  sur  le  pied  de  celui 
du  13  fév.  1833.— Appel  de  l’un  det  héritiers 
majeurs,  fondé  sur  le  défaut  d’aiiloiisation 
des  tuteurs.  Ou  lui  a opposé  qu’il  n’élail  plus 
recevable  à faire  valoir  celte  exception. 

ABiÊT  traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que.  suivant  le  juge- 
ment du  13  fév.  1833,  le  dilférend  entre  par- 
ties se  borne  au  parlage  de  la  succession  de 
leurs  parents  et  aïeux  respectifs,  a effectuer 
sur  le  pied  dudit  jugcmi-nl  ; 

Attendu  que  les  iulimés,Jean  FrançoisM... 
et  Jean  A...,  en  leur  qualité  de  tuteurs,  n’ont 
pas  le  droit  d’y  procéder  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  de  famille;  que  parsiiite 
le  premier  juge  n’a  pas  pu,  cnnime  il  l’a  fait 
par  sou  jugement  du  33  mai  1833,  ordonner 
le  partage,  en  l’absence  d’une  semblable  au- 
torisaliun  donnée  à ces  liileurs,  bien  que  l’ap- 
pelant ne  se  soit  point  prévalu  de  ce  défaut 
d’autorisation  , celle  cxcepliou  étant  d’ordre 
public  ; 

Allendu  i|u’il  est  indifférent  qu’il  y ail  des 
majeurs  paimi  les  intimés,  puisque  le  par- 
lage d’une  succession  ne  peuts’opérer  qu’en- 
tre tous  les  ayants-droit  qualifiés,  et  que  les- 
dils  in.ajeurs  doivent  s’imputer  à eiix-niémes 
de  s’élre  adjoints  à des  tuteurs  sans  qualité  ; 

Attendu  cependant  que  si  les  tuteurs  de- 
vaient savoir  qu’ils  n’étalent  point  compé- 
lenls  pour  intenter  la  présente  cause  et  la 
poursuivre,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, 
n’ayant  jamais  coulcslé  leur  qualité,  l’appe- 
lant a,  en  partie,  occasionné  les  frais  faits; 

Par  CCS  motifs,  déclare  les  intimés,  de- 
mandeurs originaires  , non  recevables  modo 
cl  formd,  eic. 

Du  13  fév.  1836.  — Cour  de  Br.  — 8*  Ch. 


CHARTES  DU  HAINAUT.  — PBESCBimea. 
Sont  V empire  dti  charlei  du  Bainaul»  Tm. 


(I)  V.  Oau.,  te  aoét  1807. 
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quérmT  nt  pouvait  prestrin  qu’aulantquil 
fût  dt  bonnt  foi.  (Charles,  an.  l’',ch.  IU7), 
Celui  qui  aachelédu  curateur  à une  tuccttsiou 
vacante  un  bien  4HI  était  frappé  de  taiiit- 
arril,  d'apréi  Ue  formalités  en  vigueur  sous 
l'empire  des  chartes  , doit  nécessairement 
dtre  réputé  de  mauvaise  foi. 

ARHtT. 

LA  COUR  ; — Allemlu  qu'il  est  de  juris- 
prudence cnnslaiile  qu’il  faut,  pour  qu'il  y 
ail  lieu  à la  prescriplioii  de  l'art.  I*'diirba- 
pilre  107  des  Charles  générales  du  H:ii- 
naul,  que  celui  qui  l’inToque  ail  possédé  avec 
bonne  foi  ; 

Aliendii  que  R...,  auteur  des  inliinés  , a 
acquis  le  bien  doiii  s’agit  de  Levieus,  iioni.né 
ciiraleur  adjoint  à la  succession  de  P.  De 
Posson  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  et 
comme  fondé  de  procuraiiou  des  autres  cura- 
teurs 1 la  succession  susdite;  que  pareil  pou- 
voir ou  mandai  ne  pouvait  comprendre  le 
droit  d'aliéner;  qii'ainsi  De  B...  a dO  savoir 
que  ledit  Levieus  n'avait  aucune  qualité  pour 
vendre  les  biens  de  celle  succession  ; 

•Aiteiidu  que  De  B...,  babitaiil  la  coniniune 
de  Melin-rEvéque,  où  le  bien  dont  s'agit  est 
situé  , doit  éire  censé  n'avoir  pas  ignoré  la 
saisie-arrêt  qui  avait  été  pratiquée  sur  ce 
bien  en  1791,  et  ainsi  quelques  années  avant 
la  vente,  par  le  sergent  Faignarl,  selon  les 
formalités  requises  alors,  laquelle  saisie  met- 
tait obstacle  i la  vente  de  ce  même  bien  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  et  une  igno- 
rance si  grossière,  qui  ne  peut  être  admise 
pour  excuse  , excluent  Inule  idée  de  bonne 
foi  dans  le  chef  dudit  De  B..„'  qu'ainsi  il  n'a 
pu  prescrire,  soit  par  lui-mérae,  soit  par  ses 
hériliers,  les  biens  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  écarte  l'appel;  déclare  non 
fondée  l'exception  de  prescription,  etc. 

Du  13  fév.  1836.  — Cour  de  Br.  3‘  Cb. 

MILITAIRES.  — PREScatmox. 

La  disposition  de  la  foi  du  6 brum.  an  v,  por- 
tant qu'aucune  prescription  ne  peut  être  ae- 
quise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  a 
cessé  d'être  en  vigueur  depuis  le  traité  de 
paix  de  Paris  du  SI  mai  1811,  <an*  que  la 
campagne  de  1815  ail  pu  avoir  l'effet  dt  ta 
faire  revivre  (1). 

ARRiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  relatif  à l'ap- 


(0 V.  Br.,  17  mare  1835,  13  avril  1836.  et  Gre- 
noble, 33  dec.  1831,  t|  les  aotcs.  Dalloa,  33, 103. 


pelant  Fontaine,  tiré  de  sa  qualité  de  mili- 
taire depuis  l’an  xi  jusqu'en  1817,  et  de  ce 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  U briim.  an  v la  pres- 
cription aurait  été  suspendue  à son  égard 
pendant  cet  intervalle  : 

Attendu  que  l'art.  3 de  celle  loi.  sur  lequel 
l'apiielaiii  s’appuye,  contient  une  disposition 
spéciale  et  de  circonslance,  dérogaioire  aux 
principes  généraux  en  maiiére  de  prescrip- 
tion, laquelle,  selon  le  même  article,  devait 
cesser  d'avoir  son  effet  un  mois  après  la  paix 
générale  ; 

Alleiidii  qu'en  supposant  même  que  les 
différents  traités  de  paix  intervenus  depuis 
la  date  de  cette  loi  n'ayeni  point  eu  le  carac- 
tère de  paix  générale,  dans  le  sens  de  cet 
art.  3,  au  moins  ne  peut  on  refuser  ce  carac- 
tère au  traité  de  Paris  du  31  mai  1811,  con- 
clu entre  toutes  les  puissances  belligérantes 
jusc|u'alnrs  ; 

Attendu  que  cette  loi.  qui  avait  cessé  d'élre 
en  vigueur  À la  paix  générale,  n'aurait  pu  re- 
vivre lors  de  la  campagne  de  1815  que  par 
une  nouvelle  disposition  législative  qui  n'a 
point  été  portée  ; 

Attendu  que  depuis  la  paix  générale  de 
1811  jus(|u'a  l'introduetion  de  la  cause  en 
première  instance,  il  s’est  écoulé  plus  de  S 
ans,  ce  qui  aurait  été  le  terme  le  plus  long 
que  l'appelant  attrait  pu  invoquer  d'après  U 
Coutume  de  Liège,  pour  agir  en  piirgement  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  qu'il  ii'est  point  fondé 
dans  le  moyen  qu'il  a voulu  tirer  de  ladite 
loi  du  G brum.  au  v ; 

Du  13  fév.  183U.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb, 


DERNIER  RESSORT.  — SAistE-ExécoTton. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  validité  d'une  saisie 
mobilière  ayant  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  inférieure  à 1 .000  fr.,  quoique 
la  partie  saisie  ail  réclame  des  dommages- 
intérêts  d'une  valeur  indéterminée  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'objet  de  la 
conteslalion  qui  a donné  lieq  aux  saisie- 
exécution  et  saisie-brandon,  est  une  somme 
délerminée  de  SI  flor.  66  cents,  résultant 
d’une  condamnation  aux  dépens;  que  l'op- 
position et  la  demande  dedoinm.iges-intéréls 
qui  en  ont  été  la  suite  ne  peuvent  être  con- 


(t)  Pari*,  Cau.,  7 arril  1867;  Agen,  t3  mars  18t8 
et  7 janv.  t830i  Merlin,  Sép.,  v*  Otmier  reetan, 
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sidérées qnecomme des  accessoires;  qu'ainsi 
le  iribunal  a jufié  eu  dernier  ressort: 

Par  ces  uioiirs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  14  fér.  18iC.  — Cour  de  Liège. 

RENTE. — Pàteuent.  — Domicile. — Cession. 

Lei  intéritâ  dei  rtitlei  conilituén  par  des  par- 
liculieri  avanl  la  publication  du  Code  civil 
encore  en  vigueur  sont  partablee  et  non 
quérablee,  lorsque  le  contraire  n'a  pas  été 
expressément  stipulé  (i). 

Lorsque  la  rente  a été  cédée  ou  vendue,  il  faut, 
pour  que  le  débiteur  puisse  être  contraint 
par  le  cessionnaire  ou  l'acheteur  au  rem- 
boursement du  capital,  à défaut  de  paye- 
ment des  intérêts,  qu'il  se  soit  écoulé  deux 
ans  sans  payement , depuis  ta  notification 
au  débiteur  de  V acte  de  venir  ou  de  cession, 
sans  égard  au  temps  qui  se  serait  écoulé 
sans  payement  avant  cette  notification. 

Theyssens  et  son  épouse  avaient,  par  acte 
du  4 août  1786,  constitué,  au  profit  du  sieur 
Suyek.  une  rente  au  capital  de  1.800  florins, 
dont  l'inlérél  annuel  était  filé  à 5 p.  c.,  avec 
stipulation  cependant  qu'en  cas  de  payement 
b l'échéance  ou  au  plus  tard  dans  le  courant 
du  mois  l'intérét  serait  réduit  à 4 p.  c. — Le 
1"  avril  1817, celle  renie  fut  vendue  publi- 
quement à Anvers,  et  le  S'  Derardt  s'en  ren- 
dit adjudicataire.  Le  1 i déc.  1824,  il  fil  noti- 
fier son  acte  d’acquisition  à ceux  qui  repré- 
sentaient les  débiteurs  de  celle  renie,  et  il 
les  souiiiia  en  même  temps  de  lui  payer  les 
intérêts  échus,  à raison  de  5 p.  c.  par  an,  à 
partir  du  jour  de  sou  acquisilion,  eu  les  pré- 
venanl  qu'à  défaut  de  le  faire  il  serait  agi 
contre  eux  comme  de  druit. — Les  debiteurs 
étant  restes  en  demeure  de  payer  les  inléréis 
réclamés,  le  S'  Deraedl  les  actionna  devant 


(i)  Nous  posons  celle  queslion  en  thèse  générale, 
parce  que  les  roolifs  de  l'arréi  sont  conçus  en  termes 
généraux.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  le  point 
qui  se  présentait  à décider  in  specie,  était  de  savoir 
si  le  débiteur  de  la  rente,  pour  pouvoir  jouir  de  la 
réduction  de  rinlérél  de  5 è 4 */•,  en  cas  de  prompt 
payement,  était  obligé  de  payer  ce  qu'on  appelle  le 
bas  intérêt  au  domicile  du  créancier;  en  un  mot  si, 
du  moins  à l'égard  de  ce  bas  inlérét,  la  renie  était 
portable;  et  l'arrél,  qui  décide  cotte  queslion  pour 
l'allirmalive,  nous  parait  à l'abri  de  toute  critique. 
Hait  nous  ne  pouvons  pas  en  dire  autant  du  principe 
général  énoncé  dans  le  premier  motif  de  cet  arrêt, 
savoir  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  toutes 
les  rentes  éiaienl  portables , ce  qui  s'appliquerait 
également  au  haut  inlérét.  Sur  ce  point,  en  thèse 
générale,  les  auteurs  qui  ont  écrit  avanl  le  Code 
civil  semblent  d'accord  que,  lorsque  le  débiteur  de 


le  tribunal  d'Anvers,  et  y conclut  non-seule- 
ment au  payement  des  intérêts,  mais  encore 
au  remboursement  du  capital,  en  se  fondant 
sur  le  retard  dans  lequel  ils  avaient  été  pen- 
dant plus  de  2 ans  de  remplir  leurs  obliga- 
tions, et  sur  les  dispositions  de  l'art.  1912, 
C.  civ. — Les  débiteurs  offrirent  alors  le  paye- 
ment des  cinq  dernières  années,  mais  à rai- 
son de  4 p.  c.  seulemeiil,  souicnant  ne  pou- 
voir être  tenus  au  reinbourscmentducapital. 

— Sur  celte  conleslation  il  intervint,  le  20 
mai  1825,  un  jngeinenl  qui  ordonna  (ont  à la 
fois  le  payement  des  cinq  dernières  années, 
à raison  de  5 p.  c.,el  le  remboursement  du 
capital,  attendu  que  les  débiteurs  avaient  eu 
connaissance,  par  l'exploit  du  14  déc.  1824, 
que  le  S'  Deraedl  était  devenu  propriétaire 
de  la  rente,  et  que  c'étail  .à  lui  que  devaient 
être  payés  les  intérêts  ; qu'ils  ne  niaient  pas 
qu'à  celle  époque  il  fût  dd  plug  de  deux  ans 
d'intérêts, puisqu'ils  offraient  de  payer  Sans, 
et  que  l'exploit  prémentionné,conlenanl  som- 
mation de  payer  les  inléréis  au  S'  Deraedt, 
les  avait  mis  en  demeure  à l'égard  de  celui  ci. 

— Devant  la  Cour,  les  débiteurs  de  la  renie 
soulinrent  que, pour  pouvoir  être  privés  de  la 
faveur  de  payer  le  moindre  intérêt,  il  aurait 
fallu,  puisque  la  rente,  à défaut  de  stipula- 
tion contraire,  devait  être  considérée  comme 
quérable,  qu'on  se  fût,  dans  les  délais  déter- 
minés, présenté  chez  eux  pour  en  recevoir 
le  payeiuenl,  et  qu'il  fdt  constaté  qu'on  l'a- 
vait refusé,  ce  qui  n’avait  point  été  fait  ; que 
ponr  que  le  capital  de  la  rei.le  fdt  exigible, 
il  aurait  fallu  également  qu'il  se  fdt  écoulé 
deux  ans  sans  payemeul,  depuis  l'i'pnqiie  où 
le  S'  Deraedt  leur  avait  fait  eonnaitre  qu'il 
était  devenu  propriétaire  de  la  rente,  ce  qui 
n'existait  pas.  — Le  S'  Deraedt  soutint,  au 
contraire,  que  la  rente  était  par  sa  nature  por- 
table ; que  le  seul  défaut  de  payeiuenl  aux 
termes  fixés  suffisait  donc  pour  mettre  les 


la  rente  et  celui  à qui  elle  était  due,  habitaient  le 
même  lieu,  le  payement  de*  intérêts  devait  se  faire 
au  domicile  du  créancier;  mais  que  si  le  créancier 
et  le  débiteur  avaient  leur  domicile  en  des  lieux 
différents,  les  intérêts  de  la  rente  étaient,  à défaut 
de  stipulation  contraire , payables  au  domicile  du 
débiteur.  V.  entreautres  Pothier.  7r.  des  obligations, 
n*  549,  et  Tr.  dn  contrat  derente,  n*  12i; — Dumou- 
lin, rracl.  de  usur.,  qutest.  9;  Peckius,  Pe  jure  sis- 
tendi,  cap,  9.  C’est  aussi  ce  qu'a  jugé  uii  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rriixelles  du  6 avril  1808.  Il  en  est 
autrement  sous  te  Code  civil  encore  en  vigueur, ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  1247,  dont  les  dispositions 
sont  applicables  au  payemt-nt  des  routes  comme  à 
tous  autres  payements.  V.  Br.,  25  oct.  1814.20  jan- 
vier1820,et  les  notes  Caen,17janv.  1825;  Holland 
de  Vitlargues,  Bip.  du  notar.,  v*  Remboursement 
de  retttes,  n*  49. 


JUIUSPHUDENCE  UES  PAYS-BAS.  — «7  FtviiES  1826. 


49 


débiteurs  en  demeure  ; que  d’ailleurs  ils 
arpient  été  mis  réellement  en  demeure  par 
l'exploit  du  14  déc.  1824,  et  qu'il  sulTisail  de 
cette  mise  en  demeure  et  du  défaut  réel  de 
payement  des  intérêts  pendant  plus  de  deux 
ans,  pour  rendre  le  capital  exigible,  sans 
qu'on  dût,  comme  le  prétendaient  les  appe- 
lants, faire  une  distinction  entre  le  défaut  de 
payement,  antérieur  i la  notification  du  titre 
de  cession,  et  le  défaut  de  payement,  posté- 
rieur à la  notification  de  ce  titre. 

anaÊT  (Iraduelion). 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  partie  do 
jugement  dont  appel,  relative  au  payement 
des  intérêts  : ' 

Attendu  que,  d'après  l’usage  général  con- 
firmé par  divers  auteurs,  les  intérêts  annuels 
de  renies  constituées  avant  la  publication  du 
Code  civil  et  dues  par  des  particuliers  de- 
vaient être  payés,  non  à la  demeure  du  débi- 
teur, mais  bien  à celle  du  créancier,  à moins 
que  le  contraire  n'eût  été  expressément  sti- 
pulé dans  l'acte  de  constitution,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce; 

.Attendu  que  l'intérêt  de  la  rente  dont  s'a- 
git était  fixé  à 5 p.  c.;  qu'il  était  cependant 
stipulé  qu’en  cas  de  payement  exact  à chaque 
échéance  ou  au  plus  lard  dans  le  mois,  le  dé- 
biteur pourrait  s'acquitter  en  payant  quatre 
pour  cent  ; qu'ainsi,  pour  jouir  de  celle  mo- 
dération , le  débiteur  devait,  au  temps  fixé, 
offrir  son  payement  au  créancier  en  la  de- 
meure de  celui-ci;  d'où  il  suit  que  celle  offre 
n’ayant  point  été  faite  dans  le  délai  voulu, 
l'ititérét  est  dû  à raison  de  5 p.  c. 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  jugement, 
relative  au  remboursement  du  capital  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1912,  C.  civ., 
le  débiteur  d'une  rente  peut  être  forcé  au 
rachat,  s'il  cesse  pendant  deux  ans  de  rem- 
pli rses  obligations  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  devenu  proprié- 
taire de  la  rente  dont  s'agit  que  par  l'achat 
qu'il  en  a fait  dans  la  vente  publique  tenue 
devant  le  notaire  Colins,è  Anvers, le  1"  avril 
1817,  enregistrée  le  11  du  même  mois,  et 
qu'à  cette  époque,  n'ayant  point  fait  notifier 
aux  appelants  son  litre  d'acquisition,  ceux-ci 
pouvaient  ignorer  que  la  rente  était  vendue, 
et  ont  seulement  été  légalement  informés, 
par  l'exploit  qui  leur  a été  signifié  le  14  dé- 
cembre 1824,  que  l'intimé  en  était  devenu 
l'acquéreur,  et  qu'ainsi  les  intérêts  de  celte 
rente  devaient  lui  être  payés  ; 

Attendu  que  depuis  cet  exploit  du  14  dé- 
cembre 1824  jusqu'au  jour  de  l'introduction 
de  la  cause  les  appelants  n’ont  point  été,  à 
l'égard  de  l'intimé,  en  défaut  pendant  deux 
ans  de  remplir  leurs  obligations  ; d'où  il  soit 


que  l'art.  1912,  C.  civ.,  n'est  point  applicable 
à l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  ses  conclusions  en  remboursement,  etc. 
Du  16  fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

DÉCLARATION  DE  SUCCESSION. 

16  fév.  1826.  — V.  16  mars  1826. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Exécbtion.— 

NdLUTÉ.  — JUGEMSST  PÀ>  dEfADT.  — 
PEbeuptiom. 

La  nullité  que  prononce  Fart.  1 444,  C.  etc., 
contre  la  céparation  de  biens  qui  n'a  pas 
ili  exécuté  dans  la  quinxaine  par  le  paye- 
ment des  droits  de  la  femme  ou  par  des  pour- 
suites, cesse  d'avoir  lieu  si,  ultérieurement, 
il  est  jugé  que  la  femme  n'avait  pat  de  re- 
prises à exercer.  (C.  civ.,  1444). 

Lorsqu'un  jugement,  par  lequel  un  tribunal 
du  royaume  s'était  déclaré  d'office  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  attendu  que  le  mari  était 
actuellement  domicilié  en  pays  étranger,  a 
été  réformé,  sur  te  motif  qu'il  ne  serait  pas 
prouvé  que  le  mari  aurait  changé  de  domi- 
cile, la  signification  de  l'arrél  rendu  par 
défaut,  celle  d'un  exécutoire  de  dépens  et  la 
dénonciation  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
pour  recouvrement  de  ces  dépens,  faite  par 
lettres  chargées  à la  poste  st  adressées  au 
mari,  en  pays  étranger,  avec  assignation 
pour  comparattre  devant  le  tribunal  de  son 
ancien  domicile,  dans  le  royaume,  peuvent 
être  considérées  comme  valables.  (C.  pr.,  S9, 
565  et  567). 

Ces  actes  de  procédure  peuvent  être  considérés 
comme  établissant  que  le  mari  a eu,  néces- 
sairement, connaissance  de  l'exécution  de 
l'arrêt  rendu  contre  lui  par  défaut,  et  par 
conséquent  comme  suffisants  pour  écarter 
la  péremption  de  six  mois  (i).  (C.  pr.,  156 
et  159). 

En  l'an  viii  de  la  république,  Leblanc  de 
Serigny,  Français  d'origine,  fut  nommé  di- 
recteur des  domaines,  à Liège,  où  il  s'établit. 
— Au  commencement  de  1812,  il  épousa, 
dans  les  environs  de  Liège,  Marie  Théodore 
Constance  de  Tornaco.  — Le  1"  janv.  1813, 
il  fut  nommé  directeur  des  domaines  à Cha- 
teau-ltoux,  eheflieu  du  département  de  l’In- 
dre, sa  patrie,  où  il  alla  s'établir;  son  épouse 
resta  à Liège. — Le  3 mars  1815,  elle  pré- 


(i)  Carré,  n»  375. 
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sent*  requête  en  séparation  de  biens  et  le  T 
du  même  mois  elle  assigna  son  mari  devant 
le  tribunal  de  Liège,  poiir  j voir  prononcer 
celle  séparation. — 18  Mars,  jugenienl  par 
défaut,  par  l>'c|ucl  le  tribunal  .se  déclara  d'of- 
fice incom|iélent  (i). — 30  Mars,  arrêt  par  dé- 
faut qui  réforine  et  prononce  la  séparation  (s). 
— 9 Avril,  signification  de  eet  arrêt  a Leblanc 
de  Serigny,  par  lelire  chargée  à la  poste  et 
adressée  à Cbateau-lioiix.  — Le  inéine  jour 
alliclie  de  l'arrêt,  à Liège,  aux  lieux  désignés 
par  la  loi. — 13  Avril,  notiliiation  d'un  exé- 
cutoire de  dépens,  aussi  par  la  voie  de  la 
poste. — 90  Avril,  dénonciation  à Leblanc  de 
Serigny,  toujours  par  la  même  voie  et  allicbe 
à la  porte  du  tribunal  de  première  instance 
et  à celle  de  la  Cour,  d'une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  les  m.ains  de  .son  fermier,  pour 
recoovrement  d'une  somme  de  9Ul  l’r.  mon- 
tant des  dépens  de  l'instance  en  séparation, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Liège 
pour  voir  déclarer  valable  cette  saisie-arrêt. 
~3I  Juillet,  renoneiation  à la  rottttiiunanté. 

Les  ebo.si  s re.stéretit  dans  eetéiat  jusqu'en 
181i,  que. dans  une  tnslanee  pendante  à Hiiy, 
la  I)'  De  Serigny  fit  signifier  à son  mari,  par 
acte  d'avoué  à avoué,  l'arrêt  qui  avait  pro- 
noncé la  séparation  de  biens.  — Leblanc  de 
Serigny  a formé  opposition  i cet  arrêt  et  de- 
mandé d'abord  . qu'il  soit  déclaré  nul.  pour 
non-exécution  par  le  réglement  des  ilroits  de 
la  femme  ou  des  poursuites  tendantes  à celte 
fin.  ronimencèes  dans  la  quinzaine  et  non  in- 
terrompues, ainsi  que  le  prescrivait  l'artiele 
mi.  C.  civ.— S'oici  uncanuiyse  succinie  de 
scs  moyens. 

I.es  taiiie-arrét,  etc.,  len- 

daient  uniiinement  au  recouvrement  (iosdé> 
peiis  de  l'instance  en  s^{nr.i(ion.  Aucun  rè* 
giemenl  dos  droits  de  la  ioniinc  n'a  «mi  lieu  ; 
aucunes  poursuites  n'ont  été  commencées 
dans  U quinzaine  ; donc  l’arrêt  est  nul,  aux 
termes  de  l’an.  i li4,  C.  civ.  (^).  — Vaine- 
ment on  objecte  ipie  la  reinrne  n'avait  pas  de 
reprises  i exercer.  — Lors  du  mariage  elle 


(i)Ojiig'*nM'nl  clail  ainsi  motivé  : • Vu  l’art.  108, 
C «*iv.,  aiiiAi  conçu  ; la  femme  manie  n*a  pomi  d'au 
lredomfc>7e  que  relui  de  *on  mari. — r.onoi(léranl<)tie 
cet  arlicln  général  iio  (icrmcM  ptilni  tTafipInpirr  au- 
cune mcf'piiun  que  le  S**ngny  avait  lixe  tiondo- 
mli'iii'en  Francr  d<‘|uji{il<»ngl<*rT}p«>,<'l  même  avant  tes 
événnmeots  pnUitqucR  qm  ont  «iirvtutu  ; qu’il  y avait 
accepté  dr*  empUitA;  que  la  demandiTrss**  cbi  pensée 
avoir  »uiv<  Boii  mari;  que  «lirlle  re.>lôe  à LiPgP, 
•un  «iomii'ile  dan»  cette  ville  ii'i'sl  qu’un  dtmiicile 
aci'ideiilel  et  lie  peut  pa»  dire  un  »ei:und  doiriirite 
•épaté  de  celui  di*  Aon  mari  ; que  «l’ailleuis  le  juge- 
nent  qu'elb*  pourrait  obtenir  ici  oe  ferait  point  exé- 
cutoire en  France  contre  son  mari;  qu’elle  n’est 
point  étrangère  à l'égard  de  son  mari,  ni  son  marî 


avait , 1*  nn  mobilier  dont  partie  a été  ven- 
due et  i'aulre  est  entrée  en  coiniiiunaulé  ; r— 
2*  un  legs  de  mille  écus  à recevoir  et  qui  a 
été  reçu  par  son  mari  ; 5*  un  capital  de 
19,000  fr.,  moiilaiil  d'une  créance  sur  nn 
fiers,  qu'a  ta  vérité  elle  a reçu  en  1819,  mais 
qui  était  entré  en  communauté,  et  doiil,  par 
consé'iueni,  le  mari  était  comptable;  À’  la 
D’  Serigny  a elle-méine  allégué  avoir  pajrd 
nu  créancier  personnel  de  son  mari, pour  évi- 
ter line  exéculion  sur  les  meubles  de  la  com- 
iniinatilé,  ce  qui  la  consliluail  créancière  de 
son  mari.  D'ailleurs  elle  a motivé  sa  demande 
en  séparation  sur  les  dangers  que  couraient 
ses  droits  et  reprises. — De  plus,  tous  les  actes 
d'cxêcutiuii  qu'on  opjiobe  sont  nuis. — Ou  Le- 
blanc de  ÿerig'iy  était  domicilié  à Liège,  ou 
il  était  deiiiirilié  à Lhateau-Ruux.  S'il  était 
domicilié  à ( liateau-ltoiix,  les  tribunaux  de 
Liège  n'étaient  pas  uoiiipétents  pour  statuer 
sur  la  demaiiilc  en  séparation  : tout  ce  qui  y 
a été  fait  est  nul. — S'il  était  domicilié  à Liège, 
comme  la  D'  de  Serigny  la  fait  juger  par  dé- 
faut, liius  les  exploits  vantés  qu'ou  dit  lui 
avoir  été  envoyés  parla  poste  i tbsK-au- Roux 
sont  nuis,  connue  n'étaiit  faits  ni  i personne 
ni  à domicile,  et  partant  aucune  cspëced'exé- 
cutinn  n'ayant  été  donnée,  dans  la  quinzaine, 
i l'arrêt  de  séparation , cet  arrêt  eal  oui. 
(C.  civ.,  I4ti). 

Subsidiairement,  l'arrêt  est  non-avenu  pour 
n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de 
sa  date  , I ' parce  que  tous  les  actes  d'exécu- 
tion qu'un  prétend  avoir  été  signifiés  à Cha- 
teaii-ltoux,  tandis  que  l'arrêta  exécuter  dé- 
clarait Leblanc  de  Serigny  domicilié  à Liège, 
sont  nuis  de  ce  chef  ; 9*  parce  que  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  ni  celle  de  l'exéeutuire  de 
dépens  ne  cunsliliient  pas  une  exécution  ; 
qii'aiiisi,  eussent  ils  iiiéiiie  été  signifiés  à per- 
soiiiie.ils  ne  poiirraientécarterlapéreniptiou 
(art.  156),  ni  rendre  roppusiliuii  non  receva- 
ble , parce  qu'il  l'amlrait  pour  cela  que  Le- 
blanc de  Serigny  eût  eu  connaissance,  noa 
pas  de  l'existence  de  l'arrêt,  niaia  de  sou  eié- 


1 l'êganl  d'rlle-mêine;  que  ce  n’eit  donc  pas  le  Cat 
d'appliquer  les  an.  14  et  15.  C.  civ. 

(si  Voici  le  luoiirdel'arréi  quani  à la  cumpèteore: 
— Aliendii  qii'S  ré|H>que  du  mariage  dea  deux  par- 
ties, rinlimé  avail  son  domicile  civil  et  poliliqiie  à 
Liège,  cl  qo'il  n'esi  pas  prouvé  que  lo  domicile  ma- 
Iriuiunial  ail  êié  change. 

(si  La  séparaiinn,  quoique  prononcée  en  justice, 
esl  nulle,  si  elle  n'a  point  eiê  execuiee  par  le  paye- 
ment des  ilroiis  ei  n-prises  de  la  femme  rfieriuê 
par  acie  aiilhenlique,  jiiMju'A  concurrence  des  bteiie 
do  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commea- 
cées  dans  le  quinzième  qui  a suivi  le  jiigomeuL  et 
non  interrompues  depuis. 
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eulion  ; la  saiaie-arrOt  peut  bien  être  con- 
■idérée  oomine  un  acte  iTeiéciilion  , mais  il 
faudrait  qu'il  ldi  établi  que  Leblanc  de  Seri- 
piiy  a eu,  iiécessaimneni,  connaissance  de 
cul  acte  d'exéctiiioii. 

Or  Leblanc  de  Serigny  déclare  n'en  aroir 
jamais  eu  connaissance,  et  la  I)'  de  Serigny, 
à qui  l'un  oppose  un  teste  de  loi  qui  frappe 
de  mort  son  arrêt  de  séparaiion,  doit  prouver 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à l'application  de  ce  texte 
et  par  rouséi|uenl  que  son  mari  a eu  néces- 
sairement connaissance  de  la  saisie  arrêt;  il 
ne  sullit  pas  que  la  chose  soit  vraisemblable, 
il  faut  qu'il  n y ait  pas  dedoitle  (i). — Maisest- 
il  impossible  de  douter  que,  par  inadvertance, 
un  exploit  autre  que  celui  destiné  pour  Le- 
blanc de  Serigny  ait  été  mis  sous  l'enTc- 
loppe  portant  son  adresse  ? Lsl-il  impossible 
de  douter  tjite  la  lettre  ne  soit  pas  parvenue 
à sa  destination , surtoutdaiis  la  circonstance 
où  la  D’  de  Serigny,  qui  doit  prouver  ce  fait 
pour  échapper  à la  ilisposilion  de  l'an.  iSU, 
ne  rapporte  pas  l'extrait  du  registre  de  la 
poste  aux  lettres  de  Chaleau  Koux,  sur  lequel 
son  mari  aurait  dû  donner  une  décharge  qui 
existerait  s'il  avait  reçu  le  paquet  chargé , 
parce  qu'on  ne  le  lui  eût  pas  délivré  sans 
cela  ? — Ur,  s'il  y a doute  possible,  comment 
pniirrait-on  aüiriner  sans  preuve  que  Leblanc 
de  Ik-riguy  a eu  nécessairementeonnaissance 
de  l'exécuiion? — La  [)'  de  Serigny  a soutenu 
que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  \Hi  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  les  créanciers, 
mais  la  Cour  n'a  pas  jugé  cette  question  ; 
qu'elle  n'avait  pas  de  reprises  à exercer;  que 
rien  ne  prouvait  le  fait  d'apport  de  meubles; 
que  le  payement  d'un  legs  de  1,000  éciis  en 
sa  laveur,  qui  aurait  été  fait  à son  mari,  n'é- 
tait constaté  que  par  une  copie  certifiée  par 
lui  de  la  quittance  qu'il  en  aurait  donnée; 
que  le  capital  de  13,000  fr.  n'avait  pas  été 
reçu  par  son  mari  ; qu'ainsi  il  ne  pouvait 
en  être  comptable;  qit'enlln  rien  n'établissait 
qu'elle  eût  des  reprises  à exercer;  que,  par- 
lant, l'arrêt  de  séparaiion  n'était  pas  suscep- 
tible d'une  exécution  autre  que  celle  qu’elle 
lui  avait  donttée,en  faisattt  une  saisie-arrêt, 
pour  recouvrement  dits  dépens  ; que  d'après 
toute  la  publicité  donttée  a la  séparation , 
d'après  les  exploits  adressés  par  la  poste, 
dont  l'original  faisait  foi  jttsqtt'à  inscription 
de  faux,  il  n'était  pas  possible  de  douter  que 
son  mari  ti'cût  eu  connaissance  de  l'exécu- 
tion ; que,  pour  détruire  ces  présomptions,  il 
devrait  rapporter  un  certificat  du  directeur 
de  la  poste  cottstalant  qu'il  n'aurait  pas  reçu 
les  exploits  dont  l'envoi  est  constaté  ; qu'au 


surplus  il  ne  servait  arien  d'argumenter  de  la 
possibilité  contraire , cfr  il  serait  possible 
aussi  qu'un  riélaillaiit,  absent  de  son  domi- 
cile, ignorait  la  dénonciation  qui  lui  aurait  été 
faite  de  la  .saisie  de  scs  immeubles,  et  <|ue, 
néanmoins,  lu  jugement  u'en  serait  pas  moins 
réputé  exécuté;  que  l'art.  l.'>9  abandonne  i 
la  prudence  des  magistrats  de  décider,  d'après 
les  circonstances,  si  l'exécution  a été  connue 
du  défaillant. 

ARRêT. 

LA  COL'D;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'an.  158, 0.  pr.,  l'opposition  contre  un  arrêt 
rendu  i charge  d'une  partie  qui  n'a  pas  d'a- 
voué est  recevable  jusqu'à  rexéeulion,  et 
qu'aux  terniet  de  l'art.  159  i'arrét  est  ré- 
puté exécuté,  notamment  lorsqu'il  y a quel- 
que acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  a été  connue  de  la  partie  défail- 
lante ; 

Altendu  qti'cn  exécution  de  I'arrét  du  30 
mars  l8IU,et  pour  recouvrer  les  frais  de  pro- 
cédure, une  saisie-arrêt  a été  interposée  le 
13  avril  suivant  (ainsi  dans  le  délai  prescrit 
par  l’art.  156  du  code  précité)  entre  les  mains 
d'André  Cajot,  pour  saisir  tons  les  ileniers, 
loyers,  fermages,  cl  généralement  tous  les 
objets  quelconques,  qu'eti  sa  qualité  de  fer- 
mier de  Leblanc  de  Serigny  il  pouvait  devoir 
ou  devrait  à ce  dernier  ; que  lu  30  du  iitéine 
mois  d’avril,  dénnneiation  de  celle  saisie- 
arrêt  a été  faite  à riiilimé,  Leblanc  de  Seri- 
gny, tant  par  lettre  chargée  à la  poste,  adres- 
sée à sa  résidence  de  Lhaleau-Roiix,  que  par 
alTIrbe  à la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal  civil  de  Liège,  et  qu'en  même  temps 
assigii.nion  lui  a été  donnée  pour  comparaî- 
tre devant  ledit  tribunal,  aux  fins  de  voir  dé- 
clarer ladite  saisie  valable,  cl  ordonner  que 
les  deniers  dont  le  fermier  C.ajot  se  recon- 
naîtrait redevable  fussenidélivrésà  la  requé- 
rante jusqu'à  due  concurrence  ; 

Attendu  que  le  bulletin  qui  ronslale  la  ré- 
ception de  la  lettre  chargée  à la  poste  est 
représenté  par  la  partie  appelante  ; que  ce 
mode  de  signilication  était  le  seul  moyen  lé- 
gal que  ladite  partie  pouvait  employer  pour 
faire  parvenir  à l'inlinié,  résidant  alors  à l'é- 
tranger, la  connaissance  de  rexérniion  qu'elle 
avait  donnée  à l'arrêt  .lu  30  murs  1810;  qu'on 
ne  peut  doulerqii'aprés  les  précautions  prises 
et  ajirès  avoir  observé  les  formalités  pres- 
crites par  l’arrête  du  I"  avril  1811,  l'exploit 
de  déiioncialinn  du  30  avril  IKIG  ne  soit 
réellement  parvenu  à la  connaissance  de  l'in- 
timé, qui  ne  rapporte  pas  le  moindre  indice 
d'où  l'on  pourrait  induire  que  cette  pièce 
n'aurait  pas  réellement  été  à son  adresse  ; 
que  d’ailleurs,  dans  les  faits  et  circonstances 


(r)  T.  Blsrlin,  v*  Péremption. 
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de  la  cause  et  dans  les  relations  de  confiance 
et  d'alTaires  que  l'iniimé  ii'a  pas  cessé  d'en- 
trenir  à l.ié|{C,  tout  concourt  pour  entraîner 
la  conviction  qu'il  a eu  pleine  connaissance, 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit,  de  l'exé- 
cution donnée  audit  arrêt  du  50  mars  1816; 

Attendu  que  l'appelante  a justifié  sufllsam- 
ment  de  n'avoir  aucune  reprise  à exercer  2 
ta  charge  de  son  mari  et  d'avoir,  au  surplus, 
exécuté  l'arrêt  de  défaut  du  50  mars  par  tous 
les  moyens  d'exécution  qui  étaient  en  sa 
puissance;  d'où  il  suit  que  la  nullité  tirée  de 
l'art.  1444  du  code  ne  peut  être  prononcée 
dans  les  circonstances  de  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions de  la  partie  opposante,  la  déclare 
non  recevable  dans  son  opposition  du  1 1 dé- 
cembre 1825,  etc.  (i). 

Do  17  fév.  1826.-Courde  !,iége.-2-  Ch. 


COMPARUTION  PERSONNELLE.  — 

COSJOIXT. 

Li  jugt  ne  peut  ordonner  la  comparution  per- 
sonnelle du  conjoint  de  l'une  des  parliee, 
bien  qu'il  ne  toit  pae  en  cauee,  et  cela  aux 
fine  de  l'interroger  eur  les  faite  et  circons- 
tances posés  par  la  partie  adverse  (a). 

Le  sieur  D avait  fait  assigner  le  sieur 

V devant  le  tribunal  de  commerce  du 

Bois-le-Duc,  en  payement  de  diverses  four- 
nitures faites  4 sa  renime.  Sur  la  dénégation 

du  défendeur,  le  sieur  I) demanda  la  eiiin- 

pariition  personnelle  de  cette  dernière,  pour 
être  interrogée  par  le  tribunal  sur  les  faits  et 
circonstances  qu'il  articulait.  — Le  tribunal 


II)  L'arrêt  que  je  viens  de  faire  connaiire  me  pa- 
rait en  opposition  avec  i’arl.  159,  C.  pr.  Sans  doute 
il  est  possible,  ainsi  que  l’ont  rem.vrquê  les  habiles 
défenseurs  de  la  D*  de  Serignj,  qu’une  saisie  mobi- 
lière ne  parvienne  pas  è la  connaissance  de  la  par- 
tie condamnée,  si  des  circonstances  fortuites  l'ont 
éloignée  de  sa  résidence  habituelle  ; sans  doute  il  no 
servirait  à rien  d’opposer,  de  prouver  même,  que  le 
défaillant  a ignoré  la  vente  de  ses  meubles  ; le  juge- 
ment par  defaut  n’en  sera  pas  moins  réputé  exécuté, 
parce  que  la  volonté  toute  puissante  du  législateur 
l'a  ainsi  ordonné,  en  disposant  que  le  jugement  par 
défaut  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles  saisis 
ont  été  vendus  (art.  159  précité).  — Mais  dans  l’es- 
pèce de  la  cause  soumise  è la  décision  de  la  Cour, 
il  n’existait  ni  saisie-mobilière  ni  aucun  des  autres 
aetes  auxquels  le  législateur  attache  la  présomption 
légale  de  l’exécution  ; il  s’y  rencontrait,  je  l’avoue, 
une  foule  de  présomptions  propres  è donner  la  con- 
viction que  l’opposant  avait  connu  l’existence  de 
l’exécution  donnée  à l’arrêt  du  50  mars  1816,  mais 
en  cette  matière,  et  en  l’absence  de  l'un  des  actes 
d’exécution  signalés  par  la  loi  comme  Eiisanl  preuve 


accueillit  cette  demantle;  mais,  sur  l'appel, 
son  jugement  a été  réformé  : — t Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  428,  C.  comm.,  les  ju- 
ges peuvent  bien  ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties  liligantes,  mais  que 
celte  disposition  ne  peut  être  étendue  4 la 
femme  de  l'appelant,  laquelle  n’est  pas  en 
cause. 

Ou  17  fév.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

USUFRUIT. 

18  fév.  1826.  — V.  18  mars  1826. 
société  commerciale.  — JucEHEHT 

ARBITRAL. — NULLITÉ. — ConrÉTEKCE. 

En  matière  d'arbitrage  forcée  et  lorsque  Us 
parties  ont  renoncé  d l'appel,  la  demande 
en  nullité  du  jugement  arbitral  est»elle  ex^ 
clusivemenl  de  la  compétence  de  la  Cour  do 
cassation,  même  alors  que  la  demande  serait 
fondée  tur  l'incompétence  du  président  qui 
aurait  rendu  l'ordonnance  cfexe(|iiaiur , 
fur  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu  sans 
que  i'une  des  parties  ait  été  entendue,  et  sur 
ce  que  les  arbitres  auraient  excédé  les  bornes 
du  compromis,  en  jugeant  des  points  non  fou 
mil  d l'arbitrage  (3).— Rcs.  afT.  (C.  comm., 
52;  C.  pr.,  1028). 

Une  association  on  participation,  pour  des 
operations  commerciales,  avait  eu  lieu  entre 
Vcricnœtiil  et  De  Iteuss. — En  vertu  de  per* 
mission  du  ju^e,  Yertenœuü  fait  pratiquer 
une  saisie-arrêt  à charge  de  De  Rcuss,  et 
l'assigne  en  validité.— De  Keuss  souiienique 


légale,  le  juge  doit  écarter  lea  vraisemblances,  les 
probabilités  les  plus  Frappantes,  se  défendre  de  toute 
conviction  personnelle,  et  n'ciaminer  que  ce  |>oint 
unique  ; y a-t-il,  entre  les  actes  d’méciilion  dont  on 
argumente  pour  exclure  l'uppusiiion.  et  la  connais- 
sance qui  a dû  en  parvenir  à la  partie  condamnée, 
une  rorrélaiion  lellemrnt  étroite  qu'il  est  impossible 
que  l'exécution  n'ait  pas  été  connue  ? — S*il  est  phy- 
siquement possible  que  les  actes  d'exccuitun  ne 
soient  pas  parvenus  i la  connaissance  du  défaillant, 
l'on  n'est  pas  autorisé  à dire  qu'il  les  a uéessaire- 
ment  connus,  cl  l'on  doit  a>lmeitrc  i'opposiiion,  tou- 
jours favorable,  puisqu'elle  n'a  d'autres  résullat  que 
de  remettre  en  problème  le  mérite  d’un  jugement 
rendu  sans  discussion.  Z... 

(t)  V.  sur  cette  question  et  les  distinclions  dont 
elle  parait  susceptible,  Br.,  11  ocl.  1808,4  fév.  1815; 
Poiliers,  15  fév.  1827;  Caen,  10  avril  1825  et  la  note 
et  Dalloz.  18.  ICI. 

(s)  Un  assez  grand  nombre  d'arrêts  ont  jugé  que 
l'art.  1028  n'était  pas  applicable  en  matière  d'arbi- 
trage forcée  : Turin,  8 mars  181 1 ; Rennes,  25  juil- 
let 1810;  Paris,  Caii.,  30  déc.  1812,  et  26  mai  1813. 
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Vcrtenœiiil  ne  pourrait  être  son  créancier 
que  par  suite  de  l'association  commerciale 
qui  a existé  entre  eux,  ci  que  toute  contes- 
tation de  ce  cliel  ne  peut  être  sotiniise  qu’à 
des  arbitres.— Ilenviiyécs,  ad  aecordandum, 
devant  l'un  des  jii|;es  du  tribunal  civil,  les 
parties,  à son  intervention,  nomment  des 
arbitres;  nmis  ces  arbitres  trayant  pas  rem- 
pli leur  mission  dans  le  delai  flxê,  les  parties 
en  nomment  d'autres  qui,  le  27  jiiill.  <820, 
condamnent  Vertenœuil  à payer  à De  lleiiss 
une  somme  de  7,808  fr.  75  cent. — Le  juge- 
ment arbitral  est  rendu  exéeutnire  par  or- 
donnance ilu  président  du  tribunal  de  com- 
merce. — Verteiiœiiil  en  demande  la  nullité 
devant  le  tribunal  de  coinmerce,  i|ui  accueille 
celte  demande  par  jugement  du  11  aiidt  ; 
mais  ce  jugement  est  rérormé  sur  l'appel.  — 
Alors  Vertenœuil  assigne  De  Keuss  devant 
le  tribunal  civil,  |ioiir  y voir  dire  que,  sans 
prendre  égard  à rurdoiiiiance  d'exécution  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  qui  an 
besoin  sera  déclarée  nulle  comme  incoiiipé- 
tumment  rendue,  il  sera  reçu  opposant  au 
jugement  arbitral,  et  que  ce  jugement  sera 
déclaré  nul.  comme  rendu  sans  que  lui,  Ver- 
tenœuil, ait  été  entendu,  et  en  ce  qu'il  a sta- 
tue sur  des  choses  non  soumises  à l’arbitrage. 
— De  Rciiss  excipe  d’incompétence,  et  sub- 
sidiairement soutient  que  Vertenœuil  n'est 
ni  recevable  ni  Tondé. 

Par  jugement  du  6 nov.  1821,  le  tribunal 
de  première  instance  de  .Mons  se  déclare  com- 
pétent, mais  rejette  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  Verteiiœnil. 

Appel  de  celui-ci. qui  reproduit  les  moyens 
par  lui  employés  devant  le  premier  juge.  — 
Appel  incident  de  De  Renss,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Mons  a rejeté  son  exception  d'in- 
compétence. 

ARifiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'acte  de  compromis  du  28  juin  <820.  dûment 
enregistré , que  le  diiïérend  qui  divise  les 
parties  est  à raison  d'une  société  miiiiiier- 
ciale  qui  a été  entre  elles,  relativement  à 
deux  expéditions  de  marchandises  faites  pour 
leur  compte  commun  les  3 et  6 fév.  1816; 
que,  parlant,  toute  conleslaliun  de  ce  chef 
doit  nécessairenicnt,en  premier  ressort,  être 
soumise  à un  arbitrage,  aux  termes  de  l'an. 
51,  C.  comm.,  qui  porte  : toute  roulestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  aibilres; 

Attendu  que  les  parties,en  nommant  elles- 
mêmes  ces  arbitres,  doivent  d'autant  plug 
être  censées  l’avoir  fait  pour  se  confornier 
an  code  susdit,  que  l'acte  de  compromis,  par 
lequel  elles  ont  fait  cette  namination,  n'a  eu 

rssic.  BRLGE.  — VOL.  vit. TOM.  I. 


lieu  qu’après  la  demande  faite  par  l'intimé 
devant  le  tribunal  civil,  oû  il  était  cité  d'élre 
renvoyées  devant  des  arbitres,  couformément 
à l'art.  51  précité,  qu'il  a fiiriiiellemeiil  in- 
voi|ué,  sans  que  l’oii  puisse  inférer  île  ce  que 
le  compromis  a ensuite  été  fait  à l'interven- 
tion de  l'un  des  juges  civils,  qui  avait  été 
nommé  pour  tenter  une  coiiciliatlon  qui  n'a 
pas  eu  lieu,  que  les  parties  auraient  voulu 
changer  la  nature  de  l'arbitrage  auquel  la  loi 
les  forçait  de  se  soumettre  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  juridictions 
étant  d'ordre  public,  il  ne  pourrait  dépen- 
dre des  parties  de  se  soustraire  a celle  que 
la  lui  attribue,  en  matière  de  contestation  i 
raison  d'une  société  commerciale,  aux  arbi- 
tres qu'elle  substitue  en  ce  cas  aux  tribu- 
naux ordinaires;  qu'il  en  résulte  que  l'arbi- 
trage qu'elle  ordonne,  étant  nécessairement 
forcé,  les  parties  ne  pourraient  à leur  gré  en 
cbaiiger  la  nature  ni  les  elTels,  mais  sont 
obligées  en  s'y  soumetlaiit  de  suivre  les  rè- 
gles prescrites  par  le  (.ode  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  code  à l'art.  52  trace  la 
marche  à suivre  pour  attaquer  les  jugements 
rendus  eu  matière  d’arbitrage  forcé,  et  n'ad- 
uiet  d'aulre  voie  pour  les  faire  réformer  que 
celle  de  cassation,  lorsque.  Comme  dans  l’es- 
pèce, les  parties  ont  renoncé  à l'appel  par 
leur  acte  de  coiiiprumis  ; que  parlaiit  c'était 
devant  la  Cour  de  cassation  que  l'appelant 
aurait  dû  |inrter  sa  demande  en  nullité  du 
jugement  arbitral  rendu  en  la  présente  cause, 
et  non  devant  le  tribunal  civil,  qui  était  in- 
couipi'tent  pour  en  connaître,  ainsi  que  l'a 
déjà  décidé  liypulliétiquement  l'arrél  du  celte 
Cour,  eu  date  du  19  mars  1823  ; qu'en  con- 
séquence l'appel  incident  formé  par  l'iiilimé 
étant  fondé,  ses  conclusions  de  ce  chef  doi- 
vent lui  être  adjugées  ; 

Attendu  flnalement  que  la  Cour  de  cassa- 
tion étant  seule  cnmpétenle  pour  connaître 
de  la  conteslalion,  c'est  devant  elle  seule  que 
rappelant  peut  aussi  être  admis  à proposer 
les  moyens  deniilliié  qu'il  croit  avoir  à faire 
valoir  contre  le  jugeaient  arbitral  pour  le  faire 
réformer  ; 

Dar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Kaumhaiicr 
entendu  et  desoiiavis.déclarequerarbiirage 
qui  a eu  lieu  au  procès  était  un  arbitrage 
forcé  ; dit  que  le  tribunal  civil  de  Mons  était 
iiicompéieni  pour  juger  de  sa  validité,  etc. 

Du  18  fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Coutdmk  dr 
Gasd.  — ÜETTF.s.  — Statut. 

Soin  Cempire  dt  la  eoulume  de  Cand,  la  femme, 
mime  eéparée  de  biens,  élait-elle  tenue  dee 
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dellti  du  mari,  dt  telU  tarit  que  Iti  erian- 
tiert  de  celui-ci  pouvaient,  mime  pendant 
le  mariage,  pourtuivrt  le  recouvrement  de 
leuri  rreancee  tur  let  bieni  propret  dt  ta 
ftmmt  comme  lur  ceux  du  mari  (i). 

C'mI  tCaprét  tet  diipotitiont  du  code  de  com- 
merce que  doit  dire  régU  le  mode  d’exercice 
et  de  pourtuite  det  droite  dtt  créancière  d'un 
faiili  tur  Ite  bitne  de  la  femme  de  ceini-et, 
tereque  la  faillilt  t'eti  ouverte  tout  ce  code, 
laiu  qu’on  puieee  avoir  egard  aux  toit  ou 
eoNlvuu  (OU*  l'empire  detquellet  let  époux 
aesiral  contracté  mariage  (i^. 

Et  gpécialeiiieiit  : Let  btem  propret  de  la 
femme  mariée  tout  ta  roulume  de  Gand,  et 
dont  le  mari  ett  tombé  en  failtile  tout  te 
code  de  commerce,  n'otit  pat  été  dérolut  de 
plein  droit  par  celte  faillite  d ta  matte  dee 
eréandere  du  mari,  de  eorle  que  let  crean- 
cieri  envtre  qui  ta  femme e'était  obtigée.n'ont 
plut,  depuit  la  faillite,  pu  prendre  valable- 
ment HiM  ilucriplion  hgpothéeaire  tur  tet 
bitne. 

En  1800,  le  sieur  D et  la  D“*  G....  con- 

tractent mariage  sous  la  coiiliime  de  Gand, 
après  avoir  réglé  leurs  droits  rrspectils  par 
un  contrat  du  15  avril  de  la  niéiiie  année, 
portant  t qu'il  y aura  entre  eux  séparation 
de  biens,  et  qu'a  l'égard  des  points  tur  les- 
quels rien  n'a  été  expresséiiieiit  stipulé,  on 
suivra  la  coutume  précitée.  > — Par  juge- 
ment du  10  avril  18ié,  le  sieur  D qui 

exerçait  la  profession  de  négoeiant,  est  dé- 
claré en  état  de  faillite,  et  l'ouverture  en  est 
reportée  au  li  du  même  mois.  — Sept  jours 
auparavant,  quatre  billets  b ordre  avaient  été 
souscrits  par  le  sieur  D....  et  ton  épouse,  en 
faveur  de  la  veuve  Devrerze,  pour  valeur 
reçue  comptant.  Le  premier  de  cet  billets, 
payable  au  17  du  même  mois  d'avril,  n'ayaiit 
point  été  acipiitté  i son  échéance,  la  veuve 

Itevrerze  actionne  let  époux  D devant  le 

tribunal  de  commerce , et  obtient  di  leur 
charge  un  jugement  par  défaut  qui  les  con- 
damne à payer  le  montant  du  billet  échu,  et 
à fournir  cautiou  pour  le  payenieiit  des  trois 


(0  La  Cour  n’a  poiat  exprcuémrnt  décidé  celte 
qiimlinn  ; m.iii  il  résulle  des  lermes  dans  lesquels 
esi  conçu  son  arrêt  qu'elle  a regardé  l'aflirmaiiTe 
comme  cerlaiue.— V.  Br.,  rejet  é mai  tSiï. 

(si  Sur  la  question  de  savuir  c si,  en  matière  de 
communauté  conjiigale.  les  droits  d<-s  créanciers  le 
règlent  en  générai  par  la  loi  en  vigueur  an  temps  du 
mariage,  ou  bien  par  celle  exisianie  é l’é|>oque  où 
la  delte  a élé  coniraelée,  s on  peut  voir  un  arrêt  de 
Brux.  du  Gjuill.  tSSd.qni  décide  que  c’est  ta  lui  en 
vigueur  lors  du  mariage  qui  duil  être  suivie,  par  le 
muiir  que  la  société  eanjiifale  doit  être  réglée,  jus- 


aiilrcs qui  restent  à échoir.  En  vertu  de  ce 
jugement,  la  veuve  llevrecze  prend  inwrip- 
lion  hypiilhécaire  sur  les  biens  de  réponse 

1) et  lait  procéder  ensuite  à la  saisie  de 

quelques-uns  de  ces  biens. — Les  syndics  de 
la  faillite  du  sieur  D deiiiandent  la  nul- 

lité de  cette  saisie  devant  le  tribunal  de  Cour- 
Iray,  lieu  de  la  situation  des  biens  saisis,  en 
se  londaiil  sur  l'étal  de  faillite  dans  lequel  se 

trouvait  déjà  le  sieur  D lorsqii'avail  été 

rendu  le  jugement  par  défaut  en  vertu  du- 
quel avait  été  prise  l'inscriplinn  hypothé- 
caire de  la  veuve  Devreezesur  les  biens  fai- 
sant l'objet  de  la  saisie  ; et  sur  ce  qu'à  cette 
épo<|ue  aucune  inscription  ne  pouvait  plus 
être  prise  sur  ces  biens  qui,  quoique  propres 

à l'é|>ouse  D formaient  avec  ceux  du  mari 

le  gage  commun  des  créanciers  de  celui-ci. 
et  avaient  par  sa  faillite  élé  dévolus  de  plein 
droit  à la  masse.  Mais  ce  moyen  de  nullité  est 
rejeté  par  le  tribunal  de  Cuuriray,  attendu 

que  la  faillite  du  sieur  II n'a  nnllemenl 

pu  avoir  pour  elTet  d'entraîner  la  dévolution 
des  biens  que  sa  femme  s'éiail  stipulés  pro- 
pres à la  masse  des  créanciers  du  failli.  — 
Les  syndics  appèleni  de  ce  jugement,  qui, 
selon  eux,  a méconnu  l'esprit  et  le  texte  de 
la  coutume  de  Gand,  d'après  laquelle  ils  pré- 
tendent que  doit  être  décidée  la  question 
dont  il  s'agit  au  procès.  En  effet,  disent- ils, 
l'art.  4i,  rub.  25,  et  l'art.  20, rub. 26,  de  cette 
coutume,  établissent  que  le  survivant  des 
époux,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'héritier 
du  sang,  est  héritier  nécessaire  du  prédé- 
cédé, et  qu'en  cette  qualité  II  est  tenu,  même 
sur  ses  biens  propres,  de  toutes  les  dettes 
de  celui-ei;  d'où  il  suit  que  nonobstant  la 
stipulation  de  propres  et  la  clause  qu'il  y 
aura  séparation  de  biens  entre  les  é|n>iix.  les 
biens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  le  gage  com- 
mun des  créanciers  de  chacun  d'eux;  et  s’il 
en  est  ainsi  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
il  n’est  point  douteux  que,  même  pendant  le 
mariage,  les  créanciers  du  mari  ne  puissent, 
sous  la  coutume  de  Gand,  poursuivre  le  re- 
couvrement de  leurs  créances  sur  les  biens 
propres  de  la  lemme,  qui  forment  avec  ceux 


qu’à  sa  dltsolulion,  par  les  lois  et  coutumes  sous 
l'eiopire  df'»qi()-llps  elle  a été  conlrat-lèe,  d’auiant 
plus  que  les  créanriers  oui  dû  savuir  qu'ils  runlrac- 
laieni  avec  une  soeiciê  conjugale  i égic  par  leltcs  lois 
ou  rouiumes.  On  trouvera  un  autre  arrêi  du  30  mars 
1835,  Il  quel,  eu  consserant  le  même  principe,  y ap- 
porte neanmoins  une  exception  pour  tout  ce  qui 
tient  au  statut  persunoel  et  à la  rapaciiê  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  (telle  dislinclion  parait  avoir  élé 
aduptiie  dans  l’arrêt  qu'on  rapporte  ici. — V.  Dallos, 
I.  18,  p’  575  elSOO;  Br.,  rejelé  mai  1837  cl  Br.,  S 
avril  1850. 
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du  mari  leur  {(ag«  oomoiun  (i),  cl  que  ci  l« 
mari  liimbe  en  raillilr,  lea  biens  de  la  remme, 
de  mémo  que  rem  du  mari,  sont  dévolus  de 
plein  drnii  à la  masse  des  rréanriers,  dont 
ils  sont  el  onl  toujours  été  le  gage.  Les  ap- 
pelants soutiennent  enrore  que  o'est  ainsi 
que  la  coutume  de  Gand  a toujours  été  en- 
tendue, el  ils  en  appèlriil  i cet  égard  à tous 
ceua  qui  ont  pratique  souscrite  coutume. — 
De  son  eOlé,  riniiiuée  soiilieiil  que  la  railliie 

du  sieur  li s'étant  ouverte  sous  le  code  de 

coniiiierce,  ce  sont  les  dispositions  de  ce  code 
qui  doivent  régler  le  mode  d'eiercioe  et  de 
poursuite  des  droits  des  créanciers  du  failli 
sur  lea  biens  de  la  femine,  ainsi  que  le  porte 
l'an.  S4i  ; or  l'art.  6tS  de  ce  code  dit  eipres- 
sèment  que  1rs  reiiiines  séparées  de  biens, 
et  les  relûmes  communes  en  biens,  qui  n'ont 
point  mis  1rs  immeiiblesapportés  en  commu- 
nauté, reprennent  en  nature  Irsilils  immeu- 
bles, etc.;  d'où  il  suit  que  les  créanciers  du 
sieur  D n'ont  aucun  droit  sus  biens  pro- 

pres de  sa  reninie.  i^ubsidiairenienl,  l'inli- 
niée  soutient  que,  même  sous  la  cuuliime  de 
Gand,  la  feninie  ne  |ieul  être  tenue,  sur  set 
bien»  propres,  des  dettes  du  mari,  que  lors- 
qu'elle est  épouse  survivante  el  qu'il  ne  se 
préW’nte  point  d'héritiers  du  s,iug;  mais 
qu'austi  long  temps  que  le  mariage  eiiste, 
elle  ne  peut  être  poursuivie  sur  tes  propret 
do  chef  de  ces  dettes,  puisqu'autri’iiient  le 
mari,  qui,  d'après  les  dispntitiims  formelles 
de  la  coutume,  ne  peut  ni  vendre  ni  aliéner 
les  propret  de  sa  femme  sans  son  consente- 
ment, aurait  on  moyen  indirect  de  le  faire, 
en  contractant  des  dettes  pour  le  payement 
desquelles  la  femme  pourrait  être  etérutée 
dans  ses  propres:  qu'enlin  dans  tous  leseaS 
et  en  supposant  même  que  la  femme  puisse, 
durant  le  mariage,  être  poursuivie  sur  ses 
propres  du  chef  des  dettes  dn  mari,  encore 
ne  résulterait  il  pas  de  là  que  par  la  faillite 
du  mari  la  femmeaiirait  été  dessaisie  de  plein 
droit  de  tous  tes  biens,  et  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  postérieurement 
à celte  faillite  par  les  créanciers  de  la  femme 
sur  les  biens  de  celle-ci  devraient  être  dé 
clarées  nulles.— Sur  quoi,  arrêt  qui  déclare 
les  syndics  non  fondés  dans  leur  appel,  par 
les  motifs,  i que  bien  que,  d'après  la  cou- 
tume de  Garni  sous  l'empire  de  laquelle  lea 

époux  D se  sont  mariés,  il  ne  paraisse 

point  douteux  que  la  femiiie  soit  tenue  de 
toutes  les  dettes  du  mari,  el  qu'aiiisi  les 
créanciers  du  mari  aient  les  deux  époux  pour 


(i)  Oo  trouve  en  effet  dans  les  arrêts  notables  du 
Parlement  de  Handre,  recueillis  par  M.  Pinaiili-dea- 
Jaouaux,  I.  S,  p.  M8,  un  arrêt  du  tO  ocl.  t TOS,  qui 


débiteurs  solidaires,  rcpenilaiit  il  ne  suit 
point  de  là  que  les  immeubles  que  la  femme 
s'est  stipulés  propres  lombeni  dsns  la  com- 
munauté conjugale;  qu'il  résulte  au  contraire 
dus  art.  1, 5 et  5,  riib.  20,  de  la  coutume  pré- 
citée, que  les  propres  de  li  femme  ne  tom- 
bent pas  dans  la  comniiinaulé  et  ne  se  con- 
fondent pas  avec  les  biens  du  mari;  que  dans 
l'espèce  ies  époux  Ü ont,  par  leur  con- 

trat de  mariage,  expressément  stipulé  qu'lit 
Seraient  séparés  de  biens,  et  qu'ainsi  11 
femme  a retenu  ses  biens  comme  propret: 
que  fél-il  même  établi  que  la  clause  d»  pro- 
pre lie  pouvait  préjudicier  aux  droite  acquit 
ou  à acquérir  par  les  créauriers  sur  cet  mê- 
mes biens,  en  vertu  de  la  coutume,  et  comme 
faisant  partie  d'un  gage  commun,  ces  créan- 
ciers néanmoins  sont,  dans  l'exercice  et  11 
poursuite  de  léurs  droits,  soumis  aux  lois  ac- 
tuelles sur  l'état  des  personnes  qu'ils  ont 
pour  obligées,  ainsi  qu'aux  autres  foruiililés 
et  dispositions  législatives  établies  à cet 
égard,  surtout  lorsque  cet  exercice  el  celle 
poursuite  onl  lieu  dn  chef  d'un  fait  arrivé 
sous  la  législation  sctnelle;  que  quoique  les 

époux  D puissent  être  envisagés 

Ciiinine  débiteurs  sulidaires  vis-à-vis  des 
créanciers  un  mari  tombé  en  faillite,  ce  der- 
nier seul  est  par  sa  faillite  frappé  de  l'inca- 
pacité de  pouvoir  disposer  de  ses  biens,  sans 
que  celle  incapacité,  qui  lui  est  personnelle, 
puisse  s'étendre  à sa  femme,  qui  n'a  jamais 
été  avec  lui  en  société  de  commerce;  que, 
toute  faillite  ouverte  sous  le  code  de  com- 
merce actuel  doit  être  réglée  par  ce  code, 
pour  tout  ce  qui  concerne  ses  effets,  el  prin- 
cipalement pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits 
des  créanciers  et  des  femmes  des  faillis;  que 
d'après  les  art  S44  cl  515  du  mémo  code,  les 
femmes  des  faillis,  lorsqu'elles  o'oni  point 
mis  les  iniiiieubles  apportés  en  communauté, 
onl  le  droit  de  les  reprendre  eu  nature; 
qu'ainsi  ces  iinmeiibles  ne  sont  point  confon- 
dus avec  ceux  du  failli,  et  ne  sunt  puinl  dé- 
volus à la  masse  de  ses  créanciers;  qu'il  suit 
de  là  que  la  dévolution  des  biens  et  des 
droits  du  failli,  par  suite  de  la  faillite,  et  l'in- 
capacité de  disposer  dans  laquelle  il  tombe, 
ne  peuvent  s'étendre  ni  à la  femme  ni  aux 
biens  qu'elle  s'est  stipulés  propres,  quoi- 
qu'elle soit  tenue  des  mêmes  dettes,  puisque 
le  fait  d'èire  obligé  solidairement  est  bien 
différent,  quant  à ses  suites,  du  fait  de  fail- 
lite de  l'autre  personne  avec  laquelle  on  est 
obligé  ; qu'enlin  il  était  libre,  dans  l'espèce, 


décide  que,  même  pendant  le  mariage,  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  poursuivre  le  payement  de 
leurs  créances  sur  les  biens  propret  de  le  femme. 
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aux  créanciers  du  failli,  de  poursuivre,  im- 
médialeuicnl  après  la  raillile  el  par  les 

moyens  ordinaires  de  droit,  l'épouse  D 

dans  sa  personne  ou  ses  biens,  en  sa  qualité 
de  débitrice  solidaire,  et  de  faire  tous  les  ac- 
tes conservatoires  nécessaires  pour  eiiipé- 
clier  les  créanciers  de  cette  feinine,  qui  n'é- 
tsit  frappée  il’aiicitne  incapacité  personnelle 
d'acquérir  un  droit  de  préférence  sur  ses 
biens,  ce  qui  a pu  se  faire  encore  que  ces 
biens  fissent  partie  du  l'aide  coinniiiii  des 
créanciers,  d'après  la  uiaxinie/'u<  oigifaniibui 
teriptum  e$l,  ainsi  que  d'après  la  disposition 
eapresse  de  l'art.  3093,  C.  civ. 

Du  18  fév.  1836.  — Cour  de  Br.  — 4'  Cb. 

i'.NKEGISTKLMENT  (droit  d'). — Mutation. 

L'arl.  13  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu  ren- 
ferme une  présomption  legale  qui,  pour  Ira 
eae  aurquele  elle  s’applique,  dispense  l'ad- 
ministration de  toute  preuve  (i). 
Neanmoins,  celle  présomption  n'exclut  pas  la 
preure  contraire  qui  peut  être  admise,  si 
la  demande  repose  sur  des  faits  qui  la  ren- 
dent vraisemblable. 

Lorsqu'elle  est  appliquée  au  vendeur  à réméré, 
il  y a en  même  temps  présomption  que  le 
retrait  a été  exercé  dans  le  délai  stipule,  el 
parlant  lieu  seulement  au  droit  proportion- 
nel d'un  demi  pour  cent , avec  un  droit  en 
sus  d défaut  de  déclaration  dans  les  trois 
mois  du  délai  expiré. 

Sur  un  pourvoi  de  l'administration  de  l'en- 
rcpislrenient.conlre  un  jugement  du  tribunal 
de  Luxembourg  rendu  le  14  oct.  1836  sur 
une  contrainte  décernée  le  11  mars  1835, en 
payement  du  droit  proportionnel  de  4 pour 
cent  établi  par  l'article  69,  $ 57,  n*  1".  de 
la  loi  du  33  frimaire  an  vu  , la  Cour  a sta- 
tué comme  il  est  énoncé  dans  les  questions 
posées  plus  liant. — Au  fond,  la  Cour  a pensé 
qu’en  l’absence  de  preuve  écrite,  si  l'ins- 
cription du  nom  de  la  défenderesse  main- 
tenue au  rôle  de  la  conlribiiiiun  foncière,  et 
les  payements  par  elles  cuntiiiucs  d'après  ce 
rôle,  faisaient  légalement  présumer  le  retour 
en  ses  mains  de  la  propriété  des  iiunieiibles 
qu'elle  n'avait  aliénés  qu'a  charge  de  réméré 
dans  le  terme  de  deux  années,  cette  rétro- 
cession devait  être  en  iiicine  temps  présiiinée 
avoir  eu  lieu  dans  le  délai  convenu,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  donner  ouverture 
qu'au  droit  d'un  demi  p.  c.,  confurinénieiit  à 
l'art.  69.  j 3,  n’  1 1 , sauf  a y ajouter,  à titre 
de  peine,  le  montant  du  droit  en  sus,  à defaut 


de  déclaration  dans  les  trois  mois  de  l'expi- 
ration du  terme  du  réméré,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  l'art.  4 de  la  loi  du  37  vent,  an  ix. 

ARRéT. 

LA  COUR: — Considérant  que  l'art  13 
de  la  lui  33  frim.  an  vii.surl'enregistretnenl. 
établit  une  présomption  de  mutation  pour  la 
demande  et  la  poursuite  du  droit,  contre  l'in- 
dividu qui  se  trouve  inscrit  au  rdle  de  l'im- 
pôt foncier,  et  qui  a payé  les  contributions 
ensuite  de  cette  inscription  ; que  ces  mots 
contre  le  nouveau  possesseur.ifue  renferme  cet 
article,  s'appliquent  indistinctement  a tous 
ceux  que  la  loi  réputé  propriétaires  dans  les 
cas  y énoncés,  et  par  cunséquent  a celui  qui 
est  légalement  présumé  avoir  acquis  de  nou- 
veau le  doiiiaiue  aliéné,  en  coiiiinuaiit  de 
rester  inscrit  sur  le  rôle  foncier  pour  leiiiéme 
bien,  et  d'eii  acquitter  les  impositions  en  son 
nom  et  sans  aucune  réclamation  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  veuve 
Schuman,  ici  défenderesse,  avait  vendu  à 
Pierre  Barthels,  en  1818,  une  sixième  part 
d'un  cinquième  a elle  appartenant  dans  cer- 
tains bois  situés  a Utttingen  ; que  néaumuins 
elle  est  deuieuree  inscrite  au  rôle  pour  la 
totalité  du  cinqiiiéiue  et  en  a payé  les  con- 
tributions sans  réclaiiiation  ; que  cette  ins- 
cription et  ces  payements,  continués  pendant 
plusieurs  années,  faisaient  légalement  pré- 
sumer qu'elle  était  rentrée  en  possession  de 
la  part  qu  elle  avait  aliéné;  d'où  il  suit  qu'en 
la  déchargeant  de  la  contrainte  exercée  con- 
tre elle, en  vertu  de  cette  présomption  légale, 
le  jiigeineut  dénoncé  a violé  l'art.  13  de  la 
loi  du  33  frim.  an  vu  ; — Casse  et  aniinlle  le 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal de  Luieuibuiirg  le  14  uct.  1836  ; 

Et  cuiisider.int  que,  dans  la  vente  faite  i 
Bartbcis.  la  V’  Scliiiiiian  s'était  réservée  la 
faculté  d'exercer  le  retrait  dans  le  terme  de 
deux  années;  que  radministralion  elle  même 
8 est  prévalu  de  cette  circoiistanre  comiite 
indiquant  riiitenlion  qu'avait  alors  cette 
veuve  de  rentrer  dans  sa  propriété;  que  d'ail- 
leurs riiiscriptiuii  et  les  payements,  coiisti- 
tiitils  de  la  présoniption  légale  de  mutation, 
ont  coexisté  dans  le  délai  couvenii  pour  la 
rentrée  en  possession  ; que  c'est  dans  le 
même  delai  qu'est  censée  avoir  eu  lieu  la 
traiismissiuii  île  propriété  dont  1e  droit  est 
réclamé  ; et  par  cunsequciit  cette  mutation 
n'étant  en  soi  que  rexecutioii  du  pacte  ré- 
méré, n'a  pu,  en  l'absence  de  toute  preuve 
d’une  convei.tioii  écrite,  doiiuer  ouverture 
qu'au  droit  proporinmnel  d'un  demi  pour 
Cent,  et  d'un  (lareil  droit  eu  sus  pour  le  dé- 
faut de  déclaratiuu  dans  les  trois  mois,  ainsi 
qu’il  résulte  de  l'art.  4 de  la  loi  du  37  veut. 


(i)  LUie,  Cass.,  38  nov.  1837. 
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an  IX,  combiné  avec  l'art.  69,  $ S,  n*  1 1 , de  la 
loi  du  SS  friiii.  an  vu  ; 

Par  ces  iiioiifs,  lais.iiil  droit  au  fond,  dé- 
clare la  V‘  Si  liiiman  mal  fniidée  dans  Sun  op- 
|insition  à la  coiilrainle,  etc.;  ordonne  que  les 
poiirsiiiies  seront  continuées,  mais  seule- 
Dirnl  à coociirreiice  de  la  somme  résultante 
du  droit  proportionnel  d'un  demi  pourcent 
et  d'un  pareil  droit  en  sus  a litre  d'amende, 
en  conloriiiilé  des  articles  ci-dessns  cités;  la 
condamne,  etc 

Du  SO  fév.  I8S6.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

APPEL  (exploit  n'). — ÉTaitiexa.— Nullité. 

Lei  disposiliom  de  l'arrété  du  I*'  avril  I8lé, 
concernant  les  astignaliont  à faire  aux  per- 
soniiri  établies  chei  l'étranger,  doivent  être 
observées  à peine  de  nullité. 

Et  spécialement  : il  y a nullité,  si  ('un  des 
doubles  de  l'exploit  d'appel,  au  lieu  d'étre 
affiché  à la  porte  de  la  Cour  supérieure  qui 
doit  eonnaitre  de  l'appel,  l'a  été  à la  porte 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  de  pre- 
miers instance  (i). 

L'arrété  du  I*'  avril  18U,  qui  détermine 
comment  devront  être  assignées  les  |ierson- 
nes  domiciliées  chez  l'étranger,  n'atlaclie 
point  expressément  la  peine  de  nullité  à rinnb- 
servation  des  rnrinalilés  qu'il  prescrit  ; d'où 
est  née  la  question  de  savoir  si  ces  tnrmalilés 
doivent  être  observées  i peine  de  nullité, 
comme  devaient  l'élre  celles  du  § 9 de  l'art. 
69,  C.  pr.,  qu'elles  remplacent.  Un  arrêt  de 
la  première  cbambrc  du  13  avril  I8ÉÉ,  a dé- 
cidé celte  question  pour  la  négative.  L'arrêt 
suivant  juge  en  sens  contraire.  Dans  celte 
dernière  espère,  comme  dans  la  première,  le 
double  de  l'exploit  d'appel,  envoyé  par  la 
poste,  élall  parvenu  è l'intimé. 

ARHÉT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêté  du  1" 
avril  I8U  porte  que  les  exploits  à faire  i 
des  personnes  non  domiciliées  dans  la  Bel- 
gique se  feront  par  édit  et  missive,  et  ce  en 
les  alScliant  à la  porte  de  la  Cour  supérieure 
de  justice  ou  au  tribunal  qui  devra  respecti- 
vement en  connaître,  et  par  l'envci  chargé 
du  double  par  la  poste  à la  résidence  de  relui 
que  l'exploit  concerne  ; que  le  préambule 
même  dudit  arrêté  indique  clairement  qu'il 
n'a  eu  pour  but  que  de  lever  les  diflirultés 
mues  sur  la  question  de  savoir  comment,  eu 


(0  Liège,  16  dèc.  1817  et  SS  juin  ISSê;  Br.,  4 
déc.  18S6.S3  juin  1838  et  S3  nov.  184.3,  Pasic-,  1841, 
8.S6T  et  1a  note.  Liège,  S juin  1838  et  l”aoat1840; 


égard  aux  circonstances  survennes  , devait 
être  exécutée  la  disposition  du  j 9 de  l'art.  00, 
C.  pr.,  relatif  au  mode  d'assigner  les  étran- 
gers ; 

Attendu  que  cet  arrêté  n'a  fait  autre  cbi  .co 
que  de  substituer  un  nouveau  mode  d'assi- 
gnation à celui  établi  par  ledit  § 9,  sans  dé- 
roger en  rien  aux  autres  dispositions  de  l'.irl, 
69,  ni  à celle  de  l'art.  70,  qui  prononce  .'a 
peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  for- 
malités alors  prescrites  en  matière  d'assigna- 
tion ; que  partant  le  nouveau  mode  que  l'ar- 
rêté du  I"  avril  a substiiiié  à celui  du  Code 
de  procédure  civile  se  trouve  soumis  à la 
meme  peine  que  celui  qu'il  remplace; 

.\llendu  que  ce  nouveau  mode  consiste  en 
deux  formalités  prescrites  cumulativement  ; 
qii 'ainsi  l'art.  70  ne  peut  frapper  de  nullité 
l'inobservation  de  riine  sang  frapper  de  la 
même  peine  l'inobservation  de  l'autre  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'iiilimé  est  domicilié 
en  France  ; qii'ainsi  l'acte  d'appel  devait, 
aux  termes  de  l'ai  rélé  susdit,  être  afliebé  è la 
porte  de  Cette  Cour  supérieure  de  justice, 
qui  seule  doit  en  connaître  ; 

Attendu  que  pareille  affiche  n'a  pas  en  lieu, 
mais  seulement  à la  porte  du  tribunal  de 
t.harleruy,  auquel  cet  acte  de  procédure  est 
étranger  ; que  parlant  cet  acte  d'appel  est 
nul,  suivant  l'arl.  70,  C.  pr.; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baiimhancr 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  nul  l'acle 
d'appel,  etc. 

Du  il  fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


PAYEMENT  (isdicxtion  di).  — Verte.  — 
Oblicxtior  persorselle.— TRARscaimoR. 
— l’ÉREUmOR.  — Inscriptior. 

Lorsqu'il  a élé  stipulé  dans  un  acle  de  vente 
que  le  payement  du  prix  d'achat  te  ferait 
aux  créanciers  du  vendeur,  l'acheteur  peut, 
nonobstant  cette  stipulation  , valablement 
te  libérer  entre  les  maint  du  vendeur,  tant 
que  les  créanciers  en  faveur  de  qui  la  sti- 
pulation est  faite  n'onl  pat  manifetté  la 
volonté  d'en  profiter. 

Celui  qui  ayant  une  hypothèque  intcrile  tur 
un  bien  à l'époque  où  il  a élé  vendu  a né- 
gligé ensuite  d’en  renouveler  l'inscription 
dans  les  10  ans,  peut,  aussi  longtemps 
que  le  nouvel  acquéreur  n'a  point  fait  trans 
erire  ton  contrat  d'acquisition,  et  même 
dans  la  quinzaine  de- cette  transcription, 
prendre  une  nouvelle  inteription,  avec  tout 


Carré,  de  la  procédure,  I.  I*’,  qoetl.,  370.  T.  ce- 
pendant Br.,  Casa.,  27  jauv.  1837  et  13  avril  1828. 
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lei  elfeli  qut  la  lai  atlribui  aux  imeriptiotu 
en  général, 

L'in$eriplion  nouvelle  ne  peut  proéluire  guet- 
que  effet,  h elle  n'a  été  prise  qu  après  la 
quintaine  de  la  transcription  du  euniral 
d'aequisition. 

Par  acte  du  S ocl.  1808,  le  S'  Pileaae  et  aa 
femioe  a'élaieni,  ooiijniiilcinrril  avec  le  aieiir 
Huaain,  reconnua  débiteiira  d'une  renie  au 
oaiiilal  de  8.ÜUU  livrea,  au  prufll  du  S'  Heu- 
ouyn,  à qui  ils  avaient,  par  le  iiiéiue  acte, 
donné  eu  hjr|ialbèi|ue  divers  biena  rorinani 
dix  pariiea  dialincies.— Le  M duinéoieiiioit, 
inscriplion  hypnihécaire  fui  prise  sur  ces 
biens  parle  S'  Henniiyn  , et  dans  le  cuuranl 
de  l'année  <8ti,  ces  mêmes  biens  fnreni,  par 
dilTérenia  actes,  vendus  par  les  déblleura  de 
U rente,  les  uns  au  S'  Hnnorex,  les  autres  i 
la  D*  Lequeiix  et  aux  S"  et  D"*  L'aigle.  Tous 
ees  actes  de  vente  portaient  que  l'un  des 
principaux  motifs  de  la  vente  étant  l'inlen- 
lion  qu'avaient  les  vendeort  de  s'acquitter 
envers  leurs  créanciers,  et  que  les  biens  ven- 
dus se  trouvant  grevés  d'bypuihéque  frappant 
sur  pluaienrs  pariiea  à la  fuis,  il  avait  été  con- 
venu qu'il  serait  levé  au  bureau  des  liypo- 
Ibèques  un  eertiOcaldesinsoriplioosàcbarge 
des  vendeurs,  portant  une  date  postérieure 
de  trente  jours  au  moins  à celle  du  contrat 
de  vente,  et  que,  pour  pouvoir  exiger  le  paye- 
ment du  prix  d'acbal  au  terme  convenu,  il 
SuOlrail  aux  vendeurs  de  prouver  qu'en  payant 
aux  personnes  qu’ils  indiqueraient,  l'acbe- 
teur  pourrait  exiger  la  mainlevée  et  la  radia- 
tion pure  et  simple  des  inscriptions  conte- 
nues au  eertilicat  et  grevant  le  bien  vendu, 
en  aorte  que,  par  ce  moyen,  ce  bien  resterait 
franc  et  libre  dans  le  domaine  et  la  propriété 
de  l’acbeleur. — Le  S'  Hunorex  fil,  le  lOjuin 
1812,  transcrire  son  contrat  d'acquisition  ; 
mais  les  autres  acquéreurs  restèrent  en  dé- 
faut de  faire  transcrire  les  leurs , et  tous 
payèrent  aux  vendeurs,  dans  le  courant  de 
la  même  année  1812,  le  prix  d'acliat  stipulé. 
— Le  19  oei.  1818,  le  ci^ancier  de  la  rente 
prit  sur  les  biens  grevés  une  nouvelle  Ins- 
cription , qu'il  réitéra  , pour  aiilanl  qoe  de 
besoin,  le  7 décembre  de  la  même  année, 
et,  1 défant  de  payement  des  inléréls  de  la 
rente.  Il  intenta  des  pnursiiiics  contre  les  ac- 
quéreurs de  ces  mêmes  biens,  soutenant 
qu'il  résultait  de  la  clause  prémentionnée  de 
leurs  contrats  d'acquisition,  qu'ils  s'étalent 
persotinelleineiit  obligés  au  payement  de 
cette  rente,  on  qu'ils  étaient  au  moins  tenus 
comme  tiers-détenteurs  des  biens  liypoibé- 
qués,  s'ils  n'aiiuaient  mieux  abandonner  ceg 
mêmes  biens.  — l*ar  iiigement  du  2t  aofit 
182.â,  le  tribunal  de  Mons  déclara  le  S'  Du- 


quesne, qui  avait  succédé  aux  droits  do  créan- 
cier de  la  renie,  non  fondé  dans  ses  préten- 
tions, par  le  motif  que  les  arquéreurs  des 
biens  dont  s'agit  ne  s'étalent  pas  personnel- 
lement obligea  au  payement  de  la  rente  ; 
qu'ils  n'y  étaient  pas  même  tenus  bypotlié- 
calremeiit,  attendu  que  l'inscription  existante 
sur  les  biens  vendus  lors  de  la  vente,  avait 
perdu  ses  effets  à défaut  d’avoir  été  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  et  que  rinscriplion 
tardive,  prise  le  19  ocl.  1818,  n'avait  pu  les 
faire  revivre. — Le  S'  Duquesne  appela  de  ce 
jiigemenl.  Il  dit  pour  griefs  que  par  la  sti- 
puialion  insérée  dans  les  contrats  de  veiile, 
et  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus,  les 
inliinés  i'éiaieni  miaau  lieu  et  place  des  ven- 
deurs, et  s'étaient  engagés  à les  libérer  de 
leur  obligation  personnelle  en  payant  1 leur 
décharge,  avec  le  prix  d'achat,  les  créances 
hypoiliecaires  indiquées  dans  l'étal  des  ins- 
criptions qui  avait  dè  éire  levé  ; qii’alnSl, 
nonobstant  le  defaut  de  renouvellenicnl  en 
temps  utile  de  l'Inseriplion  hypothécaire  exis- 
lanle  sur  les  biens  vendus  S l'époque  de  la 
vente , les  Intimés  n'en  étaient  pas  moins 
tenus  an  payement  de  la  rente.  Il  soutint  en 
outre  qu'a  l'égard  de  la  D*  Lequeux  et  des 
S"  et  D"*  L'aigle,  l'intcriplion  qu'il  avait 
prise  en  octobre  et  décembre  1818,  l'avait 
été  utilement,  attendu  que  ceux  ci  n'avaient 
point  encore  fait  transcrire  leurs  conlrats 
d'acquisition. — Les  intimés  répondaient  que 
la  clause  insérée  dans  les  actes  de  vente  o'a- 
vail  pu  les  empéelier  de  se  libérer  valable- 
ment entre  les  mains  de  leurs  vendeurs  ; 
que  les  inscriptions  prises  en  octobre  et  en 
décembre  1818,  étant  postérieures  de  plus 
de  quiiixe  jours  à la  transcriplion  faite  par  le 
S'  llunorezde  son  contrat  d'acqiilsitiou,  n'a- 
vait certes  pu  faire  acquérir  i l'appelant  au- 
cun droit  hypothécaire  sur  les  biens  faisant 
l'objet  de  ce  contrat  ; qu'à  la  vérité  les  con- 
trats d'ac<|uisllion  de  la  U*  Lequeux  et  des 
S " et  D"*  L'aigle,  n'avaient  point  été  trans- 
crits par  eux,  ei  que  l'art.  834,  G.  pr..  permet 
aux  créanciers  hypothécaires  non  inscrits  de 
prendre  inscription  jusqu'à  la  transcription 
de  l'acte  translatif  de  propriété,  et  même 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet 
acte;  mats  que  l'inscriplion  prise  dans  let 
cas  dont  parle  cet  article  ne  donne  à celui 
qui  la  prend  d'autres  droits  que  celui  de  sur- 
enchérir, sans  lui  conférer  Ions  les  autres 
attributs  du  droit  hypothécaire. 

asBÊt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  les  intimés  ont  acquis  les  parties 
de  biens  dont  s'agit,  en  vertu  d'actes  publics 
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p«Më«  *ou8  le  r<gime  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Alleiidu  qu'en  suppusanl  que  lesconirati 
de  veille  de  ces  mêmes  biens  renfrrmasienl 
une  slipulalinn  par  laquelle  les  iiilimés  se 
aeraieiil  obligés  personnelleiiienl  envers  le 
créancier  îles  veinleiirs,  et  dont  il  aiirail  pu 
se  prévaloir,  celle  slipulalinn  edi  élé  révo- 
cable, aux  leriiies  de  l'arl.  1 191,  C.  civ.,  tant 
que  le  créancier  n'avait  pas  iiiaiiifesté  la  vo- 
lonlé  d'en  proflier  ; qu'au  ras  aciiiel  elle  edi 
élé  révoquée  par  le  fait  et  le  cnneniirs  de  la 
vnlonlé  des  acheteurs  et  des  vendeurs  des 
immeubles  dont  s'agit,  par  le  payeiiieiil  qu'ont 
fait  les  premiers  du  pris  de  leurs  acc^iiisi- 
lions,  direclement  aux  vendeurs. dans  le  cou- 
rant de  IHI9,  tandis  que  ce  ne  fdl  que  plus 
de  sept  ans  après  que  le  créancier,  auteur 
de  l'appelant  Duquesne,  s'est  adressé  aux 
intimés  pour  être  payé  de  la  rente  ; d'où  il 
suit  que  les  iiilimés  ne  sont  pas  persounelle- 
meiil  obligés  à la  dette  dont  il  s'agit,  envers 
rappelant  Duqnesne,el  qu'ils  u'éiaient  tenus 
hypothécairement  envers  lui  qu'en  vertu  de 
l'inscription  existante  i l'époque  de  la  vente 
des  biens  prérappelés  ; 

Mais  entendu,  i l’égard  de  l'intimé  Hono- 
rez. qu'aux  termes  des  art.  9151,  C.  civ.,  et 
831,  C.  pr.,  combinés,  celte  inscription,  pour 
n'avoir  pas  élé  renouvelée  dans  le  temps 
prescrit,  a perdu  ses  elTels:  que  l'iiiscriplion 
tardive  du  19  ocl.  1818  n'a  pu  faire  revivre 
au  préjudice  du  nouvel  acquéreur  Honorez, 
qui,  par  la  transcription  de  son  contrat  an- 
térieure de  six  ans,  avait  affranchi,  quant  1 
lui.  le  bien  qui  en  faisait  l'objet  de  toute  hy- 
pothèque subséquente. 

En  ce  qui  touche  les  intimés  Catherine 
Leqneux,  Pierre  Joseph,  Philippe-François 
et  Marie-Jusèpbe  L'aigle  ; 

Allendu  que  ceux  ci  n'ont  jamais  fait  trans- 
crire leur  contrat  d'acqui-iiion  au  bureau  de 
U conservation  des  hypothèques  : que,  par 
le  défaut  de  celle  transcri|ilion,  l'appelant 
Duquesne  a pu  prendre  valablement  inscrip- 
tion, en  vertu  de  son  titre  hypothécaire,  an- 
térieur à la  vente  des  biens  dont  s'agit,  et 
dont  l'inscriplion  était  à celte  époque  en 
pleine  vigiieut,  et  de  l'art.  831,  C,  pr.,  sur 
ces  mêmes  biens,  ainsi  qu'il  l'a  fait  eu  oclo- 


(0  On  concoll  que  la  solution  d’une  pareille  ques- 
tion doit  dépendre  beaucoup  des  oircnnsiances  par- 
tieutinrea  de  chaque  cause.  Hais  il  suffit  que  les  dé- 
cisions en  celle  noaliére  soient  rares  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  recueillir,  bien  qu’elles  ne  poissent 
pas,  a proprement  parler,  pirroer  jurisprudence.  — 
Un  arrêt  de  la  Cuur  de  Colmar,  du  17  janv.  1815  a 
jugé  qu'un  sourd-muet  était  capable  de  faire  un  tes- 
laoteoi  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main , mais  que  c’é- 


bre  et  en  décembre  <818,  avec  tous  les  effets 
que  la  loi  .attribue  aux  inscriptions  ni  géné- 
ral ; qu'il  iiii|inrie  peu  que  l'Hpiielaiit,  qui 
avait  pris  inscription  sur  ces  niémet  biens 
aiilérieureiurnt  è la  vente  d'iceiix,  ail  né- 
gligé de  la  renouveler  dans  le  délai  de  dix 
ans  celle  négligence  ayant  bien  pu  lui  faire 
perdre  le  rang  que  cette  inscription  Int  dnn- 
nail  à l'égard  des  tiers,  mais  n'a  pu  lui  faire 
perdre  le  droit  d'en  prendre  une  nouvelle, 
aussi  longtemps  que  les  nouveaux  acqiiéretin 
de  ces  biens  n'avaient  pas  fait  Iranacrire 
leurs  contrats  d'acqtiisilion  ; 

Par  cei  molifi,  met  le  jitgemcnl  dont  ap- 
pel an  néant,  eu  ce  qui  concerne  les  inlitnés 
Catherine  Lequeiix,  etc.;  confirme  ce  juge- 
ment, quant  a l'intimé  Honorez,  etc. 

Du  99  fév.  1896.  — Cour  de  Br.  — 5*  Cb. 


TESTAMENT.  — Sourd- muet. 

ün  lourâ-mutt  dt  naiitanet  ptut  faire  un 
ttHamenl  dans  la  forme  mystique,  e'ii  eail 
lire  et  ierire,  et  e’il  comprend  ce  qu'il  lit  et 
ce  qu'il  écrit  (t). 

Lorsque,  dans  «m  acte  de  euscription,  le  no- 
taire s'exprime  ainsi  : le  présent  papier 
que  le  comparant  nous  a présenté  est  son 
testament,  ees  mole  Indiquent  suffisamment 
que  le  testament  a élé  présenté  au  notaire 
et  aux  témoins,  si,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  Cacle  de  euscription,  Is  no- 
taire se  sert  du  pronom  moi  quand  il  parle 
de  lui  seul. 

Cet  questions  se  sont  présentées  i l'occa- 
sion du  testament  mystique  de  Marie-Jeanne 
Thyes,  sourde-inucile  de  naissance.  Le  juge- 
ment de  première  instance  est  conçu  comme 
suit  : 

t Attendu  qu'il  est  avoué  que  le  testament 
attaqué  de  nullité  et  la  formule  de  snscrip- 
tlon  ont  été  réellement  écrits  de  la  main  de 
la  tesialrlce: — Attendu  qu'il  résiille,  I*  de  la 
déposition  des  premier  et  second  témoins  de 
la  contre-enquête,  du  9 juillet  1817,  que 
Marie-Jeanne  Thyes  leur  a paru  bien  Com- 
prendre ce  qui  était  contenu  dans  un  acte 
de  vente  à réméré  ; 9*  de  la  déposition  des 


lait  è l'insiilué  1 prouver  qu'd  pouvait  concevoir  ce 
qu'il  Huit,  de  manière,  par  exemple,  qu'écrire  ne 
fui  pas.  de  u pari,  un  simple  fait  d'imnalion  d'ua 
modèle  qu'on  lui  donnerait  è copier.  V.  au  prèient 
rerucil  un  arréi  de  Br  du  19  dèc.  1899.  et  noa  c»b- 
aervaiionxaur  la  capacité  de  lester  des  lourdt-mucta. 
ainsi  qu'un  arrêt  analogue  è celui  qu'on  rapporte 
ici.  V.  auui  Nlmce,  91  août  1891 1 Dalloii  10,  171 
elt1,l. 
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premier,  sixième,  hiiilième  et  douzième  té- 
niniiis  de  hulili;  roiiire  eni|iièle.  roiiliiiuée  le 
i dèi'.  l8IK,i|irils  oui  vu  Murii’Ji-iiiiiie  1 liyi'S 
lire,  el  qu  elle  <'Om|irrnail  ce  quelle  li$.<il; 
5*  de  b dépiisilioii  des  premier  el  second 
lémoins  de  b cuiilre  enquéle,du  9 jiiill.  I8I7, 
de  Celles  des  second,  liiiilième,  iieiivièine  el 
onzième  li'iiioinsde  b inèmecnnire-enqnéle, 
conlinnée  le  4 déc.  (818.  que  Marie-Jeanne 
Tliyes  savait  écrire  ei  qu'elle  comprenait  ce 
qu  elle  écrivait  ; — .\liciidn  qu'il  est  constant 
qu'elle  a sipiié  des  actes  aiilheuliques  el  pu- 
blics, â l'invitaiion  qui  lui  en  fut  bile  par 
sif^ues,  noiamineni  son  acte  de  maria)te  du 
38  juin  1809,  el  un  acte  de  vente  du  14  juin 
1811,  sans  parler  de  l'acte  de  suscripliun  de 
son  testament  du  ISjnill.  1810;  — Attendu 
qu'il  résulte,  en  général,  de  la  déposition  de 
tous  les  témoins,  tant  de  l'enquéle  directe 
que  de  b ennlre-enqiiète,  que  Marie  Jeanne 
Thyes  a toujours  montré  beatiroup  d'intelli- 
gence ; — Atletidn,  quant  à l'objet  qui  git 
spécialeineiil  en  preuve,  qu'il  résulte  de  la 
déposition  des  premier, Iroisième.qualriètne, 
cluquièiiie,  siiième,  septième,  huilièiue,  neu- 
vième, dixième  el  douzième  témoins  de  b 
conlre-eiiquéte , continuée  le  4 déc.  (818, 
que  Marie-Jeanne  Thyes  savait  ce  que  c'est 
qtte  lester,  el  qu'elle  leur  a manileslé,  par 
des  signes  tiès-énergiiines  et  à b portée  des 
personnes  les  moins  instruites,  qu'elle  vou- 
jail  diiiiner  a son  mari  tout  ce  qu'elle  possé- 
dait, et  l'avait  elTeclivement  institué  son  hé- 
ritier universel,  à ('exclusion  île  son  frère 
Michel  Thyes  ; il'où  il  suit  i|ii'il  ne  peut  res- 
ter aucune  incertitude  que  ladite  testatrice 
ne  sdl  lire  el  écrire,  cum|iieiianl  ce  qu'elle 
faisait,  lorsqu'elle  fil  le  leslainenl  du  9 juillet 
18(0,  dont  il  s'agit;  el  qu'en  conséquence  ce 
testament  est  valable  au  fond;— Allendu,  en 
ce  qui  concerne  b forme  ou  b nullité  pré- 
tendue, résultante  de  ce  que  le  leslamenl 
dont  il  s'agit  n'aurail  pas  été  présenté  au 
notaire  et  aux  témoins,  mais  au  notaire  seu- 
lement ; que  ces  luois  : le  présent  pa/u'er 
qu'elle  noue  a pretenlé  eel  ton  letlameni,  par 
elle  éerii  el  tigné,  indii|iienl  suQisamment 
qu'il  s'agit  la.iion-sculeiiirnl  du  notaire,  mais 
aussi  des  témoins,  parce  que,  depuis  le  com- 
mencement de  l'acte  île  siiscriptioii  susdit 
jusqu'è  b fin,  lorsque  le  notaire  parle  de  lui 
seul,  il  se  sert  du  pronom  moi,  cl  pas  du  tout 
du  pronom  noua;  d’où  il  faut  conclure  qu'il 
n'y  a de  ce  chef  aucune  coulravenlion  aux 
art.  976  el  979,  C.  civ.,  et  partant,  aucune 


0)  Br.,Ot«..  ÎS  juin  (8"0;  Br.,  8 fèt  (819,  8 
mars  18i8  et  ZO  juill  (8â0.  Mais  v.  Daranton,  I.  14, 
R*  (14  i Merlin,  Quest.,  v*  Commiutaué,  $ (*'  n*  4; 
Rouen,  19janv.  (845. 


nullité  dans  la  forme  de  l'acte  de  suscription 
du  lestaineni  de  Marie  Jeanne  Thyes  ; — Le 
tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité  du  teslanieni  de 
sa  sœur,  Marie-Jeanne  Thyes,  etc.— Appel. 

4Sr£t. 

LA  COUR  ; — Allendu  que  le  le.slament 
mystique  dont  il  s'agit  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites parrarl.979.C. civ.; 

.Attendu  que,  par  jugement  du  35  mars 
(81  U,  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'appe- 
lant a été  chargé  de  prouver  que  b testatrice 
était  dans  un  état  d'incapacité  nalurelie  de 
tesler,el  qu'il  n'a  iiiiHement  administré  cette 
preuve;  qu'au  contraire  les  conlre-enquétes 
el  les  pièces  produites  eu  première  iiislauce 
ne  bissent  aucun  doute  sur  les  capacités  in- 
lellectiielles  de  b lesialrice,  el  que  le  juge- 
ment du  9 janv.  (8(1,  produit  eu  iiislauce 
d'appel,  en  contient  une  nouvelle  preuve, 
puisqu'il  y est  constaté  que,  par  acte  passé 
en  présence  du  juge  de  paix  de  Luxembourg, 
le  37  août  (8(0,  elle  a déclaré  d'agréer  el 
ratifier  en  tout  les  poursuites  judiciaires  di- 
rigées par  son  mari  contre  son  frère  ici  ap- 
pi'bnt,  et  formelleiiieut  consenti  à interve- 
nir ; qu'en  ell'el  elle  a fait  signifier  sa  re- 
quête en  intervention  le  (9  novembre  sui- 
vant ; 

Allendu  que,  dans  ladite  instance,  elle  a 
été  reconnue  capable  d'eslereu  justice,  même 
par  raïqielaiil  qui  était  son  conlradieleur; 

Par  ces  motifs,  el  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appelblion  au  néant,  etc. 

Du  33  fév.  1836.  — Cour  de  Liège. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Fixfs.  — 
Abolitiob.  — Psstâce. 

C'etI  par  let  loie  exitlanlet  lare  du  mariage 
que  Joivenl  tire  réglés  Ite  droili  des  époux 
à répoque  de  la  dittolulion,  même  en  ee 
qui  regarde  la  nature  des  biens  (i). 

El  speeialeinent  ; Celui  qui  e'esl  marié  toue 
l'empire  d'une  coutume  d’après  laquelle  lee 
biens-fiefs  apportés  par  l'époux  en  mariage 
ne  luMièai'enl  pae  dans  la  communauté,  a 
conservé  le  droit  de  reprendre  eee  biens, 
nonobstant  let  lois  potlérieuree  qui  ont  aboli 
toutes  distinctions  entre  les  fiefe  el  lee  au- 
tres biens  (i). 

Si  néanmoins  il  a été  convenu,  même  en  jui- 


(t)  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  n*  46. 
V.  Dalloi,  (8,  578,  n*  (4. 
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Hci,  tnire  l'époux  <urrtran(  et  $et  mfanU, 
nonobtlanl  le  droit  exctuiif  que  te  pre- 
mier pourrait  aroir  oujr  fiefe  par  lui  ap- 
porlie  en  mariage,  cet  biene  seraient  parta- 
gée comme  biens  de  communauté , pareille 
convention  est  obligatoire,  et  le  partage  doit 
avoir  lieu  sur  ce  pied  (i). 

Le  31  aoAi  1781,  contrai  de  mariage  entre 
Jacques  t.lnrles  Lauwers  et  Jeanne-Caroline 
Vaiiwouler^liem , par  lequel  il  est  stipulé 
qu'en  cas  d'enranis  on  se  réglera  d'après  la 
Coutume  bourgeoise  de  la  châtellenie  de 
Cou riray,  sons  l'empire  de  laquelle  ce  contrat 
de  mariage  est  fait.— En  1809,  Jeanne-Caro- 
line Vanwoulerghein  décède,  laissant  plu- 
sieurs enfants  de  son  mariage  avec  Jacques- 
Charles  Lauwers  , et  le  30  mai  suivant  il  est 
procédé  à l'inventaire  de  la  maison  mortuaire 
Cet  inventaire  porte  que  romnie  il  y a du  côté 
de  l'épout  survivant  des  liefs  par  lui  appor- 
tés en  mariage,  et  comme  on  ne  sait  si  la 
Coiiltiine  de  Coiiriray,  invoquée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  doit  opérer,  vu  la  suppres- 
sion des  Qefs,  le  S'  Laiiwers,époux  surrivant, 
déclare  renoncer  à tous  les  avantages  qui 
pourraient  exister  en  sa  faveur  de  ce  chef,  et 
vouloir  que  les  liefs  soient,  sans  distinction, 
partagés  comme  les  autres  biens.  Mais  lors- 
que plus  lard  il  est  procédé  au  partage  de 
ces  mêmes  biens,  il  prétend  avoir  le  droit  de 
reprendre  les  Oefs,  attendu  que  l'art.  1°', 
rub.  16,  de  la  Coutume  de  Couriray,  sous 
l'empire  de  laquelle  il  s'est  marié,  porte  que 
les  liefs  apportés  par  l'époux  en  mariage  ne 
tombent  pas  dans  la  comiuuiiaulé  coujiigale. 
— Les  eiifanis  Lauwers  oppo.sent  d'abord 
à cette  prétention  la  renonciation  expresse 
faite  par  leur  père  lors  de  rinvenlaire,  et  re- 
nouvelée encore  poslérieureuienl,  même  en 
justice,  ils  disent,  en  second  lieu,  qu'à  la 
vérité  la  Coutume  de  Couriray  excluait  les 
fiefs  de  ta  communauté,  mais  que  toutes  les 
distinctions  établies  par  les  lois  et  coutumes 
entre  les  fiefs  et  les  autres  biens  ont  été  sup- 
primées par  les  lois  abilitives  de  la  féodalité; 
qu'ainsi  an  décès  de  leur  mère  , postérieur 
i la  publiratioii  de  ces  luis,  il  n'exislail  plus 
de  fiels;  d'où  II  résulte  que  les  biens  de  celte 
nature  doivent  être  considérés  et  partagés 
comme  tous  autres  biens. — l*ar  jugement  du 
20  juin.  1823,  motivé  sur  la  renonciation 


(i)  Vuel  et  les  auteurs  qu'il  cite,  lit.  10,  lit.  S, 
n*  8,  traitent  la  question  de  savejr  s’il  y a lieu  i res- 
cision. dans  le  ras  où  il  a été  compris  dans  le  par- 
tage des  biens  qui  compélaient  exclusivemenl  S l'un 
des  cofiartngeants , et  ils  s'accordent  unanimement 
pour  l’aOirmaiiTe.  MaisChrisijn,  t.3,  déc.  182,  it*5, 
observe  qu’il  doit  en  être  autrement  lorsqu’avani 


dont  il  a été  parlé  ci-dessus , le  tribunal  de 
Gand  déclare  le  S’  Lauwers,  père,  non  fondé 
à reprendre  les  fiels  qu'il  réclame  comme  lui 
éUinl  propres. — Celui-ci  iulerjeitc  appel  de 
ce  jugeuieni , dont  ses  cnfauls  appèleiil  à 
leur  tour  incidemment,  en  ce  que  le  premier 
juge  n'a  point  en  égard  an  ninyeti  de  défense 
qu'ils  ont  fait  résulter  de  l'abolition  de  tontes 
distinctions  entre  les  biens  tiefs  et  autres. 
Mais  la  Cunr,  après  avoir  déclaré  non  fondé 
l'appel  du  S'  Lauwers,  père,  a également  re- 
jeté celui  de  ses  enfants. 

aRRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'appel 
principal  : 

Attendu  que  l'état  et  inventaire,  dans  le- 
quel les  ci -devant  fiefs  en  question  sont 
portés  au  chapitre  des  biens  immeubles  dont 
la  moitié  doit  appartenir  aux  enfants  (ici  in- 
timés), est  coiifeelionné  et  passé, de  commun 
accord,  par  un  acte  authentique  signé  des 
parties  respectives;  qu'aiusi  cet  acte  ne  peut 
être  envisagé  comme  une  simple  description 
dus  biens  de  la  succession  de  la  femme  de 
l'appelant, d'autant  nioinsquà  la  fin  du  même 
acte  il  se  trouve  une  convention  expresse 
faite  entre  les  parties,  relativcincnt  à la  re- 
mise des  litres  et  papiers  de  la  morinaire  en 
mains  de  l'appelant; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  l'ap- 
pelant dans  ledit  état  de  biens,  concernant 
ses  ci-devant  fiefs,  précède  immédiatemeet 
la  formation  un  rédaction  du  I"  chapitre  des 
biens  immeubles  à partager,  où  les  ci  devant 
fiefs  en  litige  sont  portés  de  commun  accord; 

Attendu  que  les  opérations  préparatoires 
de  partage,  telles  que  la  nomination  de  pri- 
senrs  et  autres,  ont  égalemeni  eu  lieu  de 
commun  accortbentre  parties,  et  que  notain- 
inent  dans  le  jugement  du  9 mat  1821,  par 
lequel  le  juge  ordonne  le  partage  des  biens 
en  question,  il  est  dit,  < que  toutes  les  par- 
• lies  sont  eonveniies  de  partager  la  succes- 
a sioii  de  Jeanne-Caroline  Vaiiwoulerghem, 
a femme  du  premier  cité  (ici  appelant),  et  à 

> cet  effet  d'exécuter  l'étal  de  biens  dressé 

> à la  mortuaire  de  ladite  Jeanne-Caroline 
t Vanwoulerghein  , a lequel  jugement  <&l 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; de  tout  quoi  il 
suit  que,  lors  même  qu'il  n'existerait  point 
dans  l'état  de  biens  dont  il  s'agit  une  con- 


le  partage  les  droilf  exclusifi  du  copartageant  ont 
fait  la  nialière  d'un  doute,  et  que  malgré  cela  le 
parlage  a eu  lieu  aaiia  aucune  réserve  de  la  pan  de 
ce  dernier  : en  ce  cai,  dit  l’auteur  ciié,  1e  parlage 
équivaut  à une  Iranractiou,  et  le  co|.ariageaut  lésé 
ne  peut  plue  eu  demander  la  reacieiun. 


n 
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Tcnilon  formelle  «or  le  p*ria|;e  i faire  dee 
ci-il«vanl  biene-flef!*,  loin  ce  qui  pourrait  j 
nuiiqiirrà  ceté(;ard  serailsufflsamiuenlsnp- 
pléé  par  la  cooTeniion  expresse  relatée  dans 
ledit  juKenient  du  9 mai  1821,  et  que  par  suite 
l'appelant  n'a  plus  été  en  droit  de  réroqiier, 
au  préjudice  des  intimés,  ladite  déclaration 
par  lui  faite  dans  le  même  état  de  biens. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  des 
intimés  : 

Attendu  que  ies  époux  laowers  ont  expres- 
sément stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage 
qu'en  cas  d'enfants  la  mortuaire  du  prémou- 
rant, et  par  suite  la  cuminunanté  conjugale, 
serait  réglée  par  la  coutume  bourgeoise  de 
la  ville  de  Courtray  ; qu'ainsi,  quant  au  par- 
tage de  la  communauté,  les  dispositions  cou- 
tumières doivent  être  considérées  comme 
faisant  partie  du  contrat  de  mariage  ; 

.Attendu  que,  d'après  l'art.  I",  rub.  16,  de 
la  même  coutume,  les  flefs  sont  exclus  de  la 
communauté  conjugale,  et  qu'en  conséquence 
les  fiefs  dont  il  s'agit,  apportés  par  l'appelant 
en  mariage,  ne  sont  point  tombés  dans  la 
communauté  conjugale  avec  Caroline  Van- 
woutergbein,  mais  sont  demeurés  propres  à 
l'appelant,  qualité  que  les  lois  postéricnrea, 
abolitives  de  la  féodalité,  n'ont  pu  leur  enle- 
ver au  préjudice  de  l'appelant,  puisqu'il  est 
incoiitcslable  et  passé  en  Inrisprudence  que 
les  droits  matrimoniaux  des  époux  doivent 
être  réglés  par  les  lois  etcuutumes existantes 
i l'époque  du  mariage,  et  non  par  celles  en 
vigueur  lors  de  sa  dissolution  ; 

Harces  mutifs,  met  les  appels  au  néant,ete. 

Du  25  fév.  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PARTAGE.  — Missoa.— MoToatsiTtON. 

La  dûpettlion  dt  l'arl.  405,  C.  efv.,  porfani 
que  l'autoritalion  dm  con$eit  de  famille  eel 
mfeeieaire  su  fuleiir  pour  provoquer  un  par- 
lage,eel  d'ordre  pnblle.el  ainsi  le  défaut  itau- 
loriealion  peut  dire  oppoeé  au  tuteur  en  fns- 
lanee  d'appel,  bien  qu'il  ne  l'ail  point  été 
devant  le  premier  juge. 

Maie  celui  qui  oppose  pour  la  première  foie 
en  appel  ce  défaut  d'auloriealion  eel  tenu 
d'une  partie  des  fVaii.  qui  n'auraient  point 
été  faite  s'il  f'edl  opposé  devant  le  premier 
juge. 

Jugement  du  15  fév.  I822.qui,8tatnant  sur 
les  contestations  élevées  entre  les  héritiers 
D...,  relativement  aux  biens  dont  se  compo- 
sent les  successions  de  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  détermine  les  droits  de 
chacun  d'eux  dans  ces  successions.  — Les 


S'’  M...  et  A...,  en  lenr  qualité  de  loienrs  de 
ceux  des  héritiers  D...,  qui  sont  encore  mi- 
neurs, provoquent  ensuite  le  partage  des 
mêmes  successions  , et  un  Jugement  du  22 
mal  1825  ordonne  qu'il  y soit  procédé  sur 
le  pied  du  jugement  du  15  fév  1822.— L'un 
des  héritiers  D...  appelle  du  jugement  qui 
ordonne  le  partage  ; il  soutient  que  les  sieurs 
M...  et  A...  n'ont  pas  eu  le  droit  de  le  provo- 
quer, 4 défaut  d'y  avoir  préalablement  été  au- 
torisés par  le  conseil  de  famille,  ainsi  que  le 
prescrit  l’art.  465,  C.  civ.  — Ceux-ci  recon- 
naissent que  l'autorisalion  du  conseil  de  fa- 
mille n'a  été  ni  demandée  ni  obtenue  ; mais 
ils  prétendent  que  c’était  devant  le  premier 
juge  que  l'appelant  aurait  dû  opposer  ce  dé- 
faut d'autorisation  ; que  loin  de  le  faire  il  y 
avait  contesté  avec  eux;  d'où  II  suivait  qu'il 
devait  être  déclaré  non  rerevable.  Ils  sou- 
tiennent encore  qu'il  y a d'autant  moins  lien 
d'avoir  égard  à l'eieeption  qu'il  oppose,  que 
les  autres  héritiers  majeurs  consentent  qu'il 
soit  procédé  au  partage, nonobstant  ee  défaut 
d'autorisation. 

aaatT  (fraduefi'on). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  le  ju- 
gement du  15  fév.  1822,  le  différend  entre 
parties  se  borne  i l’opération  du  partage  de 
la  succession  de  leurs  père  et  mère  et  aïeuls 
respectifs,  sur  le  pied  du  même  jugement  ; 

Attendu  que  les  intimés  Jean-FranqoisM... 
et  Jean  A...,  en  leur  qualité  de  tuteurs,  n'a- 
valent point  qualité  pour  procéder  i ce  par- 
tage, sans  y être  autorisés  par  un  conseil  de 
famille  ; qu'en  conséquence  le  premier  juge, 
à défaut  de  cette  autorisation  dans  le  chef 
de  ces  tuteurs,  n'a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par 
son  jugement  du  22  mai  1825,  ordonner  le 
partage,  bien  que  l'appelant  n'eût  point  élevé 
d'exception  è cet  égard,  vu  que  celte  excep- 
tion est  d'ordre  public  ; 

Attenilu  qu'il  est  indifférent  qu'il  y ait  des 
majeurs  parmi  les  iulimés,  puisque  le  par- 
tage d'une  succession  ne  peut  se  faire  qu'en- 
tre tous  les  ayants-droit  qualifiés,  et  que  ces 
majeurs  doivent  s'imputer  è eux-inènies  de 
s'éli  e réunis  4 des  tuteurs  sans  qualité  ; 

Attendu  cependant  que  bien  que  les  tu- 
teurs dussent  savoir  qu'ils  n'avaient  point 
qualité  pour  intenter  et  poursuivre  le  pro- 
cès dont  il  s'agit,  sans  y être  autorisés  par  le 
conseil  de  famille,  l'appelant  néanmoins  n’a 
jamais  contesté  leur  qualité,  et  a ainsi  égale- 
ment donné  lieu  aux  frais  engendrés  ; 

Par  ces  motifs  , met  le  jugement  au 
néant,  etc. 

Du  25  fév,  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch, 
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CHASSE.  — Permis  de  port  d'rrMes. 

Ltt  p4intt  porUripar  ledéerêt  du  4 mai  1813, 
ronlre  etuxqui  sont  Iroueéi  chattanl,  tant 
juiliptr  d'un  permit  de  port  d'armei  de 
chatte,  tant  applicablei  d celui  çni  eil  muni 
d* un  tel  permit,  mait  qui  réfuté  de  l'exhiber 
lortqu'il  en  e<l  légalement  requit  (l), 

Le  I*'  noT.  1835,  le  garde-ehttnpélre  de  la 
commune  d'OpMmer,  ayant  trouvé  le  sieur 

Vanil chassant  sur  le  territoire  de  cette 

même  commune,  lui  demande  s’il  est  muni 
d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et 
l’invite  à le  lui  représenter.  Mais  le  sieur 
Vind s'y  refuse  obstinément,  sans  allé- 

guer aucun  motif  fondé  à l'appui  de  son  re- 
fus. Le  garde-champétre  dresse  alors  à sa 
charge  un  procès  verb.il,  par  suite  duquel  il 
est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Louvain,  qui  le  condamne  par  défaut  aux 
peines  portées  par  le  décret  du  4 mai  1813 
contre  ceux  qui  sont  trouvés  chassant  sans 
justlAcr  d'un  permis  de  port  d'armes  de 

chasse.  — Le  sieur  Vand ayant  appelé  de 

ce  jugement,  soutint  devant  la  Cour  qu'il  n'a- 
vait pu  être  condamné  aux  peines  prononcées 
contre  lui,  attendu  qu'd  l'époque  où  il  avait 
été  trouvé  chassant  il  était  muni  d'un  permis 
de  port  d'armes  ; et  il  présente  en  effet  celui 
qui  lui  a été  délivré.  — Le  ministère  public 
répond  que  les  peines  prérappelées  sont  ap- 
plicables non  seiileinent  i Ceux  qui  chassent 
tans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes, 
mais  encore  i ceux  qui,  ayant  obtenu  un  tel 
permis,  refusent  de  1e  représenter,  lorsqu'ils 
en  sont  légalement  requis  ; que  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  I**  du  décret  du 
4 mai  1813,  qui  prouvent  clairement  qu'il 
faut  justifier  de  son  permis  de  port  d'armes 
lorsqu'on  est  trouvé  chassant;  que  s'il  suffi- 
sait, pour  échapper  i toute  peine,  que  le 
cliassenr  qui  a refusé  d'exhiber  son  permis, 
qui  a laissé  dresser  un  proeès-verbal  à sa 
charge,  et  qui  s'est  laissé  traduire  devant  les 
tribunaux,  vint  ensuite  prouver  qu'il  avait 
nn  permis,  on  pourrait  impunément  se  jouer 
des  fonctionnaires  chargés  de  rechercher  et 
de  poursuivre  les  délits  de  cette  nature  et  oc- 
eoiionner  des  frais  qui  resteraient  à la  charge 
du  trésor. 

irr£t  (Iroducfion). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  résulté  du 
procès-verbal  dressé  par  le  garde-champètre 
de  la  commune  d'Oplinter.etddment affirmé, 
sans  qu'il  ait  été  produit  de  preuve  contraire. 


(■)  V.  Gaod,  16  nun  1856. 


que  le  prévenu  Vand a été  trouvé  chas- 

sant le  1**  nov.  1835,  sans  avoir  voulu  exhi- 
ber à ee  même  garde-champêtre  son  permis 
de  port  d'armes  de  chasse  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  le 
prévenu  doit  être  considéré  comme  tombant 
dans  les  termes  de  l'art.  1"  du  décret  du  4 
mai  1813,  pour  ne  pas  avoir,  lors  du  fait  de 
chasse  ou  immédiatement  après,  prouvé  qu'il 
était  muni  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  puisque  la  loi  ne  peut  certainement 
avoir  voulu  qu'on  se  jouât  des  fonctionnaires 
chargés  de  rechercher  et  de  constater  les 
contraventions  en  cette  matière,  en  leur  re- 
fusant, sans  aucun  motif  fondé,  l'exhibition 
du  permis  que  la  loi  les  charge  d'examiner; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Puvigneaud  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  l'appel,  etc. 

Du  35  fév.  1830.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

RENTE.  — PàVEnERT. 

Br.,  38  fév.  1836.  — V.  16  fév.  1836. 

BIENS  DE  CURE.  — Hospices.  — Predve. 

Lee  tient  provenant  tTun  chapitre  et  d’uut 
cure  tant  du  nombre  de  ceux  dévnlut  auJI 
hotpicet,  en  vertu  de  la  loi  du  4 vent,  an  ix. 
La  mention  de  cet  bient  tur  det  lommiert  pro- 
viioiret  de  Cadminielration  det  domaines, 
peut-elle  let  faire  rontidirer  comme  décou- 
verit  par  l'adminittration  et  auloriter  celle- 
ci  d let  revendiquer  contre  let  hotpicet,  qui 
en  anatenl  pris  pottettion  et  let  avaient 
logée,  immédiatement  aprit  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  4 cent,  an  ix? 

En  1819,  la  commission  permanente  du 
syndicat  lit  défense  aux  fermiers  Putseysel 
Deliasqiie  de  payer  â d’autres  qu'â  elle  les 
fermages  de  biens  qu'ils  tenaient  en  bail  des 
hospices  de  Hasselt,  provenant  du  chapitre 
de  S'-Jean,  à Liège,  et  de  la  cure  de  Miiysen. 
— Les  fermiers  refusant  de  payer,  les  hospi- 
ces les  lirent  assigner,  et  la  rommlssion  du 
syndicat  intervint.  — Les  hospices  faisaient 
valoir  que  dés  les  mois  de  fiiinaire  et  plu- 
vlèse  an  x Ils  avaient  pris  possession  des 
biens  dont  s'agit  et  lus  avaient  possédés  pai- 
siblement depuis.  — La  commission  du  syn- 
dical a soutenu  que  ces  biens  ne  pouvaient 
pas  être  mis  au  rang  des  biens  célés,  puis- 
u'ils  étaient  formelleinent  mentionnés,  â la 
ate  du  5 germ.  an  viii,  dans  un  sommier  dv 
bureau  de  S'-Trnnd,  intitulé  ; lommirr  det 
déeouverlet  de  toute  etpice  relatif  aux  bient 
acquit  d la  république  ou  téquetlrét.  — Les 
mentions  poriëessur  ce  sommier  étaient  ainsi 
conçues  : 
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c Jacques  Dehasqiie  de  Montenaken  oc- 
cupe un  bonnirr  de  u-rre  i Monienaken.  pro- 
Tenaiit  (lu  chapitre  deS'  Jcan.  Eraii^uis  Put- 
seys  (le  Miiyscn  occii|ie  quaii e boniiiers,  deux 
veipcs  (le  U'ire.  pruveiiaut  île  la  cure  de 
tluyseii,  situes  sous  Muy>eii,  > mais  sur  le 
même  sntittiiier  se  Irutivaienl  tiieiiliniiués 
d'autres  biens  qui  ont  été  adjtipés  au  syndi- 
cal, et  i l'ép  ird  desquels  on  lisait  dans  la  co- 
lonne d'observations  ce  qui  suit  : < quatre 

> boniiiers  ont  été  éclaircis  par  le  domaine 
a et  portés  sur  le  volume  A,  n*  98  a et  dans 
ce  volume  on  lisait  : < quatre  bonttiers  de 

> terre  situés  à ^'-Trulld■Berlo , lunés  le  6 

> prairial  à lu  ciloyetine  veuve  Gilles  Van- 

> niarsudle,  deineuraiit  à Relia,  moyennant 
a iOI  fl.,  réloués  pour  l'un  vu,  ii*  I8(i,  s de 
sorte  ijiie  le  soiiimier  sur  lequel  étaieul  fai- 
tes les  premières  mentions  paraissait  ti’étre 
qu'un  soiiiiiiier  provisoire  des  découvertes 
qui  n'élaieiil  |ias  encore  toul-J-fait  certaines. 

Le  tribunal  de  llasselt  avait  rejeté  la  re- 
vendicatioii  du  syndicat  et  sou  jupemeiit  a 
été  coiiflimé. 

ARiiéT  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  biens  des 
communautés  relipieuscs,  ijui  étaient  dévo- 
lus à l Etat  suivant  les  lois  de  la  république 
française,  ont  été  tiansférés  aux  établi.sse- 
nients  de  bietifaisance  par  la  loi  du  4 vent, 
an  tx.  (loiir  autant  qu'ils  liisscnl  possédés  par 
des  particuliers  à l'iiistant  où  ils  étaient  dé- 
couverts  par  ces  établissements,  et  qu'ils 
riisseni  jusi|ues-U  demeurés  inconnus  à l'ad- 
ministralion  des  domaines; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  biens  tenus 
en  localioti  par  Piitseys  et  üebasqiie,  comme 
provenant  de  la  cure  et  du  chapitre  de  S'-Jeaii, 
à Liépe.  doivent  être  ranpes  dans  la  classe 
des  biens  de  eommiinaulés  relipieuses;  d'où 
il  suit  que  l'adminislralion  des  hospices  de 
Hasselt  serait  fondée  dans  sa  défense,  si  elle 
pouvait  établir  que  la  découverle  desdiis 
biens  par  elle  faite  a elTecliveiiient  eu  lieu 
par  suite  de  la  lui  du  4 vent,  an  tx,  et  si  l'ad- 
ministralion  des  domaines  ne  peiilélablir,en 
termes  de  preuve  contraire,  qu  elle  eût  alors 
une  connaissance  légale  et  intime  des  biens 
dont  s'agit  ; 

Atlendu  que  deji  dans  les  mois  de  frimaire 
et  pluviôse  an  x,  et  peu  de  tenijis  après  la 
proinulgatiüii  de  la  lui  du  4 ventôse  an  tx, 
ces  biens  ont  été  décoiivcrls  comme  biens 
doiiianiaiix  récélés  par  radministration  des 
hospices  civils  de  la  ville  de  Hasselt,  qui  s'en 
est  mise  en  possession,  qui  lésa  fait  exposer 
dilTéreiiies  fois  en  location,  et  qui,  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  en  a perçu  paisi- 
blement les  fruits  et  les  revenus,  sans  éprou- 


ver i cet  égard  la  moindre  résistance  de  la 
part  de  radministration  des  domaines,  jus- 
qu'à ce  qti'eiiliii,  en  1819,  cette  adniinistra- 
tiun  a fait  notifier  aux  locataires  des  biens  de 
ne  payer  a l'avenir  leur  rendage  qu'aux  tlo- 
inaines,  défense  qui  a donné  lieu  à la  pré- 
sente action  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  revendication 
des  biens  dont  s'agit,  radininistralinn  des 
domaines  a produit  deux  extraits  authenti- 
ques d'un  registre,  reposant  au  bureau  des 
domaines  de  S'-Trond,  intitulé  : t sommier 

> des  découvertes  de  toute  espèce  relatil  aux 

> biens  acquis  a la  république  ou  séquestrés, 
• premier  vuliinie,  > dans  lequel  il  serait  fait 
respeclivemeot  mention  au  lolio  59,  sous  les 
II  " 4.âl  et  455,  des  biens  réclatnes  qui  y figu- 
rent comme  y ayant  été  luentionnés  le  5 ger- 
minal an  VIII  ; 

Sur  quoi  il  convient  pourtant  de  remarquer 
que  le  paragrajdie,  qui  ligure  sous  l'extrait  de 
ce  registre,  le  présenté  comme  destiné  à l'iiis- 
cri|itiun  des  découvertes  qui  ne  seraient  pas 
siifli.samiiient  jiistiliées,  et  que  ces  découver- 
tes doivent  être  portées  sur  un  autre  registre 
nommé  : iommitr  de  dricnpdon  ou  de  recou- 
vrement, lorsque  le  receveur  a reçu  quelques 
inslriiclions  sur  la  réalité  desdiies  découver- 
tes; tandis  que  dans  ce  cas  il  lui  était  or- 
donné de  biffer  ces  prétendues  découvertes, 
et  d'annoter  le  tout  sur  le  premier  registre 
précité,  eu  marge  de  chaque  article; 

Allendu  que  l'on  ne  remontre  dans  ledit 
registre  et  jirédits  articles  relatifs  à Rulseys 
et  à Dehasijue  aucune  annotation  de  cette 
nature,  et  qu'il  n'a  paséléélabli  que  ces  deux 
articles  auraient  été  portés  sur  qiielqu'antre 
registre,  par  suite  d'éclaircissements  ulté- 
rieurs; de  sorte  qu'on  peut  présumer,  à juste 
titre,  i|ueces  biens  sont  deineiirès  incertains, 
d'autant  jilus  qu'il  n'est  pas  constant  que  ja- 
mais le  rendage  des  biens  dont  s'agit  aurait 
été  payé  à l'administration  des  domaines; 

Attende  qu'il  résulle  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  radn.inisiralion  des  hospices  de 
llasselt  a prouvé  i|ue  sa  découverle  était  lem- 
pestive  et  régulière,  tandis  que  radniinistra- 
tion  des  domaines  n'a  pas  établi  que  lesbiens 
lui  fussent  connus  à une  éjioque  antérieure; 

Par  ces  luoiifs , met  rappellation  au 
néant,  rtc. 

Du  37  fév.  1836. — Gourde  Liège.— S' Cb. 


ACTE  D'.ACCUSATION.  — Traductioi).  — 
TXuoins  uSfaillamts. 

Lortqve  l'aeeuté  ne  ronnofl  poi  ta  langue  datte 
laquelle  tel  rédigé  l'aelé  d'aeeutalwn  drétei 
à ta  charge,  faut-il,  à peins  de  nullité,  que 


Digitized  by  GoogLe 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 2»  f^tbier  1826. 


65 


devant  la  Cour  d'aiiine  celte  pièce  lui  eoit 
traduite  par  t'inlerprèle  nommé  conformé- 
ment à t'ar^  552,  C.  crim.  (i)? — Ré»,  nég. 
L'accusé  peut-il  te  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  procès-verbal  d'audience 
ne  porte  pat  que  les  déclarations  des  témoins 
qu'il  prétend  aooir  dépoté  dans  une  langue 
yui  (ui  est  étrangère  lai  auraient  été  tra- 
duites par  l'interprète,  lorsque  d’ailleurs  ce 
procès-verbal  ne  dit  pat  que  les  témoins  au- 
raient dépoté  dans  une  tangue  autre  que 
celte  qu'entend  l'accusé  (i)  ? — Ré»,  nég. 
L'accusé  qui,  devant  la  Cour  d'attitet,  n'a 
point  demandé  la  remise  de  l'affaire  à cause 
de  la  non-comparution  des  témoins  qu'il 
avait  fait  citer  à décharge,  peut-il  te  faire 
un  moyen  de  cattaiion  de  ce  que  cet  témoins 
n'ont  pat  été  entendus  (»/?  — Ré»,  iiég. 

Le  nommé  C comlamné  pour  compli- 

cité lie  faux  en  écriture  de  coiniiierce  a la 
peine  des  travaux  furcés,  à l'exposition  et  à 
la  8éiris»iire,  se  pourvoit  en  cassation  contre 
l'arrêt  qiii  a prononcé  contre  lui  cette  condain- 
naiioii,  et  il  fonde  son  pourvoi  sur  la  viula- 
tiiiii  des  art.  515  et  552,  L.  crim.  Le  premier 
de  ces  articles  porte,  dit-il,  que  l'arrêt  de 
renvoi  a la  Cour  d'a.ssises  et  l'acte  d'accusa- 
tion seront  In»  à haute  voix  par  le  grefliiT. 
Bans  l'espèce,  cette  lecture  a bien  été  faite, 
mais  elle  l'a  été  en  langue  llainande  que  ne 
couipreiid  point  le  demandeur,  et  il  ne  conste 
pas  du  procès-verbal  d'audience  que  ce»  piè- 
ces lui  aient  ensuite  été  traduites  par  un  in- 
terprète. Le  deniandeura  doue  ignoré  le  con- 
tenu du  ces  mêmes  pièces,  qui  sont  la  base 
de  l'accusation,  et  qu'il  avait  le  plus  grand 
intérêt  a connaître  ; d'uù  il  .suit  que,  quant  à 
lui,  la  lecliirc  doit  être  considérée  comine 
D'ayant  point  été  faite,  et  qii'ainsi  il  a été  cou- 
Ireveiiii  à ce  que  prescrit  l'art.  515  précité. 
De  nième,  poursuit-il,  il  a été  contrevenu  à 
l'art.  552,  atiendii  que  devant  la  Cour  d'assi- 
ses divers  témoins  ont  dépose  en  langue  fla- 
mande, et  que  le  procès  verbal  d'audience 
ne  (Hirte  pas  que  l'inlerprète  ail  traduit  leurs 
dépOMiiuiis  en  langue  franciisc.  Eiilin  plu- 
sieurs leiiioins  avaient  été  cités  à déchargé 
par  le  deiiiandeiir,  qui  eu  avait  nolilié  la  liste 
au  luinisière  public,  et  qui  avait  ainsi  acquis 
le  droit  de  les  faire  entendre  devant  la  Cour; 
cependant  le  procès  verbal  d'audience  prouve 


II)  V.  Paris.  CaM.,  2.5  avril  1812  i Br.,  Cau.,  25 
mars  IH2H  ; la-graverend,  l.  2,  n*  271. 

(s)  Mais  n<*  |io'irr.tit-un  pas,  devant  U Cour  de 
cassation,  faire  resuller  de  l'inlcrroitatoire  de  t’ac- 
cuse (tev,viU  le  ju»{-  d'uislruclion,  et  des  dépositions 
écntpsdi-s  témoins,  la  preuve  que  Ions  ne  [larlaieut 
pulaméuie  lan|uc  , Br , Casa.,  18  fév,  1815. 


que  quelques-uns  d’entre  eux  n'ont  point  été 
entendus.  Le  ininislère  public  a conclu  au  re- 
jet de  ce  pourvoi,  par  les  motifs  que  l'arti- 
cle 552,  C.  crim.,  détermine  ce  qui,  devant  la 
(iour  d’assises,  doit  être  traduit  par  l'inter- 
prète, et  qu’il  n'est  dit  nulle  part  qiieeelùi- 
ci  doit  traduire  l'arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d'ac- 
cusation, lorsque  ces  pièces  sont  rédigées  en 
une  langue  que  n'etitend  point  l'accusé;  qu'il 
ne  couste  pas  du  procès-verbal  d'audience 
qu'aucun  des  téinuiiis  entendus  ait  déposé 
eu  Oamatid,  et  eiiliii  qu'il  n'est  point  établi 
que  devant  la  Cour  d'assises  le  demandeur 
ait  sollicité  une  remise  ou  formé  la  moindre 
denianile,  du  chef  de  la  non-cottiparulioti  des 
léitioins  qu'il  avait  fait  citera  décharge. 

ARRÊT  {traduction), 

LA  COL  R : — Sur  le  1"  moyen  : — At- 
tendu que  les  dispositions  de  l'art.  552,  C. 
crim.  n'urdoiinent  point  que  l'acte  d'acctisa- 
tiun  soit  traduit  par  l'interprète  a l'accusé,  et 
que  le  procès-verbal  d'audience  ne  tiieiitionne 
pas  que  des  téniuins  aient  ilépo.se  en  llamaiid; 
d'où  il  suit  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  y eût 
néce.ssité  de  traduire  leurs  dépositions. 

Sur  le  2'  moyen  : — Attendu  que  s'il  est 
vrai  i|ue  quelques  uns  des  téniuins  à déchargé 
ne  sont  point  (ompariis,  et  ainsi  ii'unt  point 
été  entendus,  l'aceiisé  ti'a  lortiié  aucune  de- 
mande à l'ell'et  de  faire  etilendrece»  tétiioins, 
et  doit  par  conséquent  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  a leur  audition; 
l’ar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  fév.  1826.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

TEMOINS  DÉFAILLA.MS.  — Jinv.  — 

Rêpoxse. 

V a-t-il  nullité  si,  dans  le  développement  de 
tes  moyens  d t'appui  de  l'acte  d'accusation, 
le  ministère  public  rappelle  en  subslance  la 
déclaration  écrite  d'un  témoin  qui  n'a  point 
été  entendu  oralement  devant  la  Cour  d'as 
sises  (4). 

l‘our  qu’il  y ail  lieu  d cassation  du  chef  de 
contradiction  dans  les  réponses  données  par 
une  Cour  d'atiisrt  auj  quettiont  potées  par 
le  ministère  public,  faut-il  que  celte  contra- 
diction retulle  des  réponses  etlet-mémet , 
tant  qu'on  puisse,  devant  la  Cour  de  cat- 


(s)  V.  Sic.;  Br.,  22mar*  1825;  Legr.vverpud,  t.  2, 
n*  268,  cl  Bernai,  Court  de  droit  crim.,  p.  155, 
n*  5i. 

(t)  V.  P.-iris,  Cass.,  t4  avril  1815, 22  déc.  1821 
et  8 mai  1810. 
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tation,  <n  fairt  rüuUtr  la  frtuvt  d*  l'iiu- 

Irucliun  ieriu  T — Két.  aff. 

Le  notaire  S....  traduit  (levant  la  Courd'as- 
sisea  d'Anvers,  comme  accusé  de  faux  et  de 
souslraclioii  on  de  destrucliun  d'un  acte  dont 
il  était  dépositaire,  y est  ac()uitté  du  clief  de 
faiii,  par  le  moiir  qu'il  n'est  puint  constant 
que  les  si){natures  préteniliies  fausses  le  sont 
réellement  ; mais  la  Cour  le  déclare  coupable 
de  la  soustraction  ou  de  la  destruction  S lui 
iinpiitce,  et  en  conséquen''c  le  condamne  i 
la  peine  des  travaux  forcés  et  i l'exposition. 
— S...  se  pourvoit  en  cassation,  et  produit 
deux  niuyeiis  à l'appui  de  son  pourvoi. 

I”  Moyen  : — Violation  de  l'art.  317,  C.cr. 
Cet  article  porte  que  les  téinnins  déposeront 
oralement,  et  il  est  aujourd'hui  passé  en  jn- 
risprudence  que  l'inobservation  de  cette  dis- 
position entraîne  nullité.  Ur,  dans  l'espèce, 
il  résulte  du  procès-verbal  d'audience  que 
dans  le  dévcloppeaicnt  de  scs  moyens  à l'ap- 
pui de  l'acte  d'accusation  le  ministère  public 
a rappelé  en  substance  la  déclaration  écrite 
d'un  témoin  entemlu  par  le  Ju);c  d'instruc- 
tion, mais  décédé  depuis;  et  il  parait  incon- 
testable que  les  motifs  qui  ont  porté  lu  légis- 
lateur à prescrire  que  les  témoins  dépose- 
raient oraleineiit,  et  par  conséquent  à défen- 
dre la  lecture  des  dépositions  écrites  de  ceux 
qui  ne  pourraient  être  produits  devant  la 
Cour  d'assises  pour  y faire  une  déposition 
orale,  doivent  également  s'opposer  à ce  que 
le  ministère  public  rappelle  la  substance  des 
dépositionséeritesdes  témoins  qui  n'ont  point 
été  entendus  oralement  devant  la  Cour.  En 
effet,  qu'il  soit  donné  lecture  entière  de  ta 
déposition  écrite  du  témoin  non  présent,  on 
que  l'on  se  contente  d'en  rappeler  la  sub- 
stance , que  ce  soit  le  président  de  la  lioiir 
d'assises  qui  ordonne  la  lecture  d'une  telle 
déposition,  ou  que  ce  soit  le  ministère  public 
qui  la  rapporte  en  substance  dans  son  plai- 
doyer, la  loi  qui  veut  que  devant  la  Cour  d'as- 
sises tout  soit  oral,  n'en  est  pas  ninins  violée, 
et  les  inconvénients  qu'on  a voulu  prévenir 
en  défendant  de  lire  les  dépositions  écrites 
des  témoins  non  présents  n'en  existent  pas 
moins. 

8*  Moyen  : — Violation  de  l'art.  558,  C.  cr., 
et  faiisse  application  de  l'art.  173,  C.  pén. 
D'apres  riiislruction  écrite  et  l'acte  d'accu- 
sation, les  (larties  qui,  dans  l'espère,  avaient 
comparu  devant  S...,  n'ont  apposé  leur  signa- 
ture respective  qu'à  un  seul  acte;  les  parties 
ont  soutenu  que  l'acte  produit  ensuite  par 
S...  n'était  point  celui  qu'elles  avaient  sous- 
crit, et  qii'ainsi  les  signatures  se  trouvant  au 
bas  de  cri  acte  n'étairni  point  les  leurs.  C'est 
par  boili  de  ces  déclarations  des  parties  que 


S...  a été  traduit  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  accusé  d'avoir  soustrait  l'acte  qu'elles 
avaient  réellement  signé,  et  d'avoir  revétn 
de  leurs  fausses  signatures  r.icle  qu'il  a pro- 
duit. Ur  la  Cour  d'assises  d'Anvers  a déclaré 
qu'il  n'élail  point  constant  que  les  signatures 
se  trouvant  sur  ce  dernier  acte  fussent  faus- 
ses ; elle  a donc  reconnu  que  ces  signatures 
étaient  celles  des  parties,  et,  s'il  en  est  ainsi, 
cette  même  t^our  est  tombée  en  contradiction 
avec  elle-même,  en  déclarant,  d'une  pan,  les 
signatures  véritables,  et.  de  l'autre.  S..,  cou- 
pable de  soustraction  de  l'acte  souscrit  par 
les  parties,  puisqu'il  est  établi  par  l'inslruc- 
tion  écrite  que  les  parties  n'avaient  souscrit 
qu'un  seul  acte  ; d'où  il  suit  nécessairement 
que  si  l'acte  produit  n'est  point  revêtu  de 
fausses  signatures,  c'est  bien  relui  que  les 
parties  avaient  souscrit,  et  dès  lors  il  est  im- 
possible de  dire  que  ce  même  acte  a été  sous- 
trait ou  détruit  par  S...,  qui  n'a  donc  pn  être 
condamné  du  ce  chef.— Le  ministère  public 
répond.au  premiiT  moyen,  qu'il  ne  suit  point 
de  ce  que,  devant  la  làiiir  d'assises,  l'instruc- 
tion doit  être  orale,  et  de  ce  que,  d'après  la 
jurisprudence, le  président  ne  |ieut  faire  don- 
ner lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin non  présent,  qn'il  suit  détendu  au  mi- 
nistère public  de  faire  usage  d'une  telle  dé- 
claration, et  d'en  rappeler  la  substance  dans 
son  plaidoyer  ; que  ce  serait  donner  à la  loi 
et  h la  jurisprudence  une  extension  dange- 
reuse ; qu'on  ne  trouve  en  effet  dans  la  loi 
aucune  disposition  qui  détermine  les  bornes 
dans  lesquelles  le  ministère  public  doit  se 
renferiner  lors  du  développeiiient  de  ses 
iiioyens  ù l'appui  de  l'acte  d'accusation,  et 
qu  il  y a,  d'un  autre  cété.  une  grande  diffé- 
rence entre  la  lecture  entière  d'iine  déposi- 
tion écrite,  ordonnée  parle  président  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  la  mention 
que  peut  faire  le  ministère  public  de  cette 
déclaration.  — Quant  au  deuxième  moyen,  il 
observe  que,  pour  que  la  prétendue  contra- 
diction dont  on  se  prévaut  pùt  donner  ouver- 
ture à cassation,  il  faudrait  que  cette  con- 
tradiction résultat  des  réponses  elles-mêmes, 
tandis  que,  dans  l'espèce,  on  veut  en  faire 
résulter  la  preuve  des  pièces  du  procès  et  des 
faits  de  la  cause,  dans  l'exainen  desquels  la 
Gourde  cassation  ne  peut  etitrer.et  que  d'ail- 
leurs il  pouvait  avoir  été  établi  devant  la 
Cour  d'assises  que  deux  actes  avaient  été  si- 
gnés par  les  parties. 

saafiT  {Iraduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  317,  C.crim., 
aucun  témoin  ne  peut  donner  sa  déposition, 
•si  ce  n'est  oralement  ; d'où  il  suit  qu'on  ne 
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peut  produire,  en  terme*  de  preure,  des  dé- 
clarations écrites,  que  racciisé  ne  pourrait 
coinbatiru  en  l'absence  du  deposaul,  et  que, 
si  on  le  fail,  l'iiislruclion  est  enlacbce  de  nul- 
lité ; mais  que,  d'après  les  lois  exislantes, 
celte  nullité  ne  peut  jamais  résulter  du  la 
mention  d'une  déposition  érrile  fuite  par  le 
ministère  public  dans  son  plaidoyer  i l'appui 
de  l'accusatiou  ; qu'aucune  nullité  ne  peut 
résulter  de  cette  mention,  non  plus  que  de 
tous  autres  faits  rapportés  par  le  ministère 
public,  vu  que  la  lui  n'y  a pas  attaché  la  coii- 
Tîction. 

Sur  le  deniièmc  moyen  : — Attendu  que 
les  ré|M>nses  de  la  Cour  font  voir  qu'il  8'a)(it 
de  deux  actes  différents,  et  que  la  déclara- 
tion que  l'acte  notarié  a été  soustrait  est  en- 
tièrement indépendante  de  l'existence  ou  de 
la  noii-existenee  du  second  acte; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  28  fév.  1826.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

VOL.  — Jàhdin. 

Le  col  romniir  dam  un  Jardin  aliénant  à la 
tnaUon  habitée  par  te  proprietaire  de  la 
choie  volée,  doit  il  être  puni  comme  vol  com- 
mit dam  un<  maùon  habitée  (i)? — Ités.aff. 
borique  le  crime  dont  un  accusé  eel  déclaré 
coupable  entraîne  la  peine  dei  travaux  for- 
cit it  la  flelriiiure.celte  dernière  peine  doit- 
elle  tire  prononcé*  contre  (ui,  bien  qu'à  rat- 
ion de  ion  dge  la  peine  det  travaux  forcéi 
doive  tire  remplacée  par  celle  de  la  réclu- 
sion 7 — liés.  aff. 

Jacques  Robert  est  renvoyé  devant  la  Cour 
d’assises  de  Mons,  comme  accusé  de  vol  com- 
mis la  nuit,  dans  un  jardin  enlouré  de  haies 
Tires  et  attenant  h une  maison  habitée.  De- 
rant  cette  Cour,  il  est  établi  que  Jacques 
Robert  se  trouve  dans  le  cas  de  la  récidive, 
et  qu'il  est  coupable  du  vol  qui  lui  est  im- 
puté ; mais  comme  il  a atteint  sa  70**  année, 
la  peine  des  travaux  forcés,  qu'il  avait  en- 
courue aux  termes  des  art.  56  et  586,  n*  I*', 
C.  pén.,  est  remplacée  par  celle  de  la  réclu- 
sion , confurméinent  aux  art.  70  et  71  du 
même  code.  — Robert  w pourvoit  en  cassa- 
tion pour  violation  de  l'art.  586,  n*  l*',et  590, 
C.  pén. — Pour  que  le  premier  de  ces  articles 
soit  applicable,  il  faut  tout  à la  fois,  dit-il, 
que  le  vol  commis  par  une  seule  personne 
l'ait  été  la  nuit  et  dans  un  lieu  habité  ou  ser- 
rant i l'habitation.  Or  il  ne  s'apit  nullement, 
dans  l'espèce,  d'un  lieu  semblable,  puisqu'il 


(0  Deux  arréli  de  la  Cour  de  cajBallon  de  Fronce, 
des  tu  avril  et  18  juin  1815,  rapporiés  i la  Piiiicri- 


est  évident  qu'un  jardin  ne  peut  être  consi- 
déré, par  liii-uiénic,  ni  comme  un  lieu  ha- 
bité, ni  comme  un  lieu  servant  à l'babitation, 
A la  vérité,  l'art.  590  réputé  maison  habitée 
tout  lieu  destiné  à l'babitation  et  tout  ce  qui 
en  dépend,  connue  cours,  basses-cours,  etc., 
mais  il  ne  suit  point  de  là  qu'on  puisse  ré- 
puter  dépendance  de  maison  habitée  un  jar- 
din attenant  à une  habitation.  En  effet,  pour- 
suit-il, dans  rénumératioii  que  fait  cet  article 
des  lieux  qu'il  considère  coiiinie  dépendan- 
ces de  maisons  habitées  ne  se  trouve  point 
les  jardins,  et  l'art.  591  prouve  qu'on  n'a  point 
voulu  les  y comprendre,  piiisqu  il  les  assimile 
aux  parcs  et  enclos,  en  les  comprenant  dans 
les  expressions  ({énérales  de  terrain  envi- 
ronné de  haiei. — A ces  moyens  le  ministère 
public  répond  qu'il  ne  suit  niillemeiit  de  ce 
que  les  jardins  ne  sont  point  expressément 
et  iiominaliveiiieiit  compris  dans  réniiméra- 
tion  de  l'an.  59U,  que  ceux  attenant  à une 
habitation  ne  puissent  être  considérés  comme 
dépendances  de  maison  habitée;  que  le  con- 
traire résulte  stillisaniment  des  mots  tout  ce 
gui  en  dépend,  qu'einploye  cet  article  et  qui 
comprennent  les  jardins  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'apit;  que  le  motcomme.quisetrniive 
dans  le  même  article,  prouve  clairement  que 
rénumératioii  qui  suit  n'est  pas  restrictive, 
mais  seulement  démonstrative,  pnisqn'ainsi 
que  le  fail  observer  M.  Merlin,  jamais  expres- 
sion n'a  été  moins  limitative  que  le  mot 
comme.  Enfln  , quant  à l'argument  tiré  de 
l'art.  591,  que  s'il  est  vrai  qu'un  terrain  en- 
vironné de  baies  vives  ne  doive  pas  néces- 
sairement toujours  être  compris  au  nombre 
des  dépendances  de  maisons  habitées,  d'un 
autre  côté  ce  lieu  peut  quelquefois,  par  sa 
situation  annexe  à une  habitation,  surtout 
lorsqu'il  se  trouve  compris  dans  la  même  en- 
ceinte, être  considéré  comme  une  de  ses  dé- 
pendances. 

ARUÊT. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  art.  586  et  590.  C. 
pén.  Considérant  qu'il  résulte  des  répon- 
ses de  la  Cour  aux  questions  proposées  par 
le  ministère  public,  que  l'accusé  Jacques 
Robert  est  coupable  d'un  vol  commis  de  nuit, 
dans  un  jardin  entouré  de  baies  vives,  et  dé- 
pendant d'une  maison  habitée  ; que  le  fait 
ainsi  caractérisé  constitue  un  vol  prévu  par 
l'art.  586,  C.  pén.; 

Considérant  qu'un  jardin  attenant  à une 
maison  habitée  en  est  une  üépeudance,  aux 
termes  de  l'art.  590  du  même  code  ; qu'un 


«/*.  dérident  la  question  dans  te  même  sens.  V.  aussi 
llr.,  taiss.,  tî  mars  ISSN;  Dalio/,  *8,  508. 
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▼ol  qui  y est  commis  doit  donc  être  considéré 
et  caniclérisé  comme  s'il  avait  été  commis 
dans  la  maison  iiiéiiie  ; 

Considérant  que  les  énonciations  portées 
dans  l’art.  390,  pour  déteriiiincr  ce  qui  doit 
être  rcKanle  comme  dépendance  d’une  maison 
habitée,  ne  sont  point  restrictives  ; qu'elles 
sont  évidemment  démonstratives  ; que  le  mol 
comme,  qui  précède  ces  énonciatitnis,  en  ex- 
clut nécessairement  tout  sens  liniitatir; 

Considérant  qu’un  jardin  tenant  à une 
maison  habitée  en  est  tout  aussi  bien  une 
dépendance  que  la  cour  ou  la  basse  cour  de 
celte  maison  ; 

Considérant  que  le  motif  qui  a provoqué 
la  sévérité  de  la  loi  contre  1rs  vols  commis 
la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes,  dans  les 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances,  s’ap- 
plique d'ailleurs  aux  vols  ainsi  commis  dans 
les  jardins  qui  lienneni  à une  maison  habi- 
tée, comme  à ceux  commis  dans  les  autres 
lieux  énoncés  dans  ledit  art.  590,  pour  exem- 
ple de  ce  i|ui  doit  être  regarde  comme  dé- 
pendance d'une  maison  habitée; 

Considérant  qu'une  proleciiou  spéciale  de- 
vait en  rlfel  être  accordée  a la  sûreté  du  maî- 
tre de  la  maison,  relalivenienl  à un  jardin 
ainsi  placé  sous  sa  surveillance  directe,  et 
destiné,  par  sa  position,  à son  usage  person- 
nel. la  nuit  comme  le  jour  ; 

Par  ces  motifs,  rrjeiie,  etc.  (t). 

Du  28  fcv.  1826.  — Ur.,  Ch.  du  cass. 

COUR  D’ASSISES.  — Témoin.  — Déposition 

ÉCniTE. 

Longue  Cun  des  témoins  est  décédé  aeanl  fou* 
t'f  rture  des  débats  devant  ta  Cour  d'assises, 
U ministère  public  peut-il  rappeler,  en  eu6- 


(0  Par  arrêt  du  mênic  jour,  la  Cour  de  caMalion 
a cas»é  ensuile,  mat»  dans  l'iniérê^  de  la  loi  sriile- 
rornl,  Tarrél  prononce  contre  Roberi  par  la  Cour 
d'assi»4's  dp  Mon».  Le  rêtpiisilmre  du  ministère  pu- 
blic, par  suite  duquel  cet  arrêt  a fié  rai>»f,  fl  dont 
la  Cour  de  c^issaiion  a aüopif  les  motifs,  élaii  fondé 
sur  CP  qu’il  avait  elé  rpcunmi  eu  faii  que  Robert  sc 
iroiivail  dans  le  cas  de  la  n-eidivf,  ce  qui  dans  l'es- 
pèce  le  rendait  |tassible  de  la  peine  des  travaux  for- 
<ps  Pt  de  la  flétnskurp,  aux  lernit-s  dp  Part.  56, 
C peu.;  qu'A  la  voriif,  A cause  de  i'êge  avancé  de 
Robert,  la  |>einc  des  travaux  forrés  n'avail  pu  tut 
être  appliquée  ; mais  que  celte  circonstance,  qui  oc 
chnngeail  en  rien  la  nature  du  ciime  qu'il  avait 
commis,  u’av.-iil  pu  autoriser  la  Cour  d’assises  de 
Mous  à IVxpmplpr,  comme  elle  l’avait  fait  de  la 
peine  de  la  ûeirissure  ; quVn  effet  cette  peine  n'élait 
point  la  conséquence  nc<*essaire.  la  suite  immédiate 
de  celle  des  travaux  forcés,  mais  bien  de  l’élal  de 
récidive  dans  lequel  sv  trouvait  rac-cuse  ; quVIIc  au- 
rait dune  dû  lui  être  appliqué!',  mais  que  sou  âge 


Stance,  la  déposition  écrite  de  ce  fémoin,  de 
laquelte  il  ne  pourrait  être  donné  lecture  à 
peine  de  liulUté  (t)?—  Rés.  aff.  (C.  cr.,517). 

ARRÊT  ( fratfuefion). 

I,\  COUR;  — Auemlti  que  l’arl.  317, 
C.  criin.  dit  que  les  témoins  ne  pourront  dé- 
poser qtroraletiienl  ; d’où  il  suit  que  l'un  ne 
peut  invoquer,  en  ternies  de  preuve,  des  dé- 
clarations écrites  que  l'accusé  ne  pourrait 
contredire  vis-à  vis  du  lériioin  absent,  et  que 
si  cela  arrive  la  procédure  est  entachée  de 
nullité  ; mais  que  cette  iiiilliié  ne  peiiijamais, 
d'après  les  lois  existâmes,  résulter  de  la  men- 
tion que  le  ministère  public  aurait  failed'une 
déclaration  écrite  dans  son  pl:ii«lo)er  à l'ap- 
pui de  l'acciisation  ; qu'il  iic  peut  p.is  plus 
résulter  delà  une  nullité,  que  des  autres  cir* 
cnnsiances  proposées  parle minislèrc publie, 
puisque,  d'après  la  loi,  elles  ne  doivent  pas 
entraîner  la  conviction  du  juge  ,* 

Bar  ces  molifs,  rejette. 

Du  28  fév.  1826.  — Dr.,  Ch.  de  cass. 

DOT.  — PRCtIVE. 

Pruf  on  faire  résulter  de  la  seule  dérfarafi'on 
du  futur  époux  dans  te  contrat  de  mariage, 
qu'il  n une  parfaite  connaissance  de  ce  qui 
constitue  l'apimn  de  sa  future,  la  preuve 
qu'il  a reçu  cet  apport,  soit  auparavant, 
soit  ton  du  contrai  demariagef—l\i‘S.  nég. 
La  préiompfton  de  payement  de  la  dot  qu'é^ 
fri6fi(.apréf  dix  ana  de  mariage,  l'art.  1569, 
C.  rÎD.,  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  Aé- 
riiiers,  contre  le  mari,  peut  elle  être  admise 
lorsque  la  dot  n'a  pas  eié  constituée  par  im 
fîcr«,  maû  que  cest  la  femme  elle-même  qui 
s'est  dotée  (s)  T — Ués.  nég. 


avancé  ne  permit  pas  de  le  condamner  aox  travaux 
forcée;  d’où  il  suivait  qu'eu  ue  le  comlamnaiil  pas 
à la  ûeirisfturc , la  Cour  d’ansii^eK  de  Mont  avait  uu- 
verlemeni  violé  l’nri.  |iré<-iie.  Un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Rnixellet  tiégrsnl  en  cattanoit,  le  22 
mars  1825,  a égaU-roeni  dcciiléqiie  les  an  70  et  71, 
C.  pén.,  ne  i b<mgrnt  eu  rien  la  nature  du  crin>e, 
mais  apporiem  seulement  un  changement  dans  l'cxé- 
culion  ou  le  mode  de  subir  la  peine. 

(s>  V t’arréi  du  25  fcv.  1826  Mais  v.  Or.,  Cau., 
25nov.  IKl5etR  juin  1S25. 

(a)  M.  Paibei,  dans  scs  nuies  sur  l'art.  1569,  pense 
également  que  laditpotiiion  de  ccl  article  nVtl  point 
applicable  lorsque  la  femme  s'est  dotée  elle-même. 
Di’hilrice  personnelle,  dit-il,  sa  libéraiîon  ne  peut 
résulter  que  d'une  quillanrc.  ei  elle  aurait  mauvaise 
grâce  de  vouloir  punir  son  mari  des  menagemenis 
qu’il  aurait  eus  |tour  elle.  A l'appui  de  son  opinion, 
il  che  un  arrêt  de  la  Cour  de  tàilmai  du  19  teniOse 
an  X.  M.  Dclvincourl,  dans  sa  note  2 à la  p.  têt 
vol.  2,  partage  aussi  celte  opinion. 
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Comm  «le  mariage  par  lequel  le  S'  Docliel 
el  sa  fulure  époii$e  itigleiii  leurs  droits  ma- 
irimoHiaux  respeelifs.  Par  lait.  + de  ce  même 
Conlr:il,  le  S'  Docliel  déclare  avoir  une  par- 
faite connaissance  de  ce  ipii  constitue  l’ap- 
port d({sa  future,  consistant,  y csi-il  dit,  en 
Aü.Oüü  Ir. —-Après  la  dissolution  du  mariage, 
et  lors  de  1 ordre  qui  s’onvre  pour  la  disiri- 
buliou  du  prix  de  certains  liicns  ayant  ap- 
partenu au  S'  üoeliet,  sou  épouse  survivante 
deiuaiide  a être  collo.|née  par  préléience.sur 
ce  prix,  pour  la  soniine  de  lU.OÜÜ  fr.  nue 
par  son  contrat  de  maiiage  cite  a déclare  se 
cousiituer  elle-ménic  en  üol.  et  le  jnge-cotu- 
luissaire  la  tollo.nie  en  tllei  poiirceltesüuiine. 
— Les  créanciers  preteinianl  dion  .i  ce  meiiie 
prix,  conlesteni  celle  collocation,  el  se  fon- 
dent, pour  la  faiie  réformer,  sur  ce  qu’il  ne 
coiisle  ni  du  contrat  «le  mariage,  ni  d’aucun 
antre  acte  quclcomiue,  que  le  S' lioclict  ail 
jamais  reçu  les  iU.UUU  Ir.  conslilnanl  la  dot 

dont  son  épouse  deiiiande  la  resllliiliuii. 

La  U'  Docliel  répond  que  la  preuve  que  son 
mari  a réelleiuent  reçu  la  dot  stipulée  ré- 
snilesuaisammem  de  la  déclaralioii  faite  par 
celui-ci  dans  1 art.  4 du  contrat  de  mariage 
sans  qu’elle  puisse  être  tenue  de  rapporter 
aucune  autre  preuve  à cet  égard,  attendu 
qii  il  répugné  de  supposer  qu’on  ail  voulu 
astreindre  la  femme  a exiger  une  quittance 
expresse  de  son  mari.  Elle  ajoute  .iitore 
qu’en  tout  cas  sun  mariage  avec  le  ^ Docliel 
ayant  duré  plus  de  dix  ans,  elle  est.  aux 
termes  de  l’art.  1569,C.civ.,  fuiidéc  à répéter 
sa  dot,  sans  être  aucuneuieiil  tenue  de  prou- 
ver que  Sun  mari  l’a  reçue,  à moins  qu  il  ue 
fût  justifie  qu’il  aurait  fait  des  diligences  inu- 
tiles pour  s’eu  procurer  le  payement,  ce  qui 
Il  existe  pas  dans  I espèce,— Sur  quoi,  juge- 
iiieiil  qui  maiiilieiil  la  collocation  provisoire, 
— Appel  des  créanciers  du  b’  Docliel,  fondé 
sur  le  défaut  de  preuve  que  l'apport  stipulé 
ail  été  reçu  par  celui-ci,  cl  sur  ce  que  l’art. 
1369  invoqué  ii'csl  applicable  que  lorsque  la 
dot  a été  eunslituée  par  des  tiers,  et  non  lors- 
que, comme  d.iiis  l'espèce  dont  il  s’agit,  la 
femme  s’csl  dotée  cllc-méinc. 

abb£t. 

LA  COUlt;  — Attendu  que  par  l'arl.  4 du 
contrat  anténuptial  desépoux  Ducbel,  le  futur 
déclare  simplement  qu'il  a une  parfaite  con- 
naissance  de  ce  qui  constitni!  l'apport  de  sa 
fulure  épouse,  consistant  en  4Ü,ÜÜ0  fr.;  mais 
qu'il  ne  résulte  nulleiiienl.  ni  de  ces  expres- 
sions, ni  d aucune  autre  enuiicialioii  de  eel 
acte,  que  le  futur  épunx  aurait,  suit  aii|iara- 
vaiit,  soit  lors  du  contrat  de  mariage,  réelle- 
ment reçu  ledit  appurl.  Ce  qui,  du  resie,  ne 
se  fait  pas  ordinairement  ; 

exsic.  uu.i;e.  — vol.  vu.  toji.  i. 


Attendu  que  rinlimée  ne  produit  aucun 
acte  subséquent  d’où  résulterait  qu'elle  a ef- 
fectivement remis  à son  mari,  depuis  le  con- 
trat de  mariage,  le  montant  dudit  apport  ■ 
que  cepemlanl  c’est  an  moyen  d’une  quit- 
tance que  l’inliniée  devrait  jn.slilier  de  sou 
apport,  cuiiformément  à l’an.  130i,  C.  civ.  ; 

Attendu  qu  itiutilemeiil  riiiliinéevuudrail, 
pour  suppléer  à ce  défaut  de  qiiillauce,  s’é- 
tayer de  I art.  i.v69,  C.  civ.;  qu'en  effet  ccl 
article,  siiaciiiciil  entendu,  doit  se  restrein- 
dre au  cas  iiù  la  femme  a été  dutée  par  des 
tiers  ; dans  ce  cas.  le  mari  devient  envers 
celle-ci  ou  ses  héritiers  responsable  de  la  né- 
gligenee  qu  il  a apportée  à laire  payer  la  dot; 
il  doit  s iiiipiilcr  à lui-méme  d avoir  laissé 
ecouIcr  dix  années  sans  exercer  des  pour- 
suites contre  le  débiteur,  qui  peut  être  de- 
I venu  insoiv.ible  dans  un  aussi  long  intervalle; 

1 «1  ailleurs  encore,  lorsque  la  dot  a élii  promise 
par  un  tiers,  la  femme  ii'a  aiieiin  imiyen  de 
euiislater  liireelemeiii  par  des  quittances,  qui 
ne  peuvent  cire  entre  ses  mains,  citic  sun 
mari  a réellement  reçu  la  dut  : l’an,  lotiÿ 
j ainsi  eiileiitlu  coniienl  doue  une  dispusilioii 
j d’autant  plus  fondée  en  raison  el  en  «-quilé 
I ‘100  si,  d’un  côté,  la  négligence  du  mari  l’as- 
sujtiill  à répondre  de  la  dot  envers  sa  femme, 
de  I autre,  il  lui  reste  un  juste  recours  à exer- 
cer contre  le  débiteur  de  la  dot,  qui  ii’csl  aii- 
cunemeiit  libère  par  là  , tandis  qu'au  con- 
traire aucun  iniilif  raisonnable  ne  peut  être 
allégué  pour  faire  penser  que  le  législateur 
alleu  riuieulioii  d'appliquer  cette  méniedis- 
posiiion  au  cas  où  l’apport  a été  stipulé  par 
la  fc’nmie  elle-mémc; 

.\ltcudu  cil  effet  que,  |ioiir  adinelire  un 
pareil  système,  il  faudrait  admetlie  eu  même 
temps  que  la  femiiie,  «lèbilrice  iiersoiiiielle, 
qui,  eu  faisant  sou  apport,  a pu  retirer  de  son 
iioiri  une  quittance,  ainsi  que  l'art.  làOi  l'y 
assnjélissail , pourrait  obliger  son  mari  ou 
ses  héritiers  à lui  tenir  «aiiiiple  d’une  dot 
qu  elle  ne  justifierait  a nciineiiicn  lavoir  payée, 

CM  alléguant  seulement  que  depuis  dix  ans 
I son  maii  a négligé  de  faire  des  poursuiurS 
I confie  elle,  et  cela  sans  que  le  mari  ou  ses 
I heritiers  puissent  exercer  ensuite  de  recours 
coolre  personne  ; 

Aueiidii  que  celle  interprétation  est  d’aii- 
lant  muins  admissible,  qu’elle  résiste  aux 
ternie!,  du  la  dernière  partie  de  l’art.  1569, 
qui  fait  cesser  sa  disposition  lorsque  le  mari 
justifie  qu’il  a exercé  iiiulilemciil  des  pour- 
suites pour  se  procurer  lu  payemeiil  de  la 
I dot  : ces  termes  eu  effet  déniuiitreiit  à l’évi  ■ 

Ideiice  que  l’article  ne  .s’appliiiiie,  dans  l’in- 
teiilion  du  legislaiciir,  qu'au  cas  où  des  tiers 
ont  proniis  la  dot,  car  il  répugne  de  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  assujélir  le  mari, 

t 


70 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 2 iuks  1826. 


à régard  de  $a  femme,  à eiercer  des  pour- 
suites  même  judiciaires  contre  elle,  pour  sc 
soustraire  à la  ivspuiisabililé  établie  contre 
lui  par  cet  article,  et  que  la  femiiie,  qui,  si 
elle  a réellement  payé,  pouvait  se  procurer 
un  moyen  de  preuve  bien  simple  en  retirant 
une  qiituancc,  fût  admissible  à se  prévaloir 
contre  sou  mari  des  luenagemenis  qu'il  au- 
rait eus  pour  elle  ; 

Allendu  eiiliii  qu'une  pareille  interpréta* 
üou  de  l'art.  ouvrirait  une  porte  facile 
à toute  espèce  de  fraude  entre  le  mari  et  la 
femem,  au  préjudice  des  tiers  , et  que  d'ail- 
leurs il  est  assez  evidenlque  raiicieiine  juris- 
prudence du  parieiiienl  de  Toulouse,  basée 
sur  la  toi  33,//'.  dejurt  dolium.  a servi  de  fun- 
deuieiila  la  üisposiliuii  de  l'art.  1509,  jniis- 
pnidente  qui,  par  les  motifs  expriiiies  dans 
iadiie  lui  romaine  in  fine^  ne  s'appliqu.iil  pas 
au  cas  où  la  femme  était  elle-mèiiie  debitrice 
et  avait  promis  la  dot  ; de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'inuiuee  ne  jusiilie  d'aucune  manière 
qu  elle  serait  créancière  de  son  mari,  du  chef 
de  rapport  stipulé  par  Tari.  A de  son  contrat 
de  mariage,  et  que  par  suite  elle  ii'a  aucun 
droit  d hypothèque  légale  a exercer  dans  l'or- 
dre donth'agii; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Tav.  géit.  Baumhauer 
dans  ses  conclusions  conformes,  rcfoniie  la 
collocation  provisoire,  etc. 

Du  1*'  mars  1826.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


JUGEMENT  PAH  DÉFAUT.  — Débouté 

d'opposition.  — Appku 

Lorsque^  tur  Coppotition  formée  à un  juge- 
ment par  défaut^il  est  tntetvrnu  un  juge- 
ment de/ininf  qui  débouté  de  l'oppusmon, 
êuffiPil  d'appeler  de  cc  dernier  jugement^ 
sans  interjeter  appel  du  premier  (i)  ï — 
Kés.  oeg. 


(i)  Br.,  20  ocl.  1825  ; Uégn , ü janv.  1826;  La 
Baye,  16  fcv.  1827.  Ln  »cns  cuuirairu  <*l  conforme 
auK  übsiTVJiions  cilees  à lin  de  cci  arrêt.  Ur  , in 
nov.  1857.  V.  ausiii  Carré,  Qaest,  681  el  1615; 
FdVard,  t.  !•',  p.  177;  Utoclie,  f*  Appel,  n*  34; 
Patllei  sur  Part.  437. 

(tj  Nous  nous  pcrmciirons  d'eDuui  er  ici  quelques 
doutes  sur  le  système  de  cet  arrêt.  Ü abord,  le  juge- 
ment ijui  statue  sur  t'upposiliun , suit  par  defaut, 
soit  coturailkioiremenl,  esi  un  jug.noeni  dcliniiif 
qui  peut  être  alta.jue  par  U voie  d appel.  L'appel 
de  pareil  jiigrnjeni  a pour  elTel,  comme  luui  appel, 
de  reinetire  les  parlîes  dans  rèial  où  elles  étaient 
avant  ce  jugenicnl,  cl  par  conscqueiil  il  a necessai- 
reneni  pour  objet  de  suumeure  au  juge  supérieur 
la  question  de  savoir  si  le  premier  juge  a bn  ii  ou 
mal  juge  en  deboul.ini  de  1 oppostiiuii  an  jugement 
par  defaut  Si  ropposition  a etc  ecarliH:  par  ce  que 
le  premier  juge  u'a  pas  trouvé  que  les  uioycus  de 


Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  pre- 
mière chambre  du  22  avril  1824.  qui  dé- 
clare mm  recevable  l'appel  foniié  coiilre  un 
jugement  par  «lelaut,  sans  qu'il  eût  été  ap- 
pelé du  jtig4*iiieiii  par  lequel  t'oppnsilioii  à 
cc  même  jtigemeiil  par  ilefatii  avait  été  re- 
jetée. L'arrêt  rapporte  ci  dessous  décide  qu'il 
lie  siillit  pas  d’appelerdeee second  jugeiiieiil, 
à l'ellei  d'obtenir  la  réformatiun  dn  jugement 
par  iléfaiii , en  suiie  qu’il  semble  résiilier 
de  la  coiniiinaison  de  ces  deux  arrêts  qu’il 
faut  apjieier  luul  a la  fois  et  du  jugement  par 
delaut  eide  celui  qui  statue  sur  ropposition. 

ARiiÉT  (fraduefton). 

LA  ('.Ol'H  ; — Attendu  que  la  simple  op- 
position a un  jugemeiil  rendu  par  défaut  ne 
le  fait  point  disparaître  ; qu'au  coiiiraire  ce 
jiigemeiii  devieni  detiiiilil,  et  doit  être  exé- 
cute d'après  sa  forme  et  teneur,  lorsiftie  l op* 
position  est  rejetee  par  un  jugement  ulté- 
rieur ; d'où  il  suit  que  pnisqu'aucuiie  uppo- 
silion  n’esl  plus  recevable  contre  ce  dernier 
jugeiiienl.  quoique  rendu  pur  défaut,  H «)uc 
le  jugement  m.iiiiicmi  reiiferiiie  seul  le  point 
juge,  au  fond,  ce  jiigeuieiil  ne  peut  être  ré- 
ioriiie  que  par  la  voie  d'appel  ; 

.Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'uppelanl  n'a 
point  inlci  jelc  appel  du  jugement  rendu  par 
début  à son  préjudice,  sur  le  fond  de  la 
cause,  le  7 ocl.  1825;  qu'ainsi  l'appel  du 
jugement  par  defaut  du  1 1 novembre  suivant, 
par  lequel  l opposiiiou  est  rejetée  et  lejugc- 
meiil  du  7 octobre  précédent  maintenu,  est 
insiinisani  pour  faire  reformer  ce  dernier 
jngcmeiii  ; 

Ibr  ces  motifs,  ouï  M.  le  t*'  av.  gcn.  eu  ses 
cundusioiis  conluniies,  déclare  l'appel  saiiâ 
objet  et  par  conséquent  nul  («). 

Du  2 mars  1826.  Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


Popposant  fussent  fondés.  U apparlietil  au  juge  su- 
périeur d'apprécier  ces  rouyeos  u’opposition,  el,  s'il 
les  iruuve  lornh's.  h met  au  néant  le  jugrmcui  dont 
appi'Lei  fuii  utierietiM’nn*ni  droii  sur  les  conclusions 
des  punies,  San»  egaru  au  jugement  par  défaut,  lc> 
quel  perd  toute  mi  force  el  lumbe  de  lui-méiiic  des 
l'mslaiil  que  l'upiMMUion  est  deciartv  fundct-  el  que 
le  jugi'iueiU  do  déboulé  qui  le  maintenait  est  mis 
au  néant  Si  le  premier  juge,  sans  entrer  dans  le 
niéiilc  des  moyeu»  d'upposiiiuii,  a déclaré  i'upposi- 
liun  non  recevable  ou  nulle  dan»  la  forme,  le  juge 
supérieur,  par  l'appel  du  jugement  de  délMuiié,  mtj 
egalement  saisi  de  la  eonnai»»ance  de  la  fin  de  nun- 
recevoir  ou  de»  moyens  de  nullité  qu’on  a fait  valoir 
en  première  insiance  cunlre  l'oppo&iiiun  ; el  dans 
le  cas  où  Itt  juge  supérieur  cruira  devoir  écarler 
celle  iln  de  non  recevoir  ou  ces  moyen»  de  nullilo, 
il  appréciera  en»uile  le»  moyens  d’opposition,  el 
procédera  comme  au  premier  cas.  El  quand  il  serait 


Din'*’ 


Val 
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Il^DIVlSION.  — Cohéritier.  — Saisie. 

L'art.  âi05,  C.  no.,  fait  il  obstade  d ce  que 
Ut  rr?anci>ri  personneit  d'un  coheritier 
taisistent  la  part  indivise  de  celui-ci,  sauf 
à provoquer  entuiU  le  partage  uu  la  itcila- 
tton  (i)?  — Rés.  aff. 

ARRÊT  (<radue(ion). 

LA  CÛüR  ; — Auenilu  que  l’arl.  2205, 
C.  CIV.,  empêche  seuleiiienl  la  mise  en  venlc 
d'une  pari  indivise  d'un  cuhêniier,  uvani  le 
parUge  ou  ta  Itcilaiimi,  sans  apporter  aucun 
obsiade  a ce  que  la  pari  indivise  soit  mise 
sous  la  main  üe,jii>lice  par  une  saisie  réelle, 
el  a ce  que  le  créancier  oblienne  parce  moyen 
la  sûrelü  et  les  avaniages  que  lui  aecurdcnt 
les  art.  Ü88  a 802,  C.  pr.; 

Par  ces  inuuls,  cunlirme,  etc. 

Du  2 mars  1828.  — Cour  de  Ur.  — 2*  Ch. 

AUT0RIS-\T10-N.  — Femme  mariée. 

La  femme  mariée  doit  être  autoritée  de  noU' 
rrau  pour  plaider  comme  appelante.  (C.civ., 
215). 

La  non-comparution  du  mari,  sur  fairt^a- 
Iton  donnée  à la  requête  de  la  femme  et 
tendante  à obtenir  tan  auloritation  ou  celle 
de  la  justice,  doit  être  asttmitée  à un  refut, 
et  par  tuile  le  juge  peut,  hic  el  nuiic,  ac- 
corder l’autorisation,  (C.  civ.,  218;C.  pr., 
862). 


vrai,  ce  que  nous  ne  pensons  pat,  qu'il  fût  nécet- 
uire  de  révoquer  exprcttémenl  le  jugeaient  p.vr 
défaul,  pourquoi  le  juge  d’appel,  pouvant  et  même 
devant  faire  « « que  le  premier  juge  eût  dû  faire,  ne 
pourrait- il  pa.s,  en  siaïuanl  sur  l'opposition  el  en  la 
déclarant  fondée,  rapporter  ce  même  jugement  par 
défaut  t Car  ne  perdons  pat  tie  vue  que  le  juge  supé- 
rieur, saisi  de  l'appel  d'un  jugement  de  del>ouié, 
est  mit  au  lieu  el  place  du  premier  juge  avant  le 
jugeaient  dont  appel  : et  que  pir  une  suite  naturelle 
cl  necessaire  il  doit  examiner  le  mérite  de  l'oppusi- 
lioa,  el  conséquemment  aussi  le  mcriie  du  jugement 
par  defaut,  pourvu  que  l'oppoHiiion  toit  recevab'e 
el  valide  dans  la  forme. — Mais,  dit  l'arrôl,  t.n  simple 
opposition  A un  jugement  rendu  par  défaut  ne  le 
fait  point  disp.nraltro ; au  contraire,  ajoute  l'arrêt, 
ce  jugement  devient  définitif  et  doit  être  exécuté 
d'après  sut  forme  el  teneur,  lors4|ue  l'opposition  est 
rejeiee  |>ar  un  jugement  ultérieur.^  Cela  est  vrai 
lorsque  ce  jugement  ultérieur  n'est  pas  attaque  par 
la  voie  d'appel;  mais  s'il  est  attaqué  par  la  voie 
d'appel.  Comme  il  peu!  toujours  l'être,  n’en  resulle- 
t>  il  pas  que  tout  les  effets  de  ce  jugement  demeurent 
sus|M;ndos  jusqu'A  la  dérision  du  jtige  supérieur; 
que  parsuile  l'oppo^iiion  subsistedans  toute  sa  force 
en  attendant  ceiie  décision,  ei  que  consequ*'mmenl 
les  effets  da  jugement  par  défaut  demeurent  aussi 
suspendus? — En  supposant  (contre  l'arrél  de  la  1'* 


L'art.  861 , C.  pr.,  qui  presertf  à (a  femme 
l'observation  de  diverses  formalités  préala- 
bles afin  d'obtenir  la  permission  de  citer  son 
mari  pour  obtenir  son  autorisation,  n*etl 
applicable  qu'au  cas  où  la  femme  reuf  tn- 
tenter  une  action  comme  demanderesse. 
(C.  pr.,  861). 

La  femme  opposanfe  à une  expropriation  di- 
rigée contre  elle  doit  être  consi di^rée  comme 
défenderesse.  (C.  pr.,  718). 

La  [1*  De  B...,  auloriséc  à plaider  en  pre- 
mière installée  sur  nne  expropriation  dirigée 
contre  elle,  avait  appelé  du  Jugement  qui 
écürtail  son  opposition  aux  poursiiiies.^Sur 
cet  appel  elle  fil  assigner  directement  son 
iiiüri  a coin  paraître  devant  la  Cour  pour  l'au- 
turiser:  mais  celui-ci  ne  s'éianl  pas  prêseiilé, 
elle  demandait  à la  Cour  de  l'autoriaer. — 
L'intimé  a amitenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accorder  raiiiorisaiion,  parce  que  la  femme 
n'ayaiii  pas  observé  les  formalités  préalables 
prescrites  par  l'arl.  861,  C.  pr.,  pour  nieitre 
le  mari  en  deineuru  d'aeeorderraiiiorisaiion, 
on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  eût  refusé  de  le 
faire,  el  que  la  justice  ne  pouvait  autoriser 
la  femme  que  dans  le  cas  du  refus  du  mari. 

ARRÊT. 

LA  COl’H  ; — Attemlu  que  l’appelante  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  215,  C.  civ.,  ester 
en  justice,  pour  plaider  sur  l'appel,  sans  être 
aiuorisée  par  son  mari,  ou,  à son  défatil,  par 
justice,  d'après  l’art.  218  du  même  code; 


chambre  du  22  avril  1824,  dont  il  a été  parlé  dans 
le  pré.'imbule  de  col  article),  ea  supposant  qu'on 
puisse  interjeter  appel  d’un  jtigomenl  par  defaut,  A 
l’égard  duqiitd  on  a épuise  la  voie  de  l'opposition, 
puurqiioi  serait-il  Méce^salred’app<•ler  de  pareil 
ment,  litr.<upie  dejA  il  se  trouve  attaqué  par  la  voie 
lég.ile  de  l’opposilitin.  laquelle  opposîiiun,  bien  que 
rejetée  par  le  premier  juge,  subsiste  né.inmoins  par 
l’effet  suspensif  de  l’appel  du  jugement  de  déboulé, 
et  est  dévolue,  avec  le  jugement  par  défaut,  à l.*t  con- 
naissance du  juge  d’appel?  — Nous  soiimeilons  ces 
observations  à la  médilaiion  des  jurisconsultes  et 
des  magistrats. 

(i)  Br.,  29  mars  1820  ; Pigeau,  I.  2,  p.  216  ; Per- 
sil, Quest. , liv  secl.  4.  — Leclercq,  Droit  ro 
main,  t.  7,  p.  474:  Gênes.  25  juill  I8l2;  Paris, 
Cass..  14  déc.  1819,  Pasicritie  et  la  nuie  II  faut 
tomefuis  remarqiu  r que  l’nrrét  de  la  Cour  de  Gênes 
est  relatif  A la  disposition  de  Part.  2206.  et  non  A 
celle  de  l’art.  2205  (V  Pigeau,  t 2,  p.  208*;  mais,  A 
la  page  212.  il  émet  une  opinion  coniraire  A l'égard 
du  i'.'is  prevu  par  l’ariicle  220Ç;  Paillet  sur  l'arti- 
cle 2206;  Grenier,  invoqué  par  P.iiilel  dan.s  la  note 
ri'ilcssiis  Citée;  Merlin.  Pép.,  an  mot  .Saiii'e  im~ 
moé(7'ére.  § 5;  enfi|i  roraieur  du  Iriburi.'vt  L.ih.iry, 
rl.ins  la  séance  du  28  venl.  an  xii,  el  les  uiaieurs 
Treilhard,  Jollivcl,  el  Lacuée,  dans  la  séance  Uu  24 
vcniOsc  an  xii. 
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Alleiidu  que  l'appelante  a.  depuis  Sun  acte 
ti'appel  et  par  expluit  du  11  dée.  1828,  cité 
Gon  mari  a eouiparuir  devant  celle  Cuur  dans 
les  delais  légaux,  aux  lins  de  l’aulut^ser  à 
huuleuir  ledit  appel,  et,  en  cas  de  refus,  de  la 
voir  auluriser  u'uUiee,  p^i  celle  Cuur  ; que 
depuis  eelle  assigiialiun,  et  qiiuique  les  dé- 
lais suieiit  expires,  le  iiiari  de  l'appelante  ni 
persuniie  pour  lui  ne  s'est  présente,  et  que 
ce  defaut  de  compaiaitre  et  de  s'expliquer 
doit  cire  euiisideru  ^uiuiiie  un  refus  i uii  luo- 
livé  d aecurder  l'auturisatioii  demandée  ; 

Attendu  que,  dans  les  circunstanees  du  la 
cause  uu  la  U"  Ue  U...,  quoique  deuiande- 
resse:  eu  oppusitiuii  et_eiisiiile  appelante  du 
jugement  de  preuiicre  instance,  est  iieaii- 
iiioiiis  deleiidei esse  et  partie  saisie  dans  la 
poursuite  en  expropriation  de  scs  liiens  im- 
meubles, il  y a lieu  de  lui  ace  >rder  I airiori- 
satiou  necessaire  pour  faire  valoir  en  justice 
les  gnels  qu'elle  croit  avoir  contre  ledit  juge- 


ment ; I -,  - 

Attendu  d'ailleurs  que  par  I exploit  ci- 
dessus  rappelé,  rappelante  a s.iilisainiiK  iil 
satisfait  au  prescrit  de  l'art.  8U I , C.  pr.;  qu  en 
effet  cet  article  suppose  le  cas  ou  la  lei.rine 
veut  se  faire  autoriser  a iiileiiler  eoinnie  de- 
manderesse une  action  non  e.icore  cnnimeii- 
cée,  et  qu'au  surplus  la  maielie  qu  il  trace 
Il 'est  point  prescrite  à peine  de  nullilc  ; que 
d'ailleurs,  dans  le  cas  présent,  e mari  étant 

éloigné  et  domicilié  à relranger,lasomiualiun 

iiréalable  dont  parle  rariicle  susrappelc  ne 
ferait  qu'entraîner  des  délais 
difficultés  de  procédure  prejudiciables  aux 
parties,  et  siiiinul  à rinlime  ; 

Farces  motifs, M.l'av,  gén.  Üeguclileiieere 
rniendu  et  de  son  avis,  déclare  l iiiiime  non 
fondé  dans  sa  fin  de  mm-recevoir  ; par  suite 
aulorise  d'office  l'aiipelanle  a plaider  sur  sou 
appel,  etc,  _ 

üu  4 mar.s  1826,  — Cour  de  IJr.  — 3'  Cb, 


DÉLIT  FORESTIER.  — Pbescriptio.h, 

Le  (ail  d'avoir  enlevé  du  liais  dans  une  furil 
communale  doit  être  considéré  rumine  un 
délit  forestier,  fiiescrifilililc  seulement  par 
trois  mois,  et  non  comme  «"délit  rural 
prescriptible  par  un  moù(t).  (Ord.  de  IbbJ, 
art.  1",  lit.  32  ; art.  37,  lit-  il  off- 
1 ",dc  la  loi  du  28  sept.  179 1 ; loi  du  19  vent, 
an  x). 


Un  jiigcnienl  du  tribunal  correctionnel  de 
Liège  du  17  janv.  1820,  qui  explique  suffi- 


(i)  Mangio,  de  V Action  publiijue,  n*  Ï98;  Sirey, 
7,  i,  493. 


samment  le  fait,  avait  jugé  la  négative  par 
les  motifs  siiivanls  : 

( Altendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un 
délit  commis  dans  un  bois  appartenant  aux 
eomiiiuiies  de  Theni,  Reid  et  Foleiir,  qui  a 
été  commis  à l'aide  d'une  ebarrclle,  cl  tombe 
dès-lors  sous  les  dispositions  de  l'art.  37,  lit.  2 
de  la  loi  du  28  .sept.  I79l,siir  la  police  rurale; 
qu'aiiisi  l'art.  1*',  lit.  32  de  rordonnance  de 
1669,  sur  les  eaux  et  forèls,  invoqué  par  l'ad- 
minislralion  fureslière,  n'élanl  rclalif  qu'aux 
délits  coiiiiiiis  dans  les  forêts  royale.s,  n’est 
pas  applicable  .à  respèce  ; — .Attendu  que  le 
fait  en  qiieslioii  étant  un  délit  rural,  il  se 
prescrit  par  le  laps  d'uit  mois,  aux  lerines  de 
l'art.  8,  tit  1"  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; — 
Allettdii  que  ce  ilélit  ayant  été  cotiimis  le  8 
août  182.'),  il  s'ensuit  qu’il  est  prescrit;  — 
Atieiiilii.  qu'adttiettre  le  système  de  l'adnii- 
nisli  alioii  ce  serait  accorder  deux  délais  pour 
la  poursuite  d'iin  même  délit,  l’un  d’un  mois 
au  ministère  (iitblic,  raiilre  de  trois  mois  4 
radminisiralion,  pour  introilnire  la  cause  ; — 
.Mteii'lii  que  la  lui  du  19  vent,  an  x,  en  sou- 
niellaiiilcs  boisconimnnatixau  tiiéme régime 
que  les  biens  duniaiiianx.  est  muette  en  ce 
qui  concerne  les  poursuites  cl  les  peines; — 
Far  ces  motifs,  le  tribiinal  déclare  prescrites 
les  ponrsnitesde  l'administration  forestière.x 
Ce  jugettienl  a été  réformé  sur  l'appel. 

AtinÊT. 

LA  COUR  ; — Altendu  que,  dans  l’espèce, 
il  tic  s'agit  pas  d'nti  délit  de  simple  marau- 
dage, mais  d'un  délit  du  coupe  et  d'enlève- 
ment il'arbres,  dans  une  forêt  cominiin.ile  ; 

Altendu  que  ce  délit  est  prévu  par  l'art. 
I ' du  tit.  32  de  rordonnance  de  1669  ; 

Attendu  que  l'aelion  a été  intentée  dans 
le  délai  de  trois  mois,  et  qq'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal et  des  déposilions  ries  témoins 
entendus  a l'audience  il'bier,  i|uc  le  prévenu 
est  convaincu  de  s'étre  rendu  coupable  du 
délit  coiniiiis  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'aodl  1 823, dans  le  bois  communal  de  Tlieui, 
Ui'id  et  Folenr,  par  la  coupe  et  renlèvcmeut 
de  trois  arbres,  essence  de  chêne,  apparte- 
nant auxdiles  coiiimunes  ; 

Far  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à l'excep- 
tion de  prescription,  condamne,  etc. 
üu  4 mars  1826.  — Cour  de  Liège. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  — AmctiE.  — SinuLA- 
TtON.  — Excectio.x  non  adimpleli  con- 
tractûs. 

Une  société  conlroclée  pour  un  espace  de  quinze 
ans,  aux  fins  d'exploiter  un  élablissemenl 
destiné  d louer  des  bains  à demeure  et  à do- 
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mieilr,  et  rfaiw  legutl  on  débiinit  nuiti  de$ 
boinoni  et  dee  enmeslibln,  est  elle  d'une 
nature  civile  ou  eommrrci/ile  (i)?  (C.coinin., 
6S2). 

Dans  ce  dernier  eas  ne  peut-on  la  considérer 
que  comme  une  société  en  participation. 
— Bos.  .iir. 

L'exception , non  aillropN'li  cnniracirts,  peut- 
elle  être  opposée  à un  associé  qui  demande 
r exécution  du  contrat  de  société,  s'il  n'a  pas 
apporté  dans  la  société  la  lolalilé  de  la 
somme  qui  devait  former  sa  mise?  Par  suite 
le  contrat  de  société  est-il  annulé  ? — 
Rt'S.  nég. 

Quand  les  faits  de  simulation  sont-ils  odmi'e- 
sibles  (»)  ? 

Le  S'  de  Ra|>t,  propri<‘(aire  d'un  (‘tahlis- 
seini'iit  de  bains,  ayant  iin  voyage  de  long 
cours  à faire,  avait  doiinii  à son  épouse  une 
procuration  dans  les  ternies  les  [dns  géné- 
raux pour  diriger  et  iiiénie  aliéner  rétablis- 
sement, tel  <|u'il  e.vt  spéeilié  dans  la  première 
question  du  soinmaire.  En  vertu  de  celte 
lirociiratinn,  la  U*  de  Rapt,  quelque  temps 
après  le  départ  de  son  mari,  fit  un  acte  de 
société  avec  la  D"'  d'ilnyveller,  sa  sœur,  par 
lequel  celle'ri,aii  nioyeii  d'une  mise  de  t,t00 
florins  dont  1,(50  rureiit  payés  partie  en  éens, 
partie  en  une  quittance,  et  dont  ladite  de- 
moiselle d'HiiyvcIler  se  réservait  il’apporter 
le  surplus  en  temps  et  lieu,  fut  admise  a par- 
tager par  moitié  les  bénéfices  de  l'élablissc- 
Dient,  Une  elanse  lui  donnait  le  droit  de  le 
reprendre  en  cas  <le  mort  de  la  11'  île  Rapt,' 
et  de  l'adininislrer  à son  profit  parlirulier, 
BOUS  estimation  et  payement  des  objets  quel- 
conques qui  pourraient  s'y  trouver,  La  dame 
de  Rart  mourut  ; par  suite,  la  ü"'  d'Huyvel- 
ler  fil  procéder  à l'inventaire  et  estimation 
des  objets  se  trouvant  dans  l'établissement. 
Le  S'  de  Rapt  produisit  alors  un  ennlrat  de 
mariage  avec  sa  déiunle  épouse,  dans  lequel 
il  était  stipulé  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
époux  sans  enfants  le  survivant  aurait  le 
droit  de  prendre  l'établissementàson  compte 
seul,  moyennant  payer  l'estimation  des  objets 
qui  s'y  trouveraient  ; il  soutint  que  l'aeie  de 
société  dont  se  prévalait  la  D"*  d'Hnyvelter 
ne  imnvail  déroger  au  contrat  de  mariage 
ci-dessus  ; qu'en  tout  ras  cet  acte  de  société 
était  simulé,  et  que,  s'il  y avait  eu  eu  elfci 
une  société,  ladite  demoi.selle  y aurait  renoncé 
en  l'abandonnant.  Un  séquestre  fut  établi,  et 
par  jugement  du  Irihunal  de  Gand  la  demoi- 
selle d'Huyvetter  fut  autorisée  à continuer 


(O  T.  Br.,  3 mai  1815. 

(i)  V.  Wynaata,  drcii.  61  ; lisniy,  de  la  Preuve 
lestim.,  add.  sur  le  ch.  7,  n**  59  et  61;  Trêves,  5 


seule  et  b son  profit  l'exploilaiiou  de  réta- 
blissement, sauf  d remplir  les  conditions  sti- 
pulées, Le  S'  de  Rapt  appela  de  ce  jugement. 
— (levant  la  Cour,  Il  soutint  que  la  société 
ayant,  aux  termes  de  l'art.  652.  ('.  conim., 
un  caractère  essentiellement  commercial , 
puisqu'elle  avait  pour  objet  la  location  de 
bains,  même  à domicile,  et  le  débit  dans  l'é- 
lablisseineiit  de  tonies  sortes  de  boissons  et 
de  comestibles,  l'acte  établissant  ladite  so- 
ciété était  nul.  à défaut  d’avoir,  conformé- 
ment an  prescrit  de  l'aiT.  d2  dudit  rode,  été 
transcrit  au  grefiedii  tribunal  de  commerce, 
et  afiiebé. — Il  reproduisit  en  outre  le  moyen 
de  simnlation,  et  pour  l'établir  il  posa  une 
série  île  faits  qu'il  prétendait  pertinents,  et 
dont  il  demanda  à faire  preuve.— Subsidiai- 
rement, il  soutint  que  la  !)"•  d'Huyvetter  in; 
pouvait  réclamer  l'exécnlion  de  ce  contrat, 
edt-il  même  ou  une  existence  réelle,  atlendii 
qu'elle  n'avait  pas  rempli  les  obligations  qu'il 
lui  imposait;  qu'elle  n’avait  pas  apporte  les 
2,50  fior.,  ainsi  qu'elle  s'y  était  obligée;  qu'au 
moins  elle  n'en  produisait  pas  la  preuve,  et 
que  d'ailleurs  elle  aurait  renoncé  ê l'asso- 
ciation,  en  l'abaudonnant  ultérieurement,  et 
en  n'y  rendant  pas  les  services  auxquels  elle 
était  obligée;  qn'ainsi  il  pouvait  lui  opposer 
l'exception, soit  de  rcnonciation,soitno<iadtm- 
pleti  eoniraclüs. 

L’iniiiiiée  répondit  il  ces  moyens  que  les 
l.-iOü  llor.  avaient  été  apportés  ; que  le  dé- 
faut d avoir  apporté  la  somme  en  entier  ne 
pouvait  pas  dissoudre  le  contrat  ; qu'elle  dé- 
niait les  faits  allégnés.el  qu'eu  les  s'iipposanl 
piouiés  ils  ne  pouvaient  avoir  aucune  in- 
iliiencirsur  la  décision  de  la  cause;  qu'on  ne 
pouvait  envisager  la  société  dont  s'agit  comme 
commerciale  , mais  qu'en  snp|iosanl  i|u'elle 
le  ffit  elle  ne  serait  que  société  en  pat  licipa- 
lion  poitr  laquelle  la  transcription  et  l'alli- 
che  de  l’acte  ne  sont  pas  exigées.  Sur  ce  tté- 
bal  inicrtint  l'arrél  suivant; 

AsnftT  ( Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  carac- 
tères des  nssocialinns  dont  il  est  parlé  dans 
les  art.  20  et  25,  C.  eoiitin.,  ne  se  rencontrent 
pas  dans  le  contrai  de  société  dont  il  est  ques- 
tion, mais  que  ce  contrat  étant  uniquement 
fait  pour  poursuivre  pendant  quinze  ans  l'en- 
treprise dont  il  y est  fait  mention,  pour  compte 
cotnmun  des  parties  contraclaulcs.appartieiit 
aux  sociétés  particulières  dont  parle  l'article 
1842,  C.  civ.,  et  que,  pour  autant  qu'il  serait 


juin  181 1 ; Rejet,  9 fév.  1808;  Toutouse,  9 janvier 
1811. 
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d’unp  n.iliire  commiTd.ilp,  il  ne  peut  élre 
raii|;é  qni'  p;irmi  les  usspei.Himis  en  parlici- 
palioii,  dont  l'an  47,  C.  rninni..rail  iiieiition, 
et  pour  lesquelles  la  Iranseriplioii  < l l'alli- 
elie  .111  urelTe  du  Irlhiiiial  de  eoiiinieree  d'un 
exirail  de  l'acle  de  sociélé,  cmiloriiiéuieiil 
aux  arl.  ii  et  45  dudit  emie,  ne  smit  pas  exi- 
gées ; d'où  il  suit  que  le  moyen  de  nullité 
opposé  par  l'appelant  eontre  le  coiitiat  dont 
s'aj>it  et  qui  rcsolterail  du  délanl  d'oliserva 
tion  de  la  foriiialilé  susdite  n'est  pas  admis- 
sible ; 

Considérant  qu'm  adinetlani  que  l'intimée 
n'eùt  pas  versé  dans  la  raisse  coininune  les 
350  flor.  doni  elle  pouvait  élre  demeurée  re- 
devable à la  société,  lors  de  la  passation  de 
l'acte,  pour  parfaire  la  sottinie  île  1,400  Ror., 
il  s'ensuivrait  senlemcnt  qu'il  y aurait  lieu 
4 une  action  au  profit  de  sa  coassociée  en 
supplément  de  ladite  somme,  mais  non, cette 
circonstance  fiit-elle  prouvée, qu'elle  dut  don- 
ner lieu  à faire  déclarer  le  contrat  nul,  pour 
défaut  de  la  part  de  l'inlitnée  de  remplir  son 
obli|tation  ; d'où  il  suit  que  l'exception  non 
adimpleli  contraelüt.  opposée  par  l'appelant,, 
ne  peut  trouver  son  application  dans  l'espèce; 
que  cependant  dans  cet  état  de  choses  l'inti- 
mée ne  sera  autorisée  a prélever  les  350  llor. 
qu'elle  attrait  apportés  datis  la  sneiélé  outre 
les  1,150  Oor..et  par  conséqiietit  la  somme 
lotalc  de  1.400  flor.,  que  pour  autant  qu  elle 
prouvera,  lors  du  payement  de  l'import  de 
l'inventaire  eslitttatif,  que  les  3,50  Dur.  ont 
été  réellemetil  versés  par  elle  dans  la  caisse 
de  la  société  ou  affectés  au  prolit  de  iadite 
sociélé  ,- 

Considérant  ultérieurement  que  l'acte  en 
question  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
voulues  pour  lui  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité ; qu'il  a été  contracté  entre  per- 
sonnes qui  étaient  capables  et  habiles  à enn- 
Irfcter  valablement  ensemble  à réparti  de 
l’objet  qui  fait  ia  matière  des  conventions  y 
portées  ; qu'ii  n'y  a rien  dans  sa  teneur  qui 
soit  contraire,  soit  aux  iois,  soit  aux  bonnes 
mœurs,  ni  rien  d'où  l'on  puisse  inférer  rai- 
sonnablement qu'il  y aurait  eu  mauvaise  foi 
ou  simulation  au  délriinenl  il'uu  tiers  ; que 
le  Juge  du  lieu,  dans  le  jugement  dquo, donne 
à connaitre  que  l’objet  du  contrat  a été  de 
maintenir  et  préserver  d’une  perte  certaine 
rétablissement  des  bains  qui  fait  i'nbjet  de 
la  conveution  des  parties,  et  qu'en  supposant 
que  tous  les  faits  allégués  par  l'appelant  con- 


(i)  V.  De  Gewiel,  p.  3,  lit.  5,  § 3,  an  3;  Du 
Laury,  arrêt  107  ; Voct,  lib.  S3.  lit.  4,  a*  03;  Br., 
Casa-,  H mai  lHt9. 

(t)  V.  Yoet,  lib.  33,  n**  3 et  4;  Br.,  Caas.,  8 mai 
18t9  et  38  oct.  1830. 


Ire  la  teneur  du  contrat  fussent  prouvés,  il 
ne  s’ensuivrait  pas,  dans  le  concours  des  cir- 
roii  lances  siismenlinunées,  par  une  rnnsé- 
i|uenre  nécessaire,  que  la  société  en  question 
ne  serait  qu'un  jirélexie,  et  le  conlral  qui  la 
renferme  un  acte  simulé,  et  qii’ainsi  il  n’y 
a pas  lieu  ù admettre  l'appelaiil,  ainsi  qu'il 
le  demanile  dans  ses  runelnsions  subsidiai- 
res, i prouver  lesdils  faits  ; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  4 
l'exception  de  celui  qui  ailnict  que  l'iiitiinée 
aurait  apporté  dans  la  société  la  somme  inté- 
grale de  1,400  flor.,  inet  le  jiipeinent  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qui  louche  le  prélève- 
ment des  1,100  fliir.  cl  ce  qui  regarde  les 
frais  du  procès;  émendant  quant  4 ce,  et  con- 
firmant du  reste  le  jugement,  en  mettant  l'ap- 
pel au  néant  puiir  le  surplus  et  rejetlant  la 
demai:de  subsidiaire,  déclare  que  lors  du 
payement  a l'appelant  et  aux  héritiers  de  sa 
défunte  épouse  de  l'import  de  l'inventaire 
estimatif  l'intimée  poiirr.i  déduire  la  somme 
de  1,150  flor.  apportée  par  elle  dans  ladite 
sneiélé,  ainsi  que  la  somme  de  350  flor.,  si 
elle  prouve  que  ladite  somme  a,  par  elle,  été 
versée  dans  la  caisse  de  la  sociélé,  nu  tournée 
au  profil  de  celte  sociélé  ; cniidainne  l'appc- 
ianl  aux  trois  quarts  des  frais,  etc. 

Du  4 mars  1836. — Cour  de  Br.  — l'*Cb. 


CONTRATS  POSTNUPTIAUX.  — CoiTOUU 
DE  Louvain.  — Abhocation.  — Pacte  sue 

SUCCESSION  FUTUEE. 

.Sou»  l'empire  de  la  Caulume  de  Lotivain,  les 
epoux  mariée  avec  ou  eane  contrat,  pou- 
rairnt-ite  changer  leure  eonvrntioni  matri- 
monialee  par  un  contrat  poetnuptial  (i)  ? 
— Rés.  aff.  ( Cbap.  13  des  Coutumes  de 
Louvain). 

Le  pouraient-ile  par  toutes  sortes  de  ronven- 
tions  et  par  testament,  etc.  (a)  ? — Ré»,  aff. 
Ce  droit  a-t-il  survécu  d la  publication  du 
code,  pour  les  époux  mariés  sous  les  cou- 
tumes (s)  ? — Rés.  aff. 

Dans  le  doute,  l'f  faut  interpréter  un  arl»  dans 
le  sens  par  lequel  il  puisse  avoir  quelque 
effet. 

Quand  une  stipulation  est  divisible,  l'inulile 
ne  vicie  par  iutile, 

La  D'  Tongries  avait  épousé  sans  contrat, 
et  en  secondes  noces,  sous  la  Coutume  de 


(s)  V.  Merlin,  Quest.  de  droit  supplémentaire, 
I.  4,  p.8;Br.,8  mai  1819, 36 oct.  1830. 
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Lonvain,  le  S'Ovcrstyns.  Elle  eut  des  enf.inis 
du  pri'iiiier  el  du  second  iiniria^e.  D’après  la 
ronliime  susdite  , le  siirvivaiil  îles  è|niix 
était  liéritier  de  la  totalité  des  meiililes,  cré- 
dits, etc.  La  D'  Tonpries  avait  iin  frère  riche 
et  sans  enfants;  dans  la  |irévuyancc  qu'elle 
pourrait  hériter  de  sa  fortune  qui,  consistant 
sunniit  en  meuhles.  devait  tomber  dans  la 
coiiimiiiiaiité  el  échoir,  si  elle  ne  survivait 
pas  au  S'  Uvcrsiyns,  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit.  d'a|>iès  la  ('.oiitiime  prérap- 
pclée.  elle  lit  de  commun  accord  avec  son 
mari  un  arrani’ement  iiéro;;aioiré  aux  droits 
matrimoniaux  des  coiiliimes,  par  leipiel  le 
survivant  aurait,  non  la  propriété  maisriisu- 
fruit  seulement  des  biens  meubles,  etc.  Par 
le  même  contrat  poslniiplial,  on  convint,  en 
préseiiee  des  enfants  des  deux  lits,  qu'a|>rès 
la  mort  du  survivant  des  époux  tous  les  meu- 
bles, etc.,  seraient  parlapés  entre  tous  les 
enfants;  on  stipula  aussi  que  le  survivant 
aurait  l'usufruit  de  tous  les  biens,  soit  im- 
meubles,soit  meubles;  on  qiialilia  celactede 
trausaclion.  dans  riiicerliluilc  oA  étaient  les 
parties  si  les  lois  nouvelles  adiuellaienl  les 
contrats  postniiptiaui.  A la  mort  du  S' Over- 
slyns,  les  enfants  du  second  lit  prétendirent 
droit  à toute  la  suceession  mobilière,  sur  le 
fondement  que  le  contrat  préirndiitnent  post- 
nuptial  prérappelé  était  nul,  comme  renfer- 
mant un  parte  de lucrr.ni'one  rirrn(i<.el  qu'on 
ne  pouvait  en  tout  cas  l’etivisaper  comme  un 
contrat  pnstnuptial.  puisi|ue  les  parties  con- 
tractantes h l'arte  n'étaient  pas  les  époux 
Overstyns.mais  bien  leurs  enlanis.— Le  pre- 
mier juge  admit  ce  sysièine.  I.'alfaire  ayant 
été  portée  devant  la  Lotir,  l'appelant  y sou- 
tint : f que  lesépotix  mariés  selon  la  Coutume 
de  Louvain,  sans  contrat  ou  avec  contrat, 
pouvaient  changer  leurs  conventions  matri- 
moniales par  un  contrat  postniiptial;  que  ce 
droit  avait  survécu  à la  publication  du  code 
pour  les  époux  mariés  sous  cette  cniitunie; 
qu’il  pouvait  s'exercer  par  toutes  sortes  d'ac- 
tes, transactions,  testaments,  etc.  : il  citait  à 
cet  égard  l'art.  10.  ch.  ii.  de  la  Coutume  de 
Louvain  ; Voet,  liv.  25,  n“  2 et  4,  et  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  desSmai  1819 
el26  octobre  1820  ; que  l'acte  dont  il  s'agis- 
sait ne  contenait  pas  un  pacte  dr  lurcritùme 
vivenlit,  comme  l’avait  décidé  le  premier 
juge,  et  qu'en  tout  cas  il  était  de  la  nature 
des  conventions  matrimoniales  de  contenir 
des  règlements  de  succession,  de  stipuler  de 
tvefrtnont  virtniii.  même  eu  faveur  de  tiers 
que  l'on  peut  faire  intervenir  dans  l'acte,  etc. 
A l'appui  de  cette  doctrine  il  citait  Voet  , 
liv.  25.  tit.  4,  U*  .59  ; Slockmans,  Dén'i.  45, 
I 8 ; 44,  § 2.  5 ; 4.5,  S 5 : Ricard,  det  Drma- 
lion»,  t.  i",  p.  !■*,  ch.  •»,  sect.  2,  ti*  1060; 


Du  Laiiry,  arrêt  107  ; Jacob  Coren.  Obi.  réi. 
jud.  20,  15;  Meaii  ad  jus.  ci'e.  Lend..  t.  I", 
obs.  5.5,  n"  55  ; et  t.  l",obs.  69,  n ' I"  et  2. 

( es  moyens  furent  accueillis  par  l'arrêt 
suivant,  qui  développe  assez  les  cireonstances 
de  la  cause,  pour  ipi'il  soit  inutile  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails. 

ARRÊT  (Iradueti'on). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  les  époux 
Overstyos  sont  mariés  sous  l'emiiire  de  la 
Couluine  de  Louvain,  qui  laissait  aux  époux 
non-seulement  la  facilité  d'anéantir  ou  mo- 
difier de  commun  accord  leur  eniitral  dr  ma- 
riage pendant  sa  durée,  mais  même  de  dis- 
poser de  tonte  autre  manière,  soit  par  con- 
trats, soit  par  tesianienis,  etc.,  cninme  le  dit 
expressément  l'art.  10  du  cli.  12  desdits  cou- 
tumes ; 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord 
que  cette  faculté  eompétait  aussi  aux  époux 
mariés  sans  contrat,  relativement  au  contrat 
de  mariage  tacite  résultant  pour  eux  des 
cniitiimes  aiixqiii-lles  ils  étaient  censés  s'être 
référés  ;—  Et  aussi  que  cette  faculté  acquise 
aux  époux  comme  un  droit  contractuel,  avant 
la  piililicatinn  du  Code  civil , n'a  pu  leur  être 
enlevée  par  ce  même  code  ; mais  que  les  in- 
timés préteiideiil  que  l'acte  du  22  germinal 
an  XIII,  dont  la  validité  fait  l'objet  du  proeès, 
n'aurait  pas  les  caractères  voulus  pour  les 
contrats  postniiptiatix,  qui  sont  permis  aux 
époux  par  les  Louliimesde  Louvain  , 1‘  parce 
que  les  |iarlies  contractantes  ne  sont  pas  les 
époux  Overstyos.  mais  bien  les  enfants,  sur 
leurs  droits  éveiiliiels  à la  succession  de  leurs 
parents,  el  ce  simplement  en  présence  et  avec 
cniisentenieiit  de  ceux-ci  ; 2'  qu'en  tout  cas 
lesdils  époux  n'auraient  pas  disposé  sur  leurs 
droits  matrimoniaux  qui  sont  demeurés  iii- 
tacls,  mais  bien  sur  les  droits  éventuels  de 
leurs  enfaiils  à leur  succession  non  encore 
ouverte.ee  qui  résulte  du  préambule  de  l'acte; 
et  qu'ainsi , sous  l'un' comme  sous  l'autre 
point  de  vue.  l'acte  est  nul  aussi  bien  en 
vertu  de  la  règle  non  paelii  led  Uge  Vfl  Ifila- 
mrnlo  hitredtlalei  deferunlur,  que  de  l'art. 
1150,  ('..  civ.; 

Considérant,  sur  le  premier  soutènement, 
que  quoiqu'il  ne  faille  reconnaître  que  le 
préambule  de  l'aclc  en  question  ne  présente 
qu'une  alliance  forcée  de  mots  el  une  énon- 
ciation à double  sens  el  équivoque  , cepen- 
dant les  époux  Overstynsy  sont  portés  comme 
les  parties  principales  el  signataires  en  pre- 
mier lieu  , ce  qui  est  incompatible  avec  la 
supposition  bien  gratuite  que  lesdils  époux 
ne  seraient  intervenus  que  pauivt  ou  per- 
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miitivf,  que  d'ailleurs  celle  siipposilton  n'est 
appuyée  par  aucune  autre  présoiiiption  ; que 
cependant,  d'un  autre  râlé,  plusieurs  des  cir- 
constances dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
époui  Oversiyns  lors  de  la  passation  de  cet 
acte, et  entre  autres  celle  que  la  D"  Overstyns 
avait  l'espectative  , ipii  s'est  réalisée  peu 
après,  de  recueillir  une  siteeessinn  opulente, 
consistant  prir.cipaletnent  en  objets  mobi- 
liers, et  celle  que  la  jurispriidetiee  n'élait 
pas  nxée  à l'égard  du  tnainlicn,  après  la  pu- 
blication dtt  Code  civil, ilesilroilBCouttitniers, 
en  faveur  des  époux  mariés  sotts  les  cou- 
tumes, signalent  assex  que  ce,  sont  au  con- 
traire les  épotix  etix-ittémes  qui,  voulant  dis- 
poser d'une  attire  manière  sttr  lettrs  droits 
matrimnnittiti  et  gains  de  survie  qtie  les  cou- 
tiliiies  lie  l'él.iblissaienl,  ont  deniandé  pour 
autant  que  de  besoin,  et  par  siircroil  de  pré- 
voyance, rassentiiuenl  de  leurs  enfants  à leurs 
conventions  ; 

.Attendu  que  de  ces  considérations  com- 
binées avec  les  principes  qui  prescrivent,  en 
cas  il'équivoque  nu  de  coiilradiclion  dans  les 
clauses  des  contrats,  de  prendre  plutôt  l'in- 
terpréialinn  qui  puisse  assurer  à l'acte  sa  va- 
lidité et  son  exécution,  que  ca.‘lle  qui  le  ferait 
annuler,  comme  sans  force  cl  illégal,  il  ré- 
sulte siiirisaiiimenl  que  l'acte  susmentionné 
du  gerin.  an  xiii  ne  peut  éirc  considéré 
ni  admis  comme  un  pacte  siiccessnrial'des 
enfanls,sur  les  successions  non  encore  échues 
de  leurs  parents  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que, 
d'après  les  observations  préeédenles  sur  le 
premier  point,  il  est  démontre  que  le  préam- 
bule du  l'acle  en  question  ne  contient  qu'un 
prétexte  spécieux,  et  nullenieiit  la  volonté  et 
les  intentions  des  époux  Overstyns , puis- 
qu'ils règlent  de  commun  accord,  dans  les 
dispositions  subséquentes  de  l'acle,  les  droits 
de  leur  communauté  conjugale, et  iiteul  leurs 
droits  respectifs  à l'époque  de  sa  dissnluilon 
par  le  décès  de  l'un  d'eux,  id  slaluenl  sur 
iceiix  d'une  autre  manière  que  les  coutumes, 
en  ce  qui  regarde  les  droits  qu'elles  accor- 
dent au  survivant  sur  les  miuiblcs  nu  ce  qui 
est  répnié  tel,  et  que,  qiiniqu'ils  n'ayent 
énoncé  que  la  conséquence  de  leur  vci  itable 
intention,  en  réglant  le  mode  de  partage  de 
leur  cnmniiinaulé  mobilière  après  la  mort  de 
l'un  d'ciix,  il  est  cependant  manifeste  qu'ils 
ont  voulu  prévoir  le  cas  ilc  survie  de  l'époux 
Oversivns,  et  restreindre  dans  ce  cas  scs 
(Irnils  a l'égard  des  biens  niobdiers  de  la 
cnmmunaiilc,  et  des  conquéls  à faire,  et  les 
e.ircon-crire  dans  l'usufruit  île  ces  biens  et 
des  aulres,  laissant,  dans  ce  cas,  la  iiucpro- 
priéié  échuir,  par  la  dissoluiiun  de  U coin- 
uinnamu,  à la  succession  de  la  femme , et 


CO  d'uiitant  plus  que  la  stipulation  relative  i 
la  division  par  télé,  après  la  mort  du  survi- 
vant, entre  les  enfanis  issus  des  deux  ma- 
riages de  la  D"  Overstyns,  de  la  niasse  mobi- 
lière, qui  fait  l'objet  principal  de  l'acle  du  22 
gcruiiual,  était  sans  motif,  dans  le  cas  oit  la 
femme  aurait  survécu,  puisqil'alors  tous  ses 
eiifaiils  élaietil,  en  vertu  de  la  loi,  également 
appelés  à sa  succession  : 

Coiisiilérani  qu'on  prétendrait  en  vainque 
dans  ledit  acte  du  germiiial  lus  époux 
Oversiyas  nul  stipulé  sur  leiiis  biens  patri- 
moniaux respectifs  qui  ne  fout  pas  partie  de 
la  coiiiiiiiiiiaulé,  puisque  cet  acte  porte  que 
les  biens  palriiiiuiiiaui  qui  écln  rruiit  à Henri 
Oveislyiis.  après  lu  date  de  sa  passation,  sont 
exceptés  de  leur  ciiiivcnlinii  ; que  celte  ré- 
■sene  rend  plus  que  vraisemblable  la  suppo- 
sition qu'à  la  date  dudit  acte  il  n'avait  aucun 
bien  palriniiiiiial,  d'aiiiaui  plus  que  les  appe- 
lants l'iiiit  ainsi  aHiriiié,  sans  ronlradiclion 
des  intimés  : qu'eu  tout  cas,  et  dans  la  siip- 
posiliiiii  qu'il  aurait  pussedé  des  biens  patri- 
moniaux, la  disposition  partielle  qu'il  aurait 
faite  de  ces  biens,  au  profit  des  enfants  de  sa 
femme  qui  lui  étaient  étrangers,  pourrait 
peut  être  bien  être  attaquée,  mais  que  celte 
circonstance  ne  pourrait  pas  rendre  nulles 
et  invalides  les  aulres  dispositinnsdi^sépoux, 
à l'égard  du  règlement  de  leurs  droits  de 
commutiauié,  puisqu'il  est  de  principe,  en 
drnit,  que  lorsipie  les  stipulations  sont  divi- 
sibles, l'ulUr  per  inutile  non  viliatur  ; de  tout 
quoi  il  suit  que  l'acte  en  question  du  22  ger- 
minal ii'esl  autre  qu'un  contrai  |H)stniiptial, 
qui  était  permis  aux  époux  Overstyns, d'après 
les  Ooiitiimes  de  Louvain  sous  leS(|uelles  ils 
se  sont  mariés,  et  par  lequel  ils  ont  réglé 
leurs  droits  nuptiaux  ainsi  que  les  gains  de 
survie, et  qu'il  est  eoinine  lel  légal  et  valable; 

Par  ces  motifs,  no-l  au  néant  le  jugement 
du  2 déc.  dont  appel  ; émcndaiil,  donne 
a l'appelant  acte  du  la  déclaratiou  faite  en 
preni'ère  instance  et  renouvelée  devant  la 
Cour  d'élrc  prêt  à procéder,  avec  les  intimés, 
à la  division  et  au  partage  de  tous  les  biens, 
tant  meubles  qu'inimeiibles,  de  la  commu- 
nauté qui  a eii.sli  entre  le  K'  Overstyns  et  sa 
défiinie  époii.sc  Caibérine  Tougries,  comme 
de  la  succession  de  celle-ci,  et  cela  sur  le 
pied  cl  conl'orniémeiil  aux  ilisposilions  de 
l'acte  sous  seim;  privé  passé  à la  date  du  22 
germinal  an  xiii,  entre  ledit  Henri  Overstyns 
et  sa  défunte  épouse  Calhérine  Yongries, 
avec  riiilervention  des  enfants  des  deux  lits 
de  celle-ci,  ledit  acte  dilment  enregistré  à 
Louvain  le  ô janv.  1809  , et  déposé  parmi 
les  minutes  du  notaire  Van  Binisl,  à Lou- 
vain, par  acte  du  20 janvier  même  année; 
dit  que  les  appelants,  au  moyens  de  celle  dé- 
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claralinn  et  en  rexc’culani,  ilnirenl  passer; 
déclare  les  intimés  r.oti  rcéev.Ables  ni  fondés 
dans  leurs  prélenlions  et  ennchisioiis  cnn- 
iraires , le  tout  sans  préjudice  aux  droits  res- 
pectifs des  parties,  à l'e;tard  des  biens  pairi- 
moniaux , (|iii  pourraient  avoir  cnmpéle  à 
HenriOversiyns.lorsdel.'i  passation  dudit  acte 
du  ii  f;erm.  an  iiii,  qui  denieureni  en  leur 
entier;  donne  nltérieurenienl  acie  aux  ap- 
pelants, pour  autant  que  de  besoin,  de  la  ré- 
scrveqn'ils  uni  faite  de  prendredans  le  cours 
de  l'allaire  telles  autres  conclusions  ulté- 
rieures qu'ils  aviseront  à l'é;tard  de  la  na- 
ture et  de  la  classilicaiion  des  biens  à parta- 
i;or  et  des  ilroils  qui  en  résniient  pour  les 
parties,  et  par  suite  de  la  combinaison  de  la 
deniicre  dis)iosilion  de  l'art,  i~i,  C.  pr„  et 
de  l'art,  C.  civ.;  renvoie  les  parlii'S  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
vain, aux  Uns  de  vider  les  opérations  ou  enn- 
leslalions  sur  le  parlape  de  la  succession,  si 
lonlefois  il  y a lieu,  etc. 

Du  4 mars  1826.  — Cour  de  Rr. — I"  Ch. 

PRESCRIPTION.  — CouTcur.  de  N.Aaua.  — 
Eglise,  — Reste. 

La  prenriplion  ilt  vingt- deux  nnt  élnhlie  par 
l'art.  5.7  de  la  Coutume  de  Namur,  pour  le» 
renlei  eonelituéet  fur  hMtagee , peut  elle 
tire  oppotie  à l'églite  (i)  î — Rés.  ali. 

La  commission  du  syndicat  d'amortisse- 
ment réclamait  trente-quatre  années  d'arré- 
rapes  du  deux  renies  constituées  au  prniil  de 
la  ci-rlevantabbayed'ÜKnies,  et  liypotliéqiiées 
sur  des  biens  situés  dans  le  res.surt  de  la  Cou- 
tume de  Namiir.  — On  opposait  à celle  de- 
mande la  |irescriptioii  de  vinpt-ileux  ans  éta- 
blie par  l'art.  55  de  cette  coiiiuiiie. — La  com- 
mission du  syndicat,  pour  repousser  celte 
prescription,  invoquait  les  art.  52  et  54  de  la 
même  coutume,  d'après  lesquels  on  ne  pou- 
vait, selon  elle,  prescrire  contre  l'éplise  que 
par  l'espace  de  quarante  ans. — Le  tribunal 
de  iNainiir  arciieillit  la  prescription  opposée, 
et  son  jn};ement  a été  confirmé  en  appel. 

lUIRËT. 

LA  COUR:  — Attendu  que,  pour  donner 
lieu  à la  prescription  qu'il  établit,  l'art.  35 
de  la  Coutume  de  Namiir  n'exige,  en  ce  qui 
concerne  les  rciilesconstituéessiirliéritages, 
d'autre  condition,  sinon  celle  que  ces  rentes 
soient  restituées  pendant  vingt-deux  ans  con- 


fit V.  sur  la  prcfcripHon  de  l'ancien  droit  4 l'é- 
Eard  de  IVglifte,  Merlin,  Rép.,  v*  Preeeription,  page 
ttî9;  Troplong,  Pèffcripfioii,  n»‘  19t  «I  auiv. 


séentifs  sans  être  servies,  et  qu’il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  celles  desdites  rentes 
qui  raurairni  été  anlérieiireraenl  et  celles 
qui  ne  l'auraient  jamais  été  ; 

Attendu  (|ue,  pris  dans  ce  sens,  ledit  art. 
35  n'est  en  contradirtii  n on  discordance  avec 
aucun  des  articles  i|ui  le  précèdent,  et  no- 
tamment avec  l'art.  33  ; qn'dn  effet  ce  der- 
nier article  ne  traite  ipie  de  la  prescription, 
soit  positive,  soit  négative,  des  actions  per- 
sonnelles : qu'il  est  |>ar  cnnséqiicnt  étranger 
à l'art.  35,  puisque,  suivant  la  jurisprudence 
constamiueut  suivie  ilans  la,  province  de  Na- 
iiiur,  les  actions  résnitaiiles  des  constitutions 
de  rentes,  de  la  presrription  degi|iielles  ledit 
art.  .35  s'occupe,  sont  puremcitt  réelles,  aiilsi 
qu'on  peut  le  voir  de  la  prescription  du  ci- 
devant  conseil  de  Nantur,  k M.  l'iittendant 
Voisiti,  en  date  du  7 fev.  1693,  reposant  aux 
archives  de  l'aitcien  magistrat  de  Namur  ; 

Attendu  qtte,  loin  d'étre  en  0|ipnsition  avec 
quelque  article  ipti  le  précède,  le  prédit  art. 
35  est  même  eu  (larfaite  harmonie  avec  l'art. 
32  ; qit'il  est  certain  en  elli  t,  i‘t  consacré  par 
la  jurisprudence  dit  pays  de  Namur,  qu'aux 
termes  dudit  art.  32  on  pouvait  acquérir  une 
rente  sur  queli|iie  héritage  par  vingt-deux 
paies  uniformes  et  consécutives  de  ladite 
rente  que  l'on  avait  reçues;  qu'il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  l'art.  35  ait  établi,  comme 
il  l'a  faii,qn'on  pourrait  se  lihérerd'iine rente 
de  la  inénie  manière,  c'est-à-dire,  en  restant 
pendant  vingt  deux  ans  consécutifs  sans  la 
servir  ; 

Atttendii  que  ledit  art.  35  fait  coiiri/  cette 
dernière  prescription  contre  l'église,  comme 
contre  tout  antre, puisqu'il  ne  répète  point l'ex- 
ccpiinn  que  l'art.  31  précédent  avait  faite  en 
faveur  de  l'église,  et  qu'il  dispose  en  termes 
généraux  qui  ne  comportent  aucune  distinc- 
tion ni  exception  ; 

Har  ces  inniifs , et  adoptant  au  surplus 
eeiix  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  7 mars  1820.  — Cour  de  Liège. 

INTÉRÊTS.  — (’OSTSAIMTE  CAS  COBPS.  — 
SECTUlGéNAIBE. 

(Jn  créancier  ne  peut  etipuler,  par  une  elavee 
pénale,  que,  faute  de  payement  au  terme 
fixé,  le  débiteur  payera  une  lomme  lupé- 
rieure  à l'inlérét  légal  (s), 

Lee  sepluagénairei  etml, encore  eontraignablei 
par  eorpf  en  matière  eommereiate  (s). 


(•)  Toullicr,  llv.  S,  lit.  3,  ch.  S,  n*  966,  et  ch.  4, 
n*  809.  Conirà,  Pigc.md,  t.  1"*,  p.  7,  n*  7. 

(t)  Liège,  lOfèv.  1831  ; Br.,  4 juin  1834;  Berriat, 
p.  440,  note  46  ; Pardeisut,  n*  1609. 
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Prrin  ayant  ëlé  condamné  n payer  i Wual- 
ter.  line  somme  enmmereiale  de  t.OSR  francs, 
fli  en  instance  d’appel  nue  Iransaeliuii  par 
lai)iiclle  il  s'i)l)li|>e  i payer  ladite  somme. avec 
intérêts,  dans  un  teiiins  convenu.  Il  paye  500 
francs  à compte  et  eonscnl  par  l’acte  de  tran- 
saction i les  perdre  s’il  ne  satisfait  pas  a ses 
enpn)!rinrnts  aui  époques  convenues  t 

Perin  y ayant  manqué,  Wualter  lui  fit  com- 
mandement de  payer  la  somme  adjii|:ée.  Perin 
oppose  que  la  clause  pénale  est  illicite  comme 
accessoire  et  il  veut  écarter  la  contrainte  par 
corps  en  allé{;uant  qu’il  est  scptiia|>énaire. 

Ju|;ement  qui  écarte  les  moyens  d’opposi- 
tion de  Perin  et  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  ; il  est  ainsi  conçu  ; 

I .Attendu  que  la  seule  échéance  du  terme 
constitue  la  mise  en  demeure,  ou  du  moins 
en  tient  lien,  lorsqu’il  en  a été  ainsi  convenu 
entre  les  parties;  que  l’acte  sous  seing  privé  du 
90  juin.  1895  porte  que , dans  le  cas  ot'i  Perin 
et  son  épouse  viendraient  li  manquer  aux  en 
gagemenis  par  eux  contractés,  Wiiallez  ren- 
trerait dans  tous  ses  droits  ; qu'il  pourrait 
poursuivre  reiéciitinn  du  jngemeiil  dont  il 
s’agit,  comme  s’il  n'y  avait  point  eu  d’appel  , 
le  tout  sans  qu’il  soit  besoin  de  sommation 
ou  de  mise  en  demeure: — .Attendu  que  Perin 
n’a  nullement  jiistilié  d’avoir  rempli  l’obliga- 
tinn  consentie  par  ledit  acte,  ohllgalion  qui 
consistait  i payer  i WtiniDtx.  de  six  en  six 
mois,  une  somme  de  758  fr.;  iriii'l  il  suit  que 
les  parties  se  retrouvent  précisément  dans  le 
même  étal  où  elles  étaient  après  le  jugement 
dont  Wiiallei  peut  iioursiiivre  l’exécutidn  , 
sans  que  son  adversaire  puisse  sc  prévaloir 
du  défaut  de  mise  en  demeure  ; — Attendu, 
quant  aux  500  fr.  dont  il  a été  parlé  ci-des- 
sus, qu'il  a été  formellement  stipulé,  dans 
ledit  acte  sous  seing  privé,  qu'à  défaut  par 
Perin  d'acquitter,  dans  les  termes  convenus, 
la  somme  dont  il  se  reconnaissait  redevable, 
Icsdits  500  fr.  ne  seraient  pas  Imputés  sur  la 
créance;  que,  dans  cet  état  de  choses,  Perin, 
demandeur  sur  opimsilion,  doit  nécessaire- 
ment subir  toutes  les  ronsé(|Uences  d’une  loi 
à laquelle  il  a lui-méuie  souscrit  en  signant 
l’acte  qui  contient  cette  clause  pénale,  car  les 
conventions  tiennent  lieu  de  lois,  etc. 

Sur  l’appel  de  Perin,  ce  jugement  a été  ré- 
formé, quant  é la  clause  pénale. 

ASatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l’art. 
<153.  C.  civ.,  les  dommages-intérêts  résul- 
tant du  retard  dans  l’exécution  des  obliga- 
tions i|ui  se  bornent  au  payement  d’une  cer- 
taine somme  ne  consistent  jamais  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  légaux  ; 


Atlendii  que  celle  règle,  conçue  en  termes 
généraux  et  insérée  sous  le  titre  dci  ronlraU 
ou  dft  obtigntinng  eonrfnlinnnfttei  en  géné- 
ral. est  applieable  aux  diverses  espèces  de 
eniivenlinns,  A moins  que  la  loi  n’y  ail  ex- 
pressément dérogé  pour  l’iinc  d’elles  ; 

Attendu  que  l'art.  90i7.C.  civ.,  qui  permet 
d’ajouter  A une  transaction  la  slipiilalion 
d’une  peine  contre  telui  qui  manquera  de 
l’exécuter,  ne  renferme  rien  dont  on  puisse 
induire  celte  dérogation  expresse. dans  le  cas 
nù  une  Iransacliou  impose  l’obligation  de 
payer  une  certaine  somme. et  ne  contient  une 
peine  que  contre  l’inexéciilion  de  celte  obli- 
gation ; 

Aliendit  que,  dans  l’espèce,  la  stipulation 
d’une  clause  pénale  de  500  fr.  a pour  objet 
les  dommages-intérêts  à résulter  du  retard 
dans  l’exéeulion  de  l’obligalion  de  payer  une 
somme  de  758  fr.,  dont  l’intimé  s’élail  en  ou- 
tre stipulé  les  intérêts  légaux  ; 

Attendu  qu’une  pareille  clause  est  évidem- 
ment contraire  à l'art.  1155,  C.  civ.; 

Allendit  que  les  premiers  juges,  en  ordon- 
nant la  continuation  des  pnnrsiiiles  d'exécii- 
tioii  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  ont 
maintenu  l’exercice  de  celle  contrainte,  ce 
qui  rendait  l’aiipelant  recevable  à soumettre 
celle  question  à l’examen  de  la  l'.niir  : 
Attendu  que,  suivant  l’art.  9070,  C.  civ., 
il  n’est  point  dérogé  aux  lois  particulières 
qui  autorisent  la  conirainle  par  corps  dans 
les  matières  de  commerce  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  loi  du  15 
germinal  an  vt  a continué  de  subsister  : 
Attendu  que  celte  loi  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  septuagénaires  ; 

Attendu  que  l’art.  800,  C.  pr.,  n'a  point 
pour  but  de  changer  les  lois  qui  déterminent 
les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée,  mais  se  borne  à régler  les  effets 
d’une  conirainle  légalement  prononcée  et 
exécutée  ; 

Allendii,  par  suite,  que  le  n*  S de  cet  arti- 
cle doit  être  considéré  comme  une  consé- 
quence de  l'art.  9066,  C.  civ.,  et  doit  être 
restreint  aux  matières  civiles  ; 

Par  ces  motifs,  cniiflrnie,  etc. 

Du  9 mars  <896.  — Gourde  Liège. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Non— 
Date. — Situation.—  Demande  nouvelle. 

La  eonnaitianee  que  peut  avoir  etlui  qui  ae- 
eeple  un  bien  en  hypolbeque.  que  ee  même 
bien  se  trouve  déjà  grevé  d'une  nuire  hypo- 
thèque, le  rend-elle  non  recevable  d faire 
valoir  enenile  tes  nulliUt  dont  finseription. 
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priit  pour  la  eoiufrralion  de  erlle  première 
hÿpoihèque , peut  tire  enlackèe  (ij  ? — 
liés.  iië)’. 

Peut-on,  en  cause  tf  appel . proposer  contre  une 
inscription  hypothceaire  des  moyens  de  nul- 
lités non  proposés  jusqu  alors  (i)T — Rës.  alT. 
L'inscription  hypothécaire  peut  elle  encore  être 
valahlemmt  prise  sous  le  nom  du  créancier 
originaire,  lorsque  le  créancier  actuel  est 
certain  et  connu  (s)  ? — Rcs  nég. 

Faut  it,  à peine  de  nullité,  que  l'inseriplion 
contienne  la  véritable  date  du  titre  {s)  et 
l'indication  de  la  situation  des  bietu  hypo- 
théqués la)  ? — Rés.  air. 

Cette  dernière  formalité  esl-élle  suffisammenl 
remplie , si  l'inscription  porte  uniquement 
que  l'hypothèque  frappe  sur  des  maisons  si- 
tuées dans  telle  ville,  tant  aucune  autre  in- 
dication quelconque? — Rcs.  nég. 

Par  arli-  passé  devaiil  les  éclievins  de  la 
rille  d'Anvers  le  8 juin  1776  , Jean  Baplisie 
Boeykeiis  ei  sa  fille  recuiiiiaisseiil  avoir  reçu 
du  S'  Charles  Vandewerve  et  de  .Marte  Ueprel, 
son  épouse,  un  capital  de  lé.OOU  Dur.,  dont 
ils  s'engagent  à payer  aiinuelleuieiit  l'iiitérél, 
et  doiiiienl  eu  liypulhèqiie,  pour  sfirelé  des 
obligations  qu'ils  coutracleot  de  ce  cher,  di- 
verses maisons  sises  en  la  tuéiiie  ville  d'An- 
vers. — -Au  décès  des  époux  Vandewerve, 
celle  créance  tombe  en  partage  à leur  fille, 
épouse  du  S'  Vatierlborn  , et  celui-ci,  a la 
iiiori  de  sa  femme,  en  devient  propriétaire, 
en  vertu  du  testament  coiijoiiclir  fait  avec 
celle  dernière.  — Le  <5  sept.  1866,  le  S'  Van- 
crtburn  prend  une  inscription  hypolliécaire. 
Celle  inseripliun  porte  qu'elle  est  faite  an 
profil  du  Charles  Vandewerve  et  de  Marie 
Dcprel , sou  épouse,  sur  des  maisons  situées 
dans  la  ville  d'Anvers,  en  vertu  d'un  acte 
passé,  y est-il  dit,  le  8 juin  1777. — Les  biens 
donnés  en  hyi>olhèque  soûl  ensuite  veniliis, 
à charge  de  la  rente,  à la  V'  Fonlaiiie,  qui  les 
hypolhèqiie  a suit  tour  (tour  sûreté  d'un  capi- 
ul  de  IU,88i  fr.  qu'elle  emprunte  d'Alde- 
gonde  Says.  Celle  dernière,  après  avoir  pria 
inscription  sur  ces  biens,  vend  sa  creance  à 
charge  de  la  V'  Funiaiiie  aux  frères  et  sœurs 
Vaiidael, — Le  ISavril  1825, l'hôtel  de  l'Ours, 


(0  Dalloi,  17,  SOI. 

(il  Jugé  dans  le  méinn  sens  par  deux  arrêts  de 
Is  Cour  de  i'a.uaiion  de  France  des  16  oct.  1808  et 
6 juin  1810;  Dal'oi,8,  S27,  n“  4,  et  17-316. 

(il  M P*T,it,  Régime  hypoth.,  sur  Fart.  SIS8,  l.  2, 
p.  29,  2'  édit.,  ensi-ignr  egaleiueut  la  négative. 

(SI  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cuur 
de  Rouen  du  8 fév.  1806,  et  ce  qu'enseignent  M. 
Ftrsil , vol.  a,  p.  SI  , cl  M.  Tarrible,  Rép  , au  mol 
Inscription  hypoth.,  $ 5,  n*  10, 1. 6,  p.  236,  é*  édiU 


faisant  partie  de  ers  mêmes  biens,  est  vends 
piihliqiicment  Dans  l'ordre  qui  s'ouvre  pour 
la  ilislrihiiiion  du  prix  d'achat  entre  les 
créanciers  qui  y préleiident  droit,  le  S'  Van- 
ertboni,  fils,  nbtieiit  le  premier  rang,  du  chef 
lie  l'acte  du  8 juin  1776. — Leslièresel.sœiirs 
Vaudael  contestent  celle  ciillocalion  provi- 
soire, et  devant  le  tribunal  d'Anvers,  où  la 
coiilcstalion  est  portée , ils  soiitienueiit  de- 
voir obtenir  la  prélércncc  sur  le  S'  Vanerl- 
born,  en  se  foiidaiil  à eet  égard  sur  ce  que 
l'in.-criplion  prise  par  le  père  de  ce  dernier, 
le  15  sept.  1806,  serait  nulle  de  plusieurs 
chefs,  et  sur  ce  que  le  rcnoiivellemeiil  qui 
en  avait  été  fait  le  6 sept.  1816  ne  pouvait 
lui  donner  sur  eux  aucun  droit  de  préférence, 
comme  étant  postérieur  ù l'inscriplioti  du  é 
fév.  1811,  sur  laquelle  ils  fondenl  leur  droit 
de  priorité.  — Jugement  du  l.ï  avril  1824, 
qui  les  déclare  ni  lerevables  ni  fondés  dans 
leur  op|iosilion.  et  qui  maintient  par  suite  la 
colloealinn  faite  par  le  juge-commissaire. 
Mais  ce  jtigemetit  a été  rél^urmé  par  l'arrêt 
siiivaiil,  qui  fait  siinisamiiient  connaître  les 
moyens  respectifs  des  parties,  tant  devant  le 
premier  juge  que  devant  le  juge  d'appel. 

mRÊT  {traducHon). 

LA  COUR;  — Atleodu  que  s'il  est  vrai 
que  les  .ippelants  aient  connu  par  leur  litre 
que  l'hôlel  de  l'Uurs  était  déj:'i  en  partie  hy- 
pothéqué pour  sûreté  de  la  somme  que  l'in- 
timé réclame  aiijoiird'htii,  ils  n'ont  pas  non 
plus  ignoré  que,  d’après  la  loi  elle-ménie, 
celle  hypothèque  cuiivcniioniielle  ne  pouvait 
leur  nuire  qu'aulant  qu'il  aurait  été  pris  pré- 
cédemment, pour  la  conserver,  une  inscrip- 
tion en  due.  forme  ; d'où  il  suit  que  celle  coii- 
naissaiice  ne  peut  leur  être  opposée  comme 
une  exception  qui  les  rendrait  non  receva- 
bles à faire  ensuite  valoir  les  nullités  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l'inseriplion  hy- 
pothécaire prise  pour  sûreté  de  la  somme 
prémenlionnée,  et  ce  d'atilanl  moins  qu'il 
n'est  fait  dans  leur  litre  aucune  mention 
qtieleonque  de  l'inscription  faisant  l'objet  du 
procès  ; 

Attendu  que  les  appelants  peuvent,  en 


— Jugé  en  sens  contraire  par  an  arrêt  de  la  Cour 
de  Mets  du  22  juin.  1811, 

(s)  V.  au  préiei,!  recueil  trou  arrêts  des  17  déc. 
1811,  28Janv.  1819  et  Î2  juin  1828,  qui  décident 
également  que  l'inscriptiun  doit,  ê peiné  de  nullité, 
contenir  i'indication  exacte  el  préciM  des  biens  sur 
lesquels  on  entend  conserver  l'bypothèque.V. encore 
Persit,  t.  2,  p.  52  et  suiv.,  el  Tarrible,  au  mot  pré- 
cité, $ 5,  n*  12,  p.  238. 

( 
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tnrmcs  île  rtrfense  eonlre  l'insoriplion  qui 
leur  esl  opposée  par  rinliiné,  proposer  en 
appel  lie  nnnveanx  moyens  de  niillilé  qui 
n'iml  point  été  proposés  en  première  ins- 
tanee,  sans  eoiitreveiiir  par  là  à l'art.  461, 
0.  pr.;  ■ 

Allenilii  que  les  art.  4,  17  et  iO  de  la  loi 
du  1 1 lirum.  an  vu  exigent  que  riiisi  riplion 
contienne  entre  autres  i les  noms,  prénoms, 

> profession  et  domicile  du  créancier,  la  date 

> du  litre,  l'indicaiinn  de  la  situation  des 

> biens  hypothéqués  (i).  > 

Sur  le  premier  point  : — Attendu  que  lors 
de  la  mort  des  époiii  Vandewerve,  créanciers 
originaires,  la  créance  dont  s’agit  est  tombée 
en  partage,  le  7 avril  1781,  à leur  lille.épottse 
Vanertborn . mère  de  rinlimé,  et  que  son 
mari  le  S’  Vanertborn  a.  lors  du  décès  de  sa 
prédite  épouse,  arrivé  le  9 ocl.  1785.  acquis, 
en  vertu  du  testainenl  mutuel  fait  avec  elle, 
et  conservé  jusqu'au  22  juill  1807,  jour  de 
son  décès,  la  propriété  de  cette  inèine  créance; 
d'où  il  suit  qu'au  15  sept.  1800  celte  pro- 
priété, loin  il’élre  incertaine  et  indivise,  re- 
posait au  contraire,  depuis  vingt  ans,  eiclii- 
sivement  sur  la  tète  ilu  S'  Vanertborn,  père  ; 
qu'ainsi  rien  n'empécliail  d'indiquer  le  créan- 
cier d’alors  , et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure que  dans  un  tel  état  de  choses  la 
mciilinn  que  l'inscription  était  prise  i au 
a profil  de  Charles  Vandewerve  et  son  épouse, 

> Marie  Iteprel,  > ne  satisfait  pas  au  prescrit 
de  la  loi  , ce  qni  paraît  encore  plus  clair 
lorsqu'on  considère  que  le  législateur,  qui 
permet  que  i les  inscriptions  à faire  sur  les 
» biens  d'une  personne  décédée  puissent 
» l’élrc  sur  la  simple  dénnniinaiion  du  dé- 
» fiint,  1 n'établit  aneiine  exci-piion  sembla- 

> ble  à l’égard  du  créancier  décédé. 

Sur  le  deuxième  point: — Attendu  que  l’ins- 
cription porte  € (|u’elle  résulte  d'un  acte  passé 
» pardevant  les  échevius  de  la  ville  d’Anvers 
» le  8 juin  1777,»  an  lien  du  S juin  1776, 
véritable  date  ; qu’à  défaut  de  mention  cir- 
constanciée de  la  nature  du  titre, cetteerrenr 
rendait  très  difiicile,  poitr  les  tiers,  la  recher- 
che nécessaire  pour  s’assurer  de  la  réalité  de 
In  cause  de  l’inscription  hypothécaire , et 
qu’ainsi  celle  date  erronée  doit  à cet  égard 
être  considérée  comme  insufiisante. 

Sur  le  troisième  point  Atleitdii  que  l’in- 
scriplinn  dont  il  s’agit  est  prise  ■ sur  des 
I maisons  situées  datis  la  commune  d’An- 
» vers.  • sans  iiidiqiter  les  noms,  lieu,  rue, 
numéro,  section,  et  sans  donner  aucune  autre 
indication  quelconque  de  leur  situalinii,  ce 
qui  esl  contraire  à la  lettre  et  .à  l’esprit  de  la 


(i)  L'art.  Î1 18,  C.  ci».,  preicrit  la  même  choae- 


loi,  puisqu'une  telle  désignation  ne  fait  point 
siifnsammeni  connaître  quelles  sont  celle  des 
nnmiirenses  maisons  de  la  ville  d'Anvers  sur 
fesquelles  rhy|K)ihèque  esl  prise  ; 

Attendit  colin  que  ces  trois  formalités  sont 
subsianlielles  pour  la  validité  d'une  inscrip- 
tion, et  qu’elles  ne  sont  reinpiaeées  iei  par 
aucune  autre  énonciation  éqiiipnllenle  quel- 
conque ; qu'ainsi,  à leur  défaut,  l'inscription 
dont  il  s'agit  doit  être  déclarée  nulle  de  trois 
chefs  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  9 mars  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

MINES.  — ConvESTioa. 

En  maltèrr  de  minet,  on  eit  pattible  det  pehiei 
comminéet  pour  let  eai  de  eonirareniion, 
a/or»  que  Ton  ne  l'til  point  rnnforme  aux 
mesure»  de  tireli  preicrilet  par  l'adminit- 
Iration. 

11  n’eit  pots  I néce»»oire  que  le  défaut  d’exécu- 
tion de  cet  mesure»  oi<  donné  lieu  à det  ae- 
eidentt,  ou  que  let  arcidentt  lureenut  doi- 
vent y être  attribuée  (t). 

Les  états  provinciaux  avaient  pris  un  ar- 
rêté par  lequel,  « l'usage  exclusif  des  lampes 
I de  sûreté,  dites  de  Davy,  esl  déclaré  obli- 
» galoire  dans  les  travaux  de  houillères  ci- 
» après  indiquées  » (arL  1").  Celte  mesure 
était  applicable  à une  exploitation  apparte- 
nant au  S’  Braconnier  et  dans  laquelle  arriva 
malheureusement  une  explosion  du  fini  connu 
sous  le  nom  de  griiou  On  se  servait  alors  de 
chainlelles  dans  une  partie  de  l’intérieur  des 
travaux  et  il  paraissait  peu  prnb.ible  qu'elles 
eussent  occasionné  l'explosion.  Celte  consi- 
dération détermina  le  tribunal  à prononcer 
racquillemenidu  S' Braconnier. inais.sur  l’ai»- 
pel  interjeté  par  le  ministère  public,  la  Cour 
réforma  cette  décision  par  l’arrél  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  1"  de  l’arrêté  des  étals  députés  du 

12  mars  1825  est  générale  cl  ordonne  l’usage 
exclusif  des  lampes  de  sûreté  dites  de  Davy, 
dans  tous  les  travaux  intérieurs  de  la  houil- 
lère de  Horloz  et  Murée  hure,  sans  excepter 
l'endroit  où  se  fait  le  chargeage.au  fond  de 
la  bure  ; 

.Attemlu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de 
l’ingénieur  des  mines,  en  date  du  26  juin 
1826,  que  le  jour  précédent  un  coup  de  feu 
avait  éclalé  dans  ladite  houillèrea|ipartenant 
au  prévenu,  pendant  que  l’un  des  ouvriers. 


(i)  V.  Delebecque,  det  Minet,  n"  688  et  IÎ69  ; 
Br.,  Rép.,  t.  1",  p.  500. 
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iravaillant  au  fond  de  la  bure,  dans  le  lieu 
du  char);eai;e , faisait  usai;e  du  uliandellus 
pour  obtenir  plus  de  clarté  : 

.Attendu  i|ue  s'il  n'est  pas  établi  au  procès 
que  la  présuucu  de  ces  cbaiidullcs  allumées  a 
causé  l'explosion  et  les  iiialheurs  arrivés  le 
iojuin  1835  dans  ladite  houillère,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  le  prévenu  est  coupa- 
ble de  euntraventioii  a l’arrélé  ci-dessus  iiieii- 
tiuiiiié,  pour  avoir  toléré  Cet  us.i|{e  des  cban- 
delles  dans  le  ebar^eage  souterr.ain.  et  que 
par  suite  il  est  punissable  de  raïuende  pro- 
noncée )iar  l'art.  96  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
sur  les  mines,  malgré  les  circonstances  atté- 
nuantes qui,  dans  l'espèce,  se  présentent  eu 
sa  laveur. 

Par  ces  motifs,  condamne  K.  Itraconnier 
à 50  llur.  d'amende,  etc. 

Du  10  mars  1826. — tiége,  C.li  des  app. 
de  pol.  cnrr. 

COMPÉTENCE.  — CosTuiBUTtort. 

Le»  Iribiinaux  sont  compèlents  pour  i(atucr 
tiir  la  validité  des  acM  de  pounuile  ou 
(/'exécution , en  matière  de  cuntrièutiun» 
direclee  (i). 

Une  saisie-exécution  en  matière  de  con- 
tributions directes  était  dirigée  contre  le  sieur 
M...,  avocat  à Dordrecht.  Celui  ci  y forma  op- 
position devant  le  tribunal  de  cette  ville,  et 
soutint  que  la  saisie  était  nulle,  un  ce  que  les 
fornialités  preseriles  par  la  loi  n'avaient  pas 
Clé  observées.— Le  tribunal  se  déclara  in- 
cuinpéteiit. — Sur  l'appel,  la  Cour  de  La  Haye 
a réformé  cc  jugement:  — « Ailendii  qu'a  la 
véi  ité,  d'après  les  lois  en  vigueur,  raiitorilé 
judiciaire  est  iiicqiupétente  pniircuiinatlrede 
la  légalité  du  recouvrement  des  conlributioiis 
directes  et  de  la  validité  des  contraintes  en 
elles  mêmes,  toutes  eliuses  qui  apparllennenl 
à l'autorité  administrative,  mais  que, d'après 
la  législation  existante,  les  tribunaux  sont 
investis  du  pouvoir  d'examiner  et  de  décider 
si,  dans  l'exécution  de  ces  contraintes,  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées- » 

Du  10  mars  1836.—  Cour  de  La  Haye. 

COMPTE.  — UELIQLATXiaE.  — SlC.XATUnC. — 
PacscRiPTioa. 

Lorsqu'une  ycsd'on  lé  divise  en  plusieurs  bran- 
chesou  parlicé  distinctes,  et  qu'il  a été  compté 
par  rapport  à iune  de  ces  branches  seule- 


ment, le  gérant  peut-il  être  contraint,  par 
son  commettant,  au  payement  de  la  somme 
dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  pour  ta 
partie  de  la  gestion  qui  fait  l'objet  du  compte 
particulier,  et  cela  avant  qu'il  ait  été  compté 
relativement  aux  autres  branches  de  son 
administration  ? — liés.  iiég. 

Et  rériproquement,  te  gerant  esl-it  non  rece- 
vable à opposer  la  prescription  à la  demande 
en  payement  de  ta  somme  dont  il  s'esi  re- 
connu reliquataire  par  le  compte  particu- 
lierl  — Uts.  a(I. 

La  circonstance  que  les  signatures  qui  se  trou- 
vent au  bas  d'un  acte  de  reddition  de  compte, 
resté  en  la  possession  de  celui  à qui  ou  l'op- 
pose, sont  barrées,  suffit-elle  pour  faire  con- 
sidérer le  compte  comme  non  avenu  (s)  ? — 
Kés.  nég. 

Les  5Ü  cl  51  mars  1789.  le  S’  V....adnii- 
nistrateiir  des  biens  du  S'  P...,  rend  à celui- 
ci  compte  do  diverses  parties  de  son  ailmi- 
nistralioti,  qui  se  divise  en  plusieurs  bran- 
ches, et  il  SC  reconnaît  par  ee  compte  reli- 
quataire  de  la  somme  qui  y est  énuiicée.  — 
Le  S'  V,,.,  lils,  succède  ensuite  à sou  père 
dans  radmiiiistratiuii  des  biens  du  S'  P...  — 
Plusieurs  années  après,  eelui-ci  l'actioniK  en 
justice  en  payement  de  la  somme  dont  son 
père  s'est  reeunnu  reliquataire  par  les  comp- 
tes des  ôU  et  51  mars  1789,  ainsi  qu'en  red- 
dition de  cHmipte  de  l'administratiuii  générale 
de  ses  biens,  depuis  cette  dernière  époque. 
— Lu  S'  V...  répond  à cette  demande  que  la 
somme  formant  le  reliquat  des  comptes  de 

1789  a été  payée  au  S'  P et  à défaut  de 

pouvoir  représenter  la  quittance  de  cc  pare- 
ment, il  produit  diverses  especes  et  allègue 
divers  laits  d'où  résnilcraii . selon  lui,  la 
preuve  que  la  somme  demaudée  aurait  réel- 
leuienl  été  payée.  Subsidiairement,  il  oppose 
à la  demande  en  payement  de  celle  même 
somme  la  prescription,  qu'il  fait  résulter  de 
ce  qu'il  s'csl  écoulé  plus  du  trente  ans  de- 
puis l'époque  où  ont  été  rendus  les  comptes 
en  vertu  desquels  ou  agit,  sans  que  dans  l'in- 
tervalle, aucune  action  ait  été  formée  de  ce 
chef.  Il  déclare  en  outre  être  prêt  à rendre 
les  comptes  demandés,  mais  à partir  seule - 
nient  du  39  août  1831,  soutenant  que  les 
comptes  de  son  adiniiiistralion  ont  été  rendus 
jusqu'à  celle  époque. — Le  S P...  dénie  d'a- 
voir jamais  reçu  la  somme  qu’il  réclame  ; il 
combat  égaleuienl  la  prescription  iiivoquée.et 
il  soutient  que  le  compte  doit  être  rendu  de- 
puis le  51  mars  1789,  attendu  que  ceux  du 
38  et  du  39  août  1831,  dont  parle  le  défen- 


(t)  V.  Touiller,  t.  8,  U*  âS6;  Polbicr,  des  obliga- 
tions, U*  739. 


(O  Br.,  19  fét.ei  II  sept.  1821,31  oct.  1823,  38 
juin.  1823  et  tO  juin  1833;  Ualloa,  S,  328. 
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denr,  ont,  de  commun  accord,  été  tenus  pour 
non -avenus,  cc  iju'il  veut  faire  résulter  de 
ce  que  sa  sipiialure  ainsi  que  celle  de  ce  der- 
nier, qui  se  trouvent  sur  ces  comptes,  sont 
barrées.  — Le  premier  juge  rejette  la  pres- 
cription invoquée  pur  le  S'  V..„  et  le  con- 
damne à rendre  compte  depuis  le  ^ mars 
1769. — Celui-ci  s elaiit  pnuvu  en  appel,  re- 
produit devant  la  Cour  les  moyens  déjà  em- 
ployés eti  première  installée,  et  soutient  en 
outre  que  le  fait  que  les  signatures  qui  se 
lrouv.iieiit  sur  les  comptes  du  26  et  du  29 
août  1621,  restés  entre  les  mains  de  l'iiitimé, 
auraient  ensuite  été  barrées,  ne  peut  avoir 
pour  elfet  de  faire  considérer  ces  comptes 
comme  non  avenus. — L'intimé  appelle  iiici- 
deiuiiieut,  et  dit  pour  griefs  que  le  premier 
juge  ayant  rejeté  la  prescription  aurait  né- 
cessairement dû  lui  adjuger  .sa  demande,  ce 
qu'il  n'avait  cependant  punit  lait,  sauf  a l'ap- 
pelant, lors  de  la  reddition  de  ses  comptes, 
à faire  valoir  les  moyens  de  compensation 
ou  autres  qu'il  pourrait  avoir  eu  sa  faveur. 

uirIt  traduction). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  relui  qui  a 
établi  un  administrateur  pour  la  gestion  de 
ses  alTaires  ne  peut  point  exiger  de  lui  le 
payement  d'un  solde  de  compte  sur  un  point 
particulier  ou  une  partie  de  son  adiiiinistra- 
tiuii,  puisque  la  eompensatiuii  opérant  de 
plein  droit,  ce  solde  de  compte  peut  être  ba- 
lancé par  d'autres  parties  de  l'administra- 
tion, et  que  ce  n'est  que  lors  du  compte  gé- 
néral qu'un  peut  savoir  si  et  jusqu'où  cet 
adniiiiistrateur  est  redevable  ; q:ie  parcelle 
raison,  lorsqu'une  cuiiiplabililé,  à cause  de 
son  étendue,  se  divise  en  diverses  branches 
ou  parties,  l'adminisl râleur  ne  peut  être  con- 
traint par  son  coiiimeltant  au  payement  d'un 
solde  de  compte  partiel,  puisqii'aussi  liiiig- 
lenips  que  le  eomple  général  n'a  point  été 
rendu,  il  reste  incertain  s'il  existe  réellcmeiit 
une  dette  de  la  part  de  l'admiiiislralenr  en- 
vers sou  cnmmeilaiil  ; que  dans  l'adiuinislra- 
tion  consiilérible  et  étendue  dont  il  s'agit  au 
procès,  après  que  des  comptes  partiels  eurent 
été  arrêtés  le  30  et  le  31  mais  1769,  il  res- 
tait encore  i cniiiplcr  relativeiiieiit  à d'autres 
parties  iiii  porta  nies,  et  priiicipaleiiieut  a l'é- 
gard de  rentes  .seigneuriales  pour  I76iel  les 
années  suivantes  ; de  sorte  que  jusque-là  il 
n'existait  aucune  dette  exigible  du  chef  du 
reliquat  du  compte  arrêté  le  31  mars  1769  ; 
que  c'est  aussi  de  celle  manière  que  doivent 
l'avoir  entendu  riiilimé,  le  père  de  l'appelant 
et  l'appelant  lui  méuie,  puisqu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  que  le  solde  d'un  coinple 
arrêté  en  1769  a été  porté  dans  le  compte 


suivant,  cl  le  solde  de  ce  dernier  dans  le 
compte  qui  l'a  suivi  , ce  qui  a ég.alemenl  eu 
lieu  en  août  1621  ; de  tout  quoi  il  suit  qu'il 
n'existe  réellement  aucune  dette  ou  action 
<|u  chef  du  solde  de  compte  arrête  le  31  mars 
1769,  et  qii'aiiisi  aucune  prescription  ne  peut 
operer  ici  ; que  c'est  dans  ce  sens  que  doit 
être  enieiidii  ce  qu'a  dit  le  premier  juge, 
pour  écarter  la  prescription  et  ne  pas  adju- 
ger à l'intimé  le  premier  membre  de  ses  con- 
clusions, que  le  dernier  compte  arrêté  fait 
toujours  partie  du  compte  suivant  ; qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que  l'oITre  faite  par 
l'intimé  dans  ses  coiicliisions  devant  la  l'.oiir, 
d'admetlre  ou  de  laisser  v,iloir  à l'appelant 
tous  ses  moyens  de  compensation  ou  d'irii- 
piitatioii,  n'est  point  salisracloire,  et  ijiie  le 
premier  membre  de  ses  conclusions  prises 
en  première  instance  doit  lui  être  abjiigé; 

Attendu, au  surplus,  que  les  deux  eomptes, 
sous  les  dates  respectives  des  26  et  29  août 
1621,  revêtus  des  signatures  respectives  de 
l'appelaiil  et  de  rinlnné,  bien  que  ces  signa- 
tures aient  ensuite  été  rayées,  sont  de  telle 
nature  qu'ils  établissent  la  liquidation  îles 
objets  y rapportés,  et  que  la  railiaiion  de  ces 
signatures  n'a  pu  anéantir  l'elTet  de  ces 
comptes  ; qu'ainsi  le  compte  de  ce  qui  reste 
encore  pour  arriver  à une  liquidation  flnale 
ne  doit  commencer  que  depuis  ces  deux 
comptes  ; d'où  il  suit  que  l'olfre  faite  à cet 
égard  par  l'appelant  dans  ses  conclusions 
est  salisfactoire  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  tant  qu'il  a ordonné  de  ren- 
dre compte  à partir  du  31  mars  1769,  etc. 

Du  11  mars  182G.  — Cour  de  Br. — 1"  Cb. 


OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.  — 
MxRQCE.  — Pui6(0.\s. 

La  peine  de  six  années  de  fer,  prononcée  par 
fart.  106  de  la  loi  du  19  brum.  an  vi  con- 
tre celui  gui  possédera  avec  connaissance 
des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  sur  lesquels 
les  marques  des  poin(ons  se  trouveront  en- 
tées, est  elle  applicable  « rnuteur  de  celte 
fraude  qui  a eu  ees  ouvrages  en  sa  posses- 
sion, mais  qui  ne  les  possédait  plus  au  mo- 
ment de  la  Saisie  ? — Rés.  nég. 

Thomas  Alslede,  tradnit  devant  la  Cour 
d'a.ssises  du  Brabant  se|iienirional,  y fut  con- 
damné a la  P'  ine  portée  par  l'an.  IU6  de  la 
loi  du  19  bruni,  an  vi.  pour  avoircnnfectionné' 
des  ouvrages  d'or  sur  lesquels  il  avait  enté 
les  marques  des  poinçons,  et  pour  avoir  eu 
ces  objets  en  sa  possession. — Il  se  pourvut 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l'ar- 
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ticle  cité. — Il  est  à remarquer  que  les  eurra- 
ges  sur  lesquels  celle  fraude  avait  élê  prati- 
quée par  le  cuiidaïuné  avaient  été  saisis  et 
conlisques  entre  les  mains  d’un  tiers.  Le  ré- 
Clainanl  se  prévalait  dé  cette  cii'cuiislauce, 
et  soutenait  que  l'art.  IU8  n'est  applicable 
qu'a  celui  qui  possède  les  objets  au  iiiuiiienl 
uiéuie  de  la  saisie  et  de  la  cuiilisealioii. — Ce 
moyen  a été  accueilli,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  cassé: — i Attendu  que  les  mots poa- 
KJieur  avec  connuMiancr,  dans  l'art.  108  de 
la  lui  du  19  bium.  an  vi,  eoiiibinés  avec  la 
disposition  iniuiediaieiiienl  précédente  du 
iiièuie  article,  relative  a la  saisie  et  a la  con- 
fiscation, désignent  le  possesseur  actuel,  et 
excluent  l'application  du  la  lui  a un  posses- 
seur autre  que  celui  chez  lequel  la  saisie  a 
eu  lien. 

Du  11  mars  18*0. — La  Haye,  Cb. de  cass. 

DOT  (coasTiTOTioN  de).  — Païeueut. 

l)e  ce  que  te  futur  époux  a déclaré,  dune  ton 
coniral  de  mariage,  de  bien  connaitre  l'ap- 
port de  la  future,  contielant  en  une  loinnie 

de peut-on  en  conclure  que  le  mort 

a rcfu  celle  tomme? — liés.  neg.  (C.  civ., 
IdU*). 

L'art,  lobii.  C.  ci».,  qui  établit  une  préiomp- 
lioH  legale  du  payement  de  ta  dot,  apret 
dix  une  de  mariage,  n est  il  applicable  qu'au 
cat  où  la  dot  a été  continuée  par  un  autre 
que  ta  future  ? — lies.  alT.  (C.  civ.,  1509j. 

Ces  questions  se  sont  élevées  dans  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  feu 
le  S Dochel,  et  dans  lequel  sa  veuve  deoiaii- 
dail  et  avait  obtenu  d'étre  colloquée  par  pré- 
férence aux  créanciers  de  son  mari,  pour 
une  suninie  de  4U.OOÜ  fr.  Le  surplus  des  laits 
est  sullisamment  relaté  dans  l'arrêt  ci-après, 
qui  réloruie  la  collocation. 

IRRÊT. 

LA  C.OL'K  ; — - Attendu  que  par.l'arl.  4 du 
contrat  anténuptial  des  époux  Üocliet,  le  liilnr 
déclare  siiiiplenieni  qu'il  a une  parlaite  con- 
naissance de  ce  qui  constilue  rapport  de  la 
future  épouse,  cuiisistaiit  en  40,UUU  fr.;  mais 
qu'il  ne  résulte  nullcmciit,  ni  deceseipres- 
sious,  ni  d'aucune  autre  énonciation  de  cet 
acte,  que  le  futur  époux  aurait,  soit  aupara- 
vant, suildurs  du  contrat  de  mariage,  reelle- 
meiii  reçu  iedii  apport,  ce  qui,  do  reste,  ne 
se  fait  pas  ordinaireinenl  ; 

Attendu  que  rinliiiiée  ne  produit  aucun 
acte  subséquent  d'où  résulterait  qu'elle  a 
elfcctiveiueiit  remis  à son  mari,  depuis  le 
contrat  de  mariage,  te  moulant  dudit  apport; 


que  cependant  c'est  au  moyen  d'une  quit- 
tance que  l'inlimée  devrait  justilicr  de  son 
api>ort,  conforiueuienl  a l'art.  I5U*,  C.  civ.  ; 

Attendu  qu'inulilenienl  riiiliiuée  voudrait, 
pour  suppléer  à ce  defaut  de  quiltance,  s'é- 
tayer de  l'art.  loU9,  C.  civ.  ; qu'eu  ellet  cet 
articlm^iueuieiit  entendu,  doit  se  restrein- 
dre au^s  où  ia  femuie  a été  dotée  par  des 
tiers  '.  dans  ce  cas,  le  mari  devient  envers 
celle-ci  ou  scs  lieriliers  responsable  de  la 
négligence  qu'il  a apportée  a faire  payer  la 
dot  ; Il  don  s'inipiiler  à lui-méine  d avoir 
laissé  ecouler  dix  années  sans  exercer  des 
poursuites  cuiiire  le  debiteur,  qui  peut  être 
devenu  insolvable  dau.s  un  aussi  long  inter- 
valle ; d'ailleurs  eucore,  lorsque  la  dota  été 
piomise  par  un  tiers,  la  lenime  n'a  aucun 
moyeu  de  cousuierdirecieinenl  pardesquit- 
lauces,  qui  ne  peuvent  être  entre  ses  mains, 
que  sou  mari  a reelleuicut  reçu  la  dot  ; l'art. 
lôbU,  ainsi  eiileudu,  cuiitient  donc  une  dis- 
position d autant  plus  loudée  en  raison  et  en 
équité,  que  si,  d’un  côté,  la  négligence  du 
mari  l'assujétil  a répondre  de  la  dot  envers 
sa  teuime,  de  l'autre  il  lui  reste  un  juste  re- 
cours a exercer  contre  le  débiteur  de  la  dot, 
qui  n'est  aucuneuieni  libéré  par  là  ; taudis 
qu'au  contraire  aucun  motif  raisonnable  ne 
peut  être  allégué  pour  faire  penser  que  le 
législateur  ait  eu  riiilenlioii  d’appliquer  cette 
meme  disposition  au  cas  où  l’apporl  a été  sti- 
pule par  la  leuiiue  elle-uiénie  ; 

Attendu  en  elfel  que,  pour  adniolire  un 
pareil  système,  il  faudrait  admettre  en  même 
temps  que  la  feninie,  débitrice  personnelle, 
qui,  en  taisant  son  apport,  a pu  retirer  de  son 
mari  une  quiltance,  ainsi  que  l'art.  150*  l'y 
assujetissail,  pourrait  obliger  son  mari  ou 
ses  lieritiers  a lui  tenir  compte  d'une  dol 
qu'elleiie  justifie  rail  aucuncnienlavoirpayée, 
en  alléguant  seulement  que  depuis  dix  ans 
son  mari  a négligé  de  faire  des  poursuites 
contre  elle,  et  cela  sans  que  le  mari  ou  ses 
bériiisrs  puissent  exercer  ensuite  de  recours 
contre  personne  ; 

Attendu  que  celle  iiilerprétalion  est  d'au- 
tant moins  admissible,  qu'elle  résiste  aux 
termes  de  la  dernière  partie  de  l'art.  I.Ï69, 
qui  lait  cesser  sa  disposition,  lorsque  le  mari 
jusiilie  qu'il  a exercé  inulileinenl  des  ponr- 
suites  pour  se  procurer  le  payement  de  ia 
dot  ; ces  termes  en  effet  démontrent  à l’évi- 
dence que  l'article  ne  s'applique, dans  l'inteii- 
lioii  du  législateur,  qu'au  cas  où  des  tiers  ont 
promis  la  dut,  car  il  répugne  de  supposer 
que  le  législateur  ail  voulu  assnjélir  le  mari, 
a I égard  de  sa  reniine,  à exercer  des  pour- 
suites méiiie  judiciaires  contre  elle,  pour  se 
soustraire  à la  responsabilité  établie  contre 
lui  par  cet  article,  et  que  la  femme  qui,  si 
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elle  a réellement  payé,  pouvait  se  procurer 
un  inoyeii  du  preuve  bien  biiiiple  en  retirant 
une  (|uiitance,  lut  admissible  a se  prévaloir 
contre  son  mari  des  uieiia|;cinents  qu'il  au- 
rait eus  pour  elle  ; 

Attendu  enliii  qu'une  pareille  iiilerpréu- 
lion  de  l'art.  ibbU  ouvrirait  une  puit^ facile 
à toute  espèce  île  fraude  entre  le  mari  et  la 
fciuiiie,  au  préjudice  des  liers  ; et  que  d'ail- 
leurs il  est  assez  évident  que  l'ancienne  juris- 
prudence du  p.irlemeiil  de  Toulouse,  basée 
sur  la  lui  33,  (f.  de  jure  dolium,  a servi  de 
fundeiiienl  a la  disposition  du  l'art.  t5l>9,  ju- 
risprudence qui,  par  les mulifsexpriniesdans 
ladite  lui  rumaine  m /inc,  ne  s'appliquait  pas 
au  cas  où  la  feiiiuie  éliiit  elle-nieme  debitrice 
et  avait  proiiiis  la  dut;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  rinlimée  ne  jiistilie  d'aucune  manière 
qu'elle  serait  créancière  de  son  mari,  du  chef 
de  l'apport  stipule  par  l'art,  i de  son  contrat 
de  mariaifu,  et  ejoe  par  suite  elle  n'a  aucun 
droit  d liyputliéque  lcj;ale  à uzercer  dans  l’or- 
dru  dont  s'aj;il  ; 

Par  ces  munis,  oui  .\l.  l'av.  jtéii.  Uauiuliaiier 
dans  ses  conclusions  cuiifuriiies,  réluruic  la 
collocation  provisoire,  etc. 

Du  12  mars  1826.  — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 


BILLET  .V  ÜRÜllE.  — Tiens  puiitcur. 

Celui  qui  iiÿne  un  btllcl  à ordre,  en  ujoulunl 
ù lu  iiguiiture  let  h tlrea  qq.,  indiquant 
une  quiiliic  jiarlicalieie,  et  en  mentionnant 
la  cause  du  billet  par  cet  mole,  valeur  en 
compte  de  la  transaclion  passée  aujour- 
d'hui, iTcn  est  pas  moins  tenu  personnelle- 
ment U réyarü  des  tiers-purlcurs,  quand 
mime  il  serait  vrai  qu  il  a agi  comme  inun- 
dalaire  en  la  transaclion  invoquée. 

Le  !)'  Uiiyilens  avait  accepté  un  billet  à 
ordre  de  2,441  llor.,  niais  il  avait  appose  à la 
suite  de  sa  sij;nature  les  lettres  qq.  et  l'a- 
vait causé  t'ulcur  en  compte  de  ta  transaclion 
passée  aujourd'hui. 

Après  plu.iieurs  endu!>sciaent.s,cu  billet  fut 
passé  au  S'  Bellefruid,qui  sur  protêt  en  pour- 
suivit le  payement  a cliarpe  de  lluyitens. 

Celui-ci  prétendit  qu'il  iTetait  pas  peisun- 
nellement  obligé  par  ce  billet;  qu'il  avait 
indiqué  sa  qualité  de  niandataire,  et  qu'il 
était  évident  pour  les  tiers-purleurs  même, 
d'après  la  contesliire  du  billet,  qu'il  ne  l'avait 
acccplé  qu'en  la  niéiiie  qualité  en  laquelle  il 
avait  agi  dans  la  transacliuii  invoquée. 

Ce  système  lut  icjcté  par  jugenient  du  tri- 
bunal de  Bruxelles  du  4 déc.  1824,  qui  rap- 
porte les  moyens  ciiiployés  par  le  S’  Belle- 


froid  2 l'appui  de  sa  demande,  cl  qui  est 
ainsi  motivé  ; 

« .Attendu  qu'en  général  tout  signataire 
est  censé  s'élre  eiqpigé  en  nom  propre,  à 
moins  qu'il  n'ait  expressément  déclaré  qu'il 
agissait  comme  iiianilataire,  ou  au  nom  d'un 
tiers  ; — Attendu  que  ni  les  mots  valeur  en 
compte  de  la  transaction  passée  aujourd'hui, 
précédant  la  sigiiatiire  du  dcleiidenr,  ni  l'a- 
bréviation des  lettres  qq.  qui  la  suit,  n'é- 
tablissenl  pas  sullisaiiimeni,  à l'égard  d'iine 
tierce-personne,  que  le  défendeur  ne  s'était  _ 
engagé  que  Ciiniiue  mandataiie,  pni.sque  l'a- 
bréviation conque  par  ces  lettres  n'a  de  si- 
gnilication  que  relativenicnt  à la  qualité  ex- 
primée dans  l'acte  sur  lequel  elle  est  tracée, 
et  dans  lequel,  dans  le  cas  présent,  le  défen- 
deur n'a  exprimé  anriiiie  qualile  ;— Attendu 
que  l'expression,  tiafrur  en  romple  detransae- 
lion,  ne  donne  nullemeni  à connaître  au 
tiers-porteur  que  le  defendeur  n'aiiiait  signé 
celle  transaelimi  qu'i  ii  qualité  de  nianda- 
taire, et  qu'on  ne  peut  opposer  à ce  tiers- 
porteur  que  les  exceptions  qui  dériveraient 
du  défaut  d'arcoinplisseiiient  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  ; d'où  il  résulte  qia-  le  licrs- 
poi'tenr  ne  devait  pas rechereher quel  pouvait 
être  le  contenii  de  la  Iraiisaclisii  invoquée 
par  le  defendeur,  i 

xttttËT  (fraduefion). 

L.A  CÜUH  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1 10.  1 1 5. 1 40. 187,  188, 

C.  cumin.,  que  le  créeiir  on  le  tireur  d'un 
billet  à ordre  est  persannellcmcnl  obligé  à 
i'égard  du  tiei's-porleur  de  ce  billet,  lorsque 
celiii  ci  eu  est  devenu  propriétaire  par  nii 
eiidussenienl  régulier,  et  ce  tant  dans  le  cas 
où  le  billet  aurait  été  tiré  pour  le  compte  du 
tireur  que  dans  celui  où  il  l'aurait  été  pour 
le  compte  d'un  tiers  et  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  valeur  fournie  ; 

Attendu,  dans  l'espèee,  que  l'appelant  a 
validemenl  causé  cl  promis  de  payer  le  bil- 
let a ordre  dont  s'agit,  et  que  ce  billet  a été 
transmis  par  divers  endossemenis  réguliers 
à ditl'ércnlcs  tierces  personnes,  et  eiilin  à 
rintimé  ; que  conséqucmmeiil  rappelant  est 
tenu  de  fournir  à Tinlimé  le  payement  pro- 
mis de  l'impnri  dudit  billet  à ordre,  sans  que 
lui  appelant  puisse  lui  opposer  les  exceptions 
qu'il  prétend  résulter  du  sa  qualité  de  m iii- 
dataire  d'un  tiers  ; 

.Attendu  d'ailleurs,  et  abstraction  faite  de 
ce  qui  précède,  que  le  billet  à ordre  dont  s'a- 
git ne  contcnanl  pas  lu  nuin  du  prétendu 
mandant , pour  lequel  l'appelant  sniilicnl 
avoir  signé  ce  méiiie  billet,  les  licrs-porleurs 
ii'uiit  pas  dù  suivie  la  loi  ou  le  crédit  d'un 
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mandant  inconnu,  mais  seulement  celai  du 
tireur  et  des  endosseurs,  et  ce  d'aulanl  plus 
qiie,dans  la  teneur  de  ce  billet  à ordre,il  n’est 
fait  mention  ni  de  la  date  de  la  transaction 
y rappelée,  non  produite  au  procès,  et  mé- 
connue par  l’intiniée,  ni  des  deux  parties  y 
stipulant,  et  entre  lesquelles  elle  aurait  été 
passée;  qu’en  outre  les  lettres  qq.  jointes 
à la  sipnatnre  de  l’appelant  nu  font  nulle- 
ment voir  en  quelle  qualité  lui  appelant  au- 
rait si{;iié  ce  billet  à ordre,  et  en  aurait  reçu 
la  valeur  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  aucuns  de 
ceux  du  premier  Juge,  met  l’appellatiun  au 
néant,  etc. 

Du  lü'mars  1826.  — Cour  de  Br. — 2"  Ch. 


TESTAMENT  AL’THENTlQUE.—ExÉctmü.v. 

— Sëquesthe. 

y a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  réfuté 
de  surseoir  à l'exécution  d'un  leilament 
authentique,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  inicriflion 
de  faux  que  potlérieurement  d ce  jugement, 
torique,  in  limine  litis,  les  héritier!  ont  dé- 
claré couloir  conietler  ce  testament,  du  chef 
qu'il  n'aurait  été  ni  pu  dire  dicté  par  le  tei- 
tateurl — Rés.  alT.  (C.  civ.,  1519). 

Le  légataire  peut-il,  au  moins,  s’opposer  à ré- 
tablissement d’un  séquestre  et  obtenir  la  dé- 
livrance provitoire  det  legi,  tout  caution  (i  )? 
— Rés.  nég.  (Ibid). 

Par  testament  authentique  du  5 sept.  1825, 
Maximilieniie  Hetraiix,  V’  Winancc,  léguait 
à Charles  Cruppe  l’universalité  de  son  mo- 
bilier et  quelques  immeubles.  — Le  15  du 
même  mois.  Cruppe,  flt  signilier  ce  testament 
h Legendre  et  consurts,  héritiers  de  la  veuve 
Winance,  et  les  assigna  en  délivrance  du  legs 
universel  du  mobilier  et  des  legs  particuliers 
d’immeiibles. — Legendre  et  consorts  contes- 
tèrent la  validité  dn  testament,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  maladie  de  la  testatrice  étant 
parvenue  à son  dernier  période,  elle  n’avait 
pu  dicter  et  n’aVait  elTectivemeiit  pas  dicté 
le  testament, et  ils  conclurent  à ce  que  Cruppe 
fui  déclaré  non  recevable,  jiisqn’orcs,  dans 
sa  demande  en  délivrance,  à ce  qu’il  fdt  pro- 
cédé è la  levée  des  scellés  sous  inventaire  et 
à ce  que  les  meubles,  effets,  etc.,  fussent  dé- 
posés en  mains-tierces.  — 15  Octobre,  som- 
mation de  Legendre  et  consorts  à Cruppe 
de  déclarer  s’il  entend  faire  usage  du  testa- 
ment, auquel  cas  ils  déclarent  vouloir  s’ins- 


(i)  T.  Liège,  11  juill.  1821;  Br,  3 janvier,  ol  16 
mai  1823.  17  oct.  t826  et  17  déc.  1829;  Dalloi, 
I.  11,p.  86,  et  I.  10,  p.  325. 
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crire  en  faux.  — 15  Octobre,  jugement  qui 
ordonne  l’exécution  provisoire  du  testament; 
ordonne  en  conséquence  la  levée  des  scellés 
sons  inventaire  et  autorise  Cruppe  à se  met- 
tre en  possession  des  objets  légués.  — Le 
même  jour,  déclaration  de  Cruppe,  qu’il  en- 
tend faire  usage  dn  testament. — 9 Novembre, 
inscription  de  faux. — 15  Décembre,  juge- 
ment qui  admet  l’inscription  de  faux.  Dans 
l’intervalle,  il  y avait  eu  appel  du  premier 
jugement  , et  néanmoins  l’instruction  sur 
l’inscription  de  faux  avait  été  continuée.  — 
Devant  la  Cour,  Legendre  et  consorts  ont 
conclu  à la  mise  è néant  du  jugement  dont 
appel,  à ce  que  Cruppe  soit  déclaré,  jus- 
qu’ores, non  recevable  et  à ce  qitc  la  succes- 
sion soit  mise  sous  séquestre.  — Cruppe  , 
intimé,  a soutenu  que,  n'existant  pas  d’ins- 
cription de  faux  avant  le  jugement  qui  ordon- 
nait l’exécution  provisoire  du  testament,  ce 
jugement  était  bien  rendu  et,  partant.ne  pou- 
vait être  réformé.  Snbsidiairciiient  il  a sou- 
tenu qu’au  nioins  il  devait  être  exécuté,  sous 
caution,  quant  à la  délivrance  des  legs. 

ARSfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qit’cn  première 
instance  les  appelants,  en  réponse  à la  de- 
mande formée  parl’intinié.lendantcbobtenir 
la  délivrance  du  legs  à titre  universel  de  tout 
le  mobilier,  et  des  legs  particuliers  lui  faits 
par  le  Icstament  en  forme  autlientiquc  de 
Maximilienne  Detraitx,  V'  Winance.du  5 sep- 
tembre 1825,  ont  déclaré  de  n’entendre  au- 
cunement reconnaître  ce  testament  ; qu’à 
cette  déclaration  ils  ont,  de  plus,  formelle- 
ment ajouté  que  leur  intention  était  de  re- 
pousser cette  demande  par  une  exception  de 
nullité  contre  ce  testament,  et  qu'lisse  pro- 
posaient de  l’inipugner,  comme  n’ayant  pas 
été  et  n’avoir  pu  être  dicté  ledit  jour  5 sep- 
tembre par  ladite  veuve  ; 

Attendu  que  des  faits  de  cette  nature, 
aussi  g|iécialement  articulés  dans  le  cours 
d’une  instance,  caractérisent  le  projet  d'une 
inscription  de  faux,  et  que  les  devoirs  .à  faire 
pour  parvenir  à l’établir,  sont  la  conséquence 
immédiate  du  mode  employé  par  les  appe- 
lants pour  repousser  la  demande  de  rintimé: 

.Attendu  que,  dans  cct  élut  de  choses,  et 
vu  les  circonstances,  les  juges  du  tribunal 
de  Churleroy  ne  pouvaient  se  dispenser,  ou 
de  suspendre  provisoirement  l’exécuiion  do 
ce  testament,  ou  au  moins,  et  avant  de  por- 
ter une  décision  , d’enjoindre  aux  appelants 
de  fournir  à cet  égard  des  renseignements 
ou  de  donner  des  explications  détaillées; 

Attendu  que  ce  n’est  <|tie  postérieurement 
au  jugement  dont  appel  qucccs  préliminaires 
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ont  é!é  remplis,  el  ce  par  les  moyens  de  faux 
qui  ont  ëlé  posés  par  les  appcIaiiLs  ; 

Altendii  que,  par  jiigciaent  siibséquenl  du 
15  déc.  I8d5,  le  tribunal  de  Charleroy.  ayant 
admis  l’inscription  de  raiii,  il  doit  s'agir, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  de  faire 
ici  l'application  de  la  'disposition  de  l’art. 
1319,  C.  civ.,  qui,  dans  pareille  occurrence, 
autorise  à prononcer  la  suspension  pruvi^>oire 
d'un  acte  même  authentique; 

Attendu  que  nonobstant  pareil  acte  la  pro 
priété  et  la  possession  des  objets  réclamés 
par  l'iiitiuié  étant  devenues  litigieuses,  il  y 
a,  dans  l'intérét  des  parties,  lieu  de  mettre 
sous  le  séquestre,  non-seulement  ces  objets, 
mais  tous  ceux  dont  se  enmpose  la  succession 
de  feu  ladite  V'  Winancc,  et  ce  pendant  le 
temps  au  moins  que  durera  l'instruction  en 
faux  incident  civil  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  rétablissement  de  ce  séques- 
tre devant  produire  des  résultats  au  moins 
aussi  elTicaces  que  ceux  de  la  caution  offerte 
par  l'intimé,  celui-ci  ne  saurait  être  fondé  à 
réclamer  contre  celle  mesure,  qui  d'a<llcnis 
dispense  de  la  nécessité  d'évaluer  lu  siifU- 
sance  ou  la  solvabilité  de  cette  caiiltnn  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Raumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  jus- 
qu'ores non  recevable  dans  sa  demande  en 
délivrance  des  legs  dont  s'agit  ; ordonne,  etc. 

Du  13  mars  I8i6.  — Cour  de  tir. — 3"  Ch. 


NULLITÉ.— JccEUEST. — Nous. — ItéDicTion. 

Demande  xocvelle. 

l’art.  141,  C.  pr„  ne  prononçant  pas  la  peine 
de  nullité,  doit-on  dietingner  dont  ret  arti- 
cle les  formalitéi  qui  Mont  eubitantiellee  pour 
Cexistence  d'un  jugement  de  celles  qui  ne 
le  sont  point  ? — liés.  alT. 

Est-il  «H/Jlsammcnl  satisfait  au  mu  de  l'article 
cilé,  m ce  qui  regarde  les  noms,  professions 
et  demeure  des  parties,  lorsque  les  parties 
son  désignées  de  manière  telle  qu'il  ne  puisse 
exister  aucun  doute  sur  leur  identité  (i)  ? 
— liés.  air. 

Lorsqu'il  a été  formé  unr  demande  en  nullité 
ou  en  résolution  d’un  contrat,  fondée  lur 
telles  et  telles  causes  déterminées,  peut-on, 
en  instance  d'appel,  faire  valoir  une  nou- 
rrlle  cauté  de  nullité  ou  de  résolution,  qui 
n'a  pas  été présentéeen  première  instance  (a)? 
Rés.  nég. 


|i)  V.  Conf.,  sur  ce  principe,  Paru,  Cas».,  26  août 
182Ô,  et  la  note. 

(i)  rahs,  Cass-,  3 nov.  1807,  Pat i»,  22  fév.  1809  ; 


La  société  char'.ionnière  d'Amerctzur.dana 
l'arrondissement  île  Charleroy,  flt  assigner 
les  S”  Bastiii,  Ha  écart,  Scheppers  et  la  veuve 
Menus,  en  nullité  et  en  résolution  do  certain 
contrat  que  son  gérant  avait  fait  avec  les 
deux  premiers  cites,  sous  la  daie  du  19  fév. 
1811,  relaiivement  a l'exploilalion  d’uoe  par- 
tie de  son  cbarhoniiage.  Cette  demande  était 
fondée  sur  cinq  causes  de  nullité  ou  de  réso- 
lution, clairemeni  précisées  et  déterminées 
dans  les  actes  de  la  procédure. — Par  juge- 
ment du  18  janv.  1823.  le  tribunal  de  Char- 
leroy  déclara  la  socitilé  d' kmercœur  non  re- 
cevable el  mal  fondée  dans  sa  demande.  — 
Sur  l'appel  qu'elle  interjeta  de  ce  jugement, 
la  .société  d'Amrrriaur  lit  valoirdcvaiitla  Cour 
supérieure  une  sixième  cause  de  résoliilinn, 
cuiièremenl  distincte  de  celles  sur  lesquelles 
elle  avait  fondé  sa  demande  en  première  ins- 
tance.— La  Cour  siipcrieiire,  eu  conllrmaut 
le  jugement  dont  appel,  écarta  celte  nouvelle 
cause  du  résolution,  d'après  l'an.  4(>4,  C.  pr. 
— La  société  d’Amercœur  s'est  pourvue  en 
cassation.  1*  pour  violation  de  l'art.  7 de  la 
loi  20  avril  1810,  cl  de  l'art,  l ll,  C.  pr.,  en 
ce  que  l'arrêt  altaqué  ne  faisait  aucune  men- 
tion du  la  profession  ni  de  la  demeure  de  la 
partie  appelante; — 2*  pour  fausse  application 
de  l'art.  46i  du  même  Code  de  procédure  ci- 
vile, en  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  non 
d'une  demande  nouvelle,  mais  ouiquement 
d'un  moyen  nouveau,  ajouté  aux  autres  pour 
faire  résoudre  le  contrat  du  19  fév.  1811. 

AUtT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  el  l'art.  141, C.  pr.; 

Attendu  que  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810  ne  statue  rien  relativement  à la  profes- 
sion et  à la  demeure  des  parties  ; 

Attendu  que  l'art.  141,  C.  pr.,ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  ; que  par  suite  il  faut 
distinguer  dans  col  ariicle  les  formalités  qui 
sont  substantielles  pour  rexisleucc  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  des  forinalilés  qui  ne  le 
sont  pas  ; 

Attendu  que  si  l'art.  141,  C.  pr.,  exige  que 
la  rédaction  des  jugements  conliçnne  les 
noms,  professions  el  demeures  des  parties, 
c'est  à l'elTet  de  pouvoir  reconnaître  les  par- 
ties qui  ont  été  en  cause,  et  qu'il  ne  puisse 
exister  aucun  doute  à cet  égard  ; qu'il  suit  de 
là  qu'il  est  siiOisamment  satisfait  au  vœu  de 
cet  article,  lorsque  les  parties  sont  désignées 


Br.,  9 mars  1852  ; Dalloz,  8,  427  et  451  ; Tbomine, 
n*  516.  V.  loulefoii  l'arin  , Czm.,  2 juill.  1806,  21 
janv.  1822  ; Bourges,  26  janv.  1822. 
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de  manière  telle  qu'il  ne  puisse  exister  aucun 
doute  sur  leur  identilc  ; qu'en  pareil  cas  le 
défaut  d'énoncer  la  profession  et  la  deincure 
des  parties  ne  peut  être  envisagé  comme  l'o- 
mission d'une  forinaliié  substantielle,  ni  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt  ; 

Attendu,  dans  respèec,  que  la  société,  de- 
manderesse, est  désignés  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  sous  le  nom  de  Soeiétt  SX- 
msrratur;  qu'elle  est  l'unique  de  ce  nom,  de 
manière  qu'il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur 
la  société  qui  a été  partie  audit  arrêt,  et  ce 
avec  d'autant  plut  de  raison  qu'elle  est  de- 
manderesse ; 

Attendu  au  surplus  que  la  société  deman- 
deresse est  un  être  moral  qui,  à proprement 
parler,  n'a  point  de  profession  nidedeuieure, 
et  que  d'ailleurs  on  voit  snfllsaïuntent,  par 
l'ensemble  de  l'arrêt  attaqué,  qu'elle  a pour 
objet  l'exploitation  des  mines;  que  son  éta- 
blissement est  situé  dans  l'arrondissement 
de  Cbarleroy,  et  contigu  à l'exploitation  des 
déleodeurs,  qui  n'est  qu'une  portion  de  la 
concession  de  ladite  société  ; d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucune  violation 
de  l'art.  III,  C.  pr.,  ni  de  l'art,  7 de  la  loi 
do  30  avril  1810. 

Eu  ce  qui  concerne  l'art.  161,  C.  pr.,  et  le 
prétendu  excès  de  pouvoir  : 

Attendu  que  si,  en  première  instance,  la 
société  d'Amrrnrur  a conclu  i ce  qu'il  fût 
déclaré  que  l'acte  du  19  fév.  181 1 fût  annulé, 
révoqué  et  au  besoin  résilié,  elle  a précisé 
et  déterminé,  d'une  manière  claire  et  cer- 
taine, les  causes  qu'elle  déduisait  en  juge- 
ment pour  fonder  celle  demande  ; 

Attendu  que  les  causes  déduites  en  juge- 
ment en  première  Instance  étaient  au  nom- 
bre de  cinq,  et  qne  renlèvenienl  des  élocs  et 
des  esponees  ne  se  trouve  point  parmi  elles; 
d'où  il  suit  que  la  décision  du  procès  sur  ces 
cinq  causes  ne  pouvait  faire  chose  jugée,  ni 
même  avoir  la  moindre  influence  sur  la  de- 
mande en  résolution  que  la  société  d’Amrr- 
cœvT  aurait  pu  former  ensuite  du  chef  d'en- 
lèvement d'élncs  on  d’esponces,  puisqu'il  est 
censunt  en  principe  que.pnur  qu'il  y ail  chose 
jugée,  il  ne  siifllt  pas  qu'il  y ail  eadem  per- 
tona  et  eadem  rei,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il 
y ail  eadem  eaeua  petendi  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  fait  de  l'enlèvement  des  élocs  et  des  es- 
ponces  était  étranger  au  procès  qui  avait  été 
plaidé  en  première  instance  ; qu'il  pouvait 
former  la  cause  d'une  demande  nouvelle,  dis- 
tincte et  indépendante  de  la  première,  et 
assojétie  par  cela  même  à toutes  les  règles 
des  demandes  principales  et  introductives 
d'instance,  qui  ne  )>euvent  être  portées  di- 
rectement devant  la  Cour  ; 


Attendu  d'ailleurs  qu'en  supposanique  lu 
fait  d'enlèvement  d'élocs  et  d'êponces  pou- 
vait être  soumis  directement  à la  décision  de 
la  Cour,  du  moins,  si  la  société  d'Amercosur 
voulait  englober  celte  nouvelle  cause  de  ré- 
solution dans  le  procé.s,  elle  devait  prendre 
à cet  égard  une  conclusion  pertinente,  et  ne 
pas  se  borner  à une  allégaiion  vague,  sans 
se  conformer  à l'art.  âS3,  C,  pr.;  qu'il  était 
d'autant  plus  essentiel  de  prendre  une  con- 
clusion pertinente  et  de  détailler  les  fais  1 
l'appni,  que  tout  enicveineni  d'élocs  et  d'es- 
ponces  ne  donnait  pas  nécessairement  lieu  1 
la  résolution  du  contrat,  mais  qu’il  pouvait 
se  faire  qu'il  ne  donnèl  matière  qu'à  des 
doniniages  et  intérêts;  d'où  il  suit  que  la 
Cour,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
disposer  sur  ce  fait  en  instance  d'appel,  et 
en  renvoyant  la  société  d’.lmercaHrà  le  faire 
valoir  en  dirigeant  son  action  cl  la  procédure 
comme  de  conseil,  si  elle  s'y  croyait  fondée, 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué 
l'art.  161,  C.  pr.,  s'est  conformée  aux  vérita- 
bles principes  de  la  matière,  et  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  11  mars  1836.  — Br..  Cb.  de  cass. 

PAYEMENT.  — DÉtxis. 

Lee  jugei  pevvenl-ili,  en  vertu  de  Cari.  1211, 
C.  cio .,  accorder  dei  délaie  pour  te  payement, 
et  eurteoir  t'ejcéculion  det  poureuilee,  non- 
eeulement  en  prononçant  dee  condamna- 
tion! par  suite  dee  eonleelatione  qui  leur 
ont  été  eoumiees,  maie  encore  lorsque  dee 
poureuilee  en  payement  sont  déjà  commen- 
céee  et  ee  font  en  oertu  de  litres  authenti- 
ques précxietanls  (i)  î — Rés.  nég. 

Nous  avons  rapporté  tin  arrêt  de  Bruxelles 
du  1 avril  18'èS,  qui  avait  résolu  celle  ques- 
tion pour  l'aflirmaiive.  Cet  arrêt  a été  cassé 
par  les  motifs  suivants. 

SRKÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'exécu- 
tion à laquelle  le  sursis  est  accordé  par  l’ar- 
rêt dénoncé  a été  dirigée  de  la  part  du  de- 
mandeur, à charge  du  fermier  Kouly,  défen- 
deur non  comparant  en  celle  instance,  en 
vertu  d’un  bail  authentique  révéla  d’un 
mandat  d’exécution,  passé  pardevant  le  no- 
taire Lecocq.de  résidence  à Binche.le  9sepl. 
1819  ; que  ni  devant  le  l'rcmier  juge,  ni  de- 
vant la  Cour  d'appel,  la  sincérité  dudit  acte 
de  bail  n'a  été  contestée,  et  que  la  liomme 


(O  Oailoi,  ao,  466  ; ToolUer,  1. 6,  u"  658  et  666. 
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réclamée  à titre  de  fermages  par  suite  de  ce 
bail,  et  qui  forme  l'objet  de  l'exécution  diri- 
gée contre  le  fermier  Itouly,  n'a  pas  non  plus 
été  eontesiée;  qu’en  eonséquence,  aux  termes 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  35  vent,  an  xi  sur  le 
notariat,  l'acte  de  bail  devait  recevoir  son 
exécution  ; 

Considérant  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
du  juge  de  surseoir  à celte  exécution,  ainsi 
que  l'a  fait  l'arrél  dénoncé,  en  vertu  de  l'art. 
13U,  C.  civ.,  puisqu'il  rcsulte  du  rapproche- 
ment de  cet  article  cude  l’an.  133,  C.  pr., 
que  le  juge  ne  peut  aceorder  de  délai  que 
lorsqu'il  statue  sur  une  contestation  qui  lui 
a été  soumise,  et  que  par  suite  de  cette  con- 
teslation  il  prononce  la  condamnation  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a pas 
eu  de  contestation  entre  parties,  ni  sur  le 
titre,  ni  sur  la  somme  réclamée  ; que  rien 
n’a  clé  soumis  à cet  égard  au  juge  ; 

Considérant  que  les  termes  qui  se  trouvent 
dans  l'art.  l3Ji,  C.  civ.,  «urjroir  t'rxécution 
det  pouTMuiles,  doivent  se  restreiinlre  aux 
poursuites  qui  se  dirigent  en  vertu  du  juge- 
nient  même  qui  a prononcé  la  condamnation, 
et  ne  peuvent  pas  s'étendre  aux  poursuites 
faites  en  venu  d'un  titre  authentique,  dont 
la  sincérité  est  reconnue  par  les  parties,  et 
dont  en  conséquence  le  juge  ii'a  pas  dd  s'oc- 
cuper ; que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'arrél  dénoncé  a violé  l'art.  19  de  la  lui  du 
35  ventôse  sur  le  notariat;  qu'il  a fausse- 
ment appliqué  et  par  suite  aussi  violé  l'art. 
134A,  C.  civ.,  et  l'art.  133,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  14  mars  1836.  — Dr.,  Ch.  de  cass. 

PUISSANCE  PATERNELLE.— Acouismou. 

— Etes  I>E  rxMtLLE. — BlS.SS  PSOFECTICKS. 
— IlÉVOCATtON.  — IssCRtPTtOU  HtPOTUÉ- 
, CAIRE. 

Les  biens  acquis  par  le  père  au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  gui  n'araieiil  ni  fortune  ni 
industrie,  doivent-ils  tire  réputés  biens  pro- 
fectices  et,  par  suite,  le  droit  de  propriété 
des  enfants  peut- il  être  révoqué  (i)  ? — 
Kés.  aiï. 

La  dation  en  hypothèque  de  ces  mêmes  biens, 
par  le  père  , opére  t-elle  révocation  ? — 
Piés.  alf. 

L'inscription  prise  par  deux  rentes  est -elle 
ralable,  quoique  ces  rentes  ayent  été  indi- 
quées comme  n’en  formant  qu'une,  «i  elles 
étaient  dues  au  mime  créancier  par  le  mime 


(i)  V.  Br.,  13  juin.  1815  et  18  avril  1851.  V,  aussi 
Liège,  8 .avril  1815. 


débiteur,  payablee  i la  même  époque  et  hy- 
pothéquées sur  les  mimes  biensi—  Rés.  aCf. 

(C.  civ.,  3148). 

Les  33  mess,  an  viii  et  31  floréal  an  ix, 
Mathias  de  Louvrex  devint  cessionnaire  de 
divers  biens  qu'il  déclara  acquérir  au  nom 
de  ses  enfants.— Depuis,  il  donna  ces  mêmes 
biens  en  hypothèque  à divers  créanciers.  — 
Ces  biens  ayant  été  compris  dans  une  expro- 
priation, il  s'éleva  une  contestation  dans  l'or- 
dre entre  les  créanciers  de  Mathias  de  Lou- 
vrex, d'une  part,  et  la  V*  Malhot,  créancière 
de  Désirée  de  Louvrex,  fille  de  Mathias,  con- 
jointement avec  celle-ci,  d'autre  part,  dans 
laquelle  ces  dernières  soutenaient  que  les 
biens  acquis  par  Mathias  de  Louvrex, au  nom 
de  scs  enfants,  eu  l'an  vin  et  l'an  ix,  .ivaicnt 
appartenu  dès-lors  exclusivement  audits  en- 
fants, et,  parlant,  que  les  créanciers  du  père 
n'y  avaient  aucun  droit.— Dans  le  même  or- 
dre, un  contestait  l'inscription  prise  par  une 
fabrique,  pour  deux  rentes  qui  étaient  men- 
tionnées au  bordereau  coniiiie  n'en  formant 
qu'une. — Un  jugement  du  tribunal  de  Huy 
écarta  la  prétention  de  la  V'  Mathot  et  de 
Désirée  de  Louvrex,  cl  déclara  l'inscription 
de  la  fabrique  valable. — Ce  jugement  a été 
conllrmé  en  appel. 

ARRf.T. 

L.\  COUR  ; — Attendu  qu'il  n’est  pas  con- 
testé par  les  appelants  qu’a  l'époque  où  les 
actes  de  cession  des  33  mess,  an  vin,  cl  31 
floréal  au  ix  ont  été  passés,  les  trois  enfants 
de  Louvrex  étaient  mineurs  non  émancipés, 
et  n'eierçaicnt  aucun  état,  et  qu'il  ii'a  pas 
été  établi  qu'ils  avaient  des  biens  propres; 
d'où  l'on  doit  inférer  que  le  prix  de  ces  ac- 
quisitions, faites  par  le  père  au  prolit  de  ses 
enfants,  a été  payé  avec  les  deniers  du  père; 
que,  par  ainsi,  les  biens  doivent  être  censés 
dans  les  mains  du  scs  enfants  de  véritables 
profectices,  <lont  la  propriété  fût  bien  ac- 
quise à ces  derniers,  mais  révocable  par  la 
déclaration,  soit  expresse,  soit  tacite  du  père, 
d'avoir  changé  de  volonté  ; 

Attendu  que  le  changement  de  volonté  ré- 
sulte sullisamment  de  ce  que,  postérieure- 
ment à ces  acquisitions,  le  père  Mathias  de 
Louvrex  a donné  à ses  propres  créanciers 
les  mêmes  biens  en  hypothèque,  qui  dès  lors 
sont  devenus  leur  gage  ; 

Attendu  que  si  la  fabrique,  au  lieu  de  pren- 
dre séparément  inscription  pour  les  deux 
rentes  a pris  son  inscription , comtne  si  ces 
deux  rentes  n'en  formaient  qu'une  seule,  et 
a,  par-là,  commis  une  irrégularité,  cette  ir- 
régularité n'emporte  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion qu'autant  qu’elle  a pu  |K>rlcr  préjudice 
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A qoelqu'un  ; or  la  cumulation  de  cca  deux 
renies,  qui  écliéaieiii  à la  même  époque, 
étaient  payées  par  le  même  débileiiran  même 
créancier,  et  hypothéquées  sur  les  mêmes 
biens,  ii'a  pu  induire  les  tiers  eu  erreur,  ni 
leur  porter  aucun  préjudice  ; 

Par  ces  motifs,  iiilirme,  etc. 

Du  IA  mars  1826.  — Cour  de  l.iége. 

JUIFS.  — Obligatioss. 

La  loi  fondamentale  a abrogé  le  décret  du  il 
mare  1808,  qui  obligeait  let  juift,  récla- 
mant le  payement  d'une  obligation,  à prou- 
ver que  la  valeur  avait  été  fournie  entière 
et  tant  fraude  (i). 

IRsêT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  décret  du  17 
mars  1808  est  incompatible  avec  les  disposi- 
tions de  l'art.  192  de  la  loi  fondamentale  ; 
qu'ainsi  il  ne  peut  plus  recevoir  d'exécution 
dans  le  royaume  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  U mars  1826.  — Cour  de  Liège. 

ENREGISTREMENT.  — Juceuext.  — Coit- 
cLtisioxs.  — Nullité. 

Lit  jugementt  rendue  dane  let  affaires  de  l'ad- 
minietration  de  l'enregistrement  sont  nuit, 
s'ils  ne  eonlienneni  pat  let  conclusions  des 
parties  (s).  (C.  pr.,  141). 

La  jurisprudence  sur  ce  point  vient  d’être 
confirmée  par  un  quatrième  arrêt,  motivé, 
sur  ce  que,  d’après  l’art.  141,  C.  pr.,  l'inser- 
tion des  qualités  est  une  formalité  substan- 
tielle. 

Du  15  mars  1826.  — Rr.,  Ch.  de  cass. 

EXPROPIATION  VOLONTAIRE. 

La  clause  par  laquelle  le  débiteur  autorise  le 
créancier,  en  cas  de  non-payement,  à vendre 
l'hypothèque  tant  aucune  formalité  de  jus- 
tice ou  autre,  n'est  pat  valable  (s). 

16  Fév.  1822,  acte  notarié  par  lequel  H... 
reconnaît  avoir  reçu  en  prêt  de  G...  la  somme 


(i)  Liège.  97  no»  1817  ; Br.,  29  oct.  1823  ; Dal- 
loz, t.  21,  p.  2S3. 

|t)  V.  Ur.,  Cass.,  S déc.  1822. 

(s)  Liège,  3 déc  1800  ; Br.,  7 flor.  an  ix,  Pasicri- 
tie,  et  la  note.  Br.,  18  juill.  1837  ; Bourges,  8 fé». 
1810.  V. aussi  Diiranion,  18,  n'507  ; Contrà,  Potiers, 
8 mars  1833;  Paris,  17  mars  1834;  Ait,  13  juillet 


de  1,000  flor.,  à l'intérêt  de  6 pour  cent,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  donne  hypothèque,  avec 
cette  clause,  que  s’il  est  en  défaut  de  payer 
anniietleuienl  les  intérêts  ou  de  rembourser 
le  capilal  après  sommation,  il  sera  libre  an 
créancier  de  vendre  publiquement  les  biens 
hypothéqués,  et  cela  sans  aucune  forme  de 
procès  ni  formalité  quelconque,  ce  à quoi  il 
renonce  bien  expressément. — Le  cas  de  non- 
payement  étant  arrivé.  G...  se  met  en  devoir- 
de  vendre  l’hypothèque  : mais  H...  s’y  op- 
pose, et  soutient  que  la  clause  ci-dessus  est 
de  toute  nullité.  Il  invoque,  par  analogie, 
l’art. 2088,  C.  civ.,  ainsi  conçu  « Le  créan- 

> cicr  nu  devient  point  propriétaire  de  l’ini- 
s meuble  par  le  seul  défaut  de  payement  an 

> terme  convenu  ; toute  clause  contraire  est 
» nulle  ; en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l’expro- 

> priation  de  son  débiteur  par  les  voies  lé- 
» gales.  > Il  s’appuye  en  outre  sur  l’opinion 
de  Groenewegen.  Vinnius,  Domat,  Merlin  (a), 
et  cite  plusieurs  arrêts  qui  l’ont  ainsi  jugé(  ). 
— Sur  cette  contestation,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d’Arnhciu  déclare  11...  non 
fondé  dans  son  opposition,  attendu  que  les 
conventions  légalciuciit  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  et  que  la  lé- 
gislation actuelle  ne  prohibe  nullement  la 
stipulation  dont  il  s’agit,  laquelle  au  surplus 
ne  présente  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs. — Ce  jugement  a été  réformé  sur  l'ap- 
pel du  créancier.  Les  motifs  de  l’arrêt  portent 
eu  substance  : que  la  clause  litigieuse  ne  peut 
subsister  en  droit  , d’abord  parce  qu’elle 
tombe,  par  parité  de  raison,  dans  la  disposi- 
tion prohibitive  de  l’art. 2088,  G.  civ.;  ensuite, 
parce  qu’elle  déroge  aux  formalités  prescrites 
en  matière  d’cspruprialiou,  bien  plus  que  ne 
le  permet,  dans  le  cas  même  où  il  y a saisie 
réelle,  l’art.  747,  C.  pr.,  si  les  intéressés  sont 
tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits. 

Du  15  mars  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

MÉDECINS. — Honuraibes.  — Règlements. 

Let  règlements  faits  rn  exécution  de  iarrété 
de  Sa  Majesté  du  15  mai  1818,  pour  fixer 
let  honoraires  des  médecint,  etc...,  doivent- 
ils  être  assimilés  aux  règlements  dont  parle 
l'art.  146  de  la  loi  fondamentale  et,  par 
suite,  être  approuvés  par  le  gouv^nemenl 


1837  ; Toulouse,  5 mai  1837.  V.  aussi  Cass.,  20 
mail840;  Tropiong,  Vente, u* 77; Duvergicr.n*  190; 
Carré,  n*  2190;  Thomiuc,  n*  83t.  V.  aussi  Paillet, 
sur  l’an.  2078,  C.  ci»  , èdil.  de  1810. 

(a)  Merlin  . Quest.,  au  mot  Expropriation  forcée. 
(S)  Bourges.  8 fév.  1810;  Turin,  21  juill.  1812. 
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pour  derrnir  obligaloirn  T — Rés.  né|c.  (Loi 

fond.  an.  75  et  146;  arr.  du  31  mai  i8l8). 

Le  tribunal  de  Htiy  avait  jugé  l'alIirinaiiTe 
par  les  niolifs  suivants  ; 

« Attendu  que  l'on  ne  fait  pas  apparaître 
que  l'arrété  porté  par  les  Etats  provinciaux 
de  Liège,  le  34  juin  1833,  relativeiiient  aux 
honoraires  et  salaires  des  iH-rsonnes  qui  exer- 
cent l’art  de  guérir,  aurait  reçu  l'apiirubation 
du  roi  ; — Attendu  que  l'o»  ne  pourrait  argu- 
menter, dans  l'inlérét  de  la  défense,  de  ce 
que  l'arrété  susdit  n'aurait  été  porté  que  sur 
le  vu  des  instruclioiis.  jointes  à l'arrété  royal 
du  3i  mai  <818  et  31  juin.  <819,  pour  en 
référer  que  l'arrété  de  <823  aurait  été  ap- 
prouvé 4 l'avance  par  Sa  Majesté,  et  cela  par 
les  raisons  suivantes  : <'  parce  que  l'appro- 
bation d'une  rfanse  suppose  nécessairement 
la  préexistence  de  cette  chose,  et  qu'il  n'est 
pas  conforme  4 la  raison  qu'approbation 
puisse  être  donnée  à ce  qu'on  ne  pourrait 
apprécier  qu'après  l'avoir  vu  ; i"  parce  que 
le  gouvernement  du  Hui  a très-bien  pu  pres- 
crire que  telles  mesures  fussent  prises,  sans 
pour  cela  renoncer  au  droit  légal  de  révision, 
d'approbation  ou  d'iiiiprobaliun  desdites  me- 
sures. I 

Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public, 
pour  fausse  applicatioti  de  l'art.  < 46  de  la  loi 
fondamentale  et  violation  de  l'arrété  du  31 
mai  <818. 

A«a£r. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  <46  de  la  loi 
fondamentale,  les  arrêtés  du  3<  mai  <8<8  et 
24  juin  <823  (i)  ; 

Consldéraiit  qu'il  résulte  de  ces  diverses 
émanations,  que  le  tribunal  de  Huy  n'avait 
pas  4 prononcer  sur  une  ordonnance  ou  on 
règlement  fait  et  conçu  par  les  Etats  dépu- 
tés, dans  l’Intérêt  d'une  province,  et  qui  con- 
formément 4 l'art.  <46  de  la  loi  fondamen- 
tale, ne  pouvait  avoir  d'cxécnlion  qu'aulant 
qu'il  eût  été  approuvé  par  Sa  Majesté  ; mais 
bien  sur  les  conséquences  d'une  mesure  gé- 
nérale d'administration  ordonnée  par  le  sou- 
verain, et  de  son  propre  moiiveinent,  dans 
l'intérêt  de  tout  le  royaume,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  est  deféré  par  l'art.  75  de 
la  même  loi  fondamentale  ; 

Considérant  que  l'arrêté  de  Sa  Majesté,  du 
SI  mai  <818,  qui  ordonne  la  confection  des 


(i)  Celui-ci  est  l'arrêté  des  États  députés,  conte- 
nant le  régl'-ment  duni  s'agit. 

(s)  V.  Br.,  S dér.  1833  ; Br.,  Cass.,  37  déc.  1820; 
Br.,  27  mai  1818,  18  janv.  18'i7,  26  mars  et  8 nov. 
t827,  3t  janv.  et  2 déc.  182»,  S mai  1831. 


tarifs  qui  devaient,  pour  toutes  les  provincea 
du  royaume,  régler  les  .Halaires  deamédecinsi 
chirurgiens  et  oDiciers  de  santé,  était  un  acte 
de  celle  dernière  catégorie,  et  que  si  elle  ne 
s'est  pas  réservée  l'approbation  des  modill- 
catioiis  qu'elle  avait  permis  aux  Étals  dépo- 
tés de  faire  aux  tarifs  qui  leur  avaient  été 
transmis,  c’est  qu'elle  a jugé,  en  termes, 
qu'ils  étaient  plus  4 même  que  personne  de 
peser  à quel  point  les  sommes  proposées  par 
les  commissions  médicales  étaient  en  rap- 
port avec  les  circonstances  locales,  l'équité 
et  les  convenances  ; d'oil  il  suit  que  la  dépu- 
tation des  États,  en  arrêtant  ces  tarifs  dans 
sa  séance  du  24  juin  <825,  pour  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution,  en  usant  du  pou- 
voir que  Sa  Majesté  lui  avait  délégué,  ii’a 
point  pu  changer  la  nature  de  l'émission 
royale,  puisque  déléguer  on  pouvoir, ou  l'em- 
ployer soi-méme , doivent  être  considérés 
comme  une  seule  et  même  chose  ; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Huy, 
sans  avoirégard  aux  offres  faites  par  la  veuve 
L....  de  payer,  conformément  au  tarif,  leB 
salaires  récl'jmés  par  S...,  et  en  refusant  de 
faire  l'application  de  ce  tarif,  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  <46  de  la  loi  fondamen- 
tale, et  a violé  les  dispositions  de  l'arrêté  des 
États  dépotés  de  la  province  de  Liège  du  24 
juin  <823,  légalement  rendu; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  <5  mars  <826i  — Liège,  Ch.  de  cass. 

JÜGEME.NT.  — Nbluté. 

Ün  jugement  gut  n«  conli'cMI  pas  Ue  eonciit- 
ai'oni  dee  partiel  rit  nuf  (i). 

Il  eu  eet  de  mime  dane  lee  a/fairee  de  f admi- 
nistration de  Venregietrement  (s). 

aasÉT  (Iraditelion). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  14<,  C.  pr.;  — 
Attendu  que  cet  article  veut  entre  autres  que 
la  rédaction  de  tout  jugement  contienne  les 
conclusions  des  parties,  formalité  qui  est  sub- 
stantielle, et  qu'il  nu  s'en  trouve  point  dans 
le  jugement  attaqué  ; 

Par  CCS  moitr»*  casse.,  etc. 

Du  13  mars  1826.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


(s)  Jugé  en  senu  contraire,  Uéfe,  CaM.,  IK  déc. 
I82U.  V.  fur  nefqufsiions  la  Jurifprudenre  nouvelle 
de  la  Cour  de  caffatlun,  arrêt  du  avril  tt^. 
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SOCIÉTÉ.  — H\miT*iRE.  — Liqdidation. 
— Droits  d'e.tregistreuert.  — Acte  — 
IrtehprEtation.  — Décision  en  fait. 

Le  jugement  gui  décide  que  tel  acte  ne  con- 
tient pat  une  Uquiilfition,  et  qu'ainti  il  neit 
pat  soumit  au  droit  proportionnel  établi 
par  ht  loi  du  ii  fhm.  an  vu,  lur  les  actes 
qui  renferment  une  liquidation,  peut-il  être 
considéré  comme  n'ayant  décidé  qu’une  sim- 
ple question  de  fait,  et  comme  ne  pouranf 
de  ce  chef  donner  ouverture  à eattation  (i). 
— Rés.  né(;. 

Le  jugement  qui  homologue  un  compte  que 
rend  un  administrateur , et  par  lequel  te 
trouve  fixée  la  hauteur  des  sommet  qu'il  a 
refruee  en  cette  quulilé,  airui  que  lé  mode 
dont  elles  seront  partagées  entre  ceux  qui  y 
ont.  droit , renferme  t-il  une  liquidation, 
dans  le  sent  des  art,  4 et  69,  § 3,  n*  9,  de 
ta  loi  du  a frim.  on  vu  ? — Ués.  aff. 

Le  droit  pro/iorlionnel  établi  par  cet  articles 
ett-il  dû,  toit  que  la  liquidation  iétende  à 
tout  ce  qui  était  à liquider,  toit  quelle  ne 
eoinprenne  qu'une  partie  de  ce  qui  devait 
l'élref  — Rés.  atf. 

Le  sieur  Devinckt  est  iiuiniué,  par  le  Iri- 
banal  de  Gand,  administrateur  de  la  ci-de- 
vant société  des  Moulins  à scier,  avec  pou- 
voir de  recevoir  tout  ce  qui  revient  à celle 
société,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  parvenir  à une  prompte  .liquidation,  à 
cliarpe  de  rendre  ensuite  compte  de  sa  ges- 
tion devant  nu  jnge-cuoiuiissaire  iiuinmé  à 
cet  effcl.  — Le  sieur  Devinckt,  en  sa  qualité 
d'adniiiiistraieur,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés,  fait  procéder  a la  vente 
des  meubles  et  imineiiblesde  la  société.  Il  rend 
ensuite, de  la  manière  prescrite,  le  compte  de 
sa  gestion,  dans  lequel  il  |iorte  le  prix  des 
meubles  et  ioiineiiLles  vendus,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a élé  reçu,  et  dans  lequel  il  ren- 
seigne les  payeuiPiils  faits  à la  décharge  de 
la  société,  et  ceux  qui  pourraient  encore  res- 
ter à faire.  Il  deniainle  que  les  payements 
faits  soient  approuvés;  qu'il  soit  autorisé  à 
faire  les  aiilrca.  et  a distribuer  les  sommes 
qui  restent  disponibles,  entre  les  actionnai- 
res, dans  la  proportion  du  nombre  d’acliuiis 
qu'acliaciin  d'eux.  — Le  tribunal  de  Gand, 
à l'homologation  duquel  ce  compte  est  pré- 
senté, à l'intervention  des  parties  intéres- 
sées, déclare,  par  jugement  du  27  avril  1824, 
admettre,  clore  et  arrêter  ce  compte,  tel  qu'il 
est  fait  et  rendu,  sauf  en  ce  qui  concerne  un 


(i)  V.  i Parrét  de  C.is5.  du  lï  fév.  I8251es  ob- 
tervalions  que  iimift  y avons  faites  sur  les  attribu- 
lioiit  de  la  cmir  de  cassation,  dans  les  affaires  qui 


article  de  44,327  II.  70  cents.  Le  même  juge- 
ment porte  que  les  sommes  disponibles,  dont 
la  baiiteiir  est  Axée  par  le  compte,  seront  dis- 
tribuées entre  les  actionnaires,  de  la  ma- 
nière indiquée  plus  haut.  — L'expédition  de 
ce  jugement  ayant  été  présentée  i l'enregis- 
trenicnt,  question  de  savoir  s'il  y a lieu  i la 
perception  du  droit  proportionnel  d'un  demi 
pour  cent,  établi  par  les  art.  4 et  69, § 2,  ti'  9, 
de  la  lui  22  frim.  an  Vit,  sur  les  expéditions 
de  tous  Jugements  renfermant  liquidation  de 
sommes  ou  valeurs;  et  radministration  de 
l'enregistrement  fonde  la  prétention  qu'elle 
élève  de  ce  chef,  sur  ce  que  le  jugement 
dont  s'agit  a clos  et  arrêté  un  compte,  d'a- 
près lequel  le  produit  des  ventes  faites  par 
le  sieur  Devinckt,  et  le  montant  des  recettes, 
se  trouvent  fixés  et  liquidés  aux  sommes  dé- 
terminées mentionnées  dans  ce  compte,  et 
que,  par  ce  compte,  ces  mêmes  sommes,  qui 
jusque-lk  étaient  incertaines  et  indétermi- 
nées. sont  devenues  certaines  et  liquides; 
d'où  il  suit  que  ce  jugement  renferme  une 
véritable  liquidation.  — Le  sieur  Devinckt 
soutient  au  contraire  que  ce  jugement,  ne 
renfermant  aucun  partage  et  n'attribuant 
aucun  droit  quelconque  à personne,  ne  peut 
être  considéré  comme  contenant  une  liqui- 
dation, aux  termes  des  articles  précités.  — 
Sur  celle  contestation,  le  tribunal  de  Gand 
rend,  le  13  avril  1825,  un  jugement  qui  dé- 
clare l'administration  de  l'enregistrement 
non  fondée  dans  sa  prétention,  par  le  motif 
que  le  jugement  du  27  avril  1824  ne  con- 
tient rien  de  ce  qui  constitue  une  liquida- 
tion, nuis  renferme  seulement  la  déclaration 
que  le  compte  provisoire,  y inenlionné,  est, 
à l'égard  des  membres  de  la  société  dont  il 
s'agit,  admis,  clos  cl  arrêté,  sans  rien  adju- 
ger à aucun  des  membres  de  cette  société,  et 
sans  constituer  le  sieur  Devinckt  débiteur  ou 
créancier,  de  telle  sorte  que  tout  se  borne  à 
déterininer  quel  est  le  produit  des  biens 
vendus,  et  quel  est  le  montant  des  sommes 
reçues,  sans  Axer  même  la  part  de  chacun 
des  intéressés  dans  ces  sommes,  point  sur 
lequel  il  n'y  avait  pas  de  contestation. — L'ad- 
ministration de  l'enregistrement  se  pourvoit 
en  eas.sation  contre  ce  jugement  du  13  avril 
1825,  qu  elle  soutient  avoir  violé  les  art.  4 et 
69,  $ 2,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Ges 
articles,  dit-elle,  soumettent  au  payement 
d'un  droit  proportionnel  toute  liquidation 
de  sommes  ou  valeurs  ; et  pour  qu'il  y ait  li- 
quidation, et  par  suite  lieu  au  payement  du 


concernent  In  perception  des  impOtl  publlcj,  et  spé- 
cialement d,vns  les  affaires  de  l'enregistrement,  et 
birey,  13,  1, 105  et  73, 
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droit  proportionnel,  il  ne  faut  pas,  comme  le  | 
suppose  le  premier  juge,  qu'il  soit  conlracté 
quelque  engageinenl  de  la  part  de  celui  qui 
devrait  payer  ou  renseigner  une  somme,  car 
dans  ce  cas  il  estdrt,  non  plus  un  droit  pro- 
portionnel de  liquidation,  mais  un  droit  d'o- 
bligation, qui  s'élève  au  double,  il  y a liqui- 
dation, comme  l'indique  le  sens  même  de  ce 
mot,  toutes  les  fois  qu'au  moyen  de  comptes 
rendus  ou  détermine  le  montant  de  sommes 
dont  la  hauteur  était  jusque  lè  inconnue  ou 
douteuse.  Dans  l'espèce,  il  était  certain  que 
des  sommes  étaient  dues,  que  le  sieur  De- 
videkt,  comme  admiiiistraleiir,  devait  ren- 
seigner le  prix  des  biens  vendus,  et  les  re- 
cettes par  lui  faites  ; mais  la  hauteur  en  était 
indéterminée,  et  le  jugement  du  27  avril 
1824,  en  homologuant  le  coniptey  mentionné, 
a flxé  celte  hauteur,  et  déterminé  les  sommes 
auxquelles  les  membres  de  la  société  avaient 
droit.  Le  premier  juge  a donc  méconnu  les 
dispositions  des  articles  cités. — Le  sieur  De- 
vinckl  oppose  à ce  pourvoi  une  fin  de  non- 
rceevoir,  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  aurait  décidé  en  fait  que  le  ju- 
gement du  27  avril  1824  ne  contenait  pas  de 
liquidation,  et  que  sa  décision,  sur  ce  point, 
était  inattaquable.  — Au  fond,  il  persiste  à 
soutenir  qu'il  n'y  a pas  de  lii|uidation  dans 
l'espèee,  ou  qu'au  moins  il  n'y  aurait  qu'une 
liquidation  partielle,  non  soumise  au  paye- 
ment du  droit  proportionnel. 

AnaÊT  {traduction). 

LA  COUK;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

— Attendu  que,  dans  respèce,  le  tribunal  de 
Gand  n'a  point  dd  s'occuper  seulement  de 
rintcrprélaiion  d’un  acte  en  point  de  fait, 
mais  a dil  déterminer  également  quelle  était 
la  qualification  qu'il  appartenait,  en  point  de 
droit,  de  lui  donner,  et  <|uelles  étaient  les 
dispositions  législatives  qui  lui  étaient  appli- 
cables; que  ce  tribunal  a donc  rendu,  au  cas 
présent,  une  décision  sujette  au  recours  en 
cassation. 

.Au  fond:  — Attendu  que  le  tribunal  de 
Gand  avait  à décider  si  les  art.  4 et  6!l,  2, 

II’  9,  de  la  loi  du  22  friin.  an  vu,  devaient 
être  appliqués  à quelques-unes  des  disposi- 
tions du  jugement  du  même  tribunal,  en  date 
du  27  avril  1824; 

Attendu,  à cet  égaril,  que  ces  articles  por- 
tent entre  antres,  i qu'il  sera  pervu  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sur  les  expé- 
ditions des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  des  tribunaux  civils,  partant  liqiiida- 
lioii  de  soiiiines  entre  particuliers  ; > que  le 
jugement  préinentionné  du  27  avril  1824 
renferme  des  dispositionsqui  établissent  une 
liquidation  entre  les  intéressés,  puisque,  sans 


l'examen  et  la  décision  du  juge  sur  tout  ce 
qui  avait  été  reçu  et  dépensé,  la  distribution 
partielle  en  faveur  de  chaque  action,  consen- 
tie par  ce  jugement,  ne  pouvait  avoir  lieu;  de 
sorte  qu'il  y avait  réellement,  dans  l'e«pèce, 
quelque  chose  d'incertain,  que  le  juge,  par 
son  examen  et  le  jugement  qu'il  a prononcé, 
a rendu  certain  et  liquide  ; 

.Attendu  que  rien  ne  fait  que  la  liquidation 
soit  partielle  ou  totale,  puisqu'une  liquida- 
tion partielle  n'en  constitue  pas  moins  une 
véritable  liquidation,  et  qu'il  est  de  principe 
notoire  en  droit  que  le  même  droit  auquel  il 
y a lien  pour  un  tout  est  également  applica- 
ble aux  parties  de  ce  tout; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl,  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  la  fiti  de  noa- 
recevoir  proposée  ; casse,  etc. 

Du  16  mars  1826.  — Br.,  Gb.  de  cass. 

SUCCESSION  (naoiT  de).  — RECTiricATtoN. 

La  première  partie  de  l'art,  lide  la  loi  du  27 
déc.  1817,  iur  le  droit  deeucceuion,  eet-elle 
applicable  à ta  déclaration  supplémentaire 
concernant  f évaluation  des  biens  immeu- 
bles situés  dans  le  royaume  (i). 

Eu  d'autres  termes  : La  déclaration  pri'mt- 
tive  peut,  après  les  six  semaines,  mais  arani 
toute  poursuite  judiciaire,  être  rectifiée  par 
une  déclaration  supplémentaire , même  en 
ce  qui  concerne  la  râleur  déclarée  des  biens 
immeubles  situés  dans  le  royaume,  et  cela 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende 
de  ce  chef  (s). 

AHEËT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'é- 
conomie et  de  la  combinaison  des  ■disposi- 
tions de  la  loi  du  27  déc.  1817,  notamment 
des  art.  4,  11,  13  et  14,  que  la  déclaration 
supplémentaire, reprise  à l'art.  14,  comprend 
généralement  tons  les  biens  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  la  déclaration  ; que  la  mention  du  ser- 
ment n'y  est  faite  que  pour  indiquer  un  point 
de  départ,  et  non  pour  restreindre  la  décla- 
ration supplémentaire  susdite  ; 

Attendu  que  l'administration  n'a  fait  valoir 
aucun  moyen  qui  pdt  détruire  cette  interpré- 
tation et  l'elTet  résultant  de  cette  généralité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  de  Toiirnay  n'a  pas  fait  une  fausse 
aiiplication  de  l'art.  14,  ni  violé  les  art.  13  et 
15  de  la  loi  prérappelée; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
ses  conclusions  tendantes  è la  cassation,  re- 
jette, etc. 

Du  IG  mars  I82G.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


ft)  V.  Br.,  S6  mars  1817  et  SI  janv.  1819. 
(i)  V.  Br.,  Casa.,  10  fév.  1825. 
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SUCCESSION  (d£clar*tion  de).— Expertise. 

— Prescription. 

La  di$posilion  de  l'art.  26  de  la  toi  du  27  dée. 
1817,porlanl  que  la  prcim'/ili'on  sera  sut- 
pendue  parti»  poursuilet  judidairet  corn- 
mencéeâ  avant  Vexpiration  dei  délait,  mai» 
qu'elle  lera  irrévoeablemeni  aequiie  l'il  y a 
interrupliOH  pendant  un*  ann*>,  eil  elle  ap- 
plicable au  eat  où,  <ur  la  demande  de  l'ad- 
minitlralion,  le  déclarant  a rnntenli  li  l'ex- 
perliie,  li  lei  rxperit.aprèt  arnir  rommeneé 
leurt  opéraliont.let  lutpendenl  pendant  plut 
fune  année'!  — Riis.  iié}<.  (Loi  Jii  27  iléc. 
1817,  an.  26). 

Le  S'  F...  avait  fait  une  tiéclaralimi  de  suc- 
cession.—L'aduiinislralion  prétendit  que  les 
immeubles  y êlaient  évalués  au-dessous  de 
leur  valeur,  et  requit  une  experlise  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  IC  île  la  loi  du  27 
déc.  1817.  — Le  S’  F...  accéda  à cette  de- 
mande, et  nomma  son  expert. — Après  avoir 
commencé  leurs  opérations,  les  experts  nom- 
més de  part  et  d'autre  les  discontinuèrent 
pendant  plus  d'une  année.  Lorsqu'ils  vou- 
lurent les  reprendre,  le  .S'  F...  s'y  oppusa,  et 
Ht  assiitner  radminlstration  devant  le  tiibii- 
nal  de  Hons,  pour  y voir  déclarer  que  la  près 
cription  était  acquise  d'après  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  26  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
et  que  par  suite  il  n'y  avait  plus  lieu  de  con- 
tinuer l'expertise  cnmiiiencée-  — Celte  de- 
mande ne  fut  point  accueillie  par  le  tribunal 
de  Mous. — Le  S'  F...  s'étant  pourvu  en  cas- 
sation, son  pourvoi  a été  rejeté  par  l'arrêt 
suivant. 

SRRÊT. 

L.A  COL'K  ; — Attendu  qu'on  doit  enten- 
dre par  pourtuilet  Judidairet , dont  il  s'agit 
au  dernier  de  l'art.  26  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  comme  le  comporte  la  signilication 
même  du  mol  Judiciaire,  celles  qui  ont  lieu 
devant  le  juge  ou  qui  le  saisissent  d'une  af- 
faire;  que  la  demande  en  expertise,  signiliée 
de  la  part  de  radoiiiiistralion  au  demandeur 
en  cassation,  par  exploit  du  28  aoiii  1820, 
aux  termes  de  l'art.  16  de  ladite  lui,  à la(|iiclle 
demande  le  demandeur  a accédé,  ayant  été 
faite  de  partie  à partie.saus  rinlervenliondii 
juge,  est  purement  exlrajiidiciaire  ; qu'ainsi 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  pour- 
suite de  la  nature  de  celles  dont  parle  le  § 
dernier  de  l'art.  26,  et  i|ui  enlrainerail  l'ap- 
plication dudit  paragraphe  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  tribunal  de  Mous,  on  ne  faisant  point 
l’application  du  prédit  j dernier  de  l’art.  26 


de  la  loi  du  27  déc.  1817,  n'a  ni  faussement 
interprété  ni  violé  ledit  paragraphe  ; 

Har  ces  mollis,  oui  M.  le  cons.  F^spilal  en 
son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Spmyl  en  ses 
cuucinsions  conformes,  rejette,  etc. 

Du  17  mars  1826.  — Br.,  Ch.  decass. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Chemin.  — Soe- 

CRESSION. — Acte  AUUI.VtSTRMIP. — Tribd- 
KAIIX.  — CourÉTENCE. 

De  re  qu'un  acte  adminiilralif  a auioriié  un 
particulier  à tupprimer  un  lenlicr  exiilant 
tur  tet  propriélét,  t'entuil-il  que  let  tribu- 
naux ne  puittent  ilaluer  tur  l'action  pot- 
teitoire  intentée  par  let  prétendanit-droilt 
à l'utage  de  ce  tentier,Jutqu'à  ce  que  l'acte 
adminittralif  toit  réroqué  (i)  ? — Kés.  nég. 
(Lois  des  21  août  17911,  16  Iruct.  an  tu,  et 
29  vend,  an  v;  art.  16a  de  la  loi  fondamen- 
lale,  et  loi  du  16  juin  1816). 

Kn  vertu  d'autorisation  donnée  par  l'ad- 
miiiistration  communale  et  conHrmée  par  les 
Etats  députés,  les  hères  Vermeircii  avaient 
supprimé  un  sentier  existant  sur  leurs  pro- 
priétés.— Vandorselarr  et  Deneve  , préten- 
dant avoir  droit  à l'usage  de  ce  sentier,  in- 
tentèrent, contre  les  frères  Vermeiren,  une 
action  passessoire,lendante  à le  faire  rétablir. 

— Les  frères  Vermeiren  soiilinrcnl  que  le 
jiige-de-paix  était  incompétent,  atlendii  que 
la  suppression  du  sentier  avait  été  ordonnée 
par  un  acte  administratif  qui  devait  recevoir 
son  exécnlion,  tant  qu'il  M'était  pas  rapporté 
ou  annulé  par  l'autorilé  compétente. — Le 
juge-de  paix  se  déclara  compétent,  et  le  tri- 
bunal de  Termonde  conlirma  son  jugement. 

— Li  s frères  Vermeiren  se  sont  pourvus  en 
cassation,  pour  violation  de  l'art.  116  de  la 
loi  fondamentale  et  des  lois  des  21aoAt  1790, 
16  fruct.  an  ni  et  29  vend,  an  v. 

ARRÊT  ( Iruduclfon). 

L.A  COUD  ; — Attendu  que  la  suppression 
du  sentier,  en  vertu  de  décision  de  l'admi- 
nistraiion  communale  de  Hamme,  approuvée 
par  les  Étals  députés  de  la  Flandre  orientale, 
est  censée  n'avoir  été  accordée  que  lolro  jure 
lerlii  (sans  préjudice  au  droit  des  tiers);  que 
jamais  de  telles  décisions  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  soustraire  à la  compétence  des 
tribunaux  les  coolestations  civiles  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s’agit  dans  l'espèce,  qui 
peuvent  s'élever  entre  particuliers  ; d’oi'i  il 


(i)  V.  l’art.  82  de  la  ronslilalion. 
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suit  qae,  loin  d'oToif  violé  l'arl.  146  de  la  loi 
fondanieniale , en  ae  déclarant  coin)icti'nl 
pour  connaître  de  raciiiin  à laqiirlle  la  aup- 
pression  du  sentier  dont  s’agit  a dunné  lieu, 
le  jiige-de  paix  de  Hamiiie  et  le  tnliiiiial  de 
Tennonde,  en  conrirniant  snn  jugement,  se 
sont,  au  contraire,  eipresséinent  conr<innés 
lahl  au  teste  qu’au  véritable  esprit  de  la  loi 
fondamentale:  sans  prendre  égard  au  iiinjen 
pris  d’une  prétendue  viulatiun  des  lois  du  34 
aodt  1790,  du  16  friiel.  an  iii  et  du  39  vend, 
an  V,  qui  sont  sans  application  dans  l'espèce, 
oui  le  rapport  de  M.  le  cous.  Deswerie  et 
M.  l’av.  gén.  Baumhauer  eu  ses  cuiiclnsions 
conformes,  rejette,  etc. 

Ou  17  mars  1836.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


liSUFHlilT.  — Évaluàtion. 

Lortque  l'uiufruilier,  qui  a aequillé  le  droit 
d'enregUtremenl  pour  son  usufruit,  acquiert 
ensuite  la  nue  propriéti,  la  valeur  de  cette 
nue  propriété  doit-elle,  pour  déterminer  ta 
hauteur  du  droit  d'enregistrement  à payer, 
(Ire  estimée  à deux  tiers  de  la  valeur  de  la 
propriété  pleine  et  entière,  comme  dans  le 
ras  où  l'usufruit  est  réservé  par  te  vendeurt 
— liés.  nég. 

La  valeur  de  la  nue  propriété  ne  doit-elle  pas 
au  contraire  être  estimée,  dans  ce  cas,  à ta 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  pleine  et 
entière  T — Rés.  aff. 

Henriette  Deshayes,  V*  Pourceau,  acquiert 
des  héritiers  de  son  mari,  par  acte  notarié 
du  15  juin.  1819,  la  nue  propriété  de  trois 
quarts  des  biens  délaissés  par  ce  dernier  et 
dont  elle  avait  déjà  l'usufruit.  Cette  vente  se 
fait  pour  la  soiinne  de  1,436  flor.  39  cents. 
Mais  radministr  ition  de  rcnregislrcmcnt , 
pensant  que  ce  pris  est  inférieur  à la  valeur 
vénale  des  biens  vendus,  en  demande  l'ex- 
pertise, et  les  experts,  après  avoir  lixé  la  va- 
leur pleine  et  entière  de  ces  biens  a la  somme 
de  3,375llor.35 cents, évaluentensuitc  la  nue 
propriété  vendue  à la  moitié  de  celle  soinnic.  t 
— L’administration  soutient  alors  qu'aux 
tenues  de  l'an.  15,  n'  8,  $ 3,  de  la  lui  du  33 
frimaire  an  vu,  le  droit  d’enregisiremeni  doit 
se  percevoir  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété 
des  biens  vendus;  que  d'après  le  même  arti- 
cle, n’  6,  $ 3,  celle  valeur  doit  être  estimée 
4 deux  tiers  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété 
des  mêmes  biens,  et  ainsi  à 3,185  flor.  50 
cents,  et  que  celle  somme  excédant  de  plus 
d'un  hiiilicme  le  prix  énoncé  au  contrat,  il  y 
a donc  lieu  de  condamner  la  V'  Pourceau  au 
payement  du  droit  et  doiibledroit  sur  la  plus- 
value,  ainsi  qu’aux  frais  de  l'expertise. — La 


défenresse  soutient,  de  son  côté,  que  l’USU- 
friiil  étant  généralement  évalué  à la  moitié 
de  la  valeur  de  la  piopriéle  pleine,  la  nue 
propriété  ne  doit  égalemeiil  être  évaluée 
qu'a  la  moitié  de  cette  même  valeur  , cl  elle 
offre  de  payer  sur  ce  pied  le  droit  réclamé  à 
sa  charge. — Le  30  net.  1831 , jugement  du 
irlliuiial  de  Charleroy,  qui  déclare  l'ailminis- 
Iration  non  fondée  à exiger  davantage,  at- 
tendu que  l'art.  15,  n'  (i,  § 3.  de  la  lui  du  33 
frimaire  an  vu,  sur  leijnel  elle  su  fonde,  n’est 
relatif  qu’au  cas  où  l'usufruit  est  réservé  par 
le  vendeur  ; que  le  tj  3 du  n*  8 du  même  ar- 
ticle statue  que  lorsque  l'usufruitier  qui  aura 
aequillé  le  droit  pour  son  iisulruil  acquerra 
la  nue  propriété,  il  payera  le  droit  d’enre- 
gistrement sur  sa  valeur  ; qu’il  est  reconnu, 
dans  l’espèce,  que  la  V*  F'oiirceaii  a acquitté 
le  droit  d’cnregislremunl  pour  son  usufruit, 
et  qu’il  résulte  de  la  combinaison  et  du  rap- 
pruehemenl  de  diverses  dispositions  de  la  loi 
précitée,  que  l'usnfruil,  autre  que  celui  ré- 
servé par  le  vendeur,  doit  être  évalué  à la 
inuilié  de  la  valeur  du  fonds  ; d’où  il  suit  que 
l.i  nue  propriété  doit  être  estimée  à la  moitié 
de  celle  meme  valeur.— Pourvoi  en  cassation 
du  la  part  de  l'adininislration,  pour  violation 
de  l’art.  15  n’’  C et  8,  de  la  loi  du  33  frim. 
an  vit. 

xauèT. 

LA  COUR  : — Aiiendii  que.  son*  le  rap- 
port de  l’évalnalion  des  biens,  de  l'usufruit 
desquels  la  défenderesse  en  cassation  jouit, 
l'expertise  qui  a été  faite  n'a  pas  été  criti- 
quée ; i|iie  c’est  celle  même  évaluation  qui 
a servi  de  base  aux  calculs  que  fait  l’admi- 
nistration, pour  fixer  la  hauteur  des  droits 
qu’elle  a à recouvrer  ,î  charge  de  la  défende- 
resse en  cassation,  du  chef  de  raC(|iiisilion 
qu’elle  a faite  de  la  nue  propriété  de  ces 
biens  ; 

.Attendu  que,  d.tns  le  sens  de  l'expertise, 
le  taux  de  cette  évaluation  se  composant, 
quant  à ces  biens,  de  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété et  de  celle  de  rnsufruil,  balancées  éga- 
lement entré  elles,  il  s'ensiiil  que  la  valeur 
de  celle  nue  propriété  se  trouve  fixée  à la 
moitié  de  celle  dé  la  propriété  pleine  cl  en- 
tière ; 

Allendn  que.  dans  le  système  de  la  loi  du 
33  frim.  an  vu.  c'est  d'après  pareille  lisalion 
qu’est  en  général  établie  la  proportion  res- 
pective entre  la  niie  propriété  et  l’usufruit, 
pour  transmission,  cession  ou  transport  de 
ces  objets; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  lorsque  la  dé- 
fenderesse a aci|ii  lté  les  droits  à raison  de 
la  transmission  de  rusufriiil  desdits  biens, 
qui  s’est  opérée  en  sa  faveur,  la  liquidation 
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a dû  en  itre  faite  sur  le  pied  du  n*  5,  § 6,  de 
Part.  69  de  ladite  loi  du  îi  frimaire,  combiné 
aTec  le  n"  8,  § I",  an.  15,  de  la  même  loi,  et 
d'après  l'évalualion  portoe  à dis  fois  le  pro- 
duit di-  cet  usufruit,  ou  moilié  de  la  propriété 
pleine  et  entière  ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas,  pour  fixer  le 
uionlanl  des  droits,  la  ré);le  ainsi  établie  se 
trouve  en  harmonie  avec  les  dispositions  ilu 
§ î dudit  II’  8,  puisque  la  valeur  dunt  il  y est 
parlé,  sur  laquelle  doivent  se  payer  les  droits 
d'enregistreiiient,  est  évideinmeiit  celle  de 
la  nue  propriété,  et  qu'ici,  comme  dans  le 
cas  de  ces  disp  <silions,  il  n'y  a pas  lieu  de 
joindre  celle  de  l'usufruil  ; 

Attendu  que  rusufruit  dont  s'agit  n'a  pas 
été  et  n'a  pu  être  réservé  dans  le  contrat  ou 
acte  notarié  du  15  juill.  1819,  puisque  déjà 
cet  usufruit  existait  aiitérieurcuient  dans  le 
chef  de  la  défenderesse  en  cassation,  et  que 
les  droits  avaient  été  acquittés  pour  la  trans- 
mission qui  s'était  opérée  à cette  occasion  ; 
qii'aiiisi  le  prix  du  susdit  contrat  n'a  pu  ser- 
vir de  base  pour  établir  le  total  dont  parle 
le  § 2 dudit  n"  6,  ce  total,  dans  le  sens  spécial 
de  ee  §,  et  pour  des  motifs  particuliers,  se 
composant  du  prix  du  contrat  et  de  la  moitié 
de  ce  prix  ; 

Par  ces  motifs,  rcjetle,  etc. 

Du  18  mars  1826.  — Br.,  Cb.  de  cass. 

EAIL.  — i'SBECISTREHEnT. 

Lê  bail  qui  porta  qu'à  Cexpiralion  d'un  cer- 
tain Homère  d'annére  déterminé  il  conli- 
nuera  d'année  en  année,  l'il  n'y  a point  de 
renonciation  dans  le  délai  prescrit,  doit- il 
être  considéré  comme  un  bail  d'une  durée 
illimitée  soumis  comme  tel  au  payement 
du  droit  proportionnel  établi  par  tes  art. 
iS,  n"  2 et  69,  § 7,  n*  2,  de  la  toi  du  22 
fHmaire  an  vu  (i)  ? — Rés.  alT. 

I.è  6 déc.  1820,  lë  3'  de  \elis  donne  à bail, 
au  S'  Vandessel,  une  ferme  avec  les  terres 
qui  en  dépendent.  Ce  bail  porte  : < qu'il  est 

> fait  pour  le  lerllie  de  neuf  ans  coiisécmirs, 
• i prendre  cours  à la  mi-mars  1821,  de  ma- 

> niére  que  la  première  année  du  b.iil  écher- 
a ra  à la  mi-mars  1822, ^our  ainsi  continuer 
a d'année  en  année  durant  le  prédit  terme 
s de  neuf  années  consécutives,  à la  lin  dii- 

> quel  on  devra  cependaiit  faire  réciproque- 
a ment  une  renonciation,  six  mois  avant  l'cx- 
I piration  de  ce  même  terme,  sinon  le  bail 


(i)  T.  sur  des  etpècn  analogues,  trois  arrêta  de 
la  Cour  de  cassaUon  de  France  des  t8  rend,  an  m, 
T yerm.  an  xn  et  7 dêc.  ISIS;  (Sirey,  I.  ê,  part. 


a continuera  d'année  en  année,  a — Ce  bail 
ayant  été  présenté  à l'enregistrement,  le  re- 
ceveur le  considère  comme  étant  d'une  durée 
illimitée, et  perçoit  un  droit  proportionnel  de 
4 pour  cent,  sur  uii  capital  formé  de  vingt 
fois  le  prix  annuel,  conformémeiii  aux  an. 
16,  n*'  2 et  69,  jj  7,  ii'  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil.  — Le  S'  Vandessel  prétend  au  con- 
traire que  le  bail  a une  durée  limitée  à neuf 
ans,  et  que  les'  autres  stipulaiioiis  qu'il  ren- 
ferme appartiennent  à la  réconduclion;  qu'en 
eOtl  elles  ne  font  que  régler  la  durée  des  ré- 
coiiduclions  successives  à une  année,  en  fai- 
sant résulter  le  consentement  des  parties  à 
la  reconduction  pour  une  année,  après  le 
terme  de  neuf  ans,  du  défaut  de  renonciation 
signifiée  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme  ; qu'ainsi  le  bail  ne  continue  pas  à dé- 
faut de  renonciation,  mais  qu'il  se  forme  on 
nouveau  bail  puur  une  année,  réglé  pour  le 
surplus  par  les  an.  1778.  1775  et  1776, 
C.  civ.  — Ces  moyens  sont  accueillis  par  le 
tribunal  de  Malines,  qui,  par  jugement  du  27 
nov.  1828,  déclare  le  droit  proportionnel  iioil 
dd,  par  les  motifs  principalement  qu'il  est 
clairement  exprimé  dans  le  bail,  qu'il  est  fait 
pour  le  terme  déterminé  de  neuf  ans  ; que 
l'elTel  de  la  clause,  < qu'à  défaut  de  renoncia- 
v lion  le  bail  continuera  d'année  en  année,  a 
est  seulement  de  faire,  dans  ce  cas,  durer  le 
bail  une  dixième  année;  qu'une  onzième  an- 
née aura  même  lieu  si  le  fermier  demeure  et 
est  laissé  en  possession  ; mais  que  ces  eoga- 
gemenls  sont  contractés  en  conformité  des 
art.  1778,  1775  et  1776,  C.  civ.,  sans  que  les 
parties  se  soient  engagées  ni  pour  leur  vie, 
ni  pour  un  temps  illimité.— L'administration 
de  renregisircment  se  pourvoit  en  cassation, 
pour  violation  des  an.  15.  n"  2,  et  67,  § 7, 
II*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ainsi  que 
pour  fausse  application  des  art.  1778,  1775 
et  1776,  C.  civ. 

SBRÊT  ( traduelion). 

LA  COUR;  — Vu  la  disposition  de  l'art. 
69,  § 7,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frim,  an  vu,  qui 
soumet  à Un  droit  proportionnel  de  8 pour 
cent  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée  : 

Attendu  que  le  bail  dont  il  s'agit  porte  fn 
lerminis,  article  premier  : a le  présent  bail 

> est  fait  et  contracté  pour  le  temps  et  le 
• terme  de  neuf  années  consécutives,  à pren- 
a dre  conrs  à la  ml  mars  prochain  1821,  de 
t sorte  que  la  première  année  de  bail  écherra 

> à la  mi-mars  1822,  pour  continuer  ainsi 


p.  685),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  La 
Haye  du  16  avril  1895. 
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> d'années  en  année,  durant  le  prédit  ternie 

> de  neuf  années  consécutives,  à respiration 

> duquel  on  devra  cependant  faire  récipro- 
» qneinent  une  reiionelalion  six  mois  avant 
» rexpiratioii  de  ce  terme,  sinon  le  bail  con- 

> tinuera  d'année  en  année  ; > 

Attendu  que  la  clan»;  r.ipportée  prouve 
claircmentqiie  le  bail  contracté  ne  Unit  point, 
ipso  facto,  à l'expiritinn  du  terme  8xé  de 
iietif  ans,  mais  qu'il  est  nécessairement  re- 
quis, pour  faire  finir  le  bail  à cette  é|K>que, 
qu'il  y ait  une  renonciation  de  la  partale  l'une 
ou  de  l'autre  partie,  six  mois  avant  l'expira- 
tion des  neuf  ans  ; que  les  dernières  expres- 
sions de  la  clause  piémentinnnre  : c sinon 
a le  bailcontiniicra  d'année  en  année.  > prou- 
vent incoiiteslableiuent  qu'.A  défaut  de  renon- 
ciation six  tnuis  avant  l'expiration  du  ternie 
de  neuf  ans,  lu  bail  entre  parties  continuera 
iiidélerininément  d'année  en  année  jiisqit'ü 
ce  qu'eiifin  l'une  d'elles  trouve  bon  de  le  faire 
linir  ; que  la  continuation  du  bail,  après  l'cx. 
piration  des  neuf  ans,  à défaut  de  renoncia- 
tion, aura  lieu  en  vertu  de  la  clause  expresse 
prérappelée  et  sous  les  conditions  que  ren- 
ferme l'acte  de  bail,  mais  nullement  en  vertu 
d'aucune  rétmnduction  tacite  i|iielconqne,  ni 
sur  le  pied  des  art.  1771,  1775  et  >776,  C. 
civ.;  de  tout  quoi  il  suit  que  le  bail  dont  il 
est  question  doit  être  considéré  coinnie  ayant 
été  fait  entre  parties  pour  un  temps  illimité, 
même  dans  la  supposition  que  la  nécessité 
d'une  renonciation  requise  six  mois  avant 
l'expiration  des  neuf  ans,  ne  s'étendrait  pas 
aux  années  suivantes  ; et  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  le  premier  jupe,  en 
déclarant  que  l'art  60,  § 7,  n*  3,  de  la  loi  du 
H frim.  an  vtt,  n'était  pas  applicable  an  con- 
trat de  bail  dont  il  s'apit,  a,  par  son  jupe- 
inent,  ouvertement  violé  les  art.  1.7,  n"  ï et 
69,  § 7,  II’  â,  de  celte  même  loi  du  Si  frim. 
an  VII  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  18  mars  1836.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

BIENS  NATIONAUX.  — Paocés  - veassL 
d'expertisk.  — AniuDiCATios. — IIevendica- 
TIOR.  — PrESCRIPTIO.X. 

L'acquéreur  de  biens  nationaux , qui  s'est 
mis  en  possession  d’un  jardin  non  désigné 
dans  le  prncés-i  erbal  d’estimation,  auquel 
renvoyait  celui  d'adjudication,  doit-il  être 
condamne  d le  -téluisser,  quoique  le  procèt- 
verbat  des  criées  porte  que  tes  biens  li  vrn  • 
dre  consistent  en  jardin,  terres  et  prairies, 
et  qu’il  n’exisie  pas  d’autre  jardin  ? — 
Rés.  aff  (Loi  du  16  bruni,  an  v). 

Le  lierê-acqsséreur  i qui  l’adjudicataire  a re- 


vendu, assec  celte  désignation: — a Les  biens 
de  la  fabrique  de tels  qu'ils  se  con- 

tiennent et  comporlenl.  et  ainsi  qu'il  les 
a acquis  en  »'ance  publique  d'adjudica- 
tion, le..,.,  > a-t-il  pu  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  si  sa  possession  a commencé 
avant  le  rode?— Rés.  nép.  (Lni  du  43  nov., 
I"  déc.  1790  ; C.  civ.,  9465  et  4481). 
.4-l-if  au  moine  fait  les  fruits  siens  ? — 
liés.  nép.  (C.  civ.,  5i9  et  550). 

En  l'an  vide  la  république  (1798),  lesbiens 
de  la  fabrique  de  la  chapelle  de  Membre  fu- 
rent mis  en  vente  par  l'adminislralion  cen- 
trale de  S.iinbre  et-.Meuse. — Un  procès-ver- 
bal d'estimation  du  i Iberm.  an  vi  indiquait 
que  ces  biens  consistaient  en  terres  et  prai- 
ries. divisés  en  quinze  pièces,  inesiirant  en- 
semble quatre  cent  douze  verges.  Il  indiquait 
en  outre  les  tenants  et  aboutissants. — Le  49 
il  fut  procédé  à la  première  criée,  et  le  pro- 
cès-verbal porte  que  les  biens  consistent 
« en  364  verges  de  terre,  jardin  et  prairies, 

> divisés  en  15  pièces,  situés  sur  le  territoire 

I de  Membre  ; le  tout  ainsi  qu'il  est  afferiué 
■ è différents  particuliers  par  bail,  etc 

> et  désignés  au  procès-verbal  d'estimatioo 

> sous  la  date  du  4 thermidor  courant.  > — 
Le  proces-verbal  d'adjudication  déOoitive 
énonça  que  la  consistance  était  plus  au  long 
détaillée  au  procès-verbal  de  première  criée, 
lequel  cependant  n'indiquait  ni  la  consis- 
tance, ni  la  situation,  ni  les  tenants  et  abou- 
tissants, que  l'on  trouvait  soiilcment  dans  le 
prucès-verbal  d'estimation. — L'adjudicataire 
se  mit  en  possession  des  15  pièces  désignées 
dans  ce  procès-verbal,  plus  d'un  jardin 
nommé  le  jardin  du  vicaire. — Bienlêt  après, 
il  les  revendit  en  les  désignant  ainsi  : — < Les 
biens  de  la  ci-devant  fabrique  de  Membre, 
tels  qu'ils  se  contiennent  et  comportent,  et 
ainsi  qu'il  les  a acquis  en  séance  publique 
d'adjudication  le  9 fructidor  dernier  (46  août 
1798). — En  1843,  les  marguilliers  de  Bohao 
ont  revendiqué  le  jardin  du  vicaire,  contre 
les  enfants  du  tiers-acquéreur,  qui  leur  ont 
opposé  le  contrat  d'acquisition  de  leur  père 
et  la  prescription  de  dix  ans  et  de  vingt  ans, 
fondée  sur  une  possession  d'environ  vingt- 
cinq  ans. — Le  tribunal  de  S'-Hubert,  par  ju- 
gement du  5 déc.  1843,  accueillit  l'exception 
ne  prescription.  — Sur  l'appel  des  marguil- 
liers, les  héritiers  du  tiers-acquéreur  ont  ar- 
gumenté, principalement . de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal de  criée  ineuliiinnait  un  jardin, 
i-t  de  ce  qu'il  n'en  avait  jaiiuis  existé  d'autre 
qite  celui  revendiqué  : d'où  ils  concluaient 
qu'il  y avait  eu  vetitc  du  jardin.  Subsidiaire- 
ment, ils  ont  de  nouveau  opposé  la  prescrip- 
tion ; enfin  ils  ont  soutenu  qu'au  moins,  at- 
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tendu  que  le  procès-verbal  de  criée  mention- 
naît  un  jardin,  et  vu  leur  langue  et  paisible 
possession,  il  devait  être  déclaré  qu'ils  avaient 
joui  de  bonne  fui,  et,  par  suite,  n’étaient  pas 
tenus  de  la  restitutinn  des  fruits. 

aaaéT. 

L.\  COUR;  — .Attendu  qu'il  résulte  des 
termes  des  procès-verbaux  d'adjudication 
provisoire  et  définitive  du  29  tlienn.  an  ri, 
que  les  biens  adjugés  à l'auteur  de  l'iiilimé 
consistaient  en  45  pièces  louées  par  bail  du 
40  vend,  an  vi  ; 

Attendu  qu’il  résulte  également  des  ternies 
de  ces  procès-verbaux  et  des  dispositions  de 
la  loi,  qui  ne  permettait  pas  qu’un  bien  na- 
tional fut  mis  en  vente  sans  qu'il  eût  été 
préalablement  estimé  p.ir  experts,  que  les 
adjudicataires  étaient  renvoyés  au  procès- 
verbal  d'expertise  pour  la  désignation  de 
l'objet  vendu , et  qu’ainsi  ce  procès-verbal 
fait  partie  du  contrat  de  vente,  intervenu  en- 
tre l'État  et  ledit  adjudicataire  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'expertise 
ne  désigne  que  45  pièces; 

Attendu  que  par  les  clauses  de  la  vente 
l'État  ne  s'obligeait  à garantir  que  les  tenants 
et  aboutissants  indiqués  dans  le  même  pro- 
cès-verbal d'expertise  ; 

Attendu  que  les  quinze  pièces  vendues  ont 
été  délivrées  à l’adjudicataire  ; 

Attendu  que  le  jardin  revemliqué  par  l'ap- 
pelant ne  se  trouve  compris , ni  dans  ces 
qninze  pièces,  ni  dans  le  bail  du  40  vend, 
an  VI,  ni  dans  les  désignations  du  procès- 
verbal  d'expertise , ni  dans  les  tenants  et 
aboutissants  ; 

Attendu,  en  conséquence, que  le  titre  d'ac- 
quisition de  l'adjudicataire  ne  comprend  évi- 
deuiment,  point  ledit  jardin,  et  qu'ainsi  ce 
terrain  n'a  point  été  aliéné  par  l'État  ; 

Attendu, en  ceqni  concerne  la  prescription 
invoquée  par  l'intimé,  que  sa  possession  et 
celle  de  ses  auteurs  ont  commencé  sous  l'em- 
pire des  lois  antérieures  au  l^ode  civil  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  prescription  a 
dA  être  réglée  par  ces  lois  et  non  par  le  Code 
civil  ; 

Attendu  que  ces  lois  exigent  une  posses- 
sion à litre  de  propriétaire,  publique  et  sans 
trouble,  pendant  quarante  ans  continuels, 
lois  des  îî  nov.,-4"  déc.  4790,  rendue  exé- 
cutoire dans  les  déparlciurnts  de  la  Belgique 
par  arrêtés  du  directoire  du  7 pluviése  et  du 
34  floréal  an  v ; 

Attendu  qu'une  sembipbic  possession  n'a 
pas  eu  lien  dans  l’espèce  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
des  fruits  perçus,  que  suivant  les  art.  549  et 
oM,  C.  civ.,  conformes  aox  dispositions  du 


droit  romain,  le  simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d’un  titre  trans- 
latif de  propriété,  dont  il  ignore  les  vices  ; 

Attendu  qiie,dansrespèce,rihlinié  ne  peut 
fonder  sa  possession  du  jardin  revendiqué 
sur  un  litre  translatif  de  la  propriété  de  ce 
jardin  ; 

Par  cos  motifs,  condamne  riiiiimé  i resti- 
tuer le  jardin  revendiqué  et  les  fruits  depuis 
rindiie  possession,  etc. 

Du  48  mars  4826,  — Cour  de  Liège. 


DOMSIACES-INTÉRÉTS.'  — Servituos.  — 
JoGs-oe  PAIX.  — üeuANUE  nécoNvxNTion- 
KELLE.  — ConPéTESCE. 

L'action  en  dommages  inléréte  intentée  devant 
le  }uge-de-paix  par  un  fermier,  à charge 
d’un  autre  fermier,  pour  avoir  passé  sur  son 
terrain,  peut  être  dirtarée  non  recevable, 
quant  à présent,  si  le  défendeur  soutient 
qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  de  servitude. 
(Lui  du  24  août  4790,  art.  40,  til.  5; 

C.  pr.,  3). 

La  conclusion  réconventionnelle  du  défendeur 
en  maintenue  dans  la  possession  de  la  ser- 
vitude ne  peut  lui  être  adjugée  par  lejuge- 
de-paix.  (Ibid.) 

Bcrtoii.  assigné  par  De  Brabandere  devant 
le  jiige-de-paix,  eu  condamnation  à 50  flor. 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  passé  avec 
un  cliarriut  chargé  de  loin  sur  une  pièce  du 
terre  couverte  de  fruits  cl  occupée  par  le  de- 
mandeur rnnimc  fermier,  soutient  qu’il  n'a 
fait  qu'user  d'un  droit  de  servitude  eiislaiii 
de  temps  immémorial  en  laveur  de  diverses 
prairies  contiguës  et  nolaninieni  de  celle  que 
lui,  Benoît,  occupe  à litre  de  bail;  il  conclut 
à ce  que  De  Brabandere  soit  déclaré  non 
recevable  et  récoiiveiilionnellemenl  à être 
maintenu  dans  la  possession  de  la  servitude, 
avec  dépens.  — Le  juge  de-paix  adjuge  à Ber- 
ton  ses  conclusions. — Sur  l'appel,  le  tribunal 
de  Courlray  conllrme  le  jugement,  mais  en 
ce  sens  qu'il  ii'a  fait  que  déclarer  que  jus- 
qu'ores la  demamie  De  Brabandere  était  non 
recevable,  et  pourrait  être  reproduite  quand  . 
il  aurait  été  statué  par  le  tribunal  compélent 
sur  l'existence  de  la  servitude  invoquée  par 
Berlon. 

Pourvoi  en  cassation  de  De  Brabandere  : 

4’  pour  violation  des  art  40,  til.  3 de  la  loi 
du  24  aodl  4790;  3,  C.  pr.  ; 4382,  4.383  et 
4384,  C.  civil,  en  ce  que  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts lui  aurait  été  abjugée;  2°  pour 
violation  et  fausse  application  des  art.  637, 
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686  et  2236,  C.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  23,  | 
C.  pr.,en  ce  que,  en  lui  abjugeant  sa  demande  ! 
en  dumuiüges-intéréts , on  avait  virtuelle-  | 
meut  reconnu  l'ciisleiKe  de  la  servitude,  au 
profit  de  Uertoii,  iion-prupriétaire  du  lund 
prétendu  doiiiinanl,  et  en  ce  qu'on  avait  ad- 
mis une  action  pussessulre,  quoique  la  pos- 
session ne  fût  pas  prouvée  ; 3'  enfin  pour  vio- 
lation des  art.  1726  et  n27,  C.  civ.,  en  ce 
que  Berlon, comme  rermier,éuit  sans  qualité. 

ARséT  {traduction). 

LA  COUH  ; — Attendu  que  le  défendeur 
a opposé  aux  conclusioiis  eu  domniagcs-iiité- 
réts  prises  contre  lui  par  le  demandeur,  que 
la  pièce  de  terre  occupée  par  celui-ci,  et  sur 
laquelle  il  avait  passé  avec  son  charriot  et 
ses  chevaux,  était  soumise,  de  temps  iuimé- 
morial,à  une  servitude  de  passage,  en  faveur 
des  prairies  liinitruplies  et  nommément  de 
celles  que  lui,  défendeur,  tenait  en  bail  ; et 
qu'en  se  fondant  sur  ce  droit  de  passage, 
il  a conclu  à ce  i|ue  le  demandeur  fut  déclaré 
non  recevable  et  cuiidauiné  aux  dépens  ; 

Attendu  que  les  conclusions  récoiiventiou- 
nelles  du  defendeur,  tendantes  à être  main- 
tenu dans  la  possession  du  droit  de  passer 
sur  lu  terrain  du  demandeur,  pour  transpor- 
ter le  foin  de  ses  prairies,  sont  fondées  sur 
l'existence  d'un  droit  de  passage  surceméme 
terrain  ; d'où  il  suit  qu'il  y avait  lieu  d'exa- 
miner si  ce  terrain  était  en  efl'et  soumis  a un 
droit  de  passage  qui  constituerait  une  servi- 
tude de  l'existence  de  laquelle  le  juge -de- 
paix  ne  pouvait  connaître  ; 

.Vttendu  que  le  jugement  attaqué  ne  dé- 
cide rien  de  plus  ; qu'il  ne  décidé  point  que 
le  juge-de-paix  était  incompeteiil  pour  pro- 
noncer sur  la  dcmunde  en  dommages-inté- 
rêts formée  contre  le  défendeur  , mais  seu- 
lement que  la  decision  sur  celle  action  pré- 
maturée, jusqu'à  ee  qu'il  eût  été  statue  par 
le  juge  compétent  sur  l'exception  de  servi- 
tude; qu'ainsi  le  deiuandeuriie  peut  .se  plain- 
dre que  son  .action  en  douiiiiages-iniérets 
serait  rejetée  déliniiivenient,  puisque  les  con- 
clusions du  défendeur  devant  le  jiige-de-paix 
tendaient  seulement  à la  faire  déclarer  non 
recevable;  qu'il  résuliesiinisaiimient  du  juge- 
ment du  juge-de-paix,  qu'elle  n'étail  que  sus- 
pendue jiisqu'a  décision  sur  l'exception  de 
servitude,  et  qu'en  outre  le  jiigeiiient  attaqué 
a laissé  1e  demandeur  libre  et  entier  dans 
dans  tous  ses  droits  , droits  qu'il  peut  exer- 
cer en  agissant  contre  le  propriétaire  de  la 
terre  qu'il  occupe  comme  fermier,  afin  que 
celui-ci  défendu  à la  prétention  d'un  droit 
de  passage  et  de  servitude  auquel  on  soutieuf 
qu'elle  est  assujétie  ; 


Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit 
que  le  demandeur  sera  libre  de  reprendre 
et  donner  suite  è son  action  en  dommages- 
intérêts,  quand  il  aura  été  statué  sur  l'excep- 
tion de  servitude  de  passage  ; qu'ainsi  le  ju- 
gement attaqué  n'a  aucunement  violé  l'art. 
10,  tit.  3 de  la  lui  du  24  août  1790,  ni  l'art. 
3,  L.  pr.,  ni  les  art.  1 382, 1 385  et  1 384,  C.  civ. 

Sur  Ica  deuxième  et  troisième  moyens  : — 
.Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  aucu- 
nement statué  à l'égard  de  ce  qui  est  requis 
pour  constituer  une  servitude  ; d'où  il  suit 
qu'il  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  art. 
637, 686, 1 726, 1 727  et  2236,  C.  civ.,  ni  l'art. 
23,  C.  pr.; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  mars  1826.  — Br.,  Lh.  de  casa. 


EXPROPR.  POUR  CAUSE  D'UTIL.  PUBL. 

— Miredbs.  — VasTE. 

Lei  formalitci  prttcrilu  par  lu  arréUt  du 
Idy  uia  1816  et  12  <«pl.  1822,  pour  la  vente 
du  bitnt  des  minrurr,  doivent-elles  être  sui- 
vies en  cas  de  vente  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  immeuble  appartenant  d un 
mineur  (<)  7 — Rés.  nég. 

Et  spécialement  : le  eoneeil  de  famille  peut-il, 
dans  ee  cas,  auloriur  le  tuteur  d accepter 
le  prix  offert  pour  Cimmeuble,  s'il  trouve 
plus  avantageux  de  le  faire  que  de  s’exposer 
aux  rhanees  et  aux  frais  d'une  évaluation 
judiciaire,  et  le  tribunal  auquel  l'autoriea- 
lion  du  eonaeil  de  famille  est  soumiu,  doit- 
il  l'homotoguer  s'il  est  en  effet  avantageux 
pour  le  mineur  d'accepter  le  prix  offert  î — 

Rés.  air. 

La  ville  de  Bruxelles  avait  oblenn  de  Sa 
Majesté  l'autorisation  de  requérir  l'expro- 
priation de  divers  terrains,  au  nombre  dos- 
quels  se  Iroiivait  une  maison  apiiarteoant  à 
des  mineurs.  .Avant  de  procéder  è l'expro- 
priation de  ce  bien, elle  fil  au  tuteurdcsollres 
que  celui-ci  crut  pouvoir  accepter,  et  le  con- 
seil de  famille  déchira  approuver  et  ratifier 
loin  ce  que  le  inleur  avait  fait.  Mais  le  tribu- 
nal de  Cbarleroy,  a Vliomulogaliou  duquel  la 
délibération  du  conseil  de  famille  devait, 
d'après  une  clause  expresse,  être  soumise, 
refuse  celle  lioiiiologation  par  jugement  du 
18  fév.  1826,  attendu  qu'il  s'agit,  daus  l'es- 
pèce, d'un  bien  iippiirlcnant  4 des  mineurs, 
lequel  ne  peut  être  aliéné  qu'avec  les  forma- 
lités voulues  par  les  arrêtés  du  12  juin  1816 
et  du  12  sept.  1822,  et  qu'ainsi  il  ue  peut  y 


<ij  V.  It  loi  do  8 omrt  1810,  art.  13. 
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avoir  lieu  d'homologucr  la  délibéralinn  du 
conseil  de  rauiillu,  qui  ne  lail  que  ratilier  la 
venle  de  ce  iiiême  bien  faite  par  le  lulnir 
coiilraircuiciil  .aux  lorinaliles  prescrites  par 
les  arrêtes  précités. — Sur  l'appel  du  tuteur, 
ce  jugement  a été  réfurmé. 

ARaËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  dans 
l’espèce  d'une  vente  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, par  suite  des  arrêtes  de  Sa  Majesté, 
qui  ont  autorisé  la  ville  de  Bruxelles  à reipié- 
rir  l'expropriation  de dilTcreuls ton aiiis, dans 
lesquels  est  comprise  la  maison  dont  s'agit; 
que  ce  cas  où  l'aliénation  est  néeessairement 
fortee  et  où  les  mineurs  dont  s'agit  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  s'y  soustraire,  où 
d'ailleurs  il  ne  peut  s'agir  de  mettre  l'iinuieu- 
ble  aux  enchères  publiiiues,  surtérldenimciit 
des  règles  ordinaires,  et  ne  parait  pas  prévu 
par  les  arrêtés  des  1 ^ juin  1810  et  li  sept. 
1888,  dont  au  surplus  les  dispusitions  ne 
peuvent  pas  être  suivies  en  cas  semblables  ; 

Attendu  que  la  uéces.sité  absolue  de  la  ces- 
sion étant  ici  constante  et  hors  de  toute  dis- 
cussion, la  délibération  du  eonseil  de  famille 
ne  peut  porter  que  sur  la  hauteur  du  pris  of- 
fert par  la  ville,  et  sur  la  question  de  savoir 
s’il  est  plus  avantageux  aux  mineurs  de  trai- 
ter! l'amiable  pour  le  prix  proposé,  confur- 
aièment  i l'art.  18  de  la  loi  du  8 mars  <810, 
que  de  s’exposer  aux  chances  et  aux  frais 
d'une  Nxalion  judiciaire  de  cette  indemnité  ; 
que  pour  ce  faire  il  a bien  fallu  s'entendre 
préalablement  avec  la  ville  de  Bruxelles,  et 
mettre  sous  les  yeux  du  conseil  de  famille 
un  acte  quelconque  qui  constatât  que  la  ville 
s'engageait  à traiter  de  celte  indeninité  â cer- 
taines conditions  ; que  l'acte  en  question, 
suhordoiiné,  vis-à-vis  des  mineurs,  par  une 
clause  expresse,  à rhuniologalion  du  tribu- 
nal, ce  qui  présuppose  une  délibération  du 
eonseil  de  famille  antécédente,  n’engageait 
les  mineurs  que  conditionnelleuicnt.  et  n'était 
dans  la  réalité,  à leur  égard,  qu'un  simple 
projet  qui  n'avait  aucun  ellut  si  l'auloris  ition 
était  refusée  au  tuteur  ; de  sorte  que  le  eon- 
aeil  de  famille,  en  disant  dans  sa  délibéra- 
tion qu’il  approuvait  et  ratiliail  ladite  cession, 
n'a  virtuellement  fait  ou  voulu  faire  autre 
chose  que  d'a'uloriscr  le  tuteur  à traiter  déll- 
niiivement  avec  la  ville,  sur  le  pied  projeté 
et  condilionnellcment  (iruposé  ; 

Par  ces  motifs,  hniiinlogiie  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  etc. 

Du  88  mars  1886.  — Cour  de  Br.—')’  Cb. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Cassatiob. 

borique  le  juge  d'une  oclion  poiieiioire  ic 
borne  d déclarer,  d'aprii  lei  faili  et  circon- 
itaneei  de  la  eauie,  que  l'action  en  mainte- 
nue n’eit  pai  fondée,  il  n'y  a pai  ouverture 
à rairalion  (i). 

Bila  a conclu  devant  la  Cour  de  cassation, 
à ce  qu’il  lui  pidt,  attendu  que  le  défendeur 
s’est  permis  de  se  frayer  un  cbemiii  avec  voi- 
ture, le  7 sept.  I88A,  à travers  l'enclos  du 
requérant,  en  lieu  dit  dotal,  dont  il  était  en 
pleine  et  paisible  possession  depuis  plus  d’an 
et  jour,  après  avoir  arraché  la  haie  sèche, 
servant  de  rléture  audit  enclos;  ailendu  qu'il 
a causé  du  dommage  au  demandeur,  en  ar- 
racliaiil  ladite  baie  et  en  jetant  les  piquets 
dans  le  biez  du  ninnlin  qui  lui  appartient, 
dont  il  a eiiipéché  le  cours  de  l'eau  ; casser  et 
annuler  le  jugement  rendu  eu  degré  d'appel 
par  le  tribunal  de  Salut- Hubert  le  8 avril 
1885;  en  eouséquence,  urdouner  qu'il  sera 
gardé  et  iiiaiiiteiiu  dans  la  pussessiou  et  jouis- 
sance dudit  enclos  ; que  défense  eu  sera  faite 
au  défendeur  d'y  passer  à l'avenir,  sous  telles 
peines  que  de  droit,  et  pour  avoir  iiidüiiieiit 
exercé  le  passage  avec  charrette,  arraché  la 
baie  séclie,  jeté  b s piquets  dans  le  biez  du 
moulin,  le  cuiidainuer  à payer  au  demandeur 
85  Ûor.  des  Pays  Bas,  pour  dumiiiages-iiité- 
réts,  et  aux  dépens  de  première  et  deuxième 
instances  et  de  celle  en  cassation  ; ordonner 
la  restitution  de  l'amende. — Pourvoi  fondé  sur 
ce  que  le  jugement  rendu  en  degré  d'appel 
le  8 avril  1885,  par  le  tribunal  civil  séant  à 
Salnt-Hiiberl,  en  matière  possessoire,  a faus- 
sement appliqué  et  violé  tant  la  loi  du  8-i 
août  1790,  que  les  art.  5,  33  et  85,  C.  pr-, 
les  art.  I55i,  1355,  1350,8888,8833,  C.civ,, 
et  rordonnaiicc  de  1667. — Le  S'  Poehet,  ad- 
versaire de  Bila,  a conclu  a ce  qu’il  plût  à la 
Cour  rejeter  le  (murvoi  de  Jean-Josepb  Bila, 
et  le  condamner  aux  dépens  du  l’instance, 
ainsi  qu'à  l'indemnité  de  150  fr.  et  à l'a- 
mende de  pareille  somme  envers  l’état- 

ARRÊT. 

L.A  OOUR  ; — Cnnsidéranl  que  suivant 
l'an.  83,  U.  pr.,  l'action  possessoire  n’est 
recevable  que  de  la  part  de  celui  qui  a pos- 
sédé paisibleineiil  depuis  nu  an  au  moins 
avant  le  trouble  dont  il  se  plaint  ; que  dans 
l’espèce  le  défendeur  avait  dénié  le  fait  de  la 
posaessioii  et  le  fait  dommageable  sur  lequel 


(i)  V.  Liège,  CaM-,  84  déc.  1881  ; Br,,  Casa.,  4 
juin  1835. 
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la  deaianiJc  élail  fondée,  et  que  le  tribunal 
de  Saitil-IIiibcrI,  en  considérant  que  le  de- 
ni.nideur,  alors  appidanl,  ii'arait  juslifié  ni 
I un  ni  I anire,  et  par  suite  en  rejetant  son 
appel,  n'a  pu  vinler  ni  fausscuient  appliquer 
aucune  loi  ; rejette,  etc. 

Du  a mars  1826.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

ItAPPOHT.  - ÉPOUX.  — Dot. 

Lei  enfants  d'un  premirr  lit,  qui  n’ont  aucun 
droit  à la  succession  mobilière  de  leur  père, 
laquelle,  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage,  est  déiulue  en  totalité  à son  épousé 
survivante,  sont-ils  fondés  à exiger  le  rap- 
port à la  succession  immobilière  du  père 
commun  des  sommes  que  les  enfants  du  der- 
nier lit  ont  reçu  m dot  de  celui-ci  (i)  '{ — 
Kés.  air. 

Le  S'  T...  décède,  laissant  des  enfants  d'un 
premier  et  d'un  troisième  lits,  et  sa  femme 
de  Irolsiénies  noces,  à laquelle  sa  succession 
mobilière  est  dévolue  en  lotalllé,  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage.— Lors  du  partage 
de  la  succession  immobilière  du  S'  T...,  les 
enfants  du  premier  lit  prétendent  que  ceux 
du  troisicnic  lit  sont  tenus  de  rapporter  à 
cetle  succession  la  moitié  d'une  somme  de 
6,000  fr.  que  ehaeun  d'eux  a reçue  en  dot  du 
vivant  de  leur  père  commun.— Ceux  ci,  sans 
reconnaître  avoir  reçu  pareille  dot,  soulicn- 
iient  qu'en  tout  ras  les  enfants  du  premier 
lit  n'ont  pas  le  droit  d'en  exiger  le  rapport. 
En  elTel,  disent-ils,  si  les  sommes  dont  il  s'a- 
git n'eussent  point  été  données  en  dot,  elles 
seraient  restées  dans  la  raisse  de  la  commu- 
nauté, et,  an  décès  du  M'  T...,  elles  auraient 
appartenu  exclusivement  à l'épouse  survi- 
vante, comme  seule  héritière  mobilière,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage.  Les  en- 
fants du  premier  lit  sont  donc  évidemment 
non  fondés  à demander  le  rapport  de  sommes 
sur  lesquelles  ils  n'auraient  en  à prétendre 
aucun  droit  si  elles  n'avaient  point  été  don- 
nées en  dot  ; et  si  qiieli|u'un,  dans  l'espèce, 
avait  le  droit  de  se  plaindre,  ce  ne  pourrait 
être  que  l'épouse  survivante,  qui  aurait  trouvé 
ces  sommes  dans  la  caisse  delarommunauté, 
cl  qui  en  serait  devenue  propriétaire,  au  cas 
qu’on  ne  les  eût  pas  employées  à doter  les 
enfants  du  troisiènn-  lit.  L'objet  du  rapport, 
poursuivent-ils,  est  de  faire  rentrer  dans  la 
succession  ce  qui  aurait  été  donné  è l'un  des 
enfants  au  préjudice  des  autres  ; or,  dans 
l'espèce,  ce  n'est  point  au  préjudice  de  la  suc- 


cession immobilière,  à laquelle  seule  les  en- 
fants du  premier  lit  ont  droit,  que  les  dots 
auraient  été  données,  mais  bien  au  préjudice 
de  la  succcsBi.m  mobilière,  qui  leur  est  en- 
tièrement étrangère.  Le  fait  que  des  dots  au- 
raient été  données  en  argent  n'a  donc  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  que  peuvent  avoir 
jes  enfants  du  premier  lit  à la  succession 
immobilière  du  père  commun,  ni  diminue  en 
rien  cette  succession  , et  dès-lors  comment 
est-il  possible  de  prétendre  que  ces  dots  doi- 
vent être  rapportées  pour  moitié  à cette  suc- 
ce-siou? — Les  enfants  du  premier  lit  répon- 
dent que  l'art.  283  de  la  Coutume  de  Bruxel- 
les, qui  ne  permet  pas  de  faire  des  enfants 
chéris,  porte  textuellement:  < que  tous  enfants 
J préhottorés,  voulant  avec  leurs  autresfrères 
» et  steurs  venir  en  partage  et  succéder  dans 
» les  biens  délaissés  par  les  parents,  sont 
> obligés  de  conférer  tout  ce  qu'ils  ont  eu  en 
a mariage  ou  autrement,  etc.;  » d'où  il  suit 
que,  n'importe  île  quelle  manière  ail  été  doté 
I un  on  I autre  des  enfants,  tout  ce  qu'il  a reçu 
à litre  de  dot  doit,  s’il  veut  prendre  part 
avec  les  autres  dans  la  succession  de  celui 
qui  I a doté,  être  rapporté  par  lui,  puisque, 
s il  en  élail  aiilrcnient,  l égalité  que  la  cou- 
tume a voulu  établir  eitlre  les  enfants  n'exis- 
ter lit  plus.  D'aillcurs.ajoutenl'ils,  pour  savoir 
s'il  y a lieu  à rapport,  il  faut  se  reporter  à 
lépoi|ue  où  otit  été  données  les  choses  dont 
le  rajiport  est  dematidé,  et  il  est  incontesta- 
ble qn  a l'époque  ou  ont  été  doitnées  les  dots 
dotii  il  s'agit,  les  sommes  dont  elles  se  com- 
posent appartenaient  pour  moitié  au  père 
eoinmun,  dont  l'avoir  a ainsi  été  diminué  ; 
et  si  ces  sotnnies  n'eussent  point  été  données 
en  dot,  il  est  ftossible  qu'on  les  eût  emplovées 
à acquérir  des  imnieuliles,  possibilité' qui 
seule  suffit  pour  donner  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  qui  auraient  eu  une  part  dans  ces 
immeubles,  le  droit  d'exiger  le  rapport  de  ces 
mêmes  sommes.— Le  tribunal  de  Bruxelles, 
au(|iiel  cette  contestation  est  soumise,  admet 
les  enfants  du  premier  lit  à prouver  que  les 
dots  dont  ils  demandent  le  rapport  auraient 
réellement  été  données.  Les  principaux  mo- 
tifs de  son  jugement  sont,  que  l'esprit  de  la 
Coutume  de  Bruxelles  élail  qu'il  y eût  égalité 
parfaite  entre  les  enlants  ; d'où  il  suit,  ainsi 
que  l'attestent  lus  auteurs,  que  tout  ce  que 
peut  avoir  reçu  celui  des  enfants  qui  vient  à 
la  succession  doit  être  rapporté  par  lui  a la 
masse. — Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  con- 
firmé tant  par  les  motifs  du  premier  juge  que 
par  ceux  qui  suivent. 

ABSÊT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  dans 


ft)  Br.,  23  mars  1826. 
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l'espèce  de  la  succession  des  biens  parler - 
nels;  que  la  moilié  du  la  dol  provient  de  ces 
biens  ; que  b dol  une  fois  donnée  reste  ir- 
révocablement donnée  ; (|u'aiiisi,  dans  l'es- 
pèce, les  sommes  qui  ont  été  données  en  dol 
sont  sorties  pour  toujours  de  la  coimuuiiaulë 
ayant  existé  entre  les  époux,  pour  ne  plus 
jamais  y rentrer;  d'où  il  suit  que  le  système 
des  appelants,  consistant  a prétendre  que  les 
sommes  données  en  dot  se  seraient  encore 
trouvées,  au  décès  du  père,  dans  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  troisième 
femme,  incre  des  appelants,  cl  auraient  été 
dévolues  à cettu  dernière,  est  un  système  qui 
porte  à faux  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  mars  1826.  — Cour  de  Br.— 4"  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Tribcsaux  Belges.  — 

ËtRA.VCERS.  — CESSIO.VSAtRE.  — ACQL'IES- 
CEUEMT. 

Un  Btige,  ctisionnaire  d'une  créance  souierile 
Aor<  du  roÿrtume  par  un  étranger  au  profit 
d'un  autre  étranger,  peut-il,  en  valu  de 
l'art.  14  , C.  Civ.,  actionner  ion  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  det  Pays- 
Bas  (i)  ? — liés.  nég. 

JV(  le  peut-il  pas  du  moins  en  vertu  de  la  loi 
du  lUsrpl.  iSO'l.el  après  avoir,  eniuite  de 
permission  du  juge,  fait  arrêter  proiisoire- 
mentson  debiteur  en  ce  royaume?— liés.  nég. 
Cette  loi  de  1807  peut-elle  être  invoquée  par  le 
Belge  cessionnaire  d'une  créance  sow^crite 
par  un  étranger  au  profil  d’un  autre  éfran- 
ger,  à l'effet  d’opérer  l'arrestation  provi- 
soire de  ta  personne  du  debiteur  (j)  ? — 
Kés.  nég. 

Le  défendeur  dont  le  déclinatoire  a été  rejeté 
et  qui  a été  condamné  par  défaut  au  fond, 
est-il  encore  recevable  à appeler  dujugement 
sur  la  compétence,  bien  que.  en  formant  op- 
position au  jugement  par  défaut  sur  le  fond, 
il  ail  assigné  le  demandeur  originaire  de- 
vant le  tribunal  qu'il  prétendait  être  incom- 
pétent, si,  dans  son  opposition,  il  a de  nou- 
veau exeipé  de  l'incompétence  de  ce  tribu- 
nal 1 — nés.  alT.  (C.  pr.,  168  cl  169). 


(i)  Quid,  si  le  Belge  était  devenu  porteur  de  let- 
tres de  change  par  un  endossement  régulier  avant 
l’échéauce?  L'acci  pleur  d’une  tclire  de  change  n’csl- 
i\  pas  censé  contracter  avec  lotit  porteur,  de  quelque 

pays  qu'il  suit  ? En  cas  d’anirni.itiïe,  il  seiatt 

censé  avoir  conti  actc  avec  le  Belge,  et,  bien  que  ce 
fût  en  pays  étranger,  il  serait  justiciable  des  trihu  • 
naux  Belges,  aux  termes  do  l’art.  14,  C.  civ.  V.  Mer- 
lin, Qsust.,  t.  7,  p.  39. 

rASIC.  BELGE. VOL.  Vil.  TOU.  l. 


Cobet,  anglais,  avait  souscrit,  en  Angle- 
terre, et  au  profit  de  Davy  et  Cox,  anglais, 
tics  lellres-de-cltaiige  payables eit  Angleterre, 
mais  qiti  ne  ftirenl  pas  payées.  — Coliel  se 
It'ouvattt  a Uslende  y fut  arrêté  en  vertu  de  la 
loi  du  lu  sept.  I80'7,  à la  requête  de  S...  de 
ladite  ville,  devenu  porteur  des  leilres-de- 
cltange  par  endossement.  — Assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  payetiteni  de  ces 
leltres-de-cbange.  Cobel  soutint  que  leseit- 
dussemettls  étaient  postérieurs  à récitéance. 

5.. .  dési.sta  de  celte  première  demande  et, 
par  jugement  du  24  déc.  1824,  il  fut  donné 
acte  de  ce  désistement. — Mais  par  acte  nob- 
rié  du  13  du  ttiéme  mois,  Davy  et  Cox  avaient 
cédé  a 8...  la  créance  résultant  des  letlres- 
de-cbange  dont  s'agit,  et  dès  le  13,  celui-ci 
avait  assigné  de  nouveau  Cobet,  pour  se  voir 
condamner  à en  payer  le  montant.  — Cobet 
soutint  que  les  tribunaux  Belges  n'étaienl 
pas  compéienls.  — 6 Janv.  1823  , jugement 
qui  rcjèlc  le  déclinatoire  et  ordonne  de  plai- 
der au  fond.  Cobet  refuse  de  plaider  : il  est 
condamné  par  défaut. — 11  Janvier,  opposi- 
tion de  Cobel,  el,  par  suite,  as.-ignation  à 

5..  , pour  voir  statuer  sur  celte  opposition, 
dans  laquelle  il  excipe  de  nouveau  de  l'in, 
compétence  du  tribunal,  el  propose  ensuite 
d'autres  moyens,  sur  lesquels  il  intervient, 
le  17  fév.  1823,  un  Jugement  ii.tei  lucutoire 
défavorable  à Cobel. — 3 AoAl  1823,  appel  du 
ce  jugement  par  Cobet. — 1"  Kév.  I826,aulre 
appel  dirigé  contre  le  jugement  du  6 janvier 
1823, qui  avait  écarté  son  exception  d’incom- 
pélcnce. — Devant  la  tiuur.S...  a .soutenu  que 
ce  dernier  appel  n’était  pas  recevable,  parce 
qn’en  rurmanl  opposition  au  jugenieiil  par 
défaut  sur  le  fond  avec  assignation  devant 
le  tribunal  d'Ostende,  taudis  que  la  voie  d'ap- 
pel lui  était  ouverte  contre  le  jugement  sur 
la  compétence,  Cobet  avait  reconnu  que  ce 
tribunal  était  conipélenl. 

Mais  celle  fin  de  non  recevoira  été  écartée. 

Il  a soutenu  en  outre  que,  par  suite  du 
transport  qui  lui  avait  été  fait  des  créances 
reconnues  par  l’appelant,  il  était  devenu  le 
créancier  de  ce  dernier,  qui  devait  être  censé 
s'élre  obligé  envers  lui,  el  qu’ainsi  l’art.  14 
lui  donnait  le  dr  rit  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  de  ce  royaume  le  payement  de  ces 


(t)  Cette  question  a été  plusieurs  fois  jugée  pour 
l’alflrinAtive  (V.  Br.,  14  iiov.  1818,  25  mai  1819,  14 
janv.  1 822  el  15  août  1828;  Dalloz,  12,  100.  V.  Mer- 
lin, Quesl.,  V*  Etranger,  g 5 el  4,  p.  22J.  L'opinion 
contraire  est  adoptée  par  l'arrêt  ci-dessous  et  les 
arrêts  de  Br.  des  25  mars  1825  , 29  nos.  1828,  Il 
janv.1854  el  Ibmai  1842fdur.  de  B.,  1842,  2,  288). 
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créances;  que  d«ng  la  supposition  uiime  que 
cet  article  ne  fût  applicable  qu'aux  obli);a> 
tioMs  oriijinaireiiient  cuiilraciécs  envers  un 
Bel|(e,  et  non  i celles  qui  auraieiil  pu  lui  être 
cédées  par  un  étranger  eonlre  un  rlrantter, 
encore  les  iribuiiaus  de  ce  royaume  seraient- 
ils  coinpétenU  en  venu  de  la  loi  du  lU  sept. 
(8U7,  qui,  en  permellaiil  l'arrestation  provi- 
soire des  étraiipers,  a iiéeessaireiiieiit  dit 
permettre  à ces  tribunaux  du  eouuaitre  des 
créances,  pour  sûreté  desquelles  cette  arres- 
latiou  provisoire  a été  demandée  et  obtenue. 

ssaér  (Iraduciion). 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  l'intimé  la  fait  résulter 
de  ce  que  l'appelanl,  après  le  jugement  rendu 
sur  la  compétence , a encore  poursuivi  la 
cause  devant  le  premier  juge  ; 

Considérant , a cet  égard,  que  l'appelant 
n’a  poursuivi  la  cause  que  sous  la  réserve  de 
son  droit  d'appel,  it  que  celle  réseive  une  ; 
fois  faite,  il  n'était  pas  necessaire  de  la  re>  ' 
nouveler.  I 

Au  fond,  cl  premièrement  sur  le  jugement  ' 
concernant  la  coiiipélenee  ; i 

Considérant  que,  d'après  l'art.  H,  C.  civ.,  | 
oulsaiilres  étrangers  ne  peuvent  être  attraits 
pardevaiit  les  tribunaux  de  la  üelgique  que  ! 
ceux  qui  ont  contracté  quelqu'engagemeni  ^ 
avec  ou  envers  un  llelge,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à l'extérieur  du  loyaiime;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  eitg.igeinents  ont  été  contractés  en  ^ 
Ire  deux  étrangers  et  huis  du  royaume  ; qu'il 
est  iiulilTérent  a la  cause  que  ces  obligalions  i 
entre  étrangers  aient  été  euotraclees  au  | 
moyen  de  b-tlres-ile  ebange  on  d'autre  ma-  ■ 
nière  usitée  hors  du  cmninerce;  qu'il  est  bien 
vrai  que  la  propriété  d une  leltre-de-ehaiige 
se  transporte  par  un  simple  endossement,  ' 
sans  signillcallon  , mais  que  ee  transport  n'a  ; 
et  ne  peut  avoir  pour  e.ela  plus  ell'et  tpie  tout  ! 
autre  transport  d'obl  gatinns  elviles  et  étran- 
gères au  coiimicrce  ; que  c'est  une  règle  con- 
slanle  en  droit  que  personne  ne  peut  trans- 
porter il  autrui  plus  de  droit  qu’il  n'en  a lui- 
iiiéme  : qu'ainsi  l'étranger  ii'a  pu  conférer  a 
rintimé,quoiquo  Üelg<-,le  droit  de  poursuivre 
en  ce  pays-ci  son  débiteur,  aussi  étranger,  et 
aggraver  ainsi  eonsidérableiiient  son  sort  par 
remploi  de  la  contrainte  par  corps  ; ' 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  loi  du  | 
(0  sept.  (KÜ7,  dont  ou  a voulu  tirer  un  argii-  j 
meut  conrernanl  la  compélenee , en  premier  I 
lieu,  que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  celle  loi,  | 
copeernanl  la  coniraiiile  par  corps,  et  qui,  | 
par  eoiiséquent,  ne  (ait  qu'établir  un  iiioycn 
d'exKuiioii  dnsjtigeuienis du  cuadjiiination,  ' 
pourrait  abroger,  en  tout  nu  en  partie,  un  ' 
aiticlc  du  Code  civil,  et  notamment  un  arti-  ! 


cle  qui  concerne  l'ordre  public,  sans  même 
faire  aucune  luciitiun  de  cet  article  ou  de  sea 
dispositions,  et  sans  contenir  quelque  chose 
qui  y serait  contraire:  et,  de  l’autre  côté,  que 
les  mois  de  celte  lui  répugnent  même  ê l'ê- 
lendue  que  l’on  veut  leur  doonrr,  attendu 
que,  d'après  l’arlicle  premier  de  celle  loi,  il 
doit  exister  un  jugement  de  condamnation, 
alin  de  pouvoir  taire  usage  de  la  coiilrainle 
par  corps,  et  qu'un  tel  jugement  ne  pciilavoir 
lieu,  dans  l'espèce,  aussi  longtemps  qu'il  n’est 
pas  démontré  que  la  loi  de  I8U7  aurait  abrogé 
l'art,  (i,  C.  civ.; 

Considérant  que  l'art.  2 de  ladite  loi  ne 
contient  qu'une  mesure  préparatoire  et  qu’il 
ne  SC  sert  pas  une  seule  lois  des  mots  con- 
Irainle  par  corps,  mais  uniquoiuent  du  mot 
arrestaliua;  qu'une  mesure  préparatoire  pré- 
suppose tou;uiirs  quelque  cliose  qui  doit  sui- 
vre cl  nommément,  dans  l'espèce,  un  juge- 
ment de  cuiidainnation,  comme  les  premiers 
■Ilots  de  rarllelc,  arani  le  jugement  de  con- 
damnalion,  etc.,  le  démontrent  clairement; 
qu'au  .surplus  une  mesure  préparatoire  doit 
se  régler  nécessaireiiieiit  selon  ce  qui  doit  y 
suivre,  et  ne  peut  être  régulièreineiil  ordon- 
née, si  ce  qui  devrait  suivre  ne  peut  avoir 
lieu  ; qu'ainsi  l'on  clierche  aussi  iiifruciueu- 
scuieni  dans  eei  ariiele  une  altribuliuB  de 
compétence  ; de  tout  quoi  il  suit  que  les  tri- 
bunaux de  la  Itelgiqiie  ii'oiil  aucune  compé- 
tence quelconque  pour  prendre  connaissance 
de  la  cause  en  litige. 

Sur  le  second  jugement  dont  appel  : 

Ciiii.siderani  que  tout  ce  qui  est  jugé  par 
unjiigeiiicoiupéienleslnulelde  nulle  valeur; 

Ûar  ces  motifs,  oui  M.  l’av,  gén.  Spriiyt,  et 
de  sou  avis,  eu  ce  qui  louche  la  On  de  non- 
recevoir,  rejette,  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant,  déclare  que  les  tribunaux  de  la 
Belgique  sont  incompétents,  etc. 

Du  25  mars  (826.  — Cour  de  Br. — é*  Ch. 

Le  16  mars,  la  même  chambre  avait  jugé 
la  seconde  question  posée  eu  tète  de  cet  ar- 
ticle dans  le  même  sens. 

2“*  SSPÈCE. 

L'arrêt  qui  précède,  en  déridant  que  les 
tribunaux  de  ce  pays  sont  incompétents  pour 
coiiiiatlre  des  obligations  contractées  par  un 
étranger  envers  un  autre  étranger,  et  ensuite 
cédées  par  celui  ci  à un  Belge,  avait  déji  im- 
plicileiiient  jugé  du  moins  dans  ses  considé- 
rants, que  le  Belge,  cessionnaire  d’une  sem- 
blable oliligaiion,  ne  jieut  invoquer  la  loi  du 
(0  sept.  1807,  pour  faire  arrêter  provisoire- 
ment son  débiteur  Iruuvé  dans  ce  royaume  ; 
mais  cette  question  a été  décidée  ponilive- 
ment  par  l'arrêt  suivant,  qui  couOrtue  un  ju- 
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geoienidii  tribunal  de  Bruxelles,  lequel  avait 
déclaré  nulle  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger  faite  eu  vertu  d'une  obligation  con- 
tractée en  pays  étranger  envers  un  étranger, 
et  dont  uii  Âilge  était  ensuite  devenu  ces- 
sionnaire. 

ARBÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  général  les 
Iribuiiauisoiitincompétenis  pour  statuer  sur 
des  actes  qui  ont  eu  lieu  hors  de  leur  terri- 
toire ; que  l'art,  lé,  C.  civ.,  ne  fait  exception 
& cette  règle  générale  que  pour  le  cas  oi>  un 
étranger  s'est  oblige  en  pays  étranger  envers 
BU  Belge,  auquel  Cas  ce  inéine  art.  14  permet 
de  traduire  l'étranger  devant  les  tribunaux 
des  Pays-Bas  ; 

Attendu  que  la  loi  du  tU  sept.  1807,  rela- 
tive à la  contrainte  par  corps  cunlre  lesetraii- 
gers,  n'a  nuHeuieiit  étendu  la  compétence 
des  tribunaux  des  Pays  Bas,  mais  a seule- 
ment voulu  établir,  à l’égard  de  loiisjugu- 
meuts  prononces  eu  ce  pays  contre  dcseliait- 
gers,  uu  iiiude  d exécution  qui,  d apiès  les 
luis  générales  du  royaume,  ne  pouvait  éiru 
mis  eu  usage  que  dans  cetlains  cas  déler- 
Btitiés  ; qu'un  peut  d'autant  luuiiis  considé- 
rer cettu  lot  couime  ayant  étendu  la  cuuipé- 
lence  du  juge,  qu'elle  ii'est  ello-iuéiiie  qu'une 
loi  d'exceptiuii  portée  dans  des circunslaiices 
particulières,  aliii  de  prévenir  quelesrègni- 
coles,  qui  se  trouvaient  alors  dans  la  néces- 
sité de  contracter  tous  les  jours  avec  des 
étrangers,  n'eu  souUrisseut  du  doiniiiage,  vu 
que  ces  étrangers  ne  pussedaiit  pour  la  plu- 
part aucuns  biens  dans  le  i'oyaume,les  moyens 
d'exécution  sur  les  biens,  uns  couimunéueul 
eu  usage,  ne  pouvaient  éire  employés  a leur 
égard  ; 

Par  CCS  motifs,  M.  liuvigneaud  entendu 
dans  ses  conclusions  couiormes,  met  l'appel 
au  iiéaai,  etc. 

I>vi  Ü5  mars  1829.  — Cour  de  Br. — l’  Ch. 


FAILLITE.  — JucEXENT  srjtsii  es  rAva 
Etbascee.  — ExEcutio.v. 

L'étranger  ételart  en  élal  de  faiiiile  par  U$ 
Ifibunaua  de  tou  popi,  doit-ii  éive  eonii- 
déré  comme  Ut  devant  le»  irtbuuauj:  de  ce 
royaume,  relativement  d dei  oyéraliont  de 


(t)  V.  fiir  dei  cal  analogoes,  Br.,  21  juin  1820. 
Wjuill.  1823.27  déc.  1826  ef  I2j.inv.  1828^  bal- 
lot, 18,  B63  et  12,  131  ! Br.,  23  mars  1820,  Si  ré- 
traeger  BTaii  deux  maisoua  de  commerce  soin  des 
rsiaous  socialet  diSeremet,  l’uae  dAot  Aon  paya,  l'au- 


cotnmfrcr antén'ruro  à ea  faiiiile  (i)  ? — 
Kés.  air. 

Le  S’  Blown,  Anglais,  domicilié  i Londres, 
fait  assigner  les  trères  Clegg  devant  le  Iri- 
buiial  de  commerce  d'.Anvers,  afin  qu'ils  .lient 
à lui  rendre  compte  du  plusieurs  caisses  d'ar- 
mes qu'il  leur  a envoyées  en  mnsigiialion. 
— Les  frères  Clegg  répondent  que,  posiérieii- 
renient  à l'envoi  des  armes  réclamèe.s,  le 
S'  Blown  a été  déelaré  en  élal  de  failliic  par 
les  tribunaux  anglais, el  ils  sniilieniieiit  avoir 
remis  ces  mêmes  .irnies  aux  syndics  de  sa 
faillile,  dont  ils  demandent  la  mise  en  raiise. 
— Le  S'  Blown  répond  <|iie  le  jugement  par 
lequel  les  Iribiinaux  d'Anglelerre  l'onl  dé- 
claré en  étui  de  ralllile  ne  peut  recevoir  au- 
cune exécution  daii.s  le  ruyaumedes  Pays-Bas, 
et  doit  y être  considéré  comme  n'eiislaiit  pas, 
ainsi  qu'il  lésullc  des  art.  2liô  et  il28, 
C.  civ.,  et  de  l'arl.  51G.  C.  pr.;  que  par  suite 
la  iléfciisB  proposée  ne  peut  être  accueillie, 
vu  que  la  prétendue  remise  des  armes  aurait 
été  faite  à des  individus  que  les  tribunaux 
belges  ne  peuvent  cunsiilérer  coiiinie  les  re- 
préseiilaiils  du  deiiiaiideiir.  — Les  frères 
Clegg  reeoiinaissenl  qn'en  général  les  lois  cl 
les  jugements  ne  peu  veut  exercer  leur  empire 
au-delà  des  limites  de  leur  lerriluire  ; mais 
ils  .sniilieniieni  qu'il  s'agit,  d.iiis  l'espcee.d'un 
statut  peisoiinel,  el  que  c'est  un  principe gé- 
iiéralenieiit  l ecoiinu  el  érigé  même  en  loi  par 
l'art.  5.  C.  civ.,  que  le  staïul  persuiiiiel  suit 
l'individu  partout  nü  il  se  lrans|iorle. — S«r 
quoi,  jugement  du  2b  net.  IK'io,  qui  ordonne 
la  mise  en  cause  des  syndics  nunimés  à la 
faillite  du  S'  Blown. — Sur  l'appel  de  celui-ci, 
cc  jtigeuieni  a été  eoiiUrmé  sur  les  conclii- 
sions  cunlormesde  M.  l'avocat  général  Spruyl, 
par  les  iiiulil's  suivants. 

xaaÊT. 

LA  court  ; — Attendu  qu’il  a clé  mis  en 
fait  par  les  iiitiinés  que  l'appelant,  né  et  sujet 
anglais,  se  trouve  eu  élal  de  laiUile,  à Lon- 
dres, et  qn'élanl  représenté  par  les  agents 
nommés  a cet  ell'ei,  il  ii'y  avait  que  lesdils 
agents  qui  pussent  iuleiiler  à leur  cliarge 
racliuii  fiirmée  contre  eux  par  l'appelant  ; 

Allriidu,  à cet  égard,  qu'il  est  de  principe 
coiislunl  que  b;  sialiil  personnel  suit  l'indi- 
vidii  en  quelque  pays  qu'il  se  trouve,  cl  que 


tre  d,vns  fc  royaume,  l'élal  de  railllle  dans  lequel  II 
serait  déclare  |uir  le*  juges  de  son  pays  ne  pourrait 
euiralner  la  failtile  de  la  maiaou  établie  dan*  ce 
royaume.  Br., 6 juin  1816. 
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si  ce  principe  reçoit  quelques  eiceplions, elles 
ne  sont  relatives  qu'à  ce  qui  concerne  evclu- 
siveuient  l'éiat  de  la  personne,  sans  rapport 
avec  ses  biens,  ce  qui  ne  se  reucontre  pas 
dans  l’espèce  ; 

Attendu  cniin  qu'il  s'agit  ici  d'inléréts 
commerciaux,  et  qu'en  ce  cas  l'ètat  et  la  ca- 
pacité de  l'individu  réglés  par  le  statut  per- 
sonnel, sur  des  luolifs  d'inlérét  public,  doi- 
vent, par  une  espèce  de  jus  genlium,  être  pris 
en  considération  par  les  autres  peuples  com- 
merçants ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  U.  l’av.  gén.  Spruyt,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  25  mars  1826.  — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 

EMFANT  NOUVEAU-NÉ.  — Exposition.  — 
Tour  d'hospice. 

Let  peinet  porle’ei  par  l'art.  352,  C.  peu.,  con- 
tre ceux  qui  expotenl  et  délaieeent  un  en- 
fant  dans  un  lieu  non  tolilaire,  sont  appli- 
eablee  à celui  qui  dépote  un  enfant  dont  le 
tour  tfun  hotpiee  (i). 

Un  enfant  nouveau-né  avait,  d'après  les 
ordres  de  Philippe  D , été  porté  et  dé- 

laissé dans  le  tour  de  l'hospice  des  enfants 
trouvés,  à Mons,  par  les  nommées  Julie  C.... 

et  Adèle  B qui,  de  même  que  Philippe 

1)...,  connaissaient  parfaitement  bien  la  mère 
de  cet  enfant.  — Ces  trois  personnes  ayant 
été  traduites  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons,  comme  prévenues  de 
s'étre  rendues  par  là  coupables  du  délit  que 
prévoit  et  punit  l'art.  352,  C.  pén.,  y furent 
acquittées  par  jugement  du  23  janv.  1826, 
c attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  place- 
ment d'un  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice 
équivaut  à la  remise  qui  en  serait  faite  entre 
les  mains  des  préposés  de  cet  hospice;  qu'une 
semblable  remise  ne  présentant  pas  le  carac- 
tère d'une  exposition  et  d'un  délaissement, 
il  ne  peut  en  être  autrement  du  fait  d'avoir 
mis  l'enfant  au  tour,  puisque  l'art.  3 du  dé- 
cret du  19  janv.  1811  prescrit  ce  seul  mode 
pour  faire  recevoir  à l’hospice  un  enfant 
trouvé;  que  la  circonstance  que  l’enfant  ne 
serait  pas  de  la  classe  de  ceux  qui  peuvent  y 
être  admis  ne  peut  donner  au  fait  de  l'avoir 
déposé  dans  le  tour  le  caractère  de  délit 


(i)  On  peut  voir  dans  U Pasieritie,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  du  50  oci.  1812,  qui 
décide  également  cet.c  qiiebtion  pour  l'.iI1inuative, 
— M.  Carnot,  d.ins  sou  Cominailaire  sur  le  Code 
pinul,  I.  3,  p.  174,  n*  7,  et  p.  171),  n*  4.  enseigne 
égaletucut  que  l'espusiltoii  d'un  entatit  dans  le  tour 


qu'il  ii'a  poittl  par  lui-méme,  d'aiiiaitt  moins 
que  tous  les  cttlanis  notiveaux-nés,  aittsi  pré- 
sentés à l'hospice,  y sont  indistinctettient 
reçus  , sans  aucune  recherche  préalable  ; 
qu'enlin,  aux  termes  de  l'art.  318,  C.  pén.,  il 
n'y  a lieu  de  prononcer  aucune  peine  lorsque 
ceux  qui  portent  à l'hospice  utt  enfaitt  qui 
leur  était  conlié  ne  s'étaient  pas  obligés  de 
pourvoir  gratuitemctit  à sa  nourriture  et  à son 
entretien,  et  que,  datis  l'espèce,  loin  qu'il 
soit  établi  que  la  nourriture  et  l'entretien 
enssetit  été  assurés  à l'enfant  dont  il  s'agit, 
lorsqu'il  fût  confié  aux  prévenus  , il  est 
prouvé  au  contraire  que  cet  enfant  ne  leur 
avait  été  remis  que  pour  le  déposer  sur  le 
champ  dans  le  tour  de  fhospice.  » — Appel 
de  la  part  du  ministère  public. 

4RRÊT. 

LA  UUUB;  — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'intitulé  de  la  secl.  4,  chap.  I”,  tit.  2,  liv.  3, 
C.  pén.,  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
faits  qui  compromettent  plus  ou  moins  l'exis- 
tence physique  d'un  enfant  au-dessous  de 
l'àge  de  sept  ans,  que  la  loi  considère  comme 
crime  ou  délit  et  qu'elle  punit  comme  tel , 
mais  aussi  ceux  qui  peuvent  compromettre 
l’existence  murale  de  l'enfant  dans  la  société, 
c'est-à  dire  son  état  civil , et  en  empêcher  la 
preuve  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'exposition  d'un  enfant  nouveau-né  , 
commise  par  une  personne  qui  connaît  fau- 
teur on  les  auteurs  de  sea  jours,  lorsqu'elle 
tend  à efl'acer  les  traces  de  ce  qui  pourrait 
constituer  son  état  civil,  et  à en  rendre  la 
manifestation  plus  ditticile,  forme  un  vérita- 
ble délit  prévu  par  les  an.  349  et  352,  C.  pén., 
d'après  le  plus  ou  moins  de  gravité  que  pré- 
sentent les  circonstances  de  cette  exposition; 

•Attendu  que  toute  personne  qui  sciem- 
ment expose  ou  fait  exposer  dans  le  tour 
placé  au  local  d'un  hospice  des  enfants  trou- 
vés un  enfant  nouveau-né,  dont  le  père,  la 
mère  ou  autres  ascendants  chargés  de  l’éle- 
ver lui  sont  connus,  (sans  communiquer  au- 
cuns renseignements),  se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  fart.  552,  U.  pén.;  que  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  relativement 
aux  lieux  non  solitaires  dont  parle  cet  arti- 
cle, il  n'appartient  pas  d’en  établir  une  à l'é- 
gard du  tour  placé  dans  un  hospice  par  pur 


d'un  hospice,  sans  en  avoir  obtenu  fauloriaation  de 
Fauioriié  adniinisirative,  doit  être  regardée  comme 
exposition  dans  un  lieu  non  solitaire,  passible  des 
|K‘ines  portées  par  l'art.  3.72,  C.  péti.  — Itlais  v.  Dr,, 
Il  mai  1833;  Dalloz,  12,  28  et  281  ; (ibaitvcau, 
Tr.  du  Code  pen.,  t.  3,  p.  2ÜI  ■ 
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moiif  (riiiiiDanilé  enTcm  l'enfant,  et  non 
pour  servir  d'excuse  au  délit,  excuse  au  sur- 
plus dont  ne  pourraient  se  prévaloirqueceux 
(|ui,  ayant  trouvé  un  enfant  exposé  et  dé- 
laissé, cil  auraient  opéré  la  remise  à l'hos- 
pice de  cctie  manière; 

Attendu  que  le  dépdt  d'un  enfant  à un  hos- 
pice, dont  p.arle  l'art.  528  du  même  Code, 
n'ofTre  aucune  analogie  avec  les  cas  prévus 
par  l'art.  552,  puisque,  dans  le  premier  cas, 
il  ii'eiisle  pas  d'exposition  d'cnfaiil  cninme 
dans  le  second,  c'est-à-dire  de  soustraction 
directe  des  preuves  de  son  état  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  la  procédure 

des  preuves  siiOSsantes  que  le  prévenu  D 

a exigé  et  ordonné  le  transport,  l'exposition 
et  le  délaissement,  dans  le  tour  de  l'hospice 

de  Mons,  de  l'enfant  dont  .Marie-.\nne  D 

venait  d'accoucher,  et  que  les  deux  antres 
prévenues  se  sont  rendues  complices  de  cette 
exposition  et  de  ce  délaissement; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneand,  en  ses  ron- 
clusionseonformes,  met  au  néant  le  jugement 
du  triliiinal  de  Mons,  qui  aci|nitle  les  préve- 
nus; émendant,  les  eondaninc,  etc. 

Du  25  mars  1826.— Gourde  Ur. — -l'  Ch. 


SOCIÉTÉ  E\  COMMANDITE  — ExÉccTiOft. 

Le»  jugtmentt  et  aulret  lilrei  exéeuloiret  con- 
tre une  iociété  en  commandite,  peuvenl-il$ 
itre  mis  à exécution  sur  let  biene  de  ('asso- 
cié eommandilnire  qui  a mis  dans  la  iociété 
lei  fondi  qu'il  l'était  obligé  d'y  mettre  [t)  î 
— Kés.  nég. 

L'art.  53,  C.  comm.,  porte  < que  la  société 
en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs associés  responsables  et  solidaires,  et 
un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs 
«le  fonds,  que  l'on  nomme  eommanditairei  ou 
asiociéien  commandite;  i et  l'art.  26  du  même 
rode  ajoute  « que  l'assoeié  eomniandilaire 
n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  eon- 
riirrenre  des  fonds  qu'il  a mis  ou  dd  mettre 
dans  la  société.  > Il  suit  de  ces  dispositions, 
que  l'associé  commanditaire  ne  peut  être 
tenu  des  obligations  contractées  par  la  so 
ciété  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qn'il  s'est  engagé  à y mettre,  et  que,  lorsqu'il 
y a mis  celle  somme,  il  a satisfait  à Ions  ses 
engagements,  sans  que  ceux  qui  ont  con- 
iracié  avec  la  société  puissent,  du  chef  des 
prétentions  qu'ils  auraient  à faire  valoir  cnn- 


(l)  V.  Dalloi,  t5-.558. 

(f)  V.  on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dp  îî  pr.airial 
an  XI,  qui  décide  que  les  jugements  rendus  contre  la 


Ire  elle,  avoir  contre  lui  aucune  action,  ni 
poursuivre  sur  ses  biens,  soit  par  la  voie  de 
l'expropriation  forcée,  soit  de  tout  autre  ma- 
nière, rexéciilion  des  jugements  ou  autres  ti- 
tres exéenloires  qu'ils  auraient  à charge  delà 
société  (i).  Néanmoins  le  tribunal  de  ..  avait 
déclaré  que  les  créanciers  d'une  société  en 
commandite  avaient  pu  poursuivre,  par  la  voie 
de  l'expropriation  forcée,  l'exécution  d'un  ju- 
gement rendu  contre  cette  société,  sur  un 
immeuble  appartenant  à un  simple  associé 
commanditaire  qui  avait  mis  dans  la  société 
les  fonds  qii’ilVétai  tengagé  à y mettre;  mais, 
sur  l'appel,  le  jugement  qui  l'avait  ainsi  dé- 
cidé a été  réformé. 

ARsèT  ( (raduciton  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que.  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  en  matière  de  société, 
les  jugements  ou  litres  exécutoires  contre 
une  maison  de  cninmcrce  peuvent  être  mis 
à excculioii  sur  les  immeubles  de  peux  qui 
fout  partie  de  celle  maison  comme  associés 
en  nom  collectif,  et  qui,  d'apres  l'art.  22,  C. 
comm.,  sont  en  cette  qualité  solidairement 
responsables  des  crigageineiils  de  la  société; 
mais  que  ces  jugements  ou  litres  ne  peuvent 
être  exécutif  sur  les  immeubles  de  ceux  qui 
ont  sciilenienl  un  intérêt  dans  une'  maison 
de  cemnicrce  comme  cnnimandilaires,  qu’au- 
tant  que  CCS  mêmes  immeubles  auraient  été 
mis  dans  la  société; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Desloop 
en  ses  conclusions  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  mars  1826.  — Gourde  Br. — I’*  Ch. 


DIVORCE.—  Pertisekce.  — Rejet  de  aiéCES. 

— Fis  de  non-RECEvoia. 

Le  défendeur  à une  demande  en  divorce  eit- 
il  encore  recevable,  aprèi  le  jugement  qui 
porte  admisiinn  de  la  demande,  à conlMter 
la  pertinence  dri  fait!  alléguée,  et  à loule- 
nir  que  les  pièce»  produilci  doivent  être  re- 
jetéei  du  procè»,  comme  y étant  èlranjè- 
rei  (a)  ? — Rés.  alT. 

Le  sieur  M...  forme,  contre  sa  femme,  une 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée, 
et  un  premier  jugement  admet  cet  le  demande. 
Posléricnremeiil  à ce  jugement  d'ailmission, 

la  dame  M conteste  la  pertinence  des  faits 

allégués  par  son  mari  à l'appui  de  sa  de- 


sorîélé  ne  donncni  peint  (Thypolhêquo'  *ur  le»  bien» 
tin  commanditaire, 

(s)  V.  Br.,  6 avril  1803;  Merlin,  Itép-,  5-811  ; 
Dalloi,  6,  n-  S*.";. 
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mande,  el  goulient  que  diverses  pièces  pro- 
duiies  par  celui-ci,  ci  ilnnt  il  veiil  faire  usage, 
doivent  élri;  rejetées  ilu  procès  connue  y 
étant  étrangères.  — Li'  S'  M...  préleiul  alors 
que  sa  reuniie  n'est  plus  recevable  à faire  va- 
loir ces  moyens  (i|u'il  qualifie  iiiipropreinent 
de  lins  de  non-recevoirj,  faute  par  elle  de  les 
avoir  proposés,  coninie  l'exige  l'an.  âl3, 

C.  civ.,  lors  de  sa  comparution  à l'audience 
du  tribunal,  avant  le  jugement  qui  a admis 
la  demande  en  divorce.  Subsidiairement,  il 
soutient  que  les  faits  allégués  sont  pertinents, 
et  qu'il  y a lieu  de  maintenir  les  pièees  pro- 
duites au  procès.  — Sur  celte  contestation, 
jiigemeni  qui,  sans  s'arrêter  6 la  lin  de  non- 

recevoir  proposée  par  le  sieur  SI léelare 

les  faits  pertinents  el  ordonne  que  les  pièces 
resteront  joinle.s,  comme  pouvant  répandre 
du  jour  sur  la  cause.  — l.a  dame  M ap- 

pelle de  ce  jugement,  el  son  mari  en  inter- 
jette aussi  appel  incidemment.  Ce  dernier  se 
plaint  de  ce  que  le  |iremler  juge  a rejeté  sa 
fin  de  non-recevoir,  (.'art.  S45,  C.  civ.,  dit-il, 
porte  en  termes  exprès,  < que  c'est  lors  de  la 
première  comparntinn  ilii  défendeur  à l'an- 
dicnce  qu'il  doit  proposer  ses  observations, 
tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur 
les  pièces  produites  par  le  demandeur. sl.’ar- 
licle  Ü6  porte  également  t qu'il  sera  statué 
d'abord  et  avant  le  jugement  d'admission 
sur  les  lins  de  nnn-recevuir:>  il'où  il  suit  que 
tontes  celles  qu'on  voudrait  proposer  poslé- 
rieiirenienl  doivent  être  rejetées,  comme  l'é 
tant  lardivemeiil.  En  vain  soutiendrait-on 
qn'il  faut  distinguer  entre  les  m.tyens  qui 
tendent  à faire  déclarer  la  demande  non  re- 
cevable, el  ceux  qui  ont  pour  objet  de  la  faire 
rejeter  au  fond,  puisque  ce  serait  faire  une 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas  et  que  re- 
pousse la  généralité  des  termes  des  art. 

et  lidi)  précités.  — La  dame  M répond 

qu'il  est  facile  de  concevoir  que  les  moyens  | 
qui  tendent  à faire  déclarer  la  demande  en  \ 
divorce  non  admissible  doivent  être  propo- 
sés avatit  le  jugement  qui  admet  cette  de-  ' 
mande,  sans  qu'on  puisse,  lorsqu'elle  a été  i 
admise,  conlesterilcrcclief,  par  de  nouveaux  ; 
moyens,  son  admissibilité;  m-iis  qu’il  est  | 
impossible  de  comprendre  pourquoi  les  { 
moyens  au  fond,  dont  on  ne  peut  s'occuper  i 
qu'apres  le  jugement  d'admission  de  la  de-  | 
mande  en  divorce,  ainsi  que  cela  résulte  des  j 
an.  cl  217,  C.  civ.,  devraient  nécessai- 
rement être  proposées  avant  ce  jugement; 
que  telle  ne  peut  avoir  été  l'intention  du  lé- 
gislateur, el  qu’on  ne  (leul  inférer  de  ce  que 
l’art.  245  porte  « que  le  défendeur  pourra 
proposer  ou  faire  proposer  scs  moyens  lors 
de  la  première  eomparulion  à l'audience, 
qu'il  oe  sera  plus  recevable  à proposer  par 


la  suite  les  moyens  non  proposés  alors,  qu'il 
peut  avoir  à faire  valoir  contre  le  fond  de  U 
demande,  soit  par  fin  de  non-recevoir,  soit 
aulremeol.  i 

laaèT  (fraduefion). 

L.\  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
de  l'ensemble  des  dispositions  en  matière  de 
divorce  renfermées  dans  les  art.  243,  246  el 
247,  C.  civ.,  que  le  défendeur  soit  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  proposer,  avant  que 
le  juge  ait  statué  sur  l'admission  ou  le  rejet 
de  la  demanile  en  divorce,  les  lins  de  non-re- 
cevoir qu’il  croirait  pouvoir  opposer  II  la  dc- 
manileaii  fond:  que  la  disposition  de  l'art. 246 
précité,  sur  les  fins  de  non-recevoir,  doit  être 
entendue  comme  ayant  uniquement  en  vue 
les  fins  de  non-recevoir  qui  pourraient  ren- 
dre la  demande  en  divorce,  qui  ialis,  el  in- 
dé|iendamment  ne  sa  validité  et  de  son  fon- 
dement, non  recevable,  mais  non  des  moyens 
qui  concernent  le  fond  el  le  mérite  de  la 
cause;  d'où  il  suit  d cnnirario  que,  puisque 
les  lins  de  non-recevoir  proposées  par  l'ap- 
pelante devant  le  premier  juge,  tant  contre 
le  maintien  des  pièces  que  contre  la  perti- 
nence des  faits  allégués,  sont  de  la  dernière 
catégorie,  elle  ne  les  a point  proposées  tardi- 
vement, el  qu'ainsi  l'appel  incident  est  non 
fondé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Destoopen  ses 
conclusions  conformes,  met  l'appel  incident 
au  néant,  etc. 

Du  2S  mars  1826. — Gourde  Br. — l”  Ch. 


AVEU.  — Jimiernuouici. 

Celui  qui,  devant  l«  premier  juge,  a reeonnm 
comme  vrai,  dans  te  coure  des  plaidoirie», 
un  point  de  furieprudence  ou  de  coutume, 
d'où  peut  dépendre  en  droit  la  décision  d» 
ta  came,  est-il  encore  recevable  d mettre  de 
nouveau  ce  mime  point  en  eonteelation  de- 
vant te  juge  d'appel  (i)  ? — Rés.  aff. 

àRRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  admettant, 
d'après  les  considérants  du  premier  juge, que 
malgré  la  dénégation  formelle  contenue  dans 
les  conclusions  de  rappelant  en  première 
instance,  ledit  appelant  aurait  ensuite  et  dans 
le  cours  des  plaidoiries  reconnu  comme  vrai 


(i)  V.  une  déclaion  analogue  dans  le  même  sens, 
Rr.  21)  nov.  1822;  Carré,  QueU.,  739  bit.  V,  aussi 
Paris,  Casa-,  It  mars  1823. 
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qoe  11  commune  de  Coiircelles  éiiit  aoirerois 
régie,  quant  au  pcraonnel,  par  les  chartes 
générales  du  liainiiit,  et,  quant  aux  iiiinieii- 
blés,  par  les  Coutume  du  pays  de  l.iége.ccilii 
espèce  d'aveu,  qui  frappe  non  pas  sur  un  fait 
personnel  et  particulier  i la  cause,  mais  sur 
un  point  de  jurisprudence  ou  de  coutume, 
d'où  peut  dépendre  eu  termes  de  droit  la  deci- 
sion de  l'alTaire.ue  peut  rendre  l'appelant  non 
recevable  à meure  de  nouveau  ce  même  point 
en  contestation  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires prises  devant  la  Cour,  l’appelant  a 
formelleinent  dénié  que  la  commune  de  Coiir- 
celles  ail  jamais  été  loumise  aux  chartes 
générales  du  ilainaul,  avec  offre  de  pron- 
ver  qu'elle  était  régie  par  les  Coutumes  de 
Liège,  etc.  ; 

l'ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gcn.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  admet  l'appelant  à 
preuve,  etc.  ; 

Du  S9  mars  I8Î6. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


MARCHÉS  A TERME. — Effets  publics.— 
Action. 

Les  arriU  de  l'ancien  conseil  du  roi  de  France 
des  7 ootll,  2 ocl.  1785,  22  sept.  1786  el  IJ 
juin.  1787  (i),  qui  déclaraient  nuis  tes  mar- 
chés à terme  d'effets  publics,  lorsque  tes  for- 
malités qui  y étaient  prescrites  n'auraient 
pat  été  observées,  ont-ils  reçu  force  de  toi 
data  la  Belgique  (i)  ? — Kés.  uég. 

Notre  législation  sur  les  marchés  ù terme  d'ef- 
fele  publics  se  réduit-elle  aux  seules  dispo- 
sitions des  art.  J2I  et  J22,  C.  pén.,  encore 
en  vigueur  1 — Rés.  aff. 

En  conséquence,  ta  «ente  à terme  d'effets  pu- 
blics est-elle  valable,  et  donne-t-elle  au  ren- 
deur  une  aciion  en  justice,  s'il  prouve  que 
les  fonds  publics  par  lui  vendus  ont  existé 
à ta  disposition  au  temps  de  ta  conven- 
tion (a)  ? — Rés.  ail'. 

50ct.  1825,  vente  parG...  à V...,  de  quinze 
certilicals  de  Naples  à livrer  le  20  décembre 
suivant. — Ce  jour,  20  déèembrc,  sommation 
de  la  part  du  vendeur,  aux  fins  que  l'aehe- 
teur  ait  à prendre  livraison.  Le  lendemain, 
deuxième  sommation,  par  laquelle  G...  dé- 
clare que  si  V...  persiste  dans  son  refus,  il 


(0  Le  texte  de  cei  arrêta  du  cnnaeil  ae  trouve 
dans  le  Bép.  de  M.  Merlin,  an  mm  Marché  & terme, 
§ î.  La  Cour  de  c.iS"aliun  de  Paria  a jupê  que  ces 
arriUa  du  cunacil  avaient  reçu  force  de  loi  en  France 
par  la  publication  de  la  loi  du  ÏS  vend,  an  iv.  Paria. 
Casa..  1t  août  I8i*.  V.  Chauveau,  I.  i,  p.  160.  Uer- 
lin,  Rép.  el  Quesi.  aux  mola  ESeU  publics  el  tlar- 


vendra  les  quinze  certiflcals  de  Naples  k ses 
risques  cl  périls. — Le  21  du  même  mois,  0... 
fait  assigner  V...  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  en  payement  de  la  somme 
de  2,2.âJ  llor.  7 cent.,  à titre  de  dnmm.'iges- 
iiilérêts. — V...  coneliit  è nnn-recevoir;  il  sou- 
tient que  la  prélendnc  vente  n'a  été  autre 
chose  qu'un  jeu  sur  I»  hausse  ou  la  baisse, 
et  il  invoque  les  arrêts  ilu  conseil  cités  dans 
la  première  qnttsiinn  ri  dessus,  ainsi  que  l'art. 
1905,  Civ.,  cl  les  art.  J2I  el  J22,  C.  pén. 

— Le  tribumil  .icetieille  ce  système  de  défense, 
el  déclare  G...  non  rerevable  dans  son  action. 

— Ce  dernier  s'est  pourvu  en  appel  devant 
la  Cour  supérieure  de  Bruxelles.  La  discus- 
sion de  la  cause  sc  rciroiive  en  substance 
dans  les  motifs  de  l'arrél  ci-après,  qui  a ré- 
formé le  jugement  de  première  inslanre. 

AnaêT  {traduction). 

LA  COL'R  ; — Attendu  que  l'intimé  n'a 
pu  établir  i|iic  les  .ariéts  du  conseil  d'État  de 
France  des  7 août  et  2 ocl.  1785, 22  sept. 
1786  et  1 1 juin.  1787,  aient  été  publiés  en 
ce  pays,  ou  qu'ils  y aient.de  quelque  autre 
manière,  reçu  force  de  loi  ; que  pour  faire 
cette  preuve  il  a uniquement  invoqué  les  lois 
des  8 mai  1791  et  28  vend,  an  iv  ; qu'en  ce 
qui  concerne  la  première  de  ces  deux  luis  on 
n'y  trouve  aucune  lurntioii  quelconque  des 
arrêts  précités,  et  bien  moins  encore  quel- 
que cbo.se  qui  dût  les  faire  considérer  comme 
publiés  ou  ayant  autrement  reçu  force  de  loi; 
que  pour  ce  qui  regarde  la  deuxième  loi,  celle 
du  28  vend,  an  iv.  (dont  on  invoque  nommé- 
ment  les  art.  3 rt  l du  ch.  2,  à l’effet  île  faire 
la  preuve  dmit  il  s’agit),  le  premier  de  ces 
articles  traite  uniquement  de  négociations  k 
terme  ou  è prime  de  lettres  de  change  sur 
l’étranger,  sans  iiarler  d'effets  publics  quel- 
conques, lesi|uels  pourtant  diffèrent  beau- 
coup des  II  tires  dceb.tuge,  el  ne  peuvent  par 
conséquent  être  mis  (aeilcmcnl  sur  la  même 
ligne  ; que  le  second  de  ces  articles,  savoir 
l’art,  l.  ne  fait  autre  chose,  si  ce  n'e.st  d'an- 
nuler les  négociations  de  lettres  de  change 
interdites  par  l'art.  5,  même  en  ce  qui  re- 
garde les  contrats  deià  exislauls.avi  eddense 
d'y  donner  aucune  suite  ; qu'ainsi  l'on  cher- 
che aussi  vaininieni  dans  celle  dernière  loi 
la  publication  dcsdiis  arrêts  du  conseil,  ou 


ehé  à terme,  et  le  Traité  des  marchés  à terme  par 
M.  CoHtniéri-9. 

(i)  Merlin,  Quest.,  v»  Effets  publies,  § 3.  I.  6, 
p.  ao.A. 

(8tBr..7.svril18*7,11  juin  1836  er  13 aoOt  1859 ; 
Br.,  r.asx.,  4 juin  1810  j ÜalloT.,  v*  EffeU  publics, 
19, 498  el  439;  Chauveau,  Th.du  Code  pénal,  eh.  69, 
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qut^lqoe  chose  qui  ait  pu  leur  donner  force 
de  loi  ; 

Attendu  que  par  suite  il  ne  peut  être  ici 
question  que  des  art.  1965,  C.  cIv.,  421  et 
422,  C.  pén.;  que  le  premier  refuse  toute  .ic- 
tion  pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  payc« 
ment  d’un  pari;  que  le  second  veut  en  outre 
que  tous  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics  seront  punis  d’un  emprisonne* 
ment  et  d’une  amende  ; et  que  le  troisième 
réputé  pari  de  ce  genre  tonte  convention  de 
vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne 
seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé 
à sa  disposition  au  temps  de  la  convention, 
on  avoir  dit  s’y  trouver  au  temps  de  la  li- 
vraison ; 

• Attendu  qu’il  s'.igil,  dans  l’espèce,  d’une 
vente  de  quinze  certificats  de  Naples, conclue 
le  5 oct.  1H25,  pour  être  livrés  le  20  décem- 
bre suivant;  et  que  l’appelant  a complète- 
ment prouvé  qu’il  avait,  le  5 ocl.  1K23,  ces 
certificats  de  Naples  à sa  disposition,  comme 
les  ayant  achetés  ce  même  jour  de  l'intimé  ; 
d'où  il  suit  qu’il  n’exisle  an  cas  actuel  ni  jeu, 
ni  pari,  soit  d’après  les  lois  civiles,  soit  d’a- 
prè^  les  lois  pénales  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  géii.  Spriiyl  entendu 
et  de  son  avis,  condamne  l’intimé,  même  par 
corps. à payer  la  somme  <le  2.25t  flor.  7 cent., 
montant  des  dommages-lnléréls  dus  par  l’in- 
limé  à l’appelant,  du  chef  île  l’aehal  des  cer* 
lifieals  de  Naples  qu’il  a refusé  de  recevoir 
le  jour  où  Ils  ilevaioni  être  livrés,  etc. 

Du  50  mars  1826.  — Cour  de  Dr.  — 4'  Ch. 

Le  même  jour,  arrêt  seinblahle  dans  une 
autre  affain*,  laquelle,  indépendainnient  des 
points  de  droit  décidés  jiar  l’arrêt  ei-dessns, 
a présenté  en  outre  les  questions  qui  font 
l’objet  de  rariide  suivant. 

L'art.  i22,  C.  pén.,  *ur  1rs  marchés  d ferme 
d'effets  piibUet,  est’ii  aussi  bien  applicable 
aux  effets  publies  étrangers  qu'aux  effets 
publics  nationaux  (i)  ? — Dés  .nff. 

Les  marchés  d terme  gui  tombent  dans  la  dis- 
position pénale  de  /'«rtfr/e  cité,  ron/’rrent. 
ils  quelque  droit  aux  parties,  dans  leur  in 
térét  privé,  et  peuvent  ils  servir  de  fonde- 
ment  d une  action  en  justice^  — Dés.  nég. 
Le  vendeur  doit  il  éehapper  à la  nu//t/é  rciiif- 
tanf  de  l'art.  422,  en  pro  irant  qu’au  temps 


(0  La  troisième  chambre  a joRé  le  contraire  par 
aniît  du  Ki  avril  1816.  V.  Legraverend,  I.  2,  n*  295; 
Merlin,  Quest , v*  Effets  publics,  § 3,  p.  20t. 

f*)  Troploog,  du  üêpf'a,  art.  195H,  n*  140  et  t42. 
(s)  V.  le*  note*  précédente*. 

(«)  Pour  éviter  toute  répétition  inutile,  nous  re- 


de  la  livraison  les  effets  publies  oui  existé 
à sa  disposition  ? — Kés.  nég. 

Doit-il  prouver  que  le  Jour  même  de  la  vente 
U existait  déjà  quelque  chose,  par  suite  de 
quoi  il  devait,  pour  le  Jour  de  la  livraison^ 
devenir  possesseur  des  effets  qu'il  n'avait 
point  encore  (s)? — Hés.  aff. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à ces  ques- 
tions sont  identiquement  les  mémesqiicccus 
de  l’affaire  prér^étlente,  avec  cette  seule  dif-* 
féreiiec  qu'ici  le  vendeur  ne  rapportait  pas 
la  preuve  que  les  effets  publics  vendus  avaient 
existé  à sa  disposition  au  temps  de  la  conven- 
tion , circonstance  qui  a amené  t'examçn  des 
questions  pn.sécs  ci  dcssiis,  indépendamment 
de  celles  qtii  font  la  matière  de  l'article  qui 
précède.  Kn  effet,  pour  écarter  l’application 
de  l’art.  422.  C.  pén.,  le  vendeur  soutenait, 
en  premier  lieu,  que  la  disposition  de  cet 
article,  s.'iineinent  entendue,  ne  concernait 
que  les  effets  publies  nationaux,  comme  l'a- 
vait iléjà  jugé  la  troisième  chambre  de  lu 
Cniir,  par  arrêt  du  16  avril  1K16  (a).  Il  pré- 
tendait, en  second  lieu,  que  l'article  cité  n'é- 
tait qu'une  disposition  piircnieiu  pénale,  qui 
ne  tiorlaii  aucune  atteinte  à la  validité  du 
conir.it.  Enfin  il  disait  qu'il  était  prouvé  au 
procès  que  les  certificats  de  Naples  dont  il 
s'.igissait  nv.aieni  existé  à sa  disposition  au 
jour  lie  la  livraison,  et  celle  preuve, selon  lui, 
remplissait  suflisammenl  le  vœu  de  l’art.  422, 
C.  pén.— Les  réponses  de  l.i  partie  adverse 
60  confondent  avec  les  motifs  de  l’arrél  sui- 
vant («). 

ARRÊT  ( fraducfion). 

LA  r.Ol’D  ; — Attendu  que  l’art.  422 , 
r.  pén  , ne  fait  aucune  disitnclinn  entre  les 
effets  publics  nationaux  et  les  effets  publics 
étrangers  ; que  par  suite  le  juge  ne  peut  pas 
non  plus  faire  de  distinction  à cet  égard  ; 
que  d'ailleurs  le  jeu  sur  les  effets  publics 
étrangers  n’offre  pas  moins  de  dangers  que 
celui  qui  a pour  objet  les  effets  publics  na- 
tionaux, H que  pariant  il  ne  peut  avoir  plus 
de  droit  à la  prnieclion  des  lois  ; 

AUcndii  que  si  la  convention  qui  a eu  lieu 
entre  les  parties  tombe  dans  les  termes  des 
lois  pénales,  il  ne  pont  éire  accordé  de  ce 
chef  ancunc  action  en  justice,  puisque,  d’a- 


tranrhon*  le*  motif*  p.ar  le*qi)pts  la  Cour  a écarté, 
dans  celle  affaire  comme  dans  la  précédente,  les 
quatre  arrêts  de  l’ancien  conseil  du  roi  de  France  ; 
ros  motifs  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
du  précédent  arrêt. 
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près  l'art.  1151,  C.  civ.,  les  oblifialions  sur 
U ne  cause  illicUe  ne  peuveni  avoir  aucun  elTel; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a 
vendu  i l'inliniè,  le  5 oct.  1825,  dix  certifl- 
cats  de  Naples,  administration  Falconet  et 
roinpagie,  dota  la  livraison  devait  se  faire  le 
30  décembre  suivant  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  prouve  pas  que 
ledit  5 uct.  I82S,  Jour  île  la  convention,  il  eût 
dix  certilicats  de  Naples  à sa  disposition  ; et 
que,  pour  établir  que  ces  mêmes  cerliflcats 
devaient  se  trouver  i sa  disposition  le 20  déc. 
1825,  jour  fixé  pour  leur  livraison,  il  produit 
uniquement  une  déclaration  délivrée  le  22 
déc.  1825,  par  J.  I)...,  aj;ent  de  change,  par 
laquelle  celui-ci  ccrtille  avoir  vendu,  pour 
compte  de  l'appelant,  au  S'  C.  P...,  dix  ccr- 
tilicats  de  .Naples  comme  ci-dessus  ; 

Attendu,  à cet  égard,  qii'indépcndamment 
de  ce  que  cette  déclaration  ne  contient  pas 
la  date  de  la  vente , il  n'en  résulte  pas  que 
l'appelant  edi  ces  cerlincats  en  sa  possession, 
puisqu'on  n'y  trouve  rien  qui  concerne  la  li- 
vraison ; 

.Allendu  de  plus  que  l'art.  é22.  C.  pén.,  ne 
se  contente  pas  de  la  preuve  qu'au  temps  de 
la  livraison  les  effets  se  seraient  trouvés  en- 
tre les  mains  du  vendeur,  mais  qu'il  veut  bien 
expressément,  dans  la  vue  d'empéclier  le  jeu 
sur  la  hausse  ou  la  baisse,  qu’au  cas  oi'i  le 
vendeur  n'aurait  pas  eu  les  cITels  en  sa  pos- 
session au  temps  de  la  vente,  il  prouve  qu'au 
temps  de  la  livraison  ils  devaient  se  trouver 
entre  ses  mains  ou  d sa  disposition  , ce  qui 
suppose  nécessairement  qu'au  jour  de  la  vente 
il  existait  déjà  quelque  chose  par  suite  de 
quoi  le  vendeur  devait,  pour  le  jour  de  la  li- 
vraison, devenir  possesseur  des  effets  qu'il 
n'avait  point  encore , cas  auquel  l'aclietcur 
n't^st  pas  exposé  à être  trompé  par  l'impuis- 
sance où  serait  le  vendeur  de  remplir  son  en- 
gagement , ce  qui,  d'après  les  motifs  exposés 
par  les  orateurs  du  gouvernement. est  leprin- 
ci  pal  but  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu dans  ses  conclu.sions  conformes,  avant 
de  faire  déiinitivement  droit,  charge  l'appe- 
lant de  prouver  que  les  cerliflcats  de  Naples, 
par  lui  vendus,  se  trouvaient  h sa  disposition 
le  jour  de  la  vente, ou  qu'ils  devaient  s'y  trou- 
ver le  jour  de  la  livraison,  etc. 

Pu  50  mars  1820.  — Cour  de  llr. — 1'  Ch. 


BILI.ET  A OUDRE. 

50  mars  1820.  — V.  12  mars  1820. 


IMMEUBLE.  — Tocsbk.  — HvpoTnèQui.  — 

SuCCESSIOa  VACANTE.  — CuSATEini. 

Le  euraltur  d une  tucretii'on  vacante  a qualité 
pour  intenter  une  action  en  radiation  d'ins- 
cription contre  un  créancier  de  la  succes- 
sion. (C.  civ.,  815). 

La  tourbe  vendue  par  le  propriétaire  du  sol, 
mais  non  encore  extraite , est  à son  égard 
réputée  immeuble,  en  ce  sens qu' elle  peutitre 
frappée  d'hypothèque  à son  profit  (i).  (Arg. 
C.  civ.,  520  et  521). 

La  tourbe  existante  sur  un  fonds  cl  le- droit 
de  l'en  extraire  avaient  été  vendus,  le  ven- 
deur se  réservant  exprrs.sémenl  la  propriété 
du  fonds  même,  sauf  la  tourbe. — Par  suite 
de  la  transcription  de  la  vente,  il  avait  requis 
l'inscriplinu  d'oflice  sur  la  tourbe  encore  at- 
tenante au  fonds,  comme  étant  de  nature  im- 
mobilière.— L'aclieleur  étant  décédé,  sa  suc- 
cession fut  abandonnée  : un  curateur  y fut 
nommé,  et  celui-ci  agit  contre  le  vendeur  de 
la  tourbe  en  railiation  de  son  inscription.  — 
De  1^  sont  nées  les  deux  questions  posées  ci- 
dessus.  Le  vendeur  soutenait  que  le  curateur 
n'avait  de  qualité  que  pour  agir  au  nom  de 
la  masse  entière  des  créanciers  et  non  dans 
l'intérêt  de  quelques-uns  contre  d'autres. — 
De  son  côté,  le  curatenr  se  fondait  sur  ce  que 
l'exercice  de  toutes  les  actions  de  la  succes- 
sion, sans  distinction,  lui  appartenait,  et  au 
fond  sur  ce  que  la  tourbe  sur  laquelle  l'in- 
scriptinn  était  prise  n'était  immeuble  que 
par  droit  d'accession  au  fonds  et  dans  ses 
rapports  avec  le  fonds,  mais  ne  pouvait  être 
eonsidérée  comme  telle  séparément  et  frap- 
pée ainsi  d'bypothèque. 

Jugement  du  tribunal  d'Assen  qui  admet 
ce  système  : sur  l'appel  les  mêmes  moyens 
furent  reproduits.  — L'arrêt  a adopté  les 
moyens  développés  parl'appclant:  nonsnous 
bornerons  donc  il  rapporter  ceux  que  le  cu- 
rateur intimé  invoquait  à l'appui  du  jugement 
attaqué.—  Les  art.  .520  et  521,  C.  civ.,  disait- 
il,  déclarent  bien  que  les  fruits  non  encore  re- 
cueillis et  atténants  au  fonds  sont  immeubles, 
mais  seiilenient  par  destination  et  en  raison 
de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ainsi  que 
cela  résttllc  de  l'art.  517  ; mais  il  serait 
inexact  d'en  conclure  qu'ils  auraient  cette 
nature  même  pris  séparément  et  à l'égard  de 
leur  propriétaire  particulier,  s’il  n'est  pas  le 
même  que  celui  du  fonds  : ainsi  on  ne  pour- 
rait prendre  hypothèque  sur  les  arbres  seuls 


(f)  V.  Delebecque,  des  Mines,  n*  tt72;  Brixbc, 
Rép.,  l.  t",  p.  Ô79;  Paris,  Cass.,  9 août  1825;  Sirey, 
S6,  p.  155. 


Digitized  by  Coogle 


110 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 avril  <8«6. 


d'un  hdritiRe,  quoiqu'ils  soient  immeables 
duos  leur  rappurl  avec  cet  hérilst;r  ; c'est  duns 
ce  principe  qu'esl  le  iiiolirde  l'art.  819, C.  pr., 
qui,  qiiinil  :iii  propriétaire  itii  fnuds,  ne  fiiit 
«ucuiie  ilisiiiiclion,  pour  la  saisic-pa|;erie con- 
tre le  locuuiic,  entre  les  fruits  |>eiuJauts  par 
racines  et  cens  di  j:i  récoltés,  parce  qu'J  l'é- 
gard du  locataire  tuiis  sont  de  nature  mobi- 
lière. Dans  l'espèce  l'intimé  observait  en  ou- 
tre que  la  tourbe,  sur  laquelle  le  vendeur 
avait  pris  inscription,  n'ayant  la  nature  d'im- 
meuble qu'en  raison  de  son  acce.ssion  avec 
la  partie  de  riiiiiiienble  i|ue  ce  vendeur  s'é- 
tait réservée,  et  de  son  imlivisibilité  avec 
elle  il  en  résultait  que  l'Iiypotlicque  était 
prise  sur  le  fonds  de  celui  nu  bénéflee  de  qui 
elle  eiistait,  ce  qui  ne  pouvait  être,  personne 
ne  pouvant  avoir  un  semblable  droit  sur  son 
propre  fonds  (i). 

En  résultat,rintimé  soutenait  que  la  sépa- 
ration des  propriétés  résultant  de  la  vente, 
quoique  n'ayant  pas  été  physiquement  opé- 
rée, devait  produire  tous  les  elfeta  d'une  vé- 
ritable séparation  consommée,  au  moins  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur. 

ARRÊT  ((raduelion). 

L.\  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  coo- 
cerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  ^es 
appelants,  que  la  loi  impose  4 l'intiiné,  en  sa 
qualité  de  curateur  à une  succession  vacante, 
l'obligation  d'esercer  et  de  poursuivre  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à ladite  succes- 
sion ; 

Considérant  que  la  loi  imposant  cette  obli- 
gation an  curateur  en  termes  généraus  et 
sans  distinction,  il  en  résulte  que,  lorsque 
le  curateur  estime  que  la  succession  est  gre- 
vée d'hypothèques  qui  ne  peuvent  subsister 
et  qui  produisent  pour  cette  succession  un 
préjudice  qu'il  croit  pouvoir  taire  cesser,  il 
peut  poursuivre  dans  ce  cas  le  droit  de  ladite 
succession  ; 

* Considérant  qu'en  conséquence  la  fin  de 
non-rreevoir  proposée  est  dépourvue  de  tout 
fondement  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  repro- 
ches de  l'iiiiiiné contre  la  formelle  l'inscrip- 
tion dont  s'agit,  que  les  appelants  n'ont  omis 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  l'inscription  et  exigées  à peine  de  nul- 
lité ; 

Considérant  que  l'inscription  contestée  a 
été  prise  par  les  appelants  sur  dilférentcs 


(i)  V.  Br.,  U mai  1824  et  5 julll.  1826. 

(•)  Il  est  4 observer  qae  dans  t'eiiralt  de  celle 
toi,  pubtié  dans  les  aeufs  départements  réunis  par 
arrêté  des  représentanta  du  peupte  du  IT  bruaudre 


veines  de  tourbes,  sans  le  fonds  sur  lequel 

elles  existent  ; 

Considérant  que  de  telles  veines,  aussi 
longtcinps  que  la  tourbe  n'est  pas  extraite  cl 
séparée  du  fonds,  sont  imninbilières  par  leur 
nature,  et  continuent  à ne  faire  qu'un  seul 
tout  avec  le  fonds  même  sur  lequel  elles  exis- 
tent ; 

Considérant  que  celte  partie  supérieure 
du  fonds  contenant  la  tourbe  étant  vendue  , 
pour  en  être  séparée  en  temps,  ne  peut  pas, 
tant  d'après  les  lois  anciennes  que  d'après 
celles  actuellement  en  vigueur,  devenir  meu- 
ble par  celle  vente,  tant  que  la  tourbe  n'a 
pas  été  extraite  du  fonds,  mais  con.serve  son 
même  caractère  et  sa  même  nature,  puisque 
la  destination  d'étre  un  jour  séparée  du  fonds 
ne  peut  pas  rendre  une  partie  de  la  propriété 
meuble, d'immeuble  qu'elle  est  d'après  la  loi, 
de  la  même  manière  qu'aux  termes  de  l'art. 
524.  C.  civ.,  cei'laiiis  meubles  doivent  par  la 
destination  que  la  volonté  des  propriétaires 
leur  a donnée,  être  considérés  comme  iin- 
meubles  ; 

Met  au  néant  le  jugement,  abjnge  4 l'in- 
timé ses  demandes,  etc. 

Du  31  mars  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

CHASSE.  — DésARUF.uRRT.  — Léemut 

néPERSE. 

Lu  coups  porirs  par  un  chaneur  à un  suiré- 

chau$tée  qui  usa  de  violence  pour  le  désar- 
mer, psuvcnl  tire  considérés  comme  i'eéssr- 

cite  d'uns  léyilime  défenee. 

AnsÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  5 de  la  loi  du  50 
avril  I79Ü,  qui  proliibe  le  désarmement  des 
cliassenrs  (s),  et  le  décret  du  4 mai  1812,  qui 
prescrit  l'exécutiun  des  dispositions  de  celte 
loi  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  maréchaussée  ilenkcll  a cberrhé  4 pren- 
dre de  force  le  fusil  de  Guillaume  Keck,  qu'il 
avait  trouvé  chassant  en  la  commune  de  Gros- 
Boui,  et  qu'il  a même  blessé  celui-ci  4 la  tête 
en  voulant  le  désarmer  ; qu'aiiisi  les  coups 
portés  par  le  prévenu  pour  repousser  celte 
violi-nce  illégale  ne  )ieuvenl  être  considérés 
que  comme  la  suite  d'une  légiiiine  défense  ; 

Par  ces  motifs,  nniiulle  l'arilonnance  de 
de  prise  de  curps;  ordonne  la  mise  en  liberté. 

Ou  a avril  1826.  — Cour  de  Liège. 

an  IV,  Ia  défrnte  de  déiurmer  les  cbasseitri  a élééli- 
roinée  de  l’art  S.  V.  la  colleelion  de  Hnyghe,  t.  S. 
p.  285. 
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COUTUME  DE  BRUXELLES.  — Règle  : 

rATElKA  PATERKIS,  MATERNA  MATERNIS. 

La  règle  paleriia  |ialerni<i,  inalcrna  malernis, 
était-elle  admiie  en  Brabant,  dans  toutes  tes 
coutumes  qui  ne  l’avaient  pas  expressément 
exelue  (i)  ? — Rés.  aff. 

Cts  Coutumes,  et  notamment  celle  de  Bruxel- 
les, étaient-elles  souehères,  en  ce  sens  que 
pour  pouvoir  succéder  ab  inleslat,  en  rerfu 
de  ta  règle  pau-rna  paternis..  ,it  fallait  des- 
cendre en  ligne  directe  de  celui  qui  avait 
apporté  dans  la  famills  les  biens  auxquels 
on  voulait  succéder  {»)  ? — Rés.  aff. 

La  V*  Arfasse,  née  Vanbolertlael,  esl  dé- 
rédéc  le  SI  avril  1795,  après  avuir  disposé 
de  ses  biens  par  leslaiiieiil  en  faveur  des 
S"  T... — Plusieurs  années  après,  le  S'  V...  el 
consorts  demandent  la  nullité  de  ce  testa- 
ment, et  que  par  suite  les  héritiers  institués 
soient  condamnésà  leur  abandonner  les  biens 
situés  en  Brabant  qu'avait  délaissés  la  veuve 
Arfasse,  et  qui  provenaient,  selon  eux,  de 
Jeanne-Marie  Nanbossuyt,  bisaïeule  de  cette 
dernière.  Ils  fondent  leur  demande  en  délais- 
sement de  ces  inéines  biens,  sur  leur  qua- 
lité lie  descendants  de  Jacques  Vanbossiiyt, 
qu'ils  prétendent  avoir  été  le  frère  de  Jeanne- 
Marie  Vanbossnyt,  de  laquelle  seraient  pro- 
venus ceux  des  biens  délaissés  par  la  veuve 
Arfasse, qui  font  l'objet  de  leur  demande,  el 
ils  soulieiinenl  qu'eu  cette  i|ualilé  et  en  venu 
de  la  rè)!le  palema  paierais,  materna  maler- 
nis, expressément  admise  par  l'art.  391  dé  la 
Coiilunie  de  Bruxelles,  sous  le  ressort  de  la- 
quelle étaient  situés  les  biens  dont  il  s'agit, 
ils  ont  droit  de  prendre  ces  biens  dans  la  suc- 
cession ab  inleslat  de  la  V Arfasse-  — Les 
héritiers  institués  dénient  an  S'  V...  et  con- 
sorts le  droit  de  demander  la  nullité  du  tes- 
tament de  celle-ei.  Il  esl  bien  vrai,  disent-ils, 
que  c'est  la  routiime  de  Bruxelles  qui,  dans 
l'espèce,  doit  régler  le  sort  des  biens  récla- 
més. el  que  cette  coutume  adinetlail  la  règle 
peslerna  paierais,  etc-,  de  même  que  toutes  les 


(i)  C’est  aussi  ce  qu'atteste  Chrisljtn,  dans  son 
commentaire  aur  i’art.  J9t  de  ia  Coutumede  Bruiei- 
les,  ainsi  que  la  auteurs  par  lui  cités.  V.  Br.,  tS 
ddc.  IH31. 

fs)  On  lit  dans  la  additions  nus  remarques  sur 
l’art.  39t  de  la  Coutume  de  Bruxelles  ; El  régula 
palema  palemis  obtinet  Bruxellir,  al  is  *1  soo  dat 
die  goeden  van  den  rechim  sirvijck  niei  af  en  comen, 
maar  bel  is  genoegb  pan  den  bloed  te  zgn  in  tined 
eûUnierali  van  den  eerilen  verrrgger  Vide  Voter 
Andr.,  ta  addit.  ad  eomnienl.  Zoesii,  ad  inriit  lit.  de 
tegil.  agnat.  sueees,,  a*  i,ubi  refert  turbaïuin  fuisse 
Bruseltis  aano  1506,  et  judtcatum  1567,  ad  effectum 
iUius  reçabx  non  requiri  ul  bona  proeedant  d cota- 


antres  CoDliimes  da  Brabant  qoi  ne  ta  reje- 
taient pnfÀ  eipre*sétnent  ; mais  celle  même 
coutume  était  soiichére,  ainsi  rpie  le  |)rotiTe 
clairement  l'art.  ^91  invoqué  par  les  ileinan* 
(leurs,  et  dans  les  coiiluiiies  de  ci  tie  uaiiire, 
il  ne  sudisait  p«s.à  IVireidepouvoirsuccéder 
ab  tntcftaf  aux  propres,  en  vertu  de  la  règle 
paternn  palemit,  etc.,  d'appartenir  à la  ligne 
d'od  provenaient  ces  biens,  ou  d'étre  de  It 
même  souche,  mais  il  éiail  en  outre  expres- 
sément requis  que  l'on  descendit  f*ii  ligne 
directe  de  celui  qui  avait  apporté  ces  biens 
dans  la  famille  ; d'oh  il  suit  que  les  deman- 
deurs, qui  doivent  reronnalire  qu'ils  ne  des- 
cendent pas  de  Jranne-Marie  Vanbossnyt,  de 
qui  ils  prétendent  que  ees  bitMis  proviennent, 
mais  bien  du  frère  de  celle-ci,  u'auraienl  au- 
cun droit  à rérlarner,  d.ans  la  .succession  ab 
intestat  de  la  V*  .\rfasse,  les  biens  faisant 
l'objet  de  leur  demamlo.el  n'onl  ainsi  ni  droit 
ni  qualité  pour  allai|uer  son  l<  siamcnt.  — 
Jugement  qui,  d'après  les  motifs  qui  précé- 
dent, déclare  les  deiu.andciirs  non  recevables 
dans  leur  action.  Ceux-ci  fondent  l'appel 
qu'ils  inlerjélt  ni  de  ce  jugement,  sur  ce  qu’il 
n'est  nnllcniunt  établi  que  la  Coutume  de 
Bruxelles  fdi  soudière  dans  le  sens  que  lui 
prêtent  les  héritiers  insiiliiés,  et  sur  ce  que 
celte  coutume  n’aurait  jaiii.'iis  été  entendue 
dans  ce  sens;  qu'il  BuATisail  au  contraire  sous 
celle  méiiie  coutume,  pour  pouvoir  succéder 
ab  intestat  en  vertu  de  la  r*ègle  paternn  pater- 
niSg  etc.,  d'être  parent  en  ligne  collatérale  de 
celui  de  qui  provenaient  les  biens,  ainsi  que 
cela  avait  été  plusieurs  fois  déridé  (s). — Les 
héritiers  institués  répliquent  que  les  termes 
dans  lesquels  esl  conçu  l'art.  S91  de  la  Cou- 
Itime  de  Bruxelles  proiivenl  que  celle  coo- 
liime  était  soudière;  que  d'après  Lebrun, 
Tr.  des  suecesiions^  liv.  2,  diap.  I",  secl,  3, 
p.  149,  on  appelle  souehères^  les  coutumei 
selon  tesQuelles  on  «c  suerède  pas  rnmme  héri- 
tiers des  propres,  d fiioin#  que  l'on  ne  mil  dis- 
cendu  de  celui  qui  le  premier  les  a mis  dant 
la  sueeessiong  et  que  c’est  là  un  point  sur  le- 


muni  parente,  dietamque  requlam  iferiim  in  con- 
iradir/orio  Judirio  romproêfilam,  arnio  I6i6  Mali 
railleur  de  coa  addiiiuiia  ajouio  immédiatement 
après  : Hodié  tamen , proul  pluriés  jom  turbatum  el 
deeûum  est,  non  censentur  a/ta  bona  paterna,  quam 
çuœ  descemJunt  à communi  stipile  in  Itned  recté. 
(Il  est  à remarquer  que  cea  addiiiunt  oui  été  tirées 
d*un  manuBcrii  de  M.  le  ron<ieillrr  Sanen,  qui,  Reton 
toute  .ipparenre , aura  écrit  les  deux  pa^Mgea  ci- 
dessus  en  diffiTeitts  temps,  ce  qui  |>eul  expliquer 
IVspèi'e  fie  coniradiciion  qui  »e  trouve  entre  l'un  et 
l’autre  passage). 

(sj  V.  ci-dea»us  la  note  aur  1a  3*  queadoo. 
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quel  tous  les  auteurs  sont  d’accord.  Ils  ajou- 
lenl  que  celte  manière  d'interpréter,  è l'é- 
gard de  la  Coutume  de  Bruxelles,  la  règle 
patenta  palemie,  semble  avoir  pris  sa  source 
dans  un  ancien  statut  de  Henri,  duc  de  Bra- 
bant,de  <255  (i),où  il  est  dit:  Itemtlatuimus 
quod  si  aliquis  habens  bona  immoètlia  sive 
hœreditaria,  sine  liberis  diteedal,  ilia  inte- 
graliltr  ad  illos,  quorum  parenlibut  lire  proe- 
deeessoTibus  protesserunl , reverlanlur  , licel 
in  gradum  remotiores  defuncio  inveniantur  ; 
et  que  ces  expressions,  a quorum  parenlibus 
site  pradeeessoribus  proeesserunl,  ne  laissent 
aucun  doute  que,  pour  pouvoir  invoquer  la 
règle  citée,  il  faut  descendre  de  celui  qui,  le 
preinier,  a apporté  les  biens  dans  la  famille. 

ARsèT  {traduction]. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  unique- 
ment d'examiner  si,  en  vertu  de  la  règle  pa- 
(ema  palernu,  materna  malernis,  les  appe- 
lants ont,  comme  héritiers  ab  intestat,  droit 
dans  la  succesion  de  la  V‘  Arfassc,  née  Van- 
boterdacl, décédée  le  21  avril  I795,aui  biens 
propres  provenant  du  côté  et  ligne  de  Jeanne- 
Marie  Vanbossuyt,  et  situés  en  Brabant,  nom- 
mément dans  rarronilisscment  de  Bruxelles; 

Attendu  à cet  égard  que  celte  règle  était 
suivie  en  Brabant  au  temps  du  décès  de 
Jeanne-Marie  Vanbossuyt,  et  qu'elle  était  ad- 
mise dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  l'ex- 
cluaient point  expressément  ; que  dans  ces 
coutumes  celle  règle  était  soudière,  c'est-à- 
dire,  qu'il  fallait  représenter  avec  le  défunt 
la  même  souche  d’où  l'on  soutenait  que  les 
biens  provenaient;  que  la  Coutume  de  Bruxel- 
les, invoquée  par  les  deux  parties,  contient 
sur  ce  point  une  disposition'  formelle  dans 
l'ait.  291, laquelle,  tant  d'après  son  texte  que 
d'après  une  jurisprudenee  et  un  usage  con- 
stant, a toujours  été  considérée  comme  sou- 
chère,  ainsi  que  nous  l'atteste  entre  autres 
Cliristyn  dans  ses  remarques  sur  l'article 
cité,  où  il  dit  in  vrrbis  : Hodiè  {prout  pluries 
jam  turbatum  et  deeisum  est)  non  crnacnlur 
alia  bona  patrrna,  qtiam  quœ  descendant  d 
communi  stipile  in  tine/l  rcctd  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelants 
conviennent  qu'ils  ne  descendent,  pas  de 
Jeanne-Marie  Vanbossuyt  et  de  .Martin  Van- 
boterdael,son  époux,  bisaïeuls  de  feu  la  veuve 
Arfasse,  née  Vanbotcrdael;  qu’ainsi  il  ne  re- 
présentent pas.  avec  cette  veuve,  la  même 
souche  d'où  proviendraient  les  biens  par  eux 
réclamés  ; 


(i)  Ce  statut  se  trouve  i ta  suite  de  la  coutume 
de  I>su,  dans  le  recueil  général  des  Coutumes  du 
Brabant,  t.  1",  p.  92. 


Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  1"  av.  gén.  Dela- 
liamaide  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Do  6 avril  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


VENTE.  — Mandatairf..  — Dantis.  — 
Pavemrrt. 

Le  payement  des  droits  dus  sur  un  acte  por- 
tant vente  d'immeubles,  mais  qui  n'est  signé 
que  par  un  indïoidu  se  disant  mandataire 
de  l'acquéreur,  et  dont  la  procuration  n'est 
pas  représentée,  ne  peut  être  poursuivi  con- 
tre l'acquéreur.  (Loi  du  22  friin.  an  vu, 
art.  29). 

l'n  acte  sous  seing  privé  portait  vente  par 
le  S'  O...  au  profit  de  J.-G.  S...  d'une  part 
dans  une  distillerie.  Le  61s  de  ce  dernier,  se 
qualihant  de  mandataire  de  son  père,  avait 
seul  comparu  à l'acte  et  l'avait  signé.  — Cet 
acte  fut,  à ce  qu'il  parait,  présenté  à l'enre- 
gistremenl  par  le  vendeur,  et  néanmoins  une 
contrainte  en  payement  des  droits  fut  décer- 
née contre  J.-G.  S...,  qui  forma  opposition  et 
soutint  n’avoir  acquis  ni  donné  l'ordre  d’ac- 
quérir pour  lui  et,  partant,  n'éire  pas  tenu 
du  payement  des  droits.  — Le  tribunal  de 
Bois  le- Duc  avait  annulé  la  contrainte,  sur 
le  motif  que  le  receveur  ne  pouvait  exiger 
les  droits  que  de  la  personne  qui  avait  pré- 
senté l'acte  à renregistrement. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  la  loi. 
l’administration  de  l'enregistrement  ne  pou- 
vait exiger-lcs  droits  dus  pour  raison  de  la 
mutation  de  propriété  d'une  pan  dans  la  so- 
ciété de  la  distillerie  sise  à W..„  qii'autant 
qu’il  aurait  été  établi  d'une  manière  certaine 
et  incontestable  que  l'intimé,  contre  qui  l'ad- 
ministration réclamait  le  payement  desdroils, 
était  réellement  devenu  propriétaire  de  cette 
part  ; 

Attendu  que  bien  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  12  fév.  1820,  servant  de  base  à la  de- 
mande de  l'administration,  désigne  l'intimé 
comme  acquéreur,  la  stipulation  qU’il  con- 
tient n'a  été  contractée  que  par  son  61s.  se 
disant  son  iiiandalaire,  et  non  par  lui  per- 
sonncllenienl  ; 

Attendu  que  l'intimé  nie  d’avoir  donné 
aucun  ordre  à cet  effet,  et  que  rien  au  procès 
n'établit  qu'il  ait  donné  pouvoir  de  faire  l'ac- 
quisition en  son  nom,  ni  qu'il  ail  ratiûé  ou 
exécuté  d'une  manière  quelconque  l'engage- 
ment contracté  ; met  à néant  l'appel,  etc. 

Du  7 avril  1826.  — Cour  de  La  Haye. 
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CHEVAL.  — Co^TRlBUTlOIl. 

L'impôt  lur  Us  chtvaus  est  dû  même  pour  un 
cheval  de  selle  que  lient  et  monte  habituel- 
lement un  cultivateur,  pour  se  transporter 
sur  Us  terres  qu'il  exploite  et  qui  sont  d'une 
grande  étendue  (i). 

H faut  décider  de  mime,  encore  que  ce  cheval 
soit  employé  de  temps  en  temps  aux  travaux 
des  champs. 

Le  même  impôt  n'est  pas  dû  par  U cultivateur 
9UI  monte  de  temps  en  temps  un  cheval  de 
labour  pour  les  besoins  de  sa  ferme  (i). 

Un  procès-verbal  est  dressé  par  les  eoi- 
ployés  des  contributions,  à charge  du  sieur 
M...,  cultivateur,  pour  avoir  tenu,  pendant 
l'année  1824,  un  cheval  de  selle,  sans  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  par  la  lui  du  28 
juin  1822  sur  le  personnel.— Devant  le  tribu- 
nal de  Nivelles,  où  il  est  traduit  par  suite  de 
cette  contravention,  le  S'  M...  soutient  qu'il 
ne  peut  être  passible  d'aucune  amende  de  ce 
cbel,  attendu  que  l'art.  46  de  la  loi,  dont  on 
veut  lui  faire  l'application,  exenipte  de  tout 
droit  les  cbevaui  evclu^iveinent  employés  à 
l'usage  de  l'agriculture;  que  c'est  à cet  usage 
qu'est  employé  le  cheval  dont  il  s'agit  ; qu'en 
effet  ce  cheval  ne  sert  qu'è  transporter  le 
S’  M...  sur  les  terres  qu'il  exploite  et  qui  sont 
d'une  grande  étendue  ; qu'il  est  de  plus  em- 
ployé de  temps  en  temps  aux  travaux  des 
champs,  comme  les  véritables  chevaux  de 
labour;  qu'un  tel  cheval  ne  peut  tomber  dans 
les  termes  de  l’art.  43  de  la  loi  citée,  qui  dé- 
termine ce  qu’il  faut  entendre  par  chevaux 
de  luxe  ou  de  commodité. — 7 Oct.  1823,  juge- 
ment qui  condamne  le  S'  M...  à l’amende 
portée  par  l'art.  88  de  la  lui  sur  le  personnel, 
par  le  motif  qu'il  est  établi  que  c'est  princi- 
palement et  liabituellement  à la  selle  que 
sert  le  cheval  dont  il  s'agit  ; que  dès  lors  il 
doit  être  considéré  comme  cheval  de  luxe, 
d'après  la  définition  que  donne  l'art.  43  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  et  être  comme  tel  sou- 
mis â la  taxe  établie  par  le  n'  1"  de  l’art.  42, 
s'il  n'est  dans  aucun  cas  d'exception  prévu 
par  la  loi  ; que  fdt-il  vrai  que,  comme  le 
prétend  le  cité,  c'est  principalement  pour  les 
affaires  de  sa  ferme  qu'il  se  sert  de  ce  cheval 
à la  selle,  encore  ne  résulterait-il  pas  de  14 
que  ce  même  cheval  dût  jouir  de  l'exception 
ou  de  la  modification  du  droit  accordée  par 
la  loi  pour  les  chevaux  exclusivement  atta- 


(i)  Br.,  20  DOV.  1841  et  14  juill.  1842  (Jur.  de 
B.,  1842,  2,  589l 

(t)  Br.,  1”  fêr.  1827  ; UamI,  10  mai  1841  ( Jur. 
de  B.,  1841, 2,  40S). 


ebés  i l'usage  de  l'agriculture,  puisqu'il  pa- 
rait certain  que  celte  exemption  et  cette  ino- 
difleatiun  ont  pour  motif  ou  pour  principe 
l'inlérét  direct  de  l'agriculture  même,  son 
avaiiLige  et  ses  besoins  réels  et  immédiats  ; 
qn'ainsi  c'est  dans  cet  e sprit  du  législateur 
qu'il  faut  sainement  entendre  les  termes  , 
exclusivement  employés  à l'usage  de  l'agricul- 
ture ; qu'il  est  impossible  de  dire  que  l’agri- 
culture relire  quelque  avantage  direct  et  im- 
médiat de  ce  qu’un  agriculteur  employé  un 
cheval  pour  faire  ses  affaires  personnelles 
de  fermier;  d’où  il  suit  que,  lorsqu’il  fait  ser- 
vir principalement  et  habituellement  un  che- 
val à la  selle,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  cheval 
est  pour  la  commodité  de  l'individu  (v),  plu- 
tôt qu'à  l'usage  direct  et  pour  les  besoins 
réels  de  l'agriculture;  que  ce  cheval  est  donc 
un  cheval  de  luxe,  dans  le  sens  et  l'esprit  de 
la  loi.  — Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du 


ARnèT. 

LA  COLR; — Attendu  que  si  l'usage  mo- 
mentané à la  selle  d'un  cheval  de  labour, 
pour  les  besoins  de  la  ferme  ou  du  fermier, 
ne  soumet  pas  ce  dernier  à déclarer  qu'il 
lient  un  cheval  de  luxe,  et  à payer  le  droit 
prescrit,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  tient 
réellement  pas  de  cheval  de  luxe  on  pour  sa 
commodité  personnelle,  mais  c|u'il  n'a  que 
des  chevaux  destinés  à la  culture  des  terres, 
et  que  ce  n'est  que  momenianément  que  l’un 
ou  l'autre  de  ses  chevaux  de  labour  est  em- 
ployé à la  selle  pour  les  besoins  du  la  ferme 
ou  du  fermier  , il  en  est  autrement  lorsque 
le  cheval  dont  on  se  sert  pour  la  selle  n'est 
pas  un  cheval  de  labour,  mais  un  cheval  pro- 
pre et  destiné  à l’usage  de  la  monture  , sans 
qu'on  puisse  échapper  à la  déclaration  sus- 
dite en  fiisant  travailler  ce  cheval  de  temps 
en  temps  sur  les  terres,  puisqu'il  reste  tou- 
jours vrai  que  ce  cheval  n'est  point  principa- 
lement destiné  et  employé  à la  culture  des 
terres,  mais  à l'usage  de  la  selle  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  est  prouvé, 
par  rensemble  des  circonstances  constatées 
par  le  procès-verbal  des  employés  de  b régie, 
en  date  dn  19  sept.  1824,  et  par  les  débats, 
que  Marc  Antoine  .M...  a tenu,  pendant  1824, 
lin  cheval  qu'il  a fait  principalement  et  ha- 
bituellement servir  à la  selle  pour  le  trans- 
port de  sa  personne  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 


(s)  Selon  le  Icxle  hollandais  de  la  loi  sur  le  per- 
sonnel, l'iinpOl  est  élabli  sur  les  chevaux  de  luxe  ou 
do  commodité. 
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Miller  Calmeyn,  et  M.  l'iT.  gén.  Sprnyl  en-  j 
tendu  dans  ses  conclusions  conluruiei,  re-  j 
jeiie  l'appel,  etc. 

Du  8 avril  < 826.  — Cour  de  Br.  — 4"  Cl». 

CIIAMPAKT.  — FLANDt».  — Féodalité.  — 

Paiuvs. 

Le  champart  est  il  nécessairement  un  droit 
seiçneurial  par  sa  nature^  et  a-t-il  été^ 
comme  leL  indistinclement  iuppnm«  par  les 
lois  abolitites  de  la  feodalile't  — Ués.  nég. 
Dans  les  provinces  ou  régnait  la  maxime  nul 
geignonr  sans  litre,  le  champart  doit-il  être 
ri'puir  allodial,  ia  prewca  du  ron- 

(rairr  (i)  ? — liés.  aiT 

La  circonstance  que  le  champart  auroM  été 
stipulé  porfa61r,  suffit  elle  pour  le  faire  con- 
sidérer comme  scigneuriail  — Bes.  nég. 

Le  S'  Morel,  prétendant  avoir  sur  certaines 
prairies  le  droit  de  troisième  herbe,  ou  le 
tiers  de  tout  ce  que  produisaient  ces  mêmes 
prairies,  dont  le  S'  Üepaepe  est  possesseur, 
actionne  ce  dernier  eu  payement  de  celle  re- 
devance qu’il  était  reste  eu  défaut  d acquit* 
lcr  depuis  HOL— Le  S'  Depaepe  ne  me  pas 
que  le  champart  réclame  n'ait  autrefois  été 
dû,  mais  il  soutient  qu  il  avait  été  créé  eu  re- 
connaissance de  la  seigneurie  directe  ; qu  il 
constituait  donc  réclleinenl  nu  droit  seigneu- 
rial, et  que,  emume  tel,  il  a été  supprimé 
par  les  lois  abolilives  de  la  féodalité.  A I ap- 
pui de  ce  système  de  défense, il  prodiilldiver- 
ses  piècesd’où  résulterait, selon  lui,  la  preuve 
de  ce  qu’il  avance,  et  il  veut  encore  faire  sor- 
tir celle  preuve  de  ce  que  le  demandeur  lui- 
mémo  aurait  reconnu,  par  son  exploit  intro- 
duclif  d'instance,  que  les  fruits,  faisant  l'ob- 
jet de  hi  redevance  réclamée,  devaient  être 
portés  dans  sa  grange  par  le  possesseur  des 
fonds  qui  en  étaient  grevés.  — Le  S'  Mord 
dénie  que  le  cliampari  dont  il  s’agit  ail  été 
créé  en  reconnaissance  de  la  sc-igiieurie  di- 
recte ; il  ajoute  <|ue  ce  droit  a pour  cause  la 
concession  primitive  des  fonds  sur  lesquels 
il  est  établi;  mais  U soutient  ne  pouvoir  être 
astreint  à aucune  preuve  à cet  égard,  aliendii 
que  dans  les  provinces  oû,  comme  sous  U 
Coutume  du  pays  de  Waes  qui  est  ici  la  loi 
de  la  matière,  on  admettait  ta  maxime  nul 
seigneur  sans  titre,  (oui  fonds  était  présumé 
allodial,  jusqu'à  la  |ireiive  du  contraire,  et 
qu'ainsi  c'est  au  V Depaepe,  qui  préleud  se 
soustraire  au  payement  de  la  redevance,  sous 


(i)  V.  sur  de«  eipècec  analogues  tes  arrêts  de 
Br.  des  8 mars  1821, 18  mars  et  10  juin  1824,  et  7 
mai  1827. 


le  prétexte  qu'elle  serait  seigneuriale,  à prou- 
ver qu'dle  est  réelleinent  telle.  — Jugement 
qui,  iiuiiobslant  ces  considérations,  ordonne 
au  S'  Morel  de  prouver  que  le  champart,  fai- 
sant l’objet  de  sa  demande,  a (lour  cause  la 
concession  primitive  des  prairies  dont  il  s’a- 
git. Mais  ce  jugement  a été  réformé  sur  l'ap- 
pel du  S'  .More). 

ASBÉT  (fradued'on). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  les  prairies  sur  lesquelles  les 
appelants  réclament  le  droit  de  la  troisième 
meule  de  foin  ou  le  liiTs  de  tous  les  autres 
fruits  qui  s*y  recueillenl,  y compris  l'exlrac- 
tion  de  la  tourbe,  sont  situées  dans  la  com- 
mune de  Wynkel,  sous  le  ressort  de  I*  ei- 
devant  Coutume  du  pays  de  Waes;  qu’il  est 
aussi  constant  que  ce  droit  de  la  troisième 
meule  doit  être  assimilé  au  champart  ou  gala 
partiel  des  fruits  ; 

Attendu  que  ce  droit,  qualifié  de  helft  icin- 
ntnp  (gain  de  moitié)  par  l’art.  26.  deuxième 
rubrique  des  coutumes  précitées,  ne  consti- 
tue pas  iiéecssaircmeni  un  droit  féodal,  ni 
par  sa  nature,  ni  en  vertu  de  l’article  pré- 
rappclé,  mais  que  son  essence  doit  plulûl  le 
faire  envisager  comme  un  droit  allodial  et 
purerncni  foncier  , et  ce  surtout  dans  la  ci- 
devant  province  de  Flandres,  où  l'on  suivait 
partout  d’un  commun  accord  la  matirae  , nul 
«rignrur  lans  rifrr,  sauf  toutefois  dans  Pé- 
tendue  des  Coutumes  d’.Most,  dont  il  ne  s’a- 
git pas  ici  ; de  sorte  que,  dan.s  le  rr.sie  de 
celle  province,  h s terres,  rentes  foncières 
ou  loulesaiiires  prestations  foncières, doivent 
être,  de  plein  droit,  censées  libres  et  allo- 
diales, et  tenues  pour  telles  jusqu’à  la  preuve 
du  contraire  ; 

Attendu  qu’en  rapprochantlesdisposilions 
des  art.  2,  5 et  17  de  la  loi  du  27  août  1792, 
et  celle  de  Pari.  1*'  de  la  loi  du  17  jiilH.  1793, 
et  en  les  combinant  avec  ta  disposition  excep- 
tionnelle conteiiiie  dans  Part.  2 de  cette  der- 
nière loi,  relaiivemcril  aux  renies  foncières 
ou  autres  prestations  purement  allodiales, 
on  demeure  convaincu  que  le  législateur  n’a 
voulu  abolir  le  droit  de  Champart  que  lors- 
qu'il coiisliliiait  réellement  un  droit  féodal 
ou  seigneurial,  dû  en  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe,  ou  tout  an  moins  un  droit 
entaché  de  féod.ililé,  dans  quel  cas  ce  droit, 
bien  qu’il  fût  prouvé  avoir  eu  pour  cause  la 
concession  primitive  d’un  fonds,  n’en  était 
pas  moins  compris  dans  i’aholilton  générale 
prononcce  par  Part,  de  la  prédite  loi  du 
17  juin.  171)5  . mais  qu’il  ne  résiiiie  aneiii>e- 
menl  delà  qu’au  mépris  des  lois  antérieures 
le  législateur  eût  voulu  qu'à  Pavenir  tout 
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droit  de  Cbamparl  ou  autre  prestation  fon- 
cière dût  être  envisagé  connue  féodal  ou 
seigneurial,  par  cela  seul  i|u'il  était  dd  à un 
ci-devant  Seigneur,  puisijne  la  qualité  de  Sei- 
gneur n'exclut  pas  celle  de  proiiriélaire  allo- 
dial dans  l'origine  de  sa  seigneurie  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  deux  pièces 
produites  par  les  appelants,  qu'il  ne  résulte 
ni  desdites  pièces,  ni  des  ruisoniieuieuts  en 
déduits  par  l'intimé,  que  le  droit  réclamé  à 
la  charge  des  possesseurs  des  prairies  dont 
s'agit  dût  être  envisagé  comme  féodal  ou  sei- 
gneurial ; qu'à  la  vérité  les  appelants  iioti- 
fieut,  dans  leur  exploit  introductif  d'instance, 
que  la  troisième  meule  qu'ils  prétendent 
être  due  à leurs  auteurs  devait  être  transpor- 
tée dans  leur  grange  par  les  possesseurs  des 
prairies,  niais  que,  néanmoins,  celte  circon- 
stance du  transport,  jointe  à une  prestation 
en  céréales,  n'indique  pas  nécessairement 
une  nature  féodale  ou  seigneuriale,  puisque 
les  cbaïuparts  seigneuriaux  ou  ktlftwinnin- 
gtn  (gain  de  moitié)  ii'élaicnt  pas  en  général 
portables,  mais  bien  quérables,  lorsque  le 
ooiitraire  n'était  stipulé  ni  par  le  litre,  ni  par 
la  coutume,  et  que,  dès  lors,  celte  circon- 
stance ne  peut  écarter  la  présomption  d'al- 
lodialité  attribuée  par  sa  nature  à une  telle 
preslalioii  dans  un  pays  d'alleux  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  c'était  aux  intimés,  qui  veulent 
se  soustraire  au  payement  du  droit  réclamé 
à leur  charge,  sous  prétexte  de  leur  préten- 
due abotilinn  par  les  lois  des  25  août  1 792  et 
17  juin.  1795,  à établir  qu'à  l'époque  de  la 
publication  desdites  lois  ce  droit  consliloait, 
à l'égard  des  possesseurs  des  prairies  à charge 
desquels  il  est  réclamé,  un  droit  féodal  nu 
seigneurial  dé  en  reconnaissance  de  la  rete- 
nue de  la  seigneurie  dirccle,  et  qu'en  impo- 
sant aux  appelants  la  preuve  que  le  droit 
par  eux  réclamé  eût  pour  cause  la  conces- 
sion primitive  du  fonds  ou  des  prairies  dont 
s'agit,  le  jiigcmeiit  attaqué  a iion-seulcmcni 
ordonné  d'établir  un  fait  qui  n'est  pas  assez 
pertinent,  mais  qu'il  a de  plus  fait  grief  aux 
appelants; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
appel  que  il'un  jugement  interlocutoire  rela- 
tif à la  discussion  sur  la  preuve  a ruuriiir  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  de  la  féodalité  ou 
de  rallodialilc  du  droit  réclamé  au  procès,  et 


(0  V.  Voei,  «ur  ce  même  litre,  n*  4,  et  Hnberiii, 
n*  5.  V.  auui  le  liépert.  de  jurisp.,  au  mol  Bornage. 
L'aciion  de  bornage,  y est-tl  dtl,  eal  peraonuelle,  en 
ce  qu'elle  rai  une  luite  de  l'obliaaiion  que  les  voiaint 
cuniracleni  réciproquement  l'un  entera  l'aulre  ; 
mais  elle  parliri|>e  aussi  de  i'aciioa  réelle,  en  eu  que 
par  cette  acUoa  le  voiaio  réclama  ce  qui  fait  partie 


que  la  cause  n'est  pas  en  état  pour  recevoir 
une  décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs , reçoit  l'intimé  à établir 
que  le  droit  de  troisième  meule  de  foin,  ré- 
clamé par  ses  conclusions,  consliiiiail,  à l'é- 
gard du  ou  des  possesseurs  dt  sdiles  prairies, 
et  lors  de  la  publication  des  lois  des  23  août 
I79S  et  17  juin.  1795,  aboliiives  des  droits 
féodaux,  un  droit  féodal  ou  seigneurial  dû  en 
reconnaissance  de  la  retenue  de  la  seigneurie 
directe,  ou  tuiil  au  moins  un  droit  cniaché 
de  féodalité,  les  appelants  entiers  en  preuve 
contraire,  et  ladite  preuve  à siibminisirer  au- 
trement que  par  léuiuins;  renvoie  à cet  ef- 
fet..., etc. 

Du  8 avril  4826.  — Cour  de  Br.  — t"  Ch. 


BORNAGE.  — Revesdicatioh. 

QuiUê  tel  la  nature  de  l'aelion  en  bornage  ? 
Celle  aciion  peut-elle  renfermer  en  elle  l'ae- 
«on  en  revendication  (i)?  — Rés.  aff. 

El  spécialement  : Celui  gui  par  ta  demande 
originaire  n'a  pat  conclu  indélerminément 
d ce  gue  det  bornet  futtenl  plaeiit  enirt  ta 
propriété  et  let  propriélét  roitintt,  malt  à 
et  gue  cet  bornet  futtenl  placétt  de  la  ma- 
nière gu'il  détermine,  eti-il  recevable  d de- 
mander, dant  la  même  intlanee  et  devant 
Ut  mémet  jugei,  la  retlilulion  dit  partiel 
de  ton  terrain,  gui,  d'aprèi  la  manière  dont 
il  prétend  gue  le  bornage  doit  te  faire,  au- 
raient été  ueurpéee  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  Depolter  fait  assigner,  devant  le  tri- 
bunal de  Gaiid,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
la  iiiénie  ville,  et  il  y conclut  à ce  qu'il  soit 
condamné  à rétablir  à frais  communs,  sur  lu 
pied  d'une  transaction  du  16  sept.  1395,  et 
suivant  le  plan  fait  alors,  une  borne  ayant 
existé  autrefois  entre  une  prairie  qui  lui  ap- 
partient et  une  autre  prairie  appartenant  au 
bureau  de  bienfaisance, défendeur.  Il  conclut 
également  à ce  que  celui-ci  soit  condamné 
à lui  restituer  les  parties  de  sa  prairie,  qui, 
d'après  la  manière  dont  il  soutient  que  doit 
se  faire  le  bornage,  auraient  été  usurpées  à 
son  préjudice. — Le  bureau  de  bienfaisance 
dénie  qu'il  y ail  confusion  entre  les  prairies 
dont  il  s'agit,  et  soutient  que  par  conséquent 
il  ne  peut  y avoir  lieu  au  bornage.  Il  soutient 


de  son  bérilage,  et  peul  s«  trouver  avoir  été  usurpé 
par  son  voisin.  M.  Pardessus , 7>.  det  terpitudei, 
p.  196  , dit  également  que  le  but  de  etUle  action  cal 
de  prévenir  tes  anticipations  qutt  les  voisins  peuvent 
commettre,  et  de  faire  reaiiluer  ce  qui  a été  perdu 
par  le  fait  de  cet  auiicipationa.  V.  Br.,  17  ort.  1822, 
cl  U note. 
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ea  outre  que,  par  son  exploit  introduclir 
d’instance,  le  S'  Uepoiter  s’étant  borné  à de- 
mander le  rétaülis.seiiient  d’une  bornc.à  frais 
communs,  c’est  à ce  seul  objet  que  doit  se 
restreindre  sa  demande,  et  qu’il  est  non  re- 
cevable à conclure,  dans  la  même  instance, 
à la  restitution  des  parties  de  sa  prairie  qu’il 
prétend  avoir  été  usurpées. — Sur  quoi,  jii);e- 
ment  du  30  mars  1821  qui,  après  une  des- 
eente  sur  les  lieux, déclare  le  bureau  de  bien- 
faisance non  fondé  dans  sa  fin  de  non-rece- 
voir, et  lui  ordonne  de  contester  les  conclu- 
sions du  demandeur  au  fond.  — Appel  de  ce 
jugement,  qui  a été  confirmé  sur  lus  conclu- 
sions conformes  de  M.  l’avocat  général  Ues- 
toop,  par  les  motifs  que  l’action  de  bornage 
est  une  action  mixte  par  sa  nature,  person- 
nelle à l’égard  de  l'obligation  réciproque  que 
les  propriétaires  du  fonds  voisinscontraclent 
do  chef  du  voisinage  de  séparer  leurs  liéri- 
tages,  soit  en  plaçant  de  nouvelles  bornes, 
soit  en  rétablissant  les  anciennes;  réelle,  en 
tant  que,  d’après  les  circonstances,  l'un  des 
propriétaires  peut,  en  vertu  de  cette  action, 
réclamer  ce  qui  ayant  fait  autrefois  partie  de 
son  béritage  aurait  ensuite  été  usurpé  par 
son  voisin  ; que,  dans  ce  cas,  l'action  /inium 
rtgtmdorum  peut,  d'après  la  nature  des  con- 
clusions prises  par  le  dciuandenr,  compren- 
dre en  elle  l’action  en  revendication,  et  que 
c’est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendue  la 
loi  première,//'. /jniuinrrpundorum, qui  porte: 
/''iiii'uiii  regunitoram  aciio  in  pertonnm  «/, 
lieit  pro  vindicalione  rei  eil  ; que,  dans  l’es- 
pèce, il  sulUt  de  juter  un  coup-d’o!il  sur  les 
conclusions  originaires  de  rintimé,  pour  se 
convaincre  que  c'est  en  ce  sens  qu’il  a intenté 
son  action,  puisqu’il  n'a  pasindéierminénient 
conclu,  contre  sa  partie  adverse,  au  place- 
ment de  bornes  entre  leurs  propriétés  res- 
pectives, mais  à ce  qu’elle  fdt  condamnée  à 
rétablir,  à frais  communs,  une  borne  à l’en- 
droit désigné  comme  limite  de  ces  mêmes 
propriétés,  par  une  transaction  laite  entre  les 
précédents  propriétaires  de  ces  biens,  et  dû- 
ment décrétée  et  déclarée  exécutoire  lu  16 
sept.  1393,  le  tout  conformément  au  plan  qui 
alors  avait  été  fait  ; qu'ainsi  rintimé  fondait 
sa  demande  sur  un  titre  commun  entre  par- 
ties, qu’il  rapporte  coiniiic  établissant,  sur 
le  pied  de  la  limite  y mentionnée  et  dont  il 
demande  aujourd'hui  le  rétablissement,  les 
droits  respectifs  des  parties  à la  propriété 
des  héritages  contigus. 

Du  8 avril  1826.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

DROITS  D’ENTRÉE.  — .Maciii.nes  a vspkur. 

Lei  marhinei  à vapeur,  desiinéei  à tire  cm- 
plogéei  dani  une  manu[ac(ure,iloivent-ellei 


être  aseimiléet  aux  machinée  et  mécaniques 
d t'uiage  des  fabriques,  dont  te  tarif,  an- 
nexé '1  la  loi  du  26  uoill  1822,  permet  l'in- 
troduction moyennant  le  droit  de  6 •/.  ? — 
Rés.  air. 

I.e  S'  De  Heinptinnes,  fabricant  d’étolTes 
du  coton  à Gand,  avait  fait  la  déclaration 
pour  l'introduction  dans  le  royaume  d'une 
machine  à vapeur,  en  ajoutant  qu’elle  devait 
être  employée  dans  sa  manufacture,  et  qu’en 
conséquence  il  était  prêt  à payer  le  droit 
au  taux  du  6 */•■  — Ce  droit  ayant  été  exigé 
au  taux  de  10  "I.,  le  S'  De  Heniplinnes  s'est 
pourvu  en  reslitutinn  des  1 "/.  exigés  en  sus 
de  son  offre,  et  pour  le  cas  où  il  ser.iit  décidé 
que  les  machines  à vapeur  destinées  2 être 
employées  dans  une  manufacture  ne  de- 
vraient pas  être  censées  comprises  sous  la 
dénomination  de  machines  et  mécaniques  à 
l'usage  des  fabriques,  il  a conclu,  subsidiaire- 
ment, a ce  qu’il  fût  déclaré  que  les  machines 
1 vapeur  n’étant  pas  désignées  spécialement 
dans  le  tarif,  leur  importation  n’est  soumise 
qu’au  droit  de  2 */.,  conformément  à l’art.  2 
de  la  loi  du  26  août  1822.  — Le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand  avait  ordonné  la 
restitution  et  son  jugement  a été  confirmé 
sur  l’appel. 

ARRÊT  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’iiiipor- 
tation  des  machines  2 l'usage  des  fabrii|ties 
n’est  pas  imposée  par  le  tarif  de  1822  au  ilelà 
de  6 */.  de  la  valeur;  qu’il  s'agit  ici  d’une 
machine  i vapeur  destinée,  suivant  la  dé- 
claration, à l’usage  d'une  fabrique;  que  les 
parties  sont  d’accord  à cet  éganl  ; que,  dans 
l'espèce,  on  doit  considérer  une  telle  machine 
comme  étant  à l’usage  îles  fabriques  , parce 
que  la  lui  ne  dit  pas  qu’on  ne  considérera 
comme  telles  que  celles  qui  ne  peuvent  ser- 
vir uniquement  et  exclusivement  qu’aux  fa- 
briques ; qu’il  est  vrai  que  les  inachines  à 
vapeur  peuvent  aussi  être  employées  :'i  d’au- 
tres usages  , mais  que  c’est  alors  seuleuicnt 
qu'elles  ne  peuvent  être  comprises  sous  la 
dénomination  de  machines  à l'usage  des  fa- 
briques; que  s’il  restait  quelque  doute  à cet 
égard,  le  texte  français  le  ferait  disparaître 
entièrement,  vu  que  ce  texte  traduit  le  mot 
fabriekicerktuygen,  par  les  mots  machines  d 
l'usage  des  fabriques  ; il' ois  il  suit,  évidem- 
ment, que  le  législateur  a voulu  que  l’on  eût 
égard  à l’usage  que  l’on  doit  f.iire  des  ma- 
chines, en  sorte  que  celles  servant  aux  fabri- 
ques tombent  sous  la  dénomination  de  mu-  , 
chines  d l'usage  des  fabriques,  et  que  la  chose 
dépend  ici  de  la  destination  ; 

Considérant  que  l’on  ne  peut  tirer  aucun 


iuv/|[c 
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argumeni  bien  solide  de  la  loi  de  (8(9,  pnis- 
qu'il  y a une  grande  différence  entre  les  us- 
tensiles des  fabriques  et  les  machines  à l’u- 
sage des  fabriques,  les  premiers  n’étant  pas 
comme  les  dernières  rangés  parmi  les  ou- 
vrages mécaniques  ; 

Considérant  qu'une  machine  è vapeur  est 
regardée  et  déünie  par  tous  les  écrivains 
comme  un  ouvrage  mécanique  ; 

Par  ces  motifs,  oui  les  parties  et  M.  l’av. 
gén.  Spruyt,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Ou  8 avril  (8Î6.  — (iour  de  Br.  — ('•  Ch. 


DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE.  — Eipro- 

PRUTION.  — MiNEDRS.  — MlNISTèRR  PUBLIC. 

L'art,  i de  la  loi  du  6 frrum.  an  v,  portant 
< que  letjugementt  prononcée  contre  lee  de- 
feneeure  de  la  patrie  ne  peuvent  donner 
lieu  au  décret  ni  d la  dépoeeeeeion  d'aucun 
immeuble  pendant  lee  délaie  énoncée  en  l’ar- 
ticle ïde  la  même  loi,  a-t-il  ceeeé  d’étre  en 
vigueur  depuie  le  traité  de  paix  de  Parie 
du  30  mai  (8IA  (t)  ? — Rés.  aff. 

La  diepoeition  de  l'art.  83,  C.  pr.,  gui  veut 
que  te  minietère  public  eoit  entendu  dane 
lee  eaueee  dee  mineurs  et  dee  abeente,  cet 
uniquement  introduite  en  leur  faveur,  de 
telle  sorte  qu'eux  eeule  peuvent  ee  plaindre 
de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  été  eatiefait  (s). 

arrAt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  parmi  les  parties  expropriées  il  y aurait 
un  militaire,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  du  6 
brumaire  an  v aucuns  jugements  prononcés 
contre  eux  ne  pouvaient  les  déposséder  de 
leurs  immeubles  pendant  le  délai  énoncé  eu 
l'art.  2 de  cette  loi  : 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  de- 
vait cesser  d'avoir  son  effet,  aux  termes  de 
l'art.  2,  un  mois  après  la  paix  générale; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  différents 
traités  de  paix  intervenus  depuis  la  date  de 
cette  loi  n'aient  point  eu  le  caractère  de  paix 
générale,  dans  le  sens  de  son  art.  2,  au  moins 
ne  peut-on  refuser  ce  caractère  au  traité  de 
Paris  du  30  mai  (8(1  conclu  entre  toutes 
les  parties  belligérantes  jusqu'alors; 

Attendu  que  depuis  la  paix  générale  de 
(811,  jusqu'au  jour  où  ont  été  intentées  les 
poursuites  qui  ont  amené  le  jugement  dont 
appel,  il  s'est  écoulé  un  espace  de  plus  de 
dix  ans; 


(i)  V.  sur  espèce  anatoRue  ; Br., 17  mars  t835et 
13  fév.  1826;  Dalloi,  SI-KC. 
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((1 

Attendu  au  surplus  que  cette  loi  est  en  fa- 
veur des  militaires  en  aetivité  de  service  seu- 
lement ; qu'ainsi  l'appelant  n'est  pas  receva- 
ble 1 s’en  prévaloir. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que 
parmi  les  parties  expropriées  par  le  juge- 
ment du  3 déc.  1825,  il  y avait  des  mineurs 
et  un  absent,  et  qu'il  ne  consie  pas  que  le 
ministère  public  ail  été  entendu,  tandis  que, 
d’après  l'art.  83,  C.  pr.,  il  aurait  dù  l'élre; 

Attendu  que  si  la  loi  exige  que  le  ministère 
public  soit  entendu  dans  les  causes  qui  inté- 
ressent les  mineurs  et  les  absents,  cette  dis- 
position de  la  loi  est  introduite  en  leur  fa- 
veur; qu'eux  seuls  peuvent  s'en  prévaloir 
toutes  les  fois  que  leurs  intérêts  sont  com- 
promis, mais  qu'ils  peuvent  aussi  s’abstenir 
de  le  faire  lorsque  leurs  intérêts  l'exigent  ; 
que  prétendre  le  contraire  ce  serait  faire 
tourner  contre  les  mineurs  ce  qui  est  établi 
en  leur  faveur  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Banmhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  12  avril  (826.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


MUTATION  (droit  de).  — PnESCRimon. 

Le  droit  de  mutation  dû  d ration  de  la  plue 
value  réeullant  d’une  experliie  demandée 
en  tempe  utile  eit  preecrit , e'il  l'eit  écoulé 
une  année  entre  Vexpertiee  et  la  demande 
du  droit,  et  deux  annéee  entre  l’enregiilre- 
ment  de  l'acte  et  cette  demande.  (Loi  du  22 
frim.  an  vu,  art.  61). 

2 Mars  (8(9,  enregistrement  d'un  acte  de 
vente.  — Demande  d\xperiise  par  l’admi- 
nistration, et  le  3U  mai  (820,  jugement  qui 
l'ordonne.  — L’expertise  a lien  le  5 janvier 
(821  ; mais  la  contrainte  en  payement  du 
supplément  de  droits  n’est  décernée  que  le 
25  mars  (822,  plus  d'une  année  après  l’ex- 
pertise, et  plus  de  deux  années  après  l'enre- 
gistrement de  l’acte  de  vente.  — Sur  l’oppo- 
sition à la  contrainte,  le  tribunal  de  Zutphen 
avait  accueilli  l'exception  de  prescription,  et 
l'appel,  au  lieu  de  pourvoi  en  cassation  formé 
par  l'administration  devant  la  Cour  supé- 
rieure de  La  Haye  a été  mis  à néant  par  un 
arrêt  dont  les  motifs,  en  substance,  sont  : 
c Que  la  demande  tendait  au  recouvrement 
de  droits  et  doubles  droits  pour  insullisance 
du  prix  déclaré  dans  un  acte  de  vente;  que 
cette  demande  doit  être  considérée  comme 


(«)  V.  Pari»,  Caw.,  29  mars  1813;  M.ignin,  Tr.  de 
la  minoriTé,  n*1426;  D.21-179. 
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ayaol  pour  objet  un  supplément  de  percep- 
tion insuQisante,  cas  prevu  par  l'art.  6i,  n*  1, 
de  la  loi  du  22  friui.  au  vu,  et  pour  lequel  il 
établit  une  prescription  de  deux  ans,  â dater 
du  jour  où  l'acte  a été  enreitistré;  que  s'il 
est  vrai,  d'un  côté,  qu’aux  termes  du  dernier 
alinéa  de  cet  article  le  cours  de  la  prescrip- 
tion est  suspendu  par  une  demande  signifiée 
et  enregistrée,  il  est  également  vrai , d'un 
autre  cété,  que  la  prescription  est  irrévoca- 
blement acquise,  s'il  y a interruption  de 
poursuites  pendant  une  année,  et  s'il  n'y  a 
pas  de  citation  donnée  devant  les  juges  com- 
pétents; que,  dans  l'espèce,  l'expertise  avait 
bien  été  deiiiandée  en  temps  utile,  mais  qu'il 
s'était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  der- 
nier acte  de  poursuite,  qui  est  l'expertise  du 
Sjanv.  1821  et  la  eunlrainte  du  25  mars 
1822,-  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  61,  der- 
nier alinéa,  la  prescription  a été  irrévocable- 
ment acquise. 

Du  12  avril  1826.  — Cour  de  La  Haye. 
SAISIE-EXÉCUTION.  — Nullité.  — Don- 

MACES-INTÉEÉTS.  — MàTIÉRE  SOMHAIKE.  — 
COMPÉTEMCE. 

Une  demande  en  nullité  de  eaieie-exécution  et 
en  dommagee-intériu,  doit  tire  rangée  dont 
la  elatee  de  eautet  eommairee,  et  par  tuile 
elle  en  de  la  compétence  dee  chambrei  dei 
appelt  de  police  correctionnelle.  (C.  pr., 
art.  404  et  718). 

Le  motif  de  l'arrêt  qui  a ainsi  jugé  cette 
question,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  l'av.  gén.  Spruyt,  a élé  qu'aux  termes  de 
l'art.  718,  C.  pr.,  les  incidents  dans  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  doivent  être  ju- 
gés sommairement,  et  qu'il  doit  en  être  de 
même,  d /orliori,  en  matière  de  saisie-exé- 
cution. 

Du  13  avril  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Feiiiaces.  — 
Délécatiok.  — Subsis. 

La  partie  taitie  peut-elle  obtenir  un  tureit  aux 
pourtuilet.  en  déléguant  lei  fermaget  de 
l'immeuble  taiti,  l'ilt  loni  luffltanlt  pour 
aeguitter  la  créance  du  saititsant.  quoique 
le  bail  toit  pottérieur  à la  dénonciation  de 
ta  taitie?  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  art.  2212). 

En  d autres  termes  : L'immobilitalion  det  re- 
L'enui,  aprit  la  dénonciation  de  la  taitie, 
enlève-t-elle  au  taiti  le  droit  de  let  délé- 
guer au  pourtuivant  et  d'obtenir  ainti  un 
turtit  aux  pourtuilet?— Rés.  nég,  (C.  pr.. 
arc  688). 


Stellingwerff,  créancier  de  Nihon  d'une 
somme  de  400  Ir.,  avait  fait  faire  la  saisie 
immobilière  d'une  ferme  appartenant  4 ce 
dernier.  C.etlc  ferme  avait  été  louée  1,808  fr. 
par  un  bail  sous  seing-privé,  enregistré  an- 
térieurement aux  poursuites,  mais  expiré. — 
Après  la  dénonciation  de  la  saisie,  Nibon 
loua  sa  ferme,  par  bail  aiitlientique,  au  prix 
de  1,800  Ir.  ,et  sous  l'offre  de  déléguer  ce 
fermage  au  poursuivant,  à due  concurrence, 
il  demande  un  sursis  aux  poursuites,  en  vertu 
de  l'art.  2212.  C.  civ.  — Le  tribunal  de  lluy 
avait  refusé  les  ursis,  par  le  motif  que  le  bail 
étant  postérieur  à la  dénonciation  de  la  sai- 
sie et,  par  conséquent,  à l'immobilisatiou 
des  fruits,  et  à leur  dévolution  aux  créan- 
ciers, la  partie  saisie  ne  pouvait  plus  les  dé- 
léguer; mais,  sur  l'appel,  son  jugement  a été 
réformé  en  ce  point. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — .Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2212,  C.  civ.,  la  poursuite  en  expropria- 
tion forcée  peut  être  suspendue  par  le  juge, 
si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles 
pendant  une  année  suffit  pour  le  payement 
de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  frais  ; 

Attendu  que  le  bail  authentique  du  19  jan- 
vier 1826,  signiOê  par  l'appelant  en  instance 
d'appel  seulement,  justifie  que  le  revenu  de 
ses  biens  surpasse  de  beaucoup  la  créance 
de  l'intimé  en  principal  et  accessoires  ; qu'il 
importe  peu  que  la  date  de  ce  bail  soit  pos- 
térieure à la  dénonciation  de  la  saisie,  puis- 
qu'il n'en  prouve  pas  moins  le  montant  du 
revenu  des  biens  de  l'appelant,  et  leur  suffi- 
sance pour  acquitter  la  créance  de  l'intimé 
dans  l'année,  seule  condition  exigée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus  cité,  pour  autoriser  le  juge  i 
suspendre  la  poursuite; 

Attendu  que,  s'il  se  présente  dans  l'année 
quelqu'opposition  ou  obstacle  4 la  perception 
des  loyers  et  fermages  délégués,  rien  n'em- 
pécbera  l'intimé  de  reprendre  scs  poursuites 
en  expropriation  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  sursis 
aux  poursuites,  à charge  par  l'appelant  d'ef- 
fectuer la  délégation  qu'il  a offerte,  etc. 

Du  15  avril  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Appel. 

Lortque  l'inlimé  n'o  pat  contlitué  avoué,  le 
décéi,  non  lignifié,  de  l'un  det  appelanlt, 
r obtige-l-il  d demander  la  péremption  par 
exploit  contre  let  héritieri  ? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  an.  400  et  344). 
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L'art.  469,  C.  pr.,  doit-il  être  entendu  en  ee 
««tu,  t]ue  la  péremption  <ur  appel  ne  donne 
au  jugement  la  force  de  chose  jugée  que 
pour  autant  que  ce  jugement  a été  signifié, 
et  que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  de  - 
puis  la  significalion  (i)T — Rés.  nég.  (C.  pr., 
■rt.  469). 

14  Nov.  1820,  appel  par  Ignace,  François 
el  Ambroise  Evrard,  el  antres  co-inléressés, 
parmi  lesquels  figurait  Françoise  Joly,  veuve 
Evrard,  mère  desdils  Evrard.  — Cet  appel 
demeure  impoursuivi.  — 15  Déc.  1822,  dé- 
cès de  la  veuve  Evrard,  non  signifié.  — 5 
Oct.  1825,  requête  de  l'intinié  portant,  tout 
è la  fois,  constitution  d'avoué  sur  l'appel  du 
<4  nov,  1820  et  demande  en  péremption.  — 
24  Octobre,  arrêt  par  délaul  qui  prononce  la 
péremption.  — 25  Octobre,  nouvel  appel. — 
23  Décembre,  demande  en  reprise  d'ins- 
tance, par  Ignace,  François  et  Ambroise 
Evrard,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère, 
et  dénonciation  du  décès  de  celle-ci.  — 2'Z 
Du  même  mois,opposition  par  le.sdits  Evrard 
à l'arrêt  par  défaut,  qui  avait  déclaré  l'ins- 
tance périmée.  Sur  cette  opposition,  ils  ont 
soutenu,  que  la  demande  en  péremption  ne 
pouvait  préjudicier  à la  reprise  d'instance, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  alors  en  cause 
comme  étant  aux  droits  de  leur  mère  et  que  le 
décès  de  celle-ci  avait  fait  cesser, quant  à elle, 
les  pouvoirs  de  l'avoué  des  appelants;  que 
les  dispositions  du  tit.  7,  liv.  2,  C.  pr.,  d'a- 
près lesquelles  les  poursuites  faites  jusqu'à 
la  signification  du  décès  de  la  partie,  sont  va- 
lables, ne  s'appliquent  pas  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  constitution 
d'avoué  par  l'intimé.  Et  qu'ainsi  la  demande 
en  péremption  d'instance  n'eùt  pu  être  ré- 
gulièrement formée  contre  eux  que  par  ex- 
ploit; que  le  second  appel  du  25  octobre  est 
recevable,  puisque  le  jugement  n'ayant  ja- 
mais été  signifié,  le  délai  d'appel  n'a  pu  cou- 
rir, et  que  l'art.  469,  d'après  lequel  la  pé- 
remption eu  cause  d'appel  donne  au  juge- 
ment la  force  de  la  chose  jugée,  suppose  que 
le  jugement  a été  signifié,  et  que,  par  suite, 
le  délai  d'appel  a couru. 

XRRêT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 


fl)  T.  Thomine,  n*  St9. 

(i)  On  peut  voir  uno  longue  clissenation  sur  celle 
question  dans  ls  Jttrisp,  du  Code  eivit,  I.  6.  p.  226, 
ainsi  qu'nn  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  du 
10  nivôse  an  xiv,  qui  décide  cette  même  question 
affirmativement  (v.  Pasicrisie,  et  la  noie).  L'alBiina- 
tive  a encore  été  jugée  par  arrêts  de  la  Cour  d'appel 


rart.597,C.  pr.,  tonte  inslance.eiicorequ'il  n'y 
ait  paseu  constitution  d'avoué, esléleinte  par 
discontinualion  des  poursuites  pendant  trois 
ans,  el  que  ce  délai  est  augmenté  de  six  mois, 
dans  le  cas  où  il  y a lieu  à demande  en  re- 
prise d'instance; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y a eu  lieu 
à une  reprise  d'instance,  mais  aussi  discon- 
tinualion de  procédure  pendant  plus  de  trois 
ans  et  six  mois; 

Attendu  i|iie  la  demande  en  péremption 
d'instance  a été  faite  par  requête  d'avoué 
à avoué,  conforinémcnl  à l'art.  400  dudit 
code,  et  qu'elle  a été  signifiée  avant  la  noti- 
fication de  la  mort  de  Marie-Josèplic  Joly, 
veuve  Evrard;  qu'ainsi  cette  signification  est 
valable, -suivant  la  disposition  de  l'art.  314 
dudit  code;  d'où  il  suit  que  l'instance  était 
périmée,  lorsque  le  susdit  arrêt  a déclaré  la 
péremption  acquise  ; 

Attendu  que  , suivant  la  disposition  de 
l'art.  469,  la  péremption  en  cause  d'appel  a 
l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel 
la  force  de  chose  jugée  ; qu'il  n'importe  que 
ledit  jugement  dont  était  appel  n'ait  pas  été 
signifié,  parce  que  l'appelant  ayant  formé  son 
acte  d'appel  sans  altendrc  la  signification  du 
jugement , a lié  J'instance  et  saisi  le  juge 
d'appel,  dont  l'arrêt,  qui  prononce  la  péremp- 
tion d'instance,  a donné  au  jugement  dont 
était  appel  la  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  délà  que  le  second 
appel  interjeté  postérieurement  à l'arrêt  par 
défaut  dont  il  s'agit  n'est  nullement  rece- 
vable; 

Par  ces  motifs,aans  s'arrêter  à la  demande 
de  reprise  d’instance,  déclare  les  défendeurs 
non  recevables  dans  leur  dernier  appel,  ni 
fondés  dans  l'opposition  formée  à l'arrêt  du 
24  octobre  même  année,  etc. 

Du  18  avril  1826. — Gourde  Liège. — l"Ch. 


SERMENT  LITIS-DECISOIRE.— Exception. 

Le  serment  lilis-decisoire  peut-il  être  déféré  con- 
tre le  contenu  en  un  acte  authentique  (s)  T — 
Rés.  air.  (C.  eiv„  1558  et  1360). 

Lorsqu'une  partie  loufienf  que  te  serment  déci- 
soire ne  peut  lui  être  déféré,  «n  se  réservant 
de  s'expliquer  et  de  conclure  ultérieurement 


de  Calmar  du  18  avril  1806,  el  de  la  Cour  d'appel 
de  Turin  du  2 mai  1807  ; Grenoble  1 1 juillet  1806; 
Juriip.  du  Code  civil,  I.  8,  p,  501,  el  I.  9,  p.  315. 
M.  Deirincmirl,  noie  !'•,  p.  396,  l.  2,  fait  une  dla- 
tinclion  el  pense  que  si  le  fait  sur  lequel  le  serment 
eat  déféré  est  enniraire  aux  faits  certifiés  dans  l'acte 
authenllqué , le  serment  ne  pourrait  être  déféré 
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pour  U cat  oA  ion  loul^niinml  urait  ab- 
jugé,  U juge  peut-il,  d'emblée  et  lani  enten- 
dre cette  farlie  dans  set  expliealiont  et  con- 
clusions ultérieures,  lui  ordonner  de  fréter 
le  serment  déféré,  quoique  non  encore  ac- 
cepté ? — Rés.  nég. 

Anne  Loots  se  reconnaît,  par  acte  notarié 
du  28  mai  1819,  redevable  envers  le  S'  V... 
d'une  somme  de  1,512  Qor.  65  cent.,  qu'elle 
déelare  avoir  reçue  de  lui  à titre  de  prêt,  et 
qu'elle  s'engage  à lui  rendre  dans  deux  ans. 
Après  sa  mort,  ses  héritiers  soutiennent  que 
la  cause  exprimée  dans  l'acte  est  fausse,  et 
ils  en  demandent  de  ce  chef  la  nullité.  Le 
S'  V...  répond  que  c'est  à celui  qui  attaque 
un  acte  authentique  comme  ayant  une  cause 
fausse  et  simulée,  à en  fournir  la  preuve,  et 
qu'aussi  longtemps  que  cette  preuve  n'est 
pas  produite  de  la  manière  voulue  par  la  loi, 
la  cause  exprimée  dans  l'acte  doit  être  con- 
sidérée comme  véritable.  Sur  quoi  les  de- 
mandeurs déclarent  lui  déférer  le  sermeut 
décisoire,  sur  le  fait  que  leur  auteur  aurait 
réellement  reçu  de  lui,  è titre  de  prêt,  la 
somme  mentionnée  dans  l'acte  dont  il  s'agit. 
— Le  S'  V...  réplique  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1519,  C.  civ.,  l'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les 
parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayants-cause  ; que  celui  qui  a pour  lui  un 
tel  acte  est  dispensé  de  prouver  ce  qui  y est 
exprimé,  et  ne  peut  être  facilement  inquiété, 
ce  qui  serait  contraire  à l'esprit  de  la  loi;  que 
l'inscription  en  faux  est  le  seul  mode  dont 
on  puisse  user  pour  énerver  la  foi  attachée 
à un  acte  de  cette  nature  ; d'où  il  suit  que 
les  demandeurs,  qui  n'ont  pas  pris  celte  voie, 
ne  sont  pas  recevables  à déférer  le  serment 
sur  la  réalité  de  ce  que  renferme  l'acle  du 
28  mai  1819.  Il  déclare  subsidiairement  se 
réserver  le  droit  de  s'expliquer  et  de  pren- 
dre telles  conclusions  que  de  conseil,  pour 
le  cas  où  le  tribunal  jugerait  que  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  à celui  qui  a en  sa 
faveur  un  acte  authentique.  — Jugement  du 
A fév.  1825,  qui,  sans  avoir  égard  aux  réser- 
ves du  S'  V...,  lui  ordonne  de  prêter  le  ser- 
ment décisoire  è lui  déféré.  — Les  griefs  du 
S'  V...  contre  ce  jugement  sont,  qu'ainsi  qu'il 
l'a  soutenu  devant  le  premier  juge  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  être  déféré  contre  le 
contenu  en  un  acte  authentique , et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  juge  n'avait  pu  lui  or- 


qu'aulant qu'on  te  serait  inicrit  en  faux  contre  cet 
acte  ; mais  que  li  te  fait  lur  tequel  le  serment  est 
iléféré  ne  contrarie  pas  ceux  qui  sont  attestés  dans 
l’acte,  il  n'y  a pas  de  doute  que  la  délation  no  soit 
valable.  H.  Touiller,  t,  10,  n*  ï80,  rejette  cette  dis- 


donner de  le  prêter  avant  qu’il  eût  été  statué 
sur  ses  réserves,  et  que  le  serment  eût  été 
par  lui  accepté. 

ABRÊT  (fraduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
ont  conclu  en  première  instance  à la  nullité 
de  l'acte  de  prêt  dont  s'agit  passé  devant 
notaire  le  28  mai  1819  ; qu'à  l'elTet  de  four- 
nir In  preuve  du  fondement  de  cette  action, 
ils  ont  déféré  à l'appelant  le  serment  déci- 
soire sur  les  fajts  meiitionnés  dans  leurs  con- 
clusions ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  1558  et  1560, 
C.  civ.,  le  serment  décisoire  peut,  sans  dis- 
tinction, être  déféré  sur  toutes  espèces  d'é- 
crits, et  conséquemment  aussi  nonobstant 
que  la  partie  adverse  ait  en  sa  faveur  un  acte 
authentique  dont  on  demande  la  nullité  ; 

Attendu  que  le  juge  ne  peut  ordonner  de 
prêter  le  serment  décisoire  déféré,  avant  que 
les  parties  soient  d'accord  sur  la  délation  et 
sur  son  acceptation,  ou  qu'au  moins  le  juge 
ait  déterminé  sur  quels  laits  doit  être  prêté 
le  serment  mutuellement  déféré  et  accepté 
par  les  parties  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  s'é- 
tait subsidiairement  réservé  de  s'expliquer 
sur  les  faits  sur  lesquels  les  intimés  lui  dé- 
féraient le  serment,  et  que  les  intimés  ont 
conclu  alors  à ce  qu'il  fût  ordonné  à l'appe- 
lant de  donner  ces  explications; 

Attendu  que  le  premier  juge,  au  lieu  d'or- 
donner ces  explications,  a de  prime  abord 
prescrit  la  prestation  du  serment  déféré  sur 
les  laits  avancés  par  les  intimés  ; que  le  pre- 
mier Juge  a en  outre  écarté  les  réserves  de 
l'appelant, et  a par  suite  ordonné  le  serment 
avant  qu'il  eût  été  accepté;  qu'il  a ainsi  pré- 
maturément jugé  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  au  néant, 
en  tant  qu'il  a ordonné  à l'appelant  de  prêter 
le  serment  décisoire  sur  les  faits  posés  par 
les  intimés;  émendant,  quant  ii  ce  point, etc. 

Du  20  avril  1826.  — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 


FAILLI.  — DESSAistssEMENT.  — Vebte.  — 
DéLtVRANCE. 

Les  syndics  ne  peuvent  revendiquer  les  mar- 
ehandises  que  le  failli  a vendues  de  bonne 
foi  ucanc  la  faillite,  mais  qui  n'ont  été  déli- 
vrées que  depuis  (i). 


tinction  que  repouue,  selon  lui,  la  généralité  de 
l'art.  1360,  C.  civ.,  et  it  pense  que  dans  tous  les  cas 
le  serment  peut  élre  déféré.  V.  aussi  Pothier,  Oéfi- 
qalioni,  n*  913.  Uuranlon,  1. 13,  n*  579. 

(i)  Datloi,  15,392. 
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Longue  des  marchandUee  eoni  venduei  au 
poids  ou  à la  mMurr,  la  renie  est  parfaite 
dès  qu'on  esl  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
et  bien  que  les  marchandises  n’aient  encore 
ili  ni  pesées  ni  mesurées  sauf  en  ce  qui  re- 
garde les  risques  de  la  chose  vendue  (i). 

Le  S'  Ghyselinck  achète  du  S'  D...  une 
ccriainc  quantité  de  charbon  de  terre,  au 

prix  de la  mesure.  Postérieurement  i 

cette  vente,  le  S'  D...  tombe  en  état  de  fail- 
lite, et  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand  en  reporte  l'ouverture  au  IJ  avril 
I82J.  — Les  syndics  nommés  à celte  faillite 
revendiquent  ensuite,  contre  le  S'  Gbysc- 
linck,  le  charbon  qu'il  a acheté  du  S'  D...,  en 
fondant  cetle  demande  sur  ce  que  ce  char- 
bon ne  lui  avait  été  délivré  par  ce  dernier 
qu'après  l'époque  à laquelle  avait  clé  repor- 
tée l'ouverture  de  sa  faillite,  et  ainsi  dans  un 
temps  où,  d'après  la  disposition  formelle  de 
l'art.  J42,  C.  comm.,  il  était  incapable  de 
contracter  ; que  d'ailleurs  le  charbon  dont  il 
s'agit  ayant  été  vendu  ù la  mesure,  la  vente 
n'en  était  point  parfaite,  aux  termes  de  l'art. 
1585,  C.  civ.,  aussi  longtemps  que  le  mesu- 
rage n'en  avait  point  été  fait  ; que  ce  mesu- 
rage était  donc  nécessaire  pour  que  la  pro 
priété  du  charbon  vendu  fût  transférée  en  la 
personne  de  l'acheteur  : or,  poursuivent-ils, 
i l'époque  où  ce  mesurage  a eu  lieu,  le  sieur 
D...  ne  pouvait  plus,  à cause  de  l'état  de  fail- 
lite dans  lequel  il  se  trouvait,  transporter  sur 
personne  cetle  propriété. — Le  S'  Ghyselinck 
répond  que  le  charbon  par  lui  acheté  et  dont 
il  a payé  le  prix,  se  trouvait  déjà  chargé  sur 
les  bateaux  destinés  à en  effectuer  le  trans- 
port. lorsque  la  faillite  du  S'  D...  avait  été 
déclarée  ouverte  ; qu'ainsi  il  était  inexact  de 
dire  que  la  délivrance  de  ce  même  charbon, 
qui  avait  nécessairement  dû  précéder  le  char- 
gement, n'aurait  eu  lieu  qu'après  la  faillite. 
En  droit,  il  soutient  que,  d'après  l'art.  1385, 
C.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  acquise  de  droit  à l'acheteur 
i l'égard  du  vendeur,  dès  que  l'on  est  con- 
venu de  la  chose  et  du  prix,  bien  que  la  chose 
n'ait  point  encore  été  livrée  ; qu'à  la  vérité 
l'art.  1585  porte  qu'à  l'égard  des  choses  qui 
doivent  se  mesurer,  la  vente  n’est  point  par- 
faite avant  le  mesurage,  mais  que  ce  même 
article  explique  que  c'est  en  ce  sens  seule- 
ment que  la  chose  vendue  reste  aux  risques 
du  vendeur,  en  ajoutant  que  l'acheteur  peut 
demander  la  délivrance  ou  des  dommages- 
intérêts,  faute  d’exécution  ; d'où  il  suit  que. 


(i)  Paris,  Cass.,  11  nov.  1812,  consacre  le  mOroe 
principe.  Dalloz,  28,59. 


loin  de  déroger  au  principe  général  établi 
par  l'art.  1583,  l'art.  1585  le  confirme,  puis- 
qu'il décide  que,  même  en  ce  cas,  la  vente 
est  parfaite  à tous  autres  égards  qu'à  celui 
des  risques  de  la  chose  vendue;  qu'enbn  l’art. 
442,  C.  comm.,  qui  déclare  que  le  failli,  à 
compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l’administration  de  tous  ses 
biens,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher 
que  les  contrats  faits  avec  lui  antérieure- 
ment à la  faillite,  par  des  tiers  de  bonne  foi, 
ne  reçoivent  leur  exécution.  — Le  premier 
juge,  déterminé  par  ces  motifs,  déclare  non 
fondée  l'action  en  revendication  intentée  par 
les  syndics.  — Ceux-ci  appèlent  de  ce  juge- 
ment ; ils  soutiennent  de  nouveau  que  la 
vente  ayant  été  faite  à la  mesure  et  le  char- 
bon vendu  n'ayant  point  encore  été  mesuré 
à l’époque  de  la  faillite,  cette  vente  était  res- 
tée imparfaite  et  n'avait  pu  s'accomplir  par 
le  mesurage  qui  s’était  fait  postérieurement, 
puisque  le  failli  était  alors  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  scs  biens  ; qu'il  est  vrai  que 
l’art.  1 585,  C.  civ.,  après  avoir  dit  que  la  vente 
n'est  point  parfaite  avant  le  mesurage,  ajoute 
que  c'est  en  ce  sens  que  la  chose  vendue  est 
aux  risques  du  vendeur  ; mais  dire  que  la 
chose  vendue  reste  aux  risques  du  vendeur, 
c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  vendeur 
n'est  pas  dessaisi  de  sa  propriété,  puisque 
l'art.  1302  du  même  code  porte  expressé- 
ment que  la  chose  périt  pour  le  propriétaire; 
que  c'est  en  vain  qu'on  veut  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'art.  1583;  car  il  est  évident 
que  celte  disposition  ne  peuts'appliquerqu'à 
la  vente  de  corps  certains  et  déterminés, 
ainsi  que  cela  résulte  de  ce  même  art.  1583, 
qui  exige,  à l'effet  de  transférer  la  propriété, 
qu'on  soit  convenu  de  la  chose  et  du  prix  : 
or  il  est  impossible  de  dire  qu’on  soit  con- 
venu de  la  chose,  à l'effet  de  pouvoir  en 
transférer  la  propriété,  avant  qu'elle  ait  été 
mesurée.  Les  appelants  ajoutent  qu'en  sup- 
posant même  la  vente  parfaite  avant  la  fail- 
lite,du  moins  la  délivrancedn  charbon  vendu 
n'a  pu  valablement  avoir  lieu  après  cette 
époque  à laquelle  tons  les  biens  du  failli  ont 
été  dévolus  à la  masse  de  scs  créanciers. 

AREÊT  (traduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  suffi- 
samment des  pièces  produites  au  procès,  que 
la  vente  du  charbon  de  terre  a eu  lieu  avant 
le  14  avril  1824,  jour  auquel  la  faillite  d'Em- 
manuel D...  a été  déclarée  ouverte  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Gand  du 
5 juin  1824  ; qu'il  conste  aussi  suffisamment 
que  le  premier  bateau  a été  chargé  le  13  et 
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le  14  avril  1824,  le  deuxième  le  14  et  le  15, 
et  le  troisième  le  15  et  le  16  du  même  mois  ; 

Attendu  que  la  délivrance  doit  nécessaire- 
ment avoir  précédé  le  cliargement  ; que  ce 
chargement  successif  ne  peut  être  con-,idéré 
que  comme  un  seul  fait,  cl  qu'ainsi  on  doit 
aussi  admeltre  qu'il  n'y  a eu  ipi'une  seule  dé- 
livrance dans  respèce,  de  sorte  que  le  char- 
bon de  terre,formanl  le  chargement  des  trois 
bateaux, doit  être  considéré  comme  ayant  été 
livré  en  une  seule  fuis,  avant  ou  au  plus  lard 
le  13  avril  1824  ; 

Attendu  que,  f(lt-il  vrai  que  ce  charbon 
n’eût  été  livré  qu’âpres  le  jour  de  l’ouverture 
de  la  faillite,  encore  les  appelants  ne  se- 
raient-ils pas  fondés  dans  leur  demande  en 
revendication,  puisque  la  vente  ayant  eu  lieu 
avant  le  Jour  de  l’ouverture  de  la  faillite,  ils 
seraient  en  tout  cas  tenus  d’en  faire  déli- 
vrance ; que  les  appelants  n’ont  pu  citer  au- 
cune disposition  de  loi  qui  les  exempterait 
de  cette  obligation,  la  loi  ne  disant  nulle  part 
qu’un  engagement  contracté  de  bonne  foi 
avec  une  personne  qui  tombe  ensuite  en  fail- 
lite, comme  c’est  ici  le  cas,  est  résolu  par 
cette  faillite  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  qu’on  invoque 
ici  la  disposition  de  l’art.  112,  C.comni.,vu 
que  cet  article  veut  uniquement  que  le  failli 
soit,  à compter  du  jour  de  la  faillite,  dessaisi 
de  l'adminislration  de  ses  biens  ; d’où  il  ne 
suit  point  qu’il  est  déchargé  des  obligations 
qu'il  a contractées  ; 

Attendu  que  l’art.  1385,  C.  civ.,  ne  vient 
point  à l’appui  du  système  des  appelants, 
puisque  cet  article  ne  renferme  d’autre  déro- 
gation 4 la  règle  générale  établie  par  l’art. 
1583  du  même  code,  que  celle  y mentionnée; 
que  l’art.  1583  précité  veut  que  la  vente  soit 
parfaite  entre  parties,  et  la  propriété  acquise 
de  plein  droit  à l’acheteur  4 l'égard  du  ven- 
deur, dès  qu’on  est  convenu  de  la  chose  cl  du 
prix,  bien  que  la  chose  n’ait  point  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé  , tandis  que  l'art.  1585 
porte  uniquement  que  si  les  marchandises 
ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, 
an  nombre  ou  4 la  mesure,  la  vente  ne  sera 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  objets  ven- 
dus demeurent  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu'à ce  qu’ils  aient  été  pesés,  comptés  ou 
mesurés  , disposition  qui,  loin  de  rléiruire  la 
règle  générale,  quant  à la  transmission  de  la 
propriété,  la  conOrme  au  contraire,  puisque 
la  loi  n’avait  point  besoin  de  dire  que  les 
choses  vendues  seraient  aux  risques  du  ven- 
deur tant  qu’elles  n’auraient  point  été  pesées, 
coinplces  ou  mesurées,  si  la  propriété  n’était 
point  transférée,  vu  qu'il  est  notoire  ipi’cn 
général  la  chose  périt  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, rm  péril  domino  ; de  soric  que  le 


législateur  doit  avoir  eu  ici  des  motifs  parti- 
culiers pour  mettre  les  risques  4 charge  du 
vendeur,  nonobstant  la  transmission  de  la 
propriété  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  dn  premier  juge, 
M.  l’av.  gen.  Spruyt  entendu  dans  ses  con- 
clusions conformes,  met  l’appel  au  néant,etc. 

Du  20  avril  1826.  — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


PRESCRIPTION.— Interruption. — Restitu- 
tion ENTIERE. 

La  eireonslance  que  celui  qui  devait  une  rente 
attribuée  à un  bureau  de  bienfaieance  ett 
devenu  l’un  dee  membre!  de  ce  bureau , ne 
peut  être  coniidérée  comme  interruptive  de 
ta  preieription  qui  arait  commencé  à courir 
diOn  profit. 

Le  bureau  de  bienfaiiance  ne  doit  pae  être 
restitué  contre  cette  prescription. 

Bosch  était  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée en  1792  au  profit  d'un  monastère.  — 
L’existence  de  celle  rente  fut  dénoncée  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Tongres  le  25 
pluviûse  an  xi  ; mais  aucunes  démarches  ne 
furent  faites  pour  en  obtenir  le  payement. — 
En  1808,  Bosch  devint  membre  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Tongres,  cl  conserva  celle 
fonction  jusqu’4  son  décès,  en  1813.  — En 
1818,  le  bureau  de  bienfaisance  prit  inscrip- 
tion pour  la  rente  dont  s’agit.  Cl,  en  1820,  il 
assigna  les  héritiers  Bosch  en  payement  des 
arrérages  échus  depuis  1796  et  rembourse- 
ment du  c.apital. — Les  héritiers  Bosch  ayant 
opposé  la  prescription  de  21  ans  admise  dans 
l’ancien  comté  de  Looz,  on  a soutenu,  pour  le 
bureau  de  bienfaisance,  que  Bosch,  ayantélé 
membre  de  ce  bureau  depuis  mars  1808  jus- 
qu’en décembre  1813,  était,  en  celle  qualité, 
chargé  de  prendre  lui-méme  toutes  les  me- 
sures conservatoires  des  droits  des  pauvres  ; 
qu’ainsi  il  ne  pourrait  exciper  de  ia  prescrip- 
tion acquise  4 son  proRt,  pur  suite  de  sa  pro- 
pre négligence  ; qu’il  fallait  donc  iidmcltre 
qu’il  y avait  eu  inlerruptioii  pendant  tout  le 
temps  de  la  durée  des  fonctions  du  S'  Bosch; 
qu’au  moins  il  y avait  lieu  de  restituer  en 
entier  le  bureau  de  bienfaisance  contre  cette 
prescription.  -La  prescription  avait  été  écar- 
tée par  jugement  du  tribunal  de  Maestricht 
dn  II  avril  1821,  mais  ce  jugement  a été  ré- 
formé sur  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  cours  de  la 
prescription  n’a  pas  été  interrompu,  quoique 
i'aiileur  des  appelants  ait  été  cinq  années 
membre  de  la  commission  administrative. 
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partie  intiinée  djns  celte  cause  ; parce  que 
le  bureau  étant  cnniposé  de  plusieurs  mem- 
bres, la  présence  de  riin  d eui  n'empécbait 
pas  les  autres  de  délibérer  et  d'apir  sans  le 
concours  de  celui  ci,  qui  avait  un  inlérét  con- 
traire dans  l'objet  ; d'où  il  suit,  ultérieure- 
ment, que  les  dispositions  applicables  aux 
tuteurs,  curateurs  et  autres  agissant  seuls, 
nu  peuvent  être  appliquées  à ceux  qui  font 
partie  d'un  bureau,  d'une  conmiission  on  d'un 
corps  collectif  quelconque,  parce  que  ce  n'est 
pas  le  cas  d'invoquer  la  maxime  : contra  non 
oa/entcni  agtre  non  currit  prateriptio  ; 

Attendu  qu'en  général  la  prescription  est 
fondée,  soit  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, soit  sur  la  négligence  du  créancier  ; 
que  dans  aucun  cas  il  n'y  a Heu  i restitution, 
sinon  l'effet  de  ce  moyen  légal  de  libération 
serait  totalement  détruit;  que,  dans  l'espèce, 
l'on  ne  trouve  pas,  on  n'allègue  pas  même 
que  l'auteur  des  appelants  aurait  employé  le 
dol  pour  soustraire  la  rente  dont  il  s'agit  à la 
connaissance  des  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  ; qu'ainsi  la  demande  en  resti- 
tution n'est  d'aucun  chef  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  intimée 
non  recevable,  1*  dans  son  exception  fon- 
dée sur  ce  que  le  cours  de  la  prescription  au- 
rait été  interrompu  ; 2*  dans  sa  demande  en 
restitution. 

Du  20  avril  1826.  — Cour  de  Liège. 

TUTELLE  (coMPTK  or). — RELtQoxT. — Prrs- 
CBiPTios. — Chose  jccée.  — Ataht-caüse. 
— HvrOTIlèQCE  LÉGALE. 

Lts  eréaneiert  de  celui  contre  qui  a été  rendu 
un  jugement  paeii  en  force  de  choee  jugée, 
tont-iie  reeevablee  d attaquer,  par  la  voie 
de  la  lieree-oppotition,  ce  jugement  qui  pré- 
judicie à leure  droite,  en  invoquant  à cet 
effet  la  régie  res  inter  alios  acta  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

La  preeeriplion  de  dix  on»  établie  par  l’art. 
475,  C.  civ,,  eet-elle  applicable  d l'action  en 
payement  dit  reliquat  du  compte  définitif 
de  tutelle  (i)  ? — Rés.  nég. 


(i)  Li^e,  4 nov.  1810. 

fl)  Paillet  fur  l'an.  375,  C.  pr.  « La  prescription 
de  dix  an»,  dit  H.  Toullier,  n"  tî76,  ne  s'applique 
qu'à  faction  de  compte  et  autres  actions  pour  faits 
de  la  tutelle,  comme  celle»  qui  tendent  à rendre  le 
tuteur  responsable  de  s-i  gestion.  Lorsque  ces  ac- 
tions ont  été  exercées,  et  qut;  le  tuteur  s'est  reconnu 
débiteur  d'une  somme  ou  a été  condamné  à la  payer, 
la  dette  qui  en  résutte  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  s Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Deltrincoorl, 
l.  8,  p.  830. 


L'hypothèque  légale  dee  mineure  e'élend-rlle 
aux  birne  que  le  tuteur  acquiert  pendant  et 
même  après  ta  tutelle,  aussi  longtemps  qu'il 
reste  redevable  de  ce  chef  envers  son  ei-de- 
vant  pupille  (s)  ? — Rés.  nff. 

Le  mineur  deeenu  majeur,  est-il  tenu,  pour 
conserrer  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  de  prendre  inscription  »ur 
ces  mêmes  biens  (a)  ? — Rés.  nég. 

Le  S'  D...  s'était  reconnu,  par  son  compte 
définitif  de  liilelle,  débiteur  d'une  somme  de 
3,000  flor., envers  le  S'  Vanliooff,dont  il  avait 
été  le  tuteur.  Actionné,plusieurs  années  après, 
en  payement  de  cette  somme,  il  avait  de  nou- 
veau reconnu  la  devoir,  et  s’était  ensuite 
laissé  condamner  par  défaut.— Un  ordre  s’é- 
taiii  ouvert  plus  tard,  pour  la  distribution  du 
prix  il'une  maison  qui  lui  avait  appartenu, 
le  S'  Yanbootf  fut  colloqué,  par  le  juge-com- 
missaire, en  première  ligne  sur  ce  prix,  du 
chef  de  la  créance  ci-dessus  mentionnée,  et 
en  vertu  de  l'Iiypolbèque  légale  existante  en 
sa  faveur,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, sur  les  biens  de  son  ci-devant  tuteur. 
— Les  S"  Baudoin  et  Rouchard,  créanciers 
hypothécaires  inscrits  sur  le  même  bien, con- 
testèrent cette  collocation  provisoire,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  bien  vendu  avait  étéacquis 
parD...  postérieurement  è la  cessation  de  la 
tutelle  du  S'  VatiboofT,  et  qu'ainsi  ce  dernier 
n'avait  aucun  droit  quelconque  A y prétendre 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  qui  ne 
pouvait  frapper  que  les  biens  appartenant 
déjà  à son  tuteur  lors  de  l'existence  de  la 
tutelle  : que  d'ailleurs  cette  hypothèque  n’a- 
vait même  pas  été  inscrite  depuis  la  majorité 
du  S'  VanhooCT.  Ils  ajoutaient  que  le  juge- 
ment par  défaut,  qui  avait  condamné  D...  an 
payement  de  la  somme  de  5,000  flor.i  avait 
été  rendu  plus  de  onze  ans  après  la  cessation 
de  la  tutelle,  et  par  conséquent  A une  époque 
où  toute  action  qu’aurait  pu  avoir  le  S'  Van- 
hooff  de  ce  chef,  se  trouvait  prescrite  aux 
termes  de  l'art.  473,  C.  civ.  — Le  premier 
juge  accueillit  ces  moyens,  et  réforma  la  col- 
location provisoire,  accordant  aux  S"  Bau- 


(i)  l'n  arrêt  de  ta  première  rbambre,  du  4 fêv. 
1818,  avait  déjà  décidé  que  fhypotbèque  légale  des 
miaeura  l’élend  aux  biens  acquis  par  leur  tuteur 
après  la  majorité,  mai»  avant  la  reddition  du  compta 
de  tutelle. 

(t)  Même  décision  du  5 janv.  1886.  Paiis,  Casa., 
I"  déc.  1884;  Dolvincourt,  t.  8,p.  114;  Tropfona, 
n*»  578  à 576;  Durantoo,  n*  38. 
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duin  el  Rouchard  la  préférence  qu'ils  récla- 
maient.—Sur  l'appel  du  S'  Vanhooff,  les  inti- 
més, indépendamment  de  ces  mêmes  moyens, 
conclurent  subsidiairement  à être  reçus  tiers- 
opposants  au  jugement  par  défaut  qui  avait 
condamné  0...  à payer  à l'appelant  les  3,000 
Oor.,  lorniant  le  reliquat  du  compte  de  tutelle. 

snaÊT  {traduction). 

I,  \ rouit  ; — Atlendii  qu'il  est  établi,  en 
fait,  que  par  compte  déOnitif  de  tutelle  rendu 
snus  seing  privé  à Vanbooff,  neuf  ans  après 
sa  majorité.  D...,  son  ci-devant  tuteur  s'est 
reconnu  débiteur  d'un  solde  de  5,000  Hor. 
des  Pays-Bas  ; que  le  tiième  [>...,  cité  devant 
le  juge  de  paix  en  payement  de  cette  somme, 
a déclaré  eu  personne  reconnaître  cette  dette, 
et  a meme  demandé  ilu  temps  ponr  la  payer; 
qu'il  a été  ensuite  condamné  par  un  jnge- 
ntenl  par  défaut  à y satisfaire,  et  que  ce  juge- 
Iiienl,  lante  d'opposition  ou  d'appel,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; 

.Attendu  que  l'allégation  laite  au  procès, 
qu'il  y aurait  en  collusion  entre  l'appelant  et 
D...,  est  insuOisante,  et  que  les  intimés,  de 
ce  inlerpcilés,  ont  déclaré  ne  vouloir  en  four- 
nir aucune  preuve  ultérieure  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
chose  jugée  doit  aussi  opérer  contre  les  inti- 
més, qui,  agissant  ici  comme  créanciers  de 
D.. .. doivent  être  considérés  comme  sesayants- 
droit  ; d'où  il  suit  que  la  règle,  ret  inter  alioi 
acta,  ne  peut  recevoir  d'application  4 l'es- 
pèce, el  que  les  intimés  ne  peuvent  ni  atla- 
qu.T  ce  jugement  du  chef  de  leur  débiteur, 
comme  tierces- personnes,  puisque  celui-ci  a 
été  appelé  lors  de  ce  jugement,  et  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  débi- 
teur ini-méme  ni  contester  anjourd'bni  ce 
compte  de  tutelle,  puisqu'il  est  confirmé  par 
un  jugement  devenu  irrévocable  ; 

Attendu  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  473,  C.  civ.,  ne  tombe  que  sur  l'action 
en  reddition  du  compte  de  tutelle,  ou  sur  les 
antres  actions  relatives  aux  opérations  de  la 
tutelle  ; mais  que  celte  prescription  ne  peut 
plus  être  invoquée  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  compte  de  tutelle  a été  rendu  et  ar- 
rêté dans  les  dix  ans  , car  alors  la  demande 
en  payement  de  cette  dette  ne  concerne  plus 
l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  ni 
les  antres  actions  relatives  à la  tutelle,  tout 
cela  étant  terminé,  mais  constitue  une  nou- 
velle action  prenant  sa  source  dans  la  clôture 
du  compte,  laquelle  action  ne  peut  se  pres- 
crire que  par  trente  ans  ; d'où  il  résulte  que, 
dans  l'espèce,  la  prescription  de  dix  ans  ne 
pourrait  pas  même  être  invoquée  par  le  débi- 
teur des  intimés  ; 


Attendu  au  surplus  qu'il  suit  des  termes 
généraux  et  illimités  de  l'art.  2121,  C.  civ., 
que  l'hypothèque  légale  accordée  aux  mi- 
neurs frappe  non-seulement  sur  les  biens 
actuels  de  leur  tuteur,  niais  aussi  sur  ceux 
qu'il  pourrait  acquérir  par  la  suite,  soit  pen- 
dant la  tutelle,  soit  après,  et  cela  tant  que  le 
tuteur  reste  redevable  de  quelque  chose  à 
son  ci-devant  pupille,  du  chef  de  sa  gestion; 

.Attendu  enfin  que  l'art.  2155,  C.  civ.,  dit 
en  termes,  que  l'hypoihèque  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription,  entre  autres, 
en  faveur  des  mineurs;  que  la  loi  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  temps  de  la  mino- 
rité el  celui  de  la  majorité,  el  que  les  art. 
2195  el  siiiv.  du  même  code  énoncent  les  cas 
dans  lesquels  le  législateur  requiert,  par  ex- 
ception, une  inscription  hypothécaire  pour 
la  conservation  de  l'hypotbèquc  légale  des 
mineurs  ; d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  au- 
tres cas,  cette  hypothèque  légale  continue 
d'exister  sans  inscription,  même  à l'expira- 
tion de  la  tutelle,  ainsi  que  l'a  d'ailleurs  ex- 
pressément décidé  l'avis  du  conseil  d'état  de 
France  du  8 mai  <812  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Deguclileneere,  en 
ses  conclusions  conformes,  déclare  pour  droit 
que  l'ordre  demeurera  tel  que  l'avait  fixé  le 
juge-commissaire,  etc. 

Du  20  avril  <826.  — Gourde  Br. — 2’Ch. 


Il  YPOTIIÈQUE. — BatL.— FsiUDE. 

Un  créancier  hypothécaire  peut,  en  eat  (f ex- 
propriation de  l'hypothèque,  attaquer  U bail 
conienti  par  ton  débiteur,  comme  fait  en 
fraude  de  tel  droiti,  bien  que  ce  bail  ail  nne 
date  certaine  antérieure  au  commande- 
ment (i). 

Jaci|ucs  et  Reine  11...  étaient  créanciers 
hypothécaires  des  époux  V...  Ne  pouvant  ob- 
tenir le  payement  de  leur  créance,  ils  firent 
vendre  les  biens  hypothéqués  par  expropria- 
tion forcée.  Ces  biens  étaient  occupés  par  un 
S'  M...,  qui  se  prévalut  d'un  bail  de  neuf  ans, 
que  lui  avait  consenti  les  débiteurs  expru- 
priés. — Les  poursuivants  attaquèrent  ce  bail, 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  — Le 
S'  M...  conclut  à non-recevoir;  il  soutint  que 
les  demandeurs  étaient  sans  droit  et  qualité 
pour  critiquer  son  bail,  qui  avait  une  date 
certaine  antérieure  au  commandement.  — 
Sur  quoi,  jugement  du  tribunal  de  Gronin- 


(i)  V.  La  Baye,  5 man  1824,  et  <0  déc.  1818. 
V.  Rouen,  4 avril  1843;  Duranlon,  I 17,  n*  155; 
Dallot,  10.  585. 
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gne,  qui  déclare  la  demande  recevable  et  an- 
nuité le  bail  en  question.  — Appel  devant  la 
Cour  de  l.a  Haye,  et  arrêt  qui  confirme  le 
jugement  de  première  instance,  attendu  que 
les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  person- 
nel, attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits  ; que  le  bail  dont  il 
s’agit  peut  être  attaqué,  bien  qu'il  ait  une 
date  certaine  antérieure  au  commandement; 
que  les  intimés,  en  qualité  de  créanciers  hy- 
pothécaires, ont  intérêt  i faire  annuler  le 
même  bail,  dont  l'existence  peut  leur  causer 
préjudice  ; — Attendu....  (suivent  les  faits  et 
circonstances  d'où  la  Cour  tire  la  preuve  de 
la  fraude). 

Do  21  avril  1826.  — Cour  de  La  Haye. 


TIERCE- OPPOSITION.  — Cédant. 

L*  cédant  eit  non  rteetabU  à former  tieree- 
opporition  d un  arrit  rendu  contre  le  cet- 
tionnaire.qui  déclare  la  créance  cédée  éteinte 
par  compensation  (i).  (C.  pr.,474). 

Les  frères  Aaron  avaient  cédé  à Geib  une 
créance  4 charge  de  Kompgen,  qui,  sur  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  Geib,  sou- 
tint que  la  créance  avait  été  éteinte  par  com- 
pensation, et  un  arrêt  dit  18  avril  1818  le 
décida  ainsi.  — Les  frères  Aaron  ayant  fait 
faillite,  le  syndic  a demandé  d'être  reçu  tiers- 
opposant  à cet  arrêt,  soutenant  que  l'excep- 
tion de  compensation  n'était  pas  fondée, mais 
il  a été  déclaré  non  recevable. 

ARRÊT. 

L.A  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l’art.  474,  C.  civ.,  qu'une  partie  ne  peut  for- 
mer tierce-opposition  qu'à  un  jugement  qui 
préjudicie  à ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu’eile  représente  n'ont  été  appelés  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Geib,  cession- 
naire des  frères  Aaron,  ayant  été  partie  dans 
la  cause  principale,  ccux-ci  y ont  été  légale- 
ment représentés,  quant  à l'objet  de  la  ces- 
sion, d'après  le  principe  que  le  cessionuaire 
représente  le  cédant  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  tierce-opposition 
non  recevable,  etc. 

Du  21  avril  1826. — Cour  de  Liège. — 2'Ch. 


(i)  Dalloi,  27, 300  et  tuiv.  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  te  cessionnaire  est  représenté  en  jugement 
par  le  cédant,  v.  Colmar,  11  mai  1811  ; Carré, 
Quetl.  1710,  note. 


DIVORCE. — Étranger. — Naturalisation. — 
Compétence. 

La  femme  dont  le  mari  s'est  fait  naturaliser 
en  pays  étranger,  peut-elle  décliner  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  ce  pays,  relative- 
ment à une  demande  en  divorce  formée  con- 
tre elle  par  son  mari,  pour  faits  antérieurs 
d ta  naturalisation  ? — Rés.  nég. 

Et  spécialement  : la  femme,  née  Belge,  qui 
avait  épousé  un  Franfaie  en  Belgique  pen- 
dant la  réunion  de  ce  pays  à la  France, peut- 
elle  , sur  la  demande  en  divorce  que  son 
mari,  naturalisé  Belge,  forme  contre  elle 
devant  les  tribunaux  de  la  Belgique,  pour 
faite  antérieurs  à la  naluralisation,décliner 
la  compétence  de  ces  tribunaux? — Rés.  nég. 
La  demande  en  divorce  est-elle  recevable,dant 
le  cas  oit  les  faits  auraient  eu  lieu  avant  la 
naturalisation  du  mari  en  Belgique  et  sous 
l'empire  de  la  loi  qui,  en  France,  prohibe  le 
divorce  (i)?  — Rés.  nég. 

Le  2 janv.  1814.  le  S'  D...,  né  en  France, 
et  occupant  en  Belgique  un  emploi  dans  les 
droits  réunis,  y avait  épousé  M"*  P...,  née 
Belge. 

Au  mois  de  février  suivant,  ii  retourna  en 
France,  où  il  emmena  son  épouse.  — Selon 
lui,  il  avait  fixé  sa  résidence  à Avcnelle,  et  le 
domicile  conjugal  à Marienbourg,  tandis  qu’il 
aurait  plù  à son  épouse  d’aller  demeurer  à 
Avesnes.  — Selon  la  D*  D...,  des  dissentions 
domestiques,  qui  même  auraient  donné  lieu 
de  sa  part , d'abord  à une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  sur  laquelle  le  tribunal  d'A- 
vesnes  aurait  rendu  un  jugement  par  défaut, 
portant  permission  de  prouver  les  faits  arti- 
culés, mais  resté  sans  exécution:  ensuite  à 
une  demande  en  séparation  de  biens  ac- 
cueillie par  défaut,  et  restée  également  sans 
exécution,  l'avaient  engagée  à venir  résider 
à Bruxelles  en  1824. 

Le  30  nov.  1824,  le  S'  D...  fit  à Marien- 
bourg une  déclaration  qu’il  entendait  fixer 
son  domicile  dans  cette  commune. 

Le  26  fév.  1823,  le  S'  Dl..  présenta  au  tri- 
bunal de  Binant  une  requête  en  divorce  pour 
cause  d'adultère,  et  la  permission  de  faire 
assigner  son  épouse  lui  fut  accordée  par  juge- 
ment du  12  mars  suivant. 

Le  18  août  même  année,  le  S'  D...  obtint 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  des  lettres  de 
naturalisation,  et  le  26  octobre  il  fit  assigner 


(«)  V.  sur  CCS  questions  Merlin,  v»  Dieorce,  § 18, 
p.  353. 
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son  épouse  devant  le  tribunal  de  Dinant.pout' 
y prorédor  sur  la  demande  en  ilivorce,  et  lui 
fit  en  même  temps  si(;nilier  ses  lettres  de  na- 
turalisation. 

Devant  le  tribunal  de  Dinant,  la  D*  D... 
soutint,  1*  que  ce  tribunal  était  incompé- 
tent, parce  que,  nonobstant  la  naturalisation 
de  son  mari,  elle  était  restée  Française;  que 
les  étrangers  n'étaient  pas  justiciables  des 
tribunaux  Belges;  qu'ainsi  aucun  tribunal  de 
la  Belgique  n’était  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  divorce  formée  contre 
elle  étrangère.  I.a  protection  que  le  corps 
social  doit  a chacun  de  ses  membres,  disait 
la  D'  D...,  ne  laisse  pas  de  place  h un  sys- 
tème, d'où  résulterait  que  la  puissance  mari- 
tale s'étendrait  jusqu'à  faire  subir  successi- 
vement à la  femme,  quant  à sa  personne,tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
chaque  changement  de  patrie  qu'il  plairait 
au  mari  d'opérer , par  exemple,  de  la  faire 
passer  de  l'état  de  femme  libre  à celui  de 
femme  esclave,  en  se  faisant  naturaliser  en 
Turquie  ou  dans  tout  autre  état  de  l'A- 
sie, etc.,  etc.,  et  elle  invoquait  l’opinion  de 
Bouhier.sur  la  Coutume  de  Hourgogne,ch.33, 
n*  3,  qui  enseigne  que  l'état  de  la  femme, 
dans  ses  rapports  avec  son  mari,  ne  peut  va- 
rier suivant  qu'il  plaît  au  mari  de  changer  de 
domicile , par  exemple  qu’elle  ne  peut  perdre 
ainsi  la  faculté  qu'elle  aurait,d'après  la  loi  du 
domicile  matrimonial,  de  tester,  d'adminis- 
trer scs  biens  paraphernaux,  etc...  ; de  Po- 
thier, Tt.  de  la  puUtance  marilale,  n*  i”,  qui 
dit  que  la  femme  n'est  pas  obligée  de  suivre 
son  mari  en  pays  étranger;  de  Oelvincourt, 
sur  l'art.  19,  C.  civ.,qui  pense  que  la  natu- 
ralisation du  mari  en  pays  étranger  ne  peut 
faire  perdre  à la  femme  sa  qualité  de  Fran- 
çaise, parce  que  ce  serait  la  punir  d'avoir 
obéi  à la  loi  qui  lui  imposait  l'obligation  de 
suivre  son  mari. — Donc,  disait  la  D*  D...,  de- 
venue Française  par  mon  mariage,  je  suis 
restée  Française  malgré  la  naturalisation  de 
mon  époux,  et  puisqu'un  Français  ne  pour- 
rait être  traduit  devant  les  tribunaux  belges 
que  dans  certains  cas,  dans  lesquels  je  ne  me 
trouve  pas,  les  tribunaux  belges  ne  peuvent 
connaître  d'une  demande  en  divorce  formée 
contre  moi, surtout  pour  des  faits  tjtii  auraient 
eu  lieu  à une  époque  où  mon  mari  était  aussi 
Français,  où  aucun  de  nous  deux  n'était  jus- 
ticiables des  tribunaux  belges.  I.a  D'  D...  in- 
voquait un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  qui  a jugé  que  l'étendue  de  la  sou- 
mission de  la  femme  envers  son  mari,  Qxée 
irrévocablement  à l'instant  du  mariage,  ne 
peut  varier  ex  poil  facto-,  et  trois  autres  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui 
décident  que  les  étrangers  ne  peuvent  être 


jugés  par  les  tribunaux  français  que  lors- 
qu'ils y consentent  réciproquement,  et  que, 
même  dans  ce  cas,  le  tribunal  qu'ils  ont  saisi 
peut  refuser  de  connaître  de  leur  contesta- 
tion; d'où  elle  concluait  qu'à  moins  de  con- 
sentement de  sa  part  les  tribunaux  belges 
ne  pouvaient  la  juger. 

Subsidiairement,  la  D'  D...  soutenait  que 
la  demande  en  divorce  serait  doublement  non 
recevable,  d'abord  parce  que  , restée  Fran- 
çaise, son  état  était  réglé  par  la  loi  française 
du  8 mai  <816,  qui  abolit  le  divorce  ; eu  se- 
cotid  lieu,  parce  que  les  conséquences  des 
faits  qui  lui  étaient  imputés  ne  pouvaient  être 
que  celles  déterminées  par  la  loi  du  8 mai 
<816,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  auraient 
eu  lieu,  et  que  sous  l'empire  de  cette  loi  ils 
n’auraient  pu  donner  lieu  qu'à  une  sépara- 
tion de  corps  et  non  à un  divorce. 

I.e  S'  D...  faisait  d'abord  observer,  que  ce 
serait  une  étrange  anomalie  d'admettre  que 
deux  époux  pourraient  avoir  chacun  une  pa- 
trie dilTérente,  et  par  suite  être  soumis  à des 
législations  entièrement  opposées  ; que  la 
femme  pourrait  être  jnsticiahie  d'un  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  n'aurait  ni  domi- 
cile ni  établissement  quelconque , et  qu'il 
serait  même  possible  de  l'atleindrc  , car  on 
ne  saurait  devant  lequel  des  nombreux  tri- 
bunaux de  sa  prétendue  patrie  elle  devrait 
être  assignée  ; d'où  il  suivrait  que  tous  se- 
raient également  compétents  pourstatuersur 
une  action  personnelle.  Il  rappelait  le  leste 
de  l'art.  <9,  C.  civ.,  qui  dit  que  la  femme  qui 
épousera  uii  étranger  suivra  le  sort  de  son 
mari  , de  l'art.  <7,  qui  attache  la  perle  des 
droits  de  cité  à la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger, des  art.  <08  cl  2<4,  qui  ne  permettent 
pas  a la  femme  d’avoir  un  autre  domicile  que 
celui  de  son  mari  ; et  de  l'art.  254,  qui  vent 
que  la  demande  en  divorce  soit  portée  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  époux 
sontdoniicilié.s. 

Quant  à la  fin  de  non-reccvoir,  le  S'  II... 
observait , qu'en  admettant  que  la  loi  du  8 
mai  <8<6,  qui  a aboli  le  divorce  en  France, 
eut,  transitoirement,  affecté  les  époux,  il  ne 
s'ensuivrait  aucunement  que  cette  impres- 
sion serait  ineffaçable,  cl  il  en  citait  pour 
preuve  la  possibilité  incontestable  d'un  ch  in- 
gemenl  de  législation. 

Or,  ce  changement  de  législation  existait 
par  le  fait  de  sa  naliiralisalinn  dans  nn  pays 
où  le  divorce  était  admis , fait  dont  on  ne 
pouvait  récuser  les  conséquences,  puisqu’il 
n'était  que  l'uxcrcice  d'un  droit  puisé  dans 
la  loi , et  il  ajoutait  i|ue  la  D*  II...  avait  d’au- 
tant plus  mauvaise  grâce  de  s'en  plaindre, 
que  ce  fait  la  rendait  à son  pays  natal  et  à la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  le  ma- 
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riage,  dont  il  demandait  la  dissolution,  avait 
été  contracté.  Et  quant  é la  seconde  fin  de 
non-recevoir,  il  observait  que  peu  importait 
de  savoir  à quelle  époque  les  faits  avaient  eu 
lieu  ; qu’il  suffisait  que  la  législation  qui  ré- 
gissait actuellement  l'état  des  deux  époux 
autorisât  le  divorce  pour  que  l'un  d'eux  ertt 
le  droit  de  le  faire  prononcer,  pour  les  causes 
que  cette  législation  admet. 

Le  tribunal  de  Binant  se  déclara  incompé- 
tent, par  le  motif  que  le  S'  D...  ne  justifiait 
pas  soffisamment  d'élre  domicilié  i Marien- 
bourg. 

Sur  l'appel,  les  parties  ont  reproduit  les 
mêmes  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Dans  le  droit  : 1*  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Binant,  était-il  compétent  ponr  connaître 
de  cette  demande?  3*  l'appelant  est-il  rece- 
vable dans  sa  demande  en  divorce? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l'appelant  a quitté  la  France  en  novembre 

1834,  est  venu  s'établir  à Marienbourg,  et  a 
fait  devant  l'autorité  locale  compétente  sa 
déclaration  de  vouloir  y fixer  son  domicile, 
déclaration  dont  la  sincérité  ne  pouvaitmieux 
se  manifester  qu'en  sollicitant  des  lettres  de 
naturalité,  qui  lui  ont  été  accordées  par  S.  M, 
le  Koi  des  Pays-Bas,  sous  la  date  du  18  août 

1835,  et  que  dès  lors  son  domicile  a été  par- 
faitement établi  à Marienbourg; 

AUeiidn  qu'il  est  statué  par  l’art.  314, 
C.  civ.,  que  la  femme  a de  droit  son  domicile 
en  celui  de  son  époux,  et  par  l'art.  334  que 
la  demande  en  divorce  ne  peut  être  formée 
qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  époux  ont  leur  domicile;  d'où  il  suit 
nécessairement  que  le  tribunal  de  Binant 
était  compétent  en  cette  cause. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  question  : 
attendu  que  l'appelant  fonde  sa  demande  sur 
des  faits  antérieurs  è sa  naturalisation,  et 
qu'il  dit  être  arrivés  dans  l'intervalle  de  1830 
à 1834,  dans  un  temps  où  les  deux  époux 
étaient  soumis  i la  loi  française  du  8 mai 
1 8 1 6,qui  a abrogé,ponr  le  royaume  de  F rance, 
toutes  les  demandes  en  divorce,  et  ne  per- 
met que  celles  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  ; 

Attendu  qu'en  changeant  de  domicile  et  de  . 
patrie,  l'appelant  n’a  pu  aggraver,  au  préju- 
dice de  son  épouse,  les  suites  légales  que 
pouvaient  avoir  éventuellement  les  excès  qu'il 
lui  reproche,  parce  que  ce  serait  attribuera 
la  lettre  de  naturalisation  un  effet  rétroactif, 
qui  n'est  aulorisé  par  aucune  loi,  et  qui  ré- 
pugne à l’équité  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  de 


Binant  était  compétent,  et  faisant  droit,  dé- 
clare l'appelant  non  recevable  en  sa  demande 
en  divorce,  etc. 

Du  34  avril  1836. — Gourde  Liège. — l'*Ch. 

COMPÉTENCE.  — Étranger. 

Du  35  avril  1836.-V.  35  mars  1836. 

« 

CONTUMACE.  — Action.  — Justice. 

Lt  rondamné  par  ronlumace,  en  mafière  cri- 
minelle, ne  peut  eeler  en  jugement. 

Pendant  le  ségueetre,  «ex  rréanriere  peuoeni 
agir  en  ywifice,  en  payement  de  leurt  créan- 
cee, contre  l'adminitiration  des  domaines  (i). 

L’art.  471,  C.  d'inst.  cr..  est  ainsi  conçu  ; 
f Si  le  conliimax  est  condamné,  ses  biens 
1 seront,  4 partir  de  l’exécution  de  l’arrêt, 
a considérés  et  régis  comme  biens  d'absent, 

> et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à qui 

> il  appartiendra,  après  que  la  condamnation 

■ sera  devenue  irrévocable  par  l’expiration 

■ du  délai  donné  pour  purger  la  contumace.! 
— L’art.  38,  C.  civ.,  porte  : i Les  condamnés 
I par  coni  limace  seront,  pendant  les  cinq  ans, 
a ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils 
! soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de 
I l’cxereicc  des  droits  civils.  Leurs  biens  se- 
! ront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de 

> même  que  ceux  des  absents,  a — D'après 
l'avis  du  conseil  d'état  du  30  sept.  1809  , 
a l’administration  des  domaines  est  tenue  de 

> faire  toutes  les  démarches  et  actes  néces- 
» saires  pour  mettre  sous  le  séquestre  les 
I biens  et  droits  du  contumax,  et  doit  les 
1 gérer  et  administrer  au  proflt  de  l'État  jus- 

> qu'.'i  l'envoi  en  possession  en  faveur  des 
i>  héritiers.  Les  droits  des  créanciers  légiti- 
1 mes  peuvent  élrc  exercés  après  avoir  été 
a reconnus  par  les  tribunaux,  et  il  peut  être 
I accordé,  par  l'adininistration,  des  secours 
I aux  femmes  et  enfants, pères  etmèresdans 
I le  besoin,  i — Par  .irrét  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Hollande  sepieiitrionalc  du  I3déc.l833, 
Albert  Jean  K...  avait  été  condamné  par  con- 
tumace à line  peine  afflictive  et  infamante. 
Ses  biens  étaient  sons  le  séquestre  et  la  ré- 
gie de  l'administration  des  domaines. — Le 
nommé  Thomas  D...,  dont  le  condamné  avait 
été  le  tuteur,  assigne,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  d'Utrecht,  l’administration 
des  domaines,  comme  ayant  le  séquestre  et 
la  régie  des  biens  d'Albert -Jean  K..., aux  fins 
d'élre  condainnéc,  en  cette  qualité,  à lui  payer 


(i)  Carnot  lur  Part.  471, C.  cr.;  Dalloz,  l.,7,  p.SSS. 
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une  gomme  de  708  ilor.,  que  son  tuteur  avait 
recueillie  pour  aon  compte  dans  la  succes- 
sion de  son  aieiile.  — L'administration  des 
domaines  répond  que  l'action  de  Thomas D... 
est  mal  diriftée  contre  elle;  qu'elle  n'est  qu'un 
simple  dépositaire,  un  séquestre  comme  s'ex- 
prime la  loi,  et  qu'eu  cette  qualité  elle  n'est 
nullement  tenue  de  dérendre,au  nom  du  con- 
tumai,  à toutes  les  actions  dont  celui-ci  peut 
être  passible  ; que  c'est  le  cas  de  nommer  un 
curateur  ad  hoc  : toutefois  efle  déclare  s'en 
référer  à justice. — Juj;ement  qui,  sans  avoir 
égard  aux  moyens  de  l'administration,  ac- 
cueille la  demande  de  Thomas  D... — L'admi- 
nistration des  domaines  appelle  de  ce  juge- 
ment, et  propose,  comme  griefs,  les  moyens 
qu'elle  a fait  valoir  en  première  instance  con- 
tre l'action  qui  lui  était  intentée. — Mais,  par 
arrêt  du  26  avril  182G,  la  Cour  de  La  Haye  a 
confirmé,  par  les  motifs  que,  d'après  le  Code 
civil  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  l'in- 
dividu condamné  par  contumace  i une  peine 
afllictive  ou  infamante  est  assimilé  à l'absent; 
que  ses  biens  sont  mis  sous  le  séquestre  et 
la  régie  de  l'administration  des  domaines  ; 
que  tel  condamné  ne  peut  ester  en  jugement; 
que  le  mol  téqutitre,  en  l'art.  471,  C.  cr.,  ne 
doit  pas  être  pris  dans  un  sens  étroit  ; que 
l'administration  étant  en  possession  de  tons 
les  biens  du  condamné  Albert-Jean  K...,  l'ac- 
tion dont  il  s'agit  a pu  et  dd  être  intentée 
contre  elle. 

Du  26  avril  1826. — Cour  de  La  Haye. 


EXPERTISE.  — VêsiFiCATio.v  D'êcniTuss.  — 
CoNVICTlOn  DU  JUGE. 

Lei  juges  peuvent  juger,  contrairement  au  ré- 
sultat (func  expertise,  s'ils  ont,  d'après  les 
circonstances  de  Us  cause,  la  conviction  que 
les  experts  ont  donné  un  avis  erroné,  et  le 
peuvent  même  lorsque  le  demandeur  en 
vérification  offre  un  examen  ultérieur  (t). 
(C.  pr.,  323). 

El  spécialement  : Bien  que  des  experts  aient 
déclaré  être  d^avis  qu'un  testament  ologra- 
phe était  écrit  et  signé  par  le  testateur,  les 
juges  peuvent  s'abstenir  de  décider,  confor- 
mément d cet  avis,  si  leur  conviction  g est 
contraire,  et  quoique  le  gratifié  offre  d'éta- 
blir ultérieurement  la  réalité  de  l'écriture 
par  des  pièces  de  comparaison  irrécusa- 
bles (i). 

La  preuve  tirée  de  la  comparaison  des  écri' 


(i)  Toullier,  t.  8,  n*  256;  Carré,  n*  t2l9  t>ii. 
(t)  V.  Dallai,  14,358. 


tares  a toujours  été  suspecte  : plusieurs  an- 
ciens docteurs  la  rejetaient,  et  maintenant 
que  les  arts  d'imitation  n'ont  fait  que  des  pro- 
grès dangereux  en  cette  matière,  celle  sévé- 
rité semble  plus  nécessaire  que  jamais;  c'est 
avec  celte  juste  déAance  que  l'opinion  des 
experts-écrivains  a été  appréciée  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Uyltersport  produisait  un  testament  olo- 
graphe, par  lequel  Pierre  Van  VVeyenberg 
lui  aurait  légué  4,000  Oor.,  payables  dans  les 
six  mois  de  son  décès. 

Les  héritters  légaux  méconnurent  récri- 
ture et  la  signature  de  ce  testament  : sur  la 
vérification  qui  en  fut  ordonnée,  les  experts 
furent  d'avis  que  l'une  et  l'autre  étaient  du 
défunt  auquel  on  les  attribuait,  et  le  tribunal 
de  Termonde  suivit  cet  avis. 

Appel. — Devant  la  Cour  le  légataire  offrit 
subsidiairement  et  outre  l'expertise,  1*  de 
prouver  de  plus  près  la  réalité  de  l'écriture 
et  de  la  signature;  2*  qu'il  existait  entre  lui 
et  le  testateur  des  liaisons  d'amitié,  et  qu'il 
l'avait  assisté  dans  ses  derniers  moments. 

ABSèT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  règle 
certaine  et  irrécn.sabic  en  droit,  règle  consa- 
crée par  l'art.  323,  C.  pr.,  qu'en  matière  de 
vérification  d'écritures  et  signatures  lesjiigeg 
ne  sont  pas  astreints  à siiiére  le  rapport  des 
experts  lorsque  leur  conviction  s'y  refuse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  experts  ba- 
sent uniquement  leur  opinion  sur  la  plus  ou 
moins  grande  conformité  des  lettres  qui  se 
rencontrent  dans  le  nomde  Pierre  Van  YVeyen- 
berg,  se  trouvant  au  bas  des  pièces  de  compa- 
raison, avec  le  nom  de  Pierre  Van  Weyenberg, 
apposé  en  tête  et  au  pied  du  testament  en 
litige,  et  avec  les  lettres  qui  forment  le  corps 
dudit  testament; 

Attendu  que  s'il  semble  y avoir  quelque  rap- 
port avec  le  nom  de  Pierre  Van  SVeyenberg, 
cependant  ce  rapport  n'existe  pas  avec  l'écri- 
ture du  corps  du  testament  contesté  ; qu'il 
est  même  palpable  que  le  nom  de  Pierre  Van 
Weyenberg, se  trouvant  sur  la  première  ligne 
et  au  bas  de  la  pièce  allaqiiéc. était  déjà  tracé 
lorsqu'on  a procédé  à l'écriture  du  eorps 
même  de  l'acte;  qu'il  suffit,  pour  en  avoir  la 
preuve,  de  considérer  ladite  pièce  horizonta- 
lement; qu'alors  on  voit  que  le  nom  de  Pierre 
Van  Weyenberg  dévie  de  la  première  ligne 
tracée  au  crayon,  et  que  pour  faire  aboutir 
le  nom  au  premier  mol,  l'on  a été  forcé  de 
faire  descendre  de  ladite  ligne  les  deux  der- 
nières syllabes  kindm  ; que  l'on  s'aperçoit  en 
outre  que  les  lettres  du  corps  du  testament 
attaqué  sont  beaucoup  plus  grandes  que  cel- 
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les  do  nom  de  Pierre  Van  We^enberg,  et  que 
ces  lettres  du  corps  sont  écrites  d'une  ma- 
nière forcée;  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'é- 
criture d'un  livre  de  notices  tenu  par  le  dé- 
funt Pierre  Van  Weyenberg,  à l'époque  à la- 
quelle répond  la  date  du  testament  en  ques- 
tion, et  communiqué  en  première  instance 
aux  intimés,  par  exploit  du  19  fév.  182S,  en- 
registré lu  même  Jour  ; 

Attendu, en  conséquence,  que  l'on  ne  peut 
en  aucune  manière  obtenir  par  les  pièces  de 
comparaison  la  conviction  que  le  défunt,  qui 
a signé  ces  pièces  de  comparaison,  aurait 
aussi écrit,daté  et  signé  letestamenten  ques- 
tion, formalités  exigées, sous  peine  de  nullité, 
par  les  art.  970  et  1001,  C.  civ.  ; qu'on  le 
peut  encore  moins,  d'après  les  présomptions 
nombreuses  qui  naissent  des  faits  et  circon- 
stances, et  lorsque  l'on  considère  que  Pierre 
Van  Weyenberg  avait,  par  son  testament  du 
19  prair.  an  iii,  passé  devant  le  notaire  De 
Pauw,  légué  à sa  femme,  ici  appelante,  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  qu'il  délaisserait  i son 
décès, et  que  si  le  testament  en  question  avait 
réellement  eu  lieu,  ladite  épouse  perdrait 
une  partie  importante  de  cet  usufruit  ; 

Attendu  que  l'on  ne  pent  admettre  un  sem- 
blable changement  de  volonté  de  la  part  du 
défunt,  d'abord  parce  qu'il  n'en  est  pas  dit 
un  mot  dans  le  testament  en  litige,  et  ensuite 
parce  que  les  intimés  ont  dd  reconnaître  que 
le  défunt  avait  toujours  et  jusqu'à  son  décès 
vécu  en  parfaite  union  avec  son  épouse  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  défunt  avait  une 
famille  peu  aisée , qui,  de  l'aveu  même  des 
intimés,  a toujours  reçu  de  lui,  pendant  sa 
vie,  de  fréquents  secours,  et  qu'on  n'a  fait 
conster  d'aucun  motif  qui  aurait  pu  porter  le 
défunt  à frustrer  après  sa  mort  sa  famille 
d'une  grande  partie  de  sa  succession,  pour 
en  avantager  un  étranger,  comme  l'est  Uyt- 
tersport;  qu'en  outre  ce  dernier  n'a  établi  en 
aucune  manière  que  des  rapports  ou  une 
liaison  quelconque  auraient  existé  entre  lui 
et  le  défunt,  en  considération  desquels  ledit 
défiintauraitvoulu  si  libéralement  legratifier; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  pièce  con- 
testée, etc. 

Do  27  avril  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


QUALITÉ  (exception  de).  — Faillite. 

L'exception  de  défaut  de  qualité  pour  intenter 
une  action  opposée  ddet  eommittairei  liqui- 
dateurs  nommés  par  convention  entre  un 
failli  et  ses  créanciers,  est  purement  dila- 
toire et  parlant  couverte,  si  elle  n'a  pat  été 


proposée  en  première  instance  (i).  (C.  pr., 
186). 

Jacques  Dubois  avait  fait  faillite.  Des  syn- 
dics provisoires  furent  nommés.  Ultérieure- 
ment il  intervint  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers un  contrat  amiable,  par  lequel  les  syn- 
dics provisoiresfurent  nommés  commissaires- 
liquidateurs. 

A l'occasion  d'une  demande  formée  contre 
la  masse  par  le  S'  Stouls,  les  commissaires- 
liquidateurs  assignèrent  en  garantie  Lardi- 
nois,  qui,  sans  exciper  du  défaut  de  qualité, 
demanda  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
de  Jacques  Dubois.  — Sa  demande  ayant  été 
rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Liège, 
il  en  a appelé  et,  devant  la  Cour,  il  a excipé 
du  défaut  de  qualité  des  commissaires-liqui- 
dateurs, pour  intenter  en  nom  personnel  l'ac- 
tion en  garantie  dirigée  eontre  lui  ; maison 
a soutenu  que  cette  exception  n'ayaiit  pas  été 
proposée  en  première  instance  était  couverte. 
areEt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  les  intimés  ont  agi  primitive- 
ment en  leur  qualité  de  syndics  provisoires 
de  la  faillite  Dubois  ; qu'ensuite,  en  vertu  du 
traité  avenu  entre  ce  dernier  et  ses  créan- 
ciers, le  24  mai  1825,  et  conformément  à 
l'art.  20  de  ce  contrat,  ils  ont  pris  la  qualité 
de  commissaires-liquidateurs;  que  cette  qua- 
lité de  commissaires-liquidateurs  des  créan- 
ciers de  Jacques  Dubois,leur  donnée  par  l'art. 
21,  est  la  même  chose  ; en  d'autres  termes, 
que  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'art.  24  du 
même  contrat,  savoir , d'agir  sous  le  nom  de 
Jacques  Dubois  en  liquidation  ; 

Aticndu  qu'en  première  Instance  l'appe- 
lant a conclu  au  fond,  sans  prendre  des  con- 
clusions tendantes  à cc  qu'il  plût  au  tribunal 
de  déclarer  lesdits  commissaires  non  receva- 
bles en  cette  qualité  ; que,  néanmoins,  une 
semblable  lin  de  non-recevoir  étant  une  ex- 
ception purement  dilatoire  devait  être  pro- 
posée en  première  instance  et  que  l'appelant 
n'y  est  plus  recevable  en  instance  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  l'appelant, met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  avril!  826.— Gourde  Liège. — l"Ch. 

TUTELLE. — Second  hari.  — Gestion. 

Le  second  mari  que  le  conseil  de  famille  donne 
pour  cotuleur  à la  femme  qui  se  remarie, 
lorsqu'il  lui  conserve  la  tutelle  des  enfants 


(i)  V.  Liège,  SO  juill.  1838;  Paris,  Cass.,  15  mars 
1808.  Hais  v.  Br.,  10  juill.  1823;  Limoges,  13  mai 
1844. 
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du  premier  lit,  peut-il  valablement  faire 
le»  acte»  de  tutelle  san»  le  concourt  ou  le 
consentement  de  ta  femme  (i)?— Kés. 

El  spécialement  : Le  second  mari  cotuteur 
peut-il^  tant  le  concourt  de  ta  femme^  vala~ 
blement  recevoir  des  payements  pour  compte 
des  mineurs  (»)?  — liés.  nég. 

Ea  V*  Coolens,  qui  .avait  retenu  plusieurs 
enfants  de  son  premier  mariage,  convola  en 
secondes  noces  avec  le  S'  Jean  Cado,  apres 
avoir  convoipié  un  conseil  de  famille  qui  dé- 
clara lui  conserver  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs, et  qui  par  conséquent  lui  donna  son 
second  mari  pour  cotutcur,  conforinéiiieiil  à 
l’art.  396,  C.  civ.  — Pendant  l'existence  de 
celle  seconde  union,  le  S'  Cado  reçut  du  sieur 
Dewcver,  pour  le  compte  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  sans  le  concours  nu  le  cnn.scnle- 
menl  de  leur  mère,  diverses  sommes  d'ar- 
gent provenant  de  la  succession  d'Anne  Marie 
Stevens.  — .A  la  majorité  de  ces  mêmes  en- 
fants, question  de  savoir  si  le  payement  de 
ces  sommes  a pu  valabieuienl  être  fait  au 
S'  Cado  seul,  et  si  par  suite  ce  p.iyement, 
qu'on  ne  prouve  pas  avoir  tourné  à leur  pro- 
lil,  peut  leur  être  opposé.  — Jugement  allir- 
matif  du  tribunal  de  Gand  du  11  mai  1823. 
— Appel. 

analT  (traduelion). 

L.A  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'art. 
390,  C.  civ.,  an  décès  du  père,  la  tutelle  lé- 
gale des  entants  mineurs  appartieiil  de  plein 
droit  à la  mère  survivante  seule  ; qu'il  est 
vrai  que  celle  mère,  lorsqu’elle  se  remarie, 
doit,  aux  termes  des  art.  ô9o  et  ÔIIG  du  même 
code,  pour  conserver  la  tutelle,  obtenir  l'au- 
torisation du  eonseil  de  famille,  et  que,  dans 
ce  cas,  son  second  mari  doit  nécessairement 
lui  être  donné  pour  cututeur  ; mais  qu'il  ré- 
sulte clairement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles précités  avec  les  art.  391,  iOO  et  402  du 
même  code,  que  la  tutelle  légale,  déférée  de 
plein  droit  à la  mère,  est  la  principale  et 
même  la  seule  tutelle,  tandis  que  le  beau- 
père  des  enfants  mineurs  du  premier  lit  n'y 
est  que  sitiiplciiient  adjoint,  et  que  celle  ad- 
jonction n’est  qu'une  suite  nécessaire  de  l'au- 
torité que  la  loi  accorde  an  mari  sur  sa  femme, 
vu  que  celle-ci  ne  pourrait,sans  rautorisatioii 
de  son  mari,  faire  les  actes  de  tutelle;  qu’ainsi, 


(i)  « Observer  dit  M.  belvincourt , l.  2,  p.  146, 
que  le  second  mari  n'est  )>ojnl  tuteur , mais  seule- 
ment cotufenr  ; d'oCi  il  suit  que  les  actes  de  tutelle 
doivent  être  faits  par  les  doux  époux  ronjointemeol, 
et,  de  plus,  que  le  mari  ne  pttiit  être  tuteur  qu'aii- 
lani  que  la  mère  sera  tutrice,  de  manière  que  si  elle 
viaul  1 cesser  de  l'être  par  mort  ou  destitution,  il 


dans  ce  cas,  le  mari  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tuteur  principal  ou  second  tuteur, 
conjointement  avec  sa  femme,  mais  an  con- 
traire uniquement  comme  un  tuteur  adjoint 
à sa  femme,  pour  lui  donner  les  autorisations 
dont  elle  a besoin  aOn  de  gérer  la  tutelle,  en 
telle  sorte  qu'au  décès  de  la  femme  la  cotu- 
telle  du  beau-père  doit  venirè  cesser;  de  tout 
quoi  il  suit  que  le  beau-père,  quoique  cota- 
leur  on  tuteur  adjoint,  ne  peut  légalement 
faire  les  actes  de  la  tutelle  sans  la  participa- 
tion de  sa  femme,  comme  véritable  et  prin- 
cipale tulriee,  et  que  cela  a d'autant  moins 
pu  se  faire  dans  l'espère,  que  le  S'  Cado  et 
le  8'  Dewever  ont  dd  savoir  que  le  conseil  de 
famille,  en  conservant  i la  mère  remariée  la 
tutelle  légale  de  ses  enfants  mineurs,  et  en 
lui  donnant  sou  second  mari  pour  cotutenr, 
a expressément  dit,  dans  sa  délibéralion,qne 
la  mère  devait  gérer,  conjoiniemeiil  avec  son 
mari  le  S'  Jean  Cado,  la  tutelle  qui  lui  était 
conservée,  cl  que  celui-ci,  comme  cotutenr, 
serait  solidairement  avec  elle  responsable  de 
la  gestion  de  la  tnlelle  postérieure  au  ma- 
riage ; 

Attendu  qu’il  est  en  aveu  entre  parties 
que  le  S'  Cado,  beau-père  des  appelants,  a 
reçu  de  la  mortuaire  Anne-Marie  Stevens, 
pour  lecompte  des  mineurs,les  sommes  dont 
il  s'agit  au  procès,  sans  le  consentement  ou 
la  coopération  de  sa  femme,  mère  et  tutrice 
des  appelants  ; et  qu’il  n'est  point  établi  en 
fait  au  procès  que  ces  mêmes  sommes,  ainsi 
reçues,  aient  loiirné  au  proUt  des  mineurs; 
qu'ainsi  le  prédit  S'  Cado  n’a  pu  obliger  les 
appelants  par  ces  actes  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Deguchleneere  en 
ses  conclusions  conformes,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1820.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


JUGEMENTS  ÉTRANGERS.  — Ordossàbci 

D'eXEgUATCB.  — HtPOTRËQUK  JCDICIAISK. 

L’ordonnance  par  laquelle  un  jugement  étran- 
ger est  rendu  exécutoire  dans  les  provinces 
teptenlrionalet.  encore  régie»  à cet  égard 
par  les  art.  546,  C.  pr.,  et  2124,  C. 
confère-t-elle  l'hypothèque  judiciaire,  qui 
ne  résultait  pat  du  jugement  même,  diaprée 


ceuera  égalenenl  et  de  plein  droit  d'être  tuteur. 
Maguin,  Des  minorités,  n**  459  A 461.  Mais  v.  Rol- 
taiid-de-Villargues,  ttip.  du  notarial,  n*  46.  Biblio- 
thèque du  barreau,  1810,  p.  329;  Bellol,  1. 1**,  p.  488; 
Ualiox,  V Tntelte,  p.  286,  n'  1 1 . 

(i)  DelvincourI,  2,146. 
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. lu  (où  du  poy>  où  « a iti  rmdu  (i)t  — 
Kés.  aff.  (C.  civ.,  3133). 

En  matière  d'kypothèque  judiciaire,  la  men- 
tion de  l’époque  de  l’exiqiMlilé  de  la  eréanee 
eet-elle  une  formalité  eubtlanlieUe  dont  t'o- 
mieeion  emporte  nullité  de  l'inecription  (e)? 
— Réa.  nég.  (G.  civ.,  3118). 

Le  tempe  pendant  lequel  une  partie  du  terri- 
toire du  royaume  a été  réunie  i un  état 
étranger,  dont  la  légielalion  n'exigeait  pae 
le  renouvellement  décennal  d'une  inierip- 
(ion  kÿpoihéeaire,  doit-il  être  eomplé  dans 
lee  dix  an<  après  letquele  une  telle  inscrip- 
tion cesse  d’avoir  effet,  si,  avant  l'expiration 
des  dix  années  , cette  partie  du  (em’loire 
aratl  été  reetiluéel — Réa.  aO.  (0.civ.,3ISl). 

Ces  quesliuiis  ont  été  agitées  au  sujet  de 
deux  inscriptions  différentes. — Celle  dont  il 
s'agit  dans  la  première  question  avait  été 
prise  en  vertu  d'un  jugeaient  du  tribunal 
d’Arnhem,  qui.par  application  de  l'art.  3135, 
C.  civ.,  déclarait  exécutoire  daus  le  royaume 
une  décision  rendue  par  un  tribunal  prussien 
et  BOUS  l'empire  d'une  législation  qui  n'ad- 
mettait pas  i'hyiiothèque  judiciaire.  On  en 
demandait  la  nullité,  sur  le  fondement  que 
l'ordonnance  6'exequatur  ne  pouvait  donner 
au  jugement  étranger  un  effet  qu'il  n'avait 
pas  par  lui  meme.  On  soutenait,  en  outre, 
que  celte  inscription  était  nulle,  parce  qu’elle 
ne  mentionnait  pas  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance. — La  seconde  inscription  avait 
été  prise  le  37  fév.  1813,  et  n'avait  été  renou- 
velée que  le  11  déc.  1833,  ainsi  dix  mois 
environ  après  l'expiration  des  dix  ans.  liais, 
dans  l'intervalle,  le  territoire  dans  lequel  les 
biens  hypothéqués  se  trouvaient  situés,  avait 
été  réuni,  pendant  dix-sept  mois, au  royaume 
de  Prusse,  dont  les  lois  n'exigent  pas  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  hypothécaires, 
et  l'on  partait  delà  pour  soutenir  que  ces  17 
mois  ne  devaient  pas  être  comptés  dans  les 
dix  ans. 

Le  tribunal  d'Arnbem  et  la  Cour  supérieure 
de  La  Haye  ont  déclaré  la  première  inscrip- 
tion valable  et  annulé  la  seconde. 

ARRÊT  ((raduclion). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'inscrip- 
tion hypothécaire  des  intimés  est  prise  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  d'Arnhem, 
en  date  du  9 mars  1817,  qui  déclare  exécu- 
toire une  décision,  en  date  du  16  nov.  1816, 
de  l'autorité  judiciaire  delà  ville  cl  territoire 
de  Sevenaar,  dépendant  alors  du  royaume  de 
Prusse  ; 


(i)  Dallos,  17,  317. 

(t)  Mais  V.  Rouen,  t»  août  1806,  alla  nota. 


Considérant  que  l'ordonnance  d’exécution 
d'un  Jugement  étranger  n'est  pas  une  pure 
formalité,  qui  s'accorde  sans  examen  préala- 
ble , mais  une  senlence  que  rend  le  juge  du 
royaume  des  Pays-Bas  après  examen  de  la 
cause,  et  qui  par  conséquent  produit  tous  les 
effets  que  les  lois  accordent  aux  jugements 
qui  sont  rendus  parles  tribunaux  du  royaume, 
et  ainsi  celui  de  conférer  rhypolhèque  judi- 
ciaire ; 

Considérant  que  d'après  la  loi  en  vigueur 
et  une  jurisprudence  constante,  la  mention, 
dans  le  bordereau, de  l'époque  de  l'exiglhililé 
de  la  créance  n'est  pas  prescrite  à peine  de 
nullité,  ni  considérée  comme  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  entraînerait  la 
nullité  de  l'inscription,  quoique  cette  iiuliité 
ne  fut  pas  prononcée  par  la  loi  ; 

Considérant  que,d'après  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  l'inscription  hypothécaire 
des  appelants, en  date  du  37  fév.  1813, a cessé 
d'avoir  effet  le  37  fév.  1835,et  parconséquent 
ne  pouvait  plus  être  considérée  comme  exis- 
tante au  1 S décembre  de  la  mémeannée;  d'où 
il  suit  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  renouvelée 
à celte  époque,  et  que,  d’après  la  loi,  celle 
prise  en  reijouvelleuieni  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  inscription  entière- 
ment nouvelle,  qui  ne  peut  avoir  d’autre 
effet  que  celui  qu’elle  peut  produire  par  elle- 
même  ; 

Considérant  que  le  soutènement  des  appe- 
lants que  le  cours  du  délai,  prescrit  par  le 
renouvellement  des  inscriptions,  aurait  été 
suspendu  pendant  que  les  Lymirs  ont  fait 
partie  du  royaume  de  Prusse,  est  en  opposi- 
tion à la  généralité  de  la  loi  qui  fixe  ce  délai, 
et  ne  repose  ni  sur  aucune  disposition  tran- 
sitoire, ni  sur  aucun  principe  de  droit  ; 

Met  rappell.ilion  au  néant,  etc. 

Du  38  avril  1836.  — Cour  de  La  Haye. 

CONTtMACE. 

Du  38  avril  1836.  — Cour  de  La  Haye. — 
V.  36  avril  1836. 

VENTE.  — Garartie. — Irscriptiors. — Évic- 
tion. — Cautior.  — Radiation. 

L’acquéreur  d'un  immeuble,  moyennani  «ne 
rrnl<  et  un  capital  exigible  à dre  époquee 
déterminées,  ne  peut  te  refuser  à payer  les 
arrérages  de  la  rente  et  les  intérêts  de  te 
capital,  par  cela  seul  qu'il  existe  sur  l'im- 
meuble des  interipliont  non  déelaréee  lors 
de  la  vente.  (G.  civ.,  1653). 

Dans  ce  cas  le  vendeur  e>(  tenu  de  fournir 
eauUon  pour  la  partie  du  prix  qu’il  a reçue. 
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el  pour  le  capital  exigible  f ui  lut  eet  offert, 
ou  de  rapporter  la  main-levée  dee  iiucrïp- 
llone.  (C.  civ.,  1636). 

31  Sept.  1819,  vente  d'une  maison  dont  le 
prix  est  une  rente  et  une  somme  exigible  à 
des  époques  délermioée.sproduisant  intérêt. 

Le  vendeur  ayant  réclamé  le  payement 
des  arrérages  de  la  rente  et  des  intérêts  du 
capital,  les  acquéreurs  ont  soutenu  qu'ils  n'é- 
taient pas  obligés  de  payer  tant  qu'on  ne  leur 
procurerait  pas  la  radiation  des  inscriptions 
existantes  sur  cette  maison,  et  qui  ne  leur 
avaient  pas  été  déclarées  lors  de  la  vente.  De 
leur  côté,  ils  ont  conclu  à ce  que  le  vendeur 
fut  condamné  à rapporter  cette  radiation, 
sous  l'offre  qu'ils  taisaient  de  payer,  non- 
seulement  les  arrérages  et  intérêts  échus, 
mais  le  capital  devenu  exigible. 

36  Juin  1835,  jugement  qui,  sur  le  motif 
de  l'existence  des  inscriptions,  déclare  non 
recevable  la  demande  en  payeinent  des  arré- 
rages et  intérêts,  mais  ne  statue  pas  sur  la 
demande  en  radiation  des  inscriptions. 

ARKÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés  ont 
joui  et  continuent  de  posséder  paisiblement 
la  maison  qu'ils  ont  acquise  par  l'acte  du  31 
sept.  1819, enregistré  le  13  décemb.  suivant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 65i,C.civ., 
l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  chose  ven- 
due produit  un  revenu  ; qu'ainsi  c'est  sans 
fondement  que  les  intimés  ont  refusé  de  payer 
les  intérêts  demandés,  qui  sont  l'équivalent 
de  la  paisible  jouissance  qu'ils  ont  eue  de 
l'objet  vendu. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  radiation 
des  inscriptions  : attendu  que  les  intimés  ont 
payé  une  partie  do  prix,  et  qu'ils  offrent  d'ac- 
quitter la  somme  devenue  exigible  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  s'est  obli- 
gée 1 une  pleine  garantie  envers  les  intimés; 
qu'ayant  reçu  une  partie  du  prix,  el  une 
somme  exigible  lui  étanloffcrle,elleest  tenue 
de  donner  caution  jusqu'i  concurrence  des- 
dites sommes  reçues  el  exigibles,  si  elle  ne 
préfère  faire  radier  les  inscriptions  prises 
sur  l'immeuble  vendu  ; 

Far  ces  motifs,  condamne  les  intimés  > 
payer  les  arrérages et  l'appelante  a don- 

ner caution  réelle  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  payées  et  exigibles,  si  mieux  elle 
n'aime  faire  radier  les  inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  vendu,  l'un  ou  l'autre  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  etc. 

Du  1"  mai  1836.  — Cour  de  Liège. 


PRIVILEGE.  — Febiuges. — Sxiste-càcuiE* 

— CVLTIVÂTtCR. 

Lorsqu'une  laMÎe-paperte  comprend  des  ré- 
coltée qu'un  fiers  a ensemencées  et  eultivéee 
pour  son  compte,  en  verfu  de  convention 
avec  le  fermier,  ayant  date  certaine,  et  qu'il 
existe  une  opposition  de  ta  part  de  ce  tiers, 
le  propriétaire  devient-il  responsable  envers 
lui  de  la  valtur  de  celte  récolte, s'il  ne  donne 
pas  suile  à la  saisie,  el  dispose  de  la  récolte 
conjointement  avec  le  fermier^  — Rés.  aff. 

( C.  Civ.,  3103,  n’  1"  ; C.  pr.,  819  et  831). 
De  ce  que  l'opposition  à un  jugement  par  dé- 
faut, contre  une  punie  qui  n'a  pas  d'avoué, 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  s'ensuit-il 
que  le  défaillant,  qui  avait  formé  une  oppo- 
sition extrajudiciaire  qu'il  n'a  pas  réitérée 
dans  la  huitaine,  puisse,  utilement,  tant 
qu'il  n'y  a pas  eu  d'earéeufion,  former  une 
nouvelle  opposition  extrajudiciaire  et  la 
réitérer  pur  requête  dans  la  Auiluine  de  celte 
nouvelle  opposition  ? — Rés.  nég.  (C.  pr., 
151  et  163). 

Par  acte  sous  seing  privé  du  7 mars  1835, 
entre  la  V'  Gillain  et  consorts,  et  Cantineau, 
fermier  de  Beaugrand,  il  fut  convenu  que  la 
V*  Gillain  el  consorts  ensemenceraient  en  lin 
et  cultiveraient  pour  leur  compte  huit  bon- 
niers  de  terre  dont  Cantineau  était  fermier, 
sauf  la  culture  à cheval  qui  serait  faite  par 
lui,  et  qu'ils  lui  payeraient  35  couronnes  par 
bonnier.  — {’our  effectuer  ce  payement,  la 
V Gillain  et  consorts  souscrivirent,  à l'ordre 
de  Cantineau,  deux  billets  à ordre  payables 
le  1"  novembre  suivant  el  le  1"  fév.  1831. 
— La  convention  du  7 mars  1835  fut  enregis- 
trée le  15  novembre  suivant.  — Par  procès- 
verbaux  des  39  et  30  août  1831,  Beaugrand 
fit  saisir  les  meubles,  bestiaux  el  récoltes  de 
Canteneau,  y compris  les  lins  dont  s'agit.  — 
La  V°  Gillain  el  consorts  formèrent  opposi- 
tion à la  saisie  des  lins,  par  exploit  du  17 
septembre,  et  assignèrent  Beaugrand  cl  Can- 
tineau devant  le  tribunal  de  Dinant,  où  ils 
conclurent  à ce  que  les  défendeurs  fussent 
tenus  de  leur  laisser  suivre  les  lins  dont  s'a- 
git, et  subsidiairement  à ce  que  la  vente  des 
lins  eut  lieu  séparément  des  autres  objets 
saisis  et  à ce  qu'il  fût  déclaré  que,  sur  le  prix 
à eu  provenir,  il  leur  serait  payé,  par  privi- 
lège, la  valeur  des  semences,  frais  de  cul- 
ture, etc.,  suivant  expertise. 

11  Mars  1835,  jugement  par  défaut  qui 
adjuge  à la  V'  Gillain  el  consorts  leur  con- 
clusion principale. 

Beaugrand  ne  lit  point  procédera  la  vente, 
par  suite  de  saisie,  et  il  parait  que,  de  son 
consentement,  Cantineau  disposa  des  lins,en 
les  vendant  à mainferme. 
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Beaugrand  cl  Cantineau  formèrenl  oppo- 
silion  au  jugement  par  défaut,  par  acte  ex- 
irajudiciaire  du  8 décembre  ; mais  ils  ne  la 
réitérèrent  pas  par  requête  dans  la  huitaine. 
Par  autre  expluit  cxtrijudiciaire  du  20,  ils 
renouvelèrent  leur  opposition  et  la  réitérè- 
rent par  requête  du  25  : elle  était  fondée  sur 
eu  que  Beaiigraiid  avait,  comme  propriétaire, 
un  privilège  sur  toutes  les  récoltes  de  Canti- 
ncan,  pour  les  fcrmnges  que  celui-ci  lui  de- 
vait,sans  que  les  couvenlions  qu'il  aurait  fait 
avec  des  tiers  pussent  lui  être  opposées. 

I.a  V*  Gillaiu  et  consorts  soutinrent  qite 
l'opposition  n'était  pas  recevable  et  qu'au 
fond  Ucangrand  qui  avait  fait  saisir  les  lins 
cl  ensuite  en  avait  «lisposé  ou  soulTert  que 
Cantineau  en  disposât,  nu  lieu  de  les  faire 
vendre  judiciairement,  devait  être  condamné 
à leur  en  payer  la  valeur. 

Jiigemetit  du  3 sept.  1823  ainsi  conçu  : 

< Attendu,  en  point  de  droit,  qu'une  oppo- 
sition à un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  qui  n'a  point  tl'avoué,  peut  bien 
être  formée  jusqu'à  l'exécution  du  jugement, 
mais  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  n'est  va- 
lable (|ue  pour  autant  qu'elle  a été  réitérée 
dans  la  buitaine  par  requête  contenant  les 
moyens  d'opposition  avec  constitutiun  d'a- 
voué ; — Attendu,  en  point  de  fait,  que  l'op- 
position au  jugement  de  défaut,  renilii  contre 
la  partie  Hubert  le  1 1 ocl.  1823,  porte  la  date 
du  8 décembre  suivant,  et  que  c'est  seule- 
ment le  23  du  même  mois  que  la  requête 
voulue  par  la  loi  a été  signifiée,  par  consé- 
quent longicmiis  après  rexpiratiun  de  la  hui- 
taine;— Atictiilu,  à la  vérité,  que  celte  re- 
quête avait  été  précédée  d'une  seconde  op- 
position du  20  lindil  mois  de  déccinbic,  mais 
le  delai  ayant  commencé  à courir  le  8,  la  dé- 
chéance était  déjà  encourue  lors  de  cette 
seconde  opposition;  d'où  il  suit  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  non  avenue, cl  qu’elle 
ne  peut  avoir  pour  elTct  de  valider  la  requête 
tardive  du  23; — Attendu  que,  par  acte  d'a- 
voué du  3 mai  dernier,  les  demandeurs  ori- 
ginaires ont  avancé  que  les  parties  Hubert, 
par  l'entremise  du  notaire  Laurent  cl  deCan- 
tincau  d'Herbaix,  ont  vendu  clandestinement 
et  à mainferme  les  lins  rcvcndiqitcs  ; que 
ce  fait  n'ayant  pas  clé  dénié  peut  être  tenu 
pour  avéré;  qn'ainsi  il  est  désormais  impos- 
sible d'exécuter  le  jugement  par  défaut,  puis- 
que les  choses  ne  sont  plus  en  étal  ; — Par 
ces  motifs,  et  vu  l’art.  102,  C.  pr.,  le  tribu- 
nal, sans  avoir  égard  à l'opposition  formée 
par  la  partie  Hubert  au  jiigeinenl  par  défaut 
du  II  oct.  1823,  ordonne  que  ledit  jugement 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  con- 
damne en  conséquence  le  défendeur  .à  payer 
à la  partie  Collet  une  somme  de  3,502  fr., 
PASIC.  lELCe.  VOL.  vit.  TOM.  i. 


montant  de  la  valeur  du  lin  vendu,  etc.  — 
Appel. 

ACnf.T. 

I..\  COl'R  ; — Alleuilu  que,  s'il  n’csi  pas 
contesté  que  l'appelant  avait  le  droit  di-  saisir 
le  lin  qui  fait  l'objet  du  procès  verbal  du  30 
aortt  1823,  et  de  le  faire  veuiire,  en  suivant 
les  formes  établies  par  le  Coilc  de  proe.ùlure, 
|ioiir  en  toucher  le  pri.s  par  privilège,  jusqu'à 
la  cotieurrruce  des  fermages  (|ui  lui  étaient 
<liis  par  Sun  fermier,  il  est  certain,  en  fait, 
que  ledit  appelant  n'a  pas  fait  proeeder  à 
celte  vente  an  joitr  lixé  p.ir  le  proeès  verbal 
de  saisie,  (|iioi(|ii'il  n'edt  été  rinlilic  d'aiieuiic 
opposition  ; 

Attendu  que,  les  intimés  ayant  forniii  oppn. 
sition  à la  saisie  par  exploit  d'huissier,  eu 
date  du  17  sept.  1823,  il  n'a  dès  lors  plus  été 
libre  à rappelant  de  s'écarter  de  la  marche 
tracée  par  le  Code  de  procédure,  pour  dispo- 
ser ilit  lin  saisi  ; 

.Attendit  qu’il  l ésiille  des  débats  cl  des  piè- 
ces de  la  procé.lnrc  que  l'appelant  a aban- 
ilonné  ladite  .sai.sie,  et  qu’il  a oonsculi  à ce 
que  le  fermier  (’anliiiean,  qui  avait  été  élab'i 
gardien, ilisposàl  du  lin.eii  le  vendant  à main- 
ferme,  ce  qui  a été  effectué  ; 

Aliciidii  que  le  fermier  ('antinean  ne  iné- 
eonnail  pas  le  niarehé  du  7 mars  1823,  enre- 
gistré le  15  septembre  suivant; 

Attendu  (|iic  quels  que  soient  les  droits  de 
l'appelant  vis-à  vis  de  son  fermier,  il  n’a  pu 
dispo.seraii  préjudice  des  intimés,  et  an  nié- 
pris  de  leur  opposilinu,  du  lin  qui  fait  l'objet 
de  la  conlestalion;  (|iie  l'ayant  fait  de  cnnceit 
avec  snndil  fermier,  il  est  solidairement  res- 
ponsable envers  le.^dils  intimés  de  lotile  l.t 
xaleiir  ilu  lin,  pour  avoir  agi  en  fraude  de 
leurs  droils.  etc. 

Par  CCS  motifs,  confirme,  eic. 

Du  1"  mai  182C.  — Cour  de  Liège. 

JUCE.ME.NT  PAR  DEFALT.  — CosTntvcx- 
Tiov. — OrrnsiTiON. — Notaire. 

L'nppoiilinn  à uii  jugrmeni  ou  à on  nri  i'f  pnr 
défaut,  doit-elle,  à peine  de  nullité,  être  for- 
mée ou  réitérée  par  requête  (i)  ?— liés.  alf. 
En  est-il  de  même  de  roppntiliem  aux  juge  ■ 
uients  ou  atids  par  defaut  rendus  en  ma- 
tière ririle  entre  un  notaire  défniltaut  et  le 
ministère  publie  agissant  an  nom  de  son 
office  (»)  ? — Rés.  aff. 


(i)  Mais  V.  Dalloz,  18, 576;  Carré,  Qitest.  6SA, 

(i)  V.  tir.,  7 déc.  1840 , 1"  cahier  de  1837,  af- 
faire Verlaine. 
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Le  oouire  L...  mit  été  poursuivi  devaui 
le  tribunal  civil  de  Tournay,  conrormiiment 
à l'art.  53  de  la  loi  du  23  vent,  an  xt,  pour 
contravention  à l'art.  15  de  cette  luéme  loi  ; 
ut  ce  tribunal  l'avait  acquitté  de  l'action  in- 
tentée k sa  charge.  Mais.sur  l'appel  du  minis- 
tère public,  lu  jugement  prononvaut  cet  ac- 
■luiticment  rutrérurméparla  troisième  cham- 
bre de  la  Gourde  Uruxellcs,  et  le  notaire  L... 
y fut  condamné  par  défaut,  le  51  jaiiv.  1826, 
a l'amende  portée  par  l'art.  13  préeité. — Cet 
arrêt  lui  ayant  été  signifié,  il  y forma  oppo- 
sition par  un  simple  exploit  contenant  assi- 
gnation, qu'il  fit  notifier  au  ministère  public, 
.sans  réitérer  ensuite  cette  opposition  par 
requèto.  De  Ui,  question  de  savoir  si  l'oppo- 
sition ainsi  formée  était  recevable,  ou  si  elle 
ne  devait  pas  élrc  rejetée  i défaut  d'avoir  clé 
faite  dans  la  forme  voulue  par  le  Code  de 
procédure  civile,  vu  que  l'arrèl  contre  lequel 
elle  était  formée  avait  été  rendu  par  un  juge 
civil. — Le  S'  L...  soutint  que  les  an.  160,  iiil 
cl  IG2  de  ce  code,  qui  déterminent  eomment 
l'opposition  doit  être  formée  en  matière  ci- 
vile, n'étaient  point  applicables  à l'espèce, 
attendu  qu'il  ne  s'agissait  point  d'un  procès 
entre  particuliers,  cas  pour  lequel  ces  articles 
ont  été  faits,  mais  d'une  contravention  pour 
laquelle  le  ministère  public  agissait  au  nom 
de  son  oOice  ; que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte clairement  du  premier  des  articles  pré- 
cités, qui  veut  que  l'upposiliun,  pour  être 
recevable,  soit  formée  par  requête  d'avoué  è 
avoué  , disposition  qui  est  inexécutable  lors- 
que le  ministère  public  est  partie  et  agit  au 
nom  de  son  office,  puisqu'il  n'y  a point,  quant 
à lui,  d'avoué  à qui  la  requête  d'opposition 
puisse  être  signifiée  ; que,  dans  tous  les  cas, 
les  dis|iositions  invoquées  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  pas  prescrites  è peine  de 
nullité,  et  qu'ainsi,  en  les  supposant  même 
applicables  à l'espèce,  encore  ne  pourrait  on 
faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  de  leur 
inobservation. 

aïkèT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'opposant  a 
formé  son  opposition  par  un  simple  exploit 
contenant  assignation  signifié  au  luiiiislèrc 
public  le  10  mars  1826  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  160, 161  et 
162,  C.  pr.,  l'opposition  à un  jugement  ou  i 
un  arrêt  par  défaut  doit  être  formée  ou  réité- 
rée par  requête,  et  qu’il  résulte  de  la  combi- 


(i) Dr.,  28  mai  1816  et  3 juin  1817;  Paris,  Il 
mars  1816. 

(a)  Y.  Paria,  Casa.,  6 juUI.  1807,  7 mai  181 1 , 15 


naison  des  mêmes  articles,  que  l’opposition 
qui  n’est  point  signifiée  dans  les  formes  qu'ils 
prescrivent  doit  être  déclarée  non  recevable; 

Attendu  que  quoique  le  ministère  public 
agisse  dans  la  présente  cause  au  nom  de  son 
ollice  cl  sans  ministère  d'avoué,  et  que  par 
conséquent  l'opposition  n’ait  pu  être  signifiée 
qu'au  ministère  public  en  personne,  celte 
circonstance  néanmoins  ne  dispensait  pas 
l'appelant  de  suivre,  pour  le  surplus,  les  fur- 
ines  tracées  par  les  articles  cités,  et  de  faire 
signifier  au  ministère  public,  non  point  un 
simple  exploit, mais  une  requête  d'opposition; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'np- 
position  à l'arrêt  par  défaut  du  31  jaiiv.  1826 
formée  à la  requête  du  notaire  L...,  etc. 

Du  5 mai  1826.  — Cour  de  Br.  — 3’  Cb. 


PItIVILÉGE.  — Vente.  — Patx.  — Co.vsTt- 

TUTIon  UE  BENTE.  — NOVATIO,'!.  — Te£SOE 
PUBLIC. 

Longue  ta  totalité  ou  une  partie  du  prix  d'un 
immeuble  est  convertie  en  rente,  le  vendeur 
conierve  t-il  Mur  cet  immeuble  te  pririlige 
que  l'art.  2103,  C.  cio.,  accorde  ou  t'tndrur 
<ur  l'immeuble  rendu,  pour  le  payement  du 
prix  (i)  ? — liés.  air. 

A défaut  de  transcription  du  contrat  de  rente, 
le  vendeur  peut-il  prendre  inscription  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  et  prime-t- 
tl  par  là  tous  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'acquéreur,  quelle  que  soit  la  date  anté- 
rieure de  leurs  inscriptions  (x)? — Rés.  alT. 
L'hypothèque  légale  établie  par  l'art.  9 de  la 
loi  du  1 1 fév.  1816, en  faveur  de l'Êtat,pour 
le  payement  de  l'impôt  foncier  et  addition- 
nel auqrel  Icsimmeubles  sont  soumis, prime- 
t-elle  les  privilèges  qui  peuvent  exister  sur 
ces  mimes  biens,  et  spécialement  le  privilège 
du  vendeur  pour  le  payement  du  prix  de 
l'immeuble  vendu  î — liés.  nég. 

La  D*  Duwaerziers  vend  le  17  fév.  1816, 
an  S'  Vanlandegem,  un  immeuble  situé  sous 
la  commune  de  Zele.  L'arle  de  vente  porte 
que  ce  bien  est  vendu  pour  la  somme  de 
15,012  fr.  il  cent.,  à compte  de  laquelle  la 
D"  Duwaerziers  reconnaît  avoir  reçu  500  fr., 
et  qu'en  acquittement  de  la  somme  restante 
rachetciir  constitue,  au  |iroflt  de  celle  même 
dame,  une  rente  à l'inlérêl  annuel  de  cinq 
pour  cent,  réduit  à quatre  en  cas  de  paye- 
ment dans  les  trois  mois  de  l'échéance.  Cet 


déc.  1813  et  22  nov.  1820;  Rép-,  v*  féyp-,  scd.  2, 
2.an.  8et6,et  Privilège  de  créance,  scct.  5,  n*  12, 
* édit.  ; Troplong,  n*  186,  bis;  Grenier,  n*  388. 
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acte  ne  Tôt  point  transcrit  an  bureau  des  hy- 
pothèques.—Le  ÎB  avril  1818,  le  S'  Vanlan- 
drj;eni  donne,  par  acte  notarié,  ce  même  bien 
en  hypoilièque  au  S'  Dumortier,  poiirsAreté 
d'une  somme  de  i,657  flor.,  et  il  déclare  que 
cet  immeuble  est  libre  de  toute  charge,  à l'et- 
ception  de  la  rente  au  capital  de  14,513  fr. 
47  cent., créée  au  profit  de  la  D'Duwaerziers, 
pour  une  partie  du  prix  d’achat. — Le  S'  Dû- 
mortier  prend  inscription,  en  vertu  de  cet 
acte , le  3 mai  1818  , et  le  I*'  mai  1831  la 
D'  Duwaerziers  prend  également  inscription 
sur  le  même  bien,  qui  est  vendu  ensuite  par 
expropriation  forcée.  — Dans  l'onlre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix,  le  S'  Dumoriier 
estcolloqué  provisoireinenten  première  ligne; 
mais  cette  collocation  est  contestée  par  la 
D*  Dnwaerziers  et  par  le  receveur  des  con- 
tributions, qui  prétendent  tous  deux  devoir 
être  collo(|ttés  avant  tous  autres.  La  D*  Du- 
vraerziers  fondu  son  droit  de  préférence  sur 
le  privilège  que  l'art.  3103,  0.  eiv.,  accorde 
au  vendeur  sur  l’immeuble  vendu,  pour  le 
payement  do  prix,  et  le  receveur  des  contri- 
butions, sur  l'art.  9 de  la  loi  du  11  fév.  1810. 
— Le  S'  Dumortier  déciare  consentir  que  ce 
dernier  soit  colloqué  avant  lui  ; mais  il  sou- 
tient que  la  D’  Dnwaerziers  a perdu  son  pri- 
vilège, 1*  par  la  novation  qui  s'est  opérée  en 
convertissant  en  rente  ce  qui  restait  dA  sur 
le  prix  d’achat;  3*  par  le  défaut  de  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente.  — Le  tribunal  de 
Termonde  accueille  ces  moyens,  et  accorde 
on  conséquence  le  premier  rang  au  receveur 
des  contributions,  et  le  second  au  S'  Dunior- 
tier. — Appel  de  la  part  de  la  D*  Dnwaerziers. 
C’est,  dit-elle,  un  principe  établi  tant  par  les 
lois  romaines  (<)  que  par  la  législation  ac- 
tuelle, que  le  vendeur  conserve  un  privilège 
sur  le  bien  vendu,  jusqu'au  parfait  payement 
du  prix  ; et  il  est  évident  qu’on  ne  peut,  sans 
les  raisons  les  plus  puissantes,  être  censé 
avoir  renoncé  è ce  privilège.  Vainement  veut- 
on,  dans  l'espèce,  faire  resuiter  cette  renon- 
ciation de  ce  qu'il  aurait  été  créé  une  rente 
pour  le  restant  du  prix  d'achat,  et  de  ce  que, 
comme  l'a  décidé  le  premier  juge.  Il  se  serait 
opéré  par  là  une  novation  dont  l'etTet  aurait 
été  d'éteindre  la  créance  i laquelle  était  atta- 
ché le  privilège  : car  il  est  également  de  prin- 


cipe que  la  novation  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  faut  que  la  volonté  de  l’opérer  résulte 
clairement  de  l'acte  (v).  Or,  loin  qu'il  soit  éta- 
bli que  les  parties  aient  eu  l'intention  d'a- 
néantir la  créance  résultant,  pour  la  D*  Du- 
waerziers,  de  l’actc  de  vente,  et  de  la  rem- 
placer par  une  créance  nouvelle,  il  résulte  au 
contraire  des  termes  mêmes  de  cet  acte,  que 
la  rente  a été  considérée  uniquement  comme 
une  partie  du  prix  d'achat, et  comme  un  mode 
de  payement  de  ce  prix,  ainsi  que  l’a  encore 
reconnn  postérienrement  le  S'  Vanlandegem 
dans  l'acte  dli35avril  1818  rappelé  ci  dessus. 
Le  S'  Dumoriier  n'est  pas  mieux  fondé,  pour- 
suit-elle, à invoquer  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  l'acte  dont  il  s'agit  : en  eflet,  la  trans- 
cription, qui  se  fait  communément  è la  re- 
quête de  l'acheteur,  n’est  pas  le  seul  moyen 
qu'ait  le  vendeur  pour  conserver  son  privi- 
lège, et  l'inscription  qu'il  prend  sur  le  bien 
vendu  produit  les  mêmes  effets,  ainsi  que 
cela  est  aujourd'hui  passé  en  jurisprudence. 
— En  ce  qui  concerne  la  préférence  accordée 
sur  elle  au  receveur  des  contributions,  la 
D'  Dnwaerziers  soutient  que  l'art.  9 de  la  loi 
du  11  fév.  1816,  dont  on  su  prévaut,  accorde 
bien  au  trésor  une  hypothèque  légale,  mais 
non  un  privilège  qui  doive  primer  celui  du 
vendeur.  — Le  S'  Dumortier  répond  qu’en 
convertissant  le  prix  de  vente  en  une  rente, 
il  s'est  opéré  une  véritable  novation,  par  suite 
de  iaqiielle  les  privilèges  attachés  a la  créance 
primitive  sont  venus  A cesser  ; et  à l'appui  de 
son  opinion  il  invoque  la  doctrine  de  Pothier, 
Obligaiiom,  part.  5,  ch.  3,  art.  4,  § 5 (a).  Il 
ajoute  qu'en  supposant  même  qu'il  en  fAt 
autrement,  la  créance  privilégiée  de  i’appe- 
lante,  à défaut  de  transcription  de  l'acte  de 
vente,  serait,  d'après  la  disposition  expresse 
de  l'art.  3113,  C.  civ.,  devenue  une  simple 
créance  hypothécaire,  n'ayant  de  date,  i l'é- 
gard des  tiers,  que  de  l'époque  de  l'inscrip- 
tion qui  en  aurait  été  faite,  cl  ne  pouvant 
ainsi  primer  les  créances  hypothécaires  an- 
térieurement inscrites.  — Enfin  le  receveur 
des  contributions  prétend,  à l'effet  de  conser- 
ver le  premier  rang,  que  le  § 3 de  l'art.  9 de 
la  loi  du  1 1 fév.  1816,  en  disant  que  l'hypo- 
Ihcquc  légale  dont  il  parle  ne  préjudicie  eu 
rien  aux  hypothèques  ou  privilèges  légaux  ou 


(i)  V.  L.  13,  § 8,  ff.  d«  act.  empt.  et  vend.  L.  33. 
jff.  de  hared.  vel  ac(.  vend.  L.  31 , } 8,  ff.  de  adit. 
edict. 

(«}  V.  sur  les  principes  A suivre  en  matière  de  no- 
vation, § 3,  /tut.  qaib.  mod.  loll.  oblig.  L.  uU.  C-  de 
novttt.  C.  86,  $ 7,  et  L.  88,  ff.  de  verb.  obtig.  LL.  6, 
8,  S 3, 38, 39  et  31 , S 1*',/.  de  novat.,  et  l’art.  1373, 


(s)  La  question  qu'examine  Pothier  è l'endroit 
cité  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  par  une  convention 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  débiteur  a constitué  une  rente  4 son  créan- 
cier, pour  la  somme  qu'il  lui  devait,  il  y a nécessai- 
rement novutiou. 
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spéciaux, antérieurs  à sa  proniulgalion.proiive 
que,  quant  à ceux  qui  pourront  éire  ,a<'quis 
par  la  suite,  ils  seront  primés  par  le  privi- 
lège ou  l'hypollicque  légale  qu’clablil  cette 
même  lui. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COL'R  ; — En  ce  qui  concerne  la  cul- 
location  de  riulinié  Duinoilicr-Lcnoir  : 

Atleuilii  que  i'nliligation  contractée  par  les 
epoux  Vaiilanilegliem,  par  l'acte  de  vente 
passé  entre  eux  et  la  dame  appelante,  devant 
le  nolaired'Haes, à Gand,  le  17  fév.  lHIG,en 
constituant  une  ntiile  pour  le  prix  d'achat, 
n'csl  qu’un  mode  particulier  de  payement , 
de  sorte  que  la  nature  dit  prix  d'achat  n’est 
point  changée,  ce  que  les  parties  peuvent 
d'autant  moins  être  censées  avoir  voulu  faire; 
qu’on  ne  peut  supposer  cpie  l’appelante  ail 
voulu  renoncer  à la  prérérenee  et  an  privi- 
li‘gc  que  l’art.  2105,  G.civ.,  lui  accordait  sur 
le  bien  veinlii  par  elle, aussi  longlenips  qu’elle 
n’en  aurait  pas  reçu  le  prix  ; il  oii  il  suit  i|iic 
le  premier  juge  a erré,  en  déclarant  qu'il  y 
avait  novation  à l’égard  de  la  créance  résul- 
tant du  prix  il’aehat,  et  que  l’apiielante  avait 
perdu  son  privilège  ; 

.Vttendu  que  c’est  aussi  une  erreur  de  sou- 
tenir que,  d'ajirès  l’art.  2108  du  même  crmlo, 
il  aurait  fallu,  pour  conserver  ce  privilège  h 
l’appelante,  que  le  contrat  de  vente  eiit  été 
tran.scrit,  ou  qu’au  moins  l’a|>pelante  anrait 
ilA  prendre  inscription  en  vertu  de  ce  contrat, 
avant  que  l’intimé  Dninorlier  eût  pris  la 
sienne  en  vertu  de  l’acte  passé  le  25  avril 
1818,  devant  le  inéiiie  notaire  d’ilaes,  entre 
lui  et  les  époux  Vanlandegeni  prénommés  ; 
qu’en  elfet,  d’après  l'esprit  et  le  setis  de  cet 
art.2l08,ce  u’est  point  lcvendenr,niais  hien 
rachetenr,  qui  est  chargé  de  faire  trauserire, 
iion-seuleincnt  rumine  porteur  du  contrat  de 
vente,  mais  comnie  particuliérement  inté- 
lessé  à l’cfTet  ilc  consolider  sa  propriété  ; de 
sorte  que  celte  Iranseriptiou  ii’esl  point  né- 
cessaire pour  que  le  vendeur  puisse  consiT- 
ver  son  privilège  an  moyen  d'une  inscription 
prise  en  vei  iii  ilu  contrat  de  vente, et  ce  d’au- 
tant moins  i|u’uueseinl>lableinscri|itiun  rem- 
plit snllis.’iuiinent  le  hut  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  21  OS  ne  détermine  aii- 
tiin  délai  pour  faire  la  trauscriplion  (i);  d'oi’i 
il  suit  qu’elle  a,  relativement  à tous  autres 
créanciers  hypnihccaires,  un  elfet  rétroactif 
remontant  à la  date  du  contrat  de  vente,  et 


(i)  V.  IjVdcMUs  l’art.  854,  C.  pr  , et  l'arrél  de  la 
Cour  de  caaaation  de  Briixcllcadu  21  dce.  I82ô. 


qu’il  en  est  aussi  de  même  de  l’inscription 
que  le  conservateur  des  hypothèques  est 
chargé  de  prendre  d’oilice  ; 

Attendu  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'agissant  à cet  égard  que  comme  le 
mandataire  légal  et  obligé  du  vendeur,  l’in- 
scription que  prend  le  vendeur  lui-même  doil 
aussi  avoir  un  elfet  rétroactif; 

Attendu  (|ii’il  résulte  de  là  que  le  privilège 
de  l’appelante,  nonobstant  que  son  inscrip- 
tion soit  postérieure  à celle  du  S'  Diiniorlier- 
Lenoir,  n’a  été  ni  changé  ni  Iranslormé  en 
créance  hypothécaire;  qii’ainsi  l’an.  2115, 
G.  civ.,  ii’esl  point  ici  applicable,  et  que  Du- 
niortier-l.ennir  ne  peut  être  colloque  avant 
l'appelante;  qu’il  n’a  même  auciiii  motif  de 
s’i-n  plaindre,  puisque  les  biens  expropriés 
ne  lui  ont  clé  donnés  qu’en  hypothèque  ulté- 
rieure et  gievés  de  la  créance  de  l’appelante. 

En  Ce  (|ui  concerne  la  collocation  du  Gse  : 

Attendu  que.  d'après  les  motifs  qui  précè- 
dent, le  droit  de  préférence  et  le  privilège  de 
l’appel.inle,  pnur  le  payement  du  prix,  ayant 
toujours  existé  sur  le  bien  exproprié,  le  trésor 
ne  peut,  en  vertu  de  l’art.  'J  de  la  loi  du  11 
fév.  I8IG,  avoir  droit  au  premier  rang  sur  le 
inêmc  bien,  pnur  les  impositions  de  l’année 
échue  cl  celles  de  la  première  année  suivante; 
qu’en  enél  celle  loi  ne  donne  à l’Elat  qu’une 
hypothèque  légale,  qui  ne  peut  ni  primer  un 
droit  de  préférence  ou  un  privilège,  ni  leur 
préjudicier,  du  moins  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  ce  droit  de  préférence  ou  ce  privi- 
lège esl  antérieurement  acquis, ce  que  prouve 
même  1e  § 2 de  l’art.  9 île  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs  , oui  .M.süeguchicnccre  et 
de  son  avis,  déclare  que  l'appelante  doit  être 
colloquée  la  première  par  privilège  sur  le 
prix  du  hien  exproprié,  etc. 

Du  5 m.ii  182G.  — Cour  de  Br.  — 2''  Ch. 


BÉ.NÉUCE  Ü’INVENTAIHE.  — OnosiTiON. 

Le  créancier  qui,  avant  toute  opposition,  a 
riemanilé  contre  l'héritier  bénéficiaire  le 
payement  d'une  dette  qu'il  a à chaigc  d'une 
succession,  a-t-il  droit  acquis  à l'obtenir, 
bien  qu'it  surrienne  des  oppositions  avant 
qu'il  ail  été  payé  (s)  ? — liés.  alf.  (C.  civ., 
8118). 

En  serait  il  autrement,  si  ce  créancier  avait 
formé  lui-même  opposition  avant  toutau- 
trel  — liés.  nég. 


(t)  V.  Tüiillier,  I.  4,  n*  583;'  Holland  de  Vdlar- 
Riie»,  Dict.,  V*  Bénéf.  d'mveni.,  n"  130,  cl  suiv.  ; 
Dalloz,  t.  26,  p.  188. 
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ARHÊT  {Iraduction). 

UA  COUR  : - Vu  l arl.  808,  C.  civ.  : — 
Consiilûnitit  que  rinliiné  a réclamé  une 
créance  léj;ilimc  et  CAlj-ible.  par  son  exploit 
du  18  déc.  1821,  conlie  l'appolanl,  à une 
époque  à laquelle  aucun  créancier  ii'élail  en- 
core venu  en  opposition,  puisque  les  trois 
oppositions  produites  au  procès,  et  lenilau- 
les  à enipéclicr  tout  payement  ou  toute  re- 
mise, hors  du  la  masse  de  la  succession  bé- 
néficiaire en  question,  sont  des  17  et  19  fé- 
vrier et  du  2a  avril  de  l'an  I82S; 

Considérant  que,  parsuite,  l'action  de  l'in- 
timé intetitée  en  première  instance  contre 
l'appelant  est  entièrement  fondée,  et  que  le 
droit  qu'il  a légalement  acquis  ne  peut  être 
diminué  ui  rendu  dépendant  de  la  présenta- 
tion que  fait  l'appelant,  d'une  reddition  de 
compte  et  d’une  distribution  partielle  de  la 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ; 

Considérant  que,  bien  que  l'intimé,  ( et  ce 
sans  nécessité),  se  suit,  par  acte  du  5 décem- 
bre 1821,  rendu  opposant  à tout  payement 
ou  remise  des  deniers  provenant  de  la  suc- 
ce.ssion  bénéficiaire,  ce  fait  ne  peut  lui  pré- 
judicier, puisqii'à  l'époque  où  il  a eu  lieu, 
aucun  créancier  ne  s’était  présenté,  et  qu'il 
serait  contraire  à la  saine  raison  de  supposer 
que  quelqu'un  aurait  voulu  mettre  obstacle 
à un  payement  à faire  à liii-mémc;  que,  par 
ces  motifs,  l'opposition  de  riiitimée  doit  être 
considérée  comme  non  avenue; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3 mai  1820. — Cour  de  La  Haye. 

.MATIÈRES  D’OR  ET  D’ARGENT.  — Peipe. 

— Saisie.  — Identité. 

Lti  infraelioni  aux  tlitposiliom  de  t'arrélé  du 
22  no®.  1811,  tui  l'inlroduclion  des  ouvra- 
ges d'or  el  d'argeni,  doivent  être  punies  des 
peines  portées  par  l’art.  1"  delà  loi  du  6 
mari  1818. 

lorsque  le  fait  de  l’introduction  frauduleuse 
d’ouvrages  d’or  ou  d’argent  est  constaté,  le 
précenu  ne  peut  échapper  à la  peine,  s'il 
n’est  pas  proucé  que  les  objets  saisis  sont 
les  mêmes  que  ceux  introduits  en  fraude. 

Mathieu-Joseph  K commissionnaire  A 

Mons,  est  traduit  devant  le  Irilinnal  correc- 
tionnel de  cette  dernière  ville,  comme  pré- 
venu d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de 
mai  1823,  transmis  de  Mons  aux  frères  et 
soeurs  Opdebeek,  marchands  quincailliers  à 


Matines,  des  lunettes  d'argeni  venant  ds 
l'étranger,  sans  les  avoir  présentées  aux  em- 
ployés des  douanes  sur  la  frontière  du 
royaume,  ce  qui  cunslilue  une  conlraveii- 
lion  à l'art.  23  de  la  loi  du  19  hrnm.  an  vi 
el  à l’arrélé  du  22  nov.  1811.  — Jugement 
du  13  fév.  1826,  i|iii  le  décharge  des  poursui- 
tes inleiilées  contre  lui  de  ce  chef,  attendu 
i|u'il  n'est  pas  établi  que  les  Innelles  saisies 
chez  les  frères  et  sueurs  Opdebeek,  à Mati- 
nes, soient  les  mêmes  que  celles  que  le  pré- 
venu a introduites  en  fraude.  — Appel  du 
ministère  public,  fondé  sur  ce  que  l'inlro- 
duction  frauduleuse  île  lunettes  d'argent , 
imputée  à Malhieu-Juseph  K...,  est  constatée 
par  ses  propres  lettres,  cl  que  ce  fait  le  rend 
passible  des  peines  établies  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  6 mars  1818,  combiné  avec  l'arrélé 
du  22  nov.  1811,  sans  qu'il  soit  aucunement 
nécessaire  de  prouver  l'idcnlilé  des  objets 
saisis  avec  ceux  qui  ont  été  inlruduiis  en 
fraude.  — Le  prévenu  répond  que  l'art.  23 
de  la  loi  du  19  brum.  an  vi  et  l'arrêté  du  22 
nov.  1811  n'ayant  établi  aucune  peine  contre 
les  contraventions  dont  ils  parlent,  on  ne 
peut  en  (irononcer  aucune  contre  lui  ; que 
i'arl.  I"  de  la  loi  du  6 mars  1818,  invoqué 
parle  ministère  public,  ne  peut  recevoir  au- 
cune application  , puisque  les  dispositions 
que  renferment  l'art.  23  de  la  loi  de  brum. 
an  VI  el  l'arrêté  de  1811,  ne  sont  pas  de  la 
nature  de  celles  dnni  parle  l’art.  1"  de  la  loi 
du  6 mars  1818.  Enfin  il  soutient,  avec  le 
premier  juge,  qu’il  n’est  passible  d'aucune 
cmidainnation,  si  le  ministère  public  ne 
prouve  pas  ridentité  des  objets  introduits 
avec  ceux  qui  cul  été  saisis  i Malines. 

ARRÊT  ((raduc(ion). 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  conste  suffisam- 
ment que  le  prévenu  a,  dans  le  mois  de  mai 
1823,  transmis  de  Mons  aux  frères  et  soeurs 
Opdebeek,  marchands  quincailliers  à Ma  Unes, 
trois  liincllcs  d'argent  venant  du  l’étranger, 
sans  les  avoir  iirésenlécs  aux  employés  des 
douanes  sur  les  frontières  du  royaume,  pour 
y être  déclarées. pesées,  plombées  el  envoyées 
au  bureau  de  garantie  déterminé  par  les  lois; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  le  prévenu 
a contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  23  de 
la  lei  du  19  brum.  an  vi,  et  à celles  de  l’ar- 
rêté de  22  nov.  1811  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  ni  l’an.  23 
de  la  loi  du  19  bruni,  an  vi,  ni  l'arrêté  du  22 
nov.  1811,  ne  statuent  aucune  peine  contre 
ceux  qui  ne  font  pas  la  présentation  requise, 
mais  que  la  loi  du  6 mars  1818,  dans  son  ar- 
ticle 1",  veut  que  les  infractions  aux  dispo- 
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tiiioos  arrèlAes  par  les  meaurea  géDéralea 
ou  ro^lfraema  d'adminislralion  imérieure 
de  leui.  uieiuionnécsdans  l'arl.  73  de  la  loi 
roiidanieiilale , à IVgard  dea^iiiellcs  les  lois 
ii'oiit  |M>iat  déleroiiiié  de  peines  parliciiliè- 
rcg,  seront  punies  par  les  tribunaux,  d'après 
la  nature  de  l'objet,  la  gravité  de  l'infraction 
et  les  circonstances  qui  l'auront  accompa- 
gnée, d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
lOU  n.,  ni  être  moindre  de  10  fl.,  etc.; 

Attendu  que  l'art.  85  de  la  loi  du  19  brum. 
an  VI,  et  l'arrété  du  ii  nov.  (8U,  contien- 
nent des  mesures  générales  ou  règlements 
d'administration  intérieure  de  l'Etat,  par 
quels  mots  on  doit  non  seulement  entendre 
les  mesures  générales  ou  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  concernant  la  police 
et  la  sdreté,  mais  aussi,  entr'autres,  toutes 
les  dispositions  établies  dans  l'intérêt  géné- 
ral des  fabricants  du  royaume,  par  lesquel- 
les sdremenl  la  loi  et  l'arrété  susdit  doivent 
être  compris; 

Attendu  que  la  Cour,  pour  punir  la  contra- 
vention prémentionnée,  n'a  pas  besoin  d'exa- 
miner l'identité  des  lunettes  trouvées  i Ma- 
lines  avec  les  lunettes  y transmises  par  le 
prévenu;  qu'il  loi  soflit  que  des  ouvrages 
d'argent  aientété  introduits  dans  le  royaume, 
sans  présentation  au  bureau  des  douanes, 
fait  dont  il  conste  par  les  propres  lettres  du 
prévenu  ; 

Farces  motifs,  M.rav,gén.Spruyl  entendu 
et  de  son  avis,  condamne  le  prévenu  à une 
amende  de  10  fl.,  etc. 

Du  5 mai  1886.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

APPEL. 

Liège,  5 mai  1886.  — V.  IS  mai  1886. 

TESTAMENT.  — Iiiscnii>TiON  nx  riux.  — ■ 
(JUKSTION  l•atlUDICIBLLE.  — SéOUESTRI. 

La  queition  de  savoir  ri  un  testament  gui  set 
argué  de  faux  contient  ou  non  une  inetitu- 
lion  univereelle,  n'eet  pas  préjudieiette  d 
l’ineiruetion  sur  t'inrcriplion  de  faux.  (C. 
Civ.,  1319). 

Les  béritiers  du  chanoine  Hardy  avaient 
intenté  une  action  en  partage  de  sa  succes- 
sion, contre  le  S'  Braive,  autre  héritier,  qui 
leur  fit  notifier  un  testament  notarié,  qu'il 
prétendait  contenir  une  institution  univer- 
selle à son  profit.  En  conséquence,  il  conclut 
à ce  que  la  demande  en  partage  fut  écartée  ; 
qu'il  fut  procédé  à la  levée  des  scellés,  et  que 
tous  les  objets  non  compris  dans  les  legs 
particuliers  lui  fussent  délivrés,  au  fur  et  ï 


mesure,  sur  sa  simple  décharge  (i);  no- 
tamment l'argent  comptant  et  les  dettes  ac- 
tives, qu'il  soutenait  n'étre  pas  compris  dans 
un  legs  fait  au  profit  de  Marie-Anne  Hardy, 
sous  l'offre  de  fournir  raution  à cet  égard. 

Braive,  gommé  de  déclarer  s'il  entendait 
se  servir  du  testament,  répondit  aOlrmative- 
inent.  Les  époux  G...,  légataires  particuliers, 
déclarèrent  aussi  vouloir  profiler  du  testa- 
ment, et  les  époux  \V déclarèrent  qu'il 

leur  était  inditférent  de  venir  à la  succession 
en  vertu  de  la  loi  ou  du  testament.  — Alors 
ceux  des  héritiers  qui  se  seraient  trouvés  ex- 
clus par  ce  testament  déclarèrent  s'inscrire 
en  faux  et  demandèrent  qu'il  fût  sursis  i 
l'exécution  du  testament.  — Braive  soutint 
que  l'inscription  en  faux  n'élalt  pas  receva- 
ble, quanti  présent,  parce  que  si  le  testa- 
ment ne  contenait  pas  une  disposition  uni- 
verselle à son  profit,  il  serait  sang  intérêt  à 
défendre  i l'inscription  de  faux;  qu'ainsi  il  y 
avait,  préalablement,  lieu  d'examiner  cette 
question,  qu'il  soutenait  devoir  être  résolue 
en  sa  faveur.  — Les  héritiers  du  sang  pré- 
tendaient, au  contraire,  qu'avant  de  s'occu- 
per de  la  question  de  savoir  quelle  était  la 
nature  des  dispositions  renfermées  dans  le 
testament,  il  fallait  juger  celle  du  savoir  si  ce 
testament  aw-iit  une  existence  légale. 

83  h'év.  1886,  jugement  qui,  sans  égard 
i l'exception  de  Braive,  admet  l'inscription 
de  faux,  nomme  un  séquestre,  etc.  — Appel. 

xaiiÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  cette 
cause  iiiteutée  par  les  intimés  en  qualité 
d'héritiers  légitimes,  en  partage  de  la  succes- 
sion de  Lambert-Joseph  Hardy,  l'appelant  a 
formé  une  première  demande  incidente  par 
acte  signifié  aux  intimés  le  11  janvier,  por- 
tant, t qu'en  vertu  du  testament  dudit  défunt, 
en  date  du  17  oct.  1885,  et  de  l'art.  1006, 
C.  civ. , il  fait  sommation  1 chacun  des  in- 
timés de  se  conformer  dans  le  jour  audit  tes- 
tament, leur  déclarant  que,  passé  ce  délai,  il 
se  mettra  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession, demande  incidente  qui  tient  en  sus- 
pens l'action  en  partage  ; • 

Attendu  que  l'inscription  en  faux  contre 
ce  testament  étant  régulièrement  formée  par 
les  intimés,  la  cause  a été  contraediotoire- 
ment  liée  entre  toutes  les  parties  sur  cet  inci- 
dent, ce  qui  tient  aussi  en  suspens  la  saisine 
réclamée  par  l'appelant,  ainsi  que  la  qualité 
d'héritier  universel  qui  lui  est  contestée  , 
comme  il  conteste  aux  intimés  la  qualité  d'hé- 


(i)  V,  Br.,  13  mars  IBSO. 
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ritiers  ab  inleslal,  parce  que,  dans  toote  pé- 
lilion  (Tüérédilé,  on  doit  cnnimeiicer  par  jus- 
liHer  de  la  qualité  en  laquelle  on  procède, 
aiiiremenl  les  eOets  précéderaient  la  cause 
qui  doit  les  produire; 

Attendu  que,  datis  cet  étal  de  la  cause,  et 
par  acte  du  i fév.  dernier,  l'appelant  a formé 
une  deuxième  demande  incidente  tendante  à 
ce  qu'il  plAt  au  tribunal,  en  se  réservant  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  parties  et  sans 
y préjudicier,  déclarer  l'inscription  de  faux 
non  recevable  quant  i présent,  et  tant  qu'il 
n'est  pas  reconnu  que  le  testament  institue 
l'appelant  héritier  universel,  ce  dernier  don- 
nant pour  motif  que  si  le  Icslanienl  ne  lui 
donne  pas  cette  qualité,  il  n'a  plus  d'inlérét 
à le  défendre  contre  l'inscription  de  faux; 

Attendu  que  ce  motif  lui  est  personnel,  et 
que,  dans  celte  hypothèse,  les  intimés  ou 
partie  d'enir’eux  ont  encore  intérêt  à pour- 
suivre l'instruction  du  faux  incident,  non  con- 
tre lui  appelant,  mais  contre  les  époux  G 

et  W qui  n'ont  pas  appelé  du  jugement 

de  première  instance; 

Attendu  que  celle  nouvelle  demande  inci- 
dente de  l'appelant  tend  à ce  que  les  juges 
s'occupent  de  l'interprélation  du  testament, 
avant  d'examiner  s'il  a une  existence  légale; 
que  l'appelant  ayant  formellement  déclaré, 
le  14  janvier,  de  sc  mettre  en  possession  de 
l'hérédité,  en  vertu  du  testament  et  de  l'arti- 
cle 1006,  C.civ.,  statuant  que  le  légataire  uni- 
versel est  saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  dé- 
livrance, il  n'est  plus  temps  de  délibérer  s'il 
lui  convient  de  prendre  cette  qualité  ou  celle 
d'héritier  légitime,  cc  serait  d'ailleurs,  en 
quelque  sorte,  consulter  l'opinion  des  juges 
sur  cette  délibération,  ce  qui  est  inadmis- 
sible; 

Attendu  que  dans  le  cas  d'inscription  de 
faux  faite  incidemment,  l'art,  1319,  C.civ., 
autorise  les  tribunaux , suivant  les  circons- 
tances, i suspendre  provisoirement  l'cxécu- 


(•)  Oo  peut  voir  au  Rép.,  v«  Eqfoal,  J 3,  n*  3, 
une  dissertation  sur  la  question  de  savoir  si  les  pe- 
tiis-enfanis  doivent  en  général  être  censés  compris 
sous  le  mot  enfants.  On  y trouvera  l'opinion  de  di- 
vers auteurs  qui  ont  écrit  sur  celte  question,  et  qui, 
pour  la  plupart,  soutiennent  l'afllrmative,  ainsi  que 
de  nombreux  arrêta  des  parlementa  de  France  qui 
la  décident  dans  le  même  sens.  Les  principaux  mo  ■ 
tifs  iuvoqués  A l'appui  de  celte  opinion  sont , que  la 
distinction  qu'on  voudrait  établir  entre  les  disposi- 
tions faites  par  un  ascendant  et  celles  faites  par  un 
collatéral,  n'est  autosisée  par  aucune  des  lois  romai- 
nes qui  déclarent  les  petits-enfants  compris  sous  le 
mot  enfant;  que  ces  lois  s'expriment  d'une  manière 
absolue  et  dans  les  termes  les  plus  iudédnis,  pour 
toute  espèce  d'effets;  que  la  signibcalion  des  paroles 
se  détermine  par  elles-mêmes,  et  non  par  U qualité 


tion  de  l'acte,  cl  que,  dans  l'espèce.  Il  suffit, 
pour  l'appréciation  des  circonstances,  que 
les  juges  prévoient  moins  d'inconvéniens 
pour  toutes  les  parties  dans  l'établissement 
d'un  séquestre,  que  dans  la  mise  en  posses- 
sion réelle  et  actuelle  de  la  partie  qui  procède 
en  qualité  d'héritier  testamentaire  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  8 mai  1826. — Gourde  Liège. — 1"  Ch. 

PRÊT.  — iNTétÊT, 

Liège,  16  mai  1826.  — V.  19  mai  1826. 


TESTAMENT.— EaraitTs.—  PiTiTS-BFiraiiTS. 

Saut  l'empiré  du  Code  eitnl  encore  en  vigueur, 
les  pelilt-en/'anit  eonl  ile,  en  euecettion  col- 
lalirale,  généralement  compris  tout  le  mol 
enfants?  — Rés.  nég. 

Et  particulièrement:  Pourque  le  moi  enfants, 
employé  dans  un  letfamenl  par  lequel  le  tes- 
tateur ne  dùpoie  qu'en  faveur  de  eoutint, 
puisse  comprendre  les  petite-enfants,  faut-il 
qu'il  soit  établi  que  telle  a été  l'intention  ou 
la  volontidu  teetateur,outoulaumoinsqu’il 
n'y  ait  point  présomption  du  contraire  (i)? 
— liés.  aff. 

Lambert  Poebet  fait  un  tesUment  par  le- 
quel, entre  autres  dispositions,  il  déclare 
laisser  un  sixième  de  sa  succession  à Jacques 
Pochet,  son  cousin,  ou  à ses  enfants,  pour  le 
cas  où  leur  père  viendrait  ù décéder  avant 
lui.  Ce  testament  renferme  une  semblable 
disposition  en  faveur  de  Catherine  Poebet, 
et  le  testateur  déclare  ensuite  laisser  égale- 
ment un  sixième  de  sa  succession  aux  en- 
tants d'Anne  Pochet,  sa  cousine.  — Lambert 
Pochet  étant  décédé,  Agnès  Gillart,  veuve  de 
Joseph  Marin,  l'un  des  enfants  d'Anne  Po- 


det  personnes  qui  les  prononcent;  que,  quel  que 
•oit  l'iudtvidu  qui  parle  de»  enfanta  d’une  peixonne, 
il  entend  néce»»airement  parier  de  toux  ceux  qui 
•ont  centéa  enfants  de  cette  personne,  et  que  si  les 
pelU»-6ls  de  celte  même  personne  sont  ses  enfanta, 
il  est  clair  qu'en  parlant  de  ses  enfanta  on  parle 
aussi  de  ses  petiis-llls,  sans  que  la  qualité  de  l'au- 
teur de  la  disposition  puisse  ioRueren  rien  sur  la  si- 
gnification du  mot  enfant.  L'auteur  de  cette  disser- 
tation ajoute  cependant  que,  comme  ces  sortes  de 
questions  ne  tombent  que  sur  la  volonté,  la  moin- 
dre circonsunce  peut  changer  les  espèces,  et  il  rap- 
porte plusieurs  arrêt»,  tant  de»  parlemenu  que  de 
la  Cour  de  cassation  do  Franco,  qui  ont  jugé  la  ques- 
tion en  sens  contraire. — V.  aussi  Douai,  4 mai  1837, 
et  la  note  ; Br.,  7 mai  1834  ; Wyiiaats,  Déc.,  168  ; 
Dailoa,  11,  68,  n"  30, 38  et  493. 
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chet,  récliimc,  au  nom  des  deux  cnfunls  mi- 
neurs iiu'elle  a retenus  de  snn  iu:iriaj;e,  la 
part  (|ue  leur  père  aurait  eue  à prétendre 
dans  la  sixième  préincntiuniiéi',  s'il  cAt  sur- 
vécu au  testateur,  et  elle  fonde  sa  licinande 
de  ce  chef,  et  la  délense  (|u'elle  fait  à rexécii- 
leur  teslamenlaire  de  se  dessaisir  des  de- 
niers provenant  de  celle  Siieccssimi,  sur  ce 
i|ue,  d'après  la  loi  iiO,  ff.  de  vtrborum  tigni- 
ficalioue,  le  mut  ni/'anif  comprend  les  petits- 
enfaiits;  d'ofi  il  suit  (jii'en  appelant  .i  sa  suc- 
cession, pour  nu  sixième,  lesenfanls  d'Anne 
Pocliei.  le  Icsialeiir  avait  aussi  appelé  les  pe- 
tits-enfants de  celle  dernière,  au  lieu  et 
place  de  leur  père  ou  mère  |irédécédé. — Les 
aiilres  enfanis  d'Anne  l’iicliel  eunlcstent 
celte  demande,  par  les  motifs  rapportés  en 
substance  dans  l'arrêt  suivant,  qui  réforme 
le  jnpcmcnl  du  tribunal  de  Idiarleruy,  par  le- 
quel les  prétentions  formées  par  la  veuve  Ma- 
rin, au  nom  de  scs  enfants  mineurs,  avaient 
été  accueillies. 

AHRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Lambert  Po- 
clict  ii'élait  pas  tenu  de  laisser  une  partie  de 
sa  succession  à aucun  de  ceux  qu'il  pratifle 
par  son  testament;  qu'ainsi  les  dispositions 
(|u’il  renferiiic  sont  toutes  de  pure  libéralité; 

Attendu  que.  fùt  il  vrai  que  sons  le  mot 
enjanit,  employé  dans  un  IcsIamenI  par  le- 
quel le  leslalcur  ne  dispose  qu'en  faveur  de 
ses  cousins,  comme  dans  l'espccc,  il  faille 
comprendre  les  petils-cnfauls . encore  cela 
n'obtieiiilrait  qii'aiilant  que  le  testateur  n'eiU 
point  annoncé  une  intention  contraire; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu,  ce  qui  d'ailleurs 
est  sulUsanitnent  établi  au  procès,  que  Jo- 
seph Marin,  père  des  deux  enfanis  de  l'inli- 
mcc,  était  décédé  neuf  ans  avant  que  Lam- 
bert Poehel  fit  son  testament,  et  qu'il  est  cpa- 
Icment  en  aveu  que  ledit  Lambert  Poehel  et 
Joseph  Marin  habitaient  la  même  commune  ; 
d'où  résulte  que  Lambert  Poehel  n'a  pu 
ignorer,  lorsqu'il  fit  son  testament,  que  ledit 
Joseph  Marin  avait  délaissé,  lors  de  son  tré- 
pas, deux  enfants,  pelils  enfants  d'Anne  Po- 
ehet  ; 

.Attendu  que  si  dans  ces  circonstances  le 
testateur  Lambert  Poehel  eût  voulu  gratifier 
d'une  part  de  sa  succession  les  petits-enfants 
d'Anne  Poehel,  il  ne  se  serait  pas  borné  à 
appeler  les  enfants  de  celle-ci,  lui  qui  savait 
qu'elle  avait  des  pelils-cnfants  ; qu'il  en  ré- 
sulte que  le  testateur,  en  appelant  les  cn- 
faiits  d'Anne  Porhet  seulement,  doit  étrepré- 
suuié  n'avoir  pas  appelé  scs  pelils  enfants; 
que  telle  a été  l'intention  du  testateur  ré- 
sull€  encore  de  es  <|ue,  lorsqu'il  laisse  an 


sixième  du  restant  de  sa  succession  à Jacques 
et  un  sixième  à Catherine  Poehel.  il  prend 
soin  d'ajouter  ou  à Uuri  enfanU,  s'il  arrivait 
que  leurs  parents  vinssent  à mourir  avant  lui, 
leslaleur,  (|iie,  continuant  la  même  phrase, 
il  laisse  aussi  un  sixième  aux  enfants  d'Anne 
Poehel;  que  celle  présomption  se  fortifie  en- 
core par  la  circonstance  que  le  testateur, 
ayant  vécu  et  élaiil  décédé  sous  le  Code  ci- 
vil actuel  dans  une  commune  du  llainaut,  et 
parlant  régie  autrefois  par  les  lois  de  ce 
pays,  est  présumé  avoir  voulu  conformer  ses 
dispositions  à ces  lois,  qui  ne  compreniieiil 
pas.  au  moins  en  succession  collatérale,  sous 
le  mol cii/'unli,  les  petits  enfants; 

Attendu  enfin  que  la  représentation  n'a 
pas  lieu  eu  ligne  collatérale,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  descendants  de  frètes  nu  soeurs,  CQ 
qui  n'existe  point  dans  le  ras  dont  il  s'agit,  et 
que  pour  comprendre  ici  les  pelils-enfanls 
sous  le  mot  enfanis,  il  faudrait  établir  une 
prcsomplion  de  la  volonté  du  testateur,  con- 
traire à celle  de  la  loi,  ce  que  l'on  ne  peut 
raisonnablement  supposer  ; 

Par  ces  motifs,  AI.  l'av.  gén.  Baiimhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  appel  nu  ncaiil,  etc. 

Do  10  mai  1826.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

BIENS  CELÉS.  — Hospices.  — PossEsstoit. 
— ItÉVEUTION.  — TlERS'ACQOéRECR.  — Is 
TESVENTIOV.  — Dema.NUE  ItOUVELLE.  — 
Gakahtie. 

La  propriété  de  bieni  nati'ONUux  ururpét  et 
céfér  a-t-elle  été  dévolue  à un  bureau  de 
bienfaisance,  par  le  seul  fait  de  la  décou- 
verte et  d'une  prise  de  possession  , et,  par 
suite,  doit-il  conserver  la  propriété  de  ces 
biens,  nonobstant  une  vente  faite  à un  tiers 
par  l'hospice  des  Quinze-vingls,  d'après  un« 
révélation  postérieure,  en  faveur  dudit  hos- 
pice (i)?  — Rés.  aff. 

Le  tiers,  à qui  le  premier  acquéreur  a re- 
vendu, est-il  recevable  d intervenir  dans 
l'instance  entre  ion  vendeur  et  le  bureau  de 
bienfaisance,  relative  d la  propriété  de  cet 
biens?  — Rés.  alT.  (C.  pr.,  <66  cl  47-1). 

Ce  tiers  peut-il  opposer  au  bureau  de  bienfai- 
sance, comme  con/trmative  de  sa  première 
acquisition,  une  vente  que  lui  aurait  con- 
sentie depuis  le  syndical  d'amortissement  ? 
— Rés.  nég. 

Si,  en  cause  d'appel,  le  tiers  oppose  cette  vente, 
en  ce  sent  qu'indépendamment  du  premier 
contrat  elle  a suffi  pour  lui  transmettre  la 


(i)  V.  L’arrCtda  rejet  1 la  date  dn  7 julll.  1827, 
at  Im  DolM. 
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propriéti  du  bietu  litigieux,  eet-ee  là  une 
demande  nouvelle  non  recevable  devant  la 
Courl  — Rcs.  air.  (C.  pr.,  464). 

Dam  cet  circontlances,  rinicrvcnani  peut-il 
obtenir  un  délai  pour  appeler  le  syndicat 
en  garantie? — Rés.nd;;.  ((^pr.,l75 el 540). 

Des  biens  célcs  au  domaine  furent  décou- 
verts par  le  bureau  de  bienr.aisance  de  lilan. 
dain,  qui  s'en  mit,  de  fail,  en  posses.sinn  en 
les  louant  au  nommé  Delpran^e,  par  bail  au- 
tbcnlique  du  l”jiiill.  1KÜ5. 

l’.ii  1810,  par  suite  de  révélalions  faites  par 
un  S'  Laraton  au  proOl  île  l'Iio.spice  des 
Ouinze-vinpls.et  dans  lesquellesse  trouvaient 
conipi'is  les  biensci  dessus,  l'bospice  les  ven- 
dit an  S'  C.arlairadc,  qui  les  a revendus  à 
Libeit  un  juin.  IB2'>.  I.c  II  oetobre  riiivanl, 
il  intervint,  entre  ledit  Libert  et  le  syndicat 
d'amortissement,  un  contrat  par  lequel  le 
syndicat  lui  vendit  ces  mêmes  biens.  — Mais 
déjà  un  procès  existait  entre  le  bureau  de 
bienfaisance  de  RIandain  et  Cariairade,  re- 
lativement à la  jiropriélé  de  ces  biens,  et  un 
ju|;enient  du  tribunal  de  Tniirnai  Icsavaitad- 
Ju^tés  au  bureau  de  bienfaisance. 

Sur  l’appel  de  ce  jiipenient,  I.ibert  a de- 
mandé d'étre  reçu  intervenant  et  a soutenu , 
que  la  prise  du  possession  de  fait  n'avait 
conféré  aucun  droit  au  bureau  de  bienfai- 
sance; qu'il  lui  eût  fallu  une  aulorisatinn  de 
se  nii'ltre  en  possession  ; que,  par  suite,  la 
vente  faite  par  les  Quinze-vinpt  à Cariairade 
lui  avait  transmis  la  propriété.  Il  a en  outre  in- 
voqué la  vente  à lui  consentie  par  le  syndi- 
cal, soit  comme  confirmant  rac(|uisiliiin  qu'il 
avait  faite  de  (iarlairade,  soit  eomme  suHi- 
.sanle  à elle  seule  pour  lui  iransmeltre  la  pro- 
priété. Subsidi.iiremenl,  il  a demandé  un  ilé- 
lai  pour  appeler  le  syndical  en  garantie  : délà 
les  questions  que  nous  avons  posées  en  télé 
de  cet  article. 

AitnèT. 

LA  COUR;  — Vu  les  lois  des  4 vent,  et  7 
mess,  an  i\,  l’arrélé  du  9 fructidor  même  an- 
née cl  l'avis  du  conseil  d'Ëlal  du  50  avril 
1807  ; — Atlcndii  qu'aux  termes  de  ces  lois 
les  domaines  nationaux  cédés  à la  régie  des 
domaines,  usurpés  par  des  particuliers  ou 
possédés  autrement  qu'en  venu  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale,  depuis  la  publica- 
tion de  !a  loi  de  9 nov.  1789,  sont  alfectés 
aux  besoins  des  hospices  les  plus  voisins  de 
leur  situation  respective,  et  qu'elles  leur  en 
attribuent  la  propriété  par  le  seul  lait  de  la 
découverte  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  siiflisatn- 
menl  établi,  que  les  biens  dont  s'agit  au  pro- 
cès, filués  i Blandaiii,  étaient  d'origine  na- 


tionale, usurpés  par  un  particulier  de  cette 
commune,  et  qu'ils  ont  été  découverts,  dès 
1805,  par  lu  bureau  du  bienfaisance  dudit 
lieu,  qui  en  a |>ris  possession  par  le  fermier 
PelgraiiKe,  auquel  leilit  bureau  les  a remis  en 
bail  pour  le  terme  de  9 ans,  par  acte  authen- 
tique avenu  par  devant  le  notaire  Prévost,  à 
iempleiive.  et  témoins,  le  I"  juill.  1805,  en- 
registré à Touillai  le  7 du  même  mois;  qu'il 
résulte  de  ce  ipii  précède  que  l'bostiicc  des 
(Jiiinze-vingts,  lors  de  la  vente  qu'il  lit  de  ces 
mêmes  biens  à r.ippelaiit  Cariairade , par 
suite  de  la  révélation  du  S'  Laraton,  en  1810, 
n'y  avait  ancnn  droit,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  en 
Iransmeltre  aiinin  à Cariairade. 

En  ce  qui  loiirlie  rinlervenlion  du  S'  Li- 
bei  ien  la  présenie  instance  d'appel,  et  qu'il 
motive  sur  la  vente  des  biens  dont  s'agit,  lui 
faite  par  rappelant  Cariairade,  parade  sous 
seing-privé  en  date  du  14  juill.  1895,  et  en 
vertu  de  laquelle  il  ronlesie  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Blandain  b propriété  de  ces 
biens: 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exception 
de  non  recevabilité  de  celle  intervention, 
proposée  par  les  intimés,  qu’aux  termes  de 
l’art.  474 , C.  pr.,  I.ibert  pourrait  former 
tierce-opposition  a l’arrêt  qui  déboulerait 
l'appelant  ( arlairade  de  sa  prétention  à la 
propriété  des  biens  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent procès,  pnisqii-i  eei  arrêt  préjudicierait 
' éviileinineiit  aux  droits  que  lui,  Libert,  pré- 
tend avoir  eu,  en  vertu  dudit  acte,  de  la  vente 
du  14  juill.  18'2.'i,  à la  propriété  de  ces  mêmes 
biens;  qu'ainsi  il  peut,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 466  du  iiiênie  Code,  être  admis  à interve- 
nir dans  la  présenie  instance. 

En  ce  qui  loiiebe  le  fond  de  celle  interven- 
tion. et  en  tant  que.  pour  l'établir,  Libert  in- 
voque le  même  acte  de  vente  du  14  juillet 
1895: 

Attendu  que,  par  les  motifs  énoncés  plus 
haut  sur  l'appel  des  S”  Cariairade  cl  l’oltier, 
Cariairade  n'a  jamais  eu  aneiin  droit  aux 
biens  dont  s'agit,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  en 
transmettre  aucun  à riniervenaiit  Libert,  par 
l'aclede  vente  prérappelé  du  14  juill.  1895. 

En  ee  qui  touche  l'acte  de  vente  de  ces 
mêmes  biens  consenti  à Liber!  par  la  com- 
mission permanente  du  syndisal  d'amortis- 
sement le  II  octobre  1895,  cl  que  Libert 
oppose  en  second  lieu  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Blandain  : 

Attendu  que,  pour  autant  que  l'interve- 
nant Libert  invoque  ledit  acte,  comme  con- 
lirmatil  de  celui  du  14  juill.  1895,  consenti 
par  Cariairade,  il  n'en  peut  tirer  aucun  avan- 
tage; puisque  l'acte  de  vente  de  Cariairade 
ne  lui  ayant  transféré  aucun  droit,  celui  du 
syndicat,  en  tant  qu'il  le  cooHrmerail,  ne 
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poiirrtit  lui  en  avoir  iransféré  davantage. 

Mais  pour  aillant  i|iie  Liberl  voudrait  pré- 
tendre que  le  syndiral  d'ainorlissemeiit  lui 
aurait  cédé  des  droits  qiielronqiies  autres 
que  ciMii  qu'il  lient  de  C.ariairade  : 

Attendu  que  ceite  préteiilion  rornieralt  une 
demande  nouvelle,  tnlaleiiient  disliiicle  de 
celle  qui  fait  l'olijet  du  prucès  actuel,  étant 
basée  sur  une  antre  e.iiise  ; qii'ainsi  elle  de- 
vrait subir  les  deux  di  grés  de  juridiction. 

Quant  à la  demande  de  délai  faite  par  l'io- 
tervenant  Libert,  pour  appeler  en  garantie 
la  commission  perinanenie  du  syndicat  d'a- 
mortissement: vu  les  art.  175  et  540,  C.  pr,  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  prcniirr  de  ces 
articles,  celui  qui  prétend  avoir  droit  d'appe- 
ler en  garantie  est  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  et 
qu'aux  termes  du  second  l'interventioii  ne 
peut  retarder  le  jugement  du  la  cause  prin- 
cipale, quand  elle  est  en  état;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  en  garantie  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  la  cause 
principale  est  depuis  longtemps  en  état; 

Par  ces  motifs,  et  ailoptant  au  surplus, 
quant  à l'appel  des  S"  Cartairade  et  Pothier, 
eenx  du  premier  juge,  M.  l'av.  gén.  Baum- 
bauer  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appella- 
tion du  S'  Carlairade  et  Pothier  au  néant;  les 
condamne  i l'amende  et  aux  dépens;  re- 
çoit Libert  intervenant  en  cause,  et  faisant 
droit  sur  cette  intervention,  déclare  ledit  Li- 
bert en  icelle  non  fondé , lui  entier  toutefois 
d'agir  par  action  séparée,  s'il  s'y  croit  fondé, 
du  chef  de  l'acte  du  II  oct.  18i3,  pour  au- 
tant qu'il  prétendrait  que.par  cet  acte,  le  syn- 
dicat d'amortissement  lui  aurait  transféré  des 
droits  quelconques  appartenant  au  domaine 
autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  cédés  par 
Cartairade;  et  statuant  sur  la  demande  de 
délai  faite  par  ledit  l.ibert,  pour  appeler  en 
garantie  la  commission  permanente  du  syn- 
dicat d'amortissement,  le  déclare  en  icelle 
non  recevable  ; le  condamne  aux  dépens  en- 
gendrés par  son  intervention,  etc. 

Du  10  mai  1826.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Cb. 


PÉREMPTION.  — BEraiSK  d'iustàiice. 

Pour  éire  recrvablti  d demander  la  péremp- 
tion d'inetanre,  lei  hériliers  de  l'une  dei 
parliee  ne  doivent  pat  préalablement  re- 
prendre l'instance  (i). 

1"  Juin.  1822,  appel,  par  Populaire,  d'un 


(t)  Liège,  17  janv.  1846  (Pasic.,  1846,  p.354,  et 
lea  notes). 


jugement  rendu  au  profit  de  Hoskin,  qui  dé- 
céda après  avoir  constitiié  avoué  : son  décès 
ne  lut  pas  signilié.  — 7 Eév.  1K2G.  demande 
en  péremption  de  la  part  des  hériliers  d'Hus- 
kin  formée  par  requête  d'avoué  à avoué. — 
Le  lendemain,  8 février , Populaire  fait  si- 
gnilier  un  acte  de  reprise  d'instance,  et  sou- 
tient que  la  demande  en  péremption  n'est 
pas  recevable,  parce  qu'elle  ne  peut  être  for- 
mée que  par  une  partie  en  cause,  et  qu'à  dé- 
faut de  reprise  d'instance  lea  hériliers  Hus- 
kin  n'étaient  pas  en  cause. 

AsaËT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'on  ne  peut  for- 
mer siinullanément  une  demande  en  reprise 
d'instance  et  une  demande  en  péremption 
d'instance , parce  que  ce  serait  demander 
deux  choses  précisément  contraires  ; que  la 
péremption  est  une  espece  de  prescription 
acquise  tant  à la  partie  en  cause  qu'à  scs  hé- 
ritiers par  la  disconlinuation  de  la  procédure 
pendant  les  divers  laps  de  temps  Oxés  parla 
loi,  laquelle  veut  que  la  demande  soit  formée 
par  acte  d'avoué  à avoué,  ce  qui  a ru  lien 
dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  la  demande  est 
régulière  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  péremp- 
tion n'ayant  pas  notifié  le  décès  de  leur  au- 
teur, tous  actes  auraient  pu  être  faits  vala- 
blement à son  avoué,  pour  interrompre  le 
cours  de  la  prescription  ; qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  ans  et  six  mois  depuis  le  der- 
nier acte  de  la  procédure  jusqu'à  la  demande 
en  péremption,  et  que  les  demandeurs  ont 
pu  constituer  avoué  et  former  celte  demande 
par  un  même  acte,  comme  toute  demande 
principale  se  fait  en  constituant  avoué  par  le 
même  acte  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  d'appel 
périmée,  etc. 

Du  II  mai  1826. — Gourde  Liège. 


RESPONSABILITÉ.  — Ouvsiess. — Délits. 

— CoUMESCeUEST  DE  PEEUVE  PAE  ECEIT. — 

Chose  jdgEe. 

L'entrepreneur  qui  a été  chargé  de  démolir  et 
reconttruire  une  motion,  et  qui  reconnaît 
avoir  été  prévenu  qu'il  devait  y avoir  de 
l'argent  caché  dans  cette  maiion,  est-il  ret- 
pontable  du  vol  de  cet  argent  commit  par 
les  ouvriers  employés  d la  démolition  ? — 
liés.  nég.  (G.  civ.,  1384). 

La  déclaration  faite  par  l'entrepreneur  devant 
le  juge  d’instruction  dans  le  procès  crimi- 
nel contre  les  ouvriers,  qu'en  faisant  démo- 
lir la  maison  le  propriétaire  avait  pour 
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bul  de  tTOWMT  Fargent  qui  ÿ était  eaehé, 
peut-elle  être  eoneidérée  comme  formant 
un<  prcure  lu/fiiante,  ou  au  moiix  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  d'une  con- 
vention par  laquelle  il  te  lerait  rendu  rei- 
reipontable  de  la  découverte  de  cet  argent  1 
— Ré«.  nég.  (C.  ctT.,  1547). 

La  preuve  d'une  telle  convention  ett-elle  ad- 
mittible,  quand  même  les  ouvrieri  employéi 
d la  démolition,  et  qui  ont  commit  le  vol,  ne 
leraient  pat  direcitment  Ict  ouvriert  ou  do- 
metliquet  de  l'entrepreneur,  et  quand  même 
la  toutlraclion  aurait  été  eommite  hort  det 
heuret  de  Iracatl?— Kés.  afT.  (C.  civ.,  1584 
cl  1797). 

L'arrêt  de  la  Cour  d'attitet  qui  condamne  let 
ouvriert  comme  coupablet  de  la  touttrac- 
tion,  forme  t-it  chote  jugée  à l'égard  de  Cen- 
trepreneur  >ur  le  fait  de  cette  toutiraetion? 
—Rés.  aff.  (C.  ciT.,  1551). 

Au  mois  de  septembre  1825,  la  V*  Van 
Esse  chargea  les  frères  D...  de  la  dëmoli- 
lion  et  de  la  réconsiruclion  d'une  maison  i 
elle  appartenaiit.  Il  est  demeuré  constant 
qu’ils  furent  au  moins  insiruils,  par  celle 
dame,  qu’il  y arail  dans  cette  maison  de  l’ar- 
gent eaehé  par  feu  son  mari,  et  que  même  ils 
firent  en  sa  présence  diverses  pen|uisilions 
infruelnenses. 

Quoiqu’il  en  soit,  après  la  démolition  et 
réconsiruclion  de  celle  maison,  les  nommés 
Jossarl,  De  Brui  et  Sonivil  furent  traduits  de- 
vant la  Cour  d’assises  et  condamnés,  comme 
ayant  soustrait  une  somme  considérable  qu’ils 
avaient  trouvée  en  démolissant  ladite  mai- 
son.— CItérienrement  la  V Van  Esse  a for- 
mée, contre  les  frères  D...,  Jossarl,  De  Brui 
et  Somvil,  une  demande  tendante  à ce  qu’ils 
fussent  condamnés solidairemenlel  parcorps 
A lui  restituer  la  somme  trouvée  qu'elle  fliail 
A 15,000  florins  des  Pays-Bas.— Elle  fondait 
ses  conclusions  , sur  ce  qu’il  y avait  chose 
jugée  par  l’arrèl  de  la  Cour  d’assises,  même 
A l’égard  des  frères  D...,  quant  au  fait  de 
soustraction  commis  par  les  autres  défen- 
deurs ; sur  ce  que  les  frères  D...  étaient  res- 
ponsables du  fait  des  ouvriers  par  eux  em- 
ployés ; sur  ce  que,  d’ailleurs,  il  y avak  eu 
entre  elle  et  les  frères  D....  une  convention 
d’après  laquelle  ccux-ci  auraient  été  chargés 
de  la  recherche  de  l’argent  caché  et  s’en  se- 
raient rendus  responsables.  Et  pour  établir 
cette  convention  elle  invoquait  les  déclara- 
tions faites  par  les  frères  D...,  devant  le  juge 
d’inslrnciion,  dans  l’instruction  criminelle 
contre  les  auteurs  de  la  soustraction. 

Voici  la  déclaration  de  Ferdinand-Charles 
D : 

t Dépose,  sur  lesinlerpellations  A lui  faites. 


que  dans  le  mois  de  septembre  dernier,  il  a 
entrepris,  avec  son  frère  Jean,  de  démolir  et 
de  reconstruire  la  maison  de  la  V'  Van  Esse, 
située  en  celle  ville,  rue  Neuve,  section  5, 
II"  175  ; que  celle  veuve  agissait  ainsi,  parce 
qu’elle  était  certaine  que  son  mari  y avait, 
de  son  vivant,  caché  de  l’argent , et  qu’elle 
l’avait  prié  de  tout  bien  examiner  lors  de  la 
démolition,  alin  de  retrouver  les  espèces  en- 
fouies ; qu’on  .a  fait  des  recherches  inutiles 
en  présence  de  la  V"  Van  Esse  ; que  lui  té- 
moin et  son  frère,  forcés  de  surveiller  leurs 
autres  travaux,  ont  chargé  Guillaume  Jossarl, 
(surnommé  Baron),  couvreur  d’ardoises,  do 
tout  examiner,  afin  de  les  prévenir,  si  l’on 
découvrait  l’argent,  parce  que  l’on  était  cer- 
tain qu’il  s’en  trouverait  ; que  la  maison  a 
été  démolie  et  reconstruite,  sans  qu’il  eût  ap- 
pris qu’on  y aurait  trouvé  de  l’argent  ; mais 
que,  quelques  mois  après,  il  fut  informé  que 
Jossarl,  De  Brui  et  Somvil  y avaient  trouvé 
beaucoup  d’or  caché  entre  le  toit  et  le  pla- 
fond; que.d'après  ce  que  l’on  dit, ce  devaient 
être  des  pièces  de  20  francs,  appelées  iVapo- 
léont,  renfermées  dans  un  sac.  Il  fait  obser- 
ver qu'au  rommeiiremeni  de  l'année,  Jossarl 
a acheté,  pour  plus  de  20.000  francs,  la  mai- 
son qu’il  habile  aclnellemenl,  cl  qu’à  la  con- 
naissance de  lui  témoin  il  n'était  pas  assez 
riche  pour  cela  Interrogé  pourquoi  il  n’a 
donné  aucune  connaissance  de  tout  cela  à la 
V'  Van,  Esse,  et  s’il  en  a parlé  A Jossarl,  De 
Brui  et  Somvil? — Répond  que  non,  parce  qu’il 
n’availaucunecertitude; — Nous  lui  avonsfait 
observer  qu’en  laissant  tout  en  repos,  sans 
faire  de  recherches  et  sans  prendre  d’infor- 
malions,  il  était  impossible  de  jamais  con- 
naître la  vérité  Il  répond  que  ne  connais- 
sant rien  de  positif,  et  craignant  de  se  com- 
promettre, il  a trouvé  bon  de  garder  le  silence 
sur  ce  qui  s’était  passé.  • 

Jean-Félix  D...,  a déposé  ces  termes  ; 
t Qu’à  la  lin  de  l’année  passée,  lui,  témoin, 
et  son  frère  Ferdinand  se  sont  chargés  de  dé- 
molir et  de  reconstruire  la  maison  de  la  veuve 
Van  Esse,  située  rue  Neuve, à Bruxelles;  que 
la  dame  Van  Esse  les  avait  priés  d’examiner 
s’il  n’y  avait  point  de  l’argent  caché;  qu’ils  y 
ont  fait  eiix-mémes  plusieurs  recherches  in- 
fructueuses en  présence  de  ladite  dame;  que 
ne  pouvant  point  toujours  faire  des  recher- 
ches par  eux-mêmes,  ils  en  ont  chargé  Guil- 
laume Jossarl;  que  la  maison  a été  démolie 
sans  que  l’on  stU  qu’il  y avait  été  trouvé  de 
l’argent;  qu’ils  ont  apprisensuileque  Jossarl, 
De  Brui  et  Somvil  avaient  trouvé  entre  le  toit 
et  le  plafond,  un  sac  rempli  de  pièces  de  20 
francs  ; — Sur  la  question  s’il  en  a parlé  à 
l’un  de  ces  trois  individus,  le  témoin  répond 
que  non;  pas  plus  qu'A  la  Y*  Van  Esse,  parce 
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qu'on  le  lui  .1  déconseillé,  attendu  qu'il  n'a- 
vait aucune  certitude  à cet  égard,  i 

Les  frères  l>...  ont  soutenu  principalement 
que  l'art.  1384,  C.  civ.,  n'ét.iit  pas  applica- 
ble , parce  (|ue  Jussart,  De  llriil  et  suinvil, 
n'étaieiit  pas  leurs  ouvriers,  niais  ceux  du 
S'  B...;  parce  que  l'entrepreneur  nu  le  maî- 
tre n'est  respoiisuble  que  du  doiimiage causé, 
à raison  de  l'ouvrage  même  qu'il  a entrepris, 
et  non  des  délits  i|ue  pourraient  commettre 
ses  ouvriers  ; qu'au  moins  il  ne  pourrait  en 
être  responsable  que  dans  les  cas  où  les  dé- 
lits auraient  été  commis,  pendant  que  les  ou- 
vriers étaient  sons  sa  surveillance,  c'est-à- 
dire  pendant  les  lieures  de  travail  ; circon- 
stance dont  la  preuve  devrait  être  rapportée; 
ils  ont  soutenu  que  n'ayant  été,  sous  aucun 
rapport,  parties  dans  la  poursuite  criininellc, 
l'arrêt  de  la  liour  d'assises  ne  pouvait  former 
cliosc  jugée  à leur  égard;  ils  ont  nié  que  par 
la  convention  faite  entre  eux  et  la  dame  Van 
Esse,  ils  SC  seraient  chargés,  et,  par  suite, 
rendus  responsables  de  la  découverte  de  l'ar- 
gent dont  s'agit  ; ils  ont  posé  en  fait,  qu'un 
acte  ou  projet  d'acte  d'entreprise  avait  été 
rédigé  en  un  seul  original,  et  était  resté  dans 
les  mains  de  la  D' Van  Esse,  et  ils  en  ont  de- 
mandé la  réproduction  suus  duc  expurgation. 
— Par  jugement  du  lOjiiill.  I Sd.'i,  le  tribunal 
de  Bruxelles  a décidé  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,qiioique  rendu  sur  la  seule  poursuite 
du  ministère  public,  formait  tliosc  jugée, 
quant  au  fait  de  soustraction,  même  à l'cgard 
des  frères  D...,  et  il  a onlonné  à la  D*  Van 
Esse  de  prouver,  par  tous  moyens  de  droit, 
autres  que  la  preuve  testimoniale  , 1’  qu'il  y 
avait  eu  convention  entre  elle  et  les  frères 
D...,  par  lai|uelle  ceux-ci  s'étaient  chargés  de 
la  démolition  et  de  la  récoustructioii  île  la 
maison  dont  s'agit  ; i‘  qu'elle  leur  avait  fait 
counnitre  qu'elle  les  chargeait  de  cette  démo- 
lition, afin  de  parvenir  à trouver  une  somme 
qui  était  cachée  dans  la  maison.  > 

AKRÊT  (traduction). 

LA  C.OUU  ; — En  ce  qui  louche  l'appel  de 
la  V'  Vau  Esse; 

Attendu,  en  ce  qui  loiirhc  lu  fond  de  l'ap- 
pel susdit,  que  les  pièces  invoquées  par  l'ap- 
pelante devant  la  Cour  n'établissent  en  au- 
cune manière  que  les  intimés  D...  se  seraient 
engagés,  par  la  convention  faite  avec  elle,  à 
démolir  la  maison  dont  s'agit,  afiu  de  trou- 
ver la  somme  d'argent  y enfouie,  et  qii'ainsi 
ils  se  seraient  chargés  du  soin  de  la  décou- 
vrir ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  on  prend  en 
considération  un  engagement  aussi  étrange 
que  celui  que  les  frères  D...  auraient  con- 


tracté avec  l'appelante,  ainsi  qu'elle  le  pré- 
tend, la  grande  responsabilité  qu'ils  auraient 
|irise  sur  eux  par  une  telle  convention,  et  la 
somme  de  I4,.’>00  fr.,  montant  de  leur  entre- 
prise, ou  doit  reconiiaitrc  que  les  déclara- 
tions des  frères  D...  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, et  les  poursuites  fuites  par  le  ministère 
publie  contre  les  trois  intimés  parties  Oorlof 
et  .Maudos,  ne  rendent  pas  vraisemblable, 
dans  le  sens  de  l'art.  1347,C.  civ.,  l'existence 
d'une  convention  telle  que  celle  que  l'appe- 
lante prétend  avoir  été  faite  ; qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  moyens  invo- 
qués par  la  V"  Van  Esse  contre  le  jugement 
d quo  ne  sont  pas  fondés. 

En  cc  qui  louche  l'appel  des  frères  D...  : 

Attendu  que  si  la  V*  Van  Essc  parvient  à 
établir  que  les  appelants  D...  se  seraient  char- 
gés de  démolir  la  maison  dont  s'agit,  afin  d'y 
retrouver  la  somme  d'argent  qui  y était  ca- 
chée, et  qii'ainsi  ils  auraient  pris  sur  eux  le 
soin  de  la  découvrir,  lesdiisappelants seraient 
sans  contredit  responsables  du  vol  de  l'ar- 
gent cache  ; soit  que  les  trois  intimés  Jussart, 
De  Brui  et  Somvil,  fussent  ou  non  leurs  ou- 
vriers ou  domestiques  ; soit  que  la  soustrac- 
tion eût  en  lien  pendant  les  heures  de  travail 
ou  hors  des  heures  du  travail , puisqu'il  est 
toujours  constant  que  les  intimés  précités 
ont  été  employés  à la  démolition  du  bâtiment, 
tout  au  moins  à la  cunnaissance  et  du  con- 
sentement des  appelants  ; que  la  disposition 
des  att.  1797,  C.  civ.,  et  celle  de  l'ait  1584 
qui  se  trouve  dans  le  chapitre  où  le  législa- 
teur traite  du  dommage  causé,  tant  pur  les 
délits  que  par  les  quasi-délits,  ne  laissent 
aucun  doute  à cet  égard  ; 

.Attendu  que  c'est  un  point  constant  en  ju- 
risprudence, que  les  jugements  correction- 
nels on  criminels  qui,  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  déclarent  un  vol  constant, 
ont  force  de  chose  jugée  à l'égard  de  tout  le 
monde  , de  sorte  que  l'on  doit  tenir  pour 
certain  entre  parties  ce  qui  a été  décidé  à 
charge  de  Jossart,  De  Brui  et  Somvil,  tou- 
chant la  soustraction  de  l'urgcut,  par  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  Bruxelles  du  15  janvier 
1825;  qu'il  suit  du  toutes  ces  observalious 
que  la  nn  de  non-recevoir  opposée  à l'aclioii 
de  la  V*  Van  Essc  ne  peut  être  accueillie  ; 

.Mais  attendu  que  les  appelants  D...  ont 
conclu,  tant  devant  le  premier  juge  que  de- 
vant la  Cour,  à ce  qu'il  fût  ordonné  à la  veuve 
Van  Essc  de  produire,  sous  due  expurgation 
de  serment,  l'acte  ou  le  projet  d'entreprise  ; 
et  que  le  jugement  d quo  ne  contient  au- 
cune disposition  à cet  égard  ; 

Attendu  encore  que,  dans  la  supposition 
que  la  partie  Niiewens  parvint  à établir  tes 
faits  aitisi  et  du  la  manière  que  le  premier 
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jnge  lui  en  a impose  la  preuve  par  le  juge- 
ment à quo,  il  n'en  r<5sullfrait  p.ns  que  les  ap- 
pelants fussent  responsables  de  la  soustrac- 
tion de  l'argent  déposé,  parce  que  la  preuve 
desdils  f.tils  ii'élabllrait  pas  que  lesappelanis 
se  seraient  chargés  ou  qu'ils  dussent  être 
envisigés  comme  s’élaiil  chargés  ilu  soin  de 
découvrir  l'argent  caché  ; qu'aiiisi  le  juge- 
ment à quo  doit  encore  être  réformé  du  ce 
chef  ; 

Par  cesinolifs.inct  l'appel  de  la  V' Van  Esse 
au  iiéaiii,  et  sialiiaul  sur  l'appel  des  frères 
D....  par  suite  du  dernier  coiisidéraiit  allégué 
plus  haut,  met  le  jugi-meiit  à qun  au  néant, 
en  ce  qui  eunceruc  les  faits  dont  la  preuve 
est  inipnséu  à la  V*  Van  IC-sc  ; éinendaul, 
quant  a ce,  ordonne  à ladite  veuve  de  prou- 
ver parlons  moyens  de  droit,  sauf  la  preuve 
testimoniale,  que  les  appelanis  t>...  se  se- 
raient obligés  vis  ii-vis  d'elle  à ilémolir  la 
maison  dont  s'agit  pour  y retrouver  la  somme 
enfouie,  et  la  rebâtir,  ensuite  ; lui  ordonne 
en  outre  de  produire,  sous  due  expurgation 
lie  serment,  l'acre  nu  le  projet  d'acte  de  l'en- 
treprise touchant  la  démolition  et  réeonslruc- 
tion  de  la  prédite  maison  ; pour  le  surplus, 
met  au  néant  l'appel  de  la  partie  Spruyl,  etc. 

Du  11  mai  1826.  — Cour  de  lir.— r'Ch. 


SUCCESSION  TESTAMENTAIRE. -Aperu; 

AU  DÉFAUT  d'U.N  AUTRE.  — DrOIT  DE  SUC- 
CESSION. 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  institué  un 
individu  absent,  institue  un  autre,  pour  le 
cas  où  le  premier  inslilud  ne  reparaîtrait 
pas,  et  où  l'on  n'aurait  pu  se  procurer  de 
ses  nouvelles  dans  les  dix  ans  du  décès  du 
testateur,  le  droit  de  succession,  dans  ce 
dernier  cas,  doit  être  perça  sur  la  succes- 
sion telle  quelle  s'est  Iroutre  à l'époqtie  de 
l'expiration  des  dix  années,  et  non  telle 
quelle  était  au  décès  du  testateur. 

22  Mai  1800,  testament  de  la  fl’  J.  S.... 
Iiabitanle  de  Leyde,  portant  institution  de 
J.  C.  S...,  son  neveu,  demeurant  à Columho, 
Grandes-Indes.  El  pour  le  cas  où  il  ne  repa- 
raîtrait pas,  cl  où  l'on  n'aurait  pu  avoir  de 
ses  nouvelles  dans  les  dix  ans  de  son  décès, 
la  testatrice  insliliia  C...  et  R... 

Elle  mourut  en  I80Ô,  et  les  droits  de  suc- 
cession furent  acquittés  par  les  exécuteurs 
testamentaires,  d'après  les  luis  en  vigueur  â 
celte  époque. 

J.  S...  ne  reparut  pas,  et  l'on  ne  put  obte- 
nir de  ses  nouvelles  dans  les  dix  ans. 

En  1822,  C...  et  D...,  ou  leurs  héritiers, 


ont  demandé  et  obtenu  l'envoi  en  posscs.sion 
de  la  succession,  cl  alors  radminislralion  a 
prétendu  qu'ils  devaient  payer  les  droits  sur 
la  succession  telle  qu'elle  existait  en  1805, 
épotiuc  du  décès  de  la  tesiatriee,  sauf  déduc- 
tion de  ce  qui  avait  été  payé  alors  : elle  a dé- 
cerné une  coulrainic  en  conséquence. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Leyde  du  29 
juillet  1.S2.5,  ayant  annulé  cette  contrainte, 
radmiuisiraliou  s'est  pourvue  devant  la  (iour 
de  La  Haye. 

Elle  a soutenu  que  le  premier  appelé  ne 
pouvait  pas  plus  être  considéré  comme  ayant 
recueilli  la  sucees.sioii,  puisque  l'expiration 
des  dix  ans  l'excluait,  que  si  l'on  cùl  appris, 
pendant  ces  dix  ans,  qu'il  était  ilécédé  avant 
la  testatrice  ; que  cependant  la  succession 
devait  avoir  appartenu  .à  quelqu'un,  cl  que 
ce  ne  pouvait  être  qu'à  G...  cl  B...  qui,  par- 
lant, l'avaient  recueillie  dè.s  1805;  que  si 
J.  S...  avait  reparu  après  les  dix  ans,  il  n’au- 
rait pu  réclamer  la  sucecssioii  ; i|u'aussi 
avait-on  adjugé  à C...  cl  B...,  le.s  fruits  depuis 
le  décès  de  la  lesialrice;  i|u'on  ne  pourrait  op- 
poser la  prescription  de  5 ans,  puisi|iie  rad- 
miuisiraliou n'aurait  pu  agir  contre  G...  cl 
B.  . avant  l'expiration  des  dix  années. 

Le  pourvoi  de  l'administration  a été  rejeté 
par  les  niolifs  : 

Que  J.  S ..  ay.aul  été  institué  purement  et 
sans  condition,  C...  cl  B...,  appelés  à son  dé- 
faut, ne  poiivaieiil  rien  réclamer  tant  qu'il 
y avait  possibilité  qu'il  reparût  ou  donnât  de 
ses  nouvelles  dans  les  dix  ans,  puisqu'ils 
n'élaienl  insiiinés  que  sons  la  condition  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonslances  ne  se 
réaliserait;  que  la  condilinn  ne  s'csl  réalisée 
qu’en  1815:  qu’ainsi  ce  n’est  qu’à  celle  époque 
que  G...  et  II...  ont  recueilli  la  succession,  et 
parlaiil  qu’ils  ne  doivent  acquitter  les  droits 
que  d’après  les  lois  en  vigueur,et  d'après  l'état 
tic  la  succession  à celle  époque. 

Bu  12  mai  1826.— Gour  de  La  Haye. 


TESTA.MEN'r.  — Dictée.  — Présence  des 

TÉMOINS. 

Les  témoins  doivent,  d peine  de  nullité,  être 
présenfs  à la  dictée  du  testament  (i).  — 
(G.  civ.,  971  Cl  972). 

ARRÊT  (raductiop). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l’art.  971, 


(i)  Daltoz,  !0, 378;  Duranton,  t.O,  n*  67;Cr.,Ca.is., 
16  fév.  18t6;  N.vncy  , 24  juill,  1833;  Grenier,  des 
Oenations,  ii*  239.  Merlin,  Itép.,  t,  35,  p.  69. 
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C.  civ.,  le  législateur  pregcril,  en  général,  la 
présence  de  deux  ou  de  t|u.'ilie  léiiiaiiis  à luul 
ce  qui  constitue  le  testament  par  acte  nota- 
rié ; que,  d'après  cette  dispnsitioii  générale, 
le  législateur  n'a  pas  jugé  à propos  de  répé- 
ter dans  l'art.  971  que  lus  témoins  devaient 
être  préscMils  é chacune  des  rurmalités  pres- 
crites par  cct  article  ; que  cc  ne  peut  être 
que  par  ce  motif  qu'il  n'a  pas  dit  eipressé- 
incnt  que  les  témoins  devaient  être  présents 
au  moment  où  le  testateur  exprime  lui-méine 
sa  volonté  au  notaire  et  où  celui-ei  l'écrit  ; 
que  c'est  par  la  même  raison  que  dans  l'art. 
973  le  législateur  n'a  pas  jugé  que  cette  ré- 
pétition fut  nécessaire  è i'égard  de  la  signa- 
ture du  testateur;  que  si  le  législateur  a re- 
quis expressément,  dans  l'.irt.  971,  la  pré- 
sence des  témoins  à la  lecture  du  testament 
que  le  notaire  doit  faire  au  testateur,  on  ne 
peut  conclure  de  celte  disposition  prudente 
i l'égard  de  l'une  des  solennités  requises, 
qu'il  ait  roiiln  allénner  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  971,  relativement  à la  nécessité 
de  la  présence  des  témoins  à toutes  les  autres 
solennités  ; que  d'ailleurs  cette  répétition 
peut  aussi  avoir  eu  pour  olijct  d'empécber 
que  l'on  crût  que  la  lecture  n'appartenant 
pas,  i proprement  parler,  i la  confeclion  du 
lestament,  elle  pouvait  avoir  lieu  iiiéme  en 
l'absence  des  témoins  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit, 
que  si  l'intimé  prouve  que  les  témoins  n'ont 
pas  été  présents  à la  dictée  par  le  testateur 
an  notaire,  et  à l'écriture  parcelui-ci.du  testa- 
ment attaqué,  il  en  résultera  que  l'une  des 
formalités  prescrites  à peine  de  nullité  n'a 
pas  été  accomplie  ; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Do  11  mai  1816.  — Cour  de  La  Haye. 

CASSATION  (pourvoi  ïn).  — Jucemest  en 

PREUIEn  RESSOUT. 

La  non  rerevabitité  du  pourvoi  en  caualion 
contre  un  jugement  en  premier  reitort  cet 
d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  elle  ne 
peut  être  couverte  par  te  fait  des  parties  (i). 
(Loi  des  17  nov.-t"'  déc.  1790  ; Loi  du  11 
août  1790;  C.  pr.,133). 

On  s'était  pourvu  par  appel,  au  lieu  de  cas- 
sation, devant  la  Cour  de  La  Haye  contre  un 
jngeinent  du  tribunal  de  Breda,  statuant  sur 
une  contestation  qui  excédait  le  taux  du  der- 
nier re.ssorl. 


fl)  Paris,  Cass.,  16  mai  1815. 

(s)  Br.,  13  juillet  1816,  38  janv.  183S  et  1 fév. 
1833;  Liéfe,  1fimail836;  Limogea, 34 avril  1611; 


Le  défendeur  (intimé)  opposa  une  lin  de 
non-recevoir  que  le  demandeur  (ap|ielan() 
prétendit  être  couverte,  mais  qui  n'en  fut 
pas  moins  accueillie  parla  Cour, 

ARRÊT  (traduction). 

L.\  COL’R;  — Considérant  que,  l.int  d'a- 
près l'assignation  originaire  de  l'intimé  que 
d'après  le  jugement  dont  est  appel  (loeo  cas- 
sationis)  et  qui,  entre  autres  dispositions,  dé- 
clare frauduleux  le  contrat  de  vente,  objet 
de  la  contestation,  la  demande  excède  la  va- 
leur de  1,000  fr.;  que  par  conséquent  le  juge- 
ment n'est  qu'en  premier  ressort  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  existantes, 
les  jugements  en  premier  ressort  sont  sujets 
à appel,  mais  non  à cassation,  ou  à l'appel 
toco  cassationis  ; 

Considérant  que  l'emploi  de  teloutel  moyen 
admis  parla  loi,  soit  d'appci.soit  de  cassation, 
est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  loisible 
aux  parties  d'y  déroger;  admet  l'exception  de 
non-recevabilité  en  cassation  et  déclare,  etc. 

1)0  11  mai  1816.  — Cour  de  La  Haye. 


APPEL.  — DoHICtLE  ÉLU. 

L'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  notifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  juge- 
ment, lorsque  celle  signification  ne  contient 
pas  de  commandement  de  la  part  de  l'in- 
timé (s). 

ARRÊT  ( traduction). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  dis- 
position générale  de  l'art.  68,  C.  pr.,  tous 
exploits  doivent  être  faits  1 personne  ou  do- 
micile, et  que  l'art.  4.36  du  code  précité  ren- 
ferme la  même  disposition  à l'égard  des  actes 
d'appel  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  an  procès  que  l'a|>- 
pelanlc  n'a  signidé  son  appel,  ni  1 la  per- 
sonne de  l'intimée,  ni  i son  domicile  réel, 
mais  bien  au  domicile  par  elle  élu  dans  l'acte 
de  signification  ilu  jiigementdont  il  s'agit;  que 
la  signification  de  ce  même  jugement  ne  ren- 
fermant aucun  commandement  de  la  part  de 
l'intimée,  l'appelante  est  non  fondée  i invo- 
quer ici  l'art.  384,  C.  pr.,  pour  établir  que 
la  signification  de  son  acte  d'appel  pouvait 
SC  faire  au  domicile  élu  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Desloop  en- 


Cau  , 81  août  et  88  oct.  1811  ; Merlin,  v*  Domicile 
élu,  p.  433;  Carré,  n*  1638;  Dalloz,  I.  14, 
p.  SIO. 
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tendu  et  de  son  avis,  déclare  l'acie  d'appel 
nul,  etc. 

Du  15  mai  18i6.  — Gourde  Br.— l"Cli. 

ARRÊT. — PupLiciTé. — Feuille  d’audience. 

La  preuve  qu'un  jugement  vu  un  arrêt  a été 
prononcé  en  auilUnre  publique,  ne  doit  pat 
réiuller  du  jugement  ou  de  l'arrêt  même, 
tel  qu'il  a été  expédié  (i). 

Celte  preuve  peut  être  faite  par  la  reprétenta- 
lion  de  la  feuille  d'audience  (î). 

ARnlT. 

I,A  COUR  ; — Considér.nil,  sur  le  moyen 
qui  consiste  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  porte 
pas  en  Itii-iiiéme  la  preuve  qu'il  aurait  été 
prononcé  en  audience  publique,  que  la  mi- 
nute de  tous  arréis  rendus  par  la  Cour  se 
trouve  inscrite  en  cnticrdansle pluinitirienu 
a l'audience  ; que  dans  le  pluminitir  du  :20 
déc.  1824,  l'on  trouve  la  transcription  litté- 
rale de  l'arrêt  attaqué  ; qu'il  y est  énonré  en 
tête  et  en  toutes  lettres  les  mots  6iiiv.ints  : 
audience  publique  ; qu'il  consie  de  la  que  celle 
audience  était  publique  ; qu’il  importe  peu 
que  l'expédition  de  cet  arrêt  ne  renrerinc 
pas  la  mention  qu'il  a été  prononcé  en  au- 
dience piiblit|iie  , parce  que  celle  omission 
n'est  que  l’effet  d’une  simple  erreur  ou  né- 
Itligence,  qui  s’évanouit  à l'inspection  de  la 
minute  dans  laquelle  il  est  constaté  quo 
toutes  les  (ormalilés  essentielles  ont  été  ob- 
servées ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  <5  mai  1826. — Liège,  Ch.  de  cass. 

APPEL.  — Douicile  Elu.  — Couuandehent. 
— Huissier.  — Resconsasilité. 

t’n  exploit  d'appel  n'ett  pat  valablement  ti- 
gnifié  au  domicile  élu  dont  la  tignificalion 
du  jugement,  à moins  que  celle  tignifiea- 
lion  n'ait  été  /aile  dant  let  lermet  d'uncom- 
mandemenl  préalable  d une  taitie-exécu- 
li'on  (s).  (C.  pr.,  r>83  et  584). 

Un  buittier  qui,turiinvilalion  expreite  d'une 
partie,  aurait  tignifié  un  appel  d un  domi- 
cile élu,  landit  qu'il  aurait  dû,  comme  in- 
tenté contre  un  étranger,  être  aff  bè  d la 


(0  V.  deux  décisions  contraires  do  ia  Cour  do 
Bruxelles  des  H fév.  1820  et  30  oct.  18».  Mais 
V.  Br.,  Sti  tév.  1834. 

(s)  HaU  V.  DaBox,  18,  »1,  a*  5. 


porte  de  la  Cour,  terail-il  retpontable  de  la 
nullité  qui  en  ter  ail  la  tuile,  t'il  ne  pouvait 
exploiter  dant  le  rettori  de  la  Cour  où  l'ap- 
pel était  porté  {t)?—liis.  ncg.  (C.  pr.,  71). 

Les  heritiers  du  S'  Bourdon,  étranger, 
ayant  obtenu  un  jiigemenl  coiilrc  le  8'  Léo- 
nard, le  firent  signilier  en  ces  ternies  : a pour 
lesquels,  domicile  comiuun  est  élu  en  celui 

de  .M'  Jacqmiii,  à llouffalise à ce  que  do 

son  contenu  les  siisiiominés  n'en  ignorent, 
ayant  à s’y  conformer  et  à y satisfaire,  je  leur 
ai  laissé,  etc.  > — L'huissier  IL...,  sur  l'invi- 
latiuii  du  8'  Léonard,  signifia  un  appel  au 
domicile  élu  dans  celle  signilication.  Les  in- 
timés en  demandèrent  la  nullité,  comme 
n'ayant  pas  été  fait  à personne  ou  domicile. 
— L’appelant  prétendit  que  la  signiricatian  à 
lui  faite  était  une  espèce  de  coniinandeoieiit; 
qu'il  était  donc  dans  les  tenues  de  l’arl.  584, 
0.  pr.  8ubsidiairenient,  il  appelle  l’huissier 
en  garantie. 

ARRÊT. 

L,\  COUR;  — Allendn  que  le  jugement 
dont  est  appel  avait  été  signillé  à l'appelant 
dans  les  termes  suivanis  : • A la  requête  de 

> N...N...,liéi  iiiers  de  Jean  Jacques  Bourdon, 
• pour  lesquels  domicile  commun  est  élu 
I eu  celui  de  .M*  Jaeqinin,  notaire  k Houffa- 
» lise,inoi, II. ...huissier, j’ai  signifié  k N. ..N... 

> (nuins  des  intimés),  le  jugeiiicnt  rendu  en- 
» Ire  les  parties  le  25  juillet  dernier,  et  k ce 

> que  de  son  eouienu  les  susnommés  n’en 
» ignorent,  ayant  à s'y  conformer  et  à y sa- 
« tisfaire,  je  leur  ai  laissé  k chacun  d'eux, 

» sé(iaréinent,  une  copie,  etc.  « ; 

.Aiteiidu  i|iie  c’est  au  domicile  élu  en  cet 
exploit,  savoir  en  celui  de  M*  Jacqmin,  no- 
taire à llouffalise,  que  l'acte  d’appel  a été  si- 
gnifié par  le  même  huissier  II...,  à la  réqui- 
sition de  l’appelant; 

Attendu  que  les  actes  d'appel  doivcnl,  à 
peine  de  nullité,  être  signiliés  à personne  ou 
domicile,  k l'exception  du  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle 584, 0.  pr.,  où  une  élection  de  domicile 
a été  faite  par  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder une  saisie  exécutioii,  et  dans  le  lieu  où 
elle  doit  avoir  lien,  si  le  créancier  n’y  de- 
meure, cas  d’urgence  où  l'appel  peut  étro  si- 
gnilié  au  dotnieile  élu  ; 

Attendu  que  le  domicile  éln  en  l’exploit  de 
signilicalion  du  jugement  dont  est  appel,  ne 


(sj  y.  Br.,  15  mai  1826,  et  la  note. 

(a)  Berriat-8^-Prlx  , Cours  de  proe. , p.  58 , édit, 
de  t837. 
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l'a  été  qne  dang  les  Icrnu-s  ordinaires  et  les 
plus  usités  iiour  rexéeulion  ilu  jii);eiiiu'il,  et 
le  payement  des  coiidainnatioiis  y pronon- 
rées,  mais  non  d.nis  les  termes  d’un  com- 
inandeim'tit  préalable  à une  saisie-exécu- 
tion, cl  ipi'il  n'y  est  lait  aucune  inenlian 
qu’on  y pourra  si^nilicr  l'acte  d’appel;  d’où 
il  suit  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7U 
dudit  Code,  de  tout  exploit  d'appel  qui  n'est 
pas  fait  à personne  ou  domicile,  est  ajiplica- 
blc  à celui  dont  il  s’agit  ; 

Attendu,  quant  à la  demande  lécnrsoire 

contre  l'huissier  II qu'on  ne  pouvait  pas 

le  charger  de  signilier  cul  acte  d'appel  dans 
la  forme  pceserile  pour  lus  exploils  laits  aux 
étrangers,  puisque,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû 
être  fait  par  un  huissier  de  rarrondisscmcnl 
de  Liège,  et  qu'ayant  clé  chaegé  de  h;  signi- 
lier au  domicile  ein  par  les  iniiniés,  ce  n’é- 
tait pas  .à  lui  à juger  si  celle  élection  de  do- 
micile était  valable  pour  eut  objet;  qu'au 
moins  ii  a pu  s'y  tromper  sans  ranle  grave  et 
telle  qu'elle  dût  le  rendre  responsable  des 
suites  ; 

l’ar  ces  iiiolifs,  sans  avoir  égard  à la  di;- 
inandc  lorniée  par  rci|iloil  du  7 ocl  llfi.’i, 
dans  laquelle  l'appelant  est  déclare  niai  fonde, 
déclare  nul  l'acte  d'appel,  etc. 

Du  lo  mai  18i6. — Cour  de  Liège. — l•'C.ll. 


ACTE  UESI’ECTCEL’X.  — SuiNtt  icatio.n  a 
rsitsu.v.vg. 

Pour  remplir  U devoir  de  l'acle  rctjitcluevx, 
prrxcrti  par  iarl.  151,  t.  cio.,  doit-il  cuit- 
lier  du  prorèe  verbal  drersc  par  le  notaire 
chargé  de  demander  le  conseil  gue  ce  con- 
seil a été  réellement  demandé,  sans  qu’il 
puisse  suffire  de  la  uolificulion  du  mandai 
donné  d cri  effet  au  nolairr  par  le  fils  de 
famille  (i)  ? — liés.  alL 

Le  notaire  doit-il  faire  toutes  les  diligenres 
convenables,  à (effet  de  [aire  les  demandes 
de  conseil  aux  père  et  mère  en  personne,  et 
est-ce  seulement  lorsque  ses  démarches  ont 
été  infructueuses  qu'il  lui  est  permis  de 
laisser  son  acte  à leur  domicile  {»)  ? — 
Rés.  a fl. 

Edouard  Dewolf  avait  formé  le  projet  d’é- 
pouser la  D"'  Gudtile  Vamlersleen.  iNe  poii- 


(i)  Br.,  30  janv.  1815  et  IA  dér.  1810. 

(i)  balluz,  19,  ITl>;  Merlin,  v*  Actes  respeelueiLe, 
§ 3,  p.  aa  Sic,  Itouen,  1 a dec,  1 8t  a et  3 avril  I ««3, 
D'autres  arrdts,  tels  que  reux  du  l.i  Cour  de  l.you 
du  aa  avril  18ia,  cl  de  la  Cour  de  tir.,  du  17  sept, 
1819,  décidCDl,  eu  termes  généraux,  que  les  actes 


vant  obtenir  le  consenlemenldela  V* Dewolf, 
sa  mère,  il  chargea,  par  mandai  spécial,  le 
notaire  lleyvaert  de  deiiiaiiiler  le  conseil  de 
cette  dernière,  par  acte  respectueux  cl  for- 
tuel,  conbirmémenl  aux  dispusilions  des  art. 
151  et  loi.  (i.  CIV.  (,e  notaire  se  borna  à iio- 
liliur  an  ilomicile  du  la  V'  Devvolf,  qu’il  ne 
trouva  Iioinl  chez  elle,  le  mandat  i|u’il  avait 
reyn  de  son  lils,  sans  faire  dans  l’aclc  île  iio- 
illicalioii  aiicune  demande  de  conseil,  ni  aii- 
ciiiic  iiienliou  di  s ililigences  qu'il  avait  pu 
faire  à l’cH'el  de, parvenir  à nolilier  cet  acie  à 
la  V’  Dewolf  en  personne.  Edouard  Dewolf 
ayant  voiiln  ensuite  f aire  procéder  à la  célé- 
bration de  son  mariage,  sa  mère  y forma  op- 
posilion,  sur  lo  niolif  que  l'acle  nolilié  à son 
domicile  ne  renfermail,  iinnubslaiil  le  pres- 
ci'il  de  l'ai't.  loi, aucune  liemande  de  conseil, 
et  que  cet  acte  n'avait  point  été  notiliéà  sa 
personne,  comme  il  aurait  du  i'élre  aux  ter- 
mes de  l'ait.  151,  qui  exige  qu’il  y soit  fait 
mention  de  la  réponse,  ce  qui  prouve  que 
c'est  à la  persnnue  même  de  celui  dont  ou 
dcniande  le  conseil  qnè  l’acle  doit  être  noli- 
lié. — Le  S'  Dewolf  se  pourvut  en  mainlevée 
de  ropposilion,  se  fonilaiit  sur  ce  que  la  de- 
mande de  con.seil  se  trouvait  dans  le  mandat 
par  lui  dontié  an  noiaire  lleyvaert,  et  notifié 
par  r.clni  ci  à sa  mère  ; qu'ainsi  il  avait  été 
satisfait  à ce  que  prescrit  l’an.  151  , et  sur 
ce  que  la  noliliealiuii  an  domicile  était  aussi 
snllisaiile,  puisque  rai  l.  151  n'exige  pas  que 
cette  nuliflcalion  soit  iiéccs.sairenient  faite  à 
personne,  cl  que  la  disposition,  portant  qu'il 
sera  fait  nienlioii  de  la  réponse,  doit  s’enlcn- 
dre  du  cas  on  celui  à qui  doil  être  iiulilié 
l’acte  respcrlncux  se  trouve  à son  domicile 
lorsque  celle  nnlilicalioii  se  fait. — Jugement 
du  iribnnal  de  Terinundc  qui,  d’après  les  mo- 
tifs qui  piéecdeni,  accorde  mainlevée  de  l’op- 
position.— Sur  l'appel  de  la  V*  Dewolf,  ccjii- 
gcnicnl  a été  réformé. 

Aimf.T  (traduction). 

LA  l'.ULIS  ; — .Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  des  art.  151  ellôi,  C.  Civ.,  l'in - 
limé  était  tenu  de  demander  le  conseil  de  sa 
mère  par  un  acte  respectueux  et  formel,  et 
que  CCI  acte  devait  être  notilié  à celle-ci  et 
contenir  I I mention  de  sa  réponse  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  pas  la  demande 
de  conseil  dans  le  procès-verbal  dressé  par  le 


rcspcclucux  ne  cloiveni  pas  être  uotifiéj*  k la  per- 
sonne meme  des  père  et  mère,  cl  qu'ils  peuvent 
l'élrc  à leur  domicile,  comme  mus  autres  actes.  (Vesi 
aussi  ce  qu'enseigne  .M.  Toullier,  I.  1",  n*  519^  De- 
molumbe,  I.  2.  u"  81  ; /acharue,  § A85,  noie  20;  Dil- 
ranlun,t.  2,ii*  I II).  V.  dans  ce  sens  Ur.,6  déc.  1838. 
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notaire  Heyvaert  le  5 mars  dernier  ; qu'4  la 
Térilé  celte  demande  se  trouve  dans  le  man- 
dat donné  au  même  notaire,  mais  que  la  no- 
tiUcalion  du  mandat  ne  peut  suppléer  au  dé- 
faut de  celte  demande  dans  le  procès-verbal; 

Attendu  qu'on  ne  peut  être  dispensé  de 
satisfaire  au  prescrit  de  l'art.  I.ll,  C.  civ., 
que  quand  il  y a impossibilité  de  le  faire  ; 
que  le  procès-verbal  précité  porte  simple- 
ment que  le  notaire  n'a  point  trouvé  la  mère 
chez  elle  ; qu'ainsi  il  ne  conste  pas  qu'il  ait 
fait  les  moindres  diligences  |iour  lui  parler 
à elle-même  et  pour  obtenir  son  conseil  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Deiahamaide  et  de 
son  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  16  mai  1826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


RENTE  ANCIENNE. — RéTaoscTiviTé. 

L'aliénation  tt  la  Iranieriplion  du  contrat, 
tout  l'empire  du  Code  cieil,  d'une  partie  dei 
immeublet  hypothéqués  au  service  d'une 
rente  constituée  antérieurement , rend-elle 
le  capital  exigible  (i)? — Rés.  aff.  (0.  civ., 
1188, 1912  et  2161). 

On  soutenait  la  négative  , en  se  fondant 
sur  ce  que  la  rente  dont  s'agissait  avait  été 
constituée  suus  l'empire  d'une  législation  qui 
n'attacbait  pas  la  peine  du  remboursement 
au  fait  d'aliénation  d’une  partie  de  l'hypo- 
thèque ; sur  ce  qu'on  ne  pouvait,  sans  cfTet 
rétroactif,  appliquer  les  dispositions  du  Code 
civil  à une  rente  ancienne  ; sur  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  l'art.  2161,  ('.  civ.,  qui  ne  per- 
met pas  de  réduire  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, ne  s'applique  qu'aux  hypothèques 
spéciales;  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  il  y avait 
hypothèque  générale  et  que  les  biens  restants 
étaient  plus  que  suflisauts  pour  assurer  le 
service  de  la  rente. 

ARSèT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  acte 
du  5 mars  1747,  Anne-Barbe  de  S'-Baussant 
s'est  reconnue  débitrice  envers  son  frère 
d'un  capital  de  trois  mille  écus,  au  cours  de 
Luxembourg,  pour  lequel  elle  a constitué  une 
rente  annuelle  de  60  écus  qu'elle  a aiïccté 
sur  la  généralité  de  ses  biens,  et  spéciale- 
ment sur  ceux  qu'elle  avait  acquis  de  sondit 
frère  ; que  cette  rente  a tous  les  caractères 
d’une  rente  constituée,  proprement  dite,  et 
que  la  circonstance  que  le  capital  de  5,000 


' i)  Paris,  Casa.,  12  juilt.  IRtô;  Br.,  Cass.,  5 mai 
1820;  Dalloi,  23,  370,  n*  20;  Troplong,  du  Prêt, 
n*  48S. 

VAStC.  BEI.CE.  — VOL.  vu. TOU.  1. 


écus  serait  le  prix  d'une  cession  d'immeuble, 
n'en  ehange  pas  la  nature  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  actes  vergés 
an  procès  et  particulièrement  d'une  saisie 
faite  d'autorité  de  justice  le  1"  sept.  1751, 
d'un  acte  de  transport  du  50  juill.  1761,  et 
de  l'acte  du  15  mai  1808,  qui  forme  le  titre 
de  l'intimée  que  la  terre  de  Chètillon  a ap- 
partenu à ladite  Anne-Barbe  de  S'-Baussant, 
et  que  les  acquéreurs  de  ce  domaine  ont  été 
successivement  chargés  de  l'obligation  de 
servir  la  rente  dont  il  s'agit  ; d'où  il  suit  que 
cet  immeuble  a fait  partie  deceuxqiiiavaient 
été  originairement  hypothéqués  au  service 
de  ladite  rente  ; 

Considérant  que,  par  acte  du  29  déc.  1817, 
l'intimée  a vendu  différentes  portions  du  do- 
maine de  Chitillon,  pour  la  somme  de  9,225 
francs  ; qu'elle  a aliéné  ces  objets  libres  de 
charges,  et  avec  la  clause  que  les  acquéreurs 
feraient  transcrire  leurs  litres;  que  par  des 
aliénations  de  cette  nature,elle  a évidemment 
altéré  les  droits  du  créancier  de  la  rente,  en 
l'exposant  à perdre  son  hypothèque  sur  les 
biens  vendus  ; qu'ainsi  elle  ne  peut  refuser 
le  remboursement  réclamé,  suivant  les  arti- 
cles combinés  1188  et  1912,  C.  civ.;  que  l'in- 
timée oppose  en  vain  que  ce  code  n'est  pas 
applicable  i une  rente  de  l’espèce  créée  avant 
sa  promulgation  , car  c'est  sous  son  empire 
et  à la  faveur  de  ses  dispositions,  en  matière 
de  transcription,  qu'elle  a diminué  les  sûretés 
promises  par  le  titre  constitutif  de  la  rente, 
et  dès  lors  elle  ne  peut  accuser  de  rétroacti- 
vité l'application  d'une  disposition  intro- 
duite par  le  même  code  pour  le  maintien  du 
nouvel  ordre  de  choses  qu'il  a établi  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  l'intimée  à rem- 
bourser le  capital  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  18  mai  1826.— Cour  de  Liège.— 2*  Ch. 


CHASSE.  — Bots.  — Anuï.  — Confiscation. 

La  défense  de  chasser  en  temps  prohibé  s'é- 
tend-elle non- seulement  au  fait  de  chatte 
dans  les  champs  et  autres  lieux  detlinét  à 
la  culture,  mais  aussi  à la  chatte  dans  les 
boit,  forêts,  et  tous  autres  terrains  quelcon- 
ques non  clos  (s)  ? — Rés.  aff. 

Le  délit  de  chatte  rn  temps  prohibé  doit-il  être 
puni,  indépendamment  de  l'amende  déter- 
minée par  ta  loi,  de  la  confiscation  de  t'arme 
avec  laquelle  le  délinquant  a chassé,  bien 
qu'il  eût  un  prrmii  de  port  (Carmes  (a)  î — 
nés.  aff. 


(t)  Liège.  3 fèv.  1838. 

(s)  Un  arrèi  de  la  Cour  de  ca.sialion  de  France 
du  10  fév.  1806,  rapporte  par  M.  Merlin,  Quettiatis 
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Le  S' G...  esl  irouvéchassanldans  un  bois, 
avec  un  fusil,  après  la  dôliirc  tle  la  chasse. 
Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  il  est 
poursuivi, le  condamna  à l’amende  portée  par 
l’art.  1*'  de  la  loi  du  21*  avril  1790,  mais  omit 
de  prononcer,  conformément  à l’art.  5 de  la 
même  loi.  la  conBsKilion  de  l’arme  avec  la- 
quelle il  avait  chassé. — Appelée  la  part  du  mi- 
nistère public,  fondé  sur  ce  que  la  disposition 
de  l’art.  5 précité  est  générale  ci  veut  i|ue, 
dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  a été  commise  soient  con- 
fisquées; que  la  circonstance  qne  le  S'  G... 
est  muni  d’un  permis  de  port  d’armes  ne  peut 
empêcher  qu’on  ne  prononce  contre  lui  cette 
confiscation  , qui  n’est  point  une  peine  du 
port  d’armes  de  chasse  sans  permis,  mais  la 
conséquence  du  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé ; que  le  décret  du  i mai  IKIi,  concer- 
nant les  permis  de  port  d’armes  de  chasse, 
n’a  dérogé  en  rien  à l’art.  5 de  la  loi  du  48 
avril  1790,  et  que  ces  permis  ne  donnent  à 
ceux  qui  en  sont  porteurs  que  le  droit  de 
chasser  pendant  l’ouverture  de  la  chasse,  soit 
sur  leur  propre  terrain,  soit  sur  le  terrain  de 
ceux  qui  leur  en  ont  donné  la  («ermission, 
sans  les  mettre  à l’abri  de  la  confiscation 
portée  par  l’article  précité,  pour  le  cas  oé  la 
chasse  aurait  lieu  en  temps  prohibé,  ou  sur 
le  terrain  d’autrui  sans  permission. — De  son 
célé  le  S'  G...  soutint  que  la  pmliibition  de 
chasser  pendant  certaine  saison  de  l’année 
n'a  été  établie  qu’en  faveur  de  l'agriculture, 
ainsi  qu'il  résulte  du  préambule  même  de  la 
loi  du  48  avril  1790;  que  ce  n’est  donc  qu’à 
l’égard  des  terrains  destinés  à l’agriculture 
que  cette  prohibition  existe  ; que,  dans  l'es- 
pèce, le  fait  de  chasse  a eu  lieu,  soit  dans  un 
marais,  comme  le  prétend  le  prévenu,  ou 
dans  un  bois,  comme  le  porte  le  procès-ver- 
bal, et  qu’on  ne  peut  sans  doute  ranger  dans 
la  classe  des  terrains  destinés  à l'agriculture, 
ui  les  bois,  ni  les  marais. 

anatr  (traduction). 

L.V  COf'R  Attendu  qu’il  résulte  stifii- 
samment  de  la  dernière  partie  île  l’art.  1" 
de  la  loi  du  48  avril  1790,  que  tout  fait  de 
chasse,  en  temps  prohibé,  sur  quelque  ter- 
rain que  ce  soit,  à l’exception  des  terrains 


d*  droit,  au  mot  Chatte,  a jugé  da»«  le  même  «ens. 
C'eat  aussi  dans  ce  sens  que  la  question  a loujours 
été  jugée  toutes  les  fois  qu’elle  s’est  présentée  de- 
vant la  Cour  du  Bruxelles,  chambre  des  appela  <1® 
police  correctionnelle.  Dalloi,  A,  él  ; Petit,  t.  3,  p.3. 
Mail  V.  Touiller,  t.  4.  n*  9-  . ^ , 

(i)  La  loi  règle  le  taux  de  rintérél,  non  4 rai- 
son de  la  qualité  des  parties,  mais  bien  4 raison 
de  11  nature  de  la  convention.  • L’intérét  eon- 


clos,  constitue  un  délit  prévn  par  ce  même 
article  ; et  que  l’art.  5 de  cette  loi  veut  que 
dans  lotis  les  cas  les  armes  avec  lesquelles 
le  délit  esl  commis  soient  confisquées  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  aubsl.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  dit  que  le  pre- 
mier jnge  a erré,  en  ne  prononçant  pas  la 
conliscalion  de  l'arme  avec  laquelle  le  pré- 
venu a chassé,  etc. 

Du  18  mai  1846.  — Cour  de  Br.  — 4«  Ch. 

PRÊT.  — ISTÉSÊT.  — COMPEUSATIO».  — 
PriviUcs. 

Un  négociant  peut-il  ilipuler  rintéril  de  6 
pour  crut , pour  un  prêt  par  lui  fait  à un 
non-commercant  (i)î  — Rés.  alT. 

En  esl  il  de  même  d l'égard  du  prêt  fait  par 
un  agent  d'affairee  d un  particulier  't  — 
Rés.  air. 

Si  l'emprunteur  aeaif  autorité  le  préteur  d 
retenir  la  tomme  prêtée , sur  une  autre 
tomme  qu'il  devait  recevoir  pour  lui,  mait 
qu'il  n'a  reçue  depuis  qu’en  vertu  d’une 
procuration  du  curateur  d la  tuccettion  va- 
cante de  l'emprunteur,  le  prêteur  est  il  tenu 
de  rendre  compte  de  ta  somme  entière,  sans 
pouiviir  oppoier  la  compentation.  ni  earer- 
cer.toit  le  privilège  du  gagiste,  toit  celui  du 
commiitaire?  — Rés.  alf.  (C.  civ.,  1489, 
149U,  4073  et  suiv.;  C.  coram.,  93). 

19  Avril  ISIG,  prêt  de  3,000  fr.  par  l’agent- 
sollicileur  Lauibier  au  général  Evers,  pour 
qui  il  cuit  chargé  de  faire  liquider  une  créance 
sur  le  gouvernement  française!  d’en  recevoir 
le  produit.  — Le  prêt  est  stipulé  pour  trois 
ans,  avec  iulérél  à 6 p.  */.,  et  Gambier  est  au- 
torisé à retenir  les  5,000  fr.  prêtés  sur  le  pro- 
duit de  la  liquidation. — En  octobre  1818,  dé- 
cès du  général  Evers,  dont  la  succession  est 
déclarée  vacante:  Moiiseu  en  est  nommé  cura- 
teur.— La  liquidation  n’élaiit  pas  encore  ter- 
minée, Monseii,  en  sa  qualité  de  curateur, 
donne  une  nouvelle  procuration  à Gambier, 
en  venu  de  laquelle  celui  ci  reçoit,  eu  oclo- 
• bre  1845,  t4,()44  fr.,  produit  delà  liquida- 
tion.— Lorsqu'il  s’est  agi  de  rendre  compte 
de  cette  somme,  Gambier  a voulu  retenir  les 
3,0UU  fr.  par  lui  prélés,  soit  eu  venu  de  l’au- 


venlloiinel,  dit-elle,  ne  pourra  exeéder,  en  ma- 
tière civile,  8 p.  */•,  ni,  en  matière  de  commerce, 
6 p.  > DèX'lors  la  question  se  réduit  au  point  de 
savoir  si  le  prêt  fait  par  un  commerçant  à un  non- 
commerçant  est  une  opération  commerciale,  ou  si 
ce  n’est  pas  pluièi  un  contrat  purement  civil.  — 
V.  sur  le  cas  inverse,  Liège,  34  nov.  1833.  V.  auwi 
Troptong,  du  Prit,  n*  363. 
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torisation  stipulée  au  conlral  de  prêt,  toit  à 
titre  de  compensation,  toit  en  rerin  du  pri- 
vilège du  gagiste  ou  du  commissionnaire, 
plus  les  intérêts  é 6 p.  */•.  suivant  1a  stipu- 
lation, et  attendu  que  lui,  Gambier,  était, 
comme  agent  d'affaires,  assimilé  i un  com- 
mercant.— Le  curateur  a soutenu  qu'il  suffi- 
sait que  l'emprunteur  ne  fut  pascommercant 
pour  que  le  prêt  ne  put  être  réputé  commer- 
eial,  et  qu'ainsi  la  stipulation  de  l'intérêt  de- 
vait être  réduite  15  p.  */- — Quant  au  capital, 
il  a fait  valoir  les  moyens  qui  se  trouvent 
reproduits  dans  l'arréf  ci-après. 

Le  tribunal  de  Nainur  avait  réduit  l'inté- 
rêt de  5 p.  */•. et  condamné  Gambier  à rendre 
compte  (le  la  somme  entière  qu'il  avait  reçue, 
sauf  i exercer  ses  droits,  du  chef  du  prêt  par 
lui  fait  au  général  Evers,  contre  la  succes- 
sion vacante. 

aSBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première 
question,  quant  aux  intérêts,  qu'il  a été  con- 
venu entre  l'appelant  et  le  général  Evers, 
empruntenr,  que  les  intérêts  de  la  somme 
prêtée  seraient  payés  i raison  de  6 p.  */.,  et 
que  ce  taux  est  légal  à l'égard  de  l'appelant, 
qui,  par  sa  profession  d'agent  d'affaires,  est 
assimilé  aux  commerçants  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
l’appelant  ne  peut  pas  invoquer  le  privilège 
que  la  loi  accorde  au  gagiste,  parce  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a pas  eu  de  gage  (lonné,  et 
parce  qu'aucune  des  formalités  prescrites  au 
titre  du  gage  n'a  été  observée  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  95, 
C.  comm.,  n'est  pas  applicable  è l'espèce , 
parce  qu'il  y est  question  d'avances  faites  par 
un  commissionnaire  sur  des  marchandises 
qui  sont  à sa  disposition,  ou  qui  sont  dépo- 
sées, soit  dans  ses  magasins,  soit  dans  un  dé- 
pôt public,  ou  qui  lui  sont  dûment  expédiées, 
tandis  que  la  promesse  souscrite  en  faveur 
de  l'appelant  ne  renferme,  ni  constitution  de 
gage,  ni  remise  ou  envoi  de  marchandises, 
mais  une  simple  indication  de  payement,  qui 
n'a  pu  conférer  au  créancier,  ni  la  propriété 


(i)  L’art.  5i5,  C.  civ-,  porte  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  aa  propriété, ai  ce  n'eal  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préala- 
ble indoinnité,  et  l’art.  164  de  notre  loi  fondamen- 
tale renferme  la  même  dliposilion.  La  lui  du  8 mars 
1810  détermine  les  formes  1 suivre  en  matière  d’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique,  les  cas 
dans  lesquels  il  peut  y avoir  lieu  de  rordonner,ainsi 
qne  les  bases  à prendre  pour  fixer  l’indemnité  due 
anx  propriétaires.  L’an.  1 6 de  celte  loi,  dont  les  dia- 
posltions  ont  été  maintenues,  pour  ce  royaume,  par 
un  arrêté  du  SS  déc.  1816,  porte  que  le  montant  de 
l’indemnité  sera  fixé,  eu  égard  aux  baux  actuels, 


de  la  somme  indiquée,  ni  un  privilège  quel- 
conque sur  la  créance  qui  fait  l'objet  de  l'in- 
dicaiion  ; 

Attendu  que  l’appelant  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'exception  de  compensation , parce 
qu'è  la  mort  du  général  Evers  il  est  bien  de- 
venu créancier  de  la  succession  de  celui-ci 
pour  la  somme  prêtée  et  les  accessoires,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  devenu  le  débiteur  lorsqu'il 
a perçu  le  montant  de  la  liquidation , par  la 
raison  qu'il  n'a  pas  perçu  celle  somme  en 
son  propre  et  privé  nom,  mais  en  vertu  d’une 
procuration  qu’il  avait  reçue  de.  l’intimé  k 
qui  il  l’avait  demandée  et  sans  laquelle  aucun 
payement  ne  lui  aurait  été  valablement  fait; 
qu'ainsi  rappelant  ayant  perçu  celte  somme 
au  nom  de  l'inliiné  et  en  exécution  d'un  man- 
dat était  tenu,  comme  mandaiaire,  d’en  ren- 
dre compte  a celui-ci.  et  ne.  ponvail,  sons  au- 
cun prélexle,la  coin  penser  contre  une  créance 
à charge  de  la  succession  du  général  Evers; 

Par  ces  inolils,  déclare  que  rappelant  a 
droit  à l'inlérét  de  6 p.  ‘/„  et  pour  le  surplus 
confirme  le  jugement,  etc. 

Du  19  mai  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

EXPROPB.  POUR  LTII.ITÉ  PUBLIQUE. 

— ISDEHNITé. — USISE. 

Le  propriélaire  d'une  usine,  exproprié  pour 
cause  tC utilité  publique,  iir  peut  faire  entrer 
dans  l’évaluation  de  l'indemnité  la  perle 
du  gain  que  lui  procurait  celle  usine  (l). 

Jugement  du  tribunal  de  Gand,  qui  fixe 
l'indemnité  dne  à la  V*  Vandenhove,  pour 
une  maison  et  un  moulin  avec  tordoir,  dont 
elle  était  propriétaire,  et  dont  elle  a été  ex- 
propriée pour  cause  d’utilité  publique. — Ap- 
pel de  ce  jugement  de  la  part  du  gouverneur 
de  la  Flandre-Orientale,  qui  soutint  que  l'in- 
demnité a été  portée  à un  taux  trop  élevé. — 
De  son  côté,  la  V*  Vandenhove  appelle  inci- 
demment, et  se  fonde  sur  ce  que  le  moulin 
dont  s'agit  lui  a procuré  jusqu’à  ce  jour  une 
existence  honnête  dont  elle  se  voit  privée,  vu 


anx  contrais  de  vente  passés  antérieurement,  et 
néanmoins  aux  époques  tes  plus  réceoles,  soit  des 
mêmes  fonds,  soil  des  fonds  voisins  et  de  même  qua- 
lité, aux  matrices  des  rOles  et  4 Ions  aunes  docu- 
ments; ce  qui  semble  en  effet  prouver  qu'ainsi  que 
l'a  décidé  l'arrêt  ici  rapporté,  c’est  uniquement  4 la 
valeur  du  bien,  et  non  au  gain  plus  ou  moins  grand 
qu'on  pouvait  faire  4 l’occasion  de  ce  bien,  qu'il  faut 
avoir  égard  pour  fixer  l’indemnité  due.  La  question 
avait  déjà  été  jugée  dans  ce  sens,  par  arrêt  de  la 
troisième  chambre  du  15  février  1822.  T.  aussi  Dal- 
les, 23, 182,  et  Jitr.  du  l»*f.,  1826,  8, 161,  et  Br., 
11  déc.  1846  (Passe.,  1846,  p.249). 
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qu'il  est  défendu  de  construire  de  nouveaux 
moulins  dans  les  environs,  où  elle  a tous  scs 
chalands  ; sur  ce  (|ii'ullc  se  trouve  donc  for- 
cée de  recourir  à une  autre  branche  d'indus- 
trie pour  pourvoir  à sa  subsistance  , ce  qui 
exige  un  long  espace  de  temps;  sur  ce  qu’en- 
(lii  elle  a en  magasin  des  niarcliandises  qu'elle 
avait  achetées  dans  la  saison  pour  les  travail- 
ler en  hiver,  et  qu'elle  devra  vendre  à perte, 
et  clic  soutint  que  toutes  ces  eirconstances 
doivent  être  prises  en  considération  pour 
flxcr  la  hauteur  de  rindeninitéqiii  luiestdue; 
qu'ainsi  le  premier  juge  lui  a infligé  grief,en 
n'apnt  egard  qu'a  la  valeur  des  biens  en 
eux-mémes. — C'est  stircet  appel  incident  que 
statue  l'arrêt  suivant. 

AtisËT  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
lois  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'nliliié  publique,  qu'il  doit  être  payé  une 
inilcinnitc  au  propriétaire  exproprié  ; mais 
qu'aucune  de  ces  lois  ii'accorde  en  outre  des 
doinm.iges-inléréis  pour  la  perte  du  gain  que 
faisait  le  propriétaire  par  son  travail , son 
cominerce  et  son  industrie,  et  qui  ne  se  rat- 
tache point  à la  valeur  réelle  des  biens;  d'où 
il  suit  que  l'appel  incident  est  non  fondé; 

Par  ces  niolifs,  oui  il.  .Maskens,  et  de  son 
avis,  inet  l'appel  au  néant,  eic. 

Du  20  mai  1826.  — Cour  de  Ur.  — i"  Ch. 


APPEL.  — l.sTKBLOcuïome. — DécoariTtnE. — 
Maxdxt. 

L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ou  inter- 
locutoire eel-it  encore  recevable,  l'it  a été 
interjeté  aprie  l'appel  du  jugement  défini- 
tif [x)1—Hés.  nég. 

Bien  que  iappet  du  jugement  préparatoire  ne 
<011  plus  recevable,  la  Cour  peut-elle  néan- 
moins, sur  l'appel  du  jugement  définitif, 
examiner  et  apprécier  les  molife  du  juge- 
ment préparatoire,  loriquilt  ont  eervi  de 
bâte  au  jugement  définitif  It)  ? — Rés.  alT. 

L'individu  non  marehand,qui  tombe  en  décon- 
fiture, perd-il  par  là  l'adminiilration  et  la 
disposition  de  ses  bieni  (s)  7 — Ités.  nég. 

L'art.  2005,  C.  cio.,  portant  que  le  mandat 
finit  par  la  déconfiture  du  mandant,  prive- 
t-il  celui  qui  est  tombé  rn  déconfiture  du 
droit  de  donner  un  mandai,  et  rend-il  nul 
tout  ee  qui  est  fait  en  vertu  du  mandai  ainsi 


(0  Br.,  17  tir.  1819. 

(t)  V.  Paris,  Cass  , 14  jaill.  1818,  17  fév.  1825, 
et  12  germ.  an  is.  Carré,  o"  IG50;  Brrrial,  litre 
des  jmjements , note  40,  p.  179  , edi*.,  de  la  soc. 
i>pugraphi.|ue. 


donné  depuis  ta  déconfiture  du  mandanl(s)1 

— Rés.  nég. 

Le  comte  de  C...  vend  an  S'  Vandevcide, 
le  tO  avril  1817,  par  l'inlermédiaire  du  sieur 
K...,son  mandataire,  ving-six  rentes  à charge 
de  la  ville  d'Anvers.  Le  49  du  même  mois,  le 
S'  Vandevcide  fait  notilicr  son  rainirai  d'ac- 
quisition i la  ville  d'Anvers,  et  c'est  sous  son 
nom  que  les  renies  qui  en  font  l'ubjel  sont 
inscrites  et  liquidées.  Ces  inénies  rentes  sont 
ensuite  saisies  par  deux  des  créanciers  du 
comte  de  C...,  comme  appailcnanl  à leur  dé- 
biteur, ct,Bur  les  contestations  qui  s'enga- 
gent devant  le  tribunal  d'Anvers  par  suite  de 
cette  saisie,  jugement  du  20  déc.  1821,  qui 
admet  les  créanciers  saisissants  à prouver 
qu'ainsi  qu'ils  le  soutiennent  le  comte  de 
C...  était  réellement  en  déconfiture  lors  de 
la  vente  des  renies  dont  il  s'agit,  attendu 
(porte  ee  jugement)  que  si  ce  fait  était  établi, 
il  en  résulterait  qu'aux  termes  de  l'art.  2003, 
C.  civ.,  le  nrandut  du  S'  R...  était  venu  à ces- 
ser, et  par  suite  que  la  vente  faite  par  celui- 
ci  serait  nulle,  comme  ayant  été  faite  par  une 
personne  sans  qualité. — Le  9 février  4822, 
jugement  qui  déclare  en  effet  la  vente  nulle, 
par  le  motif  qu'il  est  prouvé  que  le  comte  de 
C...  était  déjà  en  dceonliture  le  40  avril  4817, 
et  que  cet  état  de  déconfiture,  que  le  S'  R... 
devait  nécessairement  connaître,  avait  fait 
cesser  son  mandat.  — Le  27  août  4822,  le 
S'  Vandevcide  appelle  de  ce  jugement,  sans 
faire  aucune  mention  du  jugement  iiitcrlo- 
entoire  du  20oct.  4824;  mais  le  27  avril  4823, 
et  après  que  les  qualités  ont  été  posées,  il  in- 
terjette également  appel  de  ce  dernier  juge- 
ment.— Les  intimés  opposent  à cetappci  une 
fin  de  non-recevoir,  qu'ils  fondent  sur  l'art. 
451,0.  civ.,et  ils  soutiennent  que  le  jugement 
du  20  dcc.  4821  ayant  fait  dépendre  la  deci- 
sion de  la  cause  du  point  de  savoir  si  le  comte 
de  C...  se  trouvait  en  état  de  déennture  le  40 
avril  4817,  on  ne  peut  plus  aujourd'hui,  que 
ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
être  admis  à soutenir  de  nouveau  quccetélal 
de  déconfiture  n'a  pu  avoir  l'effet  de  faire 
cesser  le  mandat  du  S'  R...;  et  il  ne  reste  à 
la  Cour,  selon  eux,  qu'à  examiner  si  cette  dé- 
conliturc  existait  en  effet  à l'époque  prérap- 
pcléc. — L'appelant  répond  qu'en  supposant 
même  que  l'appel  du  jugement  du  20  déc. 
1824  soit  tardif,  la  Cour  n'en  a pas  moins  le 
droit  d'examiner  si  l'état  de  déconfiture  du 


(s)  On  peut  vuir  sur  des  espèces  analogues  Turin, 
22  juin  1810,  et  Br.,  8 dcc.  1815  et  23  mars  4820. 
(s)  Merlin,  Question  de  droit,  1,  432. 
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comte  de  C...,  en  l'aüinclUiit  comme  piouvé, 
doit  avuir  les  suites  qu’on  veut  lui  attribuer. 
En  effel,  dit-il,  il  est  incontestable  que  le  pre- 
mier juge,  nonobstant  son  jugement  interlo- 
culoire,  aurait  pu,  sans  avoir  egard  aux  de- 
voirs de  preuve  ordonnés  par  ce  jugement, 
se  décider  d'après  des  principes  tout  dilTé- 
rents  de  ceux  y exprimés,  et  ce  qu’aurait  pu 
faire  le  premier  juge,  la  Cour,  à plus  forte 
raison,  le  peut  également.  Au  fond,  il  soutient 
que  les  lois  aetuelles  n’ont  pas  déterminé  ce 
qui  constitue  la  déconfiture,  ni  quand  on  doit 
être  censé  tombé  dans  cet  état  ; qu’il  faut 
donc  se  rapporter  è cet  égard  à ce  qui  se  pra- 
tiquait antérieurement,  et  que,  d’après  les 
auteurs,  il  fallait,  pour  qu’un  homme  fût  con- 
sidéré comme  déconfit,  que  tous  scs  biens, 
tant  meubles  qu'imnieiibles,  eussent  été  sai- 
sis et  vendus  publiquement,  et  que  le  prix 
en  provenu  eût  été  iiisuflisant  pour  satisfaire 
ses  créanciers'  (i),  ce  qui  n’existe  pas  dans 
l’espèce.  En  tout  cas,  il  soutint  que  quand 
même  le  comte  de  C...  aurait  été  en  déconfi- 
ture à l’époque  du  (0  avril  18(7,  encore  la 
vente  faite  par  son  mandataire  le  S'  K...  ne 
serait  point  nulle,  puisque  l'art.2005,  C.  civ., 
dont  la  disposition  ne  peut  d’ailleurs  être 
invoquée  par  les  tiers,  doit  exclusivement 
s’entendre  du  cas  où  une  personne  solvable 
i l’époque  où  elle  a donné  le  mandat  vint 
ensuite  a tomber  en  déconfiture.  Pour  que 
cet  article  fût  applicable  è l’espèce,  il  faudrait 
donc  qu'il  fût  établi  que  ce  n’est  que  posté- 
rienrement  à la  procuration  donnée  au  sieur 
K...,  que  le  comte  de  C...  serait  tombé  en 
déconfiture.  Au  reste,  poursuit-il,  il  n’existe 
aucune  disposition  qui  prive  l’individu  non- 
commerfant,  devenu  insolvable,  de  l’admi- 
nislration  et  de  la  disposition  de  ses  biens  ; 
aussi  le  comte  de  C...  n'en  a-t-il  point  été  dé- 
pouillé jusqu’ici  ; il  aurait  donc  pu  aliéner, 
et  il  est  de  principe  qu'on  peut  faire  par  au- 
trui ce  qu’on  peut  faire  parsni-métne  : man- 
darr  polett,  quilibet  tl  eonirahere.  Enfiii  l'ap- 
pelant soutint  encore  que  le  S'  R...  ignorait 
l’état  de  déconfiture  du  comte  de  C...,  et  il 
invoque  l’art.  2008,  C.  civ. 

suAt  (tradue(ùm). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  n’a 
interjeté  appel  do  jugement  porté  le  20  déc. 
1821,  par  le  tribunal  civil  d’Anvers,  qu’après 
avoir  appelé  du  jugement  définitif  rendu  dans 
la  cause  actuelle,  et  après  avoir  posé  qualités 
tans  faire  aucune  réserve  è l’égard  du  pre- 
mier jugement  ; que,  soit  que  l'on  considère 


(i)  V.  Ferrière,  Dicl.,  »•  Déconfitivê,  et  Part.  16S 
de  rordoonani'c  üo  1629  qu'il  cite.  V.  auui,  au 
même  mol,  le  Dtellomair»  de  ifreil  ds  Oagar. 


ce  jugement  comme  préparaioircuii  comme 
inlerluciiloire,  l’appel  qui  en  a été  interjeté 
postérieurement  à l’appel  du  jugement  défi- 
nitif est  non  recevable,  d’après  la  dispusition 
de  l’art.  451,  C.  pr.,  bien  que  la  Cour,  pour 
siaiiier  au  fond,  ne  soit  point  liée  par  les  mo- 
tifs de  ce  premier  jugement,  mais  qu’elle  ail 
au  contraire  à les  examiner  et  à les  appré- 
cier, puisque  cet  motifs  ont  servi  de  base  au 
premier  juge,  pour  décider  l’afl'aire  au  fond  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l’individu  qui  n’est 
point  commerçant  et  qui  tombe  en  déconfi- 
ture ne  perd  point  par-là  l’administration  de 
ses  biens,  mais  peut  en  disposer  comme  toute 
autre  personne  à qui  la  loi  ne  le  défend  pas, 
et  que  celui  qui  peut  contracter  peut  aussi 
donner  un  mand.it  et  faire  par  son  manda- 
taire ce.  qu'il  peut  faire  par  lui  même  ; qu’il 
est  vraî  que,  d’après  l'art.  2003,  C.  riv.,  le 
mandat  finit  par  la  déconfiture;  mais  que  cet 
article  n'est  puint  applicable  au  cas  où  une 
personne  qui  est  déjà  en  déconfiture  donne 
un  mandat;  qn'il  s'applique  seulement  au 
cas  où  celui  qui  a donné  le  mandat  tombe 
ensuite  dans  cet  état  d’insolvabilité  ; que, 
dans  l’espèce,  les  intimés  soutiennent  que  le 
comte  de  C...  était  tombé  en  déconfiture  lors- 
que la  vente  des  vingt-six  rentes  à charge  de 
la  ville  d’Anvers,  dont  s'agit,  a été  faite  par 
le  St'  K...,  son  mand-alairK  ; mais  qu’ils  n’ont 
nnllcmenl  prouvé  que  le  prédit  comte  de  t:..., 
leur  débiteur,  ne  fût  pas  déjà  en  déconfiture 
lorsqu’il  a donné  le  mandai  au  S'  K...,  et  que 
c'était  seulement  après,  mais  antérieurement 
à la  vente,  qu’il  était  tombé  dans  cet  état  ; 
qu’au  cniilraire  1a  multitude  des  dettes  à 
charge  du  comte  de  C...  fait  soupçonner  que 
déjà,avant  de  donner  le  mandat  dont  il  s’agit, 
il  SC  trouvait  dans  un  étal  complet  d’insol- 
vabilité , ou  bien  qu’en  égard  aux  grands 
biens  qu’il  possédait  il  n’était  point  insolvable 
lorsqu’à  eu  lieu  la  vente  des  renies  prémen- 
lionnécs  ; que  ni  dans  l’un  ni  dans  l’anlre 
cas,  l'art.  2003  ne  peut  opérer,  cl  que  comme 
il  n’est  point  prouvé  que,  s’il  y a eu  dol  ou 
fraude,  l'appelant  y ail  participé  ou  en  ail  eu 
connaissa'nce,  c’est  dans  tous  les  cas  l’art. 
2009,  et  non  l’an.  2003,  L.  civ.,  qui  peut  être 
invoqué  : d’où  il  suit  que,  d'après  ce  dernier 
article,  l'appelant  ne  peut  aucunement  être 
inquiété  du  chef  de  l’acquisition  des  vingt  six 
renies  en  question  ; 

Par  ces  motifs,  nui  M.  l’av.  gén.  Destoop 
et  de  son  avis,  déclare  l’appelant  non  rece- 
ble  en  son  appel  contre  le  jugement  du  20 
déc.  1821  : au  fond,  déclare  les  intimés  non 
fondés  dans  leurs  conclusions  prises  à charge 
de  l’appelant,  etc. 

Du  20  mai  1826.  — Cour  de  Rr. — 1”  Ch. 
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VÉRlFlCATIOiN  D'ÉCRITURE.— Pièces  de 

COMPAHAISOS. 

Peut-on  admettre  comme  pièeei  de  eomparai- 
eon,à  l'elpct  de  vérifier  l'écriture  déniée  d'un 
magietral,  le  carpe  dee  apoiiillee  qui  ee  trou- 
vent eur  dee  requilee  qui  (ui  ont  été  préeen- 
léee  en  sa  qualité  de  juge  ? — Rés. 

Pour  que  lee  eignaluree  dont  cce  apoelilles  eoni 
revéluee  puieseni  erriur  de  piècee  de  compa- 
raison, faut  U qu'il  ail  été  fait  usage  de  cee 
mêmes  apoelilles  en  justice,  et  que  lee  dispo- 
eillons  qu'elles  renferment  aient  été  suivies 
de  jugements  T — Rés.  né((. 

De  simples  signatures  apposées  à des  actes 
d'ailleurs  admissibles,  peuvent-elles  servir 
d Veffet  de  vérifier  le  corps  entier  d'un  acte 
dont  l’écriture  est  méconnue  (i)î — Rés.  aff. 

L'écriture  et  la  signature  (Tuo  testauient 
olographe,  attribué  au  S'  V...,  en  son  vivunt 
Tice-présideot  du  tribunal  de...,  sont  mécon- 
nues par  ceux  de  ses  héritiers  légitimes  à qui 
ce  testament  préjudicie  ; et  lorsqu'il  s'agit 
de  convenir  des  pièces  de  comparaison,  à 
l'effet  de  vérifier  l'écritnre  et  la  signature  dé- 
niées, question  de  savoir  si  l'on  peut  admet- 
tre comme  telles  des  apostilles  écrites  sur 
des  requêtes  présentées  au  S'  V...  en  sa  qua- 
lité précitée.  Les  héritiers  appelés  par  le  tes- 
tament soutiennent  que  l'alUrmative  est  in- 
contestable. L'art.  300,  C.  pr.,  disent-ils, 
permet  de  recevoir  comme  pièces  de  compa- 
raison les  pièces  écrites  et  signées,  en  qua- 
lité de  juge,  par  celui  dont  il  s'agit  de  com- 
parer récriture  ; d.ms  l'espèce,  c'est  en  sa 
qualité  de  vice-président  que  le  S'  V...  a 
donné  les  apostilles  dont  il  s'agit  ; ces  apos- 
tilles, qui  renferment  des  dispositions  sur  des 
demandes  qui  n'étaient  adressées  qu'à  lui 
seul,  sont  l'ouvrage  de  lui  seul  ; aucune  in- 
tervention quelconque  du  greffier  n'est  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  cette  na- 
ture, et  il  résulte  de  leur  contexte  même 
qu'aucun  greffier  n'y  est  intervenu.  Il  faut 
donc  tenir  pour  constant  qu'elles  ont  été  si- 

fnées  par  le  juge  de  qui  elles  émanent , et  si 
on  ne  peut  considérer  les  apostilles  que 
donne  un  juge  comme  pièces  écrites  et  si- 
gnées par  lui,  dans  le  sens  de  l'art.  300, 
C.  pr.,il  est  impossible  de  supposerun  cas  où 
ce  même  article  puisse  recevoir  son  applica- 
tion.— Les  autres  héritiers  répondent  qu'au- 
cune disposition  ne  prescrit  au  juge  d écrire 
les  apostilles  lui-méme,  ni  lui  défend  d'em- 
ployer à cet  effet  le  seeours  d'une  main  étran- 
gère; que  pour  pouvoir  admettre  les  apos- 


(0  Br  , tOfév.ISlT;  Berrial,p.  190, note 33  èti; 
Dalloz,  18, 23A  ; Carré,  Quest.,  833. 


tilles  prodnites  comme  pièces  de  comparai- 
son, il  faudrait  cependant  qu'on  dût  regarder 
comme  constant  qu'elles  ont  été  écrites  par 
le  S'  V...  lui-méme,  ce  qu'on  ne  pourrait  faire 
qu'autant  qu'il  résulterait,  soit  de  la  nature 
des  choses,  soit  de  la  loi  elle- même,  qu'aucun 
autre  que  lui  ne  pouvait  les  écrire,  tandis 
que  le  contraire  est  démontré.  Ils  soutien- 
nent encore  qu'on  ne  peut  même  avoir  égard 
aux  signatures  qui  se  trouvent  au  bas  de  ces 
inéines  apostilles,  attendu  que  les  dispositions 
qu'elles  renferment  n'ont  point  été  suivies 
de  jugements,  et  qu'ainsi  ces  signatures  n'ont 
encore  acquis  aucun  caractère  d'authenticité, 
et  n'ont  point  encore  été  reconnues  comme 
étant  réellement  celles  du  S'  V...;  d'où  il  suit 
qu'elles  ne  peuvent  elles-mêmes  servir  de 
pièces  de  comparaison.  Enfin  ils  prétendent 
que,  dans  tous  les  cas,  ces  signatures  ne  peu- 
vent servir  qu'à  vérifier  la  signature  mécon- 
nue, et  non  l'écriture,  également  méconnue, 
de  l'acte  au  bas  duquel  elle  se  trouve, — Le 
premier  juge  déclare  que  non-seulement  les 
signatures,  mais  encore  le  corps  des  apostil- 
les auxquelles  elles  se  trouvent  apposées, 
peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison  : 
mais,  sur  l'appel,  son  jugement  a été  réformé 
quant  à ce  dernier  point. 

AtBÈT  (Iradnetfofl). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la  na- 
ture de  la  chose,  aucun  écrit  ne  peut  servir 
de  pièce  de  comparaison,  à moins  qu'il  ne 
soit  reconnu  par  la  partie  adverse,  ou  qu'il 
n'y  ait  nne  certitude  légale  que  l'écrit  pro- 
duit doit  exclusivement  provenir  de  celui  à 
qui  il  est  attribué  par  la  partie  qui  veut  en 
faire  usage  ; qu'il  résulte  de  l'application  de 
cetle  vcrilé  à l'art.  300,  § 1",  C.  pr.,  qu'en 
cas  de  dénégation,  aucun  écrit  ne  peut  être 
admis  pour  pièce  de  comparaison  en  justice, 
comme  lait  par  le  juge  in  officia,  à moins  que 
la  loi  n'exige  ou  qu'il  ne  suive  de  la  nature 
de  la  chose,  que  l'écrit,  pour  être  valable,  soit 
de  la  main  d'un  juge,  et  non  d'aucun  autre 
que  lui;  que  bien  qu'il  se  trouve  surles  pièces 
dont  il  s'agit  des  apostilles  renfermant  des 
permissions  et  dispositions  qui,  pour  être  va- 
lables et  sortir  leur  effet,  doivent  nécessaire- 
iiietit  être  accordées  et  portées  par  un  juge 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  être  revê- 
tues en  outre  de  sa  propre  signature;  cepen- 
dant ni  la  loi  ni  la  nature  de  la  chose  n'exi- 
gent que  l'écriture  de  ces  apostilles,  à l'ex- 
ception de  la  signature,  soit  de  la  main  du 
juge  qui  les  donne;  qu'ainsi,  à l'exception  de 
la  signature,  il  manque  ici,  à l'égard  de  l'é- 
crivain de  ces  apostilles,  la  certitude  légale 
requise;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a 
infligé  grief  eux  appelants,  en  déclarant  que 
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les  apostilles  précitées  devaient,  dans  b ut 
leur  cunienu,  être  admises  comme  pièces  de 
comparaison  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  apostilles  ont, 
quant  aux  signatures,  le  canetère  d'écriture 
autlientique;  qu'ainsi  ces  signatures  peuvent 
servir  de  pièces  de  comparaison,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  permissions  ou  dispo- 
sitions sous  lesquelles  elles  se  trouvent  aient 
été  suivies  d'ordonnance  de  justice  ou  de  ju- 
gement, et  qu'il  n'existe  aucun  inotir  pour 
lequel  ces  signatures  pourraient  seulement 
servir  à vcrilier  la  signature  déniée  par  les 
appelants,  et  non  pas  l'écriture  également 
déniée  de  l'acte  sous  lequel  cette  signature 
se  trouve  ; 

Pur  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  tant  qu'il  a déclaré  que  les 
pièces  produites  par  les  intimés  devaient  être 
admises  dans  leur  entier  comme  pièces  de 
comparaison  ; émendant  de  ce  e.lief,  et  con- 
firmant le  jugement  quant  au  reste,  dit  que 
les  signatures  se  trouvant  au-dessous  des  apos- 
tilles écrites  sur  ces  mêmes  pièces,  et  non 
leur  contenu,  peuvent  seules  être  admises 
comme  pièces  de  comparaison,  etc. 

Du  20  mai  1826.  — Cour  de  Br. — I"  Ch. 

COMMUNAUTÉ.  — Acceptxtiok. 

La  ftmme  d'un  fermitr  dti  immondieet.  qui, 
après  le  déeèe  de  son  mari , eède  au  sueees- 
eeur  de  eeluM  dans  la  ferme  les  objets  ser- 
vant à son  exploitation,  s'immisre-t  elle  par 
Id  dans  la  communauté,  et  perd  elle  ainsi  la 
faculté  d'y  renoncer,  bien  qu'il  fût  stipulé 
dans  le  caAi'er  des  charges  que  le  successeur 
du  fermier  aurait  le  droit  de  reprendre  les 
objets  dont  il  s'agit,  sous  estimation  à faire 
par  experts  1 — liés.  aff. 

Cette  clause  emporte-elle  obligation  récipro- 
que entre  le  fermier  et  son  successeur,  et  pré- 
senle-l-elle  une  vente,  dans  le  sens  de  l'art. 
1592,  C.  ri'o.  ? — Rés.  aff. 

La  ville  d'Anvers  actionne  Henriette  Van- 
derveken,  veuve  du  S'  Decraecker,  du  chef 
des  obligations  contractées  par  son  mari  en 
qualité  de  fermier  des  immondices  de  la 
même  ville.  La  V'  Decraecker  oppose  i cette 
action  une  exception  dilatoire, qu'elle  fait  ré- 
sulter de  ce  qu'elle  se  trouve  encore  dans  les 
délais  que  lui  accordent  les  art.  1256  et  1257, 
C.  civ„  pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, et  elle  soutient  que.  Jusqu'à  ce  que  ces 
délais  soient  expirés,  elle  ne  peut  être  ac- 
tionnée comme  commune. — La  ville  d'Anvers 
répond  qu'elle  a perdu  le  droit  de  renoncer 
à la  communauté,  attendu  qu'elle  s'est  im- 
miscée dans  les  biens  de  cette  communauté. 


ce  qui  résulte  non-seuicniciit  de  ce  qu'elle  a 
procédé  avec  le  S'  Geens,  successeur  de  son 
mari  dans  la  ferme  des  immondices,  à l'esti- 
mation des  objets  servant  à l'exploitation  de 
cette  ferme,  mais  encore  de  ce  qu'elle  les  lui 
a vendus  et  en  a reçu  le  prix.  — La  V*  De- 
craecker réplique  qu'aux  termes  de  l'art.  5 
du  cahier  des  charges  le  fermier  était  tenu, 
à l'expiration  de  la  ferme,  de  céder  à son 
successeur,  sous  estimation,  tout  ce  qui  ser- 
vait à son  exploitation  ; qu'elle  ne  pouvait 
donc  être  censée  s'être  immiscée  dans  la  com- 
munauté, pour  avoir  rempli  une  obligation  à 
laquelle,  d'après  l'article  précité,  on  ne  pou- 
vait SC  soustraire:  que  ce  même  cahier  des 
charges  renfermait,  à l'égard  du  fermier  et 
de  son  successeur , l'obligation,  d'une  part, 
de  céder,  et  de  l'autre,  de  reprendre  les  ob- 
jets servant  à l'expluitatioii  de  la  ferme,  et 
présentait  sur  ce  point  une  véritable  vente 
dont  le  prix  était  laissé  à l’arbitrage  des  ex- 
perts, ce  que  l'art.  1592,  C.  civ.,  permet  de 
faire  : qu'ainsi  il  était  vrai  de  dire  qu'elle  n’a- 
vait fait  qu’exécuter  des  obligations  préexis- 
tantes, ce  qui  ne  constituait  que  de  simples 
actes  d'administration. — Ces  moyens  ne  fu- 
rent pas  accueillis  par  le  premier  juge,  et  le 
jugement  qui  les  rejette  a été  cooBrmé  sur 
l'appel. 

ARRÊT  ( (raduetfon). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelante, 
après  le  décès  de  son  mari,  de  son  vivant  fer- 
mier des  immondices  de  la  ville  d’Anvers,  a 
fait  et  continué  les  travaux  de  cette  ferme, 
pour  le  temps  qui  rettaii  encore  à courir,  sa- 
voir pendant  trois  semaines;  qu'en  outre  elle 
a procédé  contradictoirement  avec  le  sieur 
Geens,  fermier  entrant,  à l'estimation  des 
objets  servant  à cet  établissement,  par  des 
experts  nommés  de  jiart  et  d'autre  ; qu’elle 
a ensuite  cédé  ces  objets  i ce  même  fermier 
pour  le  prix  déterminé  par  les  experts,  et 
qu'elle  a reçu  ce  prix  ; que  ces  dernières 
opérations  ne  peuvent  nullement  être  ran- 
gées parmi  celles  qui  appartiennent  seule- 
ment à l'administration,  mais  sont  au  con- 
traire de  vrais  actes  de  disposition,  et  consti- 
tuent réellement  une  aliénation,  qui  a reçu 
sa  perfection  et  tous  ses  effets;  qu'ainsi  l'ap- 
pelante s'est,  par  cette  conduite,  immiscée 
dans  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 
et  son  mari,  et  par  suite  ne  peut  plus,  d’après 
l’art.  1252,  C.  civ.,  renoncer  à cette  commu- 
nauté ; d'où  il  suit  ultérieurement  qu'elle  ne 
peut  plus  opposer  à l'action  intentée  à sa 
charge  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  de  quarante  jours  pourdélibérer, 
ni  se  refuser  à répondre  au  fond,  pendant  ce 
délai,  aux  conclusions  prises  contre  elle;  que 
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l'art.  5 dudit  contrat  de  feroie  donne  bien,  il 
est  vrai,  au  fermier  futur  le  droit  de  repren- 
dre sous  estimation  les  objets  précités  , mais 
que  l'appelante,  en  cas  de  demande  de  ce 
chef,  pouvait  opposer  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  que  le  Code  civil  lui  .accordait 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  et 
demander  que  toute  action  fdt  snspcndnc 
pendant  ce  delai,  sans  que  dans  l'intervalle 
elle  liU  forcée  de  procéder  i rcslin.aiion  et 
i raliénntlnii  des  olijcts  préinentionnés  ; que, 
d'un  autre  côté,  si  renlreticn  et  la  conserva- 
tion de  ces  objets  étaient  diOicilcs  pour  la 
cominunanlé,  l'aippelante  pouvait  s'adresser 
au  jn^e,  afin  d'obtenir  l'auturisation  de  les 
veniire  au  prolil  de  Cette  couiniiinanté,  mais 
nnllemeni  ilisposcr  de  leur  propriété  de  sa 
propre  autorité,  si  elle  voulait  rester  entière 
dans  le  ilroit  de  renoncer  à la  conimunauté  ; 
que  l'art.  5 du  contrat  prérappelé  portait  bien 
que  le  fermier  était  tenu  de  laisser,  sous  esti- 
mation, à son  successeur,  les  objets  servant 
à l'esi  luitation  de  la  ferme,  mais  non  que 
celui-ci  était  tenu  de  prendre  ces  objets  ; 
qu'en  outre  ce  contrat  n'indiquait  aucune 
personne  à l'arbitrage  du  laquelle  était  lais- 
sée la  détermination  du  prix  ; qu'il  n'existait 
donc  ni  obligation  réciproque,  ni  vente,  dans 
le  sens  de  l'art.  1592,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Destoop 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  mai  1826.  — Cour  de  Br.  — I'*  Cb. 

SCELLÉS.  — VioLÀTtos.— PuEüvi  par  com- 
mune RENOMHéE.  — CjDASI'DéUT.  — SOLIUA- 
RiTÉ. — Contrainte  par  corps. 

La  preuve,  par  tout  moyetu  de  droit  et  mime 
par  commune  renommée  peut  itre  admiie 
pour  juetifier  de  la  eomittance  d’un  mobilier 
enlevé  au  mépris  d'un  arrêt  qui  ordonnait 
l'appoeilion  deieeellès  (i). 

L'offre  de  l'héritier  qui  l’avait  enlevé  de  le 
reproduire  conformément  d un  étal  eignifié, 
qu’il  te  loumel  à affirmer  tout  terment,  ne 
peut  itre  regardée  comme  talitfacloire. 
L'offre  de  dépoter  l’argent  comptant  et  let  litret 
chez  un  notaire  doit iire  accueiltie,du  moine 
prnvitoirement. 

Il  y a tolidarilé  pour  le  rapport  entre  let  hé- 
riliert  qui  ont  diverti  le  mobilier. 

Il  n'y  a pat  lieu  d eonirainle  par  corpt  contre 
eux. 

Les  appelants  Melolle  ayant  fait  procéiler 
1 l'apposition  des  scellés  sur  la  mortuaire  d'i 
S'  Overslyos,  en  vertu  de  l'arrel  du  lijaiiv. 


(i)  Br.,  li  avril  1855,  et  i”  avril  1840. 


1826  {Patie.,  à sa  date),  on  n'y  trouva  que 
des  objets  de  la  plus  mince  valeur  ; l'argent, 
le  Muge,  etc.,  avait  été  enlevés.  La  domesti- 
que qui  SC  trouvait  dans  la  maison  mortuaire 
ayant  été  inicrpciéc  d'aOirmer  sous  serment 
si  rien  n'avait  été  enlevé  de  son  su,  déclara 
qu'elle  avait  vu  emporter,  par  ordre  des  en- 
fants Uversiyns.  du  linge,  des  porcelaincs,etc. 

Par  suite  les  enfants  .Mclnttc  lirent  rnm- 
mamlemcnl  auxdils  enfants  de  se  dessaisir 
des  meubles  iju'ils  détenaient  dans  leur  pos 
session  exclusive  et  de  les  rapporter  sous 
scellés,  en  vertu  de  l'arrêt  rendu  entre  par- 
ties II'  I i janv.  1826.  — Les  défendeurs  dé- 
clarent qu'ils  n'oiit  rien  à répondre  à celte 
sommation.  Alors  les  enfants  Melotle  les  as- 
signent de  piano  devant  la  Cour,  pour  voir 
dire  qu'en  exécution  de  l'arrêt  ci-de.nsus,  ils 
seront  astreints  a laisser  mettre  les  effets 
sous  scellés. 

Le  conseil  des  enfants  Melotle  soutint  que 
la  Cour  était  compétente  pour  connaître  de 
celte  demande,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'écarter  les  entraves  apportées  à l'exécution 
de  son  arrêt,  et  par  conséi|uenl  que  l'art.  472, 
C.  pr.,  était  applicable  ;que  d'ailleurs  l'in- 
jouclion  de  laisser  procéder  à l'apimsition 
des  scellés  contenait  impliciteineiit  celle  de 
se  dessaisir  de  la  possession  exclu.sive  des 
objets  à y mettre,  et  de  les  rap|inrtcr  si  on 
les  avait  enlevés;  qu'il  ne  s'agissait  donc  que 
d'interpréter  l'arrêt  de  la  Cour,  dont  l'inten- 
tion n'était  pas  assez  manifestement  in  twr- 
bit,  par  suite  il  demandait  cette  interpréta- 
tion. La  Cour,  en  statuant  au  fond,  semble 
avoir  admis  ce  système. 

Il  prétendit  encore  que  scs  clieiis  devaient 
être  admis,  par  tous  moyens  de  droit  à éta- 
blir la  quotité  du  mobilier,  que  les  intimés 
s'étaient  permis  d'enlever,  et  i|u'ils  ne  pou- 
vaient se  plaindre  des  inconvénients  qui  en 
résulteraient,  puisqu'ils  n'éiaieiit  que  le  ré- 
sultat de  leur  fait  illicite  ; enfin  il  demanda 
que  les  enfants  Overstyns  fussent  tenus  soli- 
dairement au  rapport  demandé,  puisqu'un 
droit  les  obligations  naissant  d'un  quasi-délit 
sont  indivisibles,  et  que  tous  les  héritiers 
Overstyns  avaient  pris  part  à l'enlèvement 
des  effets  ; enfin  il  conclut  aussi  à la  con- 
trainte par  corps. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  : — En  ce  qui  regarde  les  con- 
clusions des  demandeurs,  touchant  le  mobi- 
lier de  la  morinaire  de  feu  Henri  Overstyns: 

.Attendu  qn'il  a été  décidé  par  arrêt  rendu 
entre  parties  le  14  janvier  dernier,  que  les 
dennndeurs  avaient  eu  droit  de  demander  le 
6 décembre  précédent,  comme  ils  l'avaient 
fbit,  l'apposition  des  scellés  dans  la  mortuaire 
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du  S'  Orerslyns,  décédé  i Louvain  la  veille, 
el  ainsi  sur  tous  les  objets  quelconques  y 
exislanls, sans  distinction  entre  Cfuxvlitgende 
erve  ou  autres  meubles  ; que  cette  apposi- 
tion de  scellés  ayant  été  entravée  par  le  fait 
du  l'indue  opposition  des  défendeurs,  il  s'ei|. 
suit  que  les  demandeurs  peuvent  à bon  droit 
exiger  non-seulement  le  rapport  sous  les 
scellés  des  objets  que  les  défendeurs  avaient, 
par  leur  acte  d'avonc  à avoué  du  13  avril 
dernier,  reconnu  avoir  Clé  emportés  par  eux 
de  la  niorluairc  dont  il  s'.igil,  après  leur  op- 
position au  plaoenient  des  scellés,  lesquels  ils 
oil'rent  de  représenter  pour  les  meure  suus 
scellés;  mais  que  lesdemandeurssonloncurc 
recevables  en  la  preuve  par  laquelle  ils  of- 
frent d’ét.iblir  que  l'acte  susdit  ne  rapporte 
pas  la  totalité  du  mobilier  de  la  mortuaire 
en  question,  et  par  conséquence  ultérieure, 
que  le  soutènement  des  defendeurs,  de  de- 
voir passer  parmi  leur  allirmation  sous  ser- 
ment de  la  sincérité  du  contenu  de  l'acte 
susdit  et  l'exécution  de  leurs  offres,  ne  peut 
Mie  €l  Hune  être  admise  comme  satisfactoire  ; 

Attendu  que  la  difficulté  de  déterminer 
l'état  du  mobilier  existant  dans  ladite  maison 
ne  peut  être  attribué  qu’à  l’indue  opposition 
des  défendeurs  a l’appnsitiun  des  scellés,  à 
la  disposition  illicite  qu'ils  se  sont  permise 
de  faire  d'une  partie  des  meubles,  à la  suite 
de  cette  apposition  , de  sorte  qu'il  doit  être 
accordé  aux  demandeurs  de  déterminer  le 
préjudice  qu'ils  pourraient  en  ressentir,  par 
tous  moyens  de  droit,  et  même,  au  besoin, 
par  la  commune  rcnommée,ioncbant  l'état  et 
la  valeur  du  mobilier,  comme  cela  a lieu  en 
semblables  circonstances,  et  comme  l'article 
1415,  0.  civ.,  en  fournit  un  exemple. 

Kn  ce  qui  concerne  l'argent  comptant  et  les 
titres  qui  existaient  dans  la  maison  mortuaire  : 

Attendu  que  les  défendeurs,  dans  les  con- 
clusions prises  devant  la  Cour,  ont  offert  de 
déposer  chez  le  notaire  Wirix,  à Louvain, 
l’argent  et  les  billets  trouvés  à la  mortuaire, 
et  de  les  y laisser  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  et  que  bien  qu'il  soit  vrai  que  les  de- 
mandeurs se  sont  contentés  de  demander 
acte  de  la  déclaration  qui  en  résultait,  qu'il 
y avait  dans  la  mortuaire  de  l’argent  et  des 
titres  dont  les  defendeurs  auratent  voulu 
s'emparer,  néanmoins  il  est  à considérer  que 
les  demandeurs  sont  d'autant  moins  fondés 
à SC  refuser  à cette  offre,  qu'ils  ne  peuvent, 
avant  sa  réalisation,  juger  de  sa  suffisance  ou 
de  son  insiiirtsance.  et  que  d'antre  part  le  dé- 
pAt,  chez  un  fonctionnaire  public  choisi  et 
offert  par  les  défendeurs,  présente  aux  de- 
mandeurs tine  garantie  suffis  inle  et  égale  à 
celle  qu’offrirait  l'appositinn  des  scellés,  et 
laisse  de  plus  la  faculté  d'obtenir  l'inspec- 


tion des  titres;  d'où  il  suit  que  les  défendeurs 
doivent,  an  n oins  provisoirement,  passer 
parmi  l'offre  qu'ils  iont  et  en  rexécutanl  dans 
un  délai  déterminé  , et  ultérieurement  en  ce 
qui  regarde  la  demande  en  condamnation 
solidaire  et  par  corps  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  les  défen- 
deurs ont  déclaré  prendre  sur  eux  et  ne  pas 
entendre  contester  la  solidarité  demandée  ; 

Attendu  aussi  que  l'art.  2UI>5.  C.  civ.,  dé- 
fend lie  prononcer  au  civil  la  contrainte  par 
corps,  hors  des  cas  prévus  par  les  art.  2039, 
jusqu'à  2ÜÜ2,  et  ceux  à déterminer  par  des 
lois  ultérieures,  et  qu'aucun  des  cas  compris 
dans  ces  articles  ou  dans  l’art.  126,  C.  pr., 
ou  dans  tout  autre  loi  civile  ne  se  rencontre 
dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  solidairement 
les  defendeurs  a rapporter  provisoirement 
sous  les  scellés,  à la  mortuaire  du  S’  Over- 
styn  I.  tous  les  objets  portés  dans  l'acte  signi- 
fié 1e  18  avril  dernier  par  leur  avoué etee. 

condamne  solidairement  dès  à présent  pour 
lors,  à une  amende  de  10  flor.  par  chaque 
jour  de  retard;  déclare  que  les  défendeurs 
doivent  passer  Mie  el  nurie,  parmi  remettant, 
dans  le  délai  susdit  a partir  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  au  notaire  \Vlrix,  à Louvain, 
en  exécution  de  leur  offre,  et  à sa  garde,  dans 
l'intérét  resjiectif  des  p irlies,  l'argent  eoinp- 
tant  trouve  a la  mortuaire  d'Henri  Oversiyns, 
et  les  titres  qui  la  concernent;  les  condamne 
solidairement  et  suus  les  mêmes  peines  que 
dessus;  admet  les  demandeurs  à établir,  par 
tous  moyens  de  droit, que  les  objets  mention- 
nés dans  l'acted'avouéà  avouédu  18  du  mois 
d'avril  dernier,  joints  à ceux  mis  sous  les 
scellés  le  26  février  dernier,  ne  constituent 
pas  tout  le  mubilier  délaissé  par  Henri  Over- 
styns,  ladite  iircnve  |inuvaiit  no  iiie  s'ellec- 
tiier  an  besoin  par  la  eommiine  renommée 
sur  l'état  et  la  valeur  du  mobilier,  etc. 

Uu  20  mai  1826. — Lour  do  llr. 


BON  OU  APPROUVÉ.  — Actï  ek  double. 

— Hypothèque  lèg.xle. 

L'aele  eonlenanl.  I*  le  com/ile  que  rend  à un 
tuteur  le  mandataire  qu'il  avait  établi  pour 
gérer  des  successions  appartenant  d ses  mi- 
neurs, 2*  fa  reconnaissance  du  tuteur  d'a- 
voir reçu  la  somme  dont  ce  mandataire 
était  comptable,  doit-il  être  fait  en  doublet 
— liés.  nég.  (0.  civ.,  1325). 

Peut-il,  au  moins,  quant  d la  reconnaissance 
de  la  somme  reçue.  /Ire  assimilé  à un  billet 
un  promesse,  el,  par  suite,  doit-il  partir  un 
bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes  let- 
tres?— Itcs.  nég.  (C.  pr.,  1336). 
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Le  tier$-acquirtur,  comme  tel  tuaettettr  à li- 
tre particulier  du  tuteur,  et  rcfu  lirre-oppo- 
tant  au  jugement  qui  cunttiiuait  eelui-ct 
débiteur  du  chef  de  ta  tutelle , aurait-il 
qualité  pour  proposer  la  nullité  de  cet  aclel 
— Rés.  air.  (.Arg.  C.  civ.,  1208). 
L'hypothique  légale  du  mineur  remonle-l-etle 
à l’époque  de  l'aceeii talion  de  la  tutelle,  en 
telle  forte  quelle  frappe  let  tiens  t-eniius 
par  le  tuteur,  quand  même  il  eerait  cons- 
lottl  f u'd  l'époque  de  la  vente  il  ne  rfecail 
réellement  rien  d let  mineurs?  — Rés.  alT. 
(C.  civ.,  2155). 

En  1808,  Égide  Beckx  épousa  Catherine 
Dauw,  veuve  Tonnelier,  qui  avait  de  son 
premier  mariage  cinq  lilles  dont  elle  était 
tutrice.  Le  conseil  de  ramille  lui  conserva  la 
tulelie  et  noninia  Beckx  cotiiieur. 

Il  échut,  ulli  rieuienient,  aux  curants  Ton- 
iieiier,  les  siiceessiuiis  de  Iciii  giaiid  |iére  et 
de  deux  oncles,  qui  Turent  gérées  par  le  sieur 
Jacqueleu,  leur  oncle  maternel,  comme  man- 
dataire des  époux  Beckx,  à qui  il  rendit 
compte  de  sa  gestion  le  2 mai  1811,  et  remit 
une  somme  de  17,950  Tr.,  dont  ils  lui  donnè- 
rent qiuttance. — En  1815,  Louis  Beckx,  fils, 
épousa  l'alnée  des  D"“  Tonnelier,  et  les  nou- 
veaux époux  reçurent  la  part  revenant  à celle- 
ci  dans  les  17,059  fr.  leçus  par  Beckx,  père, 
— En  1816,  Beckx,  père,  vendit  A Constan- 
tin, son  autre  fils,  la  moitié  d'une  maison  et 
brasserie  indivise  avec  ses  enfants,  et  non- 
obstant sa  qualité  de  cntiiteiir  il  déclara 
qu'elle  était  libre  de  toute  hypothèque  lé- 
gale, — Néanmoins  Constantin  , s'étant  mis 
en  devoir  de  purger,  une  inscription  lut 
prise  dans  l'inlérét  des  enraiits  Tonnelier,  è 
charge  de  Beckx,  père,  leur  cotuteur.  — 
Beckx,  père,  mourut  en  1819,  et  ses  enfants 
ayant  renoncé  à la  succession,  elle  fut  dé- 
clarée vacante:  il  fut  nommé  un  curateur. — 
En  1820,  Aune  et  .Marie  Tonnelier,  deve- 
nues majeures,  firent  assigner  le  curateur  à 
la  succession  de  Beckx  en  payement  de  leurs 
deux  cinquièmes  dans  la  somme  reçue  par  ce- 
lui-ci en  1811  et  lu  euralciir  ayant  déclaré 
s'en  rapporter  a justice  il  intervint,  le  15 
mai  1821,  un  jugement  qui  adjugea  les  con- 
clusions d'.Anne  et  de  Marie  Tonnelier.  — 
Elles  firent  signifier  ce  jugement  au  curateur 
et  ensuite  à Constantin  Berks.  aver  somma 
tion  à celui-ci  de  délaisser  la  moitié  de  la 
maison  et  brasserie  qu'il  avait  acquise  de 
Beckx,  père,  et  sur  laquelle  frappait  leur 
hypothèque  légale,  ou  de  payera — Ultérieu- 
rement , elles  l'assignèrent  en  partage  on 
licitation.  — Les  deux  dernières  filles  Ton- 
nelier, devenues  majeures,  intervinrent  dans 
l'instance  et  prirent  les  mêmes  conclu- 


sions que  leurs  soenrs.  Ces  conclusions  fn- 
rentadjugées  par  jugement  du  21  juill.  1821. 

Constantin  Beckx  a appelé  de  ce  Jugement, 
et  les  moyens  par  lui  employés  étant  repro- 
duits dans  l'arrêt  ci-après  nous  n'entrerons 
pas  dans  d'autres  détails  à cet  égard. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  jugement 
du  21  juill.  1822,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, l'appelant,  en  qualité  de  tiers  détcnieur 
'non  personnellement  obligé  à la  dette  récla- 
mée sur  le  bien  par  lui  acquis,  a été  admis 
tiers  opposant  au  jugement  du  13  mai  1821, 
et  déclaré  recevable  à contester  dans  son  in- 
térêt, comme  tiers-détenteur,  la  dette  sur  la- 
quelle ledit  jugement  avait  été  rendu  ; d'où 
il  suit  que  l'appelant  a droit  et  qualité  pour 
établir  que  ce  jugement  a préjudicié  1 ses 
droits,  et,  par  suite,  pour  contester  vis-1-vis 
de  l'intimé  Tonnelier  (partie  Oorlof)  les  con- 
clusions par  lui  prises  1 charge  de  l'appelant 
en  exécution  du  jugement  précité; 

.Attendu  que , pour  subministrer  cette 
preuve,  l'appelant  a produit  quatre  moyens 
■levant  la  Cour,  savoir,  1°  que  l'acte  du  2 
mai  1811,  sur  lequel  est  basée  la  créance 
réclamée  par  l'intimé  Tonnelier,  contenant 
des  obligations  réciproques,  et  n’ayant  été 
rédigé  qu'en  un  seul  original,  ne  peut,  en 
vertu  de  l'art,  1525,  C.  civ.,  être  envisagé 
comme  capable  d'établir  légalement  la 
créance  à l'égard  de  lui  appelant;  2*  que  si 
l'on  veut  envisager  ledit  acte  comme  ne  ren- 
fermant qu'une  promesse  unilatérale  de  la 
part  de  feu  Beckx,  père,  il  est  pareillement 
insubsistani,  et  ce  en  vertu  de  l'art.  1526  du 
même  Code,  puisqu'il  n'est  ni  écrit  par  ledit 
Beckx,  ni  revêtu  d'un  approuvé  mentionnant 
la  .somme  en  tonti‘s  lelires;  5*  que  ledit  acte 
de  1811  n'ayant  été  enregistré  qu'en  1821, ne 
peut  faire  preuve  de  sa  date,  a l'égard  de  lui, 
tiers  détenteur,  pour  une  époque  antérieure 
au  d(tcès  de  Beckx,  père,  qui  n'est  mort  qu'en 
1819,  de  sorte  qu'il  ne  peut  attribuer  à la 
créance  une  date  certaine  antérieure  1 son 
contrat  d'acqiiisilion  du  15  mai  1816;  1*  et, 
enfin,  qu’en  tout  cas  ce  reliquat  du  solde  du 
compte  de  tutelle  pouvait  seul  constituer  la 
dette  du  tuteur,  pour  lai|uelle  l'hypothèque 
légale  dut  frapper  le  bien  du  tiers-détenteur, 
ainsi  que  cela  devait  se  déduire  de  la  combi- 
naison des  art.  169, 171  et  2155,  C.  civ.; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  1*'  moyen, 
qne  le  contenu  de  l'acte  du  2 mai  1811  ne 
renferme  que  l'arrêté  du  compte  de  l'admi- 
nistration que  le  nommé  Jacqueleu  avait  eue 
pour  les  époux  Beckx,  relativement  à la  li- 
quidation des  deox  successions  y rappelées. 
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sans  contenir  de  la  part  desdiu  époux  aucun 
engagement  quelconque  i l’égard  de  leur 
mandataire,  si  ce  n'est  la  décharge  de  ce 
dernier  pour  sa  gestion  , et  qu'ainsi  l'acte, 
dont  s'agit,  n'est  pas  de  ia  iiatuie  de  ceux 
qui,  en  conrorniilé  de  l’art.  I53ü,  doivent 
être  rédigés  en  double; 

Attendu,  sur  le  3*  moyen,  que  ledit  acte  ne 
contient  pas  plus  de  la  part  des  époux  Beckx 
la  promesse  de  payer  une  somme  ou  valeur 
quelconque  au  même  Jacqncleu,  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  être  mis  au  nombre  des  promes- 
ses ou  obligations  prévues  par  l'art.  1536,  et 

fiar  lesquelles  une  des  parties  s'engage  en 
aveur  de  l’autre  i lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable  ; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  le  Z'  moyen,  que 
l’hypothèque  légale  accordée  aux  mineurs 
sur  les  immeubles  de  leur  tuteur,  par  l'arti- 
cle 3155,  (I,  civ.,  commence,  pour  sa  gestion 
future,  a partir  du  jour  de  l'acoeptation  de  la 
tutelle , de  sorte  que  les  biens  immeubles 
d’un  inteur  ne  peuvent  passer  au  tiers-ac- 
quéreur, bien  qu'il  ne  soit  que  le  successeur 
à titre  particulier  du  vendeur,  sans  la  charge 
de  ladite  byputhèqne  légale,  en  acquit  de 
tontes  les  dettes  contractées  pendant  sa  du- 
rée i l'égard  des  mineurs,  sans  examiner  si 
elles  sont  antérieures  on  postérieures  à la 
vente,  pourvu  toutefois  que  ladite  vente  n'ait 
eu  lieu,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'espèce, 
qu’après  l'acceptation  de  la  tutelle; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  se  rencontre  dans 
la  présente  cause  une  circonstance  particu- 
lière qui  présente  l'acte  parlant  la  date  du  3 
mai  1811  comme  antérieure  è l'acqiiisllion 
faite  par  l'appelant  en  1816 , puisqu'il  est  dit 
dans  les  qualités  contradictoires  dujngemenl 
dont  appel  qu'en  1815  un  des  cinq  enfants 
Tonnelier  ayant  épousé  Louis  Beckx,  frère 
de  l'appelant,  et  l'un  des  vendeurs,  dans 
l'acte  de  1816,  avait  reçu  en  ladite  année 
1815  son  cinquième  dans  les  17,955  francs 
75  cent.,  qui  forment  le  montant  de  l'acte 
précité  du  3 mai  1811 , et  qu'ainsi  le  soutè- 
nement de  l'appelant,  fondé  sur  le  défaut  de 
date  certaine  de  l'acte  du  3 mai  1811,  anté- 
rieurement à son  acquisition,  n'est  pas  rece- 
vable; 

Attendu,  sur  le  i*  moyen,  que  bien  qu'il 
soit  vrai  que  l'arrêté  délinitif  du  compte  de 
la  gestion  du  tuteur,  comme  celui  de  tous  au- 
tres comptables,  puisse  seul,  en  général, 
constituer  sa  dette,  cela  ne  doit  cependant 
s'entendre  que  dans  ce  sens,  savoir  que, 
cité  en  payement  d'une  recette  prouvée  de  pa 
gestion,  il  est  en  droit  d'opposer  en  paye- 
ment ou  en  déduction  de  celte  réclamation 
le  montant  de  toute  dépense  qu'il  peut  prou- 
ver avoir  faite  è raison  de  sa  gestion;  qu'ainsi. 


dans  l'espèce,  la  déclaration  faite  devant  le 
tribunal  de  Louvain,  par  le  curateur  à la  suc- 
cession vacante  du  ci-devant  tuteur  Beckx, 
de  s’en  r.-ipporter  è la  justice  touchant  la  lé- 
gitimité de  la  créance  réclamée  i charge  de 
ladite  succession  par  les  intimés  Tonnelier, 
en  vertu  de  l'acte  du  3 mai  1811,  ne  peut 
s'entcnclre  dans  un  autre  sens,  si  ce  n’est 
qu’il  n'avait  pas  trouvé  dans  ladite  succes- 
sion d'éclaircissements  suDisanls  pour  éta- 
blir et  faire  valoir  quelque  dépense  en  dé- 
duction de  la  somme  réclamée,  sans,  toute- 
fois, supposer  entre  le  curateur  précité  et 
les  intimés  une  collusion  quelconque  au  pré- 
judice d'un  tiers,  laquelle  ne  peut  se  présu- 
mer et  devrait  être  prouvée  parle  tiers; 

Attendu  que  l'appelant  a soutenu  devant 
la  Cour  qu'il  existait  des  dépenses  qni  de- 
vraient être  portées  en  compensation  avec  le 
montant  de  la  recette  mentionnée  en  l'acte 
du  3 mai  1811,  sans  toutefois  les  avoir  dé- 
taillées et  précisées  , de  sorte  qu'k  cet  égard 
la  cause  n’est  pas  en  état  d'être  déünilive- 
menl  jugée; 

Par  ces  motifs,  avant  de  statuer  déflniti- 
vemenl  entre  l'appelant  et  la  partie  Oorlof, 
ordonne  audit  appelant  de  préciser  et  dé- 
tailler les  contre-prétentions  que  feu  J.-B. 
Beckx  aurait  pu  faire  valoir,  du  chef  de  sa 
gestion  tutélaire,  cunire  le  muntani  de  la 
somme  réclamée  par  les  intimés  Tonnelier, 
et  en  réduction  de  ladite  somme;  de  produire 
les  moyens  de  preuve  pour  établir  lesdites 
contre  prétentions  ou  d'articuler  en  la  forme 
voulue  les  faits,  desquels  il  voudrait  faire  ré- 
sulter la  collusion  qui  pourrait  avoir  eu  lieu 
à cet  égard  et  à son  préjudice  entre  les  pré- 
dits intimés  et  le  curateur  Vanmeusel;  lui  or- 
donne en  outre  de  communiquer  aux  intimés 
Tonnelier,  dans  le  mois  de  la  sigiiiQcation  du 
présent  arrêt,  lescoiitre-prélenlions  ou  faits 
prérappelés,  ainsi  que  les  pièces  destinées  k 
les  établir,  pour  être  ensuite  fait  droit  ulté- 
rieurement entre  les  parties,  etc. 

Du  30  mai  1836.  — Gourde  Brux. 


COUTUME  DE  LIEGE.  — Inscription 

HVPOTHéCAIRB.  — DaTB. 

L'inscription  prise  tous  l'empire  du  Code  civil, 
pour  sûreté  d’une  hypothèque  constituée  sous 
l’empire  de  la  Coutume  de  Liège,  est  nulle, 
si  elle  ne  mentionne  que  la  date  du  titre  et 
non  celui  de  la  réalisation.  (Coût,  de  Liège; 
C.  Civ.,  SUS). 

L'inscription  pnsepour  sûreté  d’une  hypothè- 
que générale  ancienne  doit,  à peine  de  nul- 
lité, indiquer  la  nature  et  la  situation  des 
biens.  (C.  civ.,  3U8). 
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26  Avril  <788,cansliuuion  d'une  rente  par 
Xavier  Dimanche,  avec  hypothèque  générale 
sur  tous  ses  biens  : et  le  l.ô  mai  suivant  réa- 
lisation devant  lescchevins  de  Liège. — 7 Juin 
4810,  inscription  est  prise  pour  sûreté  de 
cette  rente  sur  tous  les  biens  de  Xavier  Di- 
manche ; mais  dans  cette  inscription  on  ne 
mentionne  que  la  date  de  l'acie  de  constitu- 
tion et  non  celle  de  la  réalisai  ion  , et  de  pliis 
on  n'indique  pas  la  nature  et  la  situation  des 
biens. — Le  41  sept.  4SI  I,  les  époux  Diman- 
che vendent  publiquement  une  partie  de  leurs 
biens.  Dupont  se  rend  adjudicataire,  et  l'ad- 
judication est  transcrite  le  10  avril  4842. — 
Le  28  juin  4825,  jugement  (|iii  condjinne  la 
V"  Dimanche  i payer,  a l'hospice  de  Dunlter- 
que,  cinq  années  d'arrérages  de  la  rente  con- 
stituée en  4 788.  pour  les  années  4817  a 4 822. 
— 20  Août  1825,  comiirindement  à la  V"  Di- 
manche, en  vertu  de  ce  jugement,  et  le  29 
septembre  suivant, sommation  a Dupont, tiers- 
acquéreur,  de  payer  le  montant  des  condam- 
nations ou  de  délaisser. 

Opposition  de  Dupont , qui  soutient  que 
l'inscription  de  l'hospice  de  Dunkerque  du 
7 juin  4810  est  nulle,  parce  qu'elle  n'indique 
que  la  date  du  titre  de  constitution  de  la  rente, 
et  non  la  date  de  la  réalition,  qui  seule  eon- 
férait  hypothèque  sous  la  Coiituiiie  de  Liège  ; 
qu'aiusi  il  n'y  a pas  d'indication  île  la  date  du 
titre  hypothécaire  ; que  d'ailleurs  eetle  ins- 
cri|ilion  est  encore  nulle  en  ce  qu'elle  n'in- 
dique pas  la  situation  des  biens  que  l'on  a 
entendu  frapper. 

L'hospice  de  Dunkerque  répondait  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  la  date  de 
la  réalisation, parce  qu'aucune  loi  ne  l'exigeait, 
et  que  d'ailleurs  l'omission  de  celle  dale.lors 
que  celle  de  l'acte  de  constitution  était  indi- 
quée, n'avait  pu  induire  personne  en  erreur; 
que  l'hypothèqiic  étant  générale  et  frappant 
tous  les  biens  du  débiteur,  il  en  résultait  suf- 
üsaminent  que  tous  ceux  situés  dans  l'arron- 
dissemenl  du  bureau  étaient  atteints  par  l'in- 
scription, ce  qui  rendait  toute  désignation  par- 
ticulière inutile. 

Le  tribunal  de  Dinant,  par  jugement  du  45 
janv.  4825,  avait  accueilli  celle  défense  et 
condamné  Dupont  à payer.si  mieux  il  ii'aimait 
déguerpir  ; mais  ce  jugement  a été  réformé 
sur  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  t'OUK  ; — Attendu  que,  sous  la  Cou- 
Inme  de  Liège,  ce  n'élait  pas  le  enntral,  mais 
bien  sa  réalisation  qui  conlérail  l'hypothèque; 
que  néanmoins,  pour  conserver  une  hypothè- 
que. le  bordereau  doit  cootenir  la  mention 
du  litre  conférant  hypolbèqiie,  et  que  l in- 
scriplion  du  7 juin  4840  ne  mentionne  que 


1.1  date  de  l'acte  et  non  la  réalisation;  qu'aiusi 
elle  n'a  pas  indiqué  la  date  et  la  nature  du 
titre  conférant  l'hypothèque  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
de  lois  consacrées  par  une  jurisprudence 
constante,  que  la  partie  intimée  n'a  pas  con- 
servé son  hypothèque  générale,  faute  de  l'a- 
voir inscrite  en  temps  utile,  et  que  son  ins- 
cription du  7 juin  4840  n'est  pas  valable  , 
parce  qu'elle  ne  contient  pas  l'indication  de 
l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  les- 
quels le  créancier  entend  conserver  son  hy- 
pothèque ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  administrateurs 
de  l'hospice  de  Dunkerque  non  recevables  et 
non  fondés  dans  leurs  poursuites,  etc. 

Du  22  mai  4826.— Gourde  Liège.  —4'* Ch. 


ORDRE. — Cession. — Créancier  unique. 

Le  eréaneier  hypolhécaire  eet-il  ditpetui  d'ou- 
vrir un  ordre  pour  la  diilhbulion  du  prix 
de  Cimmeuble  hypothéqué  et  vendu,  $i,  par 
tuite  de  ceiiion  à (ui  faite  par  lei  autres 
eréanciers.il  se  trouve  seul  eréaneier  inserit, 
et  peut-il,  hic  et  mine,  m vertu  des  eréanees 
acquises  par  eession , poursuivre  l'expro- 
priation d'autres  immeubles  ? — Rés.  nég. 
(t;.  pr.,  75Ü;  C.  civ.,  2245). 

En  cas  de  négative,  y a-t-il  lieu  de  tenir  les 
poursuites  en  expropriation  en  suspesu,  et 
non  de  tes  déclarer  prématurées  ? — Rés.  aff, 
(C.  civ.,  2245). 

Jean  Alosch  éuit  débiteur  de  Mathieu  de 
deux  sommes  montant  ensemble  à 5,675  fr. 
8 cent.,  pour  laquelle  il  avait  été  pris  hypo- 
thèque, notamment  sur  une  maison  nommée 
Mohnenhaus.  — Mathieu  avait  été  chargé  de 
faire  diverses  ventes  pour  Jean  Alesch,  et  il 
a déclaré  avoir  reçu  2,979  fr.  20  cent.,  de 
sorte  que, d'après  cette  déclaration, il  lui  serait 
resté  dû  2,695  fr.  88  cent. — Le  50  jiiill.  4824, 
Jean  .Alesch  vendit  la  maison  nommée  Moh- 
nenhaus,qui  était  aussi  bypothéquée,au  sieur 
Vannerus.  — l e 45  novembre  suivant,  l'ac- 
quéreur de  cette  maison  versa  son  prix,  mon- 
tant à 2,640  fr.,  entre  les  mains  de  Mathieu  , 
de  sorte  que.d'après  le  compte  de  ce  dernier, 
il  serait  encore  resté  créancier  de  85  fr.  88  c. 
Mais  comme  la  maison  était  aussi  hypothé- 
quée k Vannerus,  il  pouvait  y avoir  lieu  à 
l'ouverture  d'un  ordre  entre  ce  dernier  et 
Mathieu. — Le  4 juill.  4825,  Mathieu  devint 
oessionnairc  de  la  créance  de  Vannerus,  mon- 
tant à 525  flor.  74  cents,et  en  venu  des  titres 
exécutoires  de  celui  ci,  il  poursuivit  l'expro- 
priation d'autres  immeubles  apparleiiani  à 
Alesch.  — Alescb  forma  opposition  k l'adju- 
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dietlion  prépiraioire  et  soutint  que  les  pour- 
suites dev.sient  être  annulées  comme  pré- 
nialurées,  en  ce  qu'il  était  incertain  si,  par 
suite  de  l'ordre  à ouvrir  entre  Vanncriis  et 
Mathieu,  sur  le  prix  de  la  maison  vendue  en 
1831,  Vannerus  ne  serait  pas  colloqué  avant 
Mathieu, ce  qui  éteindrait  lacréance,cn  vertu 
de  laquelle  l'expropriation  se  poursuivait.  Et 
quant  aux  créances  personnelles  de  .Mathieu, 
.\lesch  soutenait  qu'ildevaitluirendre  compte 
des  ventes  qu'il  avait  faites  pour  lui  ; qu'il  y 
avait  liquidation  à faire.  Il  ne  reconnaissait 
devoir  à Mathieu  personnellement  que  l,8UU 
Irancs,  ce  <|ui,  avec  les  535  flor.  7t  cents,  ou 
685  fr.  iO  cent.,  dus  origiiiairement  à Vaii- 
iierus,  ne  formait  i|u'iin  total  de  3,485  fr. 
10  ccut.,  somme  qui  était  plus  que  couverte 
|iar  le  versement  de  3,610  fr.  qu’avait  fait, 
eu  1831,  l'acquéreur  du  la  maison  .Mohnen- 
haiis  ; que,  dans  tous  les  cas,  les  parties  n'é- 
tant pas  d’accord  sur  les  diverses  réductions 
qu’avait  éprouvées  la  créance  personnelle 
de  Mathieu,  le  reliquat  n'était  pas  liquide,  et 
par  suite  ne  pouvait  être  un  motif  pour  va- 
lider de  ce  chef  les  poursuites  en  expropria- 
tion. 

Le  tribunal  de  Diekirch,  par  jugement  du 
4 rév.  I835,annula  la  poursuite  en  expropria- 
tion comme  prématurée,  sauf  à .Mathieu  à 
taire  procéder  à l'ordre. 

Sur  l'appel  Mathieu  a soutenu  qu’il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  d’ouvrir  un  ordre,  puis- 
que par  l'acqiiisitinn  qu’il  avait  faite  des 
droits  de  Vanncrus.il  s’était  trouvé  seul  créan- 
làcr  inscrit  ; qu'il  avait  été  fondé  à poursui- 
vre l'expropriation,  puisqu'il  lui  était  redu 
sur  sa  créance  originaire,  déduction  faite  de 
tout  ce  qu’il  avait  reçu,  85  fr.88  cent., et  que, 
du  chef  de  la  créance  de  Vannerus,  il  lui  était 
dû  533  flor.  71  cents  ; quant  à la  liquidation 
à faire  avec  Alesch,  il  soutenait  que  ccliii-ci 
lui  avait  donné  une  décharge. 

La  Cour  a réformé  le  jugement  dont  était 
appel,  en  ce  qu’il  avait  annulé  les  poursuites 
au  lieu  de  les  tenir  seulement  en  surséance, 
mais  elle  l'a  conllrnié  quant  à la  nécessité 
d’ouvrir  un  ordre  contradictoirement  avec 
.llesch. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’eu  acquérant 
la  créance  de  Vannerus,  pour  se  dispenser 
d'établir  l'ordre  entre  les  créanciers  inscrits 
sur  ladite  maison  vendue  en  f83l,  il  a privé 
l'intimé  du  droit  de  contredire  cet  ordre, 
conformément  A ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
753,  C.  pr.;  qu’ainsi  il  s’est  arrogé  le  droit 
de  régler  lui-même  l’ordre,  de  se  placer  en 
premier  rang  pour  tontes  ses  prétcntion.s,  et 
de  réserver  la  créance  lui  cédée  par  Vanne- 


rus  pour  poursuivre  l’expropriation  d'un  au- 
tre iinuieuhie  de  rintimé:  qu’en  éludantainsi 
l'obligation  de  faire  régler  l'ordre,  il  s’est 
dispensé  de  discuter  conlradicloireinentavec 
l'intimé  , I*  la  t|ue.sliun  si  la  créance  de  Van- 
nerus ne  primait  pas  la  tienne,  auquel  ras  le 
titre  exécutoire  de  ce  dernier  eut  été.inéanti; 
3*  la  question  si,  comme  le  soiilienl  l'intimé, 
il  ne  redevaità  rappelantque850ll..5Uccnts, 
laquelle  .somme  étant  réunie  à la  créance  ac- 
quise de  Vannerus,  montant  à 575  flor.,  elles 
n'ahsorhairnt  pas  le  prix  de  rimmeiible  vendu 
en  1831 . dont  l'appelant  a touché  le  prix,  sur 
lequel,  dans  cette  hypidhése,  il  serait  rede- 
vable envers  riniime  de  49  florins  39  cents, 
comme  celui-ci  le  soutient; 

Attendu  i|ii’a  la  vérité  l'appelant  ne  peut 
pas  ouvrir  un  ordre  avec  soi’inénic,ntaisi|u'il 
ire  peut  se  dispenser  de  le  débattre  avec  l'in- 
timé, qui  y a droit  et  le  plus  grand  intérêt  ; 
et  qu'il  faut  l’ouvrir  avec  tous  les  autres  créan- 
ciers in.scrits  ; quand  le  juge-commissaire 
aura  dressé  l'état  de  collocation,  il  devra  être 
dénoncé  à l'inliiné  avec  sommation  d'en  pren- 
dre eommuniealion  et  de  contredire,  s'il  y 
échoit,  sur  le  procès-verbal,  conformément  à 
l’article  du  ( ode  de  procédure  ci  dessus  cité; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  contesta- 
tion sur  le  résultat  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, rappelant  r.iclainant  la  créance  en- 
tière lui  cédée  par  Vannerus,  et  l’intimé  pré- 
tendant, non  seulement  qu'elle  est  acquittée, 
mais  encore  i|u’il  loi  revient  49  flor.  39  cents; 
i|u'ainsi  il  y a lieu  de  vérilier  leurs  comptes  et 
de  faire  pre.diiire  celui  ipie  l'appelant  doit 
reniire,  en  r|ualité  de  mandataire,  aux  inti- 
més ses  eommi'tlants,  du  produit  des  ventes 
qu'il  a laites  pour  eux  ; 

l’ar  ces  motifs,  tient  en  suspens  les  pour- 
suites en  expropriation  dont  il  s'agit;  ordonne 
à l'appelant  de  poursuivre  devant  les  pre- 
miers juges  l'ordre  et  distribution  du  prix 
qu'il  a perçu  de  la  maison  dite  Mohnenhaui, 
entre  les  créanciers  inscrits,  et  d’y  produire 
un  cnmpfe  spécifique  et  détaillé  des  ventes 
qu’il  a faites  pour  le  compte  des  intimés,  etc. 

Du  33  mai  1836. — Cour  de  Liège. — l'‘Ch. 


.AllIlÈT  DE  IIE.NVOL— pROcés.vF.iiBACX. — 
Déso.sciATKUH.  — Eaux. 

L'ficruié  qui  ne  »’<»(  jiae  pourcu  contre  l'ar- 
rit  de  renvoi  d la  Cour  d'auitei,  quoique 
dûment  averti  de  la  faeutlé  que  la  loi  lui 
aernrde  de  le  faire,  peut-il,  après  sa  ron- 
diimnalioii,  se  faire  un  moyen  de  casialion 
des  irrégularités  qui  se  rcneonlreul  dans  l’in- 
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ilTuttiim  anUrimre  A la  mit*  en  aeeuta- 
lion  (i)  — Rég.  nég. 

Lorsqu'une  Cour  d'assises  a tenu  plusieurs 
séances  pour  le  jugement  d'une  a/faire,  faut- 
il,  d peine  de  nul/<(^,  que  te  procès-verbal 
prescrit  par  l'art.  S7Î,  C.  cr..  soit,  d la  fin 
de  chaque  séance,  signé  par  le  président  et 
par  le  greffier  (t)  1—  Bps.  nég. 

Suffit-il,  dans  le  même  cas,  qu'il  toit  fait  men- 
tion en  télé  de  ce  procès-verbal,  que  les  té- 
moins entendus  ont  prêté  le  serment  voulu 
par  la  loi,  tans  qu'il  toit  requit,  d peine  de 
nullité,  de  répéter,  dans  le  narré  de  ce  qui 
a été  fait  d chaque  séance,  que  tes  témoins 
y entendus  ont  prété  c«  icrmenl?  — Rpg.  alî. 
Lorsque  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé  ne 
s'opposent  à l'audition,  devant  la  Courifai- 
tises,  d'une  personne  non  portée  iur  la  liste 
des  témoins,  est  ce  comme  témoin  et  après 
avoir  prêté  serment,  et  nnn  par  forme  de 
simples  rensrignemenls,  que  cette  personne 
doit  être  entendue  (j)  î — Rhs.  alf. 

L'art.  311,  C.  crim,,  qui  défend  de  recevoir 
les  dépositions  des  dénonciateurs  récompen- 
sés pécuniairement  par  la  loi.  est-il  appli- 
cable auji  persunnes  qui  peuvent  avoir  un 
intérêt  pécuniaire  dans  le  résultat  de  la 
poursuite  (e)  ! — Bps.  ni-g. 

Pour  pouvoir  être  admis  <i  s'inscrire  en  faux 
contre  une  partie  dun  procès-verbal  d'au- 
dience, faut-il  qu'en  suppoiant  faux  le  fait 
attesté  par  ce  procès-verbal  il  résulte  de  là 
une  nullité  de  nature  à entratnrr  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  T — Rps.  alî. 

Lorsqu'aux  questions  posées  par  le  ministère 
publie  la  Cour  d'assises  répond  qu'il  n'est 
pas  eonslant  que  l'accusé  soit  coupable  des 
faux  que  l'acte  d'accusation  lui  impute, 
maie  qu'il  est  constant  qu'il  a fait  usage  des 
pièces  arguées,  sachant  qu'elles  étaient  faus- 
ses, résulte-t-il  suffisamment  de  ces  réponses 
que  les  pièces  arguées,  dont  il  est  reconnu 
avoir  fait  sciemment  usage,  étaient  fausses  ? 
— Rés.  alî. 

Pierre  R...,  condamné  par  la  Courd'asai* 
ses  de  Bruges  à la  rédusinn,  a rexpnsilinii  cl 
h la  flétrissure,  pour  avoir  fiil  usage  de  di- 
verses quittances  qu'il  savait  être  laiisses,  se 
pourvoit  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  pro- 


(i) Br.,  Cass.,  11  nov.  1810, 

(i)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  tê  déc.  t8t5,  rapporté  par  M.  Carnot,  t,  5. 
p.  146,  et  qui  décide,  in  terminis,  qu'il  suffit  que  le 
procèf-Tert»l  soit  signé  du  président  et  du  greffier 
4 ta  fin  de  sa  rédaction,  lors  même  qu'il  renferme 
plusieurs  décisions  préparatoires  ou  inlerloculoires. 
(i)  Br.,  1 mars  1831. 

(a)  La  Cour  de  caaaation  de  Bruxellta  avait  déjà 


nonce  contre  lui  ces  peines,  et  fonde  son 
pourvoi  sur  les  moyens  snivants. 

t",  V et  3'  Moyens  : — Violation  des  art. 
118, 119  et  150,  C.  crim.,  résultant  de  ce 
que  les  Tonnes  prescrites  par  ces  articles, 
pour  la  procédure  en  matière  de  faux,  n'ont 
pas  été  observées. 

5*  Moyen  (s)  ; — Violation  de  l'arl.  371  du 
même  code,  (ici  article  veut  qn'il  soit  dressé 
par  le  greffier  un  procès-verbal  de  la  séance, 
i l'elfri  de  constater  que  les  formalités  pres- 
crites ont  été  observées,  et  ce  procès-verbal 
doit  être  signé  par  le  président  et  par  le  gref- 
fier. Dans  l’espèce,  il  résulte  des  prucès-ver- 
banx  d'audience  de  la  Cour  d’assises,  que  la 
causse  de  Pierre  R...,  a occupé  trois  audien- 
ces, celle  du  malin  10  mars  1816,  celle  de 
l’après-midi  du  même  jour,  et  celle  du  il 
mars.  Chacun  des  procès-verbaux  relatifs  i 
ces  audiences  devait  donc  indispensablement 
être  signé  par  le  président  et  le  greffier  : or 
le  premier  n’a  été  revêtu  d’aucune  de  ces 
deux  signatures;  d’uù  il  suit  que  toute  la 
procédure  faite  devant  la  Cour  d’assises  se 
trouve  viciée  et  doit  être  annulée.  A la  vérité, 
la  loi  ne  punit  que  d’une  amende  de  500  fr., 
contre  le  greffier,  le  défaut  de  procès-verbal 
ou  de  signature  ; mais,  dans  l’absciice  d'une 
pièce  aussi  importante,  l’accusé,  à qui  on  ne 
la  représente  pas,  ou  à qui  ou  ne  la  repré- 
sente que  d’une  manière  informe,  est  fondé 
a soutenir  qu’aucune  des  formalités  dont  la 
loi  prescrit  l’observation,  à peine  de  nullité, 
n’a  été  observée,  puisqu’on  ne  rapporte  au- 
cune preuve  du  contraire,  ainsi  que  l'a  décidé 
la  Cour  de  cassation  de  France  par  deux  ar- 
rêts du  3 mars  1815  et  du  5 juin  1813,  rap- 
portés par  Sirey,  t.  (5,  p.  117,  et  t.l3,  p.  361. 

6*  Moyen  : — Violation  de  l’art.  317,  C.cr., 
et  de  l’arrêté  du  1 nov.  1811.  Le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  matin  10  mars  mentionne 
bien  que  les  témoinsalorseiiiendusont  prêté 
le  serment  voulu  par  la  loi;  mais  il  n’est  nul- 
lement établi  qu’il  en  ail  été  de  même  à l’é- 
gard de  ceux  qui  ont  déposé  l’après-midi,  vu 
que  le  procès-verbal  de  cette  seconde  séance 
ne  fait  aucune  mention  de  celle  formalité 
indispensable  ; d'où  il  suit  qu'il  y a nullité, 
comme  l’a  également  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  par  arrêt  du  16  mars  1815 


décidé,  le  15  juin  1811,  que  cet  ariicle  nVat  pas  ap- 
plicable à la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  qui 
peut  avoir  un  inlérél  pécuniaire  dana  le  réauilat  de 
ta  poursuite.  V.  Br.,  Cass..  15 mars  tPlS;  Br,, 5 mat 
18.36;  Dallai,  17,91;  Legraverend,  t.  1",  p.  146, 
n*  tOO. 

(I)  Le  demandeur  en  cassation  s'étant  désisté  de 
son  quatrième  moyen,  la  Cour  n’a  pas  en  à s’en  oc- 
cuper. 
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(Sirey,  t.  <5, 1"  partie,  p.  2i9). 

7*  Moyen  : — Violation  de»  art.  269  et  3i5 
du  code  précité.  D'après  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles, le  ministère  public  ne  peut  faire  en- 
tendre comme  témoins  que  les  personnes 
dont  les  noms,  professions  et  demeures  ont 
été  sif;nllli's  à l’accusé  vinjjt-quatre  heures 
au  moins  arant  l'ouverture  des  débats.  Ce- 
(tendant  le  ministère  public  a produit  et  fait 
entendre  comme  témoin  un  3'  Vandael,  dont 
il  n'avait  été  fait  aucune  mention  sur  la  liste 
signiHée  à l'accusé;  et  en  supposant  qu'il  soit 
établi  que  celui-ci  ait  consenti  à l’audition 
de  celte  personne,  tout  ce  qui  résulterait  de 
lè,  c’est  qu’elle  aurait  pu  être  enleiiilue  (lar 
forme  de  renseignement  et  sans  prêter  ser- 
ment, comme  le  veut  l’art.  269. 

8*  Moyen;  — Violation  de  l’art.  322  do 
même  rode,  résultant  de  l'audition,  coiiimr 
téiBoins,  de  trois  personnes  avec  qui  l'accusé 
est  maintenant  en  instance.  Ces  personnes 
ne  pouvaient  être  envisagées  comme  des  té- 
moins imparliaui;  il  était  tout  au  moins  dan 
gereux  de  les  admettre  au  serment  et  de  les 
placer  dans  l’allernalive  de  trahir  leur  con- 
science ou  de  blesser  leurs  intérêts:  elles 
étaient’  dénonciatrices  et  devaient  recevoir 
One  récompense  pécuniaire  des  suites  du  pro- 
cès ; elles  y étaient  même  parties  : l’art.  322 
leur  était  donc  applicable. 

10'  Moyen  (i)  : — Violation  de  l’art.  5 de 
l’arrélé  du  6 nov.  18lé.  Nonobstant  i|u'il  soit 
prescrit  par  cet  article  que  l’audition  des  té- 
moins se  fera  à huis  clos,  plusieurs  person- 
nes ont  été  admises  dans  la  salle  d'amlience 
de  la  Cour  d’assises  pendant  celte  audition, 
et  y ont  assisté.  A la  vérité,  le  procès-verbal 
d’audience  atteste  le  contraire,  mais  on  dé- 
clare an  besoin  s’inscrire  en  faux  de  ce  chef 
contre  ce  procès-verbal. 

H*  Moyen  :—  Les  questions  soumises  par 
le  ministère  public  è la  décision  de  la  Cour 
ont  été  mal  et  incomplètement  posées.  Le 
juge  répond  à la  première  qu’il  n’est  pas 
constant  que  l’accusé  se  soit  rendu  cou(>sble 
d’aucun  des  faux  qui  lui  sont  imputés,  et  à la 
seconde  qu'il  a fait  usage  des  ptèces arguées, 
sachant  qu’elles  étaient  fausses.  Mais  il  ne 
canste  pas  de  ces  deux  déclarations  que  les 
pièces  arguées  soient  fausses  ; le  point  (irin- 
cipal  de  raccusalion,  consistant  dans  le  faux 
matériel,  n’a  donc  pas  été  soumis  à la  Cour 
d’assises,  ni  décidé  par  elle.  La  seconde  ques- 
tion posée  ne  pouvait  être  que  la  conséquence 
d’une  question  intertuédiaire  qu’on  a négligé 
d’énoncer,  laquelle  eût  été  constitutive  du 


(■)  Le  neniiène  moyen  ne  préunlant  è décider 
aucune  question  de  droit,  nous  avons  cru  pouvoir 
nous  abstenir  de  le  rapporter. 


corps  de  délit,  et  dont  la  seconde  question 
actuelle  eêt  été  la  conséquence;  mais, d'après 
la  réponse  aüirmative  donnée  par  la  Cour  ii 
celte  même  question,  il  est  impossible  d’ap- 
précier le  faux  qui,  dans  son  opinion,  vicie 
les  pièces  dont  elle  déclare  que  l'accusé  a 
fait  usage,  et  de  déii-rininer  à quelle  catego- 
rie ce  faux  appartient.— Sur  quoi,  arrêt  qui, 
sur  les  conclusions  conformes  de  .M.  le  sub- 
stitut Dcdryrer,  rejette  le  pourvoi,  attendu, 
sur  les  3 premiers  moyens,  que  l'accusé,  à 
son  entrée  dans  la  maison  de  justice,  a,  con- 
forinémeiit  aux  art.  293  et  296,  C.  d'insl.  cr., 
été  dément  interrogé  ut  averti  que,  dans  le 
cas  où  il  se  croirait  fondé  à former  une  de- 
mande en  nullité,  il  devait  faire  sa  déclara- 
tion dans  les  cinq  jours  suivants,  et  que  plus 
tard  il  n'y  serait  plus  recevable  ; qu’il  n'a 
formé  alors  aucune  dein.ide  de  cette  espèce, 
et  qu'ainsi  il  n'est  plus  aujourd'hui  recevable 
è le  faire. 

Sur  le  5'  moyen  : que  le  narré  de  ce  qui  a 
été  fait  daus  l'après-midi  du  20  mars  1826 
suit  ininièdiateincnt  celui  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  in.itinéc  du  tnéme  jour,  et  e.sl  en  ou- 
tre suivi  du  narré  de  ce  qui  a été  fait  le  21 
mars  au  matin  , de  sorte  que  ces  narrés  pris 
ensemble  ne  constitnetit  qu'un  seul  tout,  qui 
se  Iruiivi!  dûment  signé  par  le  président  et 
par  le  grellicr. 

b'ur  le  6‘‘  moyen  : que  ce  moyen  repose 
uniquement  sur  la  sup|>osition  que  le  procès- 
verbal  dressé  dans  l'espèce  ne  constititerail 
pas  un  seul  tout,  mais  qu'il  y aurait  deux  di- 
vers procès  vcrbaiii,  ce  qui  n'esistc  (loiiit. 

Sur  le  V moyen:  que  non-seulement  le 
demandeur  en  cassation  ne  s’est  pas  opposé 
à l'audition  du  témoin,  comme  il  eu  avait  le 
droit,  mais  qu'il  a meme  consenti  qu’il  fût 
entendu  comme  les  autres  témoins,  et  que 
ce  même  témoin  ayant  alors  été  entendu  à la 
demande  du  ministère  public  devait  prêter 
le  serinent,  de  sorte  que  loin  qu'il  y ail  dans 
l’espèce  violation  de  i’art.  313,  C.  d’insl.  cr., 
la  Cour  s'est  au  contraire  strictement  coufor- 
mée  .vu  prescrit  do  l'art.  317  du  même  code. 

Sur  le  8'  moyen  ; qu'il  y a une  grande  dif- 
férence entre  des  dénonciateurs  récompen- 
sés péeuniairemeiil  par  la  loi,  et  des  person- 
nes (|ui  (Kiursiiivent  leurs  intérêts  civils  dans 
la  forme  que  la  loi  leur  trace  ; qu'en  outre 
les  poursuites  judiciaires,  dont  le  condamné 
a été  l’objet,  n’ont  pas  même  eu  lieu  sur  la 
dénonciation  des  (lersonnes  dont  il  s'agit, 
mais  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

jiur  le  10*  moyen  : que  le  procès-verbal 
porte  que  l’audition  des  témoins  a eu  lieu  il 
huis-clos,  et  établit  ainsi  qu’elle  n’a  point  été 
publique  ; que  d’ailleurs  l’art.  5 de  l'arrélé 
du  6 nov.  18U  ue  prononce  point  k peine 


161 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  --  U mai  1836. 


de  nullité  pour  inobservation  des  disposi- 
tions qu'il  prescrit;  d'où  il  résulte  encore  que 
l’olTrc  du  demandeur  en  cassation,  du  prou- 
ver la  fausseté  du  procès-verbal  sur  ce  point, 
et  sa  déclaration  de  s'inscrire  au  besoin  en 
faux  contre  ce  même  procès-verbal,  ne  peu- 
vent être  prises  en  considération,  d'après  la 
maxime, /'rutfro  probalur  quod  probalum  non 
relevai. 

Sur  le  II*  moyen  : qu'il  résulte  suflisam- 
ment  des  questions  posées  et  des  réponses, 
que  la  t'.our  d'assises  a tenu  pour  constant 
que  les  quittances  arguées  étaient  fausses, 
et  que  le  cnndamné  R, ..était  coupable  d'avoir 
fait  usage  de  ces  quittances,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses. 

Du  2ô  mai  1836. — Br„  Ch.  de  cass. 

TESTAME.NT  MYSTIQUE.  — Misdte. 

Le  letlameni  mytiique  ne  doit  pat,  d peine  de 
nullité,  rester  parmi  lei  minutes  du  notaire 
qui  a dressé  l'arte  de  suscription,  jusqu'à 
ta  mort  du  teslaleur  (i). 

Nous  avons  rapporté  année  ISi.'i,  p.  iC6, 
l'espece  dans  laquelle  rette  i|U(  Stinn  s'était 
présentée,  ainsi  <|iie  l'arrêt  qui  l'avait  réso- 
lue pour  la  négative  en  degré  d'appel.  — 
Pourvoi. 

4RRÈT  {traduction). 

I.A  C.Oüli  ; — Attendu  qu'il  est  reconnu 
en  fait  et  prouvé  par  l'acte  de  suscription, 
que  feu  la  D"*  lliix  a présenté  .son  testament, 
sous  enveloppe  close  et  scellée,  au  notaire 
Saeca.siii,  et  que  l'acte  de  suscription  en  a été 
dressé  par  ce  même  notaire,  et  écrit  sur  la- 
dite enveloppe,  dans  la  forme  voulue  par  l'art. 
976,  C.  civ.  j 

Attendu  que  l'art.  976  cité  prescrit,  en 
termes  exprès,  que  l’acte  de  suscription  soit 
dressé  et  écrit  sur  le  papier  contenant  les 
dispositions  de  dernière  volonté,  et  lorsque 
le  testament  est  sous  enveloppe,  comme  dans 
l'espèce,  sur  le  papier  servant  d’enveloppe  , 
et  qu’il  ne  permet  pas  de  dresser  et  d’écrire 
l’arte  de  suscription  sur  un  autre  papier  ni 
dans  une  autre  Inrnie  que  comme  il  y est  dit; 
que  par  suite  l'acte  de  suscription,  écrit  sur 
le  papier  contenant  les  dispositions  de  der- 
nière volonté,  ou,  eoinme  au  cas  actuel,  sur 
le  papier  servant  d'enveloppe,  ne  peut  néces- 
sairement être  autre  chose  que  la  minute  de 
l'acte  de  suscription  ; qu'ainsi  la  question  se 
réduit  au  point  de  savoir  si,  après  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  suscription,  la  pièce  doit  res- 


(i) Br.,  23  jiiill.  1825;  Merlin,  Quest.,  v*  Notaire, 
S U,  p.  307  ; Coin-l)e'i«le  >m  l'art.  ‘J76,  n*  20; 
Mauc,  Parfait  notaire,  1. 1",  p.  408. 


ter  déposée  parmi  les  minutes  du  notaire  jus- 
qu'à la  mort  du  testateur,  époque  à laquelle 
elle  doit  être  présentée  au  président  du  tri- 
bunal civil  ; 

Attendu  que  ni  l'art. 976  précité,  ni  aucune 
autre  disposition  quelconque  du  Uode  civil 
encore  en  vigueur,  n'exige  nullement  que  le 
notaire,  après  avoir  dressé  l'acte  de  suscrip- 
tion, conserve  la  pièce  parmi  ses  minutes  ; 
que  l'art.  1007.  dudit  code  suppose  même 
évidemment  le  contraire  ; qu'iin  acte  de  sus- 
cription,  comme  étant  de  sa  nature  un  acte 
simple,  est  indubitablement  compris  sous  les 
mots  et  autres. aeiet  simplet  du  § de  l'art.  20 
de  la  loi  du  35  vent,  an  xi  ; que  le  même  pa- 
ragraphe, en  parlant  de  lois  existantes,  n'a 
certainement  eu  en  vue  d'autres  lois  que  les 
lois  françaises,  et,  parmi  celles-ci,  la  décla- 
ration du  7 déc.  1735;  que,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1735,  il  était  reçu,  comme 
un  point  constant,  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  déclaration  du  7 déc.  1733,  l'acte 
de  suscription,  comme  étant  un  acte  simple, 
ne  devait  pas  rester  déposé  parmi  les  minutes 
du  notaire , et  que,  suivant  le  rapport  du 
consi'illcr  d'état  Pigot-Préaineiicu  au  corps 
législatif,  le  Code  civil  n'a  apporté  aucun 
cliaiigement  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1735,  relativement  aux  testaments  mys- 
tiques ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  1035, 
invoqué  par  les  demandeurs,  que  la  Cour, 
par  son  arrêt  attaqué,  n'a  ni  statué  ni  eu  à 
statuer  sur  la  révocation  du  testament  en 
litige  ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que 
la  Cour,  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  nullement 
violé  les  art.  976. 1001, 1007  et  1035,  C.civ., 
ni  les  art.  30  cl  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  ni  ctilin  l'art.  7 de  la  toi  du  30  vent, 
an  XII  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  33  mai  1836. — Br.,  Ch.  de  cass. 

CASSATION . — SicRiFiCATioR.  — Prkbvr.  — 
Copie  de  copie.  — Chose  JucêE.  — Ihter- 

ROCATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

La  signification  requise  par  l'arl.  A de  Varriti 
du  1 5 mars  1815,  pour  faire  courir  te  délai 
de  trois  mois  dans  lequel  te  pourvoi  en  cas- 
sation doit  être  introduit  en  matière  civile, 
doit-elle  être  une  signification  d personne 
ou  domicile,  et  celle  faite  à l’avoué  de  la 
partie  est-elle  insuffisante  à cet  effet  (i)  î — 

liés.  air. 


(i)  Br.,  37  mars  1827,  et  9 sept.  1838. 
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Lart.  1165,  C.  eiv.,  portant  que  tes  eontwit- 
tions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractante, s'oppose- 1- il  à ce  que  le  juge  in- 
voque  un  acte  étranger  aux  parties,  non 
pour  en  faire  résulter  quelque  droit,  soit  en 
faveur,  soit  au  prqudiee  du  demandeur  ou 
dudefendeur,maispour  corroborer  lapreuve 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  d'un 
fait  avancé  (i)  '/ — Rés.  nég. 

Lorsque  tes  parties  sont  contraires  en  fait,  la 
preuve  prescrite  par  l'art.  253,  C.  pr.,  est- 
elle  purement  facultative,  et  ie  juge  peut-il 
statuer  sur  le  fait  contesté,  j’it  a d'ailleurs, 
par  l'instruction  du  procès,  des  documents 
suffisants  pour  fixer  son  opinion  (»)  ? — 
Rég.  air. 

A Vappui  de  la  preuve  de  l'existence  d'une 
convention-,  résultant  de  diverses  pièces  et 
circonstances,  le  juge  peut-il,  sans  violer 
l'art.  1335,  C.  eiv.,  invoquer  une  pièce  qui. 
d’après  la  dernière  disposition  de  cet  arti- 
cle, ne  peut  servir  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (s)  î — Rég.  aff. 

Ne  viole-t-il  pas  au  moins  par  là  la  chose  ju- 
gée, si  un  jugement  interlocutoire,  non  at- 
taqué, a précédemment  décidé  que  cette 
sntme  pièce  ne  peut  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (*)  ? — Rés.  né({. 
Entre-t-il  dans  le  pouvoir  du  juge  d'interpré- 
ter, d'après  l'ensemble  des  réponses  données- 
dans  un  inlerrogatoire  sur  faits  et  articles, 
le  sens  dans  lequel  ces  réponses  doivent  être 
entendues,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  là 
ouverture  d cassation  1 — Rés.  aff. 

Le  S'  Oejoncker  el  consorlg  font  assijtuer, 
devant  le  iribiinal  do  Bruiclles,  le  S'  Vander- 
maleii,  en  ilélaissciiient  d'iinc  partie  de  terre 
et  en  restitation  des  Iruits  perçus  depuis 
1793,  en  fondant  celte  demande  sur  ce  que 
la  pièce  de  terre  réclamée  avait  autrelois  ap- 
partenu à l'abbaye  de  Ninove,  et  était,  lors 
de  sa  suppression,  passée  a l'Etat,  qui  la  leur 
avait  cédée  le  8 juill.  1795. — Le  S'  Vander- 
malen  répond  que  ce  inéiue  bien  lui  a élé 
vendu  le  19  lév.  1795,  par  le  S'  Chaboceau, 
fondé  de  pouvoir  des  S ‘ Vanliaelen  el  .Uac- 
qué,  qui,  le  22  déc.  1 794,  avaient  été  eipres- 
sémeiil  autorisés  à vendresles  immeubles  de 
l'abbaye,  k l'effet  de  payer  la  contribution 
militaire,  à en  recevoir  le  prix  et  à délivrer 
aux  acheteurs  tous  actes  nécessaires.  — Le 
S'  Dejoncker  et  consorlg  demandent  alors  à 
faire  interroger  le  S'  Vandermalen  sur  faits 
et  articles et  ils  soutiennent  ensuite  que  la 


(i)  Pari»,  Cau.,  9 nov.  1814;  Br.,  Cas».,  8 juillet 
lS3t  ; Thomine,  n*  296. 

(i)  Br..  Cass.,  87  mars  1887, 7 no».  1888  el  8 fé- 
vrier 1880;  Dallo:,  81,  189;  Bouo-nne,  n*  288. 


I vente  qu’il  invoque  est  simulée,  ce  qui  ré- 
sulte, selon  eux,  de  ce  que  celle  vente  porte 
la  date  du  19  fév.  1795,  tandis  que  le  cin- 
quième cahier  de  ventes,  qui  la  renferiire,  .se 
trouve  écrit  sur  du  papier  provenant  d’une 
fabrique  qui  n’avait  élé  établie  qu’en  1799. 
—A  l’effet  de  prouver  que  la  vente  dont  il  se 
prévaut  a réelleineni  eu  lieu  le  19  fév.  1795, 
le  S' Vandermalen  produit  diverses  pièces.’ 
parmi  lesquelles  se  trouvent  une  quittance 
à lui  délivrée  dans  le  cours  du  iiiéinc  mois 
de  février,  par  les  sieurs  Variliaeleii  et  Mac- 
qné,  pour  payement  d'une  partie  de  terre  par 
lui  acquise,  ainsi  que  l’extrait  d’une  copie 
aulheiilii|ue,  collationnée  le  I"  mai  1795, 
d’un  acte  de  vente  publique  de  biens  de  l’ab- 
baye de  Niiiovc,  à lui  faite  le  19  fév.  1795, 
par  le  S'  Chaboceau,  coiiinie  fondé  de  pou- 
voir des  S"  Vanliaelen  et  .Racqué.  Il  produit 
en  outre  un  acte  en  duc  forme,  d'où  résulte 
la  preuve  que  la  vente  de  diverses  parties  de 
bien,  qui  se  trouve  également  éerilc  dans  le 
cinquième  cahier  dont  on  prétend  que  le  pa- 
pier n’aurait  été  fabriqué  qu'en  1799,  a réel- 
lement été  faite  en  1795.  Enlin  il  soutient 
que  les  ileniaiideurs  sont  les  liéritiers  des 
S’’  Vanliaelen  et  Macqiié,  et  qu'en  cette  qua- 
lité ils  sont  non  recevables  à attaquer  la  vente 
à lui  faite  par  ceux-ci.— Jugement  du  8 fév. 
1823,  lequel,  après  un  interlocutoire,  adjuge 
aux  demandeurs  leurs  conclusions.  Mais  ce 
jugement  est  réformé  par  arrêt  du  19  juin 
1824,  prineipalement  motivé  sur  ce  qu'il  ré- 
sulte des  diverses  pièces  produites  par  l'ap- 
pelant, et  des  circonstances  de  la  cause,  que 
la  vente  dont  il  se  prévaut  est  réelle,  cl  qu'elle 
a en  effet  eu  lieu  le  19  fév.  1795,  sans  que 
les  intimés  aient  pu  établir  la  simulation  par 
eux  alléguée.— Pourvoi  en  cassation  du  sieur 
Dejoncker  el  consorts. 

1"  Moyen  : — Violation  de  l'art.  1 l65,C.civ. 
Cet  article  porte  que  les  conventions  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  coturactanles,  et 
qu'elles  ne  peuvent  ni  nuire  ni  proffler  aux 
tiers.  Cependant  l'arrél  fait  résulter  la  preuve 
de  la  réalité  de  la  vente  dont  il  s'agit,  del'aclc 
de  vente  fait  en  1795  avec  le  S'  Lefèbvre, 
acte  qui  est  lolalenieut  étranger  aux  parties, 
et  auquel  on  ne  pouvait  ainsi  avoir  aucun 
égard  dans  la  présente  cause. 

2*  Moyen  Violation  de  l'art.  255,  C.  pr. 
D'après  cet  article,  lorsque  les  parties  sont 
contraires  en  faits  perlinenis  et  admissibles, 
il  y a lieu  d'en  ordonner  la  preuve.  Dans  l'es- 


(s)  Toullier.  t.  8,  n*  44S. 
(4)  Dallox,  «1, 173. 
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pAce,  les  demandeor*  svaicBl  expresténeni 
dénié  U qualité  d'bériliera  dea  S"  Vanhaelan 
et  Macqué,  que  Toulail  leur  attribuer  le  dé- 
fendeur. Il  fallait  donc  lui  ordonner  de  rap- 
porter la  preuve  de  ce  fait,  au  lieu  de  les  dé- 
clarer de  prime  abord  non  recevables  dans 
leur  demande,  en  regardant  cette  qualité 
comme  établie  dans  leur  chef. 

é*  Moyen  (i)  : — Violation  de  l'art.  1333, 
G.  civ.,  et  de  la  chose  jugée.  L'arrêt  attaqué 
s'est  fondé,  pour  déclarer  bonne  et  valable 
la  vente  mentionnée  ci-dessus,  sur  un  extrait 
collationné  de  la  copie  d'on  prétendu  acte 
de  vente  possé  avec  le  défendeur  le  19  février 
179.S,  et  ainsi  sur  la  copie  d'oite  copie,  la- 
qoclle, ayant  moins  de  trente  ans,  ne  ponrait, 
aux  termes  de  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
tiele  précité,  servir  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ainsi  qne  l'avait  d'ailleurs 
décidé  un  jugement  interlocutoire  , rendu 
dans  la  même  cause,  et  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

5*  Moyen  ; — Violation  de  l’art.  1356  du 
même  code.  Suivant  cet  article,  faven  judi- 
ciaire fait  pleine  foi  contre  celui  qni  l’a  fait: 
cependant  l’arrêt  atta(|ué  n’a  en  anenn  égard 
aux  aveux  faits  par  le  défendeur  devant  le 
premier  juge.  Cet  arrêt  a en  outre  interprété 
les  réponses  données  par  le  défendeur  lors 
de  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  an 
lien  de  les  prendre,  comme  il  devait  le  faire, 
telles  qu’elles  s’jf  trouvaient  consignées. 

Sur  quoi,  arrêt  qui,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  procureur  général,  rejette 
le  pourvoi,  en  déclarant  toutefois  non  fondée 
une  fln  de  non-recevoir  proposée  par  le  mi- 
nistère publie,  et  résolunt,  selon  ce  magis- 
trat, de  ce  qne  le  pourvoi  n’avait  été  intro- 
duit que  plus  de  trois  mois  après  la  signifi- 
cation de  l’arrêt  attaqué  faite  1 l'avoné  des 
demandeurs. 

annÉT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  signi- 
fication de  l’arrêt  dénoncé  en  date  du  13  juil- 
let 1844,  et  sur  laquelle  le  procureur  général 
se  fonde,  a été  faite  non  è personne  ou  domi- 
cile des  parties,mais  simplement  è leuravoné, 
et  que  lorsque  l'art,  i de  la  loi  du  15  mars 
1815,  que  l'on  invoque,  parle  de  signification 
de  l’arrêt  ou  du  jugement,  elle  entend  incon- 
testablement parler  d'une  signification  faite 
i personne  ou  domicile;  d'où  résulte  que  la 
lin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par 
le  procureur  général  n'est  pas  fondée. 

Au  fond,  sur  le  premier  moyen  ; — Consi- 


(i)  Nous  croyons  pouvoir  nous  abstenir  de  repro^- 
duire  ici  le  iroisième  moyeD»  qui  ne  présente  aucun 
intérêt. 


dérsnt  que  les  termes  de  l’arrêt  dénoncé  dé- 
montrent clairement  que  la  Cour  a en  égard 
i l'aele  de  vente,  concernant  le  8'  Lefébvre, 
non  pour  en  induire  quelqn’obligatinn,  au 
profit  ou  è charge  du  défendeur  ou  des  de- 
mandeurs, mais  simplement  comme  servant 
avec  Ica  antres  pièces  du  procès  i pronrer 
que  le  sontènement  des  demandeurs,  savoir, 
que  la  vente  aurait  été  faite  an  défendeur 
non  en  1793,  mais  bien  après  la  suppression 
de  l’abbaye,  était  dénué  de  fondement;  que 
par  conséquent  l'art.  1165,  C.  civ.,  n'a  été 
aucunement  violé. 

Sur  te  4'  moyen  : — Considérant  que  dans 
l'arrêt  attaqué  il  n'esl  nnlle  part  décidé  que 
les  demandeurs  ont  été  déclarés  non  receva- 
bles. dn  chef  de  ce  qn'ils  sont  héritiers  des 
9"  Vanhaelen  et  Mtcqné,  décédés  ; cl  qn’en 
tous  cas  les  défendeurs  ayant  soutenu  de- 
vant la  Cour  que  les  pièces  et  les  circonstan- 
ces du  procès  établissaieni  clairement  qoe 
les  demandeurs  étaient  héritiers  des  susdits 
Macqiié  ex  Vanhaelen,  il  était  an  pouvoir  de 
la  Conv,  pnisqiie  l'art.  455,  C.  pr.,  invoqué, 
renferme  nne  indisposition  facultalive,  de 
considérer  comme  suffisamment  prouvé  ledit 
fait,  nonobstant  la  dénégation  des  deman- 
deurs, et  par  conséquent  qn'll  n'y  a pas  de 
violation  de  l'arlirle  susdit,  ni  de  la  règle 
ttctnri  incumfrti  probatio. 

Sur  le  3”  moyen  : — Considérant,  que  la 
Cunr  ne  s’est  pas  contentée  de  déclarer  les 
demandeurs  non  recevables,  mais  a aussi 
écarté  au  fond  le  moyen  de  nullité,  et  de  simu- 
lation opposé  par  eux  contre  la  vente,  en  dé- 
cidant en  fait  qu'ils  n’avaient  pas  prouvé  cette 
nullité  ou  cette  simulation. 

Sur  le  4*  moyen:— Considérant  que  la  Cour 
d’appel  n'a  pas  eu  égard  à l'extrait  produit 
par  le  défendeur,  comme  è une  pièce  formant 
par  elle-même  une  preuve,  mais  qu'elle  l'a 
invoqué  comme  établissant,  en  concours  avec 
le»  antres  pièces  et  avec  les  circonstances  de 
la  cause,  la  vente  contestée,  ce  qui  était  sans 
doute  dans  ses  allribulions,  et  que  d'ailleurs, 
si  ladite  pièce  doit  être  rangée  parmi  celles 
dont  parle  la  dernière  disposition  de  l’art, 
1335,  C.  civ.,  cette  disposition  ne  la  repousse 
pas  entièrement,  ni  ne  la  regarde  pas  comme 
tool-à-fail  insignifiaiile , d'autant  plus  qne 
le  jugement  interlocutoire  du  5 juillet,  invo- 
qué par  l'appelant  comme  ayant  acquis  la 
force  de  chose  jngée,  énonce  clairement  que 
le  premier  juge  a envisagé  celte  pièce  comme 
pouvant  servir,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  pa- 
ragraphe prérappclé  ; qu’en  tous  cas  l’arrél 
ne  fonrnit  point  malière  è cassation  de  ce 
chef,  puisque,  abstraction  faite  de  la  pièce 
susdite,  la  Cour  a reconnu  l'existence  do  fait 
de  la  vente,  en  février  1795,  établi  tant  par 
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l'acie  de  Tcnie  à Pégard  de  LefèbTre  que  par 
la  quiilanee  produite  par  le  défendeur,  et 
ultérieurement  a décidé  irrévocablement  en 
fait  que  les  demandeurs  qui  avaient  concin 
devant  le  premier  juge  à pouvoir  établir  que 
la  vente  en  question  avait  eu  lieu  après  la 
suppression  de  l'abbaye,  n'avaient  aucune- 
ment prouvé  cette  circonstance,  ni  la  préten- 
due simulation  de  la  vente  ; qu'ainsi  la  Cour 
n'a  pas,  par  sa  décision,  violé  les  art.  1555, 
1550,  ni  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à l'égard  dudit  Jugement  interloculoire. 

Sur  It  5*  et  dernier  moyen  ; — Considérant 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  signalé  an 
seul  des  prétendus  aveux  que  le  défendeur 
aurait  faits  devant  le  premier  juge  et  que  la 
Cour  aurait  méconnus,  et  qu'au  surplus,  en 
ce  qui  regarde  les  réponses  données  dans 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  la  Cour 
n'a  fait  autre  chose  qu'induire  de  l'ensemble 
de  toutes  les  réponses  du  défendeur  le  sens 
que  l'on  devait  donner  à ces  mêmes  répon- 
ses, ce  qui  était  de  son  domaine;  qu'ainsi 
cette  décision  ne  peut  pas  fournir  un  moyen 
de  cassation,  et  ne  renferme  aucune  viola- 
tion de  l'art.  1556,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  moyen  de  non 
recevabilité  proposé  contre  le  pourvoi  ap- 
posé par  le  procureur  général  non  fondé;  au 
fond,  et  conformément  à ses  conclusions,  re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Dn  24  mai  1626.  — Br.,  Cli.  deeass. 

DIVORCE. — Aoultèrb.— Tuteur  ad  boc. — 

Kéco.vciLiATion. 

Bieisque  le  mari,  demandeur  en  divorce  pour 
eauee  d'adul  1ère, ait  allégué  dam  ta  requête 
det  faite  exelueife  de  ea  paternité,  à l'égard 
Sun  enfant  né  depuis  la  prétenlation  de 
cette  requête,  la  demande  de  la  femme,  ten- 
dante d ce  qu'il  toit  nommé  un  curateur 
ad  hoc  d Fenfant,  pour  défendre  d ta  de- 
mande, en  ce  qui  pourrait  être  contraire  à 
ta  légitimité,  doit  elle  être  écartée,  til  ny 
a pat  iu  (f action  formelle  en  désaveu  (<)  ? 
— Rds.  air.  (C.  civ.,  316  et  518). 

Après  les  tomparutlons  prescrites  par  Fart. 
241,  C.  cio.,  la  femme  est-elle  recevable  el 
fondée  à poser  des  faits  antérieurs.  Sois  elle 
prétend  faire  résulter  une  exception  de  ré- 
conciliation, ou  d demander  que  la  preuve 
lui  en  soit  réservée,  pour  être  produite  dans 
les  enquêtes  sur  le  fond? — Rés.  nég.  (C.civ., 
216,272  et  274). 

Le  fait  que  les  époux  habitaient  ensemble  àFé- 


(i)‘C«lto  queilion  n’a  été  jugée  qu’en  première 
Instance,  la  demande  en  nomination  d’un  tuteur 
ayant  été  abandonnée  en  appel. 


poque  de  la  conception,  el  vivaient  dans 
l’intimilé  qu’autorise  le  mariage,  jàinl  d la 
présomption  légale  que  le  mari  est  le  père 
de  fenfonl,  devraient  Ile  faire  admettreFex- 
eeplion  de  réconciliation,  dans  le  cas  où, 
antérieurement,  le  mari  aurait  accusé  pu- 
bliquement sa  femme  de  faits  Sadultère, 
dont  il  disait  être  certain,  et  sur  lesquels  sa 
demande  en  divorce  est  fondée  ? — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  272  et  274). 

En  vertu  d'ordonnance  sur  sa  requête  en 
divorce,  pour  cause-d’adultèrc,  et  par  exploit 
du  24  oct.  1825,  le  siour  ....  fit  assigner  son 
épouse  à comparaître  à l'aadience  à huis  clos. 
— Le  23  août,  la  dame  ....  fit  notifier  à son 
mari  qu’elle  était  enceinte,  el  le  12  septem- 
bre, elle  lui  fit  notifier  son  accouchement  ar- 
rivé la  veille.  — Le  17  octobre,  le  sieur 

présenta  une  nouvelle  requête,  dans  laquelle 
il  articulait  des  faits  exclusifs  de  sa  paternité 
à l'égard  de  l'enfant  dont  son  épouse  était 
accouchée  le  11  septembre  précédent.  — A 
l'échéance  de  l'assignation,  la  défenderesse, 
représentée  par  un  fondé  de  pouvoirs,  dé- 
clara c ne  vouloir  s'expliquer  aucunement 
sur  les  causes  du  la  demande  injuste  et  irré- 
fléchie dirigée  contre  elle,  non  plus  que  sur 
les  témoins  dont  la  liste  avait  été  présentée; 
mais  faire  sur  f un  et  l’autre  objet  toutes  ré- 
serves de  fait  el  de  droit,  el  se  borner  au  bé- 
néfices desdites  réserves,  ajoutant  qu'é  l'au- 
dience publique  où  la  cause  serait  renvoyée 
il  serait  proposé  une  fin  de  non-recevoir  gé- 
nérale contre  la  demande  prise  de  ce  quén 
supposant,  contre  toute  vérité,  que  les  faits 
articulés,  ou  aucuns  d'eux,  fussent  vrais,  ils 
auraient  été  couverts,  avec  pleine  connais- 
sance, par  la  preuve  la  plus  irrécusable  d’une 
réconciliation  opérée  entre  les  époux.  > — Le 
demandeur  nia  la  réconciliation,  cl  la  cause 
fut  renvoyée  à l’audience  du  12  décembre, 
où  la  défenderesse  conclut  à ce  qu'il  plût  au 
tribunal , t avant  faire  droit,  et  tous  moyens 
et  exceptions  réservés,  ordonner  qu’il  sera 
procédé  i la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
à la  personne  de  N...,  née  des  oeuvres  du  de- 
mandeur et  de  la  défenderesse,  le  11  sep- 
tembre dernier,  et  qu'é  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente  ledit  tuteur  sera  assi- 
gné en  intervention,  pour  défendre  à la  de- 
mande, en  tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de 
contraire  à la  légitimité  de  l'enfant , et  ce- 
pendant admettre  la  défenderesse  é prouver 
par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  té- 
moins, 1‘  que  souvent  le  demandeur,  en 
proie  h une  jalousie  mal  fondée,  a fait  subir 
à son  épouse  le  reproche  de  certains  faits 
d'adultére  préleiidùment  commis  par  elle 
avec  le  S'  N...,  et  annoncé  qu'il  en  avait  ac- 
quis tics  (ors  la  certitude;  2*  que  ces  discours 
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ont  été  tenus  par  lui  avant  la  6n  de  1824, 
époque  à laquelle  il  y a présomption  légale 
d'un  rapprochement  intime  entre  lesépoux.» 
— Le  demandeur  conclut  à ce  que.sans  pren- 
dre égard  aux  exceptions  et  fins  de  non-rece- 
voir proposées,  il  plût  au  tribunal  admettre 
la  demande  en  divorce. — Les  débats  ayant 
été  renvoyés  à l'audience  du  lendemain,  la 
défenderesse  ajouta  les  conclusions  ci-après 
à celles  qu'elle  avait  prises  la  veille  « Plaise 
au  tribunal  l'admettre  à libeller,  comme  suit, 
la  preuve  à laquelle  elle  a demandé  d'étre 
admise  par  ses  conclusions  prises  à l'audience 
du  12  décembre  courant;  ce  faisant,  l’admet- 
tre 1 prouver  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
même  par  témoins,  que  1*  dans  les  trois 
derniers  mois  de  l’année  1824,  et  même  au 
commencement  de  1825,  les  époux  ont  vécu 
au  domicile  commun,  dans  l'intimité  qu’au- 
torise le  mariage,  se  donnant  les  témoigna- 
ges d'une  tendresse  réciproque  ; 2'  qu'avant 
le  27  mai  1825,  aucun  nuage  n’avait  troublé 
celte  harmonie,  depuis  les  trois  derniers  mois 
de  1824;  5*  que  cependant,  et  dès  longtemps 
avant  la  première  desdites  deux  époques,  le 
demandeur,  troublé  par  d'injustes  soupçons, 
avait  plusieurs  fois  manifesté,  tant  à la  dé- 
fenderesse qu'è  plusieurs  autres  personnes, 
les  plus  graves  d'entre  les  faits  qui  sont  arti- 
culés dans  la  requête  en  divorce  ; 4"  qu'il  a 
dit  en  avoir  la  certitude  et  en  avoir  acquis  la 
preuve.  > — Le  demandeur  soutint  que  la  dé- 
fenderesse était  sans  intérêt,  sans  qualité  et, 
partant,  sans  action  pour  demander  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc  à laquelle  il  n'y 
avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  procéder  ; que 
l'exception  de  réconciliation  était  tardive  ; 
que  d'ailleurs  les  faits  étaient  irrélevants.  > 
Sur  ce,  jugement  ainsi  conçu  :— < Dans  le 
droit,  il  s'agit  de  décider  1*  s'il  y a lieu  d'or- 
donner qu'il  sera  procédé  à la  nomination 
d’un  tuteur  ad  hocl  2*  si  la  défenderesse  est 
recevable  à prouver  les  faits  par  elle  allégués, 
et  si  ces  faits  snlhsscnt  pour  établir  la  récon- 
ciliation par  elle  opposée  comme  une  fin  de 
non-recevoir?— Considérant,  sur  la  première 
question,  que,  suivant  les  art.  312  et  31.5, 
C.  civ.,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari  ; que  celui-ci  ne  peut  le 
désavouer,  même  pour  cause  d'adultère,  à 
moins  que  la  naissance  ne  lui  aurait  été  ca- 
chée; que,  dans  l’espèce,  la  naissance  de 
l'enfant,  loin  d’avoir  été  cachée  au  mari,  lui 
a été  notifiée  ; que  l'art.  316  dudit  code  fixe 
le  délai  dans  lequel  le  mari  est  aniorisé  à ré- 
clamer ; que  ce  délai  est  expiré  ; — Considé- 
rant que  les  faits  contenus  dans  la  requête 
dn  demandeur  ne  sont  articulés  que  pour 
prouver  le  fondement  de  sa  demande  en  di- 
vurcc  ; que  cet  acte  est  extrajudiciaire,  rela- 


tivement à l'enfant,  non  pourvu  d'un  tuteur 
ad  hoc,  conséquemment  non  légalement  re- 
présenté, et  contre  lequel  il  n'y  a,  ni  action 
intentée,ni  conclusions  prises  dans  l'instance 
en  divorce;  que  cependant  l'art.  518,  C.civ., 
dispose,  que  tout  acte  extrajudiciaire,  conte- 
nant le  désaveu  de  la  part  du  mari,  est  comme 
non-avenu,  s'il  n’est  suivi,  dans  le  délai  d'un 
mois,  d'une  action  en  justice  dirigée  contre 
un  tuteur  ad  hoc  donné  à l'enfant  et  en  pré- 
sence de  sa  mère  ; qu’ainsi,  en  supposant 
qu'une  partie  des  faits  consignés  dans  la  re- 
quête du  demandeur  coiilienne  un  désaveu 
de  l'enfant,  ce  désaveu  est  comme  non-avenu, 
parce  qu'il  n’a  pas  été  suivi  d’une  action  en 
justice,  dans  le  délai  rigoureusement  prescrit 
par  la  loi  ; — Considérant  que  la  maxime  , 
pater  U ctl  qaem  nuptiœ  demonstrant , de- 
meure dans  toute  sa  force  en  faveur  de  l'en- 
fant; que  son  état  n'est  pas  attaqué;  qu'il 
est  inattaquable  ; que  loin  que  sa  mise  en 
cause  soit  dans  son  intérêt,  cette  mise  en 
cause  semblerait  jeter  du  doute  sur  .son  état, 
sur  l'application  du  principe  qui  lui  sert  de 
garantie,  et  énerver  la  force  de  la  présomp- 
lion  légale  ; qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  4 la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ad  hoc;  — Considérant,  sur 
la  deuxième  question,  que  le  mode  de  procé- 
der en  divorce  est  prescrit  par  le  Code  civil  ; 
que  la  loi  a voulu  que  ce  mode  fut  le  même 
pour  le  demandeur  et  le  défendeur  ; que  la 
volonté  du  législateur  a élé  même  expresse, 
et  plus  fortement  énoncée,  en  ce  qui  regarde 
la  preuve  de  la  réconciliation  , puisque  l'art. 
274,  C.  civ.,  statue  que  si  le  demandeur  eu 
divorce  nie  qu’il  y ait  eu  réconciliation,  le  dé- 
fendeur doit  en  faire  la  preuve, .soit  par  écrit, 
soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrile 
dans  lu  première  section  du  cb.  2,  intitulé  : 
du  divorce  pour  cause  déterminée  ; que  le  de- 
mandeur a nié  la  réconciliation;  que  la  défen- 
deresse ne  s'esi  point  conformée  à la  loi  ; 
qu'elle  n’a  désigné  aucun  témoin;  qu'elle  n’a 
produit  aucun  titre  pour  prouver  cette  ré- 
conciliation ; que  l’arl.  232  dudit  code  veut 
que  tout  jugement  qui  admet  une  preuve  tes- 
timoniale dénomme  les  témoins  qui  seront 
entendus,  et  détermine  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels les  parties  devront  les  présenter;  dis- 
position non  susceptible  d’exécution  dans  le 
système  de  la  défenderesse  ; qu'elle  est  donc 
non  recevable  dans  sa  demande  de  preuve  ; 
— Considérant,  d'ailleurs,  que  les  faits  de 
réconciliation  sont  vagues,  iiisiiflisants,  pour 
prouver  qu'il  y ail  eu  nécessairement  récon- 
ciliation entre  les  époux  ; que  le  fait  de  la 
conception  d'un  enfant,  loin  d'être,  relative- 
ment au  mari,  l'effet  d'un  pardon,  d'une  ré- 
conciliation , est  quelquefois  pour  lui  une 
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cause  nouvelle,  un  motif  de  plus  pour  former 
sa  demande  en  divorce  ; que  la  femme  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  présomption  légale 
qui  milite  exclusivement  en  faveur  de  son 
enfant  ; qu'il  s’ensuit  que  la  demande  à 6n 
de  preuve  de  réconciliatiun  faite  par  la  dé- 
fenderesse est,  même  an  fond,  inadmis.sible; 
— Considérant,  sur  la  troisième  question, 
que  les  formes  voulues  par  la  loi  ont  été  ob- 
servées; que  la  demande  en  divorce  est  pour 
cause  d'adultère  ; que  cette  demande  est  au- 
torisée par  l'art.  229,  C.  civ.  > 

La  dame a appelé  de  ce  jugement  et 

soutenu  , 1*  que  le  demandeur  ayant  prévu 
l'exeeption  de  réconciliation  résultant  de  la 
conception  d'un  enfant,  pendant  la  coliabita- 
tion  des  époux,  avait  posé  et  demandait  è 
prouver  des  faits  exclusifs  de  sa  paternité  ; 
qu'ainsi  l'état  de  l'enfant  était  attaqué  et 
commandait  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoe  ; 2’  qu'elle  était  recevable  à proposer 
l'exception  de  réconciliation,  puisqu'aucune 
disposition  ne  prononçait  ni  nullité,  ni  dé- 
chéance; 5’  que  les  faits  par  elle  posés  {voyei 
ci-deuus  p.  167),  étaient  d'autant  plus  rele- 
vants qu'ils  étaient  postérieurs  aux  préten- 
dus faits  d'adultère  et  è la  manifestation  de 
la  connaissance  que  le  demandeur  en  aurait 
eu;  qu'ils  étaient  appuyés  de  la  présomption 
légale,  et  que,  pour  combattre  cette  présomp- 
tion, le  demandeur  avait  allégué  des  faits 
exclusifs  de  sa  paternité  ; qu'ainsi  la  de  - 
mande même  appelait  l’examen  et  la  véri- 
fication des  faits  sur  lesquels  reposait  l'ex- 
ception de  réconciliation.  > 

Ultérieurement,  l’appelante  a abandonné 
sa  demande  en  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoe,  mais  elle  a conclu,  subsidiairement,  i 
ce  que  pour  le  cas  où  la  demande  d'admission 
à preuve  des  faits  de  réconciliation  serait 
considéréecommeinlempestive,elle  fut  jointe 
au  fond. 

arbSt  (<). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des 
conclusions  et  des  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu 
à l'audience,  que  l'appelante  a abandonné  le 
chef  de  demande  relatif  à la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc; 

Attendu, quant  h la  conclusion  subsidiaire, 
qu'elle  ne  peut  être  accueillie  , parce  qu'elle 
a pour  objet  une  fin  de  non-recevoir  prélimi- 
naire, et  que  le  premier  juge  a déclaré  l'ap- 
pelante non  recevable  en  icelle  ; 

I‘ar  ces  motifs,  et  en  adoptant  sur  la  con- 
clusion principale  ceux  des  premiers  juges, 
sans  avoir  égard  à la  conclusion  subsidiaire 
de  l'appelante, met  l'appellation  aunéant,etc. 

Du  21  mai  1826- — (lourde  Liège. — 2’  Ch. 


TESTAMENT. — TêMoms. — LecTuat. 

La  mention  de  la  lecture  du  teitament  enpri- 
lence  det  témoini  peut  ■ elle  être  tuppliie 
par  équipollence  (i)  ? — liés.  aff. 

Et  spécialement  : La  preuve  de  la  prétenee 
dei  témoini  à la  lecture,  réiulte-t  elle  luffi- 
lamment  de  ce  quiti  ont  été  préienti  à la 
réception  du  teitament  et  de  ce  qu'immédia- 
tement  aprèi  la  lecture  ili  ont  été  interpel- 
lée, conjointement  avec  le  teitateur,  de  dé- 
clarer l'ili  lavaient  ligner  ? — Rés.  alT. 
(C.  civ.,  972). 

ARSÉT. 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  972  , 
C.  civ.,  en  ordonnant  que  le  testament  sera 
lu  au  testateur  en  présence  des  témoins,  et 
qu'il  sera  fait  de  cette  lecture  une  mention 
expresse,  n'a  prescrit,  pour  exprimer  cette 
mention,  ni  une  formule  particulière,  ni  des 
termes  exclusifs  et  sacramentels  ; qu'ainsi 
le  vœu  de  cet  article  se  trouve  rempli  toutes 
les  fois  que  la  réifaction  qui  réfère  la  men- 
tion de  la  lecture  peut  être  entendue  dans  le 
sens  d'une  lecture  faite  simultanément  au 
testateur  et  aux  témoins  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  clause  Bnale  du 
testament  d'Erasme  Bornai,  que  le  testateur 
et  les  témoins  ont  été  présents  i toutes  les 
opérations  qui  constituent  ledit  testament  ; 
qu'ils  l'étaient  spécialement  à la  lecture  qui 
en  a élé  faite,  puisque  ce  ii'est  qu'après cette 
lecture  qu’ils  ont  tous  élé  interpellés  de  dé- 
clarer s'ils  savaient  signer  ; que  dès  lors  le 
testament  contient  la  preuve  de  la  présence 
simultanée  du  testateur  et  des  témoins  au 
moment  où  la  lecture  mentionnée  par  le  no- 
taire a eu  lieu,  et  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  la  mention  prescrite  par  l'art. 
972  précité  a été  suffisamment  exprimée  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2é  mai  1826.— Cour  de  Liège.— 1'*  Ch. 

ENREGISTREMENT  (droit  d').— Acte.— 
LlSéRATIO.V  d'un  tiers. 

Lonqu'un  acte  de  prit  à intérit  mentionne 
que  la  lomme  donnée  en  prit  provient  de 
tel  rembouriement  fait  ou  préteur  par  telle 
personne  détignée  dani  l'acte,  l'emprunteur, 
qui  eit  relié  étranger  à ce  rembouriement, 
peut  -il  itre  tenu  de  ce  chef  au  payement  du 
droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  § 2, 
n’  11,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  f — 
Rés.  nég. 


(i)  V.  rarrél  de  rejet  i U date  du  IS  ocl.  18S6. 


(i)  V.  ci-demus,  La  Haye,  13  mai  1836. 
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Lesipoiif  Delbaye  neconnaiuent,  par  acte 
notarié  du  1"  déc.  1831,  avoir  reçu,  à titre 
de  prêt  i intérêt,  de  l'adminjslralion  de  bien- 
Tiisance  de  In  ville  de  Tournay,  une  somme 
de  9,073  fr.  93  cent.,  provenant,  y est-il  dit, 
de  pareille  somme  remboursée  aux  pauvres 
de  S'-Piat,  par  M-  de  Beer  île  Clippel.  Lors- 
que cet  acte  est  présenté  é l'enregistrement, 
le  receveur  se  borne  ü faire  payer  aux  époux 
Delhaye  le  droit  dû  pour  |e  prêt  qu’il  ren- 
ferme; niais  posiéricureinent  il  décerne  con- 
tre eux  une  contrainte  en  payement  d'une 
somme  déterminée , pour  droit  et  double 
droit  de  libération  qu'il  soutient  résulter  de 
l’énonciation  du  remboursement  fait  parM. 
de  Clippel,  contenue  dans  l'acte  prérappelé, 
et  il  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  69, 
§ 3,  n*  <i,  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu.— Les 
époux  Delhaye  forment  opposition  i cette 
contrainte,  et  cette  opposition  est  accueillie 
par  jugement  du  tribunal  de  Tournay  du  35 
mars  1835,  motivé  sur  ce  que  si,  dans  l'es- 
pèce, un  droit  de  quittance  était  dâ  pour  la 
libération  rappelée  nominativement  dans 
l'acte  de  prêt  dont  est  question,  ce  droit  ne 
pourrait  être  dé  par  les  opposants  qui  sont 
tout-à-fait  étrangers  à cette  libération,  et  i 
qui  rénonciation  de  cette  libération  ne  pro- 
fite en  aucune  manière.— Pourvoi  de  l’admi- 
nistration de  l'enregistrement  contre  ce  Ju- 
gement, qui  viole,  selon  elle,  les  art.  4,  39, 
50, 31  et  69  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu. 

sanfiT. 

LA  CÔUR  ; — Attendu  que  le  rembour- 
sement mentionné  dans  l'acte  passé  le  1"  dé- 
cembre 1831,  pardevant  le  notaire  Simon, 
fait  aux  pauvres  de  S'-Piat  par  le  S'  de  Beer 
de  Clippel,  est  un  objet  étranger  au  prêt  1 
Intérêt  convenu  par  le  même  acte  entre  les 
défendeurs  en  cassation  et  l'administration 
de  bienfaisance  de  la  ville  de  Tournay  ; 

Attendu  que  la  mention  de  ce  rembourse- 
ment  n'ajoute  rien  à cet  acte,  et  que  ce  qui 
en  constitue  l'essence,  savoir  le  prêt  è inté- 
rêt, n’a  d’effet  qu'entre  ies  parties  contrac- 
tantes, qui  sont  les  défendeurs  eu  cassation, 
d'une  part,ct  l'administration  de  bienfaisance 
de  Tournay,  d'autre  part  ; qu'ainsi  la  dispo- 
sition de  l'art.  31  de  la  loi  du  33  frim.  an  vu 
ne  saurait  trouver  ici  son  application,  en  tant 
qu'il  ne  s'agit  nullement  d'un  acte  emportant 
une  libération,  dont  profiteraient  les  époux 
Delhaye  qui  y comparaissent  et  s'y  obligent, 
et  qui  ne  sont  pas  ies  débiteurs  ou  les  nou- 
veaux posse.sseurs  dont  parle  cet  article  ; 
d'où  il  suit  que  du  chef  de  cette  libération 
aucunsdroitsquelcoiiquesnepourraient,dans 
l'espèce,  être  dus  par  les  défendeurs  en  cas- 
sation ; 


Attendu  que,  par  nnu  conséquence  ulté- 
rieure, l'application  des  autres  articles  invo- 
qués de  la  loi  du  33  frim.  un  vu,  en  tant  qu’ils 
ne  font  que  fixer  la  hauteur  et  le  mode  de 
perception  de  ces  droits,  ne  pouvant  s'arran- 
ger avec  le  système  du  pourvoi  en  cassation, 
il  s'ensuit  que  le  jugement  dénoncé  n’a  violé 
aucun  des  susdits  articles  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  GreindI  en 
son  rapport,  et  .M.  le  premier  av.  gén.  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  lepourvoi,etc. 

Du  3.5  mai  1836.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


MUTATION  (dkoit  de).  — ADJtmiCATAiBE. — 
Aveu. — DivisieiLiTé. — Cassation. 

Relalitement  d une  demande  en  payement  dei 
droite  de  mutation,  l'aveu  du  défendeur 
qu’il  e'eet  rendu  adjudicataire,  maie  qu'il  a, 
ou  même  instant,  fait  des  déclarations  de 
eommond,  qui  ont  été  acceptées,  est  indivi- 
sible. (C.  civ.,  13.56). 

On  ne  peut  produire,  pour  justifier  un  moyen 
de  cassation,  des  pièces  pertinentes,  mais 
qui  n’ont  pas  été  produites  oeanl  V arrêt 
ou  le  jugement  attaqué  (i).  (Arg.  loi  des  37 
nov.-l*'déc.  1790,  art.  S). 

L’administration  poursuivait  contre  un  in- 
dividu le  payement  des  droits  de  mutation 
dus  pour  onze  adjudications  faites  à son  pro- 
fit, mais  ne  rapportait  pas  les  procès-verbaux 
d'adjudication. — Le  défendeur  avouait  s’être 
rendu  adjudicataire,  mais  soutenait  en  même 
temps  avoir  fait  des  déclarations  de  command 
qui  avaient  été  acceptées.— 16  Avril  1835, 
jugement  qui  déclare  cet  aven  indivisible  et 
ordonne  è l'administration  de  prouver  autre- 
ment le  fait  des  adjudications. — L'adminis- 
tration n'ayant  produit  qu’un  tableau  intitulé, 
relevé  des  adjudications  faites  d (le  défen- 

deur). il  intervint,  te  15  mai  1834,  nn  juge- 
ment qui  débouta  l’administration  de  sa  de- 
mande, sur  le  motif  qu’elle  n'avait  pas  fait  la 
preuve  ordonnée. — L'administration  se  pour- 
voit en  cassation  contre  ces  deux  jugements 
et  produit,  pour  la  première  fois,  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  ; mais  la  Cour  a dé- 
cidé qu'il  ne  pouvait  y être  pris  aucun  égard. 

ahhêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  contrainte 
décernée  i charge  du  défendiir  avait  pour 
cause  l’adjudication  obtenue  par  celui-ci  des 
onze  parties  y mentionnées  ; qu’il  ne  conste 
pas  au  procès  que  l'administration  deman- 


(i)  V.  Pari»,  Casa.,  5 avril  I8Î3,  et  3 août  1835. 
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der«ssa,  araol  le  26  avril  l823,aHrai(  établi 
ea  preaiière  instance,  autreiociil  que  par 
l'aveu  que  6t  le  déreiideur  d'avoir  été  adju- 
dicataire desdits  biens,  mais  en  y ajoutant 
loutcrois  qu'au  monieiit  même  de  l’adjudi- 
cation il  avait  fait  des  déclarations  de  com- 
mand  qui  avaient  été  acceptées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1356, 
C.  civ.,  cet  aveu  étant  indivisible,  le  juge  n'y 
trouvant  la  preuve  que  le  défendeur  était 
resté  adjudicataire  pour  son  compte,  seul  cas 
où  il  pouvait  être  passible  personnellement 
des  droits  de  mutation,  et  portant  le  26  avril 
1823,  un  jugement  interlocutoire,  à l'elTetde 
vérifier  ce  point,  et  en  chargeant  l'adminigT 
tration  demanderesse  de  cette  preuve,  loin 
d'avoir  violé  ledit  art.  1356  invoqué  parla 
demanderesse,  en  a au  contraire  fait  une 
juste  application. 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  définitif 
du  15  mai  182i  : 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  fait  au- 
cunement conster  qu'elle  aurait  produit,  en 
première  instance  , les  procès-verbaux  des 
ventes  dont  s'agit  au  procès,  et  qu’elle  joint 
à sou  mémoire  en  cassation  ; que  le  défen- 
deur au  contraire  nie  positivement  que  cette 
production  aurait  été  faite,  malgré  que  les 
jugements  dénoncés  fassent  foi  qu’il  eu  avait 
demandé  communication  ; 

Attendu  que  la  seule  pièce  que  le  juge- 
ment du  15  mai  relate  avoir  été  produite  par 
la  demanderesse  est  un  tableau  intitulé  : ra- 
levé  dt$  adfudiealiom,  qui  auraient  été  faites 
au  défendeur  en  l'an  vu, certifié  véritable  par 
le  gouverneur  du  Usinant  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  la  demande- 
resse n’avait  pas  fait  la  preuve  que  les  biens 
étaient  restés  adjugés  au  défendeur,  et  que 
le  contraire  résultait  même  de  la  pièce  pré- 
rappelée, le  tribunal  de  Hong  a définitive- 
ment jugé  une  question  de  fait,  dont  l'exa- 
men n'entre  pas  dans  les  attributions  de  cette 
Cour,  et  que  sa  décision  se  trouve  d'autant 
plug  à l’abri  de  la  cassation,  que  la  pièce  sus- 
dite n'eat  pas  du  nombre  de  celles  qui  par 
elles-mêmes  font  foi  de  leur  conlenu,et  qu'au 
surplus  la  demsnderegge  n'a  cité  aucune  loi 
qui  aurait  été  vioiée  de  ce  chef  : 

Attendu  que,  par  cette  dernière  décision, 
le  juge  a virtuellement  reconnu  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  transmission  de  propriété  dans 
le  chef  du  défendeur,  et  qu’eti  conséquence, 
en  la  déchargeant  de  la  contrainte  décernée 
i sa  charge,  son  jugement  n'a  pu  violer  ni  ies 
art.  2,  3 et  i de  la  loi  du  19  déc.  1790,  ni 


(i)  Br.,S8julll.  1831  ; Ntnirs,  S fév.  182S  ; Mont- 
pellier, 29  mars  1823,  et  27  jotll,  1826 , Reigusud, 


l’art.  2 de  la  loi  du  15  frim.  an  vi,  qui  n'éta- 
blissent des  droits  que  sur  les  ventes  dont 
l'existence  est  reconnue,  ni  les  lois  des  13 
sept,  et  6 oct.  1791,  qui  ne  font  que  fixer  les 
débiis  pour  faire  et  accepter  les  déclarations 
de  eommand  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  25  mai  1826.— Br.,  Ch.  de  cass. 

PÉREMPTION.  — DécËs.  . 

Le  dicit,  non  lignifié,  de  l'\me  dei  partiel,  ne 
fait  pai  ciller  le  mandat  de  ion  avoué,  m 
ce  icni  que  la  péremption  d'initance  ne 
puiiie  pai  être  demandée  par  requête  ligni- 
fiée à cet  avoué.  (C.  pr.,  êOO). 

Il  eit  notamment  ainii  torique  l'inelanee  a 
été  introduite  à la  requête  de  deux  époux, 
et  que  le  mari  leul  lit  décédé,  et  nont^ilant 
que  le  demandeur  rn  péremption  connut  le 
déeii  (i).  (Idem  et  arg.  art.  397  et  3êi, 
même  rode). 

I.es  époux  de  Noidan  étaient  en  instance 
devant  la  tioiir  de  l.iége,  contre  Victor  Sobet 
cl  consorts,  par  suite  d'un  appel  interjeté  par 
eux,  et  portant  constitution  de  M*  Mathias. 
Le  dernier  acte  de  procédure  était  du  14 
août  1821.  — Le  S'  de  Noidan  étant  décédé, 
sa  veuve  épousa  le  S'  VVoot  de  Tinlot.  — 
18  Mai  1825,  demande  en  péremption  par 
Sobet  et  consorts  contre  les  époux  VVooi  de 
Tinlot,  et  par  requête  signifiée  è H*  Mathias. 
— Les  époux  Wool  de  Tinlot  ont  alors  formé 
une  demande  en  reprise  d’instance,  et  sou- 
tenu que  la  demande  en  péremption  était 
irrégulière  et  nulle,  par  le  motif  que  le  déeès 
du  S'  de  Noidan  avait  fait  cesser  les  pouvoirs 
de  .M*  Mathias,  et  que  peu  importait  que  le 
décès  n'eût  pas  été  signifié , puisque  Sobet 
et  consorts,  ayant  formé  leur  demande  en  pé- 
remption, non  contre  les  époux  de  Noidan, 
mais  contre  les  époux  Woot  de  Tinlot,  ils  en 
avaient  une  parfaite  connaissance. 

xaaÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art. 400,C.pr., 
dispose  d’une  manière  générale  et  absolue 
que  la  demande  en  péremption  d'instance 
doit  être  formée  par  acte  d'avoué  è avoué , 
et  que  le  même  article  ne  fait  d'exception 
que  pour  le  cas  de  décès,  d'interdiction  oq 
de  suspension  de  l'avoué;  que,  dans  l'espèce, 
l’avoué  qui  avait  fait  le  dernier  acte  de  pro- 
cédure n'est  pas  dans  l'un  des  cas  mention- 


IV.  de  la  péremption,  n*  1 1 1 ; Biocho,  vv  ptrempt., 
n*  64. 
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nés  dans  ledit  article,  puisqu’il  commue  d'oc- 
cu|ier  pour  les  défendeurs  ; qu'ainsi  la  de- 
mande en  péremption  a été  régulièrement 
forinéc  par  la  requête  signifiée  à l'avoué  Ma- 
thias; 

Attendu , d'ailleurs , 1*  que  l'on  ne  peut 
étendre  l'eiception  ci-dessus  inentionnée  nu 
cas  de  décès  de  l’une  des  parties,  parce  que 
l’art.  597  du  même  code  a fait,  pour  ce  cas, 
line  disposition  particulière  qui  se  home  à 
augmenter  le  délai  de  six  mois:  2’  qu'on  ne 
peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  544  dii. 
dit  code,  parce  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la 
reprise  d'instance,  et  ne  prononce  la  néces- 
sité de  constituer  nouvel  avoué  que  pour  au- 
tant qu'il  y aurait  eu  notification  de  la  mort 
de  l'une  des  parties,  et  que,  dans  l'espèce,  le 
décès  du  premier  mari  de  l'épouse  de  Tinlot 
n'a  pas  été  notifié  ; 

Attendu  que  la  demande  en  reprise  d'in- 
stance est  postérieure  à la  demande  en  pé- 
remption ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande en  reprise  d'instance  formée  par  les 
défendeurs,  déclare  l'instance  périmée  et 
eondaiiine  lesdits  défendeurs  aux  dépens, etc. 
Du  ai  mai  1820.— Cour  de  Liège. — 2‘  Cb. 

C.O.NTBAT.  — IsTERPRÉTATtON.  — PnESCRtP- 
TlüN.  — I.NTERRUPTIOX.  — ExPROPRIATtO.V 
POUR  CAUSE  p'oTILtTé  PUULigUE. 

Il  ne  peut  y avoir  ouverture  à catealion  con- 
tre un  arrêt  ou  jugement  qui,  en  inlerpré- 
tant  leif  rlnutet  d'un  aete  de  vente,  décide 
que,  d'apres  leur  ensemble  et  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  rause,  tel  ou  tel 
objet  qu'on  prétend  avoir  été  compris  dans 
la  vente  n'en  a point  fait  partie  (i). 

Celui  qui  n'a  point  interrompu  la  prescription 
par  son  propre  fait  peut  se  prévaloir  de 
l'interruption  ssaturclle  qui  a été  le  fait  d'un 
tiers  (i) 

Les  lois  2 et  3,  au  code,  de  qiiadricn.  præs- 
crlp.,  n'étaient  pas  suivies  dans  ce  pays. 
L'arrêt  du  <1  juin  1815,  qui  prescrivait  te 
mode  à suiure  pour  déterminer  la  valeur 
des  biens  dont  l'exécution  des  travaux  des 
fortifications  rendait  l'expropriation  néces- 
saire, ne  peut  être  invoqué  par  le  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  a été  fait  mo- 
mentanément des  retranchements. 

Le  propriétaire  de  ce  terrain,  qui  en  est  resté 
dépossédé,  est  non  fondé  d prétendre  qu'à 


II)  V.  Br.,  Cass  , 29  mai  <826.  Mais  v.  Paris,  Cass. 
5 janv.  tSlÂ. 

(■)  Conirà,  Paris,  Cass.,  5 janvier  181  A. 


défaut  d'avoir  contredit  l'estimation  qu'il 
en  a fait  faire,  le  gouvernement  auquel  cette 
estimation  a été  transmise  Ca  tacitement 
approuvée,  et  s'est  rendu  non  recevable  à 
faire  fixer  l'indemnité  due  de  la  manière 
voulue  par  Curr/lé  du  25  déc.  <816,  qui 
maintient  la  loi  du  8 mars  1810. 

Le  demandeur  en  cassation  est  non  receua&ie 
à présenter,  dans  son  mémoire  ampliatif, 
des  moyens  de  cassation  autres  que  ceux 
repris  dasu  sa  requête  (a). 

Guillaume  Lieds  avait  acquis  du  gouver- 
nement, en  1782,  un  terrain  qui  avait  fait 
partie  des  fortifications  de  la  ville  d'Aude- 
naerde.  L'art.  22  du  contrat  de  vente  portait 
que  l'acquéreur  serait  tenu  de  laisser,  le  long 
des  cutiettes  dont  il  est  parlé,  un  espace  dé- 
terminé de  terrain,  pour  servir,  y est-il  dit, 
de  chemin  à l'efTet  de  nettoyer,  approfondir 
et  élargir  ces  mêmes  cunettes,  et  cet  article 
ajoute  que  l’espace  ainsi  réservé  n'est  point 
compris  dans  le  mesurage  du  bien  vendu. — 
Plus  lard,  les  héritiers  Lieds  ont  prétendu 
que  les  bords  des  cunettes  dont  ilvientd'étre 
parlé  faisaient  partie  du  terrain  vendu  à leur 
auteur,  ou  au  moins  qu'ils  en  avaient  acquis 
la  propriété  par  prescription.  Mais  celte  pré- 
tention fut  déclarée  non  fondée  par  jugement 
du  tribunal  d'Audenaerde  confirmé  sur  l’ap- 
pel. Ce  même  jugement  les  déclara  aussi  non 
fondés  à prétendre  que  l'indemnité  qui  leur 
était  due  pour  un  terrain  sur  lequel  des  re- 
tranchements avaient,  en  <814,  été  momen- 
tanément faits  par  les  troupes  anglaises,  et 
dont  le  gouvernement  était  resté  depuis  en 
possession,  aurait  dd  être  portée  à la  somme 
à laquelle  la  faisait  monter  l'estimation  qu'ils 
avaient  fait  faire , et  ce  jugement  qui  fixe 
l'indemnité  duc , conformément  à ce  que 
prescrit  la  loi  du  8 mars  1810,  fut  également 
conliriüé,  quant  à ce  point.  — Les  liéritiers 
Lieds  se  sont  pourvus  en  cassation  de  l'un 
et  de  l'autre  chef,  et  ont  fondé  leur  pourvoi 
sur  les  moyens  suivants. 

Quant  au  premier  point:  — Violation  du 
contrat  de  vente,  d'après  lequel  les  bords  des 
cunettes  étaient  compris  dans  le  bien  vendu, 
ainsi  que  cela  résulte  expressément,  selon 
eux,  des  terrains  de  ce  contrat  et  des  diver- 
ses dispositions  qu'il  renferme. 

Violation  des  art.  541. 542,  545,  544,  637, 
650  et  686,  C.  civ.,  de  l’art.  12,  riib.  14,  de 
la  Coutume  d'Audenaerde,  de  la  loi  1 1,  § 1", 
IL  commun,  prœdi'or.,  et  de  la  loi  4,  tt.  si  sér- 


ie) V.  Contr.  Paris,  Cass.,  4 août  1828;  loutcfola 
V.  deux  arrêts  de  la  même  Cour  des  11  pluv.  an  xi 
et  17  juin.  1827;  lliocbe  et  Goujet,  v*  Cassation, 
U**  146  et  suis. 
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vit.  vend.,  en  décidant  que  le  )>ouverneinent 
s'était  réservé  la  iiropriété  des  bords  des  cu- 
nettes,  tandis  que  l’art.  22  du  contrat  précité 
prouve  qu’ils  avaient  été  compris  dans  la 
vente,  et  que  le  gouvernement  s'était  seule- 
ment réservé,  sur  ces  mêmes  bords,  un  droit 
de  servitude. 

Violation  des  lettres-patentes  de  l’empe- 
reur Joseph  Il  du  16  avrill782  et  du  l.t  juil- 
let I78i,  ordonnant  la  vente  de  tous  les  ter- 
rains des  fortifications  de  la  ville  d'.Vude- 
naerde,  sans  distinction  ; d’où'il  suit  que  le 
gouvernement  n'a  pu  se  réserver  une  partie 
de  ces  mêmes  terrains. 

Violation  de  l'art.  2,  rub  1.7,  de  la  Cou- 
tume d'.Vudenaerde,  des  lois  2 et  5 Cad.  de 
quadrien.  prirterip.,  et  de  l'art.  2 de  la  loi  du 
14  vent,  an  vu.  En  supposant  même,  disent 
les  demandeurs  en  cassation,  que  le  contrat 
de  vente  dont  s'agit  ne  leur  ait  pas  donné  la 
propriété  des  bords  des  cunetles,  encore  res- 
terait-il vrai  qu’ils  auraient  acquis  celte  pro- 
priété par  la  prescription,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  prémeniionnées,  que  l’arrêt  at- 
taqué a donc  violées,  en  refusant  d'en  faire 
l'application,  comme  la  loi  du  14  vent,  an  vu 
prescrivait  de  le  faire. 

Sur  le  deuxième  point: — Violation  de  l'ar- 
rêté du  1 1 juin  1813, et  des  art.  1382  et  1583, 
C.  civ.;  fausse  application  de  l'arrêté  du  23 
déc.  1816  et  de  la  loi  du  8 mars  1810  ; 

Violation  des  art.  2,  345  et  1154  du  code 
précité.  L'arrêté  du  11  juin  1813  détermine 
comment  doit  se  faire  restimalinn  des  biens 
dont  l'exécution  des  travaux  des  forlificalions 
renil  l’expropriation  nécessaire;  conformé- 
ment à cet  arrêté,  et  sur  la  demande  qui  leur 
a été  faite,  les  demandeurs  en  cassation  ont 
fait  estimer  le  terrain  dont  s'agit  le  20  déc. 
1815,  et  reslimalion  a été  transmise  au  gou- 
vernement qui , n'ayant  fait  sur  sa  hauteur 
aucune  observation  quelconque,  doit  être 
censé  l'avoir  approuvée.  Il  y a donc  eu  entre 
les  parties  consentement  tacite,  d'un  cétc  de 
vendre,  de  l'autre  d'acheter,  pour  la  somme 
portée  en  l'estimation;  dès  lors  la  vente  était 
parfaite,  et  il  ne  pouvait  plus  s'agir  de  déter- 
miner ultérieurement  le  prix,  en  prenant 
pour  base  les  dispositions  de  l’arrêté  du  25 
déc.  1816,  postérieur  à l'expropriation  du 
bien  eu  question. 

ARRÊT  ( Irad Hction  ) . 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  point  : — iVtteiidu 
que  c'est  en  interprétant  les  clauses  de  l'acte 
de  vente,  et  d'après  leur  ensemble,  que  la 
Cour  a décidé,  ainsi  que  le  premier  juge,  que 
les  bords  des  cunettes  n’étaient  point  com- 
pris dans  la  vente,  mais  étaient  restés  la  pro- 


priété de  l'État,  ce  qu’il  était  exclusivement 
dans  son  pouvoir  de  faite  ; qu’ainsi  la  Cour 
en  décidant,  d’après  cette  interprétation, 
comme  elle  l'a  fait  ainsi  que  le  premier  juge, 
ne  peut  avoir  viulé  ni  les  art.  541,  342  545, 
344,  657,  650  et  686,  C.  civ.,  qui  d'ailleurs 
ne  sont  nullement  applicables  à l'espèce,  ni 
l'art.  12.  rub.  14,  de  la  Coiilume  d'Aude- 
naerde.  ni  la  loi  11,  § 1",  IT.  commun,  prredior., 
ni  la  loi  4.  IT.  et  eervil.  t'ind..  ni  enfin  les  Ict- 
tres-paientes  du  16  avril  1782  et  du  19  mai 
1784,  puisqu’il  ne  consic  même,  ni  du  juge- 
ment ni  de  l'arrêt,  que  ces  lettres-patentes 
aient,  soit  en  première  instance,  soit  devant 
la  Cour,  été  soumises  à l'examen  du  juge.ee 
qui  d’ailleurs  était  inutile,  vu  qu'il  s’agissait 
seulement  de  décider  si  les  cunettes  étaient 
ou  non  comprises  dans  la  vente  faite  à l’au- 
teur des  demandeurs; 

Attendu,  quant  à la  prescription,  que  le 
jugement  et  l'arrêt  attaqué  établissent,  d'une 
manière  incontestable,  que,  devant  le  tribu- 
nal d’Aiidenaerde  cl  devant  la  Cour,  les  de- 
mandeurs n'ont  invoqué  d'autre  prescription 
que  celle  de  quarante  ans;  qu'à  l’égard  decette 
prescription  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement 
ont  décidé  en  fait  que  l'administratiuii  pré- 
cédente de  la  ville  d'.Aiidenaerde  avait  vendu 
publiquement  les  herbages  des  cunettes,  de- 
puis 1785  jiisi|u'à  1794  ; d'où  il  suit  que  la 
possession  des  cunettes,  dans  1e  chef  des  de- 
mandeurs, n’a  pu  commencer  qu’en  1793; 
et  que,  s’ils  peuvent  en  avoir  eu  la  posses- 
sion avant  1783.  cette  possession  a été  inter- 
rompue naturellement  jusqu’en  1794,  même 
à l'égard  de  l'Étal,  vu  qu'il  est  de  principe  en 
droit  que  rinterruplion  naturelle  suspend 
la  prescriptinn,  mémo  à l'égard  des  tiers, 
ainsi  que  le  dit  expressément,  entre  antres, 
la  loi  5. 1T.  de  unirpal.  et  utueap.,  et  qii'ainsi 
il  n’existe  pas  memede  prescription  de  trente 
ans  vis-à-vis  de  l’Etal;  qu’en  ce  qui  concerne 
la  prescription  de  quatre  ans,  les  lois  2 et  5 
cod.  de  quadrien.  prascrip.,  invoquées  par 
les  demandeurs,  n'étaient  point  en  usage 
dans  ce  pays,  et  qu'au  reste  la  lecture  de  ces 
lois  suffit  pour  convaincre  qu’elles  ne  peu- 
vent nullement  être  appliquées  à l’espèce  ; 
qn'ainsi  ni  ces  lois  2 et  3,  ni  l'art.  2,  rub.  13, 
de  la  Coutume  d'Audenaerde,  ni  l'art.  2 de  la 
loi  du  14  vent,  an  vu,  n'ont  été  violés  par 
l'arrêt  attaqué. 

Sur  le  2'  point  : — Attendu  que  la  Cour, 
par  l'arrêt  attaqué,  a décidé  en  fait,  ainsi 
que  le  premier  juge,  que  l'occupation  par  le 
génie  anglais,  en  1813,  n'avait  eu  lieu  que 
pour  la  construction  de  retranchements  mo- 
mentanés; qu'ainsi  l'arrêté  invoqué  du  11 
juin  1815  n'était  point  applicable  à l'espèce; 
qu'en  outre  le  même  arrêt  décide  en  fait, 
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comme  l'avait  fait  le  premier  joge,  que  l'eitir 
pialioii  (le  1815  qu'iovaqueDl  les  deman- 
deurs a été  faile,  non  p.ar  des  experts  noui- 
més,  eomme  le  prescrit  expressément l'arréié 
précité,  mais  par  une  personne  nommée  seu- 
lement par  les  demandeurs;  d'où  il  suit  ulté- 
rieurement que,  quand  niéinc  le  prédit  ar- 
arrélé  serait  applicable,  l'arrêt  ne  l'aurait 
nullement  violé  en  n'adineltaut  pas  l'estima- 
tion de  1815  ; 

Attendu  que  la  Cour  ayant  décidé  en  fait, 
coiniue  le  premier  jupe,  que  d'après  l'ensem- 
ble des  faits  et  circonstances  il  n'y  avait  point 
de  la  part  de  l'Etat  eonventiou  tacite,  il  ne 
peut  yavoir,  ni  violation  des  art.  1582  et  1583, 
C.  civ.,  nj  fausse  application  de  l'arrélé  du 
25  déc.  1816,  ni  de  la  loi  du  8 mars  1810  ; 

.Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  art. 
2,  545  et  1154  du  code  précité,  que  les  de- 
mandeurs ne  les  ont  point  invoqués  dans  leur 
requête  en  cassation,  mais  seuicnieul  dans 
leur  mémoire  ampliatif  dépose  au  preffe  le 
14  mars,  et  qu'ainsi,  d'après  les  art.  8 et  1 1 
de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  ils  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  ; que,  dans  tous 
les  cas,  il  suit  de  ce  qui  précède  qu'ils  n'ont 
point  été  violés  par  l'rirrèt  attai|ué  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cous.  .Meynaerts 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Destoop  en 
scs  conclusions  conformes,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  26  mai  1826.— Br.,  Ch.  de  cass. 


FAILLITE.  — Obvebtuss. 

L'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  (tre  repor- 
tée à la  date  d'un  premier  protêt,  ti  l'effet 
proleelé  a été  payé  et  <t  le  failli  a continué 
von  commerce  (i).  (C.  comm.,  457  et  441). 

Après  l'arrêt  du  7 juin  1825,  et  qui  admet- 
tait sa  tierce-opposition  au  jiigcnient  qui  re- 
portait l’ouverture  de  la  faillite  de  Dambroise 
au  2 mai  1820,  Laurent  a observé  que  le 
report  n’était  motivé  que  sur  l’existence  d'un 
seul  protêt  ; que  ce  protêt  avait  été  suivi  de 
payement,  et  que  Dambroise  avait  continué 
son  commerce  de  cabaretier  et  de  cordon- 
nier ; qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu  cessation 
de  payement;  en  conséquence  il  a demandé 
que  le  jupement  soit  rapporté,  et  l'ouverture 
de  la  faillite  Uxée  au  plutôt  au  27  fév,  1821, 
date  d'une  poursuite  en  payementd'un  billet 
encore  en  soulTrance. 


(i)  Liés*,  S juin,  et  tS  déc,  182t,  V.  euui  liège, 
19  février  t823;  Itoulay-Paty,  n*  48;  Daliot,  1. 15, 
p,  40,  n*  ï. 


Le  syndic  a opposé,  que  rinsolvabilité  de 
Dambroise  au  2 niai  1820  résultait  des  faits 
de  la  cause,  notamment  de  l'acte  consenti  le 
29  avril  au  proUt  da  Laurent,  et  par  lequel  il 
accorde  à Dambroise  terme  et  délai  |>our  une 
dette  échue  et  exigible,  moyennant  une  ga- 
rantie hypothécaire  , du  prêt  du  2 mai  sui- 
vant , de  divers  autres  protêts,  jupetueats  et 
actes  d'exécution  ultérieurs  , de  la  mise  eu 
vente  par  le  failli  de  ses  meubles  et  immeu- 
bles , et  de  ce  que  le  failli  u'avait  payé  l'ef- 
fet protesté  le  2 mai  1820  et  fait  d'autres 
payements  qu'ù  l'aide  d'emprunts  4 intérêt  ; 
qu'ainsi,  loin  d'avoir  diminué  son  passif  par 
ces  prétendus  payements,  il  l'avait  augmenté. 

XRSêT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  la  ju- 
risprudence qui  s'est  établie  sur  l'application 
des  art.  457  et  441.  C.  comm.,  l'existence  de 
l’un  des  caractères  énoncés  au  premieralinéa 
de  l'art,  441  ne  siiRit  pas  pour  déterminer 
l'époque  de  rouveriiirc  de  la  faillite,  à moins 
qu'elle  n’ait  été  suivie,  imniédialeoieBt,d'uiia 
cessation  de  payement  de  la  part  du  failli  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  motif  déterminant  la 
jupe  à reporter  l'époque  de  la  faillite  au  3 
mai  1820  a été  un  protêt  fait  4 cette  date,  à 
charge  de  Dambroise,  faute  de  payement 
d'un  effet  que  celui-ci  a ensuite  acquittéavant 
des  poursuites  ultérieures,  ainsi  qu'il  a été 
reconnu  par  l'intimé;  que  ce  fait,  isolé,  n’a 

fiu  servir  de  base  pour  fixer  l'onverture  de  U 
aillite  Dambroise,  puisqu'il  n'est  pas  justifié 
qu’4  l'époque  du  2 mai  1820  ledit  Dambroise 
aurait  cessé  ses  payements,  et  qu’au  con- 
traire il  parait  qu'il  est  resté  4 la  tête  de  scs 
affaires  et  a continué  son  commerce  après 
comme  avant  cette  époque;  que  le  17  fév. 
1821  Dambroise  a été  assigné  4 la  requête 
de  la  V*  Pirnay,  4 l'effet  de  payement  d'un 
billet  souscrit  par  ledit  Dambroise,  payement 
ii'il  ii’a  pu  effectuer,  puisque  ladite  dame 
pure  encore  au  passif  du  bilan  du  chef  de 
ce  même  billet,  de  sorte  que  depuis  celte 
époque  il  y a eu  cessation  de  payement,  et, 
en  conséquence,  ouverture  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  faillite  est 
fixée  au  27  fév.  1821,  date  de  l’assignation 
de  la  V*  Pirnay,  etc. 

Du  27  mai  1826. — Cour  de  Ljége. — 3*  Ch. 
BIENS  NATIONAUX.  — Vente.  — Dépen- 

DXNCES.  — DéCRET  lUPéRUL.  — iNTERPSé- 
TiTION. 

Sui(-it  de  l'art.  7 de  l'arrété  du  directoire 
exécutif  du  23  fruct.  an  iv,  que  tout  ce  qui 
formait  «ne  exploitation  doit  être  ceiteé 
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comprit  dont  lo  VAnl«  a été  fait!,  lort 
méote  que  lei  procèt-vtrbaux  d'etlimoUon 
et  d'adjudication  délignent  tet  tient  qui 
font  l'objet  de  la  vente,  et  ne  font  aucune 
mention  de  ceux  qu’on  prétend  y avoir  été 
comprit,  comme  formant  avec  lei  tient  dé- 
tignét  dans  le  cahier  des  chq,rget,  une  itule 
et  mime  exploitation  (i)  ? — Rés.  nég. 
L’arrêt  fui  décide  que,  daprèt  tet  lermei  de 
l’acte  de  vente,  tel  ou  tel  bien  ne  peut  tire 
cerné  avoir  été  comprit  parmi  ceux  vendus, 
peut  il  donner  ouverture  à cassation,  comme 
ayant  violé,  par  cette  interprétation,  le  con- 
trat existant  entre  parties  (t)?  — Bës.  ncg. 
L'art.  <41,  C.  pr.  et  l’art.  7 de  la  loi  du  20 
aorït  1810,  imposent-ilt  au  juge,  à peine 
de  nullité,  robligalion  de  rappeler  et  de 
rencontrer  dans  ton  jugement  tout  les 
moyens  employés  par  les  parties  et  loutei 
les  toit  qu'etlei  invoquent  (s)  T — Rés.  nég. 
Les  décisions  du  ci-devant  conseil  d’Étal  de 
France,  dans  les  affaires  adminiitralives 
contentieuses  dont  la  connaissance  lui  était 
attribuée,  peuvent-elles  tire  invoquées  par 
d’autres  que  ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont 
élé  rendues,  et  relativement  <i  d’autres  points 
que  ceux  sur  lesquels  elles  ont  spécialement 
statué  1 — Rés.  nég. 

Peut-on  opposer  à l’adminitlralion  des  do- 
maines, comme  un  aoou  judiciaire,  l’opi- 
nion d’un  de  tes  directeurs,  qui , consulté 
sur  une  demande  en  revendication  formée 
contre  celte  administration,  avait  été  d’a- 
vis fuc  cette  demande  était  fondée  J — 
Rés.  nég. 

La  eirconttance  que  le  précédent  propriétaire 
jouissait,  en  cette  qualité,  d’une  avenue  con- 
tigut  au  bien  vendu,  tuffU-elle  pour  faire 
regarder  celle  avenue  comme  une  dépen- 
dance du  bien  vendu,  comprise  comme  telle 
dans  la  vente  de  ce  bien,  et  pour  faire  cctster 
le  jugement  qui  décide,  mtme  en  point  de 
fait,  le  contraire  (a)  ? — Rés.  nég. 

I.e  S' Guéronll  est,  par  prorès-verbal  d’ad- 
judicalion  publique  du  3 piy.  an  t,  déclaré 
adjiidicalairc  de  l'abbaye  d'.XflIjghem,  .avec 
ses  dépendances  telles  qu’elles  se  trouvent 
filées  par  le  calijcrdes  charges  et  par  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  du  8 brumaire  même 
année.  — Postérieurement  il  cette  adjudica- 
tion, le  S'  Guéroult  adresse  au  préfet  du  dé- 


fi) Y.  Liège,  V ianv.  1818;  Br.,  17  fè».  et  *8 
juin  1815, 1 1 nov.  1886, 11  mars,  35  juill.  et  38  ocl. 
1819,  A et  10  mtrt  1830, 16  dèc.  1831  ; Cau.  5 mari 
1853 et  Liège,  15  nui  1883. 

(i)  V.  Br  , tieaa.,  7 juin  et  5 nov.  1816,  et  30  mai 
1831.— Cca  arr<u  docidcnl  que  rinlerprdUlion  qui 
tend  à eipliquer  Ica  c|anaea  piua  ou  moiiu  obacurea 


partemeni  dans  lequel  les  biens  acquis  sont 
situés,  une  requête  par  laquelle  il  expose 
qu'en  sa  qualité  d'acquéreur  de  ees  mêmes 
biens  il  est  nropriétaire  d'une  grande  ave- 
nue bordée  d'arbres,  conduisant  de  la  route 
de  Bruxelles  à Gand,  jusqu'à  la  porte  de 
l'abbaye , et  il  demande  à être  déclaré  en  ef- 
fet  propriétaire  de  cette  avenue  et  de  ces  ar- 
bres. — Cette  demande  est  rejetée  par  une 
décision  du  conseil  de  préfecture  du  <5 
prairial  an  ix,  motivée  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  ne  parle  que  de  l’ab- 
baye et  de  ses  dépendances;  que  cesdépen- 
daoces  sont  énumérées  dans  le  même  pro- 
cès-verbal; que  la  répartition  qui  en  est  faite 
comroetioe  à la  porte  d'entrée,  et  continue 
par  la  description  intérieure  de  l’enclos,  sans 
faire  aucune  mention,  non  plus  que  le  pro- 
cès-verbal d'estimation,  du  chemin  dont  il 
s'agit,  qui  est  une  avenue  plantée  d’arbres, 
ayant  servi  seiilcmeni  à procurer  plus  d'agré- 
ment et  de  coinmodilé  à l'abbaye,  mais  qui 
n'est  point  indispensable  pour  y avoir  accès, 
vu  qu'il  existe  un  autre  chemin  passant  de- 
vant la  porte  d'entrée. — Le  recours  du  S' Gué- 
roult contre  cette  décision  ayant  été  porté  de- 
vant la  Cour  de  Bruxelles,  par  suite  de  l'ar- 
rélé  du  16  juin  I8|6,  celle  Cour  rendit,  le  17 
juill.  1824  (il  est  rapporté  à sa  date)  un  ar- 
rêt par  lequel  sa  prétention  à l'avenue  est  de 
nouveau  déclarée  non  fondée. 

Le  S'  Guéroult  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  produit,  à l'appui  de  son 
pourvoi,  les  moyens  suivants.  — I*'  Moyen  : 
Violation  de  l'art.  7 de  l'arrélé  du  diracloire 
exécutif  du  23  fruct.  an  iv.  Aux  termes  de 
cet  arrêté,  l'esliroation  des  domaines  natio- 
naux à vendre  devait  comprendre,  sans  di- 
minution ni  addition,  tout  ce  qui  faisait  l'ob- 
jet d'un  bail  ou  d'un  sous-bail,  ou  tout  ce  qui 
formait  une  exploitation;  et  la  vente  qui  était 
faite  ensuite  de  ces  biens  comprenait  égale- 
ment tous  les  mêmes  objets  ; d'où  il  suit  que 
i'arrét  attaqué  a méconnu  la  disposition  de 
l'art.  7 précité,  en  décidant  que  l’avenue  qui, 
d'après  ce  même  article,  avqit  nécessairement 
dé  être  comprise  dans  la  vente  de  l'abbaye, 
n’en  avait  point  fait  partie. — 2* et  3*  Moyens: 
Violation  et  fausse  interprétation  d<>  contrat 
cxi.stant  entre  parties,  en  décidant  que  l'ave- 
nue q’élait  point  au  nombre  des  dépendan- 
ces de  l'abbaye  vendues  avec  elle,  tandis 


d’on  acte  rut  dan»  te  domaine  exclusif  de  la  Cour 
d'appel;  malt  que  celle  qui  a pour  objet  la  nature  et 
l'eaacDce  de  l'acfe  rentre  dan»  te  domaine  de  la  Cour 
de  caa»alion.  — V.  Br-,  Cais.,  16  mal  1836. 

(>)  V.  Carré,  Queet.  598. 

(4)  V.  Br.,  35  juin  1815. 
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qne  le  contraire  résulte  des  termes  de  Tarte 
du  vente  et  de  la  manière  dont  cet  acte  doit 
naturellement  être  entendu.  — 4’  Moyen  ; 
Violation  de  Tart.  141,  C.  pr..  de  Tart.  7 de 
la  loi  du  2Ü  avril  1810,  et  de  l'interprétation 
légale  ilonnce  à Tacle  de  vente  par  un  décret 
impérial  du  H nov.  1815,  qui,  sur  une  ron- 
teslation  entre  l'administration  des  domaines 

et  le  S'  R cessionnaire  pour  une  partie 

des  droits  du  S'  Guérniilt,  a filé  le  véritable 
sens  dans  lequel  doit  être  entendu  l'acte  de 
vente  du  3 niv.  an  v.  Non-seulement  la  Cour, 
dans  Tarrét  attaqué,  n'a  eu  aucun  égard  à re 
décret,  mais  elle  a gardé  un  silence  absolu 
sur  les  moyens  qu'en  avait  tirés  le  deman- 
deur 4 l'appui  de  sa  demande,  tandis  qne  les 
articles  cités  lui  imposaient  impérieusement 
l'obligation  d'énoncer  les  nintilssiir  lesquels 
elle  se  fondait  pour  ne  point  s'y  arrêter.  — 
5'  Moyen  ; Violation  des  lois  5G,  If.  de  rejudi- 
rald,  et  25,  § 2,  ad.  leg.  aquil.  Le  directeur 
des  domaines,  dans  son  avis  donné  durant 
l'instance,  sur  la  prétention  élevée  par  le  de- 
mandeur, a formellement  déclaré  et  reconnu 
que  cette  (irétention  était  fondée,  et  l'arrêt 
attaqué,  en  n'ayant  aucun  égard  1 eet  aveu, 
a méconnu  les  dispositions  des  lois  citées  — 
6'  Moyen  : Violation  des  lois  20, 29  et  32,  5, 
If.  de  aura  el  arg.  leg.  Best  incontestable  que 
le  demandeur,  en  sa  qualité  d'acquéreur,  a 
lu  droit  de  jouir  de  l'abbaye  d'AflIigliem  et  de 
ses  dépendances,  comme  en  jouissaient  les 
précédents  propriétaires;  or  l'avenue  dont  il 
s'agit  avait  été  faite  pour  la  plus  grande  uti- 
lité et  l'agrément  des  précédents  propriétai- 
res; elle  devait,  par  son  usage  el  sa  destina- 
tion, être  nécessairement  regardée  comme 
une  dépendance  inséparable  de  cette  abbaye, 
et  qui  la  suivait  en  quelque  main  qn'elle  pas- 
sât, et  en  décidant  le  contraire  l'arrêt  atta- 
qué a violé  les  lois  qu'on  vient  de  citer. — Ces 
divers  moyens  ont  été,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Tav.  gén.  Spruyt,  déclarés 
non  fondés. 

AiiRêT  ( traduetion). 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  moyen,  consistant 
en  la  prétendue  violation  de  Tart.  7 de  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  23  friict.  an  iv: 

Attendu  que  cet  arrêté  prescrit  des  régies 
à suivre  pour  l'estimation  et  la  division  des 
biens  domaniaux  à exposer  en  vente,  et  que 
notamment  l'article  précité  enjoint  aux  ex- 
perts de  ne  point  diviser  ou  morceler  les  hé- 
ritages qui  ne  forment  i|u'une  seule  exploita- 
tion ; qne  par  conséquent  cet  article  n'est  pas 
relatif  au  mode  d'après  lequel  l'adjudication 
doit  avoir  lieu,  et  attendu,  dans  tous  les  cas, 
que  l'arrêt  attaqué  a décidé  eu  fait  que  l'ave- 


nue contestée  n'a  jamais  été  comprise  dans 
le  lot  du  Tabbaye  d'AIBighem,  et  qu'elle  s'en 
trouvait  séparée  par  un  chemin  public, - 
qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  de  ce  chef  violation 
du  prédit  arrêté. 

Sur  les  2*  et  3*  moyens,  consistant  en  la 
prétendue  violation  de  la  loi  du  contrat  : 

Attendu  que  Tinlerprétatinn  donnée  au 
contrat  de  vente  par  l'arrêt  attaqué  consiste 
non  en  droit,  mais  en  fait,  s'agissant  unique- 
ment de  savoir  si  l'avenue  contestée  est  ou 
non  une  dépendance  de  Tabbaye  d'AflIigliem; 
qne  ces  interprétations  de  fait  sont  exclusi- 
vement dans  le  domaine  du  juge;  qu'ainsi  leg 
lois  invoquées  par  le  demandeur  ne  peuvent 
recevoir  leur  application. 

Sur  le  4*  mnyen,  consistant  en  une  préten- 
due violation  de  Tari.  141.  C.  pr.,  ainsi  que 
de  l'interprétation  legale  donnée  au  contrat 
de  vente  par  un  décret  impérial  du  II  nov. 
1813; 

Attendu  que  cet  article  n’astreint  point  le 
juge  à rapporter  è l'appui  de  sa  décision  tous 
les  divers  moyens  employés  par  les  parties, 
ni  les  lois  par  elles  invoquées,  lorsque  d'ail- 
leurs les  motifs  sontsnflisammeni  applicables 
4 la  décision  qui  les  suit. 

Et  quant  4 l'arrêté  du  1 1 nov.  1815: 

Attendu  i|ue  ce  n'est  là  qu'une  décision 
rendue  entre  particuliers  par  le  conseil  d'E- 
tat, en  vertu  du  pouvoir  dont  il  était  alors  in- 
vesti, relativement  4 des  actes  administratifs, 
décision  qui,  quoique  signée  par  le  chef  du 
gouvernement,  doit,  comme  un  jugement , 
être  restreinte  aux  personnes  et  aux  choses 
qui  s'y  trouvent  désignées , el  qu'ainsi,  bien 
qu'elle  renferme  une  interprétation  du  con- 
trat de  vente  de  Tabbaye  d'AIflighem,  celle 
dérision  n'est  cependant  applicable  qu'aux 
individus  el  aux  choses  qui  y sont  spéciale- 
ment compris. 

Sur  le  3'  moyen,  basé  sur  une  prétendue 
violation  des  lois  36,  If.  de  re  judicalà  el  iS 
If.  2,  ad  legem  aequiliatn  : 

Attendu  que,  quels  que  soient  le  pouvoir  et 
la  qualité  d'un  directeur,  on  ne  peut  voirdans 
sa  réponse  4 un  avis  qu'on  lui  demande, 
quelle  qu'elle  soit,  que  son  opinion  person- 
nelle, et  jamais  un  aveu  judiciaire. 

Sur  le  6'  et  dernier  moyen,  consistant  en 
ce  que  l'acquéreur  devant  jouir  de  toutes  les 
dépendances  de  Tabbaye  d'AflIighem  de  la 
même  manière  que  les  précédents  proprié- 
taires, et  étant  reconnu  que  l'avenue  contes- 
tée avait  été  faite  pour  l'agrément  el  la  com- 
modité de  ladite  abbaye,  cette  avenue  devait, 
comme  dépendance,  suivre  ladite  abbaye,  4 
raison  de  son  usage  et  de  sa  destination , et 
que  le  juge,  en  décidant  le  contraire,  a violé 
les  lois  20,29  et  32,  $5,  If.  de  aura  <1  arg.  leg.  : 


HiQiliixd  Di  Coogle 
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Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  conliruiant 
la  décision  du  conseil  de  préreciure  du  21 
prairial  an  ix,  a décide  en  fait  quelles  étaient 
les  dépendances  de  l’atibayc  d'Aflliglieiu,  à 
savoir  celles-là  seules  qui  se  trouvaient  com- 
prises dans  son  enceinte  ; que  l'avenue  dont 
s'agit  au  procès  étant  séparée  de  l’abbaye  par 
le  cbemin  d'Aflliglieiu  à Alost  (qui  est  le  vé- 
ritable chemin  pour  arriver  a l'abbaye),  peut 
bien  être  considérée  comme  une  commodité 
et  un  agrément  extérieur,  mais  en  aucune 
manière  comme  une  dépendance  de  celle  ab- 
baye; que  par  conséquent  l'avantage  et  l'u- 
sage que  pouvaient  en  retirer  les  précédents 
propriétaires  ne  devaient,  ni  d'après  l'arrêté 
du  23  fruct.  an  vi,  ni  d'après  les  lois  invo- 
quées, être  pris  en  considération  dans  l'acte 
de  vente,  et  n'ont  par  conséquent  pas  été 
compris  dans  la  vente;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  point  de  vio- 
lation des  lois  et  arrêtés  invoqués  par  le  de- 
mandeur ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  29  mai  1826. — Br,  Ch.  dccass. 

TRANSCRIPTION.— Testamest. — Substitu- 
tion. — Droit  proportionnel. 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent  établi  par 
l'art.  25  de  ta  toi  du  21  venl.  an  vu,  <ur 
ta  transcription  des  actes  emportant  muta- 
tion de  propriétés  immobilières,  esl-il  dû 
sur  la  transcription  prescrite  par  l'art,  i 069, 
C.  cio.,  d'un  testament  renfermant  des  dis- 
positions à charge  de  restitulionl—  Rés.  nég.- 

Le  S'  Coppyn,  notaire  a Bruxelles,  décède 
après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  il 
institue  pour  ses  héritiers  quelques-uns  de 
ses  frères  et  sœurs,  à. charge  par  ceux-ci  de 
rendre  à leurs  enranis  les  biens  qu'il  leur 
laisse. — l.e  tuteur  numiiié  pour  l'excculion 
de  cette  disposition,  fait,  conforméiuent  au 
prescrit  du  l'art.  1069,  C.  civ.,  transcrire  l'acte 
qui  la  renferme,  et  radmiiiistration  de  l'en- 
registrement, souleiiant  que  cette  transcrip- 
tion est  soumise  au  droit  proportionnel  d'uii 
et  demi  pour  cent  établi  par  l'an.  25  de  la 
loi  du  21  vent,  an  vu,  décerne  de  ce  chef, 
contre  ce  tuteur,  une  conlrainte  a laquelle 
celui  ci  forme  opposition  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles;  mais,  par  jugement  du  27  avril 
1821,  ce  tribunal  déclare  l'upposition  non 
fondée. — Pourvoi  en  cassation  contre  ce  ju- 
gement, motivé  sur  la  violation  ou  la  fausse 
application  des  art.  19  et  25  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  vu,  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  9 ven- 
tôse même  année,  de  l'art.  62  de  la  lui  du  9 
vendémiaire  an  vi,  et  des  art.  1019  et  1069, 


C.  civ.  l.e  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion, établi  par  la  loi  du  21  vent,  an  vu  ne 
peut,  dit  le  demandeur  en  cassation,  être  au- 
cunement applicable  à la  transcription  pres- 
crite par  l'art.  1069,  <i.  civ.,  vu  qu'en  l'an  vu 
toutes  donations  à charge  de  rendre,  toutes 
substitutions,  étaient  expressément  prohi- 
bées, et  qii'ainsi  le  législateur  d'alors  n'a  pu 
ni  prévoir  le  cas  dont  parle  l'an.  1069  pré- 
cité, ni  s'en  occuper.  La  loi  du  21  ventôse 
prérappciée  doit  être  combinée  avec  celles 
du  9 vend,  an  vi  et  du  9 vent,  an  vu.  Dr  l'art. 
62  de  la  première  de  ces  lois  porte  qu'il  sera 
établi,  au  profit  du  trésor,  un  droit  propor- 
tionnel d'un  et  demi  pour  cent,  sur  le  prix 
intégral  des  mutations  que  les  nouveaux  pro- 
priétaires voudront  purger  d'hypothèques,  et 
l'art.  t"de  la  deuxième,  qu'il  ne' sera  perçu, 
sur  la  transcription  des  actes  de  mutation 
des  propriétés  iinmobilièrcs,  d'autres  droits 
que  ceux  établis  par  la  loi  du  9 vend,  an  vi. 
L'art.  19  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu  ajoute 
ensuite  qu'il  sera  perçu  au  profil  du  trésor, 
confarmémenl  à l'art.  62  de  la  loi  du  9 vend, 
an  VI,  un  droit  sur  la  transcription  des  actes 
emportant  mutation  de  propriétés  iniinobi- 
lièrcs  ; d’où  il  suit  que  la  lui  du  21  ventôse 
an  vu  n'a  voulu  soumettre  au  droit  de  tran- 
scription que  les  actes  qui  par  eux -mêmes 
emportent  translation  de  propriété,  et  qui 
sont  transcrits  pour  purger  de  toutes  hypo- 
thèques les  biens  qui  en  font  l’objet , tandis 
que  le  testament  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
n'a  transféré  aux  héritiers  institués,  qui 
étaient  les  héritiers  legaux,  aucun  droit  de 
propriété;  et  la  Iransciiption  qui  en  a été 
faite  n'a  pas  eu  pour  objet  de  purger  les  biens 
d'hypothèques.  Il  résulte  en  outre  des  tenues 
de  l'un.  25  de  la  loi  précitée,  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  n'est  qu'une 
suite  du  droit  proportionnel  que  reçoit  le  re- 
ceveur de  renrcgistreinent  sur  l'acte  même. 
Or  nu  testament  n'est  point  soumis  à un  droit 
proportionnel  d'cnrcgistrcmeiil,  mais  bien  à 
un  droit  fixe.  Il  serait  aussi  contraire  à la  rai- 
son qu'un  héritier  grevé  de  fidéiconiniis  diit 
payer  des  droits  plus  forts  que  celui  qui  ne 
serait  soumis  à aucune  charge,  et  il  ne  peut 
y avoir  lieu  au  payement  du  droit  de  tran- 
scription, que  lorsqu'elle  procure  à celui  qui 
la  requiert  quelque  avantage  particulier,  tan- 
dis que  dans  le  cas  de  l'art,  1069,  C.  civ.,  la 
transcription  requise  ne  procure  aucun  avan- 
tage quelconque  aux  hcritiers.Enfin  tousactes 
de  transcription  ne  sont  pas  soumis  au  droit 
proportionnel,  et  il  arrive  souvent  qu'on  fait 
transcrire  des  actes  de  saisie,  de  ralilicatinn, 
de  procuration  et  autres,quand  on  croit  avoir 
un  intérêt  à le  faire,  sans  qu'il  soit  dü  de  ce 
chef  un  droit  jiroporlionuel,  qui  ne  peut  donc 
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non  plus  être  eiigé  pour  la  iranscripiion  de 
l’acle  dont  s'agii. — M.  l'avocat  général  De- 
stoop,  examinant  ces  moyens  de  cassation, 
s'est  prononcé  contre  le  pourvoi.  Il  a dit  en 
substance  ; l'intention  du  légisialeur  a été 
de  soumettre  en  général  au  droit  proportion- 
nel la  transcription  de  tons  actes  renfermant 
mutation  ou  transfert  de  propriété  d'immeu- 
bles, et  il  est  incontestable  qu'un  testament 
peut  renfermer  un  acte  de  cette  nature:  aussi 
voit-on  que  lorsque,  sous  la  loi  du  1 1 brum. 
an  vit,  le  légataire  d'un  immeuble  faisait 
transcrire  le  testament  a l'effet  de  purger  cet 
immeuble  d'bypotbèqiie,  cette  transcription 
était  soumise  au  droit  proportionnel.  Il  doit 
doue  eu  être  de  même  de  la  transcription 
prescrite  par  l'art.  IU6'J,  C.  civ.,  dont  l'effet 
est  d'empêcher  le  grevé  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer  valablement  les  biens  faisant  l'objet 
de  la  substitution  ; et  il  est  inexact  de  dire 
que  le  testament  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
n'a  transmis  aucun  droit  de  propriété,  puis- 
que c'est  dans  ce  testament  que  les  héritiers 
institues  et  leurs  enfants,  appelés  à l'exclu- 
sion d'autres  héritiers  du  même  degré,  ont 
réellement  puisé  leur  droit  de  propriété  aux 
biens  légués.  L’art.  83  de  la  loi  du  81  vent, 
an  vit,  en  disant  que  le  droit  de  transcription 
sera  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  intégral, 
suivant  qu'il  aura  été  réglé  à l'enregistre- 
ment.a  seulement  voulu  établir  une  base  fixe 
pour  la  perception  de  ce  droit  ; et  sous  les 
mots, droit  d'enrtgùtrement.li  loi  du  88  frim, 
an  vit  comprend  aussi  le  droit  proportionnel 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  droit  dt 
iMceeuion,  et  au  payement  duquel  les  biens 
laissés  par  testament  ji  des  frères  et  soeurs 
sont  soumis.  La  loia'étaiit  contentée  de  dire 
qu'un  droit  de  iranseription  sera  payé,  sans 
déterminer  qui  le  supportera  en  délinilive, 
le  payement  doit  s'en  faire  par  celui  qui  pré- 
sente l'acte  à la  transcription  ; et  on  n'est 
point  fondé  à soutenir  que  celte  transcrip- 
tion UC  procure  aucun  avantage,  puisqu'elle 
empêche  qu'on  puisse  aliéner  ou  grever  les 
biens,  au  préjudice  de  ceux  appelés  i les  re- 
cueillir plus  lard.  Enlin,  si  la  transcription 
de  certains  actes  n'est  soninise  an  payement 
d'aucun  droit  proporllaiincl,  c'est  que  l'art. 
25  de  la  loi  du  81  vent,  an  vu  n’assujétit  au 
payement  de  ce  droit  que  la  transcription 
des  actes  emportant  mutation  do  propriétés 
immobilières. 

ARRÊT  (Iroduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  la  sup- 
position même  que  le  droit  de  transcription 
établi  par  les  art.  19  et  23  de  la  loi  du  81 
vemésc  an  vu  ne  dAt  pas  être  restreint  au 
cas  oA  la  Iranseription  a lieu  conformément 


à la  loi  du  9 vend,  an  vi,  pour  affranchir  l’Im- 
meuble des  dettes  auxquelles  il  est  affecté  , 
il  est  toujours  certain  que  la  transcription 
d’une  acte  ne  pourrait,  d'après  les  articles 
précités,  donner  lieu  à on  droit  proportion- 
nel, que  pour  autant  que  l’acte  contint  une 
véritable  innlation,  et  que  la  question  qni 
resterait  é examiner  serait  celle  de  savoir 
si  le  le.stainent  du  notaire  Coppyn,  lequel  a 
dû  être  transcrit  1 raison  de  la  substitution  y 
contenue,  et  ce  en  vertu  dcl’aft.  1069,  C.  civ., 
contient  une  mutation  qui  serait  assnjétie  au 
droit  en  question  ; 

Attendu,  à cet  égard,  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  de  la  mutation  qni  s’est  opérée  cuire  le 
testateur  et  les  institués  par  le  prédécés  dn 
premier,  puisque,  quant  i cette  mntalion,  la 
transcription  n'est  nullement  requise,  et  que 
les  institués  ont  payé  pour  ladite  mutation 
tout  ce  qui  était  i tenr  cliarge  personnelle, 
en  acquittant  les  droits  de  succession  ; que 
pour  supposer  le  cuulraire  il  faudrait  préten- 
dre que  lorsqu'une  partie  seolenicnl  de  la 
succession  est  grevée  de  subsliluiion.le  grevé 
devrait  payer  le  droit  de  Iranscriplioii  sur  la 
totalité  de  la  succession  immobilière,  puis- 
que l'art.  83  de  la  loi  du  81  vent,  an  vri,  éta- 
blit ce  droit  sur  l'intégralité  de  la  mutation 
donlil  parle,  ce  qui  ne  peut  raisonnabiciiieiit 
s'admettre  ; 

Attendu  enfin  que  l'art.  1069,  qui  décide 
que  la  transcription  se  fera  par  le  grevé  ou 
à son  défaut  par  le  tuteur  à la  subsliliition, 
indique  SuQlsaminent  que  la  transcription 
n'est  ordonnée  ni  aux  frais  ni  dansl’inlérét 
du  grevé,  pour  la  mutation  qni  s’est  opérée 
entre  lui  et  le  testateur,  mais  bien  aux  frais 
de  la  substitution  et  dans  l'intérél  des  appe- 
lés, pour  faire  connaître  aux  tiers  qne  les 
biens  sont  grevés  de  snbstituliou,  et  pour  en 
empêcher  l'aliénation  ; 

Aliendn,  en  ce  qui  touche  la  mutation  qui 
peut  s'opérer  par  suite  de  la  substitution, 
que  celte  nintation  n’est  qn'éventuellc  et 
conditionnelle,  et  qu'elle  dépend  du  fait  fulur 
et  incertain  de  l'existence  des  appelés  au 
moment  dn  décès  du  grevé  ; d'oA  il  suit  qne 
toute  la  question  se  borne  à examiner  si  l’on 
peut  exiger  nn  droit  proportionnel  pour  la 
transcription  d'nnacle  qui  contient,  non  pas 
une  mutation  déjà  arrivée  et  qni  a déjà  donné 
lien  anx  droits  d'enregistrement  et  de  suc- 
cession, mais  bien  la  simple  expectative  d'une 
mutation  fiiiiire,  soumise  à des  événements 
futurs,  conditionnels  et  incertains,  et  qui, 
par  suite,  pourrait  ne  point  Se  réaliser  ; 

Altendo  a cet  égard  qne  les  ternies  de  l'art. 
85  précité  se  refascnt  à une  telle  interpréta- 
tion, puisqu'ils  disent  qne  le  droit  de  tran- 
serlpiiou  de  Tacte  se  règle  sur  le  prix  de  la 
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mauiioD,  de  U mtnière  qoe  ee  prix  sera  Oxé 
par  renregistremenl.ce  qui  suppoae  une  mu- 
uiion  déjà  opérée,  el  qui,  coininc  telle  a déjà 
donné  lieu  à un  droit  d’enregistrement  ou  de 
succession,  circonstance  qui  ne  se  présente 
point  dans  l'espèce  pour  ce  qai  concerne  la 
subslilution  dont  les  droits  ne  seront  dus 
qu'au  décès  des  grerés,  pour  autant  que  les 
substitués  eaislent  à cette  époque,  et  suivant 
la  valeur  que  les  biens  auront  alors , pais- 
que  ce  n'est  qu'alors  que  la  mutation  résul- 
tant de  la  substitution  aura  réellement  ses 
effets,  et  que  jusqu'à  cette  époque  on  man- 
que de  base  pour  déterminer  le  droit  de 
transcription,  conformément  à l'art.  25  pré- 
cité; que  l'application  de  la  loi,  dans  ce  sens, 
s'accorde  avec  son  esprit,  puisqu'il  n’est  pas 
seulement  de  principe,  mais  que  c’est  même 
un  usage  coustanl  de  ne  percevoir  le  droit 
proportionnel  pour  l'enregistrement  des  actes 
qui  ne  contiennent  que  des  avantages  dépen- 
dant d’événeinents  imprévus,  qu'a  l’instant 
où  par  l'accomplissement  de  la  condition  le 
droit  éventuel  s'est  changé  en  une  créance 
effective  ; qu'il  doit  en  être  ainsi  à plus  forte 
raison  du  droit  de  transcription,  qui  suppose 
toujours  un  enregistrement  préalable,  sur 
lequel  il  doit  être  compté,  oiiregistrement 
qui,  dans  l'espèce  et  pour  ce  qui  concerne 
la  substitution,  n'a  été  que  du  droit  ffxe  de 
trois  francs,  lequel  ne  peut  servir  de  base  à 
nu  droit  preporlioniiel  ; 

Attendu  enfin  qne,  pour  soutenir  qne  ce 
droit  fût  dû  à l'instant  même  où  la  transcrip- 
tion a lieu,  et  sur  la  valeur  des  immeubles 
compris  dans  la  substitution,  il  faudrait  ad- 
mettre queqiKlqu’un  en  ferait  l'avance  pour 
le  substitué,  soit  le  grevé,  soit  le  tuteur  à la 
subslilution,  ce  qui,  en  cas  de  caducité  do  la 
substitution,  entrafnerait  la  charge  la  plus 
onéreuse , puisqu'il  serait  d'nno  injustice 
criante  de  faire  supporter  par  un  tiers  des 
droits  qui  ne  sont  point  dans  son  intérêt,  qui 
en  définitive  seront  démontrés  avoir  été  sans 
objet,  et  qu'il  ne  pourrait  récupérer  sur  per- 
sonne; qu'il  résulte  de  tout  ee  qui  précède 
que  les  art.  19  et  25  de  la  prédite  lui  du  21 
venlèse  an  vu  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
de  la  iranscriptinn  d'un  testament  fait  en 
vertu  de  l'art.  1069,  C.  civ.;  qu'en  décidant 
le  contraire  le  jugement  attaqué  a fait  one 
fausse  application  desdils  articles  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  cens. 
Mareq,  el  M.  l’av.  gén.  Desloop  en  ses  con- 
clnsions,  casse  el  annuité  le  jugement  pré- 
rappelé; renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
vain, etc. 

Du  50  mai  1826. — Br.,  Ch.  de  cass. 


FAILLITE. — Fehue.  — Reprises. 

La  femme  qui  a mis  ious  ses  biens  en  com- 
munauté, mais  qui,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, s’est  réserve,  en  cas  de  renoncialion  d 
ta  communauté,  le  droit  de  reprendre  ses 
apports  francs  el  quilles,  peut-elle,  en  cas 
de  faitlile  de  son  mari,  reprendre  ces  mêmes 
biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  après 
avoir  fait  prononcer  la  séparation,  el  avoir 
renoncé  à la  communauté  conjugale  (i)? — 
— Rés.  aff. 

Nous  avons  déjà  fait  connallrc,  à la  date 
du  2 juillet  1825  , l'espèce  dans  laquelle 
cette  question  s’est  présentée,  cl  nous  y ren- 
voyons le  lecteur,  pour  ce  qui  concerne  les 
faits  de  la  cause. — Pourvoi. 

ARRÊT  (traduction). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  par  contrat 
de  mariage,  passé  devant  fe  notaire  Rycks,  à 
Ostende.  le  f8  déc.  1814,  J.  D...  et  S.  F... 
ont  stipulé  une  communauté  générale  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'imiiieubics,  présents 
cl  futurs,  telle  qu’elle  est  permise  par  l'art. 
1.526,  C.  civ.;  qu'il  est  stipulé  par  l’art.  4 du 
même  contrat  qn'cn  cas  de  renonciation  à la 
cominnnauté  la  femme  reprendra  franc  et 
qnilie  tout  ee  qu'elle  prouvera  y avoir  ap- 
porté , faculté  expressément  accordée  à la 
femme  par  les  dispositions  des  art.  1497,  § 5, 
cl  1514  dn  même  code;  que  l’arrêt  aiiaqné, 
ayant  uniquement  décide  que  les  sommes 
que  l'intimée  prouverait  jiisqne-là  avoirappOr- 
tées  dans  la  coininunaulé  devaient  fui  être 
bonifiées,  a bien  et  jiisicineul  appliqué  à l'es- 
pèce les  dispositions  précitées,  et  n'a  nuRe- 
ment  violé  les  art.  1401, 1507, 1508  et  1445 
dn  même  code  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  ayant  décidé, 
pour  les  motifs  y rapportés,  que  la  reprise 
des  biens  apportés  aurait  lieu,  sans  disiinc- 
lioii  entre  les  meubles  el  les  fmmciiblcs,  n’a 
point  non  pins  violé, dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
les  art.  5 15  et  534,  C.  comm. 

Quant  aux  prétendues  violations  des  art. 
2093,2100,2101,2102,2103,2104  el  2105, 
sur  la  préférence  : 

Attendu  que  par  la  renonciation  faite  otr 
à faire,  et  par  la  di.ssolinion  de  la  commu- 
nauté, los  biens  de  la  femme  doivent  être  ré- 
putés n'avoir  jamais  été  mis  dans  la  commu- 
nauté, el  lui  avoir  toujours  exclusivement 
appartenu  ; que  ces  biens  rcslaul  hors  de  la 
masse  de  la  faillite  du  mari,  el  la  femme  sé- 
parée reprenant  sa  propriété,  «elle-ci  n'exeroe 
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par  Ui  aucun  privilë|;e  ou  préférence  propre- 
ment dit  ; d'où  il  suit  que  les  articles  pré- 
inenlionncs  ne  reçoivent  aucune  application 
dans  respéce,  et  ont  bien  moins  encore  été 
violés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  50  mai  1826.— Br.,  Cb.  de  cass. 


CONTREDIT.  — übdre.  — Chose  jucéE.  — 
Tiers. 

Le  contredit  en  matière  d'ordre,  dirigé  contre 
une  collocation  antérieure,  ne  profite  qu'à 
celui  qui  l'a  formé  et  non  au  créancier 
dont  le  litre  porleraillamémedatequecelui 
du  créancier  contredisant. 

Un  ordre  s'est  ouvert  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Namur,  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  appartenant 
aux  époux  Lesueur. 

La  D°  Lesueur  a été  colloquée  au  premier 
rang,  à titre  de  ses  conveniions  matrimo- 
niales. 

François-Joseph  Pioch  s'étant  présenté  en 
vertu  d'une  inscription  hypothécaire  du  24 
juillet  1819,  a été  colloqué  éventuellement 
au  septième  rang,  de  même  que  le  b'  De- 
noyelles , porteur  d'une  inscription  de  la 
même  date  que  celle  de  Pioch. 

Pioch  contredit  en  temps  utile  la  colloca- 
tion de  la  D*  Lesueur,  et  la  lit  délinitiveuient 
proscrire. 

Denoyelles  contredit  pareillement,  mais 
après  l'expiration  du  délai  légal,  la  colloca- 
tion obtenue  par  la  D*  Lesueur. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  le  contredit  dirigé  par  Pioch  seul  con- 
tre la  D°  Lesueur  ne  devait  proUter  qu'à  lui 
seul,  ou  si  le  bénèlice  devait  en  être  rendu 
commun  à Denoyelles  resté  étranger  a la  con- 
testation, mais  qui  avait  un  droit  d'hyputlic- 
que  inscrit  le  même  jour  que  celui  de  Piocli. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
mur, et  ensuite  la  tour  de  Liège,  par  anèl 
du  6 juin  182.'»,  décidèrent  que  le  coiitredit 
prolitait  égalemcnl  à Pioch  et  à Denoyelles. 

Le  premier  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ces  décisions,  et  son  pourvoi  a été  ac- 
cueilli en  ces  termes. 

ABEÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte 
de  r.irrét  attaqué  et  des  actes  du  procès 
qu’un  ordre  étant  ouvert  et  les  créanciers  y 
ayant  produit,  le  juge-coiniiiissairc  a dressé 
un  état  de  collocation,  par  lequel,  après  avoir 
colloqué  les  époux  Lesueur,  il  admet  au  sep- 
tième rang  Pioch  et  Denoyelles,  au  marc  le 


franc, leurs  inscriptions  portant  la  même  date; 
que  cet  état  de  collocation  ayant  été  siguilié 
les  29  et  50  janv.  1821  à tous  les  créanciers, 
avec  soinniatioii  de  contredire  dans  le  mois, 
à peine  du  forclusion,  Pioch  seul  a contredit 
dans  le  mois  la  collocation  de  Lesueur;  que. 
le  mois  étant  expiré,  savoir  le  premier  mars 
1821,  Denoyelles  a présenté  des  contredits 
contre  la  collocation  de  Pioch  et  Lesueur  ; 
qu'à  l'audience  du  tribunal  où  les  parties 
étaient  renvoyées,  Pioch  seul  conclut  et  ob- 
tint jugement  contre  Lesueur  ; que  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Lesueur  contre  Pioch,  De- 
noyelles resta  encore  étranger  à la  cause,  et 
qu'enliii  Pioch  obtint  lu  conlirmation  de  ce 
jugement  par  arrêt  de  la  Cour  du  16  mai 
1825;  que  parla  Lesueur  fut  dérinitivement 
exclu  de  l'ordre,  à l'égard  de  Pioch  ; qii’alors 
seulement  Denoyelles,  se  donnant  la  qualité 
de  demandeur  par  contredit  sur  procès-ver- 
bal, a mis  Pioch  en  cause,  concluant  1*  à ce 
qu'il  fût  déclaré  qu'au  1“  mars  1821  il  était 
enrore  dans  le  délai  utile  pour  contredire  ; 
2*  subsidiairement,  à ce  que  la  somme  à dis- 
tribuer, provenant  de  la  collocation  écartée 
de  Lesueur,  fût  )>artagée  au  marc  le  franc  ; 
que,  par  jugement  du  6 fév.  1824,  le  tribunal 
civil  de  Namur  déclara  que  Denoyelles  n'ayant 
pas  contredit  dans  le  mois  était  non  receva- 
ble, mais  que  néanmoins  la  somme  âdislri- 
buer  serait  partagée  au  marc  le  franc  ; que 
ce  jugement  ayant  été  confirmé  |iar  arrêt  de 
la  Cour  du  6 juin  1825,  Pioch  s'est  pourvu  en 
cassation,  pour  violation  des  art.  '755,  756, 
fausse  application  des  art.  760,  768,  C.  pr., 
et  violation  des  art.  1550  et  1551,  C.  civ.  ; 

Considérant  qu'en  produisant  à l'ordre,  les 
créanciers  forment  une  demande  ou  une  ac- 
tion générale  en  préférence,  oû  tous  les  inté- 
rêts doivent  être  réglés  ; que  la  collocation 
du  jtige-toininissaire  est  un  acte  de  l'autorité 
judiciaire,  qui,  suivant  les  art.  755  et  756, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  coo- 
iredit  sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, dans  le  délai  d'un  mois;  que,  faute  de 
contredire  dans  ce  délai,  ils  demeurent  for- 
clos sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ; 
d'oi'i  il  résulte  que  l'ordre  établi  par  le  juge- 
cominissaire  devient  définitif  à l'égard  des 
’ créanciers  non  contestants,  qui  sont  censés 
acquiescer  au  rang  que  leur  assigne  ce  juge- 
ment d'ordre  ; i|ii'il  y a donc  chose  jugée  à 
leur  égard  ; que  ces  principes  ne  sont  pas 
particuliers  au  jugement  d'ordre,  mais  qu'ils 
dérivent  de  la  règle  générale;  que  faute  d'op- 
position ou  d'appel  dans  le  délai  et  suivant 
les  formes  établies,  tout  jugement  coule  en 
force  de  chose  jugée  ; que  d’après  ces  prin- 
cipes l’art.  759,  L.  pr.,  déclare  que,  s'il  ne 
* s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commis- 
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»air«  fera  la  clAlure  de  l’ordre,  liquidera  les 
frais,  (imnonetTa  I.1  décliéance  des  créa  liciers 
non  prodiiisaiiis,  cl  unlonnera  la  radiation 

des  inscriplioiis ; d'où  il  suit  qii’alors 

lonl  esl  coiisniiimé,  el  que  les  créanciers 
étant  forclos,  aucun  n'est  recevable  a atta- 
quer les  rangs  établis  ; que,  s’il  y a des  con- 
testations, le  juge-coinnjissaire  renverra  les 
contestants  à raudience,conforménient  à l'ar- 
ticle 768;  d'où  il  suit  que  les  seuls  créan 
ciers  contestants  et  contestés  peuvent  se  pré- 
senter à cette  audience,  pour  y faire  vuider 
leurs  dilTérents  particuliers  ; 

Considérant  que  l’art.  760.  qui  déclare  que 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine, 
de  s’accorder  entre  eux  sur  le  choix  d’un 
avoué,  sinon  ils  seront  représentés  par  l’a- 
voué du  dernier  créancier  colloqué,  ne  peut 
s’entendre  que  des  créanciers  contestants 
renvoyés  à l’andiencc  par  l'art.  758  : qu'en 
effet  1*  l'art.  768,  qui  prononce  sur  les  frais 
de  cet  avoué,  porte  : i les  Irais  de  l'avoué  qui 
aura  repré.senlé  les  créanciers  contestants 
seront  colloqués,  etc.;  2*  que  cet  article  ne 
contient  qu'une  disposition  régleinentairesnr 
le  choix  d'un  avoué,  et  ne  statue  en  rien  sur 
les  droits  acquis  des  parties  ; qu'il  faudrait 
cependant  supposer  que  l'art.  760  abroge- 
rait l’art.  758,  qui  ne  renvoie  que  les  contes- 
tants à l'audience;  qu'il  faudrait  supposer 
que  des  créanciers  non  recevables  et  forclos 
seraient  tout  i la  fuis  relevés  de  la  forclusion 
prononcée  par  les  articles  précédents , con- 
tradictions que  l'on  ne  peut  attribuer  à des 
lois  dont  l'art.  760  n'a  pour  but  que  de  faci- 
liter l’exécution  en  diminuant  les  frais  ; 

Considérant  que  l’arrél  attaqué,  tout  en 
déclarant  Denoyelles  non  recevable  dans  la 
qualité  qu’il  s'était  donnée  de  demandeur 
sur  contredit  au  procès-verbal  d'ordre,  le  dé- 


fi) À cOté  du  principe  que  la  chose  jugée  ne  peut 
nuire  ni  profiler  A des  tiers,  principe  qui  forme  fes 
base  de  l'arrél  qui  précédé,  se  place  une  règle  de 
droit  non  moins  incontestable,  savoir  que  l’autorité 
de  la  chose  jugée  lu-ot  être  invoquée  par  ceux  qui, 
sans  avoir  été  personnellement  partie  au  jugement, 
y ont  été  représenté  par  un  mandataire  légal.  La  déci- 
sion de  la  Cour  fuumit-elle  la  démonstration  que 
les  créanciers  postérieurs  à la  collocation  contestée 
ne  sont  pas  tous  représentés  par  l'avoué  du  créan- 
cier dernier  colloqué?  Cette  décision  n’érige-t-elle 
pas  en  principe  ce  qui  est  mis  en  question  ? • Dès 
s l’instant  où  il  y a contestation  sur  une  collocation, 
s dit  le  S’  Tarrible,  celte  contestation  intéresse  né- 
s cessairemeiit  luus  les  créanciers  postérieurs  A la 
s collocation  contestée  ; aussi  l’art.  760,  C.  proc., 
s exige-t-il  que  tous  ces  créanciers  ultérieurs  fas- 
s sent  cause  commune;  qu’ils  s’accordent  entre  eux 
s sur  le  choix  d'un  avoué,  dans  la  huitaine  du  mois 
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clare  cependant  virtuellement  recevable,  en 
lui  adjugc.ml  le  iiiému  bénéfice  qu’il  aurait 
pu  obtenir  si  son  contredit  eût  été  valable; 

Considérant  qu’il  e.sl  de  principe  que  le 
résultat  des  conlcslations entre  lescréancierg 
produisant;  ne  doit  avoir  d’effet  qu’entre 
eux,  et  ne  petit  s’étendre  ù d’autres  qui  n’y 
ont  pris  aucune  part,  el  auxquels  par  consé- 
quent il  ne  peut  nuire  ni  proüter,  suivant  la 
maxime  res  tnfer  afios  aefa  offert  neque  pro- 
drsl  neque  noeel  ; 

Coiisidérani  que  Denoyelles  n’a  pas  con- 
tredit valablcineni  la  collocation  de  Lesueur; 

r.onsidérant  que  Piocb  seul  a contredit, 
phiidc  et  obtenu  des  jugement  et  arrêt  contre 
Lesueur  ; qu’ainsi  ces  jugements  , étrangers 
à Denoyelles,  n’ont  l’efliel  de  la  chose  jugée 
qu’entre  Piocb  et  Lesueur  ; que  l’on  préten- 
drait en  vain  que  les  inscriptions  de  Piocb 
et  Denoyelles,porlantlainémedaie,devraient 
avoir  l’effet  de  rendre  leurs  droits  communs, 
puisque  leurs  litres  sont  absolument  diffé- 
rents, et  que  fussent-ils  même  communs,  il 
est  de  principe  que  si  l’une  des  parties  ap- 
pelle d’un  jugement  rendu  contre  plusieurs, 
tandis  que  les  autres  acquiescent  au  juge- 
ment ou  ne  forment  ni  opposition  ni  appel 
valable,  ce  jugement  coule  en  force  de  chose 
jugée  contre  eux,  et  que,  quel  que  soit  l’arrêt 
a intervenir  en  faveur  de  celui  qui  s’est 
pourvu  en  appel,  il  ne  peut  être  invoqué  ni 
servir  de  titre  A ceux  dont  l’appel  n’est  plus 
recevable;  d’où  il  suit  que  farrét  attaqué, 
en  adjugeant  .à  Denoyelles  la  moitié  des  bé- 
néfices des  jugements  obtenus  par  Piocb  con- 
tre Lesueur,  a violé  les  art.  755  et  756,C.pr., 
ainsi  que  les  an.  1550  et  1551,  C.  civ.,  et  fait 
une  fausse  application  des  art.  760  et  768, 
C.  proc. ; 

' Par  ces  motifs,  casse  el  annulle,  etc.  (t). 

Du  31  mai  1826. — Liège,  Ch.  de  cass. 


> accordé  pour  contredire,  el  qu’A  défaut  de  ce  (aire, 

• Ils  soient  représentés  par  l’avoué  du  créancier 

> dernier  colloqué  : cet  avoué  unique  représente 
s tous  les  créanciers  ultérieurs,  remplit  ie  rOle  de 

• demandeur,  et  celui  de  défendeur  cal  naturelle- 

> ment  rempii  par  le  créancier  dont  la  créance  est 
V contestée,  a f Commentaire  sur  les  hppotkèques, 
t.  S,  p.  553  de  l’édition  de  Liège).  Il  n’est  pas  pos- 
sible d’expliquer  plus  nettement  la  fusion  des  inté- 
rêts de  tous  les  créanciers;  tous  sont  représentés 
par  un  seul  avoué;  tous  sout  partie  dans  le  litige, 
et  pour  être  ainsi  parties  au  procès,  l’art.760  n’exige 
pas  qu’ils  aient  contredit  individuellement;  il  suffit 
qu’il  y ait  une  collocation  contestée , n’importe  par 
qui,  pour  que  tous  les  créanciers  postérieurs  A celui 
qui  est  contesté  soieut  nécessairement  et  par  la 
seule  force  de  la  loi  représentés  par  l’avoué  du 
créancier  colloqué  au  dernier  rang.  Pourquoi  n’en 
serait-il  pas  ainsi?  Pourquoi,  dans  une  contestation 
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PRIVILÈGE.  — VENriEüR.  — iNSCRimoN. 

Lf  privilège  que  pouvait  avoir  le  vendeur  d'a- 
près  les  anciennes  lois,  mais  qui  n'a  été  ins- 
crit <7u’apréf  Cexpiralion  dudèlais  fixcspar 
les  lois  nouvelles,  #on  effet  <1 

l'égard  d'une  autre  créance,  également  non 
tnjcrite  dam  les  délais,  mais  pour  laquelle 
il  a été  pris  depuis  une  imcrtption  anté- 
rieure à celle  du  privi/ége  (i)?  — Hés.  nég. 
(Loi  du  11  brum.  an  vu,  arl.  59). 

DansTodre  onverl  pour  la  dislribution  du 
prix  de  biens  provenanl  d*iin  S'  LaKneau,  la 
D*  Dejongb  réelamaii  iin  privilège  de  ven- 
deur, en  vertu  d'un  eoniral  de  vente  passé 
au  pays  de  Limbourg  le  3 fév.  1738:  mais 
ce  contrat  n’avait  point  été  réalisé  dans  le 
temps;  aucune  inscription  ne  fut  prise  sous 
la  loi  du  1 1 bniin.  an  vu,  et  ce  ne  fut  que  le 
S nov.  1815  que  la  D*  Dejongh  Ht  inscrire  sa 
créance.  Elle  demandait  la  mise  à néant  d’un 
jugement  qui  avait  colloqué  avant  elle  des 
cnianciers  hypotliécaires  inscrits  en  1813, 
sur  le  fondement  que  leurs  créances,  qui 
étalent  aussi  anciennes,  n’avaicni  pas  non 
plus  été  inscrites  dans  les  délais  proscrits 
par  la  loi  du  II  brum.  an  vu;  d'où  elle  tirait 
la  conséquence  que  toutes  les  inscriptions 
devaient  être  régies  par  le  Gode  civil,  et  que 
rinscripUon  par  elle  prise  sous  l’empire  de 
cc  Code,  réiroagissanl  à l’époque  de  la  date 
du  titre, avait  conservé  le  privilège. — Les  in- 


qui  a pour  objet  U distribution  du  prix  d*un  im- 
meuble hvpolhéquéà  lous  les  créanciers,  ne  seraienl- 
ili  pas  unitersellemenl  représentés  par  Tatoué  du 
dernier  dVnire  eux,  lorsque  Ton  voit  qu’en  matière 
de  dislraciioD  d'une  partie  de  TiniiSf'uble  suai  Tar- 
ticle  '37  a désigne  dans  la  personne  du  créancier 
premier  inscrit  un  représentant  légal  de  tous  le* 
créanciers  hvpotbécaircs?  La  Cour  a pensé  que  l'art. 
760.  C.  pr  , ne  charge  pas  Tatoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  de  représenter  tous  Ira  cré  meiers  in- 
dUtinclemeni,  10.11*  uniquement  les  erranciers  con- 
leslanis,  c’est-à-dire,  ceux  qui  ont  fornré  des  con- 
tredits pariicuUerÿ.  Mais  cette  restriction  est  peu 
juste,  à mon  avis,  car  il  est  évident  que  l’art  7t>0 
parle,  en  général,  de  tous  les  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypuibèque,  et  non  pas  des  créanciers 
contestants  en  particulier.  Pourquoi,  d'ailleurs,  Tar* 
ticle  768, qui  dispose  sur  les  frais  qu’aura  occasionné 
U représcniaiion  des  créanciers  par  Tatoué  du  dcr< 
nier  colloqué,  les  ferait-il  tomber  sur  la  masse,  et 
par  suite  sur  Tunitersalilé  des  créanciers,  si  cet 
avoué  D'éiait  pas  le  mandataire  légal  de  la  masse? 
Si  le  législateur  avait  eu  la  pensée  du  contraire,  s'il 
avait  cru  que  Tatoué  du  créancier  colloqué  au  der- 
nier rang  ne  représenterait  que  ceux  des  créanciers 
qui  auraient  coDiestc  en  particulier,  il  leur  eût  vrai- 
•emblablement  fait  supposer  ces  dépens  exclusive- 
ment,  puisqu’il  sérail  contraire  à toute  idéo  de  jns* 


limés  soQleoaient  qu’ù  défaut  de  réalisation 
sous  l'empire  des  lois  anciennes,  la  !)•  De- 
jongh ne  pouvait  réclamer  le  privilège  de 
▼endetir,  ni  d’après  les  lois  romaines,  ni  d’a- 
près U coutume  ite  Ltmbnurg;  que,  dans 
tous  les  cas,  6 défaul  d'inscription  dans  les 
délais  déterminés  par  la  loi  du  II  brum. 
an  vn.  le  privilège  était  dégénéré  en  simple 
hypothèque  ne  prenant  rang  que  du  jour  de 
son  inscription. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ; — Attendu  que,  lors  de  la  pu- 
blication (le  la  loi  du  11  brum.  an  vu,  il  a été 
Hsé  des  délais  pendant  lesquels  les  privilèges 
acquis  précédemment  pouvaient  être  ins- 
crits; et  par  là  conserver  le  r«ng  que  leur 
assigitiiciit  les  loisantèrieiires,  et  que  Tarli- 
cic  59  de  cette  loi  a statué  que  les  privilè- 
ges non  inscrits  avant  l'expiration  de  ces  dé- 
lais dégénéreraient  en  simple  bypotlièque 
et  n'auraient  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion ; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'a  pas  dérogé  à 
cette  disposition.  Ta,  au  contraire,  conHr- 
mee  et  n'a  disposé  que  pour  les  privilèges 
acquis  sous  son  (mtpire  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellalioD  au 
néant,  etc. 

Du  51  mat  1826. — Cour  de  Liège. — 1"  Cb. 


tice  de  faire  «upporier  le«  frai*  d’une  contestation 
à de*  individu»  qui,  en  aucun  ras,  ne  poiirrairnt  en 
tirer  avanUge  ni  en  éprouver  de  prejudii'e.  Je  ler- 
mioerai  ce»  réflexion»  par  une  considération  qui, 
pour  être  purerm-nt  s^uUiite,  n(?  me  paraît  pas 
moins  puiasante  : s’il  est  vrai  que  le  contredit  ne 
proHie  qu’au  seul  créancier  dont  il  émane,  Ton  par- 
viendra à ce  résultat  vraiment  srandairnx,  qu'une 
créance  iliégale  pourra  néanmoiu*  se  maintenir  au 
mépris  du  jugement  qui  Taurn  déclaré  nulle,  et  voici 
dans  quelle  b>patbt*»e  : P.'tuI  a été  colloque  au  pre- 
mier rang  pour  «ne  somme  de  3. (MM)  franc»;  Paul 
découvre  que  celle  créance  est  éteinte;  il  la  con- 
teste, la  fait  réprouver  par  la  justice  et  remplace  .son 
adver<<aire  jusqu'à  concurrcucc  d«  la  somme  de 
1,0110  fr.  qui  lui  est  due  par  le  saisi,  à qui  profliera 
l’excédant  de  la  somme  que  Paul  s’éiaii  injustement 
arrogée  T Uan»  le  système  de  Tarrêt,  Paul  la  conser- 
vera pardevers  lui.  bien  qu’il  ail  été  jugé  qu’il  n’a 
pas  de  litre,  que  son  litre  est  simulé  ou  anéanti  par 
un  payement  qu’il  avait  dissimulé.  J'ai  p<une  à croire 
que  le»  principe*  qui  dérivent  de  l’auiorlté  de  ta 
chose  jugée  puissent  légitimer  une  jiareillc  consé- 
quence. 

(1)  V.  Paris,  Cass..  2 juin  1831;  Pau,  17  Janv. 
1837.  La  cause  pi^éseniait  quelques  questions  de 
forme,  mai»  qui  ici.aient  aux  circonstances  particii- 
lièrea  de  It  ctuae. 
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NOTAIRES. 

Br.,  Casê.,  1"  juin  ISifi.— V.  4 juin  182C. 

1*  CASSATION.  — HtijuÉTï.—ViouTioji  de 
U LOI.  — IsbicATiOM.— Erheor.— Uedees- 
EtnEKT. — Mémoire  ampliatif. 

2"  Dol.  — Tiers-acqdEreur. — Bonne  foi. 

^ ^ rfrmanilAttr  m cûtsalion  qvi^  dant  ta  n- 
çMrt»,  a indifiw  par  trrmr,  comme  ayant 
été ^ violé,  un  article  de  loi  autre  que  celui 
qui,  d'aprit  lui,  aurait  été  violé  réellement, 
tât  recevable  à redrtittr  celte  erreur  dant  le 
mémoire  ampliatif , joint  à cette  requête  (i). 
2*  Sout  l'empire  du  Code  civil  encore  en  vi- 
gueur, r action  en  nullité,  pour  caujr  de  dol, 
n eit  pat,  comme  tout  l'empire  du  droit  ro- 
main (i),  un<  action  purement  pertonnellt, 
*ui  ne  peut  pat  atteindre  let  tiert  de  bonne 
foi  (s). 

El  Epécialement  : U titre  acquéreur  qui  a ac- 
quit d»  bonne  foi  de  l’acheteur  primitif,  à 
«n»  époque  oit  la  première  vente  n'était  pat 
attaquée  pour  cauw  de  dol,  peut,  tout  la 
Ugitlalion  actuelle , être  évincé , t’il  eet 
prouvé  que  cette  première  vente  était  enta- 
chée de  dol  (a). 

Les  S"  Neefs  et  Allard  aTiirnl  acquis  de  la 
D"  d Arberg,  le  15  aodi  1807,  des  biens  con- 
sidérables silués  dans  les  ci  dcvanl  dépar- 
lemenls  de  l'Ourlhe  et  de  Sambre  et  Meuse. 
Après  le  décès  de  celte  dame,  arriTé  le  jour 
même  de  la  renie,  des conleslaiions  s’élevè- 
rent sur  la  validlié  de  celte  vente,  entre  le 
8’  Do  Llmniiiigne  de  Linimelle,  son  héritier, 
et  les  acquéieors  ; et  sur  ces  coiitcslalions 
Il  intervint,  entre  ces  mêmes  personnes,  le 
51  décembre  de  la  même  année,  une  transac- 
tion par  laquelle  II  fut  convenu  que  les  biens 
dont  il  s'agit  rentreraient  dans  la  suciessimi 
de  la  D*d’Arberg.el  seraient  vendus  ensuite, 
ainsi  que  d’autres  biens,  par  Neefs  et  Allard, 
que  le  8'  De  Limmingue déclarait meliredans 
tous  ses  droits,  quant  à l’universalité  de  celle 
succession,  do  la  liquidation  de  laquelle  ils 


étalent  cliargés.  lent  b leur  profit  qu’à  celui 
de  ce  dernier.  — l’oslérleiiremeni  à celle 
transaction,  .\eefs  Cl  Allard  firent  exposer  en 
venie  les  biens  y mentionnés,  dont  le  S'  Bo- 

daerl  et  autres  se  rendirent . acquéreurs. — 
A 1.1  mort  du  S'  De  l.immingiie  de  Limme- 
Iclle,  Eugène  De  Limmingue.  son  fils  et  son 
bcrilier,  demanda,  contre  Neefs  et  Allard,  la 
nullité  de  l’acte  de  vente  du  13  audt  1807 
comme  étant  enuché  de  dol  et  de  fraude^ 
ainsi  que  celle  de  la  transaction  du  31  dé-^ 
Cembre  suivaiil,  qu’il  .soutint  être  eniacliée 
des  mêmes  vices.  Il  conefut  également  à ce 
que  le  S’  Bodaerl  et  autres  tiers-acquéreurs 
appelés  par  lui  en  cause  fussent  condamnés 
a délaisser  cl  abandonner  les  biens  faisant 
I objet  de  ces  deux  actes;  el.par  jugement  du 
21  juin.  1818,  les  conclusions  prises  par  lui 
tant  à charge  de  Neefs  et  Allard  qu’à  charge’ 
du  S'  Bodaertctconsorts.lui  furent  adjugées. 
— Neefs  et  Allard  inlerjclèrcni  appel  de  ce 
jugement.  Le  S'  Bodaert  et  ses  consorts  en 
appelèrent  également,  en  se  fondant,  pour  re- 
pousser l’action  du  S'  De  Limmingue, comme 
ils  I avaient  fait  infructueusement  en  pre- 
mière instance, sur  cequ’en  supposaniméme 
que  les  actes  du  13  août  et  du  31  déc.  1807 
sur  la  foi  desquels  ils  avaient  contracté,  fus- 
sent entachés  de  fraude  et  de  dol,  la  nullité 
qui  en  résulterait  ne  pouvait  être  opposée  à 
eux,  liers-aïquéreurs  de  bonne  foi  ; qu'au 
reste, Il  n était  nullement  établi  que  cesactes 
finsseiit  le  fruit  du  dol  ; que  le  contraire  ré- 
sultait meme,  quant  à l’acte  du  31  décembre 
de  la  libre  exécution  que  cet  acte  avait  reçue’ 
au  vu  et  su  du  S'  De  Limmingue  de  Limme- 
lelle,  ainsi  que  d’une  foule  d’autres  circon- 
stances . et  qu’il  était  incontestable  que  si 
I on  devait  regarder  comme  valable  l’acte  du 
01  décembre,  par  lequel  il  avait  été  transige 
sur  les  nullités  que  pourrait  renfermer  celui 
du  13  aodt.on  n’élail  plus  recevable  à se  pré- 
valoir de  ces  mêmes  nullités,  les  supposât- 
on  meme  existantes. ~Sur  quoi,  arrêt  du  26 
mars  1824,  première  chambre,  qui,  statuant 
sur  l’appel  de  Neefs  et  d’Allard,  déclara  qu’en 


(i)  L’an,  g de  l’trrèlè  du  18  man  1815,  qui  dé- 
lenaiDe  les  règles  t suivre  dans  les  procédures  en 
eassatioD,  porte  que  la  requête  ioiroduclive  ronlien- 
dra  l'exposé  sommaire  des  moyens  que  le  demandeur 
voudra  employer,  ei  l’indicalion  des  lois  qo’il  pré- 
tend avoir  été  violées;  et  l’an.  9,  que  la  Cour  ne 
pourra  connaître,  dans  lAiiiérét  des  pariies,  que  des 
cbefs  indlqiiéa  dans  la  requête  inlroduclive.  L'arl  1 1 
ajoute  qu'il  ml  loisible  au  demandeur  de  joindre  à 
M première  demande  ou  de  produire  dans  les  quinxe 
jours  suivants  on  mémoire  ampliatif  contenant  les 
faits  du  procès  et  le  développement  de  ses  moyens. 
y.  Paris,  Cass.,  î fév.  18Î5,  3t  janv.  18*7,  19  août 
1854  et  19  jaov.  1855  ; Bioehe,  V Cassation,  p.  *76, 


et  % Tiod - S i . »î . S u/r..  ff.  de  doh  malo, 
et  10  (a>d.  de  rescind.  wnd.,— Voei,  liv  S,  lit  3 

n’  in’ 'h-  de  doh  mah. 
n*  10,  et  nuboru$,  eoU.  iii.,  n*  7. 

Ifiiï  ™ “"•'■»l">P»l’AiTêl  du  19  août 

181 4.  où  la  quesiion  se  trouve  amplemeni  discutée 
Le  pourvoi  roture  cet  arrêt  a éié  rejeté  sur  I,-.  con- 
duirons conformeê  de  M.  Daniels,  alors  procureur 
général.  Br.,  Cass.,  4 mars  1816;  Ouraniun.  180- 
Pan»,  Cas»*,  5 juiH.  1817;  floileux,  p.  11,  art.  1 1 Ifl  • 
Dalloz,  20,  306.  n*  13,  ei  Chardon,  33.  V.  aatsj  Bon  * 
lay-Paly,  n*  103. 

(*)  V,  Chardon,  Dol  et  FramU,  1. n»  ^ 
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effet  l'acte  de  rente  do  15  août  et  la  transac- 
tion du  31  décembre  étaient  l'iin  et  l'autre 
entachés  de  dol.et  qu'il  y avait  lieu,  par  suite, 
i confirmer  le  ju);emeni  qui  avait  annulé  ces 
actes  de  ce  chef;  et  statuant  ensuite  sur  l'an- 
pel  du  S'  Bodaert  et  consorts,  inliriiia.  quant 
à eux,  le  jugement  à quo,  par  lu  mntir  qu'il 
était  constant  que  c'était  sur  la  foi  de  l'acte 
transactionnel  du  51  déc.  IHU'Ï,  ainsi  que  de 
celui  du  15  aoilt  précédent,  qu'ils  avaient 
contracté  avec  Nccfs  et  .Allard  ; qu'il  n'avait 
été  allégué  aucun  lait  de  natnre  à établir,  soit 
par  lui-même,  soit  par  corrélation  à d'autres 
faits  connus  au  procès,  qu'ils  auraient  eu 
connaissance  du  dol  dont  l'acte  irausactinn- 
nel  était  entaché  ; d'où  il  résultait  qu'ils  de- 
vaient nécessairemen  t être  considérés  coin  me 
tiers-acquéreurs  de  bonne  roi;  (|ue  l'action 
en  nullité  pour  cause  de  dol,  n'élant  point 
du  nombre  de  celles  connues  sous  le  nom 
d'actiouM  in  rem  teripta;,  mais  seulement  une 
action  pureiiieiit  personnelle  , ne  pouvait 
point  opérer  contre  un  tiers-acquéreur  de 
bonne  foi,  ni  par  conséquent  contre  le  sieur 
Bodaert  et  consorts,ainsi  que  cela  se  trouvait 
établi  par  différentes  dispositions  du  droit 
romain,  et  notamment  par  la  loi  15,  ff.  de 
dolo  malo. — Le  S'  De  Liiiiniingiie  se  pourvut 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  qu'il  soutint 
avoir  violé,  entre  autres,  les  art.  1 lOX,  1 1011, 
1116,  lin,  2123  et  2182,  C.  civ.,  dont  les 
dispositions  générales  ne  perinettaicnt  plus, 
selon  lui,  d'adincltre  la  distinction  établie 
par  les  lois  romaines, quant  au  tiersde  bonne 
foi,  entre  le  dol  et  les  antres  causes  de  nullité 
ou  de  rescision  des  contrats. — Le  S'  Bodaert 
et  consorts  soutinrent  d'abord  que  le  deman- 
deur en  cassation  était  non  recevable  à invo- 
quer la  violation  de  l'art.  2182,  (i.  civ.,  at- 
tendu que  sa  reqiiéli^  introductive  ne  eoiite- 
nait  pas  l'indication  de  cet  article,  niais  bien 
celle  du  l'art.  2185,  et  qu'il  n'avait  pu  être 
suppléé  à cette  omission,  lors  du  développe- 
ment de  ses  moyens,  euninic  cela  résultait 
clairement  des  art.  8 et  11  de  l'arrélé  du  13 
mars  1813.  Au  fond,  leur  défense  consista 
principalement  à soutenir  que  la  distinetion 
établies  par  les  lois  rninaiui  s,  étant  eonlorine 
ù la  raison  et  à l'équité,  devait  encore  être 
suivie  sous  le  Code  civil,  qui  ne  renfernte 
d'ailleurs  aucune  disposition  qui  l'ait  rejetée. 

ARRÊT  [traduetion). 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-rcccvoir 
opposée  par  les  defendeurs,  et  tirée  de  l'iu- 
dicatlon  dans  le  développement  des  moyens 
de  cassation,  de  l'art.  2182,  C.  civ.,  au  lieu 
de  l'art.  2183,  qui  se  trouve  dans  le  sixième 
moyen  de  cassation  présenté  par  les  deman- 
deurs dans  leur  requête  introductive  : 


Attendu  que,  quoique  l'art.  8 de  l'arrêté  dn 
13  mars  1813  ordonne  que  la  requête  en 
cassation  présente  l'exposé  sommaire  des 
moyens  de  cassation,  et  l'indication  des  lois 
que  l'on  prétendra  avoir  été  violées,  néan- 
moins ledit  arrêté  n'exige  pas  que  l'énoncia- 
tion de  ces  articles  soit  faite  dans  une  partie 
ou  lin  membre  déierniiné  de  la  requête  ; 

Attendu  que.  dans  le  développement  de 
leur  sixième  moyen,  les  demandeurs  dési- 
gnent expressément  les  art.  2123  et  2182, 
comme  ceux  qu'ils  prétendent  avoir  été  violes: 
et  qii'ainsi  l'indication  de  l'art.  2183,  avec 
ledit  art.  2125,  peut  être  considérée  comme 
une  faute  dans  l'écriture , et  par  conséquent 
que  celle  fin  de  iioii-rerevnir  n'est  pas  fondée. 

Au  fond  ; — Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  1108,  1 1 Oit,  1 116  et  1 1 17,  C.  civ., 
combinées,  il  résulte  que  le  consentemeni  est 
une  des  ronditioiis  e.ssentielles.  et  même  la 
principale, des cuntrats.etqiie, lorsqu'il  a été 
obtenu  par  dol,  il  n'existe  plus,  n'a  aucune 
valeur  et  manque  ainsi  essentiellement;  que, 
|iar  conséquenl,  la  partie  dont  le  consente- 
ment a été  obtenu  par  la  ruse  de  l'autre,  peut 
se  prévaloir  de  l'action  en  nullité  on  resci- 
sion, pour  faire  déclarer  qu'à  la  faveur  de  ce 
vice  radical  et  attaché  à la  substanrede  l'acte 
le  contrat  n'a  offert  qu'un  simulacre,  et  qu'il 
est  nul  dès  l'origine  ; 

.Attendu,  en  ce  qui  regarde  les  cffeLs  d'une 
semblable  nullité  ou  rescision  à l'égard  des 
tiers-acquéreurs,  que  le  Code  civil  met  sur  la 
même  ligne  et  sans  distinction  aucune,  sa 
nullité  prise  du  défaut  de  consentement  pour 
cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence  ; que, 
dans  tous  les  cas,  ledit  art.  1109  déclare  qu'il 
h'exisle  pas  du  cniisentement  valable,  et  que, 
bien  que  l'art.  1117  porte  que  l'engagement 
contracté  par  erreur,  par  dol  ou  par  violence, 
n'enttaine  pas  une  nullile  de  pleine  droit,  le 
même  article  en  acconle  cependant  la  de- 
mande du  chef  de  ces  trois  causes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
par  une  conséquence  ultérieure  et  néces- 
saire, que  le  contrat  étant,  du  chef  de  la  dé- 
claration de  nullité  ou  de  rescision,  reconnu, 
par  suite  d'un  vice,  original  et  attaché  à sa 
substance,  dépourvu  du  consentement  qui 
ne  peut  se  former  que  par  le duorum  in  unum 
plarilum  contenu»  ; il  n'y  a pas  eu  en  vérin 
de  ce  contrat  vicieux  une  réelle  et  valable 
trausinission  de  propriété  au  profit  de  celui 
qui  avait  commis  le  dol  dn  la  part  de  celui 
qui  en  a été  la  dupe,  surtout  sous  une  légis- 
lation d'après  laquelle  la  propriété  passe  en 
vertu  du  consentement  seul  et  abstraction 
faite  de  toute  tradition  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  transférer  à un  au- 
tre plus  de  droits  qu'on  n'en  a soi-roéiue  ; 
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que  ce  principe  de  droit  est  consacré  posili- 
vement  par  l'art. 21 82.  C.  civ.;  que  l'art.  2125 
du  même  Code  dit  ri'aleménl  que  ceux  qui 
n’ont  qu'un  droit  résoluble  dans  certains  cas 
ou  sujet  à rescision  ne  peuvent  consenlir 
qu'une  bypotlièquc  soumise  aux  niéiiics  con- 
ditions ou  à la  iiiéuie  rescision  ; que  ce  qui 
est  prescrit  dans  ce  dernier  article,  à l'égard 
des  hypotlièques.doit  s'applii|uer  a plus  forte 
raison  au  cas  où  celui  qui  n'a  sur  un  immeu- 
ble qu'un  droit  sujet  à rescision  a accordé 
non  un  simple  droit  d'bypotlièque  sur  cet  im- 
meuble, mais  en  a aliéné  toute  la  propriété; 

Attendu  que  la  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur ne  peut,  par  elle-niéme  ci  indépendani- 
ment  de  la  prescription  requise  par  l'art. 
2265,  C.  civ.,  suffire  pour  lui  faire  acquérir., 
a la  faveur  d’un  juste  titre,  la  propriété  qui 
n'a  jamais  été  réellement  transmise  à son 
vendeur;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  Code  civil  eu  vigueur  renferme  des  dispo- 
sitions qui,  plaçant  sur  la  même  ligne  l'er- 
reur, le  dol  et  la  violence,  atiribneiit  à ces 
diverses  causes  de  nullité  ou  de  rescision  les 
mêmes  effets,  et  qu'ainsi  ledit  Code  a aboli 
la  distinction  qui  existait  auparavant  entre 
la  cause  de  nullité  prise  du  chef  de  dol  et  les 
autres,  distinction  fondée  sur  les  véritables 
principes  de  droit,  touchant  les  obligations 
et  le  droit  de  propriété,  mais  sur  des  raisons 
dérivant  seulement  de  la  ditférence  des  ac- 
tions introduites  par  le  droit  romain,  et  du 
principe  consacré  par  cette  législation  que 
l'action  du  chef  de  dol  était  infamante;  et  par 
suite  que  celui  qui  poursuit,  sous  le  Code 
civil,  l'annulation  d'un  engagement  du  chef 
de  dol,  est  en  droit  de  réclamer,  de  ce  chef, 
contre  un  tiers,  bien  qu'il  soit  de  bonne  foi, 
l'abandon  des  biens  dont  il  a été  dépouillé 
par  cet  artifice,  et  de  la  propriété  desquels  il 
ne  s'est  jamais  démis  ; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  dénoncé  montre 
que  les  demandeurs  ont  conclu  en  première 
instance  contre  les  défendeurs  appelés  par 
eux  en  cause  comme  tiers-acquéreurs,  non- 
seulement  à la  nullité  ou  rescision  de  l’acte 
du  15  août  et  de  la  transaction  du  51  déc. 
1807,  du  chef  de  dol,  mais  aussi  à ce  que  les 
défendeurs  fussent  par  suite  condainnés,cha- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  délai.sser  les 
biens  qui  formaient  l’objet  de  l'acte  du  15 
août,  et  dont  ils  étalent  en  possession,  avec 
restitution  des  fruits  perçus ,-  et  que  cette 
double  conclusion  prise  sous  la  législation 
actuelle,  qui  a banni  les  différentes  formes 
exigées  pour  ehaque  action  dans  l'ancien 
droit,  doit  être  admise  et  considérée  comme 
une  demande  implicite  et  suffisante,  en  re- 
vendication des  biens,  en  qualité  de  proprié- 
taire, laquelle  évite  les  embarras  de  deux 


actions  au  lieu  d'une  ; de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'arrêt  attaqué,  en  conlirmant  l'annula- 
lioo  de  l'acte  et  de  la  transaction  du  15  août 
1807,  prononcée  du  chef  de  dol  manifeste 
par  le  premier  juge,  contre  Neefs  et  Allard  et 
les  autres  défendeurs  originaires,et  en  décla- 
rant ce  nonnhstant  les  demandeurs  non  rece- 
vables ni  fondés  dans  leurs  conclusions  énon- 
cées plus  haut,  prises  contre  les  défendeurs 
comme  tiers-acquéreurs  de  différents  biens 
vendus  en  vertu  de  l'acte  annulé  du  15  août, 
par  application  de  principes  de  droit,  puisés 
dans  le  drojt,  en  opposition  avec  la  législation 
rxlslaïue  qui  les  a .tiiolis,  a violé  les  art.  1108, 
llü'J,  1116,  1117, 2125,2182  et  2265,  C.  civ., 
invoi|ués  par  les  demandeurs  dans  leurs  4*', 
5“"  et  6"'  moyens,  et  méconnu  les  disposi- 
tions qui  dérivent  de  leur  combinaison  ; et, 
par  suite,  qu’il  n'y  a pas  lieu  à l'exament  des 
autres  moyens  de  cassation  présentés  par  les 
demandeurs  dans  leur  requête  ; 

Par  ces  inottfs,  ont  M.  le  cons.  Bourgeois 
dans  .son  ra|iport  et  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
dans  ses  conclusions,  casse,  etc. 

Du  2 juin  1826. — Br.,  Cb.  de  cass. 


PRESCKIPTION. — OuvKiER. — Sxlaibx. 

La  prticTiption  établie  par  fart,  2271,  C.ct'u., 
contre  l’action  des  vuvriers  et  gene  de  tra- 
vail pour  le  payement  de  leuri  jouméet, 
fourniturei  et  ealairee,  eet-elle  applicable 
aux  archilectee  et  directeuri  de  contlnie- 
tions  (i)  ? — liés.  nég. 

Vivroux,  architecte  et  entrepreneur,  avait 
été  chargé  par  la  D*  B.  de  Marotte  de  lui  pro- 
curer les  ouvriers  maçons  et  manœuvres  né- 
cessaires pour  des  travaux  qu'elle  avait  i 
faire  exécuter  a dtverses  propriétés,  et  aussi 
de  les  diriger.  Le  S'  Vivroux  ayant  rempli 
son  mandai,  fit  assigner  la  D*  R.  de  Marotte 
en  payement  d'une  summe  de  1,908  Oorina 
.')9  cents,  niotilant  des  ouvrages  et  répara- 
tlotis  qu'il  disait  avoir  exécutés  pour  compte 
de  la  défenderesse , depuis  1806  jusqu'au 
mois  de  décembre  1810  : il  est  à remarquer 
que  celle  créance  se  composait  en  grande 
partie  de  journées  d’ouvriers  et  de  manœu- 
vres. La  défendéresse  opiMisa  la  prescription 
de  l'art.  2271,  C.  civ.  Jugement  ainsi  conçu  : 
< Attendu  que  la  prescription  établie  par 
l'art.  2271,  C.  civ.,  invoquée  par  la  riéfeude- 
resse,  n’est  relative  qu'aux  ouvriers  et  gens 
de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  jour- 


(i)  Y.  Troploog,  n'  954;  Vaieille,  n*  759;  Br., 
22  «cl.  1817  et  5 mari  1825. 
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m-cs,  fournitures  et  sal.tires; — Attendu  que 
le  demandeur  ne  peut  être  assimilé  aux  per- 
sonnes dési|{uées  dans  cet  article  , t*  parce 
qu'il  n'a  point  été  employé  par  la  défende- 
resse pour  travailler  à la  journée  ; 3*  parce 
qu'il  résulte  de  sa  eorrespondauoe  avec  lui, 
qu'il  était  chargé  par  elle  de  lui  prorurer  les 
ouvriers  maçons  et  manœuvres  nécessaires 
pour  les  travaux  qu'elle  a fait  exécuter,  tant 
i sa  maison  de  Liéjte  qu'A  celle  d'Ayeneux, 
et  de  diriger  ces  travaux  ; — Attendu  qu'il  est 
d'usage  notoire  que  ceux  qui  veulent  faire 
bilir  choisissent  un  homme  de  l'art  pour  la 
direction  et  la  surveillance  des  constructions, 
lequel  est  ordinairement  chargé  d'envoyer 
les  ouvriers  et  de  leur  payer  leurs  journées, 
comme  aussi  de  faire  les  fournitures  néces- 
saires ; — Attendu  que  la  défenderesse  n'a 
point  allégué  qu'elle  eût  Jamais  ni  payé  ni 
fait  payer  les  maçons  et  les  manœuvres  qui 
ont  travaillé  à la  conslruclioti  de  ses  bûii- 
mcnls  ou  à leur  réparation,  ni  payé  aux  four- 
nisseurs les  matériaux  compris  dans  l'état 
du  demandeur;  — Attendu  que  la  défende- 
resse n'ayant  point  nié  que  ce  lût  le  deman- 
deur qui  envoya  les  ouvriers,  il  doit  demeu- 
rer pour  constant  que  c'est  lui  qui  les  em- 
plojrait  pour  le  compte  de  la  défenderesse  et 
était  chargé  de  payer  leurs  journées;  — At- 
tendu que  ces  points  de  faits  sont  d'autant 
plus  contants,  que  la  créance  que  le  deman- 
deur prétend  avoir  contre  la  défenderesse 
se  compose  eu  très-grande  partie  de  jour- 
nées d'ouvriers  et  deiiianœuvres,et  quecette 
dernière,  en  cxeipanl  de  la  prescription  dont 
il  s'agit,  prétend  avoir  tout  payé  au  deman- 
deur directement,  et  offre  d'en  prêter  le  ser- 
ment ; — Attendu  que  de  toutes  ces  circon- 
stances et  des  payements  qui  ont  été  faits  au 
demandeur  par  le  S'  Ista,  il  résulte  que  la 
rescription  opposée  n'est  point  applicable 
l'espèce,  et  que  le  demandeur,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  profession  qu'il  exerçait  è 
l'époque  de  la  confection  des  travaux,  a été 
le  mandataire  de  la  défenderesse  et  a con- 
servé une  action  utile  à fin  de  payement  des 
journées  et  fournitures  dont  il  prétend  que 
la  défenderesse  est  débitrice  envers  Ipi  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qu'il  n'y 
a pas  lieu  d'accueillir  l'exception  de  pres- 
cription. t — Appel. 

La  D*  de  Marotte  prétendit  que  l'art.  3371, 
C.  cIv.,  était  applicable  au  S'  Vivroux,  qui, 
è l'époque  des  constructions  qu'elle  l'avait 
chargé  d'exécuter  pour  elle,  n'avait  d'autre 


(0  V.  Br.,  17  OOT.  18*6  et  4 jinv.  18*7  ; Paris, 
19  déc.  1832;  Dalloi,6,  46*;Coin-Delisle,  sur  Part. 
*063 , B*  13  : BUUrd,  Référés,  p.  13;  Despréaux  , 
167  ; Bioche,  I.  1",  p.  I3|  MontpelUar,  10  fév. 


profession  que  eelle  de  maître  maçon  ou  eo- 
irepretieur  de  constructions. 

L'intimé  réfdiqiiait,  que  la  disposition  de 
l'art.  3371  ne  doit  élrea|ipliquéeqii'aux seuls 
ouvriers  payés  à la  journée  et  non  aux  archi- 
tectes ou  maîtres  maçons  chargés  de  fournir 
les  niatériaiix  et  de  surveiller  rciéctilion  des 
ouvrages;  ces  entrepreneurs,  disait-il,  ne 
sont  qite  des  mandataires  et  l'action  résul- 
tant de  leur  mandai  peut  être  exercée  pen- 
dant 50  ans. 

aURÛT. 

LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  conlirme,  etc. 

Du  3 juin  1836.  — Cour  de  Liège. 

ACOUIESCEMENT. — Coptrainte  par  corps. 

On  ne  peut  valabtemeni  acquitteer  à un  /uge- 

ment  qui  prononce  la  contrainte  par  corps, 

hors  les  eae  déterminée  par  la  loi  (i). 

Par  jugement  rendu  par  défaut  le  37  ocL 
<835,  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
avait  condamné  le  S’  J.  .,  même  par  corps, 
au  payement  d'un  effet  par  lui  souscrit  au 
prolil  dn  S'  Lagnirr.  Le  S'  J...  acquiesça  A 
ce  jiigcnient  par  acte  sous  seing  privé  du 
<*'  iiovembre  même  année.  Mais  il  se  ravisa 
bientûl  et  inlerjela  appel  de  ce  même  juge- 
ment.—Le  S'  Lagiiier  lui  opposa  nne  On  de 
non-recevoir  tirée  de  son  acquiescement. — 
La  Cour,  par  l'arrêt  qui  suit,  a écarté  cette 
On  de  non-recevoir,  en  ce  qui  concernait  la 
condamnation  par  corps,  qu'elle  a mise  au 
néant. 

ARRÛT  [traduclion]. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  acte  dn 
i"  nov.  1835,  l'appelant  a acquiescé  au  ju- 
gement par  défaut,  rendu  contre  lui,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le  37  oc- 
tobre précédent  ; 

Attendu  que  cet  acquiescement  a pu  avoir 
lieu  de  sa  part,  pour  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  et  non  au  delè  ; 

Attendu  que  la  condamnation  par  corps 
ne  dépend  point  de  la  volonté  des  citoyens 
ou  des  parties  contractantes;  que  l'art.  1065, 
C.  civ„  défend  bien  expressément  à tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
hors  les  cas  déterminés  par  une  loi  formelle; 
que,  dans  l'espèce,  la  lettre  de  change  en 


1838.  Mais  v.  Caen,  30  août  1836;  Bourgea,  8 mai 
1837  et  Limogea,  34  déc.  1840.  V.  auaai  aur  dea  eai 
analoguea,  Bt.,  33  août  1831 , al  le  RèP-  de  juriep^ 
V*  Jugement,  $ 3 , n*  6. 
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question  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  billet  à ordre  si;;iié  par  un  individu  non 
comuierçant,  ainsi  que  le  prouvait  l’exploit 
d'ajnurnenieiit  mèiiie  ; que  rell'el  dont  il  s’a- 
git n'a  pas  eu  pour  occasion  des  opérations 
de  commerce,  de  change  ou  de  banque,  et 
que  rintimc  n’a  même  pas  allégué  le  con- 
traire ; qu'ainsi  le  cas  dont  il  s'agit  ne  tom- 
bait dans  les  termes  d'aucune  lui  auto- 
risant la  contrainte  par  corps,  et  que,  par 
suite,  le  juge  ne  pouvait  la  prononcer  dans 
l'espèce,  ni  la  partie  y donner  son  consen- 
tement; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
défend  de  faire  une  chose,  pareille  disposi- 
tion appartient  indiibitableinent  à l'ordre  pu 
blic,  ainsi  que  cela  résulte  suflisamnient  des 
lois  37  et  15,  § 1°',  au  digeste,  d<  rtgulis 
;uri<  (i)  : 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3 juin  1836.  — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 

LOTERIES  NON  AUTORISÉES.  — Agent. 

— Peines. 

Ltt  peines  porléei  par  l'art.  4 1 0,  C.  pén.,  sont 
aussi  bien  applicables  aux  préposés  ou 
agents,  dans  le  pays,  de  loteries  étrangères 
gui  n'y  sont  pas  autorisées,  qu'aux  prépo- 
sés et  agents  de  lotories  établies  tans  auto- 
risation dans  ee  royaume  (s). 

Il  faut  considérer  comme  agent,  dans  le  sens 
de  Cart.  410  précité,  celui  qui  se  charge  de 
f impression  et  de  la  distribution,  dans  ce 
pays,  de  prospectus  d'une  loterie  étrangère 
qui  n’y  est  pas  autorisée. 

Le  S' W est  traduit  devant  le  tribunal 

correctionnel  de  Bruxelles,  pour  avoir  fait 
imprimer  et  ensuite  distribuer,  dans  plu- 
sieurs villes  de  ce  royaume,  de  prospectus 
d’une  loterie  qui  devait  se  tirer  en  Allema- 
gne. — Ce  tribunal  l'acquitte  des  poursuites 
dirigées  à sa  charge,  sur  le  motif  que  le  fait 
de  disliibulion,  dans  ce  pays,  de  prospectus 
d'une  loterie  étrangère  qui  n'y  est  pas  auto- 
risée ne  couBiitue  ni  délit,  ni  conlr.ivenlion, 
aux  termes  des  luis  pénales  existantes.  — De- 
vant la  Cour,  le  iiiinislère  public  observe,  à 
l'appui  de  son  appel,  qu'à  la  vérité  il  n'est 

pas  établi  que  lu  S'  W ait  re^u  des  mises 

ou  distribué  des  billets  pour  la  loterie  dont 
il  s'agit,  et  qu’ainsi  les  dispositions  de  la  loi 
du  9 germ.  an  vi,  qui  prévoit  et  punit  ces 
deux  cas,  ne  setiiblent  p.is  lui  élrc  applica- 


(il  On  peut  voir  sur  celte  matière  ttrunchurst, 
ad  dict.  teg.  45.  cl  te  Htpert.  de  jurisp.,  v*  OCro- 
galion,  n*  3,  Acre  loiu  seing  privé,  § i,  Xulliié,  § 5, 
et  Renonciation. 


blés  , mais  il  soutient  qu'il  ne  suit  nullemeol 

de  là  que  le  S'  W ait  dû  être  acquitté; 

qu’en  eifet  l'art.  410,  C.  peu.,  porte  des  pei- 
nes express<‘s  contre  les  agents  et  préposés 
des  loteries  non  autorisées:  or,  poursuit  le 
ministère  public,  il  est  incontestable  qu’on 
peut  être  agent  ou  préposé  d'une  loterie  de 
cette  espèce,  bien  qu'on  ne  reçoive  pas  de 
mises  ou  qu'on  ne  distribue  pas  de  billet* 
pour  celte  même  loterie,  et  le  lait  du  S'  IV..,. 
de  s'être  chargé  de  tout  ce  qui  concernait 
l'impre.ssion  et  la  distribution , dans  ce 
royaume,  de  prospectus  de  la  loterie  étran- 
gère dont  il  s'agit,  doit  nécessairement  le 
faire  considérer  coinnie  agent  de  celte  lote- 
rie, aux  termes  de  l'art.  410  précité,  et  le 
rendre  passible  des  peines  que  ce  même  ar- 
ticle porte.  — Le  S'  W répond  que  l’arti- 

cle 410,  dont  on  veut  lui  faire  l'application, 
n'est  évidemment  relatif  qu'aux  loteries  éta- 
blies ou  tenues  sans  autorisation  dans  ce 
royaume,  et  aux  agents  ou  préposés  de  ces 
établissements,  sans  que  les  dispositions  de 
cet  article  puissent  être  étendues  aux  loterie* 
étrangères  et  à leurs  préposés  ou  agents  dans 
ce  pays;  que  la  loi  du  9 germ.  an  vi,  qui  ren- 
ferme tout  ce  qui  est  relatif  à celle  dernière 
espèce  de  loterie,  et  qui  n'a  nullement  été 
abrogée  par  le  ('.ode  pénal,  détermine  le* 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  à des  poursui- 
tes; qu'aucun  de  ees  faits  ne  se  rencontre  ici; 
d’où  il  suit  qu'aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée, et  que  la  preuve  que  l'art.  410  ne' 
peut  être  invoqué  lorsqu'il  s’agit  de  loteries 
étrangères  résulte  encore  de  ce  que  cet  arti- 
cle porte  que,  dans  tous  les  cas,  seront  con- 
fisqués les  fonds  ou  effets  mis  à la  loterie,  les 
meubles,  instruments,  ustensiles,  appareils 
employés  ou  destinés  au  service  des  loteries, 
les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis,  dis|iosition  qui  serait  ab- 
surde si  cet  article  avait  entendu  parler  des 
loteries  étrangères,  puisque  jamais  elle  ne 
pourrait  recevoir  son  exécution  ; dans  tous 
les  cas  il  soutient  (|iie  les  faits,  d'où  l'on  vent 
inférer  qu’il  aurait  été  ilans  ce  royaume  l’a- 
gent d'une  loterie  étrangère,  sont  insufiisants 
pour  le  faire  considérer  comme  tel. — Le  mi- 
nistère public  réplique  que  les  dispositions 
de  l'art.  410  sont  générales,  et  qu'elles  s’ap- 
pliquent aussi  bien  aux  loteries  étrangère* 
qu'aux  loteries  établies  sans  autorisation 
dans  ce  royaume , ainsi  que  cela  résulte 
d'ailleurs  des  discours  des  orateurs  du  gou- 
vernement, lors  de  l'exposé  des  motifs  dq 


(i)  V.  ttr.,  4 oel.  iS34,  18  niai  et  6 aoftt  1835; 
Br.,  Cass.,  17  juin.  Î856. 
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Code  pénal;  et  que  l'absurdilé  qu'on  vou- 
drait déduire  de  ce  qu’il  ne  pourrait  jamais  y 
avoir  lieu,  lorsqu’il  s’agit  de  loteries  ctian- 
gères,  à prononcer  la  confiscation  prescrite 
par  ce  même  article,  u’est  qu’imaginaire, 
puisque,  d’une  part,  il  peut  arriver  que  des 
fonds  ou  effets  pour  une  loterie  étrangère,  se 
trouvent  entre  les  mains  de  l’agent  de  cetie 
loterie  de  ce  royaume,  et  que  rien  ne  s'oppose 
alors  à ce  que  la  confiscation  en  soit  pronon- 
cée; et  que,  d’autre  part,  la  loi  ayant  porté 
une  seule  et  même  disposition,  tant  pour  les 
loteries  établies  dans  ce  pays  sans  aiitorisa- 
lioD,  que  pour  les  loteries  étrangères,  a pu, 
sans  qu’il  résulte  de  là  une  absurdité,  pres- 
crire en  termes  généraux  la  confiscation  des 
objets  qu’elle  énumère,  bien  que,  lorsqu’il 
s’agit  de  loteries  étrangères,  il  puisse  quel- 
quefois ne  pas  y avoir  lieu  de  prononcer  celle 
confiscation. 

xaaèT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  410,  C. 
péu.  statue  des  peines  contre  tout  adrainis- 
Iraleiirs,  préposés  ou  agents  de  loteries  non 
autorisées  par  la  loi; 

Attendu  que  les  loteries  étrangères  sont, 
aussi  bien  que  les  loteries  établies  dans  ce 
royaume,  comprises  dans  la  disposition  de 
l’article  précité,  ainsi  que  cela  résulte  sura- 
bondamment de  la  loi  du  9 germ.  an  vi; 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  prévenu 
et  établis  à sa  charge  prouvent  clairement 
qu’il  a agi  pour  une  loterie  étrangère  non  au- 
torisée par  les  lois  de  ce  royaume,  et  qn’ainsi 
il  tombe  dans  les  termes  de  l’art.  4i0  pré- 
cité ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Duvigneaud,  en  ses 
conclusions  conlormes  ; condamne  le  pré- 
venu, etc. 

Du  2 juin  4826. — Cour  de  Br. — 4*  (.h. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — Appel.  — 
Délai. 

Pour  que  f’orl.  443,  C.  pr.,  qui  fait  courir  le 


(i)  Br.,  *1  jan».  t8l8  et  20  juill.  1836;  Gand,  8 
juin  1841  ; Paria, Ca»s.,Saoûlt8l3  et  14dée.18llj 
Bordeaux.  7 aoùi  1813;  Paria.Sjanx.'  1845;  Nîmes, 
7 fé«.  1832  et  Î5  axrit  1853;  Carre,  n»  1569;  Boi- 
tard. 1.5,  p.  47;  Merliu,  Outil..  ••  Àpyel,  ü 8,  n- 10; 
Bcrriat,  litre  de  l'appel,  noie  44,  p.  494.  édit,  de  la 
soc.  lyp  ; Liège,  31  mai  18>7  cl  48  iiot.  1844; 
CoKlrà,  Paris,  Cass.,  18  déc.  1815  et  44  avril  1816; 
Nancy,  16  juill.  1835;  Bastia,  49  nov.  1830  cl  une 
foule  d’autres  arrêts.  Rauler,  n-  251  ; Ponect,  n*  316; 
Favard,  t.  1".  p.  172;  Talaiidier,  Tr.  de  l'appel, 
n»  153;  Tbomine,  n*  494;  Pigeau,  Commentaire, 
l.  1",  p.  13;  Dalloi,  v«  Appel,  p.  116;  Chauveau 
sur  Carré,  n*  1569. 


délai  d'appel  ronire  les  jugements  par  dé- 
faul  du  jour  oit  l'opposilion  nesi  plus  re- 
cevable, siiil  applicable  faul  il  qu'il  n’y  aif 
eu  siyni/icaliun  à personne  ou  domicile 
réel  (i)  ? — liés,  iii’g.  (C.  pr.,  157  cl  443). 

ABHËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  413, 

C.  pr.,  porte  : « que  le  délai  d’appel  courra 
pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où 
l'opposilion  ne  si'ra  plus  recevable  ; s 
Alleiulii  que,  d’après  l’art.  157  du  même 
code,  si  le  jiigeuieiil  est  rendu  contre  une 
partie  ayant  un  avoué,  l’opposilion  n’est  re- 
cevable que  pendant  liuilaiiie,  à compter  du 
jour  de  la  signification  à avoué  ; 

Attendu  qu’il  est  reconnu  que  le  jugement 
dont  est  appel  a été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  ; qu’il  a été  signifié  à celui- 
ci  le  28  février  1825,  et  qu’après  le  délai 
utile  pour  l’opposilion,  il  s’est  écoulé  plus  de 
trois  mois  avant  la  signilicalion  de  l’exploit 
d’appel; 

Far  ces  motifs,  déclare  l’appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  3 juin  1826.— Cour  de  Liège.— 2'  Ch. 

NOTAIRES.  — Effets  négociables.  — Acte 
EN  VEHTU  d’un  AUTBE.  . 

L'exceplion  que  fait  Cari,  41  de  la  loi  du  22 
frimaire  on  vu  à la  règle  générale  qu'il 
renferme,  doit-elle,  quant  aux  effets  négo- 
ciables, tire  restreinte  au  cas  de  prottt  de 
e.es  mimes  effelsl — Rés.  nég. 

El  spécialement  : Le  notaire  qui  fait  un  acte 
en  conséquence  d'effets  négociables  non  pro- 
Icslés,  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés,  en- 
court-il les  peines  portées  par  te  mime  art. 
41  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Far  acte  pas.sé  devant  le  notaire  Crouse- 
menl,  à Gand,  le  4 juin  1822,  le  S'  Tinimer- 
inaii  reconnaît  avoir  souscrit,  le  31  mai  pré- 


(i)  V.  un  arrêt  de  Br.  du  20  juill.  1841,  qui  dé- 
cide eu  «en»  contraire  une  quesiion  ayant  braïucoup 
d'analogie  avec  celle  po«ee  ci-desaus,  par  le  motif 
que  l'an.  69,  ij  2.  n*  11,  de  la  lui  du  22  frim.  an  vu, 
ne  contient  d'eici  plion  aux  di«po«iiion»  générale» 
de  l’art.  41  de  la  même  loi,  que  pour  le»  acte»  de 
protêt  de»  effet»  négociable»,  qu’il  permet  de  faire 
avant  l’entegisirement  de  ce»  effel».  \.  aussi  Paris, 
Ca»».,  T nov.  1820;  lliocbe,  I 1*',  p.  162,  et  Code 
de  t'enreyisirement  (Br.,  «oc.  typ.,  1844,  p.  150); 
Rigaud  ei  Champiunnière,  Tr  det  droiu  iTenreyistr., 
t.  4,  n*  3926. 
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cèdent,  au  pro6t  de  l'épouse  du  S'  Couyèrc, 
neufs  billets  à ordre  payables  aux  époques 
y mentionnées,  et  pour  sûreté  du  payement 
desquels  il  déclare  donner  divers  immeubles 
en  hypothèque.  Cet  acte  est  présenté  nu  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  à Cnnd,  qui  dé- 
cerne contre  le  notaire  Cousement  une  con- 
trainte en  payement  de  l’amenile  pronuneée 
par  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour 
avoir,  nonobstant  la  disposition  expresse  de 
ce  même  article,  fait  un  acte  en  conséquence 
des  billets  à ordre  dont  il  s'agit,  avant  qu'ils 
eussent  été  enregistrés.  Le  notaire  Louse- 
luent  forme  opposition  à cette  contrainte,  et 
prétend  que  l'enregistrement  préalable  des 
billets  à ordre  n'était  point  requis  dans  l'es- 
pèce, ainsi  que  cela  résulte  de  l'exception 
faite  à cet  égaid  par  l'art.  41  invoqué  contre 
lui.  Mais  cette  opposition  est  rejetée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Cand  du  2G  janvier 
1825,  contre  lequel  le  notaire  Conseillent  se 
pourvoit  en  cassation,  pour  violation  des  art. 

41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  pour 
fausse  application  de  l'art.  (i9  de  la  même  loi. 
Il  existe,  dit-il,  à l'égard  des  eifeis  négocia- 
bles, une  exception  formelle  aux  dispositions 
des  art.  41  et  42  précités;  cette  exception 
est  fondée  sur  la  laveur  due  au  commerce, 
et  sur  la  célérité  qu'exigent  les  operations 
commerciales;  souvent  il  arrive  que  celui  en 
faveur  de  qui  des  effets  sont  souscrits,  con- 
cevant des  craintes  sur  leur  payement,  de- 
mande une  caution,  une  hypolbèqiie,  ou  tout 
autre  sûreté,  qui  lui  est  accordée  par  un  acte 
authentique  ; ce  qui  souvent  serait  impossi- 
ble si  les  effets  devaient  préalablement  être 
enregistrés,  vu  que  ces  effets  peuvent  être 
déjà  en  circulation  et  entre  lesniainsde  tiers; 
et  c'est  pour  prévenir  cette  ditlleulté  que  l'art. 
69  porte  qu’ils  pourront  n'étre  présentés  à 
l’enregistrement  qu’avec  les  protêts  qui  en 
auront  été  faits. — L’administration  de  l’eiire- 
gistremeiil  répond  qu’il  résulte  de  l'art. 69  pré- 
mentionné,  que  les  effets  négociables  doivent 
être  enregistrés;  qu’à  la  vérité  ce  même  ar- 
ticle permet  de  faire  protester  ces  effets  avant 
qu’ils  aient  été  enregistrés,  mais  que  l’excep- 
tion doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel 
elle  a été  faite  ; d’où  il  suit  que  toutes  les 
fois  qu’il  ne  s’agit  point  de  protêt,  mais  de 
faire  on  usage  quelconque  de  ces  effets,  soit 
en  justice,  soit  dans  un  acte  public,  il  faut 
suivre  la  règle  générale  que  trace  l'art.  25  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vii.qui  défend  tout  usage 
quelconque  d’actes  non  enregistrés. 

ARSËT  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  41  et 

42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  statuent,  il  est 
vrai,  conformément  à la  disposition  générale 


de  l’art.  23  de  la  même  loi,  que  les  fonction- 
naires publics,  et  spécialement  les  notaires, 
ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expé- 
dition, aucun  acte  sous  seing  privé  soumis  à 
j’enregistremeni,  tii  atinexer  à leurs  minutes 
ou  recevoir  en  itopdt  des  actes  de  cette  na- 
ture, ni  enlin  Taire  aucun  antre  acte  en  Con- 
séquence, sans  i|ue  ces  actes  sons  seing  privé 
aient  préalablement  été  enregistrés,  quand 
métnele  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré,  à peine  de  aOfr.  d'amende, 
outre  le  payement  dn  droit  ; mais  que  néan- 
moins les  mêmes  art.  41  et  42,  immédiate- 
ment après  cette  première  disposition  géné- 
rale, portent  à la  règle  générale  qu'elle  ren- 
ferme nue  exception  en  faveur  des  effets  né- 
gociables enni|nis  sous  l’art.  69,  § 2,  n*  6, 
d'après  la  deniière  disposition  duquel  ces 
effets  négociables  ne  doivent  être  enregistrés 
qu’aprês  qu'ils  ont  été  prolestés,  et  peuvent 
être  présentes  à rcnrcgistremenl  ronjoiote- 
ment  avec  le  protêt  ; 

Attendu  c|n'il  résulte  donc  évidemment, 
tant  de  l’esprit  de  la  loi  que  des  termes  dans 
lesquels  cette  exception  est  conçue,  que  cette 
exception,  établie  en  faveur  du  commerce, 
frappe  réellement  sur  tout  ce  (|u’cniimèrent 
en  général  les  art.  41  et  42  précités;  de  sorte 
que  ces  effets  négociables  ou  billets  à ordre 
ont  été,  par  une  exception  formelle  de  la  loi, 
dispensés  de  la  nécessité  d'étre  préalable- 
ment enregistrés,  lorsqu'on  en  fait  usage  dans 
un  acte  notarié  ; d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a violé  b.‘S  art.  41  et  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  et  faussement  appliqué  l’art. 
69.  § 2,  n*  61,  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  4 juin  1826. — Br.,  Cb.  de  casa. 

APPEL. — Double  qualité. 

L'appel  ett  non  recerable,  e'il  n'est  dirigé  que 
contre  une  telle  personne,  en  nom  propre, 
tandis  qu'elle  atviil  figuré  au  procès  tant 
en  nom  propre  que  comme  tutrice  et  coni 
jointement  avec  un  subrogé-tuteur.  (Arg. 
art.  7,  lit.  1",  2'"’  pan.,  régi,  de  1738). 

Un  jugement  avait  été  rendu  entre  Arnaud 
.M...,  d’une  part  ; Françoise  Van  der  L...  tant 
en  nom  propre  que  comme  tutrice,  et  Ma- 
thieu Van  11...  subrogé-tuteur. 

Arnaud  .M...  se  pourvut  par  appel,  au  lieu 
de  cassation,  contre  ce  jugement  ; mais  ne 
signifia  son  appel  qu’a  Françoise  Van  der  L... 
en  nom  propre. 

ARRÊT  (traducfion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  toute 
instance  d’appel  on  doit  appeler  les  mêmes 
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parties  entre  lesquelles  lia  été  prononcé  en 
première  instance  ; 

Attendu,  dans  l'espèce.que  l’appel, au  lieu 
de  cassation,  est  dirigé  contre  Françoise  Van 
der  L..  . seulement,  et  non  contre  Françoise 
Van  der  L...,  tant  en  nom  propre  du  chef  de 
la  communauté  ayant  ciislé  entre  elle  et  feu 
son  mari,  que  comme  tutrice  de  son  enfant 
mineur,  ni  contre  Mathieu  H...,  subrogé-tu- 
teur dudit  mineur,  entre  lesquels,  comme 
demandeurs,  et  l'appelant,  comme  défen- 
deur, il  a été  statué  par  le  jugement  à quo  ; 
qu'ainsi  le  jugement  d quo,  n’a  pas  fait  droit 
seulement  entre  l'appelant  Arnaud  M....  et 
ladite  V’  Van  der  L....  ainsi  qu’elle  figure  en 
appel  ■,  d’où  il  suit  qu'il  ne  peut  être  fait  droit 
entre  eux  sur  l’appel  au  lieu  de  cassation  ; 
Déclare  l’appelant  non  recevable,  etc. 

Du  7 juin  1826. — Cour  de  ta  Haye. 

PROMESSE  DE  MARIAGE. — Inexécution. 

— Enfant  naturel. 

L'inexécution  d'une  promeese  de  mariage  ne 
peut-elle  donner  lieu  d des  dommages  Inté- 
rêts que  lorsque,  par  suite  de  celte  inexécu- 
tion, celui  qui  invoque  la  promesse  a éprouvé 
un  préjudice  réel  dans  ses  biens  (i).  — 
Rés.  air.  (C.  Civ.,  1151 ,1133,  1112.  1116 
et  siiiv.) 

La  mire  d'un  enfant  naturel  est-elle  sans  ac- 
tion,méme  pour  ta  nourriture  de  cet  enfant, 
quoique  la  promesse  de  mariage  contienne 
un  aeeu  de  paternité,  s'il  n'y  a pas  recon- 
naissance dans  les  formes  légales^ — Rés.  alT. 
(C.  civ.,  310) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  toute  promesse 
de  mariage  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  ù la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  ma- 
riages, celle  souscrite  par  l'appelant  au  profit 
de  l'intimée  ne  peut  produire  aucun  effet, 
ni  donner  lieu  11  une  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'intimée  n’a  pas 
justifié  que  le  non-accomplissement  de  la 
promesse  qu’elle  invoque  lui  ait  occasionné 
une  perte  réelle  dans  ses  biens  ; que  l’inti- 
mée ne  peut  fonder  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts sur  ce  qu’elle  aurait  nourri 


fl)  La  promesse  de  mariage  est  aouvent  une  arme 
paissante  dans  la  main  du  séducteur  ; les  suites  peu- 
vent en  être  fatales  A l'honneur  de  l'tniioeence  ubu- 
sée,  et  l'bonnettr  est  mille  fuis  plus  prérioiix  que 
tous  les  biens  de  la  terre.  Les  lois  positives  ctouffe- 
raient-elles,  en  ce  ras,  la  voix  impérieuse  de  ta  sou- 
veraine équité?  Jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  arrêt 
du  23  jaav,  1833,  que  le  tort  moral  que  l’iiaexécu- 


.son  enfant  pendant  trois  mois  et  vingt  jours, 
parce  que  la  prétendue  reconnaissance  de 
CCI  enfant,  comprise  ilans  la  même  promesse, 
ii'csl  (tas  faite  datts  les  formes  légales,  et  que 
la  recherche  de  la  paternité  est  iiticidilo  : 
l’ar  ees  motifs,  met  rappellation  au  néant; 
émendant.  renvoie  l’appelant  de  la  demande 
formée  cotitre  lui  par  rintimée  ; 

Du  7 juin  I8ÎC. — Cour  de  Liège. — 2'  Ch. 

DDL.  — Cassation. 

Lorsqu'il  a été  jugé,  d'une  part,  contre  cestx 
en  faveur  de  qui  est  fait  un  acte,  que  cet  acte 
est  nul  coniiné  entaché  de  dol.  et.  d'autre 
part,  que  la  nullité  résultant  de  ee  chef  tu 
ne  peut  être  opposée  d des  liers^aequéreurs 
de  bonne  foi.  et  lorsque  l'arrél  qui  renferme 
celle  double  dérision  a été  cassé,  quant  d ee 
dernier  point  seulement,  ces  tiers-acqué- 
reurs, en  plaidant  le  fond  devant  la  Cour 
de  cassation,  sont  ils  encore  recevables  d y 
soutenir,  comme  ils  Caraienl  fait  en  pre- 
mière iiulancé,  que  l'acte  n'est  point  mta- 
ché  de  dol,  nonnbslant  que  l'arrêt  qui  a dé- 
cidé le  contraire,  à l'égard  de  leurs  ven- 
deurs, n'ait  pas  été  cassé,  quant  d ce  point  ? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  13">8  et  1351). 

Le  S'  llodacrt  et  consorts,  plaidant  au  fond 
devant  la  Cour  de  cassation,  par  suite  de 
l’arrêt  rapporté  à la  date  du  2 juin  1826,  et 
faisant  valoir  leurs  griefs  d’appel  contre  le 
jiigemeul  qui  avait  adjugé  au  S'  De  Limiiiin- 
gue  les  conclusions  t|ue  celui-ci  avait  prises 
contre  eus.snuiiennenlde  nouveau  que  l'acte 
transactionnel  du  51  déc.  1807,  sur  la  foi  du- 
quel ils  ont  contracté  avec  Neefs  et  Allard, 
n’est  entaché  ni  de  dol  ni  de  frattde.ainsi  que 
cela  résulte,  selon  eux,  d'une  foule  île  circon- 
stances qu’ils  énumèrent.  .Mais  le  S'  De  Litn- 
niinguc  leur  oppose  i cet  égard  une  fin  de 
non-recevoir;  il  prétend  qu’il  y a chose  jugée 
sur  ce  point,  eu  ce  que  l'arrêt  du  26  mars 
1821,  qui  a statué  tant  sur  l'appel  de  Neefs 
et  d'Allard  qup  sur  celui  du  S'  Rodaert  et  con- 
sorts, a expressément  décidé  que  l'acte  Iran  - 
saclionnel  dont  il  s'agit  était  entaché  de  dol. 
Il  observe  que  cet  arrêt  n'a  point  été  annulé, 
quant  à celle  partie,  par  l'arrêt  de  cassation 
du  2 juin  1826,  lequel,  à son  tour,  a fornicl- 
leiuent  décidé  que  la  nullité  résultant  du  dol 


lion,  vans  motif,  du  mari.ige  peut  causer,  donne  lieu 
.1  des  dommages-intérêts.  Sic,  bemolombe,  t.  2, 
n"  30 et  s.;  Totillier,  t.  6,  n"  20.3.  V Dalloz,  19,  tlO  ; 
Pnrbi,  Rejet,  27  juin  18ôô  ; Duranlou,  t.  2,  n®  187  ; 
7,.aeh.vria-,  ^ n®  2,'i.  Pothier.  (.'oiUrnl  Je  mariage, 
n®  12;  tiép-,  v®  Fiançailles-,  Rolland  de  Villargues. 
V®  Prom.  de  mar.-,  Vazeilte,  TV.  du  mariage,  p.  91  ; 
Delvincourt,  1. 1*’,  p.  31$. 
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doDt  cei  acte  était  entaché,  pouvait  être  op- 
posée au  S'  Bodaert  et  autres,  quoique  tiers- 
acquéreurs  de  bonne  foi. 

Sur  quoi , arrêt  qui  décl.'ire  l'exception 
de  chose  jupée  non  l'ondée,  par  les  ninlifs; 
qu'en  annulant  la  partie  de  l'arrél  du  96  mars 
1894,  par  laquelle  il  avait  été  fait  droit  entre 
lés  S"  De  Liniininpue  et  Bodaert,  la  Gourde 
cassation  a reniiscespersonnesdansie même 
état  dans  lequel  elles  se  trouvaient  avant  la 
prononciation  de  l'arrêt  ainsi  annulé,  et  les 
a renvoyées  devant  la  Cour  siépeant  comme 
Cour  d'appel,  ahn  d'y  plaider  au  fond  sur 
l'appel  interjeté  par  le  S'  Bodaert  et  consorts 
du  jupeinent  de  première  instance  de  91  juil- 
let IbI8;  que  les  arrêts  d'une  Gourde  cassa- 
tion ne  font  que  juger  irrévocablement  entre 
parties  la  question  de  droit,  et  n'ont  que  sous 
ce  seul  rapport  entre  elles  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  que, dans  l'espèce,  la  seule  ques- 
tion de  droit  décidée  entre  les  S"  De  Lim- 
mingue  et  Bodaert,  par  la  Gourde  cassation, 
est  celle  que  les  principes  du  droit  romain 
sur  la  personnalité  de  l'action  du  chef  de  dni, 
ne  pouvaient,  sons  le  Gode  civil  actuel,  sans 
méconnaître  les  dispositions  de  ce  code,  être 
invoqués  comme  l'avait  cependant  fait  l'ar- 
rêt attaqué,  pour  fonder  le  rejet  des  conclu- 
sions originaires  prises  par  l'intimé,  en  pre- 
mière instance,  contre  les  appelants,  en  leur 
tiers-acquéreurs  ; d'où  il  suit  qu’à 
de  cette  question  de  droit  irrévo- 
cablement jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le 
S'  Bodaert  et  consorts,  maintenant  en  degré 
d’appel,  sont  encore  recevables  à faire  valoir 
tous  leurs  autres  moyens  et  griefs  au  fond, 
à l'appui  de  leur  appel  contre  le  jugement  de 
première  instance  , droit  dans  lequel  l'arrêt 
de  cassation  précité  les  a d'ailleurs  expres- 
sément établis,  et  que,  par  une  suite  ulté- 
rieure, ce  qui  a été  décidéé  par  la  partie  non 
annulée  de  l'arrêt  du  96  mars  1894,  sur  d’au- 
tres conclusions  que  celles  prises  contre  les 
appelants  comme  ticrs-acquéreurs,  et  an  pré- 
judice d'autres  personnes  que  ces  derniers, 
ne  peut  leur  être  opposé  comme  ayant  contre 
eux  force  de  chose  jugée. 

Du  9 Juin  1896. — Br.,  Gh.  de  eau. 

SUCCESSION.  — CéséALOcie.  — Pheoves. — 
Homies  de  fief  (actes  devaut).  — Stcax- 
TOaE.— ÉflOSCtATIONS. 

pour  établir  une  généaloçit  anUriturt  au  Code 
civil,  et  pour  apprécier  le  mérite  et  la  valeur 
dee  élémenle  de  preuve  à faire  d cet  effet, 
tout-re  lee  ditpoiitions  dee  loie  aniérieuree, 
et  non  cellee  du  Code  ci'ot'f,  qui  doivent  eer- 
vir  de  règle  1 — Bés.  aff. 

£n  Belgique,  l’Édit  perpétuel  de  1611  et  lee 


qualité  de 
I exception 
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loie  aniérieuree  d cet  Édit,  reetreignaûnt- 
ils  aux  registres  de  l'étal  civil  la  preuve  de 
la  filialion  ou  de  la  parenté,  notamment 
lorsqu'il  s'agissait,  non  pas  de  prouver  di- 
rectement et  isolément  le  fait  d'un  mariage, 
d'une  naissanee  ou  d'un  déeès,  d roiion  de 
leur  validité,  maie  d'établir  la  parenté  et 
la  généalogie  en  matière  de  succession  ? — 
Rés.  nég. 

En  était-il  de  m/me  en  France  sous  Cordon- 
nance  de  1667  ? — Rés.  alT. 

En  Uainaut,  n'y  avait-il  que  les  minutes  des 
actes  passés  devant  hommes  de  fief  qui  dus- 
sent être  revêtues  de  leur  signature,  et  suffi- 
sait-il, pour  les  grosses,  que  leur  sceau  y eil 
été  apposé  (i)  ? — Rés.  aff. 

Lorsque  l'acte  était  rédigé  par  un  clerc  let- 
triant,  la  signature  de  ce  clerc  était-elle 
absolument  nécessaire  d la  validité  de  l'acteî 
— Rés.  nég. 

Le  ministère  du  clerc  letlrianl  était-il  requis 
lorsque  l'acte  était  rédigé  par  des  hommes 
de  fief1  — Rés.  nég. 

La  D‘  Biiisseret,  V*  du  S'  Pointe,  revendi- 
que, à charge  du  S'  de  Villegas-Pellenberg, 
les  immeirbles  provenant  de  la  succession, 
longtemps  demeurée  vacante,  de  la  demoi- 
selle rilcrmite,  et  dans  In  possession  des- 
quels il  a été  envoyé.  Elle  se  fonde  sur  ce 
qu’au  décès  de  la  D"'  l'IIermite  ses  biens  se- 
raient passés  ab  intestat  à la  I)"*  Marie  floëns, 
décédée  sans  postérité , après  avoir  légué 
tous  ses  biens  à la  !>'  Hoêns,  sa  belle-sœur, 
dont  le  S'  de  Villegas  Pellenbcrg  avait  en- 
suite recueilli  la  succession  ; qu'ainsi  tous 
les  droits  de  ce  dernier  à la  succession  de  la 
D"*  l'IIermite  résulteraient  de  ce  qu'il  serait 
appelé  à la  succession  de  la  D*  Roëns,  qui 
avait  succédé  elle  même  à tous  les  biens  de 
la  D"*  Marie  Iloëns,  sur  qui  l'bérédité  de  la 
D"'  l'IIermite  était  passée  ab  intestat;  que 
le  testament  de  la  D"*  Marie  Iloëns.en  faveur 
de  la  D*  Hoëns,  était  donc  en  définitive  le 
seul  titre  du  S'  Villegas  Pellenbcrg  à la  suc- 
cession de  la  D"*  l'IIermite  à laquelle  il  n'é- 
tait pas  appelé  par  la  loi  ; mais  que  l'art.  1" 
du  cb.  59  des  Chartes  du  Hainaut,  sous  l'em- 
pire desquelles  était  décédée  la  0"’  Hoëns, 
lui  défendait  rormellement  de  disposerdescs 
immeiihles  par  acte  de  dernière  volonté,  au 
préjudice  des  héritiers  du  sang;  d'où  il  sui- 
vait que  si,  lors  de  son  décès,  elle  avait  laissé 
des  héritiers  du  sang,  elle  n'avait  pu  trans- 
mettre par  testament  les  immeubles  dont  il 
s'agit  ù la  D'  Hoëns,  dans  la  succession  de 
laquelle  ils  ne  pouvaient  par  conséquent  point 
se  trouver.  Or  la  D*  Buisseret  soutient  qu'elle 


(i)  Ceal  auHÎ  ce  qu’enseigne  M.  Merlin , au  mot 
Embref,  Ripert,  de  jurisp.,  U 4,  p.  S99,  4*  édit. 
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est  parente  au  douzième  degré  de  la  D"'  Ma- 
rie Huëns  ; et  à l'eflel  d’établir  cette  parenté, 
elle  produit  divers  actes  et  titres.  .Mais  par 
jiigeiiicnt  du  tribunal  de  Muns,  en  date  du 
8 mars  1823,  la  preuve  Touroie  est  déclarée 
insuOisaute,  et  la  D*  Oiiisseret  nun  roiidée 
dans  sa  prélentiuii. — Sur  l'appel  interjeté  de 
ce  jngeuient,  le  curateur  à la  succession  va- 
cante de  la  D'  Biiisseret,  décédée  dans  l’in- 
tervalle, fait  de  nouveau  valuir  les  aelcs  et 
titres,  d’où  résulte,  selon  lui,  la  preuve  de  la 
parenté  qu’il  s'agit  d’établir. — Mais  l’intiiué 
soutient  que  les  pièces  produites  ne  peuvent 
être  admises  à l'elTet  d’aduiinistrer  celte 
preuve.  D’après  l'art.  46,  C.  civ.,  dit-il,  c’est 
par  des  eztraits  des  registres  de  l'etal  civil 
que  doivent  être  prouvés  les  maiiagcs,  les 
naissances  cl  les  décès,  et  ce  n’est  que  lors- 
qu’il n'a  pas  exisle  de  registres  ou  qu'ils  sont 
perdus  que  la  preuve  peut  se  faire  d’une 
manière  différente.  Avant  la  publication  do 
Code  civil  dans  ce  pays,  le  concile  de  Trente 
et  l’Édit  perpétuel  de  1611  avaient  déjà  pres- 
crit de  tenir  des  registres  pour  les  baptêmes, 
mariages  et  décès,  et  ce  dernier  Édit  portail 
même  qu’il  serait  ajouté  à ces  registres  pleine 
foi.  C’est  donc  uniquement  au  moyeu  d’ex- 
traits du  registres  tenus  conforméiuenl  à ce 
qui  précède  que  doit  être  fouruie  11  preuve 
qui  iiiconibe  à l’appelant,  aussi  longienips 
qu’il  ne  justifiera  pas  que  ces  registres  sont 
perdus  nu  n'ont  point  été  tenus.  En  suppo- 
sant même,  poursuit-il,  que  l’appelant  fdt  re- 
cevable à faire  valoir  d’autres  moyens  de 
preuve,  et  à su  servir,  comme  il  le  prétend, 
des  énonciations  reprises  en  divers  acies  pas- 
sés en  ilainaiit  pardevant  des  hoimues  de 
lief,au  moins  laudrait-il  que  ces  actes  fussent 
revêtus  des  formalités  alors  requises  pour 
les  rendre  valables;  or  ceux  produits  ne  por- 
tent point  la  signature  des  liomineg  de  fief 
devant  lesquels  ils  ont  été  passés,  formalité 
indispensable  pour  leur  validité,  aux  termes 
des  Chartes  générales  du  liainaut.  Enfin, 
nonobstant  la  disposition  formelle  de  l’art. 
10  du  ch.  109  des  mêmes  chartes,  les  actes 
produits  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature 
du  clerc  lettriant,  ce  qui  seul  sullirait  pour 
les  faire  rejeter. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  pour  établir 
une  généalogie  antérieure  au  Code  civil , 
comme  l’est  celle  à faide  de  laquelle  la  veuve 
Hoiiile,  deinaiidercsse  originaire,  prétendait 
démontrer  sa  parenté  avec  les  .individus  de 
la  succession  desquels  il  pourrait  s’agir,  et 
pour  apprécier  le  mérite  et  la  valeur  des  élé- 
ments de  preuve  à faire  à cet  elfel,  ce  ne  sont 
point  les  dispositions  de  ce  code,  mais  bien 


celles  des  lois  antérieures  qui  doivent  servir 
de  règle  ; 

Attendu  qu’il  ii’existait  en  Belgique,  avant 
la  publication  de  l’Édit  perpétuel  de  1611, 
auciiiie  loi  qui  restreigiift  lu  preuve  de  la 
filiation  ou  de  la  parenté,  aux  extraits  des 
registres  de  l’état  civil;  qu’à  la  vérité  le  con- 
cile de  Trente  prescrivit  aux  curés  et  autres 
ecclésia.siiques  de.  tenir  registres  des  bap-  ^ 
témes,  mariages  et  décès  ; mais  qu’il  n’a  pas 
déterminé  ni  pu  duiermincr  quels  seraient 
les  moyens  de  preuve  à employer  dans  les 
procès  civils  en  matière  de  généalogie  ; que 
l'Edit  perpétuel  lui-ménie,  eu  prescrivant, 
en  son  an.  2,  la  tenue  dédoublés  authenti- 
ques des  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
décès,  et  en  ordoniiant  d'y  ajouter  pleine  foi, 
sans  qu’il  soit  besoin  aux  parties  d’en  faire 
autre  preuve,  loin  de  déclarer  exclusif  ce 
mode  de  preuve,  supiwse  au  contraire  la  fa- 
culté d’en  employer  d’autres  ; 

Attendu  qu’il  était  de  principe  et  d'une 
jurisprudence  constante  en  Belgique,  qu’en 
matière  de  succession  et  pour  établir  sa  pa- 
renté cl  sa  généalogie,  on  pouvait  s’étayer 
non-seulement  des  livres  ou  registres  de  l’é- 
tat civil,  mais  encore  de  tous  autres  moyens 
de  preuve,  notamment  lorsqu’il  s’agissait, 
comme  l’atteste  Slockmans  en  sa  décision  63, 
non  pas  de  prouver  directement  et  isolément 
le  fait  d’un  mariage,  d’une  naissance  ou  d’un 
décès,  en  raison  de  leur  validité,  du  temps  et 
du  lieu,  ce  qui  doit  se  faire  d’une  manière 
plus  ample.mais  bien  d’établir.d’une manière 
indirecte,  le  fait  de  l’existence  et  de  la  filia- 
tion d’individus  qui  ont  existé  ; distinction 
que  Slnckmans  atteste  avoir  été  générale- 
ment admise  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  cette  distinction  est 
fondée  en  raison  et  en  .équité,  puisqu’on 
ignore  souvent  le  temps  et  le  lieu  où  ses  an- 
cêtres sont  nés  et  où  ils  se  sont  mariés,  et 
qu’il  serait  moralement  impossible  de  com- 
pulser les  livres  de  l'état  civil  de  tout  un 
royaume  ou  de  pays  étrangers  ; 

Attendu  que  pareille  jurisprudence  était 
suivie  en  France  sous  le  régime  de  l’ordon- 
nance 1667,  qui  prescrivit,  comme  l’Édit  per- 
pétuel, la  tenue  de  doubles  registres  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès; 
ce  qui  est  alteslé,  entre  autres,  par  Oochin,en 
scs  64"  et  74'  consullalions.  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2 mars  1814  ; 

Alleiidu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  curateur  à la  succession  vacante  du  la 
V*  Pointe  doit  être  admis  à établir,  par  tous 
moyens  de  preuve,  la  parenté  sur  laquelle 
celte  dernière  a fondé  sa  demande  lors  de 
l’introduction  de  l’instance; 

Attendu  que, pour  parvenir  à cette  fin,rap- 
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p«UntTeut  faire  valoir,  entre  autres  moyens 
de  preuve,  des  énonciotions  reprises  eu  di- 
vers actes  passés  en  Hainaul  p,irdevaut  hom- 
mes de  fief;  que  c'est  en  vain  que  les  intimes 
opposent  à ces  actes  l'absence  de  la  signa- 
ture des  houimcs  de  fief  pardevanl  lesquels 
ils  ont  été  passés,  prétendant  que  celle  for- 
malité était  indispensable  pour  leur  validité, 
puisque  tous  ces  actes  sont  aniéi leurs  aux 
Chartes  générales  du  Hainaul  de  1619,  qui 
ainsi  ne  leur  seraient  point  applicables  : 

Attendu  qu'il  appert  au  contraire  desdites 
chartes,  et  notamment  du  ch.  109,  que  les 
minutes  seules  des  actes  passés  devant  hom- 
mes de  fief,  lesquelles  étaient  appelées  Em- 
bref$  ou  tmbrirfurei,  étaient  soumises  à la 
formalité  de  la  signature  des  hommes  de  fief, 
et  qu'il  sufiisait,  pour  les  lettres  ou  grosses, 
comme  sont  les  aeies  produits  par  l'appelant, 
que  leur  sceau  y fût  apposé,  pour  b ur  don- 
ner la  force  exécutoire  ; que  tel  était  l'usage 
constant  en  Hainaut  ; 

Attendu  que  la  finale  de  tous  ces  actes 
porte  que  le  seeaii  des  hommes  de  fief  y a 
été  apposé  en  témoignage  de  leur  contenu  ; 
qu'il  en  reste  des  traces  visibles  ; que  d'ail- 
leurs leur  antiquité  doit  faire  présumer,  jus- 
qu'à ce  qu'il  apparaisse  du  contraire,  que  les 
solennités  requises  ont  été  observées  lors 
de  la  passation  desdits  actes , d'après  la 
maxime  t'n  antiquis  omnia  prœiumunlur  <o- 
lemniter  aeta  ; 

Attendu  qu'aucun  de  ces  actes,  ni  ceux  de 
même  nature  produits  par  les  intimés,  ne 
portent  que  lès  signatures  des  hommes  de 
fief  y auraient  été  apposées,cc  qu'on  n'aurait 
pas  manqué  de  faire  si  la  signature  eût  été 
requises  ; 

Attendu  que  le  ch,  94  des  chartes  de  133-1, 
non-seulement  n'impose  pas,  comme  une  né- 
cessité, au  clerc  lettriant,  le  devoir  de  signer 
les  obligations  qu'il  aura  rédigées,  mais  en 
outré  ne  parait  s'appliquer  qu'à  la  minute 
des  obligations,  et  non  aux  lettres  exécu- 
toires ; 

Attendu  que  l'art.  10  du  ch.  109  des  Char- 
tes générales  de  1619  n'est  point  applicable 
aux  actes  antérieurs  à la  promulgation  des- 


(i) Pigeau,  Tr.  de  ta  procédure  ciri/e,  t.  2,  p.  177, 
eoseigne  également  la  négative.  Si  le  liera-salsi,  dit- 
il,  à qui  on  n'a  pas  dénoncé  la  demande  en  validité, 
à payé,  il  ne  peut  être  inquiété  ; ce  n'est  que  pour 
lui,  pour  sa  sûreté,  que  celle  dénonciation  est  exi- 
gée ; lui  seul  donc  peut  opposer  ce  défaut  de  dénon- 
ciation, et  non  le  saisi,  qui  est  toujours,  depuis  la 
demande  en  validité,  dans  l'impuissance  de  disposer 
au  préjudice  du  saisissant.  Conséquemment,  dit  Pail- 
let dans  ta  note  sur  l'art.  SOS,  lors  même  que  la  dé- 
nonciation n'a  point  été  faite  au  tiers-saisi,  le  saisi 
n'ett  pas  fondé  à exiger  de  lui  le  payement  de  ce 


dites  Charles,  et  qu'au  surplus,  en  supposant 
même  que  sa  disposition  fût  applicable,  non- 
seulement  aux  minutes  des  actes  rédigés  par 
un  clerc  lettriant,  mais  encore  aux  lettres  ou 
grosses  exécutoires,  dans  tous  les  cas  cet  art. 
10,  non  plus  que  le  ch.  94  des  Charles  de 
1534,  ne  commine  qu'une  simple  amende 
contre  le  clerc  lettriant  qui  n'aurait  point  si- 
gné , ce  qui  exclut  l'idée  que  cette  formalité 
aurait  été  nécessaire  à la  validité  de  l'acte 
ou  ordonnée  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'au  surplus  le  ministère  du 
clerc  lettriant  n'était  requis  qne  pour  le  cas 
où  aucun  des  hommes  de  fief  ne  rédigeait 
l’acte,  ce  qu'il  leur  était  loisible  de  faire  ; 
qu'eiifin  il  résulte  des  diverses  dispositions 
des  Charles,  que  la  signature  du  clerc  let- 
triant  n'est  requise  que  pour  empêcher  que 
d'autres  que  les  clercs  admis  n'écrivissent 
U s minutes  d'actes  passés  devant  hommes  de 
fiel,  et  pour  s'assurer  de  l'accomplissement 
de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  les  divers  actes  passés  par- 
devanl hommes  de  fief  et  produits  par  l'ap- 
pelant portent  une  date  des  plus  anciennes; 
que  leur  nombre  , leur  état  matériel  et  la 
concordance  qu  jls  ont  entre  eux,  ne  permet- 
tent point  d'élever  le  moindre  soupçon  qu'ils 
aient  été  fabriqués  pour  la  commodité  de  la 
cause  actuelle  ; 

Par  ees  motifs,  déclare  prouvée  à sufli- 
sance  de  droit  la  parente  ascendante  de  la 
V'  Pointe,  etc. 

Du  16  Juin  1826.  — Cour  de  Br. — 5’  Ch. 
SAISIE-ARRET. — Tiens-SAisi. — LiBèasTiott. 

— CoXTRAIKTE. 

A défaut  de  dénonciation  au  lierr  eaiti  de  la 
demande  en  vaiidilé  de  la  laiiir-arrèt,  ta 
partie  laiiie  peut-elle  contraindre  ce  der- 
nier à vider  $e$  moine  (i)  '/  — Kés.  nég. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté  au  procès  qu'une  saisie-arrêt  a été 
pratiquée  entre  les  mains  de  riiitimé,  à la 


qu'il  lui  doit.  La  libération  n'est  que  farultative  pour 
le  tiers-saisi. — St. Carré,  qui.dans son  Anatyie raison- 
née  du  Code  deprocid;  avait  aussi  partage  celte  opi- 
nion, s'est  déclaré  depuis  |K>ur  l'opinion  contraire, 
dans  son  Tr.  des  lois  de  ta  procédure,  quesl.  1919. 
bis  ; et  ce  dernier  système  a été  adopté  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  rendu  le 
23  mars  1821,  sur  les  conclusions  contraires  de 
M.  l'avocat  général  Spruyi,  dont  l'opinion  était  con- 
forme à ce  que  vient  de  décider  l’arrél  qu’on  rap- 
porte ici.  V.  aussi  Br.,  22  oct.  1825;  Dalloa,  21, 40 
et  Bioebe,  p.  192,  n*  75. 
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requête  d'un  certain  Vanderborgt,  sur  tous 
les  deniers  que  rintimê  pourrait  devoir  au 
mari  de  rappelaiiu-,  du  chef  de  l’acte  de  rem- 
placement, et  que  rappelante  n'a  point  fait 
conster  que  cette  même  salsie-arrot  eût  été 
levée  ; 

Attendu  que  bien  qu'un  tiers,  entre  les 
mains  duquel  unesaisle-arrétaété  pratiquée, 
puisse  ce  nonobstant,  d'après  l'art.  5Gn,C.  pr., 
valablement  payer. s'jl  trouve  bon  de  le  faire, 
aussi  longtemps  que  la  demande  en  validité 
de  la  saisie  ne  lui  est  pas  dénoncée,  il  ne  suit 
cependant  nullement  de  celte  disposition  de 
la  loi,  et  il  n'est  non  plus  établi  nulle  pan 
ailleurs  qu'un  tiers,  dans  ce.s  cin  onstanees, 
puisse  être  contraint  de  se  dessaisir  des  de- 
niers arrêtés  entre  ses  mains,  avant  que  la 
saisie  pratiquée  sur  res  deniers  soit  levée; 

Farces  motifs,  oui  M.  M!i8keiis,en  ses  con- 
clusions conformes,  met  l'appel  au  néant. etc. 
Do  10  juin  1826.  — Cour  de  Br. — l'‘Ch. 

CAUTIO.NNEMENT. 

La  Haye,  10  juin  1826.  — V.  8juill.  1825. 

OKDRE. Appel.  — Douicile  de  l'a  voué. 

En  malière  d'ordrs,  pe«(-on,  tomme  en  ma- 
tière de  diilribulion  par  conlribalton,  tigni- 
per,an  domicile  de  t’aroué,  l'appel  du  juge- 
ment qui  a etatué  eur  lei  conletlatiuni  elé- 
Véei  dane  ('ordre  (i)  ? — liés.  nég.  (C.  pr., 
456,  669  et  763). 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Liège,  le  S août  1825,  avait  réforme  la  collo- 
cation provisoire  du  S'  Hardy,  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  pria  de  cer- 
tains immeubles. 

Ce  jugement  fut  sigiiiiié  au  domicile  de  l’a- 
voue du  S'  Hardy  , mais  après  le  décès  de 
celui-ci.— Les  bériliers  Hardy  ayant  appelé 
et  signifié  leur  appel  au  domicile  des  avoués 
de  leurs  adversaires,  ceux-ci  ont  prétendu 
que  l'appel  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  si- 
gnifié à personne  ou  domicile,  coiiformémeut 
4 l'art.  456,  C.  pr. 

Pour  écarter  cette  nullité,  les  héritiers 
Hardy  rappelaient  que  l'art.  669  dit  , en 
termes  exprès,  que  l'appel  du  jugement  qui 
a statué  sur  les  contestations  en  matière  de 
distribution  par  contribution  sera  signifié  au 
domicile  de  l'avoué,  et  ils  argumentaient  de 
l'analogie  entre  la  distribution  parconiribu- 
tiou  et  la  distribution  par  voie  d'ordre  ; ils 


(0  Br.,  7 mai  1828;  Carré,  n*  2884. 


Observaient  que  l’an.  763,  conforme  sur  tous 
autres  points  à l'art.  669,  ne  prescrivait  pas 
la  signIOcation  de  l’appel  4 personne  ou  do- 
micile, et  ils  ajoutaient  que  la  nullité  serait 
sans  objet,  parce  que  la  signification  du  Ju- 
gement dont  appel  avait  été  faite  au  domicile 
de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  Hardy,  pos- 
lérienremeiit  au  décès  de  celui-ci.  et,  par 
conséquent,  à une  époque  où  le  mandat  de 
cet  avoué  avait  cessé  parla  mort  du  mandant; 
qu'ainsi  cette  signification  n’ayant  pas  fait 
courir  le  délai  d'appel.  Un  autre  appel  pour- 
rait être  Interjeté. 

' Aaaêv. 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  l'art.  456  , 
C.  pr.,  présente  la  règle  générale  a laquelle 
les  actes  d'appel  sont  soumis  ; que  pour  s'en 
écarter  l'appelant  doit  établir  un  cas  d'excep- 
tion ; 

Attendu  que  l'exception  ne  (tourrait  résul- 
ter pour  l'appelant  de  l'art.  669,  C.  pr.;  que 
cet  article  qu'il  a invoqué  règle  positivement 
et  explicitement  la  forme  des  appels  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution,  et  ne 
pourrait,  sans  une  analogie  fort^e,  s’appli- 
quer aux  appels  eur  ordre,  tel  que  celui  dont 
il  s'agit; 

Attendu  que  les  appels  sur  ordre  sont  ré- 
gis par  l'art.  763,  C.  pr.,  qui  ne  les  soustrait 
pas  a l'art.  456,  régulateur  des  appels  en  gé- 
néral , que  tout  au  contraire  cet  art.  763  fait 
assez  seutir,  par  l'admission  du  système  de 
prolongation  de  délai  a raison  des  distances, 
qu'il  se  réfère  à la  règle  générale  portée  en 
l'art.  456,  et  qu'il  résulte  delà  que  l'appel 
des  jugements  sur  ordre  doit  être  signifié  A 
partie  ou  domicile,  et  qu'il  ne  suffit  pas, comme 
eu  matière  de  distribution  par  contribution, 
de  la  siguilication  a avoué  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  appelants 
n'ont  pas  fait  signifier  leur  appel  4 partie  ou 
doniieile,  mais  seulement  à avoué  ; d'où  il 
suit  que  cet  appel  tombe  sous  la  nullité  pro- 
noncée 4 l'art.  456  précité  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclaré  nuis  les  actes  d'ap- 
pel, etc. 

Du  lüjuin  1826, — Gourde  Liège. — 2' Ch. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — OuDonuAUCE.— 
UrposiTioN.  — PnocuREua  cEkEoal. 

Lorsque  le  prooureur  du  roi  n'a  point  formé 
opposition,  dans  les  vingt-quatre  heures,  d 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
met  le  prévenu  m liberté,  ou  déclare  qu'il 
n'ÿ  a point  lieu  à poursuivre,  le  proeueeur 
géstéreU  peul4l,  par  un  réquieUeire  eulreeeé 
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à la  ehambri  i'aecviation,  ttmformémtnl 
à iarl.  255,  C.  d'insl.  er.,  demander  l'on- 
nulalion  oit  la  réformation  de  cette  ordon- 
nance (i)  7 — IWs.  ni'j». 

En  ett-il  de  même  ti  t'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conteil  n'a  fait  que  statuer  sur  un 
point  de  compétence,  sans  décider  U fond  (î)7 
— Kés.  alf. 

ARIÊT. 

LA  COUR;  — Auendu  que,  d’après  les 
principes  généraux  du  droit,  l'on  ne  peut 
faire  réfonner  les  décisions  des  juges  Infé- 
rieurs par  les  juges  supérieurs,  qu’en  se 
pourvoyant  contre  elles  dans  la  luriue  et 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'acte  nécessaire  pour  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  premier  juge,  et 
pour  saisir  le  juge  supérieur  de  la  cuiinais- 
sance  d'une  alTairc,  est  l'appel  et  matière  ci- 
vile et  correctionnelle,  et  l'opposition  lors- 
qu’il s’agit  des  ordonnances  des  chambres  du 
conseil; 

Attendu  que  si  l'on  consulte  de  texte  de 
l’art  255,  C.  d’inst.  cr.,  et  si  l'on  vent  se  pé- 
nétrer de  l’esprit  dans  lequel  il  a été  rédigé, 
l'on  doit  demeurer  convaincu  que  cet  article 
est  élranger  è lu  demande  en  aiinulation 
d'une  ordonnanee  de  cette  nature;  qu’eu  ef- 
fet les  mots  de  cet  article,  <oi(  qu'il  y ait  ins- 
truction commencée  ou  non  par  les  premiers  ju- 
ges, supposent  deux  cas  : lu  premier,  où  l'ips- 
truction  n'a  pas  été  commencée  par  les  pre- 
miers juges;  le  second,  où  elle  a été  com- 
mencée par  eux,  ce  qui  indique  que  l'alfaire 
est  encore  pendante  par  devant  eux,  et  ce 
qui  exclut  toute  idée  qu'ils  s'en  sont  dessai- 
sis par  une  ordonnatice  ; 


(0  Cette  question  est  forlemcnl  cootroveriée.  M. 
Herliti,  dans  «on  ttép.  dejurttp.,  «u  mol  Opposition, 
t.  15,  p.  iyôi,  «uutieni  la  iicttalive,  et  deveiuppe, 
dans  des  coiiclusioiu  prue.  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  le«  divers  motils  sur  lesquels  il  fonde 
son  opinion,  que  cette  Cour  a suivie  par  arrêt  du 
27  fev.  ISI2,  rapporté  au  même  mol.  Les  princi- 
paux motifs  invoques  par  .>!.  Mertin  sont  a que 
c’est  un  principe  général,  surtout  en  matière  cri- 
minelle, qu'il  n’y  a,  pour  faire  réformer' ou  annuler 
les  actes  judiciaires,  d'autres  voies  que  celles  que  la 
loi  indique  expressément  ; que  l'art.  15.5,  C.  d'mst. 
cr.  n'indtqiie  point  d’antre  voie  pour  faire  reformer 
les  ordonnances  des  chambres  de  conseil,  que  celle 
de  l'opposition,  et  que  celle  voie,  il  ne  l’ouvre  au 
procureur  du  roi,  comme  ît  la  partie  civile,  que  pen- 
dant vingt-quatre  beiircs;  que  sans  doute  le  procu- 
reur général  peut  en  cette  partie  suppléer  le  procu- 
reur du  roi,  ou,  pour  parler  plus  juste,  faire  par  lui- 
mêtne  ce  que  son  substitut  est  autorlsié  A laire  pour 
lui , mais  qu’il  ne  peut  le  faire  que  dons  le  même 


AUendu  que  l’esprit  dans  lequel  cet  article 
est  rédigé  est  d’accord  avec  son  texte;  qu’en 
effet  le  pouvoir  extraordinaire  que  cet  arti- 
cle donne  aux  cours,  de  connaître  directe- 
ment des  affaires,  sans  qu’elles  aient  eu  un 
premier  degré  de  jiiHilIctIon,  a été  établi 
pour  des  cas  extraordinaires  où  les  pre- 
miers juges  opposent  nue  espèce  de  force 
d’inertie  dans  la  poursuite  d’une  .affaire,  et 
paralysent  ainsi  la  marche  de  la  justice; 
mais  que,  lorsque  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé l'affaire  bien  ou  mal.  ou  se  sont  déclarés 
incompétents,  leur  décision  peut  être  atta- 
quée par  la  Voie  ordinaire  de  roppositlnn  ; 
tout  rentre  dans  lu  marche  ordinaire  des  af- 
faires, et  M ne  peut  plus  être  question  de  re- 
courir à une  voie  extraordinaire. 

En  Ce  qui  concerne  les  art.  128,  129,  130, 
131, 132  et  133  du  même  Code  : 

Attendu  que  si  la  chambre  du  conseil  du 

tribunal  de u'a  lait  aucune  application  de 

ces  articles,  parce  qu'elle  a pensé  que  l’af- 
faire n'était  pas  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire,  sa  décision  à cet  égard  n'en  est 
pas  moins  une  décision  déliimive,  quant  à 
elle,  décision  qui  a mis  le  miiiislère  public  à 
même  de  se  pourvoir  par  la  voie  ordinaire  de 
l'opposition,  et  qui  a rendu  iiii|iassiblc  le  re- 
cours au  moyen  extraordinaire  de  l’art.  255; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arl.  155,  que 
' les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être 
restreintes  au  cas  où  la  mise  en  liberté  des 
prévenus  est  ordonnée,  conrorméinefil  aux  ar- 
ticles 128, 129  et  151,  mais  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  ordoiinaiicesdeg 
chambres  dé  con.scil  sont  des  décisions  des 
premiers  juges,  et  que,  par  cela  même,  elles 
sont  susceptibles  d'elreréfuruiées  par  le  juge 
supérieur; 


délai,  et  ainsi  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que, 
ce  délai  expiré,  l'ordonnance  n'est  plus  passible  d'op- 
position, ni  par  conséquent  d’aucun  recours.  « — 
La  question  a encore  été  jugée  dans  le  même  sens 
par  d'autres  arrêts  de  la  Cour  île  cassation  de 
France  du  15  sept.  1811,  du  27  août  1812  ei  du  t9 
mars  t8tS,  qu’on  peut  voir  A l’endroit  cité — H.  Le- 
graverend,  I.  !•',  n"  147,  soutient  l’opinion  con- 
traire dans  une  diiaerlalion  Ires-étendue,  que  noui 
regrettons  de  ne  pouvoir  annalyser,  mais  A laquelle 
nous  reuvoyoDS  nos  lecteurs,  et  où  se  trouve  ce  qui 
peut  être  upjiosé  A la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  A laquelle  est  conforme  l'arrêt 
ici  rapporté  de  la  Cour  de  cassation  de  Rrniclles 
(D  , 6-27). 

(I)  C'est  aussi  cr  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation 
de  France,  par  ses  arrêts  des  27  fév.  al  18  sept. 
1854;  D.,  4-194,  Rép.  de  jurisp  , L 15,  p.  536,  au 
mot  Opposiliom  Mingio,  n*  387  ; Berriat,  p.  75; 
Bourgu;gnoa,  lur  l'art.  135. 
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Allendii  qn’en  principe  il  n’y  a aucune  dif- 
férence il  faire,  pour  le  mode  d’allaquer  une 
décision  du  premier  jupe,  soit  qu’il  ait  dé- 
cidé le  fond,  soit  qu’il  ait  statué  sur  li  coin- 
pétauce  ; qu'aucun  article  du  Code  ne  fait  de 
distinclion  à cet  épard,  et  que  par  suite  l'on 
ne  peut  en  créer  une; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’art,  lâa  n’est  pas 
étranper  i la  compétence,  puisqu'il  renvoie 
à l’art.  129,  et  qu'en  y renvoyant  l’art.  1Ô3 
suppose  le  cas  où  la  chambre  de  conseil  du 
tribunal  de  première  inslanee  a renvoyé  un 
prévenu  au  tribunal  de  police,  et  l’a  mis  eu  li 
berté;  qu’il  décide  nettement  que  le  ministère 
public  peut  former  opposition  à rurdonnance, 
non-seulement  en  ce  qu’elle  met  le  prévenu 
en  liberté,  mais  encore  en  ce  qu’elle  le  ren- 
voicaii  tribunal  de  police,  opposition  qu'il  ne 
peut  fonder,  sous  ce  dernier  rapport,  que 
sur  la  nature  du  fait  qualitié  de  contraven- 
tion par  le  tribunal,  tandis  qu’il  forme  un 
crime  ou  un  délit,  et  par  conséquent  sur  l’in- 
compétence  du  tribunal  pour  en  connaître, - 
d’où  il  suit  que  la  voie  de  l’opposition  est  le 
mode  d’attaquer  les  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil  relatives  à la  compétence, 
comme  celles  qui  sont  relatives  au  fond,  et 
qu’en  conséquence  les  articles  cités  n’ont  été 
ni  violés  ni  faussement  appliqués  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Joly  en 
son  rapport,  et  .M.  le  procureur  général  eu 
ses  conclusions,  rejette  le  pourvoi. 

Du  13  juin  182C.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


INSCRIPTION.  — Resouvcllemest.  — 

ExtCtBtLITÉ. 

Le  renouvellement  de  l'inicription  doit-il , 
comme  f’i'nicrip/i'on  primitive  rite-mime, 
exprimer,  à peine  de  nutlili,  l'epoçue  de 
Vexisibilité  de  la  créance  (i)  î — Rés.  aff. 

Dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
de  Termonde,  le  jnge-conimissaire  colloque 
provisoirement  en  première  ligne  les  sieurs 
G...;  et  sur  la  conieslation  qu’élèvent  de  ce 
chef  les  autres  créaneiei  s.qui  prétendent  de- 
voir être  colloqués  avant  eux,  jugement  du 
25  janv.  1826,  qui  maintient  cette  colloca- 


(i)  Dallox,  17,  361.  Sur  la  question  de  savoir  si 
la  mention  de  l’esigibilité  est  requise  A peine  de  nul  ■ 
hté,  on  peut  voir  la  note  de  Paillet  sur  le  n*  4 de 
Part.  ïUft;  Persil,  Régime  btjpotli.,  t.  i,  p d.3  sur 
l’art.  S14d,  § 4;  les  divers  nrrCis  et  autorités  qu’il 
cite,  ainsi  que  ta  lot  du  4 sept.  1607.  V.  de  plus,  re- 
lativement aux  formalites  qui  doivent  être  observées 
dans  le  renouvellement  d’une  inscription,  Br,,  19  oc- 
tobre 1815, 5 juin  1817, 9avril  1831  et  15  fùv.  1827. 


lion  provisoire. — Les  créanciers  conlestanls 
appèlent  de  ce  jugement,  et  fondent  le  droit 
de  préférence  qu’ils  réclament  sur  ce  que  le 
renouvellenient  de  l’inscription,  en  vertu  du- 
quel les  S”  G...  ont  été  colloqués  en  première 
ligne,  ne  mentionne  pas,  comme  le  prescrit 
formellement  l’art.  2148.  n"  4,  C.  civ.,  l’épo- 
que de  l’esigiliilité  de  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  celte  in.scriptinn  a été  prise,  et 
sur  ce  que  le  défaut  de  cette  mention,  aussi 
bien  requise  dans  l'inscription  prise  en  re- 
nonvellcnient  que  dans  l’inscription  primi- 
tive, entraîne  nécessairement  la  nullité  de 
l’inscriplion  dans  laquelle  elle  a été  omise  ; 
d’où  il  suit  que  le  premier  juge  aurait  dù 
ii’avnir  aucun  égard  à celle  dont  il  s’agit.  — 
Les  intimés  ont  fait  défaut  devant  la  Cour. 

ARséT  {traduction). 

I..A  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2148, 
n"  4,C.  civ.,  prescrit  de  mentionner  dans  l’in- 
scriptinn  répoquedel’exigibilitédelacréance, 
sans  distinguer  entre  l’inscription  primitive 
et  celle  prise  en  renouvellement  ; qu’ainsi 
les  conclusinns  des  appelants  se  trouvent  Jus- 
tifiés, ù suflisance  de  droit,  par  les  pièces 
qu'ils  ont  produites; 

M.  Delahamaide  entendu  en  ses  conclu- 
sions conlormes,  annulle  le  jugement  dont 
appel,  etc. 

Du  15  juin  1826.  -r-  Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


POLICE  D'ASSURANCE.  — Esdosseueut, 

— ËNOnCIATIOM  bE  VALEUR.  — Tra.VSIIIS- 
SiOR. 

La  propriété  d'une  police  ifateurance  peut- 
elle,  comme  celle  de  loue  effelt  de  commerce, 
te  tranimettre  par  la  voie  de  Vendoiee- 
ment  (»)  1 — Rés.  aff. 

Soui  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  Cen- 
douement  d'un  effet  de  commerce , pour 
traniférer  la  propriété  au  porlrur,  devait- 
il  itre  daté  et  exprimer  la  valeur  four- 
nie (a)  ? — Rés.  aff. 

En  était-il  de  mime  de  C endottemenl  d'une 
police  d'atiurance  1 — Rés.  aff. 


{•)  Sic,  DelvlDCoun,  /niiii.  du  droit  comm.,  t.  4, 
p,  40t;  PardcMus.  Court  de  droit  commerC;a*  797; 
I.yon,  10  janv.  1826,  n la  note. 

(s)  Pari»,  Cas»..  24  juin  1817  et  14  nov.  1821,  et 
les  nülos.  Jugé  cependant  que  la  propriété  d’un  effet 
de  commerce  pouvait  se  transmettre  par  un  simple 
endossement  en  blanc.  V.  Orl. , 10  fév.  1809  et 
Paris,  Casa.,  10  août  1814. 
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Des  polices  d'assurance  sont  transmises 
par  voie  d’endossemeni  au  S' Ozy,  lci|ucl,  en 
sa  qualité  de  porteur,  réclame,  à charge  du 
S' Vandermaerrn  avec  qui  ces  polices  d'as- 
surance ont  été  faites,  le  payement  des  som- 
mes y stipulées. — Celui-ci  dente  au  S'  Ozy  la 
qualité  de  propriétaire  de  ces  mêmes  polices, 
et  il  se  fonde  principalement  sur  ce  qu'il  a 
été  convenu  entre  parties,  lorsque  les  polices 
d'assurance  dont  il  s'agit  ont  été  faites,  de 
se  soumettre,  pour  tout  ce  qui  y serait  rela- 
tif, auz  conditions  de  la  société  d'assuranl;e 
d'Ostende,  dont  le  règlement  porte  que  < la 
• compagnie  ne  reconnaîtra  pour  vrai  pro* 
t priétaire  d'une  police  d'assurance, que  celui 

> au  nom  de  qui  elle  aura  été  faite  et  qui  la 

> produira,  ou  celui  qui  en  sera  possesseur 

> en  vertu  d'un  endossement,  > ce  qui  doit 
nécessairement  s'entendre  d'un  endossement 
régulier  réunissant  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  transférer  la  propriété 
de  la  police  d'assurance  qui  en  fait  l'objet  ; 
d'où  il  résulte  que  le  S' Ozy,  pour  avoir  quel- 
que droit  à réclamer  en  nom  propre,  en  vertu 
des  polices  d'assurance  dont  il  se  prévaut, 
devrait  en  être  possesseur  ou  propriétaire 
en  vertu  d'endossements  réguliers  : or  les 
endossements  qui  se  trouvent  en  sa  faveur 
sur  ces  mêmes  polices  n'ont  pu  lui  en  trans- 
férer la  propriété,  ni  par  conséquent  le  droit 
d'eziger  en  nom  personnel  les  sommes  y 
mentionnées,  à déiaut  d'étre  datés  et  d'ex- 
primer la  valeur  fournie,  comme  l'exige  l'or- 
donnance de  1673,  qui,  dans  l'espèce,  est  la 
loi  de  la  matière.— Jugement  qui,  d'après  les 
motifs  qiti  précèdent,  déclare  qu'en  effet  les 
endossements  dont  s'agit  n'ont  pu  transférer 
au  S'  Ozy  la  propriété  des  polices  d'assurance, 
et  ce  jugement  est  confirmé  en  appel  par  l'ar- 
rêt qui  suit. 

XRKÊT  (traduclion). 

L.\  COUR  : — Attendu  qu'une  police  d’as- 
surance constitue  un  effet  de  commerce  qui, 
de  même  que  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  autres  elfets  de  commerce,  peut  se 
transinelire  par  la  voie  de  rctidossement  ; 

Attendu  que  dans  les  polices  dont  il  s’agit 
les  parties  ont  stipulé  de  se  soumettre  aux 
conditions  de  la  coinpagiiic  d'assurance  qui 
a été  établie  à Ostende  ; 

Attendu  que  l’art.  18  de  ces  conditions 
porte  que  i la  compagnie  ne  reconnaîtra  pour 

> vrai  propriétaire  d'une  police  d'assurance, 
» sur  laquelle  il  y aurait  des  pertes  ou  ava- 
a ries  è répéter  contre  elle,  que  celui  au  nom 
s de  qui  la  police  aura  été  faite  et  qui  la  pro- 

> duira,  ou,  à défaut,  celui  qui  en  sera  pos- 

> sesseur  avec  endossement  ; i 

Attendu  que  ces  mots,  celui  qui  sera  poi- 


seueur  avec  endouemeni,  doivent  naturelle- 
ineut  s'entendre  d'un  endossement  régulier, 
conformément  aux  lois  commerciales  en  vi- 
gueur au  temps  de  la  convention  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  til.  5 de  l’ordonnance  de  1673, 
notamment  des  art.  23,  25  et  26  du  même 
titre,  qu'un  endossement,  pour  pouvoir  trans- 
férer la  propriété  è l'endossé,  doit  entre  au- 
tre contenir,  I*  la  valeur  pour  laquelle  l'en- 
dossement  est  fait,  soit  en  espèces,  soit  en 
marchandises,  soit  de  tout  autre  manière; 
2’  la  date  de  l'endossement  ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  des  auteurs,  ces  prescrits  sont 
également  applicables  à tous  autres  effets  de 
commerce,  à moins  qu'il  ne  sc  trouve  une 
exception  dans  la  loi  ; 

.Attendu  qu'aucune  loi  n'excepte  de  ces 
dispositions  générales  les  endossements  des 
polices  d'assurance  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  endosse- 
ments n'expriment  d'aucune  manière  le  paye- 
ment de  la  valeur  pour  laquelle  les  polices 
d'assurance  ont  été  transférées,  et  qu'ainsi 
ces  endossements  n'ont  nullement  transféré 
à l'appelant  la  propriété  des  polices  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Delabamaide  en 
ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  15  juin  1826. — Cour  de  Br. — 2*  Cb. 

SUBSTITUTION. 

La  Haye,  15  juin  1826.  — V.  15  juin  1827. 

MINES.  — Contraventions.  — Détention. 

— Récidive. 

La  peine  de  la  délenlion  prononcée  par  Par- 
liele  96  de  ta  loi  du  21  avril  1810,  pour 
eonlraoentfon  en  matière  de  minet,  eil-el/c 
eeufemenl  applicable  en  car  de  récidive  (<)  f 
— Rés.  aff. 

L'art.  96  porte  : i Les  peines  seront  d’une 
amende  de  500  fr.  au  plus  et  de  100  fr.  au 
moins,  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle.  > 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  rédaction 
de  l'art.  96  de  la  loi  du  21  avril  ISIOest  con- 
çue de  manière  è laisser  un  doute  si  la  détqn- 
lion  prescrite  par  la  dernière  partie  de  cet 


(i)  Liège,  Cau.,  lOjanv.  1838;  Dciticique,  Tr.li- 
gltl.  det  minet,  n*  1317. 
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article  n’e.sl  applicable  qu'au  cas  delà  réci- 
dive, ou  s'il  faut  rappliijuer  dans  tous  les  cas; 
que  si  l'iiUeiition  du  législateur  edt  été  du 
l'appliquer  dans  tous  les  cas.  il  aurait,  pour 
prévenir  le  doute,  commencé  l'article  par  sa 
fin,  c'est-à-dire  qu’il  aurait  déterminé  l'a- 
mende pour  les  différents  cas,  après  avoir 
établi  la  peine  de  détention,  ainsi  i|ue  cela  a 
été  observé  dans  les  dispositions  du  Code  pé- 
pénal,  qui  prescrivent  un  em|trisonnemenl 
avec  amende;  que  d'ailleurs,  lorsi|u'en  ma- 
tière criminelle  les  termes  de  la  loi  sont  sus- 
ceptibles d'interprétation,  le  juge  doit  tou- 
jours adopter  la  plus  iavorableau  délinquant, 
principe  sur  lequel  le  premier  juge  a fondé 
sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  16  juin  1826.  — Cour  de  Liège. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Phocés-veual.  — 

ArrinUATiON. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  délits  fores- 
tiers, non  affirmés  dans  les  H heures,  ne 
peuvent  faire  foi  de  leur  contenu  (i).  (Loi 
du  29  sept.  1791,  art.  3 et  7,  tit.  i). 

ASSÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  formalités 
ordonnées  par  la  loi,  concernant  la  rédaction 
et  rallirniation  des  procès-verbaux  des  gar- 
des forestiers,  sont  de  rigueur  ; que  l'art.  3, 
tit.  4 de  la  loi  du  29  sept.  1791,  prescrit  aux 
gardes  forestiers  de  dresser  , jour  par  jour, 
les  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qu'ils 
reconnaîtront,  et  que  l'art.  7 du  même  titre 
les  oblige  de  signer  et  affirmer  leurs  procès- 
verbaux  dans  lus  24  heures;  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  rédigé  contre  l'intimé  que  le 
délit  dont  il  est  prévenu  a été  commis  et 
constaté  en  présence  du  luayeur  de  Manier, 
le  8 janv.  1825,  vers  II  heures  du  matin,  et 
qne  cependant  il  ti'a  été  signé  et  affirmé  que 
le  surlendemain,  10  du  même  mois,  à deux 
heures  de  relevée;  d'oA  il  suit  qu'on  ne  peut 
pas  le  considérer  comme  formant  une  pretive 
suffisante  du  délit  imputé  à l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu,  etc. 
Du  16  juin  1826. — Cour  de  Liège. 


(i)  Dalloz,  16,  413et23  117  ; Legraverend,  1. 1*', 
a*  81. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Amexdes 

COHRECTIOSSELLES.  — FoRUALITéS.  — RE- 
vÉBÉ.  — Dersier  HESSORT. 

L'exercice  de  ta  contrainte  par  corps,  pour  le 
recouvrement  des  amendes  correctionnelles, 
n'est  pas  «oumù  aux  formalités  prescrites 
par  te  Code  de  procédure,  et  notamment  ü 
ne  faut  pas  faire  commettre  un  huissier  ad 
hoc.  (C.  criiii.,  197  etC.  pr.,  780). 

La  régie  que  les  jssgements  rendus  dans  les 
causes  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment sont  en  dernier  ressort , est  inappli- 
cable d uns  ortionnance  de  référé.  (Loi  du 
22  frim.  an  vit,  an.  65;  C.  pr.,  809). 

Une  contrainte  avait  été  déceruée  contre 
1.  V...,en  payement  d'une  amende  prononcée 
contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Gorcum.  — Arrêté  en  vertu  de  celte  con- 
trainte, il  se  pourvut  en  référé,  et  le  prési- 
dent du  tribunal  déclara  l'arrestation  nulle, 
par  le  motif  qu'elle  n’avait  pas  eu  lieu  par 
un  huissier  spécialement  commis  à cet  effet. 
— Sur  l'appel  de  l'administration,  J.  V...  sou- 
tenait que,  d'après  l'art.  65  de  la  lui  du  22 
frimaire,  l’ordonnance  était  en  dernier  res- 
sort et,  partant,  que  l'appel  n'était  pas  rece- 
vable. Au  fond,  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  être  exercée  que  par  le  niinislèrc 
d'un  huissier  spécialement  commis  à cet 
effet. — Il  faisait  aussi  valoir  quelques  autres 
moyens,  mais  qui  étaient  évidemment  mal 
fondés.  — L'appel  a été  déclaré  recevable  et 
l'arrestation  régulière,  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  La  Haye.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  sont,  eu  substance  : i (lue  l'appel  des 
ordonnances  de  référé  est  admis  en  général; 
qu'il  n'est  exclu  que  lorsque  la  demande  n'csl 
pas,  de  son  essence,  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction  ; qu'il  n'én  était  pas  ainsi 
dans  l'espèce,  puisqu'il  avait  été  prononcé, 
non  pas  sur  une  demande  en  condamnation 
à l'amende  et  aux  frais  , mais  sur  la  régula- 
rité et  l'observation  des  formalités  de  l'arres- 
lation  ; que  la  contrainte  par  corps  étant 
exercée,  non  en  vertu  d'une  action  civile, 
mais  en  vertu  d’une  condamnation  correc- 
tionnelle, les  formalités  prescrites  par  le  Code 
civil  ne  devaient  pas  être  observées  et  qu’il 
suffisait  de  sc  conrormCE  à l'art.  197,  C.  cr. 
Du  16  juin  1826. — Cour  de  La  Haye. 

ORDRE.  — Prodcction.  — Cessioskaihe.  — 

SEPARATION  DE  PATRIHOIRE.  — FORCLUSION. 
— Contredit. 

L’ intervention  du  cessionnaire  d’une  créance 
qui  a été  colloquée  par  le  juge-commissaire 
ut  recevable  et  régularise  i son  profit  Ut 


illKISPRUDENCË  DES  PAVS-BAü.  — <6  juin  ISSU. 


199 


dtmandt  en  collocation  formée  et  obtenne 
par  le  cédant  en  nom  propre. 

On  ne  peut  oppoter  le  défaut  de  qualité  ou 
cr^anei'fr  produitant,  par  te  motif  qu'une 
cession  sous  seing-privé  l'aurait  dessaisi,  si 
cette  cession  n'a  été  n>  enregistrée  ni  signi- 
fiée. 

Le  créancier,  qui  a produit  à Vordre  comme 
créancier  kgpothéeaire,  peut  encore,  dans  te 
cours  des  contestations  élévées  au  procès- 
verbal,  demander  la  séparation  de  patri- 
moine. 

La  awiilùm  dans  un  bordereau  d’inscription 
du  nom  du  notaire  qui  a reçu  l'acte  énonce 
suffisamment  la  naturo  du  liire.  ' 

La  forclusion,  faute  de  contredit  dans  te  mois, 
n'est  pas  applicable  au  créancier  dont  ta 
collocation  a été  elle-stséme  contredite. 

L'art.  756.  C.  pr.,  qui  déclare  forclos  le  créan- 
cier qui  n’a  pas  contredit  dans  te  mois,  ne 
s'applique  point  au  cas  où  le  contredit  n'at- 
taque, ni  la  forme  du  titre  ou  de  l'inscrip- 
tion, ni  le  rang  assigné  à la  créance  dans 
Cétat  de  collocation,  mais  porte  sur  le  fond 
même  de  la  erSanco. 

Par  suite,  ta  règle  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts, que  le  contredit  profite  seulement  à 
celui  qui  fa  formé,  ne  reçoit  point,  en  ce 
ests,  son  application. 

En  d'autres  termes  ; les  deniers  disponibles, 
par  suite  du  rejet  de  l'ordre  ou  de  la  ré- 
duction  de  la  collocation  d'une  créance 
éteinte  en  tout  ou  en  partie,  passent  aux 
collocations  suivantes,  et  ne  doivent  pas  être 
exclusivement  adjugés  à fauteur  du  con- 
tredit. 

Un  ordre  ouvert  pour  la  di.siribulion  du 
prit  des  biens  vendus  par  expropriation  à la 
requête  d'un  S'  Krirger,  sur  la  V*  Jouas  ile- 
leau,  a donné  lieu  aux  diOicullés  qui  ont  été 
résolues  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué.  — 
Le  prix  d'adjudication  était  de  5.0UU  florins 
des  Pays-Bas, ou  de  <0,58S  fr. — .\u  nombre 
des  créanciers  qui  se  le  disputaient  liguraient 
I*  le  S'  Kouma,  qui,  unt  en  nom  propre  que 
comme  tuteur  des  mineurs  Xbrouel,  avait 
demandé  collocation  pour  un  capital  de 0,1  IG 
francs  81  centimes,  restant  d'un  capital  pluS 
fort  à charge  des  saisi»;  et  pour  un  autre 
capital  de  1,777  fr.  AI  cent.,  qu’ils  avaient 
dû  payer  b leur  défaut  an  bureau  central  de 
bienfaisance  de  Spa,  S*  Tbimus,  dont  la 
créance  s'élevait  en  principal  à 8,000  francs, 
3*  Krieger.  créancier  poursuivant,  qui  avait 
demandé  i être  colloqué  pour  une  somme 
au-dessus  de  2,000  fr.  Après  le  prélèvement 
des  frais  d’ordre,  le  juge-commissaire  collo- 
qua Rouma  et  les  mineurs  Xhrouetau  pre- 
mier rang,  pour  la  touliié  du  premier  capital 


de  0,116  fr.  81  cent.,  et  Tbimus  au  second 
rang,  pour  une  fraction  de  sa  créance  égale 
au  re.stant  du  prix,  savoir  i,Uo5  fr.  I5cént. 
Ces  deux  collocations  absordaienl  le  prix 
total  d’adjudication. — La  confection  de  l’état 
de  collocation  fut  dénoncée  le  30  août  aux 
créanciers  poifrsuivants  avec  sommation  d’en 
prendre  communication  et  de  contredire  dans 
le  délai  d’un  mois. — Nous  allons  réunir  les 
différentes  demandes  et  les  exceptions  qui 
furent  successivement  formées  par  les  par- 
ties durant  le  cours  des  contestations  sur  le 
procès-verbal  d’ordre  provisoire,  et  résumer 
en  même  temps  les  moyens  par  lesquels  les 
unes  et  les  autres  étaient  appuyées  ou  com- 
battues. Le  29  septembre,  l’avoue  de  krieger, 
créancier  poursuivant,  déclara  contredire  l’é- 
tat de  collucation  eu  général,  se  fondant  sur 
ce  que  des  délégations  avaient  été  faites  an- 
térieurement à l'expropriation  par  les  saisis 
aux  créanciers  colloqués,  à concurrence  de 
ce  qui  leur  était  dû.— Le  1*'  octobre,  ainsi 
un  jour  après  le  délai  d'un  mois  accordé  par 
l’art.  756,  L.  pr.,  l'avoué  de  Tbimus  déclara 
adhérerait  contredit  fariné  dans  l'intérêt  de 
Krieger,  et  contester  lui-iiiême  rordre.  en  ce 
que  Rouma  et  consorts  avaient  été  colloqués 
antérieureinCDt  à lui,  quoique  l'inscriptiou 
de  leur  créance,  par  le  défaut  de  renouvelle- 
ment en  temps  mile,  eût  perdu  la  priorité  de 
date  ; il  se  réserva  de  s'expliquer  sur  le  fond 
de  la  contestation  de  Krieger,  et  demanda 
acte  de  sa  présentation  an  greffe  les  29  et  30 
septembre.  Ksuina,  pour  repousser  les  effets 
de  ce  contredit,  opposa  à 'Tbimus  1*  la  for- 
clusion ; 2*  la  nullité  de  son  inscription  : il 
invoqua  aussi  le  bénélice  de  la  séparation  de 
patrimoine  ; finalement  il  le  somma  de  re- 
connaftre  la  vérité  de  certains  faits,  dont  il 
serait  résulté  que  Tbimus  avait  reçu  le  mon- 
tant de  sa  créance  des  mains  d'un  nommé 
Ducbesne.qii'il  avait  subrogé  dans  sesdroits, 
et  qui  s'en  était  rembourse  sur  le  prix  d’un 
immeuble  qu'il  avait  acquis  do  la  partie  sas- 
sie. — Tliimns  opposa  à son  tour  que  la  por- 
tion de  la  créance  demandée  au  nom  des  mi- 
neurs Xliroiiet,  ayant  été  cédée,  suivant  acte 
du  6 juin.  1 809,  à un  S' Jehin  qui  avait  laissé 
pour  légataire  le  S'  de  Liiiiboiirg,  leur  tuteur 
était  sans  qualité  pour  demander  la  colloca- 
tion, et  les  mineurs  sans  droit  pourTobtenir. 
Le  S'  de  Limbourg  ayant  demandé  par  re- 
quête à être  reçu  intervenant,  T bimus  sou- 
tint celte  intervention  non  recevable,  et  con- 
clut subsidiairement  è ce  qu’attendu  les  paye- 
ments qui  avaient  été  faits  aux  enfants 
Xhrouet,  leur  collocation  fût  réduite  à la 
somme  de  5,128  fr.  25  cent,  qui  leur  restait 
due,  et  la  sienne  augmentée  de  tout  ce  qui 
en  serait  retranebé.— -Krieger  Ut  valoir  tour 
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à tour  conirc  les  créanciers  conlestants  et 
contestés,  les  moyens  que  ceux-ci  g'élaicnt 
réeiproi|iiement  opposés.  — l.'intervention 
de  Liiuboiir^  était  fondée  sur  sa  qualité  de 
cessionnaire, suivant  acteauthentique;  ilsou- 
tenait  que  ses  cédants  avaient  pu  valable- 
ment produire  à l’ordre  ; qu'ils  étaient  inté- 
ressés à obtenir  collocation,  pour  faire  cesser 
la  garantie  due  au  cessionnaire;  qu'ils  étaient 
ce  qu'on  appelle  en  droit  romain,  procurator 
in  rem  tuam,  qui  aliéna  negotia  geeeit;  qu'au 
surplus  leur  demande  était  validée  par  son 
intervention  qui  produit  soit  l'efTet  d'une 
ratiiication.— Le  mineurs  Xlirouet,  tout  en 
cansenlant  la  réduction  de  leur  collocation 
à la  sniniiie  de  2,564  fr.  pour  chacun  d'eux, 
eonelnaient  subsidiairement  à ce  qu'elle  leur 
fdt  adjugée  en  vertu  de  la  séparation  de  pa- 
trimoine, qu'ils  fondaient  sur  ce  que  leur 
créance  et  l<‘s  iiunieiibles  saisis  provenaient 
de  Dcleaii,  père,  tandis  que  les  autres  créan- 
ciers n'avaient  que  son  fils  pour  débiteur,  et 
sur  ce  qu’on  ne  pouvait  leur  opposer  aucun 
acte  i|Ui  aurait  produit  novation.— Limbourg 
ne  peut,  répliquait-on,  venir,  par  voie  d'in- 
tervention, proQter  d'une  collocation  accor- 
dée à ceux  qui  n'avaient  ni  droit  ni  qualité  ; 
ce  mode  de  production  est  irrégulier  cl  inad- 
missible : Limbourg  doit  donc  demeurer 
étranger  aux  débats  ; tout  ce  qu’il  aurait  pu 
faire,  ç'eut  été  de  produire  personnellement, 
eu  restait  alors  soumis  é la  disposition  de 
l’art.  757. — L’on  g'eiriirt,'ait  ensuite  d’écarter 
le  bénélire  de  la  séparation  des  patrimoines, 
en  prétendant  que  les  conditiotis,  pour  opé- 
rer novation,  n'étaient  point  nécessaires  en 
celte  matière  ; qu'il  siiflisait  que  les  créan- 
ciers eussent  accepté  pour  débiteurs  les  héri- 
tiers de  Gérard  Delean,  père  ; que  cette  ac- 
erpl.ition  résultait  des  payements  qu'ils  en 
adaienl  reçus  et  des  délégations  qui  leur 
avaient  été  faites  ; on  ajoutait  que  n'ayant 
été  ni  formée  par  l'acte  de  pro.Init  ni  admise 
par  le  juge  enmmissaire.  cette  demande  était 
elle-même  sujette  à forclusion  ; qu'en  tout 
cas  c était  autre  chose  qu’une  action  liypo- 
tliécaire,  et  qu’elle  ne  pouvait  être  formée 
dans  le  cours  d’une  procédure  d'ordre,  ni 
être  le  principe  d'nne  eolloeation;  qu'au  sur- 
plus ses  elVets  devaient  être  bornés  à la  part 
qui  inennibait  personnellement  aux  saisis 
dans  la  détte,  parce  que  celle-ci  s'était  divi- 
sée entre  les  héritiers  du  débiteur,  et  que  la 
faculté  de  demander  la  séparation  dérivait, 
non  d'un  droit  hypothécaire,  mais  de  la  sim- 
ple qualité  de  créancier. — Thimus  répondait 
aux  moyens  employés  en  commun  par  Krie- 
ger  et  llniima  contre  lui,  1*  que  l'existence 
d'une  cession  quelconque  au  proâtd'un  tiers 
ne  pouvait  l'empéchcr,  lors  mémo  qu'elle  se- 


rait réelle  (ce  qu'il  déniait)  d'agir  sous  la 
qualité  de  eréaneier,  tant  que  la  cession  n'a- 
vait été  ni  enregistrée  ni  produite  à la  cause; 
2*  que  son  inscription  était  valable,  et  qu'on 
ne  pouvait  lui  reprécber  le  défaut  d'énoneia- 
lion  de  la  nature  du  titre  sur  lequel  la  nul- 
lité était  fondée,  puisque  non-seulement  elle 
exprimait  qu'il  résultait  d'un  acte  passé  de- 
vant notaire,  mais  désignait  même  le  nom  du 
notaire  qui  l’avait  requ  ; 3*  que,  quant  à la 
forclusion,  il  posait  en  fait  et  offrait  de  prou- 
ver, en  cas  de  dénégation,  que  le  jour  où  son 
avoué  s'était  présenté  au  greffe  pour  contre- 
dire le  procès-verbal  en  était  absent;  qu'ainsi 
'on  ne  pouvait  lui  imputer  le  défaut  de  con- 
tredire, qui  avait  eu  pour  cause  une  force 
majeure,  dont  l'effet  est  de  relever  de  toute 
déchéance;  que  l’intervention  de  Limbourg, 
fùt-elle  recevable,  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  une  production  nouvelle  réglée 
par  l'art.  757,  tL  pr.,  laquelle,  vu  l'époque  à 
laquelle  elle  avait  été  formée,  faisait  obstacle 
à la  forclusion  ; que  dans  l'espèce,  en  la  sup- 
posant même  encourue,  elle  ne  pouvait  pro- 
duire d'effet  contre  lui  ; qu'une  distinction 
essentielle  était  à faire;  que  l'art.  2218, 
G.  civ.,  et  le  tit.  14  du  liv.  S,  C.  pr.,  par  son 
intitulé  et  par  toutes  ses  dispositions,  prou- 
vaient qu'il  était  uniquement  fait  pour  régler 
l'ordre  et  la  distribution  du  prix;  que  tout 
ce  qui  résultait  du  défaut  de  contredit  dans 
le  délai  légal,  c'est  que  le  rang  hypothécaire 
était  lixé,  mais  qu'il  n'y  avait  rien  de  déler- 
miné.quantà  la  légitimité  de  la  créance;  que 
le  législateur  n'avait  pu  voit  loirqu’unccréance, 
qui  n'existait  pasou  qui  était  éteinte,  fut  payée 
par  cela  seul  que  le  rang  qui  lui  avait  été  as- 
signé dans  l’état  de  collocation  n'aurait  pas 
été  contesté;  que,  s'il  suffisait  d’un  mois  pour 
découvrir  les  nullités  d'un  titre  ou  d'une  ins- 
cription, il  n'en  était  pas  de  même  quant  à 
l'illégitimité  d'nne  créance  qui  pouvait  ne  se 
découvrir  que  longtemps  après;  qu'on  pou- 
vait opposer  une  quittance,  même  après  un 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation  : qu’à 
plus  forte  raison  pouvait-on  attaquer,  même 
après  le  délai  d'un  mois,  la  collocation  d'une 
créance  qui  n'était  pas  duc  en  tout  ou  en  par- 
tie, puisque  par  là  on  attaquait  la  créance 
elle-même,  et  non  le  rang  que,  sur  la  produc- 
tion d'un  titre  apparent,  elle  avait  usurpé 
dans  l'état  de  collocation  : répondant  parti- 
culièrement à Krieger,  il  prétendit  que  le 
contredit,  dont  sa  collocation  avait  été  l'objet 
de  la  part  de  ce  dernier,  l'empêchait  de  lui 
opposer  la  forclusion,  parce  que  celui  qui  se 
trouve  contesté  a le  droit  de  contester  lui- 
méme  l'ordre  par  le  délai,  et  de  concourir 
aux  débats. 

Sur  CCS  débats,  jugement  qui  reçoit  Lim- 
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Iwarg  intervenant,  admet  la  demande  en  sé- 
paration de  patrimoine,  rejète  le  défaut  de 
qualité  opposé  à Thimus,du  clief  qu'il  aurait 
transporté  sa  créance  à un  tiers,  et  décide 
en  sa  faveur  , 1'  que  son  inscription  est  va- 
lable ; 2'  que,  vu  la  cause  du  contredit,  la 
forclusion  n'est  pas  applicable. — 1’  Mathieu 
Tbimus  est-il  forclos  de  contredire  ? 2'  A 
concurrence  du  quelle  somme  Koiima  et  de 
Limbourg,  doivent-ils  être  colloques?  5*  Y 
a-t-il  lieu  de  maintenir  Tliimus  au  rang  lui 
assigné  par  le  procès-verbal  d'ordre  ? 4*  Y a- 
t-il  lieu  de  colloquer  Itouma  et  consorts, 
pour  la  créance  qu'ils  réclament  du  chel  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Spa  ? — Coii.sidc- 
rant,  sur  la  première  question,  que,  quand 
bien  même  Tbimus  serait  forclos  de  contes- 
ter le  rang  assigné  à Kouma,  il  no  le  serait 
pas  à l'cITet  d’établir  que  tout  ou  partie  de  sa 
créance  aurait  été  acquittée,  parce  que  le 
payement  peut  être  opposé  en  tout  état  de 
cause,  et  que  ce  qui  serait  payé  indûment 
serait  sujet  à répétition  ; — Considérant,  en 
outre,  qu'il  serait  inutile  d'examiner  s'il  y a 
forclusion  à l'eiTet  de  contester  le  rang  de 
Kouma,  puisque,  s'il  n'y  a pas  forclusion,  son 
rang  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu, 
parce  que  Rouma,  créancier  de  Gérard  De- 
leau,  père,  avait  le  droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  et  que  la  succes- 
sion de  Gérard  Deleau  s'étant  ouverte  sous 
l'empire  des  lois  romaines,  la  demande  en 
distinction  et  séparation  des  patrimoines  est 
encore  admissible  aujourd'hui,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'inscHpIion  à cet  égard  ; que  l'on  ne 
produit  aucun  acte  duquel  il  résulterait  que 
les  créanciers  du  défunt  auraient  accepté  les 
héritiers  pour  débiteurs,  et  qu'eu  Vertu  de  la 
séparation  des  patrimoines  tes  créanciers 
du  défunt  doivent  être  payés  intégialemenl 
avant  les  créanciers  de  l'héritier  Considé- 
rant, sur  ia  deuxième  question,  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  collocation  de  Kouma 
et  de  Limbourg,  aux  droits  de  feu  Xhroiiet, 
doit  être  réduite  pour  chacun  d'eux  à la 
somme  de  2,564  fr.  12  cent,  et  demi,  puis- 
qu'il n'est  pas  conteste  qu'ils  ont  reçu  le  sur- 
plus de  leurs  créances,  et  que  l'inlervention 
de  Limbourg  vaut  une  demande  en  colloca- 
tion, sauf  auxdits  Rouma  et  de  Limbourg  à 
donner  subrogation  dans  tes  redevances  leur 
payées  par  Soumagne  et  les  D"*  de  Bossy; — 
Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
dans  l'ordre  provisoire  Tbimus  a été  colloqué 
immédiatement  après  Kouma;  que  si  sa  col- 
location a élé  rcsireinteè  une  somme  déter- 
minée, c'est  que  les  fonds  manquaient  par  la 
collocation  de  Kouma  ; que  celui-ci,  ne  pou- 
vant ignorer  les  payements  qui  lui  avaient 
élé  faits,  n'aurait  pas  dû  demander  une  col- 
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location  aussi  forte;  que  la  réduction  de  cette 
collocation  doit  passer  à la  collocation  sui- 
vante '.—Considérant  que  le.s  inscriptions  de 
Tbimus  sont  valables  ; qu'elles  désignent  la 
nature  du  titre,  en  indiquant  le  notaire  qui 
l'a  reçu  ; que  Kriegcr,qtii  a Itii-méme  ronti-slé 
Tliimus,  ne  peut  opposer  aucune  lon-lusion 
à ce  dernier  ; qu’il  le  peut  d'autant  moins, 
qu'il  n’était  pas  colloqué  dans  l'ordre  provi- 
soire, et  que  ce  n'est  pas  par  suite  de  la  perte 
du  rang,  mais  par  reffel  des  payements  déjà 
faits,  que  la  collocation  de  Kouma  et  de  Liiii- 
boiirgse  trouve  réduite;  qu'on  ne  peut  avoir 
aucun  égard  à l'allégation  que  Tbimus  aurait 
cédé  scs  droits  à un  nommé  Uuebesne,  parce 
que  cette  cession  n’étant  ni  produite  ni  noti- 
liée,  le  cessionnaire  peut  réclamer  la  somme 
lui  due  par  le  ministère  de  son  cédant;  qu'en 
cela  il  ne  fait  préjudice  à personne,  et  ipie 
des  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  telle 
cession,  comme  elle  ne  pourrait  leur  nuire  ; 
— Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
que  la  créance  réclamée  du  chef  du  biirean 
de  bienfaisance  de  Spa  n'a  pas  été  colloquée 
dans  l'ordre  provisoire,  et  que  la  eoilocalioii 
de  Tbimus  étant  ntaintenue,  ladite  créance 
ne  peut  être  colloquée  avant  lui  ; — l’ar  ces 
motifs,  le  tribunal  reçoit,  en  tant  que  de  be- 
soin, la  partie  intervenante  ; ordontie  que 
Rouma  et  de  Limbourg  seront  colloqués  cba- 
cun  pour  la  somme  du  2,564  fr.  12  cent,  et 
demi,  faisant  un  total  de  5,128  fr.  25  cent., 
important  en  monnaie  du  royaume, 2,425  flnr. 
9 cents,  plus,  pour  l’acte  de  produit,  et  c’est 
au  rang  assigné  audit  Rouma  dans  l'ordre 
dressé  par  le  jiigc-cominis.saire,  à la  charge 
de  donner  a ’fliiinus  subrogation  dans  leurs 
droits  contre  Soumagne  et  les  It"'  de  Bussy  ; 
maintient  la  collocation  de  Tbimus  après 
celle  desdils  Kouma  etdcl.imliourg;  ordonne 
que  ledit  Tbimus  sera  colloqué  sur  le  restant 
du  prix  et  les  intérêts  de  la  partie  d'icclui 
attribuée  à ces  collocations  qui  n’en  produi- 
sent pas,  sauf  le  prélèvement  des  frais  indi- 
qués pour  être  prélevés  ; déboute  les  parties 
du  surplus  de  leurs  conclusions;  compense 
les  dépens,  sauf  le  coût  du  jugement  et  les 
frais  de  signi6cation,  qui  seront  prélevés  sur 
le  prix.  1 

Toutes  les  parties  acquiescèrent  au  chef 
du  jugement  relatif  i la  collocation  de  Hoiiina 
et  de  Limbourg.  Rouma  en  interjeta  appel, 
en  ce  point  seulement  qu'il  prononçait  d'une 
manière  générale  la  subrogation  dans  les 
redevanevs  à ebarge  de  Soumagne  et  de.s 
D"”  de  Bossy,  an  prolil  de  Tbimus,  tandis 
qu'elle  devait  être  restreinte  au  délieit  qu'il 
éprouverait  sur  le  prix  à distribuer,  et  lui 
ère  accordée  pour  l’excédant  à raison  de  la 
créance  ptovenanldu  bureau  de  bienfaisance. 
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ce  qui  ne  lui  fut  pas  contesté  et  dont  rintimé 
déclara  même  donner  acte;  mais  il  demanda 
en  outre  acte  de  ce  qu'il  déclarait  n'entendre 
aucunement  se  préjudicier  ni  reconnaître  en 
la  personne  de  l'intimé  Tbimus  la  qualité  dé- 
ânilire  de  créancier  de  la  V*  Jonas  Deleau, 
ainsi  que  de  la  réserve  d'attaquer,  le  eas 
échéant,  comme  simulés,  collusoires  et  faits 
au  préjudice  des  créanciers  léftitimes,  tous 
actes  ou  traités  passés  entre  ledit  Thioius, 
le  S'  Antoine  Dunhesne,  et  ladite  V'  Jonas 
Deleau,  partie  saisie.  — Quant  à Krie|;er,  il 
reproduisit  contre  Tbimus  les  moyens  de  pre- 
mière instance,  savoir  le  défaut  de  qualité 
résultant  du  transport  de  sa  créance  au  sieur 
Duchesne,  transport  qu'il  tlcliaii  d'établir  sur 
diverses  circonstances  de  fait , la  nullité  de 
son  inscription  et  la  forclusion  ; selon  lui, 
en  ordonnant  la  distraction  d'une  partie  de 
la  collocation  fixée  au  premier  ranp  par  le 
juge-commissaire  en  faveur  de  la  collocation 
suivante,  le  tribunal  avait  résolu  implicite- 
ment la  question  de  savoir  si  un  antre  que  le 
créancier  contredisant  pouvait  profiter  dit 
contredit. Cette  question  reçutdevantia  Cour 
d'amples  développements.  L'appelant  pré- 
tendit qu'étant  le  seul  créancier  qui  edt  con- 
tredit en  temps  utile  l'état  de  collocation  pro- 
visoire, ce  contredit,  par  suite  duquel  la  pre- 
mière collocation  avait  été  réduite,  ne  pou- 
vait profiter  qu'à  lui;  il  s'appuya  surtout  de 
l'autorité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Liège  du  51  mai  1820,  en  cause  Pioch 
contre  Denoyelles. — Pour  l'intimé  , on  a ré- 
pondu qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  coiilesla- 
tion  sur  le  rang,  mais  de  déduction  de  som- 
mes payées;  que  Rouma  et  Limbourgavaient 
été  colloqués  au  premier  rang,  et  Tbimus 
immédiatement  après  eux;  que  l'unique  cause 
qui  avait  borné  la  collocation  de  sa  créance 
à une  somme  déterminée  était  le  manque 
de  fonds  ; que  les  sommes  déduites  ont  dû 
par  conséquent  l'accroître  de  plein  droit  ; 
que  si  le  contredit  de  l'appelant  n'a  pu  lui 
profiter,  il  n'a  pas  pu  lui  nuire  ni  le  priver 
du  droit  de  se  prévaloir  contre  les  créanciers 
colloqués  en  premier  ordre  des  payements 
qui  leur  avaient  été  faits;  qu'il  ne  faisait  que 
demander  le  maintien  de  l'ordre  tel  qu'il 
avait  été  réglé,  au  lieu  que  les  conclusions 
de  l'appelant  auraient  au  contraire , pour 


(t)  Les  formalités  mentionnées  dans  l’art.  780, 
C,  pr.,  doivent  Aire  uniquement  observées  pour 
l’exercice  de  1a  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile. Il  n’y  a pas  lieu  à se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l’article  TRI  du  Codeproc.,  et  Uns  articles 
2064  et  2066  du  Gode  civil,  lorsqu'il  s’agit  d’exer- 


résoltat, de  le  troubler,  si  elles  étaient  ad- 
mises. 

Ce  jugement  fol  confirmé  en  ces  lermes. 
aaaûT. 

LrV  COUR  ;— Attendu  que  l'acte  demandé 
par  l'appelant  Rouma  et  consorta  a pour  ob- 
jet de  réserver  la  preuve  que  l'intimé  aurait 
été  payé  en  tout  ou  partie  de  la  créance  pour 
laquelle  il  ett  colloqué,  et  qu'il  est  juste  de 
leur  accorder  cette  réserve  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  met  les  appellations  an 
néant,  etc. 

Du  16  juin  1826.— Cour  de  Liège. 


AMENDES.  — Faais  de  idstice.  — Poua- 
sviTES.  — Appel.  — CassxTion. 

Il  nul  pat  néceitairi,  quand  la  eonlrainle 
par  eorpt  eit  pourtuivie  pour  li  recouvre- 
ment dti  atnendti  et  fraie  de  jutlice,  de 
demander  ou  prrn'dent  du  tribunal  de  com- 
mettre un  Auùiier  pour  eignifier  le  eom- 
mandement  qui  doit  précéder  l'arrettatipn 
de  ta  personne  condamnée , attendu  que  lee 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  parvenir  d la  contrainte 
par  eorpt,  ne  sont  pas  applieablet  à fespéce; 
il  ne  t'agit  point  ici  d'une  action  eivile,mais 
d'une  action  pour  laquelle  la  faculté  de  re 
courir  à ta  contrainte  par  corps  résulte  de 
plein  droit  des  eondamnatione  pénales , et 
qui  doit  être  exercée  d'apres  fa  disposition 
générale  de  Cari.  197,  C.  d'insl.  cn'm.,  au 
nom  du  procureur  du  Roi,  par  l'administra- 
lion  (i). 

L'administration  de  l'enregittremenl  doit  et 
pourvoir  par  voie  d'appel  contre  une  ordon- 
nance rendue  sur  référé,  quand  le  Iribunat 
n'a  prononcé  que  sur  lee  formalités  qui  ont 
ou  qui  n'ont  pas  été  obiàoéee,  maie  if  y a 
lieu  de  se  pourvoir  par  voie  de  cauation 
quand  le  jugement  attaqué  a prononcé  sur 
le  fond  de  la  question. 

On  peut  appeler  d'une  ordonnance  rendue 


cer  la  eonlrainle  par  corps  pour  parvenir  au  recou- 
vrement dea  amrndet  et  frais  de  justice,  par  ta  rai- 
son que  l'article  2070  porte  expreatément  que  la 
contrainte  par  corps  en  matière  correctionnelle  est 
réglée  par  des  lois  particulières. 
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ntr  référé  plut  dt  quinte  jourt  apriî  la 
date  de  celle  ordonnance,  ri  elle  n'a  pat 
élé  lignifiée.  (C.  pr.,  809  787;  Circul.  du 

21  déc.  1824). 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Gorcutn  du  12  mai  1824  avait  con- 
damné un  certain  J.  V a une  amende  de 

20  fl. pour  contravention  aux  lois t^ur  la  clia.sse 
et  la  pèche  : le  mini.«tère  public  dressa  en  con- 
séquence un  état  des  frais  de  cette  procédure, 
qui  fut  arrêté  par  le  président  è la  somme 
de  22  fl.  49  i/t,  y compris  l'amende,  avec  or- 
donnance d’en  poursuivre  le  recouvrement  j 
par  tous  les  moyens  de  droit,  et  même  par 
contrainte  par  corps,  à la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistremeiit. 

'Le  1"  novembre  on  décerna,  par  suite  de 
cette  ordonnance,  une  contrainte  en  paye- 
ment de  ladite  somme  dans  le  délai  de  huit 
jours,  à peine  d'y  être  contraint  par  toutes 
les  voies  de  droit;  cette  contrainte  fut  suivie, 
le  16  novembre,  d'un  commandement  en 
forme  exécutoire,  et  le  26  janvier  1825  de  la 
contrainte  par  corps,  qui  fut  exécutée  par 
l'huissier  antorisé  à cet  effet  par  le  procureur 
du  Roi. 

J.  V demanda  qu'il  en  fût  référé,  et  il 

fut  conduit  devant  le  président  do  tribunal 
de  première  instance,  à Gorcuin,  qui  annula 
la  contrainte  par  corps  et  condamna  l'admi- 
nistration au  payement  de  5 fl.  pour  domma- 
ges-intérêts, attendu  que  l'huissier  n'avait 
pas  été  spécialement  commis  pour  signifier 
cet  exploit.  — .Appel. 

ÀRBtT  (tradMCiion). 

LA  COUR;  — Quant  à l'exception  de  non- 
recevoir  en  appel  : 

Considérant  que  la  loi  ayant  admis  en  gé- 
néral la  voir  de  l'appel  contre  les  ordonnan- 
ces sur  référé,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la 
demande,  sur  laquelle  il  a été  fait  droit  par 
l'ordonnance,  n'est  pas  de  sa  nature  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel; 
qu'il  ne  peut  être  appelé  d'une  telle  ordon- 
nance; 

Considérant  que  ceci  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce,  attendu  que  l'ordonnance  du  tribu- 
nal de  première  instance,  à Gorcum,  du  26 
janv.  1825,  n'a  pas  prononcé,  quant  au  paye- 
ment de  l'amende  et  des  frais  réclamés,  mais 
relativement  aux  formalités  qui  avaient  ou 
qui  n'avaient  pas  été  observées,  et  que  ce  ju- 
gement était  de  sa  nature  susceptible  d'ètre 
attaqué  par  la  voie  de  l’appel;  que,  par  ce  mo- 
tif, ce  n'était  pas  la  voie  de  la  cassation  à la- 


quelle l'administration  de  l'enregistrement 
peut  seulement  avoir  recours  en  d'autre  cas, 
mais  celle  de  l'appelqu'U  fallait  prendre  dans 
la  présente  instance; 

Considérant  qu'on  ne  peut  soutenir  que 
l'appel  n'aurait  pas  élé  interjeté  dans  le  délai 
utile,  attendu  que,  quoique  cet  appel  ait  en 
effet  été  intcrjctc  plus  de  quinze  jours  après 
la  date  de  rnrdoiinance,  ce  délai  ne  com- 
mence cependant,  d'après  la  loi,  a courir  que 
du  jour  de  la  signifleation  du  jugement,  et 
qu'il  ne  consie  pas  que  cette  signification  ait 
eu  lieu  dans  l'espèce. 

Et  quant  au  fond  ; — Considérant  que  la 
contrainte  par  corps  exercée  contre  les  inti- 
més, ne  résultant  pas  d'une  action  civile,mais 
d'un  jugement  rendu  en  matière  correction- 
nelle qui  a rondamné  l'intimé  à l'amende  et 
aux  frais  y mentionnés  pour  un  délit,  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  pour  parvenir  à l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  ne  sont  pas  applicables  ù 
l’espèce;  mais  que  la  faculté  de  recourir  à la 
contrainte  par  corps  résulte  de  plein  droit 
des  condamnations  pénales  à exercer,d'après 
la  disposition  générale  de  l'art.  1 97,  C.  crim., 
au  nom  du  procureur  du  Roi,  par  l'adminis- 
tration ; 

Considérant,  par  suite,  que  la  signification 
de  la  contrainte  par  corps  ayant  été  réguliè- 
rement exécutée  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  à aucune  condamnation  à des 
dommages-intérêts  du  chef  de  cette  con- 
trainte par  corps; 

Rejette  l'exception  de  non-recevoir  en  ap- 
pel proposée  en  premier  lieu  par  l’inlimé; 
annulle  l’appel  et  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  à Gorcum, 
du  26  janvier  1825  dont  appel;  et,  faisant 
droit  de  nouveau,  déboute  encore  l'intimé 
de  sa  demande  en  référé,  maintient  l'exploit 
de  signification  de  la  contrainte  par  corps, 
faite  par  l'huissier  E par  ordre  du  procu- 

reur du  Roi,  le  26  janvier  1825;  ordonne  à 
l'intimé  d'y  satisfaire,  en  le  condamnant  aux 
frais  des  deux  instances. 

Du  16  juin  1826.  — Cour  de  La  Haye. 


ENQUÊTE. 

IG  juin  1826.  — V.  26  juin  1826. 
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PARTIE  CIVILE.  - Inteuvertiok. 

Le  plaignant  qui  ne  e'eet  pœ  porU  partie  civile 
en  première  intlanee  ne  peut  g être  admis 
en  appel  (i). 

Divers  abus  de  confiance  avaient  ëlé  com- 
mis par  les  nommés  Charles  B et  Cécile 

V au  pri'jiiilicc  (lu  sieur  Vincent.  Sur  la 

plainte  de  ce  dernier,  ces  deux  individus  fu- 
rent poursuivis  par  le  ministère  public  cl 
cniidamnés  |iar  le  tribunal  corrcriioiinel  de 
Rruxelles  à un  emprisonueiiieni  de  six  mois. 
Le  sieur  Vincent  ne  prit  aucune  conclusion  i 
leur  cliarpe  devant  ce  tribunal,  et  n'inlervint 
point  au  jii|;emenl  qui  fut  prononcé  contre 
eux;  mais,  sur  l’appel  qu'ils  inlerjelèreni  de 
ce  même  ju)’eincnl,  il  conclut,  après  s'élre 
porté  partie  civile  devant  la  Cour  saisie  de 
cet  appel,  à ce  qu'ils  y fussent  condamnés  à 
lui  payer  ôïO  O.à  titre  de  dommages  intérêts. 
— Les  appelants  opposèrent  à cette  demande 
en  dommages-intérêts  une  lin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que  le  sieur  Vincent  ne  pou- 
vait, sans  les  priver  du  droit  qu’ils  avaient  de 
jouir  de  deux  degrés  de  juridiction,  former, 
pour  la  première  fois,  une  telle  demande  de- 
vant le  juge  d’appel,  soutenant  qu'elle  aurait 
d'abord  dd  l'être  devant  le  premier  juge,  de- 
vant lequel  il  avait  été  libre  au  sieur  Vincent 
de  se  présenleren  SC  constituant  partie  civile. 
— Celui-ci  répondit  que  l’art. (i7,  C.d'inst.cr., 
permet  à celui  qui  se  prétend  lésé  par  un- 
crime  ou  nu  délit  de  se  |mrlcr  partie  civile  en 
tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clétiire  des  dé- 
bats, et  que  ces  mots,  en  tout  état  de  eauee, 
prouvent,  à la  dernière  évidence, que  le  droit 
de  se  porter  partie  civile  ne  cesse  que  lors  de 
la  clôture  des  débats  qui  précèdent  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  par  lequel  il  est  statué  défi- 
nitivement, et  en  dernier  ressort,  sur  l'action 
publique;  qu'ainsi  ce  droit  peut  être  excreé 
en  cause  d'appel  tout  comme  devant  le  |ire- 
mier  juge;  qu'au  surplus  la  règle  des  ileux 
degrés  de  juridiction  n'avait  été  établie  c|iie 
pour  les  matières  civiles  ; qii'elle  n'a  point 
lieu  au  grand  criminel  où  il  n'y  a qu'un  seul 
degré  de  juridiction,  et  qu'à  plus  forte  raison 


(il  Celte  juriftprudeure  prévient  en  grande  partie 
l'inconvénient  d'admettre  comme  partie  civile  celui 
qui,  en  qualité  de  plaignant,  aurait  déposé  comme 
témoin  dans  sa  propre  cause.  Sans  doute  ci-t  incon- 
vénient pourrait  toujours  exister  en  première  ins- 
tance, ni.iis  la  il  a moins  rte  gravité  que  dans  le  cas 
où  t'intervenlioii  de  la  partie  civile  est  ,admise  sur 
l'appid,  c’est-à-dire  à une  o[H»queoù,  te  plus  souvent, 
te  prévenu  aurait  déjà  été  condamné  par  les  premiers 
juges.  Toutefois  tes  termes  de  l'art.  67  sont  bien 


elle  ne  devait  pas  être  suivie  en  matière  cor- 
reclioiinelle. 

arr£t  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  civile 
ne  s’est  point  présentée  en  première  ins- 
tance, cl  qii'cn  matière  civile  ou  ne  peut  ve- 
nir former  une  demande  jionr  la  prentière 
fois  en  cause  d’appel,  puisqttc  la  partie  ad- 
verse serait  privée  par  là  ilti  droit  de  jouir  de 
deux  ilegré.s  de  jiiridicliun,  lorsque  la  nature 
de  l'action  le  eniupnrte; 

P.arces  iiiniifs,oiii  M.le  subsl.  Duvigneaud. 
déclare  la  partie  civile  non  recevable  en  sa 
demande. 

Du  17  juin  I8Î0.  — Cour  de  Br.  — K'  Ch. 


ART  DE  GUERIR.  — Reuêdrs.  — Vertr. 

— CotlPLICE. 

Lee  ptinee  porteee  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
12  rmit's  1818  contre  toutee  pereonnesnon 
qualifiéei,  qui  exercent  quelque  branche  de 
l'art  de  guérir,  iont-ellee  applicablee  i celui 
qui,  eani  rieiler  les  maladee,  et  sans  leur 
preerrire  par  lui  même  det  remidee  d'après 
la  nature  de  leur  maladie,  annonce,  par  des 
écrite  répandue  dane  te  public,qu'il  a trouvé 
un  remède  pour  toutes  les  maladies  cura- 
bles, indique  la  manière  dont  il  faut  j'en 
srm’r  dane  chaque  maladie,  et  déeiqne  les 
lieux  où  l'nn  peut  se  le  procurer  pour  un 
prix  déterminé?  — Rés.  alT. 

Celui  qui  se  charge  de  la  vente  de  ce  remède 
ou  de  l’objet  annoncé  comme  tel,  se  rend-il 
par  là  complice  du  délit  que  commet  celui 
pour  le  complr  duquel  il  le  vend? — Rés.alT. 

L'arrêt  qui  dcciile  ces  qitcslions  fait  stifll- 
sammeut  cnnnalire  l'espèce  dans  lai|iielle 
elles  se  sont  présentées  : nous  nous  borne- 
rons doue  à faire  remarquer  ici  que  le 
premier  juge  avait  coiidaniné  les  prévenus 
comme  ayant  vendu  ou  oITert  en  vente  des 
médicaments  composés.  .Mais  son  jugement 
a été  réformé,  attendu  qu'il  était  établi  que 


généraux,  et  l'on  ne  peut  ae  dtuimuler  que  l’Iuler- 
prélation  qui  leur  est  donnée  par  l'arrél  qu'on  re- 
cueille ici  ne  loii  contraire  A celie  que  les  mêmes 
exprexBionx  emplovéeit  dans  tl'aulres  d is positions  do 
nus  codi-s  reçoivent  eonstammeut  dans  la  pratique 
des  tribunaux. — Sic  Rr , tîHjuilt.  1Hti9  et  1 1 janv. 
18>S;  t'aris.Cass.,2t  mai  tSjô;  Paris,  i'2  nov. 18.74. 
— Conirà,  lirux..  2S  déc.  txâi;  llauter,  n*  724; 
Carnot,  sur  l’art  67,  n*  ô.  Il.vllox,  22,  303. 
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le  eucre  présenté  comme  un  rcinéile  univer- 
sel n’élail  que  du  sucre  ordinaire  lépèreuienl 
coloré  pour  en  déguiser  la  naiiirc;  ei,siir  l'ap- 
pel a mtniiiid  du  ministère  public,  les  préve- 
nus ont  été  condamnés,  le  piemier  comme 
ayant  exercé  sans  autorisation  une  branche 
de  l’art  de  guérir,  et  le  deuxième  comme  s'é- 
tant rendu  son  complice. 

xanÊT  traduction) . 

LA  COUR  ; — Auciidu,  quant  au  premier 
prévenu,  que  les  faits  établis  à sa  charge 
consistent  en  ce  qu’il  a,  dans  diverses  villes 
du  royaume,  cl  nomméuienl  à liruxelles.  à 
Liège  et  a .Amslerdain,  mis  un  veine  et  vendu 
certain  sucre  reiireniiédans de  pelils  paquets 
cachetés  dans  lesquels  se  trouvaient  diverses 
copies  imprimées  de  lettres  écrites  par  le 
prévenu,  et  dans  lesquelles  il  prend  la  qua- 
lité de  docteur  et  fait  passer  son  sucre  pour 
un  remède  universel,  etiliéremeni  iiiconiiit 
des  anciens  et  des  modernes,  éitiiiieiiiinenl 
propre  à guérir  toutes  les  maladies  curables, 
ayant  déjà  opéré  beaucoup  de  cures  merveil- 
leuses, et  recherché  même  par  grand  nombre 
de  médecins  pour  soulager  leurs  malades; 
que  Ces  mêmes  lettres  indiquent  en  outre  ta 
manière  dont  il  faut  se  servir  de  ce  sucre,  cl 
la  quantité  qu'il  faut  en  prendre  dans  les 
difTérentes  maladies;  qu'il  suit  du  tout  ce  qui 
précède  que  le  soi-disant  docteur  L...  a.  sans 
y être  autorisé,  exercé  aaus  ce  royaume  une 
branche  de  l’art  de  gnérir,savoir  la  médetine 
interne,  puisqu'il  est  certain  qu’en  prescri- 
vant et  en  administrant  des  remèdes  aux 
malades,  étant  sur  les  lieux  un  en  le  faisant 
de  loin,  an  moyen  de  letlrcs  et  par  l'indica- 
tion des  lieux  où  l’on  peut  se  procurer  les  re- 
mèdes, on  fait  absolument  la  même  chose; 
que  même  le  dernier  mode  est  encore  plus 
dangereux  que  le  premier,  puisque  les  re- 
mèdes sont  .alors  prescrits  ut  eni|doyés  sans 
aucun  examen  de  l’état  de  la  personne  ou  de 

la  maladie  ; d’où  il  suit  que  le  prévenu  I. 

tombe  dans  les  termes  de  l’art.  18  de  la  loi 
do  12  mars  1818. 

Quant  au  deuxième  prévenu  ; 

Attendu  qu’il  a aidé  le  premier  en  vendant 
son  sucre,  et  doit  ainsi  être  puni  coininc  son 
complice  ; 


fl)  M.  Merlin,  Aép.,  au  mol  Caution  judicatum 
totvi,  ^ I,  énonce  une  opinion  conforme  sur  un  cas 
anatosue  : « On  doii,  tiii-il,  considérer  comme  de- 
fendeur l’élrangcr  qui  *e  pourvoit  en  nullité  d’une 
uiiie  pratiquée  contre  lui  en  France,  parce  qn'en 
effet  c'eit  le  saisissant  qui  est  demandeur  origi- 
naire ; • et  il  file  à l’appui  dé  son  opinion  un  arrêt 


l*ar  ces  motifs,  ouï  M.  Ilnvigncand  en  scs 
conclusions  eonfnrnics,  met  le  jugement  au 
néant,  de. 

Ou  17  juin  1826.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 

OITRAGES. 

19  juin  1826.  — V.  29  juin  1826. 
C.AUT10N  JUlJICATlj.M  SOLVI.  — Debnie» 

UESSORT.  — LtBA.NUER.  — AlIRESTAtlON 
PROVISOIRE.  — DOMIIAGES-INTêRêTS. 

Échoit-il  appel  du  jugement  qui  ilatue  sur  la 
demande  formée  par  le  défendeur,  tendante 
à obtenir  la  caution  jiidicaliiiii  soivi,  à con- 
currence d'une  tomme  inférieure  d 1.000/r., 
sauf  à augmenkr  s'il  était  jugé  nécessaire 
dans  le  cours  de  la  eonleslatwn?  — liés  aff. 
L'étranger  qui  demande  son  élargissement 
contre  celui  qui  l'a  fait  emprisonner,  est-il 
tenu  de  fournir  eetle  cuufion  (i)?~Rés.nég. 
S'en  est  a pas  au  moins  tenu  s'il  demande  en 
même  temps  des  dommages- intérêts  du  chef 
de  son  incareéralion  (2)  1 — Rés.  nég. 

Ensuite  de  raiilorisalion  accordée  par  le 
président  du  Iribiiiiul  de  Tournay,  confurmé- 

meiit  à la  loi  dn  10  sept.  1807,  le  sieur  II 

fait  arrêter  et  détenir  provisoiremeiit.daiis  la 
prison  civile  de  cette  même  ville.le  sieur  S..., 
iiégnciaiit  à Paris,  qu'il  prétend  être  son  dé- 
biteur. — ('.eini-ci  forme,  à charge  du  sieur 

II une  demande  en  élargissemeiit,  qn’il 

fonde  sur  divers  motifs,  cl  il  concliit  en  unire 
à des  dommages  intérêts  dn  chef  de  son  ar- 
restation. — Le  sieur  IL...  prétend  alors  que 

le  sieur  S étant  étranger  à ce  royaume, 

est  tenu  avant  luiil  de  fournir  caution,  coii- 
furniémenià  l’art.  16,  C.  civ.,  et  à l'art.  166, 
C.  pr.,  et  il  demande  que  celle  caution  suit 
fixée  à ôOO  6. .sauf  .à  augmenter  s'il  était  jugé 
nécessaire  dans  le  cours  tle  la  cunleslatiuii. 
— Le  sieur  S....  répiind  qu'il  ne  doit  pas  four- 
nir de  caution  dans  l’espèce,  attendu  que  sa 
demande  anii  d’être  mis  en  liberté  ne  consti- 
tue réellement  qn’iinc  défense  à l’exécution 
de  l’ordonnance  on  du  titre  par  suite  duquel 
il  a été  incarcéré.  — Un  jugement  du  iribu- 


du  parlerneni  de  Douai  ilu  é janv.  I7'72,  qui  l’a  ainsi 
jugé  (Carré,  quest.  698p  — Hais  quidjurte,  à l’é- 
grnl  de  l’étranger  .pii  revendique  des  objets  saisis 
sur  un  tiers  ? 1, 'arrêt  de  Brus,  du  20  ocl,  ISXti  juge 
que  cet  étranger  doit  donner  ta  camion  judicatum 

Süloi. 

(s)  V.  Br,,  12  juin  1828;  Liège,  8 avril  IS32. 
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nal  de  Toornay  du  25  mai  <826  décide  qu’en 

effet  le  sieur  S ne  doit  être  considéré  que 

connue  défendeur,  et  qu'ainsi  il  n'est  point 
tenu  de  donner  caution.  — \ l'appel  que  le 
sieur  H...  interjette  de  ce  jugement;  le  sieur 
S...  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  qu'il  fait 
résilier  de  ce  que  la  demande  sur  laquelle  il 
a été  statué  n'eicède  pas  1,000  fr.,  et  que 
par  suite  il  ne  peut  y avoir  lieu  i appel.  — 
Au  fond,  il  soutient  le  bien  jugé  du  premier 
juge,  et  i!  prétend  que  la  demande  en  élar- 
gissement ne  pouvant  par  sa  nature  l'astrein- 
dre à fournir  la  caution  judicatum  lolri,  sa 
, demande  en  dommages4ntéréts,  dont  veut  se 
prévaloir  l'appelant,  n'en  étant  que  l'acces- 
soire, ne  peut  le  soumettre  à cette  obligation. 

SRBÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  les  conclusions 
del'appelant.cn  première  instance,  tendaient 
à ce  que  le  demandeur  fdt  tenu  de  fournir 
caution  jusqu'à  concurrence  de  300  fl.,  sauf 
à augmenter  s'il  était  jugé  nécessaire  dans  le 
cours  de  la  contestation  ; 

.Attendu  que  cette  demande,  sur  laquelle 
le  premier  juge  a statué  par  le  jugement  dont 
appel,  était  évidemment  indéterminée;  d'où 
il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  l'intimé  contre  cet  appel  ne  peut  être 
accueillie. 

An  fond  ; — Attendu  qu'une  demande  en 
élargissement  formée  par  un  détenu  contre 
celui  qui  l’a  fait  écrouer  doit  être  envisagée, 
non  point  comme  une  demande  principale 
dans  le  sens  de  l'art.  (66,  C.  pr.,  mais  comme 
une  défense  à rexéentinu  de  l'ordonnance  ou 
du  titre  en  vertu  duquel  il  a été  emprisonné; 
d'où  il  suit  qu’en  considérant  l'intimé  comme 
défendeur,  et  en  décidant  en  conséquence 
qu'il  ne  devait  point  fournir  de  caution,  le 
premier  juge  n'a  fnfligé  aucun  grief  à l'appe- 
lant; 

Attendit  qu'au  surplus  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts n'étant  que  l'accessoire  et  la 
suite  de  la  demande  en  élargissement,  ne 
forme  de  son  cêlé,  sous  au;un  rapport,  une 
demande  principale; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumbauer 
entendu  dans  sesconclusions  conformes.sang 
s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel, met  l'appellation  au  néant. 

Du  21  juin  1826.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

PÉREMPTION.  — SiCNiFtCATioN  de  tràms- 
TORT.  — Irterroptio».  — AvooÉ. 

La  eefflon  d'une  uclton  rur  laquelle  il  y a ine- 

lance  pendante,  confère- l-elle  au  eeuion- 

natre  le  droit  de  demander  la  péremption 


de  cette  instaneeyu  y a eu  diecontinuation 

de  youreuilee  pendant  troie  anil — Ras.'aff, 
La  eignification  de  l'acte  de  ceeeion  eet-elle  de 

nature  à interrompre  la  péremption  (<)? 

— Rés.  nég. 

Le  sieur  Houtcède  au  sieur  Vangoor,  par 
acte  du  8 avril  1823,  les  droits  qu'il  prétend 
avoir  à charge  du  sieur  Gliislain,  et  qui  font 
l'objet  d'une  instance  pendante  entre  lui  et 
ce  dernier.  L'acte  de  cession  est  signifié  au 
sieur  Gbislain  le  13  mai  de  la  même  année, 
et,  postérieurement  à celte  signification,  le 
sieur  Vangoor,  joint  à lui  le  sieur  Hout,  qui 
était  encore  partie  en  cause,  demande  la  pé- 
remption de  i'inslance  dont  il  s’agit. pour  dis- 
conlinnation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

— Un  arrêt  par  défaut  ayant  déclaré  l’ins- 
tance périmée,  le  sieur  Gbislain  y forme  op- 
position, et  soutient  que  le  sieur  Vangoor, 
n'ayant  jamais  été  en  cause,  n’est  point  rece- 
vable à demander  la  péremption,  qui  n'est 
accordéeqn'à  ceux  qui  sontpartiesau  procès, 
etquela  cession  qniluia  été  faite  par  le  sieur 
Hont  n'a  pu  lui  conférer  ce  droit,  puisqu’U 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  c’est  avec  le 
sieur  Hout  seul  que  l’instance  a été  commen- 
cée et  poursuivie  jusqu’à  l'époqne  où  l'on 
prétend  qu'il  y a en  discontinuation  de  pour- 
suites. Subsidiairemenl.il  soutient  qu’en  tout 
cas  la  signification  à Ini  faite  de  l'acte  de 
cession  a eu  pour  effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion, aux  termes  de  l'art.  599,  C.  pr. 

ARRtT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  cession  d’ac- 
tion, lorsqu'elle  n’est  pas  prohibée  par  la  loi, 
met  le  cessionnaire  an  lieu  et  place  du  cédant, 
et  Ini  confère  tous  les  droits  qui  appartien- 
nent à ce  dernier  ; que  parmi  ces  droits  se 
trouve  compris  celui  de  demander  la  péremp- 
tion d'instance,  si  elle  a été  interrompue  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans; 

Attendu  d’aiilenrs  que  le  cédant  lui-même, 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  cause,  a demandé 
la  péremption  conjointement  avec  le  cession- 
naire; 

Attendu  que  la  signification  faite  à l'appe- 
lant par  exploit  du  (3  mai  1825,  de  l’acte  de 
cession  du  8 avril  même  année,  n'est  pas  un 
acte  de  poursuite.dans  le  sens  des  art.  397  et 
399  combinés  du  C.  pr.;  qu'ainsi  il  n'est  pas 
de  nature  à interrompre  la  péremption  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  non  fondée  l’oppo- 
sition, etc. 

Du  21  jiUin  1826.  — Conr  de  Br.  — 3'  Ch. 


(O  V.  Carré,  n**  1419  et  1439  ; Caen,  SI  man 
18SS;  Dalloz,  SS,  S67.  > 
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BAII<  A RENTE. — BanalitA. — Soppressiok. 
RAooction.— Godvernemeiit.— Garahtie. 

VacquéreuT  ifiiii  Moulin  bandi,  par  bail  d 
mit  aalérùur  à la  «upprcuton  de$  droilt 
féodaux  m Btlgiqut,  a-t-il  droit  à une  ré- 
duetiou  do  la  rntU,  en  raiion  de  la  tuppret- 
tion  de  la  banalité,  quoiqu'il  eoit  etipulé 
dane  ton  contrat  ; que  la  rente  ne  pourra 
tubir  aucune  réduction,  nonobitant  toutee 
tervitudet  auxquellet  le  moulin  pourrait 
te  trouver  toumit , toutee  eontributione  le- 
véet  même  par  foret , la  detlruction  du 
Moulin,  que  le  preneur  devra  reeontlruire, 
et  l'obligation  de  toutenir  d tet  périlt  et  rit- 
quet  tout  protêt  eoneemant  ta  banalité, 
tant  aucun  recourt  contre  le  vendeur  (i)  î 
— Rés.  air.  (Loi  du  1.7  in.irs  1790,  art.  38, 
lit.  2;  C.  Civ.,  1636  fl  1693). 
L'adminielration  du  tyndicat  ne  doit-elle  ga- 
rantie de  ta  réduction,  d celui  qui  avait  ac- 
quit la  rente  du  gouvernement  fronçait, 
qu'en  proportion  du  prix  d'achat^ — Rés.alT. 
(C.  Civ.,  1637). 

Par  bail  à rente  du  29  janv.  1790,  le  cha- 
pitre de  S'-Oenis,  b Liège,  transmit  à Martin 
Joye  an  moulin  banal  situé  b Lens-sur-Geer, 
avec  la  maison  y annexée,  grange,  étable, 
jardin,  etc. 

Le  préambule  du  cet  acte  porte  ; Item 
tontes  servitudes  de  droits  et  passages,  tant 
actives  que  passives,  connues  ou  non  con- 
nues, lesquelles  demeureront  toutes  au  pro- 
Ot  et  respectivement  b charge  du  repreneur, 
qui  sera  obligé  de  les  conserver  et  entretenir 
à ses  risques,  frais  et  dépens...,  sans  aucune 
diminution  des  renies  ni  garantie  des  droits, 
prérogatives,  franchises,  qui  sont  et  seront 
ici  mentionnés , ou  qui  compétent  être  atta- 
chés i leur  dit  moulin  , lesquels  droits,  pré- 
rogatives, devront  être  maintenus  aux  frais 
et  dépens  dudit  repreneur,  et,  en  outre,  aux 
claosea,  devises  et  conditions  y insérées.  — 
Le  prix  de  ce  rendage  fut,  outre  une  somme 
de  560  Oor.  courant,  payée  pour  conirepart, 
de  quatre  renies  que  le  preneur  s’obligea  de 
payer  annuellement  et  héréditairement,  sa- 
voir de  26  miiids  de  seigle  de  rente  foncière, 
6 sliers  spelte,  27  chapons,  b deuxescalins 
chaque,  et  dix  écus , le  tout  au-dessus  du 
contrepart  et  de  toutes  charges  que  ledit  re- 
preneur devait  porter  et  acquitter  à l’enlière 
indemnité  dudit  chapitre,  s'il  y en  a.  Icelles 
rentes,  ajoute  le  contrat,  foncières  et  irrédi- 
mibles,  libres  et  exemples  de  toutes  tailles, 
taxes,  rations  et  contributions  quelconques. 


(i)  V.  Merlin,  Quett.,  f Locatairie perpét,,  p.  323. 


soient-elles  de  force  majeure  on  antres,  pré- 
vues et  non  prévues,  de  quel  chef  elles  puis- 
sent naiire  ou  sortir,  lesquelles  seront  toutes 
à charge  du  preneur.  — L'an.  4 est  ainsi 
conçu  : c arrivant  un  malheur  audit  moulin 
ou  appendices,  soit  par  incendie,  ruine, force 
majeure  ou  autres  cas  fortuits,  le  preneur  ue 
pourra  i telle  occasion  , ni  pour  toutes  au- 
tres raisons,  demander  aucune  diminution 
ni  rabais  desdites  renies,  mais  devra  le  plu- 
tél  possible  réparer  et  rétablir  le  tout  en  bon 
étal  à ses  propres  codts  et  dépens.  i — L’ar- 
ticle 13  ajoute  : qu'en  cas  qu'il  se  trouve 
quelqu'un  des  sujets  b la  banalité  qui  se  se- 
rait présumé  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans 
ledit  moulin  banal,  pour  se  soustraire  aux 
droits  de  banalité,  ou  y contreviendrait  en 
toute  autre  façon , ledit  entrepreneur  sera 
obligé  de  le  citer  compétemmenl,  en  son  pro- 
pre nom  et  à ses  frais,  pour  l'observance  en- 
tière de  ladite  banalité,  sans  pouvoir  dans 
aucun  cas  se  régresser  contre  ledit  chapitre 
rendeur.  — La  rente  de  26  setiera  de  seigle 
fol  acquise  par  H.  De  Selys,  du  gouverne- 
ment français,  le  17  mess,  an  ix.— En  1823, 
M.  De  Selys  assigna  Vincent  Collinet,  succes- 
seur du  preneur  du  moulin,  en  payement  des 
arrérages  de  cette  rente,  et  un  jugement  par 
défaut  du  2K  mai  même  année  le  condamna 
à payer  613  Oorins,  pour  arrérages  échus. — 
Sur  i’opposition  b ce  jugement,  Collinet  a 
demandé  une  réduction  proportionnelle  de 
la  rente,  en  raison  de  la  suppression  de  la 
banalité,  et  les  expertises  necessaires  pour 
l'évaluation  de  cette  réduction.— M.  De  Selys 
a appelé  en  garantie  le  syndicat  d'amortis- 
sement, aûn  qu'il  edt  à prendre  fait  et  cause 
pour  lui,  cl,  dans  tous  les  cas,  à le  garantir 
de  la  réduction  qui  pourrait  être  prononcée. 
— Le  syndicat  d'amortissement  a soutenu 
que  de  l'ensemble  des  clauses  du  bail  i rente 
il  résultait  que  le  chapitre,  bailleur,  n’avait 
pas  voulu  garantir  les  droits  et  prérogatives 
attachés  au  moulin  dans  lesquels  se  trouvait, 
nécessairement  compris  le  droit  de  banalité, 
et  qu'il  fallait  le  juger  ainsi,  surtout  dans  la 
circonstance  qu’à  l’époque  du  bail  à rente 
(1790)  on  pouvait  prévoir  l'aholition  , dans 
ce  pays,  des  droits  féodaux,  déjà  abolis  en 
France. — 21  Mai  1823.  jugement  qui,  adop- 
tant le  système  du  syndicat,  déboute  Collinet 
de  son  opposition. — Sur  l’appel,  ce  jugement 
a été  réformé  et  le  syndicat  condamné  à ga- 
rantir M.  De  Selys  de  la  réduction  propor- 
tionnelle de  la  rente , mais  seulement  eu 
égard  au  prix  d’achat. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que.  par  bail 
emphytéotique  du  29  janv.  1790,  l'auteur  de 
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rappelant  avait  acquis  üe  lV{;lise  collégiale 
de  S‘-Hcnis,  en  celte  ville,  le  moulin  banal 
de  LeiiS'Sur-Gccr,  inoyennaiit,  entre  aiilres 
rentes,  celle  de  26  iiiuids  de  seigle  dont  il 
s'agit  ; que  si  les  bailleurs  ont  etclu,  par  le 
contrat,  toute  obligation  de  garantie,  relati- 
vement aux  droits  cl  prérogatives  de  leur 
moulin,  ce  n'est  pas  à litre  d'nne  pareille 
obligation  que  l'appelant  réclame  une  dimi- 
nution de  la  rente,  mais  en  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  l'art.  58  du  lit.  2 de  la 
loi  du  15  mars  1790,  qui  autorise  tout  pre- 
neur à rente  à demander  une  réduction  pro- 
portionnelle pour  les  droits  abolis: 

Gonsidéraiil  que  loin  d'avoir  prévu  cet 
événement,  l'art.  15  du  bail  de  I79U  impose 
au  preneur  robligaiion  furnielie  de  poursui- 
vre en  justice  ceux  des  sujets  qui  voudraient 
se  sou.straire  aux  droits  de  la  banalité  du 
moulin  ; que  c'est  donc  dénaturer  le  sens  de 
cet  article  que  d'étendre  sa  disposition  an 
cas  d'une  loi  siipprcssivc  de  ces  sortes  de 
droits  ; qu'au  surplus  l'un  ne  peut  soutenir 
sérieusement  qu’eu  1790  les  elianoines, bail- 
leurs, auraient  pensé  à prendre  des  précau- 
tions contre  les  cflels  éventuels  d'une  lé- 
gislation qui  proscrivait  en  France  les  droits 
féodaux,  tandis  que  cette  législation  suppri- 
mait aussi  les  corporations  religieuses,  et 
réunissait  leurs  biens  au  domaine  de  l'Étal; 

Considérant  que  l’intimé  De  Sclys,  ayant 
•aci|uis  la  rente  dont  il  s'agit  le  1 7 mess,  aulx, 
contre  une  rcscriplion  de  la  trésorerie  de 
France,  est  fondé  a exercer  son  recours  en- 
vers le  domaine  actuel,  par  suite  de  l'alfec- 
talion  légale  îles  rentes  nationales  au  paye- 
ment de  ces  sortes  d'obligations  ; 

(àinsidérant,  néanmoins,  que  le  tran.sfert 
ay.int  eu  lieu  de  boiiue  foi,  l’intimé  ne  peut 
exiger  qu'une  indemnité  proportionnée  à la 
réduction  que  la  rente  pourrait  éprouver  et 
au  prix  qu'il  en  a réellement  payé  au  ci-de- 
vant domaine  français  ; 

Par  ces  inotirs,déclarc  l'appelant  bien  fondé 
dans  sa  demande  en  réduction  de  la  rente  de 
26  muids  de  seigle,  proportionnellement  au 
dommage  qu'il  peut  avoir  éprouvé  par  l'abo- 
lition de  la  banalité  du  moulin  de  Lenssur- 
Ceer;  en  conséquence,  et  avant  de  faire 
droit,  ordonne  aux  parties  de  convenir  d'ex- 
perts, etc ; 


(i)  C’eft  ce  qu'a  décidé  cgalemenl  un  arrêt  de  la 
Cour  de  caaaaliun  do  Bruxeltea  du  16  m.-)rt  1824; 
br.,  7 et  8 mai  1828  , 9 mai  1829;  Liège,  12  fév. 
18Ô8. — V.  au^si  un  autre  arrél  de  la  ctiambrcdcs  va- 
caiions  de  la  même  Cour  du  24  sept-  181 1,  qui  avait 
fait  une  distinciton  entre  les  aciitnis  mubilieres  et 
les  actions  immobilières,  et  décidé  qne  les  premières 
élaienl  sujet  les  è la  presrriplion  de  trente  ans,  pres- 


El  attendu  que  l'administration,  intimée, 
n'a  pris  aucune  conclusion  à l'encontre  de  la 
demande  en  garantie  de  l'intimé  De  Selys, 
donne  défaut  contre  elle,  et,  pour  le  prolit, 
la  condamne  à payer  audit  intimé  une  somme 
proportionnelle  à raison  de  la  réduction  que 
pourrait  subir  la  rente  et  du  prix  qui  en  a été 
payé  au  ci-devant  domaine  français,  etc. 

Du  22  juin  1826.— Cour  de  Liège. — 2* Ch. 

PDESCRIPTIOM.  — ÉTXBussEneNTS  DE 

BIENFAISANCE. 

Lei  droits  et  actions  compélant  à Céglise  ne  si 
prescrivaienl-iis  autrefois  en  Brabant  que 
par  le  lape  de  quarante  ans  (i)  'l  — Rés.  aff. 

Le  bureau  de  bienfaisance  d'Eeckeren  ac- 
tionne le  S'  V en  payement  d'arrérages 

d'une  rente  originairement  duc  i une  corpo- 
ration religieuse  supprimée,  et  dont  la  pro- 
priété lui  a ensuite  été  conférée. — Le  S'  V..„ 
oppose  à celle  action  la  prescription  qu'il  fait 
résulter  du  défaut  dans  lequel  serait  resté  le 
créancier  de  la  rente  d'en  exiger  le  paye- 
ment pendant  un  laps  de  temps  pins  que  suf- 
fisant pour  opérér  celle  prescription  , aux 
termes  des  lois  et  coutumes  sous  lesquelles 
la  rente  avait  été  créée. — Le  bureau  de  bien- 
faisance d'Eeckeren  soutient,  de  son  ctUé, 
qu'il  ne  s'est  point  écoulé,  depuis  le  dernier 
payeinenl,  un  temps  suflisant  pour  la  pres- 
cription; et  un  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers lui  ordonne  de  prouver  que  la  rente  au- 
rait réelicmeiil  clé  payée  depuis  moins  de 
trente  ans.  — Le  bureau  de  bienfaisance  in- 
terjette appel  de  ce  jugement,  qu'il  prétend 
lui  avoir  infligé  grief  en  décidant  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  était  applicable  à l’es- 
pèce, tandis  qu'il  était  en  Brabant  d'une  ju- 
risprudence constante,  qu'à  defaut  de  dis- 
positions contraires  dans  les  coutumes,  dis- 
positions qui  n'existent  point  ici,  les  droits 
et  actions  compélant  à l'église  et  aux  élablis- 
senients  qui  lui  étaient  assimilés  ne  se  pres- 
crivaient que  par  le  laps  de  quarante  ans. 

AEskT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  coutume 
d’Anvers  ne  contient  aucune  disposition  sur 


criplion  ordinaire  adoptée  (y  nl-il  dit)  eo  Brabant 
pour  le»  objets  mublliers,  voit  qu'iU  fussent  dos  ou 
Dun  à uitecor(ioraliuQ  religieuse.  Mais  celle  distioc- 
tion  ii'a  pas  été  .vdioise  |sir  l'arrêt  du  16  mars  pré- 
ciié,  lequel  décide  que,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence du  Brabant,  les  aciiuns  compétani  À l'égUie, 
soit  mnbilières,  suit  itmnobiliéres,  ne  se  prescri- 
vaient que  par  quarante  ans. 
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le  temps  requis  pour  prescrire  contre  les  éta- 
blissements pririlégiés;  qu'aulrcfois  en  Bra- 
bant on  suivait,  pour  les  cas  non  réglés  par 
les  coutumes,  placardsct  lois  du  pays,  les  dis- 
positions des  lois  romaines  (i);  que,  d'après 
ces  lois,  la  seule  prescription  de  quarante  ans 
pouvait  opérer  contre  l'église  et  les  établis- 
sements jouissant  des  memes  privilèges  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  ce  serait  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans,  et  non  celle  de  trente, 
qui  pourrait  valoir; 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  le  substitut  Maskens 
en  ses  conclusions  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  etc. 

Do  32  juin  1836.  — Cour  de  Br. — I'*  Ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rewte. 

Titre  nouvel. 

L'imeription  hppolhieairt  prUe  en  vertu  d'un 
acte  fait  tout  la  forme  de  titre  nouvel,  maie 
qui  ne  relate  pat  epe'eialement  la  teneur  du 
titre  primordial,  non  reprétenté,  eit-etle  va- 
lable 1 — Rés.  aO.  (C.  Civ.,  3U8  et  1537). 

L’offre  de  révélation  d'une  rente  célée  au 
domaine  fut  faite  à condition  que  les  arré- 
rages appartiendraient  aux  révélateurs.  Or 
ceux-ci  étaient  les  débiteurs  de  la  rente,  et 
ils  le  reconnurent  le  17  janv.  1818  parade 
notarié  passé  en  forme  de  titre  nouvel,  mais 
qui  ne  relatait  pas  le  titre  primordial.  — 
L'administration  prit  inscription  en  venu 
de  cet  acte.  — Dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribuliqn  du  prix  de  l'hypolbéque  expro- 
priée en  1832,  d'autres  créanciers  contestè- 
rent à l'administration  la  validité  de  son  ins- 
cription, sur  le  motif  que  le  titre  primordial 
n'était  pas  représenté,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1337,  C.  civ.,  l'acte  récognitif  du  17 
janv.  1818  ne  pouvait  en  tenir  lieu.  — Cette 
exception  fut  accueillie  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Iluy  do  5 oct.  1835  ainsi  conçu  : 
c Attendu,  quant  à la  collocation  de  l'ad- 
ministration du  domaine,  que  celle-ci  ne  pro- 
duit, à l'appui  de  sa  prétendue  créance,qn’iin 
titre  nouvel  passé  devant  Grégoire  , notaire 
à Iluy,  le  17  janv.  1818,  qui  ne  relate  pas 
spécialement  la  teneur  primitive  du  titre  pri- 
mordial, lequel  n'y  est  pas  même  indiqué; — 
Attendu  toutefois  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1337,  C.  civ.,  les  actes  récognitifs  ne  dis- 
pensent pas  de  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial, Lt  que  lidile  administration  ne 
verse  pas  dans  le  cas  d'exception  admis  par 
le  prédit  article.  > — Appel. 


(ij  Or  peut  voir  sur  ce  point  la  note  que  nous 
avons  mise  sous  un  arrêt  de  cass.  du  16  mars 
I8S4,  et  oü  nous  avons  indiqué  les  auteurs  qui  trai- 


ÂRRèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'un  titre  nouvel 
notarié,  par  lequel  les  débiteurs  se  recon- 
nais.sent  redevables  d'une  rente  et  désignent 
spécialement  le.s  bypotlièques,  est  un  titre 
susceptible  d'inscription  hypnlbecaire , et 
que  le  eréancicr,  porteur  d'un  pareil  titre, 
doit  avoir  rang  d'hypulhèqiie  sur  les  biens 
obligés,  à dater  de  son  inscription; 

Par  ces  motifs,  réforme  et  déclare  que  la 
commission  du  syndicat  est  créancière  hypo- 
thécaire pour  une  rente  de  75  11. 

Du32juin  1836. — Cour  de  Liège. — !'•  Ch. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Jonction. 

— Déport  d'xtodé. 

Après  un  jugement  de  jonction  contre  l'une 
des  parliet  non  comparante,  tly  a lieu  d'en 
prononcer  un  second,  si  i avoué  de  l'une 
des  parliet  comparantes  déclare  ne  plut 
vouloir  occuper  {t).  (C.  pr.,  149  et  153). 

Colette  cl  C étaient  appelants  d'un  juge- 
ment rendu  entre  eux  et  les  S"  Picrlol,  Cam- 
pion  et  les  époux  Colas.  — Les  époux  Colas 
n’ayant  pas  d'abord  constitué  avoué,  il  inter- 
vint un  arrêt  de  jonction.  — Sur  la  signih- 
ealion  de  cet  arrêt,  les  époux  Colas  consti- 
tuèrent; mais  lorsque  la  cause  fut  reportée  à 
l'audience , l'avoué  du  S'  Campion  déclara 
révoquer  sa  constitution  cl  ne  plus  vouloir 
occuper.  — Colette  cl  C'  ont  soutenu,  qu'y 
ayant  eu  déjà  un  arrêt  de  jonction,  celui  a 
intervenir  devait,  hic  et  nunc,  être  rendu 
contradictoirement  entre  toutes  les  parties; 
mais  la  Cour  en  a pensé  autrement. 

ARRÊT. 

L.A  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  149, 
C.  pr.,  veut  qu'il  soit  donné  défaut  contre  le 
défendeur  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  ou 
dont  l'avoué  ne  comparait  pas  au  jour  indi- 
qué pour  l'audience;  quels  disposition  de 
l'art.  153  du  niéine  Code,  élantgénérale,  s’ap- 
plique naturellement  à ces  deux  cas,  et  qu'en 
effet  l'un  et  l'autre  s’identifient  dans  l'esprit 
du  la  loi,  qui  est  de  prévenir  l'inconvénient 
de  voir  intervenir  des  décisions  contraires  à 
l'égard  des  personnes  assignées  ensemble, 
pour  des  intérêts  semblables  et  communs, 
ou  même  indivisibles; 

Considérant  que  ravnné  de  l'intimé  Cam- 
pion a refusé  de  prendre  conclusion,  en  dé- 


tent  la  question  de  MVoir  quelle  était  dans  Ica  Pays- 
Bas  l’autorité  du  droit  romain. 

(s)  V.  Liège,  17  fév.  1836. 
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claraDt  qu'il  se  déporliil  de  sa  constitution  ; 
que  l'aOaire  n'ctanl  pas  en  étal,  il  y a néces- 
sité de  donner  défaut  contre  ledit  Campion, 
et,  par  suite,  d'en  joindre  le  profit,  selon  le 
▼œu  de  l'art.  153  précité;  qu'il  importe  peu 
que,  dans  l'espèce,  un  arrêt  de  jonction  soit 
déjà  intervenu  contre  les  époux  Collas,  inti- 
més, et  que  ledit  art.  155  interdise  l'opposi- 
tion au  jugement  qui  adjugerait  le  profit  du 
défaut;  car,  suivant  le  principe  général  que 
tout  jugement  rendu  sur  un  premier  défaut 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  la  prohi- 
bition portée  à cet  égard  par  l'art.  135  ne  se- 
rait apidicable  qu'aux  déraillants  contre  les- 
quels la  jonction  a été  prononcée , et  d'ail- 
leurs il  suOirait  qu'il  existât  un  doute  sur  ce 
point  pour  que  le  juge  dât  réserver  le  pro- 
fil du  défaut  et  renvoyer  la  cause  à nue  au- 
dience suivante,  |H)ur  statuer  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jagenieni; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  l'in- 
timé Campion,  et  joint  le  profit  du  défant,cic. 

Du  22  juin  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


CESSION.  — CnéAtice.  — Quittakces.  — 
Date  certaine.  — Tiers.  — .\tant-cause. 

Le  etinonnairr  d'une  créance  e«-i(  un  litrt 
(i  l'égard  du  débileur,  en  ce  rene  que  celui-ci 
ne  puitic  lut  oppoier  la  quiltance  du  créan- 
cier originaire,  ti  elle  n’a  pat  acquit  une 
date  certaine  antérieurement  au  trant- 
port  (i)l  — llés.iiég.  (C.civ.,  1522  et  1528). 

Il  s'agissait  de  ferniages  arriérés  que  Van- 
dyk  et  sa  fille  avaient  cédé  à Deraedt  par 
acte  du  11  juin  182.3,  enregistré  le  26  juillet 
suivant,  et  signifié  au  débiteur  Segheis  le  29 
du  même  mois. 

Lorsque  Deraedt  a demandé  le  payement 
de  cette  créance  à Segbers,  celui-ci  lui  a ap- 
posé des  quittances  portant  une  date  anté- 
rieure à la  cession,  mais  enregistrées  seule- 
ment depiiis.etqui  n'avaient  acquis  date  cer- 
taine par  aucune  autre  cirtnnstance. 

Deraedt  a soutenu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1528,  C.  civ.,  les  quiltaiices  n'ayant  pas 
de  date  certaine  ne  pouvaient  lui  être  oppo- 
sées; mais  il  y avait  à examiner  s'il  u'élait 


(i)  V. Lyon, SGdov, 1825;  Bordeaux, 26 janv.t 840; 
Limoges,  17  août  1841.  Toutlier,  t.  8,  n*  2%5,  juge 
au  contraire  que  les  quittances  émanées  du  cédant 
ne  sont  pas  opposables  au  cessionnaire,si  elles  n'ont 
acquis  date  certaine  que  depuis  la  signification  du 
transport.  Ntmes,  Il  Tev.  1822;  Br.,  15  oov.  1808, 
et  la  note,  et  7 juill.  1832;  Paris,  Cass  , 23  août  1841. 
Sic.  Troplong,  llyp-,  n*  533;  Rolland  de  Villargues, 
V*  Date  certaine,  n*  49  ; BugneL  Enege.  du  droit, 


I pas  1'ayanl-c.Tuse  des  Vanilyk.  — Celle  ques- 
tion a été  résolue  affirmativement  par  le  pre- 
mier juge  et  par  la  Cour. 

ARRÊT  (iraduetfoR). 

LA  COUR;  — Attendu  que  tout  le  grief  de 
l'appelant  contre  le  jugement  dont  appel  con- 
siste en  ce  que  lui,  appelant.serait  une  tierce- 
personne  vis-à-vis  lie  l'intimé,  et  qu'en  con- 
séquence celui-ci  n'uiirait  pas  pu  faire  valoir 
contre  lui  des  quiltaiices  sanscrites  par  le 
créancier  originaire,  vu  qu'elles  n'ont  pas 
date  certaine  à son  égard; 

.Allendii,  à cet  egard,  que  l'appelant  fonde 
sa  demande  uniquement  sur  le  droit  qu'il  a 
acquis  du  créancier,  et  non  sur  le  droit  qu'il 
a acquis  contre  lui,  en  quel  cas  l'intimé,  s'il 
voulait  lui  contester  son  droit,  serait  à son 
égard  tierce-personne,  bien  que  ce  cas  ne  se 
trouve  |>as  ici  ; 

Considérant  que  lorsque  l'on  poursuit  con- 
I tre  un  débiteur  un  droit  que  l'on  lient  d'une 
{ autre  personne,  on  ne  peut  jamais  être  con- 
j sidéré  comme  tiers  vis-à-vis  de  ce  débiteur; 

I que  les  tiers  sont  ctmi  qui  n'ont  pas  été  par- 
i lies  dans  un  acte  ou  qui  ne  doivent  pas  être 
I considérés  comme  y ayant  été  parties; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  de 
I droit,  l'appelant  doit  cire  regardé  comme 
ayant  clé  partie  dans  la  délivrance  des  quit- 
tances, vu  que,  tenant  son  droit  du  créancier, 
il  n'a  pu  acquérir  plus  de  droit  que  celui-ci 
n'en  avait,  sans  quoi  rien  ne  serait  plus  facile 
à l'une  des  parties  que  de  changer  l'étal  des 
choses  et  des  eiigagemenis  par  un  simple 
transport,  sans  la  participation  on  l'inter- 
vention de  l'autre  partie,  et  de  faire  ainsi 
payer  son  débileur  deux  fois  la  même  dette, 
en  recevant  d'abord  le  payement  moyennant 
quittance,  et  en  transportant  ensuite  la  dette 
à un  tiers,  qui  pourrait  rejeter  cette  quit- 
tance sous  prétexte  qu'elle  n'émane  pas  de 
lui,  et  qu'il  est  à cet  égard  tierce -personne, 
quoiqu'il  se  fAt  mis  de  sou  propre  niouvement 
à la  place  du  créancier;  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  être  écoulé  qu.ind  il  veut  bien  repré- 
senter le  créancier  pour  reconnaitre  l'exis- 
tence de  la  dette,  quoiqu'elle  ii'ail  pas  été 
contractée  avec  lui,  mais  non  lorsqu'il  s'agit 


T*  Ayant-cattte,  n*  10.  — V.  auui  Merlin,  Qmett-, 
V*  Tiert,  )|  2;  Thémis,  t.  5,  p,  6;  Daliox,  I,  21,  p.155 
et  126;  Zacbaria;,  § 359  bit.  Ouvergier,  Vente,  t.  2, 
n*  124,  tout  en  admettant  les  quilunoes  comme  op- 
posables au  ceuionnaire  laisse  cependant  aux  juges 
un  pouvoir  discrétiounaire  pour  apprécier  ta  sincé- 
rité de  la  date  de  ces  quittances,  et  Duranloo,  t.  16, 
U*  50,  dit  aussi  que  la  question  est  plus  de  fait  que 
dedroU. 
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de  la  libération,  qQoii|u'elie  existe  avec  au-  I 
tant  de  force  i l’égard  du  créancier  que  la 
dette  même , puisque  vis-à-vis  de  lui  elle  a 
date  certaine  ; 

Attendu  qu’il  n'est  pas  d'usage,  et  qu'au- 
cune loi  ne  requiert  de  faire  enregistrer  des 
quittances  sous  seing  privé,  ce  qui  entrave- 
rait considérablement  les  transactions  entre 
citoyens,  ei  pourrait  même  en  empêcher  un 
grand  nombre  ; 

Considérant  que  c’est  dans  cet  esprit,  et 
par  suite  des  mêmes  principes,  que  le  législa- 
teur a fait  précéder  l’art.  15^8,  0.  civ.,  par 
l'art.  1322  de  la  même  section,  où  il  est  dit 
que  l'acte  sous  seing  privé,  par  quoi  l'on  doit 
entendre  tout  écrit  sous  seing  privé  reconnu 
par  celui  auquel  on  l’oppose  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l’ont 
souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant- 
cause,  la  même  foi  que  l’acte  authentique  : 
Attendu  que  l’appelant  ne  prétend  pas,  et 
qu’il  n'est  encore  arrivé  à personne  de  pré- 
tendre que  ledit  art.  1528  aurait  dérogé  ou 
Diit  nue  exception  à l'art.  1322  qui  le  précède 
presqu'immédiatemenl , et  que  par  consé- 
quent ces  deux  articles,  pour  être  bien  com- 
pris, doivent  être  pris  ensemble  et  mis  en 
harmonie  ; 

Considérant  que  les  actes  authentiques 
font  pleine  foi  de  leur  contenu  à moins  qu'ils 
ne  soient  argués  de  (aux  ou  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  prétendu  rien 
de  semblable  à l'égard  des  quittances  dont 
s’agit; 

Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  l’intimé  a une  preuve  complète  du  paye- 
ment de  la  dette  réclamée  à sa  charge; 

.\ttendu,  au  surplus,  que  les  deux  parties 
eertant  de  damno  vilando,  et  que,  dans  ce 
cas,  la  position  du  possesseur  est  plus  avan- 
tageuse; 

Attendu  au  reste  qu'on  ne  peut,  dans  l'es- 
pèce, reprocher  à l’intimé  la  moindre  impru- 
dence, puisqu’il  s'est  conformé  à l’usage 
commun,  et  qu'au  contraire  il  n'est  pas  aussi 
facile  de  justilier  l’appelant,  car,  en  agissant 
en  acheteur  prudent,  il  eût  dù,  avant  d'arlie- 
ter  1a  créance,  s’assurer  qu'elle  existait  en- 
core, sachant  bien  qu'une  dette  s’éteint  par 
le  payement  et  ne  revit  pas  par  la  vente  qu’on 
en  fait,  de  manière  que  l'existence  d'un  acte 
de  créance  ne  prouve  pas  que  la  créance 
existe  encore , mais  sonlement  qu'elle  a 
existé;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  saine  raison 
ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  concourent 
ici  2 faire  rejeter  la  demande  de  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
faisant  droit,  met  l’appei  au  néant;  condamne 
l'appelant  a l'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  juin  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


PLACES  FORTES.  — Plxntxtioks.  — 

illSTXNCE. 

La  défettte  portée  par  Varl.  !•'  de  1‘ arrête  du 
A fév.  1815  de  former  det  élévatiunt  à une 
certaine  dietanee  des  places  fortes  renferme 
la  défense  de  faire, dans  celle  même  dislanee, 
des  planlations  d'arbres  et  de  haies  (i). 

Un  procès-verb.il  est  dressé  à charge  de 
M....  du  chef  d'avoir  planté  des  arbres  et  des 
haies  vives  sur  un  terrain  distant  de  moins 
de  cent  toises  des  foriications  de  la  ville  de 

Mons,  et  par  suite  de  rc  procès  verbal  M 

est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  ayant  contrevenu,  par  le  fait  de  cette 
plantation,  aux  dispositions  de  l'art.  1”  de 
l'arrêté  du  4 fév.  1815.  — Par  jugement  du 
8 mai  1826,  le  tribunal  l'acquitte.par  les  mo- 
tifs que  le  fait  de  planter  des  arbres  et  des 
haies  dans  une  distance  de  moins  de  cent 
toises  de  l’extrémité  du  glacis  le  plus  avancé 
des  places  fortes  n'est  défendu  ni  par  l’ar- 
rêté du  4 fév.  1815,  qui  ne  comprend  dans 
sa  prohibition  que  les  constructions  ou  re- 
constructions des  maisons  ou  murailles,  les 
élévations  et  les  excavations*,  sans  dire  un 
seul  mot  des  plantations,  ni  par  aucune  au- 
tre loi  ou  arrêté  quelconque.  — Sur  l’appel 
de  ce  jugement,  le  ministère  public  soutient 
que  le  premier  juge,  en  décidant,  comme  il 
l’a  fait,  a méconnu  et  la  lettre  et  l’esprit  de 
l’arrêté  du  4 lév.  1815.  D'abord  l’art.  1"  de 
cet  arrêté  défend  ex|iressémenl,  dit-il,  de 
former  des  élévations  dans  la  distance  pro- 
hibée des  fortilications.  Il  est  iucoiilestable 
que,  par  le  mol  élévation,  il  faut  entendre 
tout  ce  qui  s’élève  au-dessus  du  sol,  comme 
l’indique  le  mot  iui-oiéme,el,s'il  en  est  ainsi, 
il  faut  nécessairement  reconnaître  que  les 
arbres  et  leshaiesqui  s’élèvent  sur  la  surface 
du  sol  forment  des  élévations;  d’où  il  suit  que 
la  défense  de  former  des  élévations  portée 
par  l’article  précité  renferme  eu  elle  celle 
de  faire  des  plaelations,  et  qu’alusi  le  fait 
imputé  au  prévenu  est  leiluellement  prévu 
par  ce  même  article.  Si  l’on  eonsulte  ensuite 
l'esprit  de  l'arrêté  du  4 fév.  1815,  on  sera 
mieux  convaincu  encore,  poursuit  le  minis- 
tère public,  que  la  défeuse  de  planter,  soit 
des  arbres,  soit  des  baies,  .se  trouve  comprise 
dans  celle  de  former  des  élévations;  et  en 
effet  le  principal  but  de  cet  arrêté  a été  d’em-  ' 
pêcher  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  è l'en- 
nemi l'approche  des  places  fortes,  et  U est 
généralement  reconnu  que  rien  n'est 'plus 
propre  à faciliter  cette  approche  que  des 


(i)  V.  Proudboo,  du  Dom.pub.,  n*  322. 
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mait  qui  ne  l’élait  plus  lors  de  la  demande, 
a été  portée  devant  le  tribunal  civil,  ii  le 
défendeur  a exeipé  de  nulliié  de  l'exploit  et 
que  le  demandeur  y ail  acquiescé,  peut  il 
porter  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
commerce  1 — liés.  alf.  (G.  comni.,  638). 
En  pareil  cas,  le  défendeur  peut-il  exciper  de 
lilispendance"! — Héâ.  nt')».  (C.  pr.,  168). 
lin  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer,  en 
dernier  ressort,  sur  une  demande  de  moins 
de  1,060  />'.  restant  et  pour  solde  de  trias 
billets,  s'élevant  ensemble  à 1,300  /"r,  î — 
liés.  iiir.  (Lui  (lu  2 i uoiU  1790,  arl.  3,  lil.  4). 

Gilbert  T.iqiiL't,  alors  iiiar(9i:iiMj  du  cliar- 
doMs,  palemé,  avait  smiseni,  au  prulit  du 
Louplain,  (rois  liillrls  à ordre  catisé.s,  valeur 
reçue  en  especes. — Assigné  devaiil  le  tribunal 
civil  en  payeiiieiit  de  ces  trois  billets,  il  soti- 
linl  (|ue  respluil  dtail  nul.  et  (|uc  d'ailleurs 
la  deitiatide  tie  serait  pas  reeevable,  à der.iiit 
de  teiil.itive  d(  coiiciliutinii.  — Luii^iaiti  (il 
citer  Gdberl  Taiptel  en  i oiiclliatioti,  eu  décli- 
rant  rcuoiicer  aiiii  piiursiiites  ciitttiiii  iieées 
devant  lu  tribunal,  et  ulTrit  du  payer  les  fiais. 
— Gilbert  Taquet  ne  coiiipartii  pas, — l’ar  au- 
tre exploit,  portant  désisteitietil  du  toutes 
poursitites  devant  le  Irilmtial  civil.  Lotiptaiii 
lit  citer  Gilbert  devant  le  tribunal  de  euiti- 
tnerce  de  Verviers,  pour  s'y  voir  cotidainner, 
niitnte  par  corps, à payer  Iasntiiiiiede357n'ir, 
i8  cents  restant  et  pour  solde  des  trois  bil- 
lets siisiitentiuntiés  — Gilbert  excipa  d'inenni- 
pétence  et  de  litispeiidance  ; tuais  le  tribunal 
de  Verviers  rejeta  res  eveeptioiis  et  le  con- 
damna au  payetnent.  — Sursoit  appel,  lundé 
sttr  les  tui'ities  tiioyeiis,  nu  lui  a opposé  l'art. 
638.  C.  cumitt.,  quant  à la  compêtenee  ; et 
au  fond,  qu’il  n'y  avait  pas  lilispeiiilattce,  et 
que  l'appel  n'était  pas  recevable. 

ASIIÈT. 

LA  GOL'Il  ; — Attendu  que  les  billets  dont 
il  s'apit  ont  été  suiiserils  pour  valeur  reçue 
en  pièces  de  5 franes.  par  rappelant,  lorsi|u'il 
était  ttiarchand  de  cbarduns  patctité;  qii'aiosi 
la  présottipliuli  lepale  est  qu'il.^  ont  été  sous- 
crits pour  son  coitiiiietce,  et  que  rette  pré- 
somption n’est  pas  détruite  par  utie  preuve 
contraire  ; 

.Mtendti  qne  les  cxce|ilioiis  pérctitploircs 
proposées  par  l'appelant  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  séant  à LIépe,  otil  été 
acqitiescees  par  l'acte  de  désistement  signi- 
fié du  la  part  de  l'intitiié  à l'appelant  en  per- 
sonne : qu'aitisi  il  n'Vi  avait  pas  de  litispen- 
dance lara  de  ritilroduction  du  la  raiise  de- 
vant le  tribunal  de  coitittieree  de  Verviers; 
l’ar  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal  du 
l>ASIC.  KELCE.  — VOL.  vit. TOM.  I. 


commerce  de  Verviers  était  conipclcnt  et 
jupe  en  dernier  ressort  ; par  suite,  diiclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  ISjiiill.  1826. — Gourde  Liège. — l"Cb. 


ACyuiESl'KMENT.  — Jcgemext. 

Lorsqu'un  jugement,  apres  avoir  statué  sur 
un  point  de  conirsialion.  ordonne  aux  par- 
ties de  s'expliquer  ultérieurement  sur  les 
autres  poinis,  et  fixe  jour  à cet  effet,  la  par- 
tie à laquelle  ce  jugement  préjudicié  est- 
elle  censee  y acquiesier  et  renoncer  au  droit 
d'en  appeler,  en  demandant,  au  jour  fixé, 
une  remise  par  son  avoué,  ou  en  soutenant 
que  ce  jugement  ne  lui  a pas  été  signifié 
dans  la  forme  voulue, et  en  déclarant  qu'elle 
ne  peut  y sulisfai-e  1 — Ués.  nég. 

Peul  on,  dans  le  même  cas,  faire  résulter  cet 
acquiescement  de  l'opposition  faite  par  celle 
même  partie,  sous  réserve  de  tous  ses  droits, 
an  jugement  par  défaut  prononcé  contre 
elle,  par  suite  de  la  déclaration  de  ne  pou- 
voir satisfaire  au  premier  jugementf  — 
Ués.  iiég. 

Les  enfants'OvcrsIyns  avaient  aclionné, 
devant  le  Inbuiial  de  Louvain,  les  enfants 
-Meloile,  en  partage  tant  de  la  cr^iiimunaule 
ayant  existé  i titre  Henri  Oversiyns  et  sa  dé- 
funte épouse,  qne  de  la  succession  de  cette 
dernière.  — Les  ciifaiits  .Meloile  déclarèrent 
être  prêts  à procéder  au  partage  demandé  ; 
mais  ils  suiilinrcnt  que  ce  partage  devait  se 
faire  sur  le  pied  d'un  acte  du  22  germ.  an  xiii; 
eu  qui  fut  contesté  par  les  enfants  Oversiyns, 
qui  prétendirent  que  cet  acte  étau  nul  ; et 
par  jugement  du  2 déc.  I82i,  l'acte  fut  eu 
effet  declai  e tel.  Ge  même  jugement  ordonna 
aux  enfants  Melotle  de  contester  uliérieure- 
ilieiit  la  demande  en  partage  formée  coiilre 
eux,  eoinnie  ils  s'eu  étaient  riHcrvé  le  droit 
par  leurs  concliisinns  subsidiaires,  et  fixa 
jour  à cet  cllel  au  23  du  niéiuc  mois.  Au  jour 
itidi(|ué,  la  cause  fut,  à la  demande  de  l'avoué 
des  enfants  Mebdie,  remise  au  29, cl  le  même 
avoué,  après  avoir  inli  iicliiciiseineiil  soutenu 
alors  que  le  jûgeniunl  du  2 décembre  aurait 
dû  être  signifié  dans  la  lornic  ordinaire,  et 
non  par  un  simple  extrait  de  la  leiiille  d'au- 
dience. déclara  ne  pouvoir  satisfaire  à ce  ju- 
gement; sur  quoi  le  tribunal  rendit  un  juge- 
ment par  défaut,  par  lequel  il  abjnge  aux  de- 
mandeurs les  concliisioiis  par  eux  prises.  Ge 
jiigemeul  fut  notifié  aux  enfants  Meloile.  qui 
y loriuérent  opposition,  sous  la  réserve  bien 
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expresse  de  tons  leurs  droits,  et  notamment 
de  celui  d'interjeter  appel  du  jUKcmcnt  du 
2 décembre  préineiitioiiné,  dont  ils  appelè- 
rent eu  elTet  avant  qu’il  edi  é<c  sisiliié  sur 
leur  opposition. — Les  enfants  Uverstyn.s  sou- 
tinrent alors  que  cet  appel  n’était  point  rece- 
vable, atleiidu  qu'il  avait  été  icquieseé  au 
jugement  contre  lequel  il  était  foriné,  et  ils 
voulurent  faire  résulter  eet  acquiescement 
de  la  demande  d'une  remise  à l'audience  du 
23  décembre;  de  la.coiileslation  élevée  le  29 
du  même  mois  sur  le  mode  de  la  signilica- 
tioii  de  ee  jupeiiieut  ; de  la,  détlaraiiun  de  ne 
pouvoir  y satisfaire  faite  lu  iiiéiue  jour,  et 
ciirin  de  l’opposiliou  au  jugement  par  délaul 
rendu  par  suite  de  celle  déclaration. — Celle 
tin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  accueillie. 

ARRÊT  {traduction). 

I..\  COUR  ; — Attendu  que  l’acquiesce- 
ment i un  jugement  dont  on  peut  appeler 
ne  peut  résulter  de  faits  tacites  ou  de  lu  con- 
duite des  parties,  que  lorsque  les  faits  sont 
tels  qu'on  ne  peut  raisonuablemi-iit  et  équi- 
tablement leur  donner  d'autre  inlerprélalion 
que  celle  de  la  volonté  et  de  riniention  de  la 
partie  d’uxéculerrolonlairemeiil  le  jiigemeiil, 
puisqu'il  est  de  principe  général  que  per 
sonne  ne  peut  facilement  cire  présumé  avoir 
renoncé  a un  droit  qui  lui  est  acquis; 

Allendii  que,  dans  l'espèce,  c est  d'oDicc 
que  le  juge  avait  ordonné  aux  appelants,  par 
le  jugeiiiriit  du  2 déc.  1824,  de  contester  ul- 
térieurement, è l'audience  du  25  du  même 
mois,  coiiforméiiient  à leurs  réserves,  l’action 
des  iulimés  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  pouvant  s'op- 
poser i celle  ordonnance,  la  conduite  de  leur 
avoué,  tant  à celte  audience  du  24  décembre, 
en  demandant  un  délai  ou  en  consentant  au 
délai  demandé,  qii'i  celle  du  29  du  même 
mois,  où  il  a soutenu  que  le  jugement  du 
2 du  même  mois  devait  être  signifié  dans 
la  forme  ordinaire,  tant  à lui  qii  a la  partie, 
ne  peut  être  considérée  eoinnie  étant  de  na- 
ture à en  faire  résulter  un  acqiiiesceiiienl  ta- 
cite i la  partie  délinilive  du  iiiéiiic  jiigeiiienl, 
qui  statue  sur  la  nullité  de  l'acte  du  22  ger- 
minal an  XIII  , et  ce  d'aulant  moins  qu'il  esl 
même  établi  que  cet  avoué  a déclar<-  ne  pas 
pouvoir  satisfaire  au  jugement  du  2 décem- 
bre, et  a refusé  de  plaider  ou  de  prendre  des 
conclusions,  ce  qui  répugne  à la  supposition 
qu’il  aurait  fait  voir  l'intention  d’acquiescer 
en  tout  ou  en  partie  à ec  jugement  ; 


(i)  Liège,  1t  mari  1829.  Mais  si  les  annoiationi 
SC  irouveut  sur  des  livres  domestiques  de  recette, 
regulièiement  tenus  par  des  peraouoee  jouisauil 


Attendu,  quant  à l'opposition  au  jugement 
par  defaut  du  5 janv.  l82o,  que  les  appe- 
lants , pour  la  conservation  éventuelle  de 
leurs  droits  relativement  i leurs  réserves,  se 
sont  trouvés  forcés  de  faire  cette  opiuisilion, 
par  le  fait  même  des  intimés  qui  poursui- 
vaient l'alfaire  cl  le  défaut  par  eux  obtenu 
avant  l'eipiralioii  des  délais  d'appel  du  juge- 
ment du  2 déi'cmbre  ; 

Attendu  que  l'opposition  pouvait  seulc- 
mcnl  avoir  pour  objet  de  remeltre  les  appe- 
lants dans  l étal  où  ils  se  trouvaient  au  29  dé- 
cembre (irécedeiil, époque  à lai|uellc, d'après 
les  motifs  ci-dessus  dédnils,  ils  n'avaienl 
perdu  leur  droit  d'appel  contre  ce  même  ju- 
gement du  2 décembre  par  aucun  acquiesce- 
ment, soit  exprès,  soit  tacite  ; 

Attendu,  en  outre,  que  cette  opposition  n'a 
été  faite  que  sous  la  réserve  expresse  du 
droit  d’appel  contre  ce  jugement,  cl  que  la 
maxime  iirnlrstalio  aclni  contraria  ni'Ail  in 
jure  ii/'fialur,  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion que  lorsqu'on  pose  vulonlairemenl  un 
lait  d'où  résulterait  riéces.sairement,  à dé- 
faut de  réserve,  l'approb.ilion  du  jugement  ; 
qu'ainsi  celte  inavime  n’est  point  applicable 
dans  l'espèce,  vu  la  néce.-^silé  réelle  dans  la 
quelle  se  ironvaient  les  appi  lants,  quant  à 
cette  opposition,  par  le  fan  même  des  intimés; 
d'où  il  suit  que  la  lin  de  non'rocevoir,dii  chef 
de  cette  opposition  proposée  par  les  intimés 
contre  l'appel  du  jugement  du  2 décembre, 
interjeté  par  les  ap|ielants  dans  le  délai  de  la 
loi.  esl  ati.-si  dénuée  de  fnndi  ment  ; 

Uui  M.  .Maskens,  snbst.  du  proc.  gén.,eii 
ses  conclu^inns  conlormes,  rejette  l'exeep- 
lioii  et  les  lins  de  non  recevoir  proposées 
contre  l'appel  du  jugement  du  2 décembre 
1824,  etc. 

Du  13  juin.  1820.  — Cour  de  Dr. — 1"  Ch. 

DHESCRIDTION.  — I*rf.ove.  — A.^notation. 
— Reute.  .Arrérages.  — Livres  de 

RECETTES. 

Del  annoiationi  de  payement  dei  intèriti d’une 
rente  failli  yendunl  pluiieurr  unnéei  con- 
lécutivci  tur  Ici  fcuitleti  d'un  almanach, 
peucent  ellrs  luffirc  pour  faire  preucr  que 
CCI  paijcmenti  ont  eu  lieu,  et  qu'ainii  la 
preirnplion  qu'un  im-oque  a été  interrom- 
pue (ij  ? — liés.  nég. 

Les  S'  M...,  actionné  par  les  S"  V....  en 
payement  de  plusieurs  années  d’arrérages 


d’une  rèptiUition  intacte,  ils  ppitvrnl,  velon  les  cir- 
constances, faire  preuve  que  le  payement  a réelle- 
ment eu  lieu,  à l’effet  d'interrompre  la  preKriplioo. 
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d’imc  renie  créée  le  28  fév.  1778  au  profil 
de  leur  père,  esl  coud.nDué  par  le  pruuiier 
juge  à viti Ttiier  ce  payement.  Ayant  interjeté 
appel,  il  siiniienl  que  la  rente  réclamée  à sa 
diarge  se  trouve  prescrite,  à défaut  il'aroir 
jamais  été  payée  depuis  sa  création. — A l'ef- 
l'el  de  repuu.sser  le  iiiiiyen  de  preseripliuii 
proposé,  les  S " V...prodiii'eut  devant  la  Cour 
un  alinanacli  pour  l'année  1816,  sur  les  feuil- 
lets lilanes  dni|uel  se  trouvent  annotés  par 
leur  père,  depuis décéilé,  divers  payements 
de  lerm.vgesel  de  rentes  par  lui  reçus  dans 
le  cuiirs  des  années  1817, 1818, 18IU et  1821, 
et  entre  antres  li  s payements  des  interets  de 
la  rente  duni  il  s'agit  pendant  les  mêmes 
années.  Le  S'  .M...  ne  deuic  point  que  les  an- 
notations qui  se  Ironyenl  sur  ralmaiiach  pro- 
duit ou  soient  de  récriture  du  père  des  inti- 
més, mais  iljpietend  qu'elles  ne  peuvent  ser- 
vir à faire  preuve  de  l'evistenee  des  paye- 
ments qu'elles  nienlionnent,  à reHeld'etalilir 
que  la  prescription  qu'il  invoque  aurait  été 
interrompue,  nllendu  qu'il  est  de  principe 
que  les  regisliTS  et  papieis  domestiques,  eu 
suppu.sant  mémo  que  l'alnianaeli  produit 
puisse  être  considéré  comme  tel,  ne  fout  point 
un  litre  pour  celui  qui  les  a écrits,  ainsi  que 
le  porte  formclleuienl  l'art  ISâl.C.  riv. — 
Les  intimés  ré|dii|uent  qu'il  est  aujoiird'liiii 
passé  eu  jurispiiideiiee,  que  les  aiimitalions 
du  créancier  de  la  rente  peuvent  être  admi- 
ses, à l'elfel  d'établir  que  la  prescription  a été 
interrompue,  lorsque  d'ailb  uis,  eoinme  dans 
l'espèce,  récriture  n'est  pas  méconnue,  i|n'il 
ne  s'élève  aucun  soupçon  contre  la  probité 
de  celui  dont  elle  est  l'ouvrage,  et  que  rien 
ne  porte  à croire  quo  ees  annotatioo.s  aient 
été  faites  tians  la  vue  d'enlever  au  débiteur 
le  bénéfice  de  la  prescription. 

siinÊT  traduction). 

L.A  COUR;  — Altendii  que  Icsannolalions 
relatives  aux  paycnienls  de  quelques  années 
d'interéts  de  la  renie  dont  il  s'agil,  seul  titre 
sur  lequel  les  intimés  fondent  rinterrnplion 
de  la  prescription  de  trente  ans, nul  été  écrites 
dans  le  cours  des  années  1817,  1818,  1819 
et  1821,  sur  des  feuillets  blancs  d'un  alina- 
naeli  pour  1816,  dont  le  père  des  inliinés, 
anjonrd'bui  décéilé.  aurait  fait  usage  comme 
d'iin  livre  d'annolations,  pour  y inscrire  les 
fermages  et  intérêts  de  rente  |iar  lui  reçus 
depuis  1817;  qn’ainsi  la  foi  due  i ce  registre 
doit  être  appréciée  d'après  les  dispositions 


Cm  ce  qui  a été  décide  par  arrêts  des  26  janvier 
1820  et  18  oct.  1821.  On  peut  voir  encore,  sur  la 
foi  due  aux  papiers  domestiques,  Voel,  de  fide  ins- 
tnm.,  n*  12;  Pothier,  OMipoltoiu,  n*  768  et  tuiv.; 


du  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  ces  an- 
nolalions  ont  été  failes  ; 

Atiendn  qu'il  rêsnlle  des  dispositions  de 
l'an.  lôâl.  eonipris  sous  la  secl.  1",  ch.  6, 
|il.  ô,  liv.  3 de  ce  code,  conibinées  lanlave.c 
ie.s  autres  dtsposlions  du  même  litre  qu'avec 
celles  des  art.  46  et  324,  i|ue  les  registres  et 
papiers  iloniesliqiies  de  personnes  non  cnui- 
inerçanles  ne  fniii  point  fui  contre  les  lieis, 
si  Ce  n'est  dans  certains  cas  déterminés,  dont 
il  ne  s'agil  nullement  ici  ; d'où  il  suit  que  le 
préleniln  registre,  fùi-il  même  dùiiieni  enre- 
gislré,  et  l'éeiitiire  en  fnl-elle  reroiuiiic  par 
i'appeiani,  serait  ce)H-ndanl  sans  furee  con- 
tre lui  . et  |iar  une  conséquence  ultérieure 
que,  pnisi|n'aucnne  autre  preuve  n'a  été  four- 
nie ni  mémo  oll'erle  an  procès,  à l'elfel  de 
faire  consler  i|iie  les  intérêts  du  la  rente  an- 
raiei.l  jamais  été  payés  depuis  le  28  lev.  1778, 
époi|iie  de  sa  eréallun.  ynsi|ii'an  16  fév.  1824, 
date  de  l'exploit  inlruduellt  d'inslanee,  il  est 
évident  que  l'obligation  dont  il  est  quesliun 
est  éteinte  (ar  la  presrripliun  de  trente,  ans: 

l'.ar  ces  motifs,  met  le  jngeinenl  dont  appel 
au  iiéanl,  etc. 

Du  15  luill.  1826.  — Cour  de  Br.— 2-  Ch. 


SAISII'.-CAGEIIIE  — Faii.lite.  — IIi.hamik 

t.v  VAUDiré.  — C.OMi’êTxar.e.  — Apcsl.  — 
Douuauls-  istéhêts. 

La  faillite  du  locataire  enlèce-t-ellc  au  pro- 
prietaire le  droit  de  donner  luite  d unetai- 
eie  gagerie , $ur  lagurlle  une  demande  en 
validité  est  déjà  formée,  et  le  tribunal  cfri'l 
dfvient-il  incompélenl  pour  statuer  sur  les 
droits  du  propriétaire  l. — Rés.  alf.  (C.  pr., 
81»  et  82i  ; C.  eonim.,  502,  503,  5U8  et 
65.S). 

.Si  le  tribunal  eivil  déclare  la  saisie-arrél  valat 
ble,  et  que,  nonobstant  l'appel  de  son  juge- 
ment,te  propriétaire  fasse  procéder  d latente, 
doil-il  (tre  condamné  aux  dommages-inlé- 
rits  ?— Rés.  alf.  (C.  pr.,  457). 

Le  S'  Bulle,  propriélaire  d'nne  maison 
louée  par  lut  au  iS'  Zeiiner,  lail,  à tlélaul  du 
payement  du  loyer  stipulé,  saisir,  les  II,  12, 
13  et  14  janv.  1826,  les  iceulilcs  et  luarelian- 
dises  du  ce  dernier,  qu'il  lait  assigner  en 
ilU’iiie  temps  devant  le  tribunal  de  Rrnxelles, 
à l'ilfel  d'y  voir  déclarer  la  saisie  bonne  cl 
valable,  cl  ordonner  qu'il  sera  procédé  à la 
vente  des  objets  saisis.— Le  1 9 du  mémo  mois 


Merlin,  Rép  , v*  Preuve,  «ecl.  2,  J 2,  art.  2,  n*  6 ; 
Toullier,  n*’  599  et  luiv  ; Vaideeuveo,  part.  2,  li- 
vre I",  ch.  29.  n“  16  et  17;  Aotelme,  ch.  15,  J 5 ; 
Br.,  20  juin.  1816  et  23  avril  1817. 


jigiii.  y '.j.ruÿlL' 
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(le  janvier,  cl  avant  que  le  jour  6xë  pour 
coniparallre  üevani  le  irihiinal  civil  soit  ar- 
rivé, le  S'  Zenner  est  déclaré  en  état  de  fail- 
lite par  jugement  du  triliiiiial  de  enmiiierce. 
— I.e  S'  Bulle  actionne  alors,  dcvaiii  le  niéiiie 
tribunal  civil,  les  syndics  noiiiines  à celle 
f iillite,  et  il  y deinaiide,  eoiniiie  il  l'avait  fait 
à eharpe  du  S'  Zi'iiner,  que  la  saisie  soit  dé- 
clarée bonne  et  valable  ; qu'il  soil  autorisé  à 
faire  vendre  les  olijets  saisis,  et  que  les  de- 
niers à en  provenir  soient  versés  entre  ses 
mains,  en  déduction  de  sa  créance. — Le  syn- 
dic répond  que  par  l'elfet  de  la  faillite  le  tri- 
bunal civil  est  di'vcnu  incnmpéieni  pour  cou- 
natire  de  la  saisie,  qui  est  d'ailleurs  devenue 
elle-iiiéine  sans  objet  .Mais,  par  jngemenl  du 
5 avril,  l'esceplion  d'ineoiiipélenee  est  décla- 
rée non  fondée,  atlendii  que  la  demande  en 
validité  de  la  saisie  se  trouvant  déjà  portée 
devant  le  tribunal  civil,  lorsque  le  S'  Zenner 
avait  été  déclaré  en  étal  de  faillite,  il  y avait 
lieu  de  la  poursuivre,  comme  on  le  taisait, 
contre  le  syndic,  ainsi  que  cela  résulte  évi- 
demment de  l'art.  4!>l,  0.  coinm.  Le  syndic 
interjette  appel  de  ce  jii^ement,  dont  il  ob- 
tient la  réformation  pour  les  motifs  suivants. 

ARRÊT  ( traduction). 

L.\  COlüt  ; — .Mtendii  que  la  saisie-(>.i(te- 
rie  dont  il  s'apit  a,  d'après  les  iiièces  du  pro- 
cès, été  pratiquée  les  II,  12.  13  et  II  janvier 
de  cette  année  ; que  Jean  Zenner,  proprié- 
taire des  meiililes  saisis,  a.  le  dernier  des 
jours  prédits,  été  as-ii^né  devant  le  tribunal 
civiUdans  le  délai  voulu  par  la  lui,  a relfct 
d'entendre  déclarer  la  saisie  bonne  et  vala- 
ble : et  que  le  iiiéme  Jean  Zenner  a été  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  le  tribniial  ilc 
commerce,  par  juuenient  du  19  du  mois  pré- 
cité, et  ainsi  avant  le  jour  lise  pour  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil,  du  chef  de  la 
saisie  ; 

Attenilu  que  cette  saisie-pa)teric  étant  faite 
pour  sAreté  du  loyer  dont  I intimé  esipeail  le 
payement  à charge  de  Zenner,  elle  est  deve- 
nue .sans  objet  par  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur  présumé,  puisque  dès  rmstanl 
de  cidte  déclaration,  confurinémcnt  aux  dis- 
positions du  Loile  de  commerce,  les  préien- 
tions  des  créanciers  sont  eonliées  aux  soins 
de  l'agent  de  la  faillite,  et  ensuite  au  syndic, 
ici  apiudant,  sous  la  surveillance  d'on  jnge- 
commissaire,  ce  qui  assure  le  droit  qui  pour- 
rait cotnpéler  à rinliiiié  du  chef  de  loyer  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  déclaration  de 
valité  d'iinc  saisie,  en  matière  de  loyer  de 
maison,  doit  nécessairement  être  précédée 
d'un  examen  sur  la  qualité  de  créancier  dans 
la  personne  du  saisissant,  sur  le  inuntanldc 
la  créance  et  la  nature  du  privilège  que  la  loi 


y a attaché;  que  la  connaissance  de  ces  points, 
en  matière  de  faillite,  est  confiée  par  le  Lode 
de  commerce,  et  spécialement  par  les  art. 
502,  .aüô,  508  et  653.  au  comuii.ssaire  et  aux 
syndics,  et,  en  cas  de  contestation,  au  juge 
lie  commerce  ; que  toutes  crc.iiices  à charge 
d'un  failli,  quelle  que  suit  leur  nature,  sont 
soumises  .à  celle  vêrilication;  que  la  déclara- 
tion de  failliie  a ed  lieu,  dans  l'espèce,  avant 
que  fiil  arrivé  le  jour  où  la  validité  de  la  sai- 
sie pouvait  être  pour  le  juge  civil  un  objet  de 
délibération  ; que  les  syndics  sont  chargés 
par  le  même  code,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  tant  de  la  vente  des  meu- 
bles du  lailli  que  de  la  liqniilaiioii  de  sa  fail- 
lite ; qu'il  résulte  de  tout  cela  que  rintimé, 
après  la  déclaration  de  faillite,  était  tenu  de 
s'adresser,  du  chef  de  sa  créance,  au  syndic, 
libre  a lui  d'augmenter  cette  ciéance  du  mon- 
tant des  frais  occasionnés  par  la  saisie  ; cl 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  avait  plus, 
pour  le  irilinnal  civil,  de  termes  habiles  pour 
connaflre  de  la  saisie  et  y statuer,  ni  snus  le 
rapport  de  la  ennipélenre,  ni  sous  le  rapport 
du  but  de  la  saisie,  cmiimc  moyen  d'assurer 
le  payement  du  loyer  prétendu  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  494 
du  code  précité  n'csl  point  contraire  à cette 
iiilcrprélatiun,  puisque  cet  article  déterminé 
seulement  contre  qui,  après  la  déclaration 
de  faillite,  doivent  être  poursuivies  les  ac- 
tions dont  il  paile,  mais  ne  dit  aucunement 
quand  ni  devant  quel  juge  il  faut  le  faire 
quand  il  y a lieu  , ce  qui  doit  être  réglé  par 
les  dispositions  de  la  loi  en  matières  de  fail- 
lite ; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  Destoop  en  ses  con- 
clusions coiiforines,  dit  que,  dans  les  cireoii- 
stanees  de  la  cause,  le  premier  jng-r  était  in- 
coiiipélcnt  pour  statuer  sur  la  saisie  duni  il 
s'agit;  condamne  rintimé  à tous  dommages- 
intérêts,  etc. 

liii  13  juin.  1826.— Gourde  Br. — Ch. 


Il\ POTIIÉQUE.  — iNscRtrrto.N.  — Péremp- 

TIOR.  — llEàUUVELLEMLMT. 

Pour  qu'un  ercancirr  puiric  dfinaniler  à élre 
udfrmrnf  colloqué,  âuHil  it  qu'il  produire 
une  inscription  non  périmée  lors  de  l'adju- 
dication dr/iiiifircî — liés.  neg. 

Pour  élre  eljicace,  ne  doit  elle  pas  être  renaa- 
nourrice  jusqu'à  l'ourerlure  de  l'ordre  (i). 
— liés.  alf.  (\rg.  G.  pr.,  752  cl  854). 


(i)  Hcriin,  Bip.,  v"  Insc.  hppoth.,  § 8 bis,  n*  S. 
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Un  bien  grevé  de  plusieurs  hypoihèi|ues 
ayant  élé  mis  en  expr<jpri>ilion,un  des  créan- 
ciers muni  d'une  inscription  i)ui  existait  à 
re|iOi|ue  de  l'adjudicatlun  delinitive,  mais 
qu'il  négligea  de  renouveler  avant  l'imver- 
ture  de  l'ordre,  demanda  à être  colloque  en 
son  rang,  mais  les  autres  créanciers  repnns- 
aèrent  cette  demande  et  soutinrent  que  faute 
de  renouvellement,  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'ordre, celle  inscription  était  périmée, et  i;ue 
par  conséquent  le  créancier  ne  devait  être 
colloqué  i|u'après  tous  les  créanciers  inscrits: 
le  premier  juge  admit  ce  moyen. — Appel. — 
Devant  la  Cour,  l'appelant  sotiiiel  que,  puis- 
que son  inscription  était  encore  ellicacc  lors 
de  la  vente,  elle  avait  alors  obtenu  son  plein 
et  entier  elfel,  vu 'que  par  la  vente  sur  ex- 
pro|iriation,  le  droit  liypulhécaire  du  créan- 
cier sur  le  bien  se  cuiiverlissail  en  un  droit 
sur  le  prix,  qui,  à cause  de  sa  nature  mobi- 
lière, rendait  pour  la  conservation  du  droit 
toute  inscription  ultérieure  superflue:  i|ue 
si  la  loi  permettait  dans  l'art.  854  de  pren- 
dre une  inseriptiou  à charge  du  précédent 
propriétaire  dans  les  quinze  jours  depuis 
l'acte  Iraiislalif  de  propriété,  c'était  par  ex- 
ception à la  règle  générale,  et  uniquement 
dans  le  cas  de  vente  volontaire  ; il  répondait 
à l'objection  prise  des  mots  de  l'art.  752, 
/njcrip(ion»rarij|anfe<,qiieces  mots  pouvaient 
très-bien  et  devaient,  d'après  les  raisons  dé- 
duites ci-des-us,  s'entendre  des  intcripliotu 
existantet  à l’époque  de  la  vente. 

Un  arrêt  de  cassation  de  la  Cour  de  Liège, 
du  25  mars  1825,  a porté  une  décision  con- 
forinc  à ce  sysièuie  (i)  : mais  l'arrêt  suivant 
a jugé  dans  un  sens  contraire, 

ARBÈT  {Iraduclion). 

LA  COUR  : — Considérant  qu'une  hypo- 
thèque n'a  de  rang  entre  les  créanciers  que 
du  jour  de  l'inseriptinn  sur  les  registres  du 
conservateur,  et  que  pour  le  conserver  elle 
doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans  : 

Considérant  que  le  renouvellement  d'une 
inscription  ancienne , renouvellement  qui 
maintient  un  droit  acquis,  ne  doit  pas  être 
mis  sur  la  même  ligne  qu'une  nouvelle  ins- 
cription, d'où  doit  dériver  un  droit  nouveau, 
et  que  de  ce  qu'une  inscription  nouvelle  ne 
pourrait  pas  être  prise  après  une  expropria- 
tion forcée,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'après 
une  expropriation  une  inscription  déjà  prise 
ne  pourrait  être  renouvelée  : 

Considérant  que,  par  l'expropriation,  le 
débiteur  est  dépouillé  .i  la  vérité  de  sa  pro- 
priété iiiiniobiliére,  mais  qu'elle  ii'alfrancblt 


pas  l'inimeiible  des  hypothèques,  ni  ne  trans- 
forme pas  le  droit  d'hypothèque,  qui  est  atta- 
ché au  bien  même,  en  une  action  sur  le  jirix 
qui  n'a  pas  encore  été  acquitté  par  l'adjudi- 
cataire, cl  i|u'en  outre  la  nature  de  endroit 
réel,  qui  suit  le  bien  en  quelques  mains  qu'il 
se  trouve,  ne  soull're  jias  qu'il  s'éteigne  par 
d'autres  causes  que  celles  prévues  par  la  loi, 
parmi  lesquelles  ne  se  rencontre  pas  l'expro- 
priation : 

Cnnsidérani  que  si  l'expropriation  anéan- 
tissait les  lo'poihèques  de  plein  droit,  le  lé- 
gislateur n'aurait  pas  en  besoin  d'introduire 
des  disjiositions  dans  les  art.  759  et  772, 
C.  pr„  sur  la  radiation,  et  que  ces  articles 
déinonlreiit  également  que  cette  radiation 
n'a  lieu  qu'après  la  elêtiire  de  l'ordre  : 
Considérant  qil'ainsi  ce  n'est  pas  l'époque 
de  rexpropriatioii  ou  de  radjudicalion  déll- 
nitive.  mais  bien  de  l'ouverture  de  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prix, qui  doit  être  prise 
en  considération,  et  cela  d'autanl  plus  que 
l'an.  752  du  même  code  dispose  qu'au  pro- 
cès-verbal d'ordre  il  sera  annexé  un  extrait 
délivré  par  le  conservateur  de  toutes  les  in.s- 
criptions  existajites , ce  qui  démontre  que 
l'on  ne  peut  avoir  égard  dans  une  collocation 
qu'aux  inscriptions  qui,  à L'ouverture  de  l'or- 
dre, ont  conservé  leur  force  ; 

Considérant  que  l'inscription  des  appe- 
lants, sur  laquelle  ils  veulent  établir  leur 
droit  de  préférence,  n'existait  pas  à l'ouver- 
ture de  l'ordre,  et  ne  peut  utilement  être  ad- 
mise en  collocation  ; 

Met  l'appel  au  néant;  condamne  l'appelant 
à l'amende,  etc. 

Du  U juin.  1826.— Cour  de  La  Haye. 

FAILLITE.  — Report. 

Liège,  Ujuill.  1826.— V.  14  juill.  1825. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — DéNONCiATion. 
--  Copies.  — Vente.  — Prix  suffisant.  — 
Cessionnaire.  - 

Eh  cas  de  laieie  immobilière  dee  biene  pro 
prêt  de  la  femme,  doit-il  tire  lai'tié  drua 
copieide  la  dénonciation  delataitie,  l'une 
pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari  (s)  î — 
nés.  nég. 

Si  le  laiti  luttifie  que  te  prix  d'une  partie  det 
biens  hypothéquée,  déjà  vendue,  tufjil  pour 
lepayemeni  de  ta  dette,  en  capital,  inlérélt 
cl  frais,  peut-il  t'opposer  à la  vente  forcé, 
des  hieut  I estants'.'  — Rés.  alf. 


(i)  Paris,  Rejet,  7 juill.  1829  et  Ualiox,  17,  358. 


(«)  V.  Itr.,  A janv.  1821  i Carré,  quesi.  2212. 


254 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  loiurr  1826. 


Faul  il  ilèeidtr  di  mémt,  tneort  que  le  pour-  i 
<uiran(  ail  cédé  les  droite  ci  un  aulrc  rréitn- 
cier  qui  a unr  hypothèque  inicrile  eur  Ici  i 
biene  comprie  dune  la  première  venir,  maie  | 
doni  la  créance  n'eel  pae  couverte  par  le  | 
pris  dee  biene  déjà  vendue  (l)  ? — Rcs.  aO.  j 

Les  b"“  Polvin  araieni  une  créance  4 | 
charge  des  S'  el  II*  Clans,  avec  liy|iotlici]ue  | 
lanl  sur  les  biens  du  mari  i|ue  sur  cens  de 
la  femme.  Elles  |irovoqnèrenl  d'abord,  en 
venu  de  leur  litre,  l.a  vente  forcée  des  biens 
du  mari.  Ces  biens  étaient  frappé»  d'une  au- 
tre inscription  au  prolit  d'un  S'  Leroy,  pos- 
térieure à rinscription  des  II"”  Polvin.  Le 
pris  des  biens  vendus  était  insiiOisanl  pour 
couvrir  lesdcui  créances.  Les  D""  Potvin  fi- 
rent ensuite  procéder  à la  saisie  immobilière 
des  biens  propres  de  la  D*  Claus,  lesquels 
élaientégalemeuthypolhéquésà  leiircréance, 
mais  sur  lesquels  le  S'  Leroy  ii'avait  point 
d'bypollièque  : puis,  elles  cédèrent  tous  leurs 
droits  a ce  dernier,  et  la  nouvelle  poursuite 
se  continua  tant  au  nom  des  cédantes  qu'au 
nom  du  cessionnaire.  — La  D*  Claus,  dont  le 
mari  était  mort  depuis  la  deuxième  saisie, 
forma  opposition,  el  demanda  la  nullité  de  la 
poursuite  pour  vice  de  forme.  Son  principal 
moyen,  et  le  seul  qui  mérite  d'élre  indiqué, 
consistait  à dire  qu'il  n'ivailélé  laissé  qu'une 
seule  cojiie  de  la  dénonciation  du  la  saisie 
immobilière,  pour  elle  et  pour  son  mari,  tan- 
dis cependant  i|u'il  en  fallait  deux,  par  la 
raison  que  la  poursuite  frappait  sur  des 
biens  propres  de  la  D*  Claus.  — Subsidiai- 
rement, elle  posait  en  fait,  avec  offre  de 
preuve,  que  le  pris  des  biens  de  son  mari, 
compris  dans  la  première  vente,  sufilsail  pour 
le  payement  de  la  créance  des  D""  Potvin, 
en  capital,  intérêts  el  frais  ; d'oO  elle  con- 
cluait que  les  D"*‘  Potvin  n'avaient  pu  provo- 
quer la  vente  des  autres  biens  hypatbéi|iiés, 
puisque  la  première  était  snllisante  pour  les 
remplir  de  leur  créance.  Elle  ajoutait  que  le 
S’  Leroy,  leur  cessionnaire,  ne  pouvait  avoir 
plus  de  droit  que  les  U"”  Potvin.  — Aiii'iin 
des  moyens  de  la  D'  Claus  ne  fut  arciieilli, 
el  il  fut  passé  outre  à l'adjudication  prépara- 
toire. — Sur  l'appel,  ce  jugeincnt  u été  ré- 
formé, en  ce  qui  regarde  le  moyen  subsi- 
diaire de  la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu'il  a été  satis- 
fait 4 ce  que  prescrit  l'art.  G8I,C.  pr.,  la  sai- 
sie ayant  été  dénoncée  lanl  4 l'appelante 
qu'4  feu  son  époux,  et  que,  dans  le  cas,  il  ne 


(i)  V.  Carré,  quesl.  3198,  bie. 


fallait  pas  deux  copies,  l’appelante  el  feu  son 
époux  vivant  alois  i nsemble,  cl  ayant  tous 
deux  le  même  intérêt  de  conserver,  s'il  était 
possible,  les  biens  propres  de  l'appelante. 

Sur  lu  défense  tirée  de  ce  qu'une  partie 
des  biens  liypolhéqués  étant  déjà  vendue  cl 
sufiisaiile  pour  payer  la  créance,  les  intimés 
ne  pouvaient  procéder  à d'autres  ventes; 

Attendu  que  le  cessionnaire  Leroy  ne  peut 
, avoir  plus  de  droit  à l’égard  de  la  créance 
dont  il  s'agit  au  procès  que  ses  cédantes,  les 
intimées  Potvin;  qu'ainsi  la  créaiiee  que  Le- 
I roy  a en  outre  en  propre  nom  sur  feu  l'époux 
de  rappelante  ne  peut  venir  en  aucune  con- 
sidération dans  ee  procès  ; 

Attendu  que  l'intcrél  étant  la  mesure  de 
tonies  actions,  il  répng.ierall  4 la  justice  que 
les  intimées  l'otvin  vendissent  encore  d'au - 
1res  biens  de  l'Iiypolbèquc,  si  tant  est  que  les 
biens  déj4  vendus  suflisenl  pour  les  satis- 
faire, comme  l'appelante  l'a  posé  en  fait; 

Attendu  que  tel  est  aussi  l'esprit  de  la  loi, 
qu'il  ne  soit  pas  vendu  plus  de  biens  qu'il  ne 
faut  pour  satisfaire  le  créaneier,  el  qu’on 
épargne  autant  que  possible  les  autres  biens 
el  le  débiteur,  cointtie  on  peut  le  voir  dus  ar- 
ticles 3109,  lliO  et  2312,  C.  civ.  ; 

Allendii  qu'il  ne  S'agit  ici  ni  de  réduction 
de  rbypothèqne,  ni  de  s.i  discussion,  ou  de 
voir  quelle  partie  doit  en  être  discutée  en 
premier  lieu , mais  iiniqiieinent  de  voir  si  la 
partie  déjà  vendue  est  siillisanlc  on  non  pour 
la  créance  des  intimées  Polvin,  rintimé  Le- 
roy n'ayant  pu,  ni  par  son  ucquisltinni  ni  par 
son  intervention,  eb  inger  en  rien  l'état  des 
chfl.ses  et  les  droits  respectifs  des  parties  ; 

l’ar  pus  motils.  déclare  les  moyens  de  nul- 
lité non  fondés,  etc. 

Du  20  juin.  1826. — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


DOMAINES.  — PRéStBRMTDD  ST.VDtCAT.  — 
Qualité. 

Lee  actione  qui  concernent  lee  domainee  de 
l'Êlal,  peuvcnI-elUe,  depuie  que  le  eyndicat 
d'amorlieeemeni  eel  chargé  de  iadminietra- 
tion  de  cee  domainee,  être  poureuivice  ù la 
rcqutle  du  ecul  préeidenl  de  ce  eyndicat  (ij? 
— Rés.  air. 

Une  action  judiciaire,  concernant  les  do- 
maines de  l'État,  est  formée  contre  le  sieur 
Landeions,  4 la  requête  de  M.  le  président 
du  syndieni  d'aniortissenient.  — Le  sieur 
Landeloos  cxcipe  du  défaut  de  qualité  dans 
la  personne  du  demandeur,  et  il  fonde  celte 


(<)  V.  Gaod,  9 fév.  1838,  et  les  renvoli;  Carré, 
queat.  390. 


■ J i , é '.oO'^U 
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eiception  sur  ce  que  c'esi  le  syndical  d’a- 
luorlissemenllui  iudiiic.et  non  sou  présideiil, 
qui  est  chargé  de  radiiiiiiisirulloii  des  do- 
iD.aine8  de  l Elat  ; d’où  il  suit  que  c'esi  par 
le  syndicat,  et  non  par  son  président,  que 
doivent  être  intentées  et  poursuivies  les 
tclious  qui  peiiveiil  concerner  ces  mêmes 
domaines.  Il  se  fonde  encore  sur  ce  qu'une 
disposition  expresse  avait  été  necessaire 
pour  donner,  antérieurement,  au  president 
de  la  chambre  des  comptes,  qualité  à l'elTet 
de  poursuivre  les  actions  compi'i.nii  au  do- 
maine ; d'où  il  résulte  qu'a  défaut  de  di.spo- 
silion  semblable  à l'égard  du  présiileul  du 
syndical  d'ainnriisscmcnl,  ccliii-i  i est  non  re- 
cevable ù poursuivre  seul  les  actions  de  cette 
nature,  qui  ne  peuvent  l'élre  que  par  le  syn- 
dicat d’aniorlissement  lui-iuëme. 

AaaÈT  ((raduclion). 

L.\  COL'K  ; — Attendu  que  par  l'an.  3 de 
la  lui  du  27  déc.  1022,  le  syndicat  d'aiuor- 
lisscmcnt  est  chargé  de  l’adniinislialion  des 
domaines  de  l'Etal  ; qn'anlérieuremeiu  à 
celte  loi,  l'arrêté  dn  II  sept.  IKI5  avait 
chargé  le  président  des  conseillers  et  niallres 
de  requêtes  de  la  chambre  des  eouiplcs,  à La 
Haye,  de  la  poursuite  des  actions  judiciaires 
compélant  au  domaine  de  l'Ëlat;  que,  par  ar- 
rêté du  16  juin  1819,  l'adininislralion  <les 
domaines  a été  conlice  à M.  le  conseiller 
d'Elal,  directeur  général  des  iniposilioiis  in- 
directes; que  par  arrêté  du  lé  avril  1825, 
Sa  Majesté,  ensuite  de  la  loi  du  27  déc.  1822, 
a chargé  le  syndicat  d’amortissement  d'ad- 
ministrer ces  biens,  comme  le  faisait  alors 
le  directeur  prédit; 

Attendu  que  si  ce  dernier  arrêté  pouvait 
laisser  encore  quelque  ilottlesiir  le  poitit  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'arrêlé  dn  II  déc. 
1813  est  applicable  au  sytidicat  d'amortisse- 
ment, ce  doute  disparaît  lorsqu'on  considère 
qu'eu  jtéiiéral  les  acliotis  indiciaires,  qui 
compétent  à un  corps  inond,  doivent  être 
poursuivies  on  défendues  par  son  président, 
à moins  que  la  loi  ne  fasse  ù cet  égard  une 
exception,  exception  qui,  loin  de  se  rencoti- 


(i)  Gaod,  St  mai  1855.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne 
M.  latcrc,  Kiprit  du  Code  civile  t.  5.  p.  209,  édit, 
in  V,  H Magnin.  Des  minorttét^  n*  653,  t.  2. 

fs)  Dallot,  27,  518.  M.  Touiller,  n*  1215,  pense 
que,  faute  de  placement  dans  les  six  mois,  nu  d'une 
délibération  du  conseil  de  faniille  qui  en  dispense, 
le  tuteur  est  présumé  avoir  employé  les  deniers  à 
son  usage,  et  qu'il  en  doit  les  intérêts  à compter  du 
jour  où  iis  lésa  reçus,  attendu  que  les  art.  455  et 
456,  qui  aeeurdent  sis  mois  pour  garder  ces  sommes 
•ans  mlérêli,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  tuteur 


Irer  dans  l'espèce,  se  trouve  au  contraire  re- 
poussée par  les  arrêtés  préinenlionnés; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  Deguclilenecre  en 
ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  20  juin.  1 826.— Cour  de  Br.— 2'  Ch. 


TUTEUR.  — Capitaux.  — Emploi.  — OêLAi. 

L'obligalion  d'employer  l'excédant  dc$  reve- 
nuf  jur  In  dépense  qu'imposent  au  tuteur 
les  art.  453  et  4.36,  C.  cio.,  sous  peine  de 
devoir  lui  même  les  intérêts,  s'étend-elle 
au.r  capitaux  cl  à tous  deniers  queironqurs 
qu’il  reçoit  pour  le  mineur  (i)  ? — Rés.  alT. 
Erj  six  mois  après,  lesquels  le  (ulcur  doit,  aux 
termes  des  mêmes  articles,  tes  intérêts  i dé- 
faut d'emploi,  commencent- ils  d enurir, 
même  d l'égard  des  deniers  advenus  an  mi- 
neur autrement  que  du  chef  de  l’excédant 
de  set  revenue,  depuis  l'époque  seulement 
où  doit  être  fait  t'élal  de  situation  pour  l'an 
née  durant  laquelle  ils  ont  été  reçus  (t)  t — 
Rés.  alT. 

Le  S'  de  Aguilar,  ayant  été  liitciir  des  en- 
fants Coppé,  rend  ù ccnx-cl,  devant  un  jnge- 
cominissaire  nommé  4 cette  lin,  le  cnn. pie 
de  la  gestion  qu'il  a eue  en  cette  qualité. — 
Les  enfants  Coppé  péiendenl  alors  que  le 
S'  de  Aguilar  n'ayaiil  point  fait  déterminer 
par  le  conseil  de  famille  la  sninnie  à laqiii'lle 
devait  eomiiicncer  pour  lui  l'obligation  il  em- 
ployer l'cxcédanl  des  revenus  sur  la  dépense, 
il  doit,  conformément  aux  art.  455  et  456, 
C.  civ.,  les  intérêts  de  toute  somme  par  lui 
reçue  cl  non  employée,  quelque  modique 
qu’elle  soit  ; qn'ainsi  le  compte  doit  être  di- 
visé en  autant  de  parties  que  la  liilélle  a duré 
d'années  ; <|ue  chaque  partie  doit  contenir, 
d’une  part,  les  recelles  en  capitaux  et  en  re- 
venus pendant  l'année,  et  de  l'autre  les  dé- 
penses, pour  voir,  4 la  (In  de  chaque  année, 
quelle*  est  la  somme  reslaiitc  sur  laquelle  est 
dil  l'intérél  à porter  en  compte  ; et  Ils  pré- 
tendent que  cet  intérêt  est  dü  dèslecommen- 
cernent  de  l'année  pendant  laquelle  l'argent 


a placé  l'argent.  Soua  le  droit  romain,  le  tuteur, 
lursqu'il  était  uommé,  était  tenu  de  placer  4 intérêt, 
dans  les  six  mois  de  sa  nomir.aiioD,  l’argent  du  pu- 
pille, qui  n'i-lait  p,'is  nécessaire  4 son  entretien.  Les 
autres  années  11  élnit  tenu  d’employer  utilement 
l'escétlaut  des  revemis,  dans  le  terme  de  deux  mois, 
et.  après  ce  temps,  il  était  obligé  d'en  payer  lui- 
méme  les  iqiérêts  ; mais  s'il  avait  employé  cet  excé- 
dant i son  propre  usage,  il  devait  d'aburd  les  inté- 
rêts. V.  L.  7,  § 1 1,  et  L.  15,  If.  de  adminisl.  et  per. 
lut.  V.  aussi  Vœi,  cod.  lil.,  n**  9 et  10. 


JUlilSI'IilinE.Nf.K  DES  l'AYS-llAS.  — 21  juii.let  I82C. 
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;i  été  reçu. — I,c  S' île  Aniiilar  roioiiiinil  ili;voir  1 
ira  imérrls  île  liiiiU'.  sniiimc  mm  c‘iii;il<i)'éi>.  » | 
ik-raiil  (l'uvitlr  fjil  dùlei iiiiiirr  t|ii.iml  ilevalt 
I ummeiicer  l'eiiiiilui;  mais  il  soiilli'iit  i|iic 
les  enTaiils  r.O|ipé  sont  non  fomlés  à préleti- 
■Ire  que  cet  inlérél  iliiive  litre eumplé  ilo  eom- 
nieiicemeiil  de  raniiéc,  ptiisqn  il  résiilleiait 
lie  ce  priiieipe  qii’iiii  liiteiir  qui , par  cieiii 
pie,  an  eoimiieneemeiit  île  raiimie.  dépense 
1,000  fr.  pour  le  mineur,  et  qui,  en  iléeem- 
lire,  en  reçoit  2,000,  devrait  les  intérêts  de 
t,000  fr.,  tandis  qu'il  n'a  pu  les  plaeer  au 
eominen.''ement  de  raniiée,  eomme  nu  les 
ayant  pas  encore  , ce  qui  n'est  pas  admissi- 
ble, L'art.  4.Ï5,  ajoule  t-il,  ne  parle  que  de 
l'excéd.int  des  revenus  sur  la  dépense,  exeé- 
daiit  qui  peut  seulement  être  cnnnu  lors  de 
l'étal  tic  siliialinn  qui  est  fait  à la  lin  de  l'an- 
née , et  eomme  le  tnleiir  a ensuite  six  mois 
pour  placer  cet  excédant , il  s'ensuit  que  ce 
n'est  qu'a  rexpiralion  des  six  mois,  à paitir 
de  réplique  où  rexcédant  a pu  cire  eiinnii,  et 
ainsi  à rexpiratinn  des  six  premiers  mois 
de  l’année  qui  suit  Celle  dans  laquelle  les 
sommes  ont  été  reçues,  que  l'inléiét  peut 
coraniencer  à être  dù,  à défaut  d'eiii|di>i. — 
Dans  le  cuiirs  de  rinslauce,lcs  enfanls  C.iippé 
déclarent  consentir  que  les  iiiléréls  ne  soient 
comptés  que  depuis  le  premier  jour  de  l'an- 
née qui  suit  Celle  durant  laquelle  les  sommes 
ont  été  reçues;  mais  ils  soiitii  iinent  que  ces 
intérêts  sont  dus  pour  l’annce  entière,  cl  non 
pour  les  six  derniers  mois  seulenieni,  comme 
le  prétend  le  S'  de  Apiiilar. — Le  21  fév.t,S21, 
le  tribunal  de  Itriixellcs  rend  un  ju);euient 
par  lequel  il  décide  que  les  intérêts  ne  sont 
eireelivemeiit  dûs  qu'à  partir  du  septième 
mois  de  l'année  suivante,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'excédant  des  revenus,  proprement  dits, 
sur  la  dépense,  soit  qu'il  s'agisse  de  capitaux 
rembnursés  et  de  tous  autres  deniers  quel- 
conques reçus  pour  le  mineur  Les  imilifs 
de  ce  jiit;euient  sont  que,  quoii|iie  les  art, 
455  et  450,  C,  civ.,  parle  seulement  de  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  la  dépense,  leiffs  dis- 
positions s'appliquent  cependant,  par  l'ciret 
de  la  responsabilité  pénérale  du  tuteur,  à 
toute  espece  de  capitaux  que  le  tuteur  laisse 
oisifs,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  Quant  à l'é- 
poque à lai|uelle  le  tuteur  est  tenu  d'en  paver 
les  intérêts  à défaut  d'emploi  : que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  quand  commcnceut  à 
courir  les  six  mois  dont  elle  parle,  à l'égard 
des  deniers  advenus  au  mineur  autrement 
que  du  chef  de  l'excédatit  des  revenus  sur  lu 
dépense,  ces  six  mois  doivent  commencer  à 
courir  en  niétiic  temps  dans  les  deux  ras  ; 
que  l'excédant  des  recettes  sur  la  dépense 
ne  peut  être  établi  que  par  les  états  de  si- 
tuation, ({ui,  aux  termes  do  l'art.  470,  C.  civ„ 


ne  doivent  être  fournis  qu'une  fois  par  an, 
et  qui  doivent  compreiidie  tant  les  capitaux 
reçus  dans  l'aiiiiée  que  les  revenus  de  l'an- 
née et  la  dépense  ; d'ofi  il  suit  que  les  six 
mois,  à l'expiration  desquels  l'intcrét  est  dû 
à défaut  d emploi,  ne  peuvent  commencer  à 
courir  qii  après  répoi|UCOÙ  l'état  de  situation, 
nécessaire  pour  faire  couiialtre  la  banteur 
de  l'cxcéilant,  a été  ou  a dù  être  fourni,  et 
qu'ain.si,  par  exemple,  un  capital  ri  nibuursé 
eu  septembre  1825  ne  peut  commencer  à 
produire  intérêts  qu'à  défaut  de  placement 
en  juillet  1821,  puisque  ce  n'est  qu'en  jan- 
vier de  la  même  année,  que  l'excédant  des 
receltés  sur  la  dépense  a pu  être  connu.  — 
■Sur  l'appel  des  enfants  Coppé,  ce  jiit;emcnl 
a été  conlirmé  par  les  motifs  du  premier  juge. 

Du  211  juin.  182G.  — Cour  de  Ur.— 2‘  Ch. 


IlEVENDICATION.  — Possession.—  Recon- 

NAISStNCE.  — l'ROPniETXIIIE. — QUALITé. — 
Preuve. 

torique,  par  arrêté  royal,  un  ùurrau  dt  ii'en- 
fniianre  a été  tnriiyê  en  poiimi'on  d'un 
bifn  comme  dépendant  d'une  ancienne  ab~ 
baye,  te  imtscateur  contre  qui  le  bureau  de 
bienfaisance  le  revendique  peut  il  être  tenu 
de  prouver  ta  propriété  1 — liés,  nég. 
Lorsque  la  revendication  eit  dirigée  contre 
celui  qui  cultive  le  bien  litigieux,  li  un  liett 
intervient  eomme  propriélaire-bailirur,  el 
que  le  demandeur  originaire  conteite  au 
fond  directement  contre  lui,  l'inlerrenanl 
eti  il,  par  cela  seul,  ditpeniéde  prouver  ta 
qualité  de  bailleur  1 — Rés.  alT. 

La  demande  formée  par  un  bureau  de  bien- 
faitanee,  contre  le  détenteur  d’un  bien  dont 
un  arrêté  royal  l'envoie  en  poitetaion  et  ten- 
dant au  délaitiement  de  ce  bien,  emporte-t- 
elle,  par  elle  seule,  reconnaissance  que  le 
demandeur  n'rn  a pat  la  poste ttion  ? — 
Rés.  a(T. 

Un  arrêté  royal,  du  22  mars  1819,  avait 
envoyé  le  bureau  de  bienfaisance  du  Macbe- 
len  en  possession  d'iine.partie  du  terre  si- 
tuée dans  la  même  commune,  comme  .ayant 
appartenu  à l'abbaye  do  Tronebiennes,  el 
celée  au  domaine. — Lu  bureau  du  bienfai- 
sance de  Maclnden  fait  assigner  llauvvaerl, 
qui  exploitait  cette  partie  de  terre,  pour  qu'il 
ait  à la  délaisser.  — Le  S'  Ottevaere  inter- 
vretil,  en  qualité  de  bailleur  d'Haiiwaert;  il 
invoque  sa  possession  ; il  dénie  que  le  bien 
litigieux  provienne  de  l'abbaye  de  Troiicbien- 
ncs,  et  que  lu  bureau  du  bienfaisance  y ail 
aucun  droit.— L'iiiicrvcnlion  e.sl  admise  sans 
contestation,  et  le  bureau  de  bienfaisance 
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preml  dfs  conclusions  au  rond  dircrlcnicnt 
contre  rinlervenanl.  — 22  Mov.  1820,  joj(e- 
ini'nl  qui,  sur  le  niolir  que  l'anélé  royal  d'en- 
voi en  possession,  dn  22  mars  1819,  Tornie 
eu  rareiirdu  bureau  de  bienfaisance  un  litre 
qui  ne  pourrait  itre  renversé  que  par  la 
preuve  que  le  S'  Oitevaere serait  propriélaire 
de  la  pièce  de  terre  en  question,  nu  qu'au 
moins  Hanwaert  la  posséderait  à liire  de 
son  fermier,  lui  ordonne  de  faire  celle  preuve. 
— Appel,/lu  S'  Oitevaere  qui  soiitienl,  i|n'en 
cnnlestanl  direeleinent  conlre  lui.  en  la  qua- 
lité fju'il  avait  prise  de  bailleur  d'Il.iiiwaert, 
le  bureau  de  bienfaisance  lui  a reconnu  celte 
qualité,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  tenu  de 
la  prouver  ; que  l'arrête  d'envoi  en  posses- 
sion n'avait  pu  transférer  an  bureau  île  bien- 
faisance plus  de  droit  que  n'en  aurait  eu 
l'Etat , et  que  l'Elat,  s'il  eOt  revendiqué,  di- 
reeleinent,  le  bien  dont  lui,  Otievaere,  avait 
la  possession,  il  eut  dO  être  déclaré  non  re- 
cevable, tant  qu'il  n'aurait  pas  olfei  t de  prou- 
ver et  prouvé  son  droit  de  propriété. 

ARRÊT  ((raduclian). 

I.A  COUR^-  — Allendu  que,  par  l'introduc- 
lion  de  la  présente  cause,  le  bureau  de  bien- 
faisance. ici  intimé,  a clairement  reconnu 
qu'il  n'avait  pas  la  possession  du  bien  liii- 
gieiit,  et  qu'il  n'a  pas  prétendu  qn'llauwaert 
la  tiendrait  de  lui  a un  litre  qiielconqiie  ; 

Allendu  qn'après  l'inlerveiilion  de  l'appe- 
lant dans  la  eaiise,  fondée  sur  ce  qu'il  avait 
loué  ledit  bimi  à Hauwacri  par  conlrat  de 
bail,  l'intimé  n'a  pas  continué  à procéder 
conlre  H inwaerl,  mais,  au  conlraire,  a pro- 
cédé direcleiiient  cl  exclusivement  conlre 
l'appelant,  cl  a conclu  conlre  lui  à ce  qu'il 
fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé,  sur  1e 
motif  qu'il  ne  prouvait  pas  avoir  un  droit 
quelconque  au  bien  en  litige  ; que,  par  là, 
l'imiiné  est  censé  Avoir  reconnu,  au  moins 
virinelleineni,  rexistenre  dn  bail  sur  lequel 
l'appelant  avait  fondé  son  iniervenlion,  et 
avoir  ailiiiis  ledit  appelant  pour  son  contra- 
dicleur  légilime,  relativement  à la  qiieslion 
de  propriété  du  bien  litigieux  ; qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  de  faire  preuve  de 
rexislencc  d'nn  conlrat  de  bail  entre  l'ap- 
pelant et  J.  Ilaiiwaert  ; que  néanmoins  il  y 
avait  lieu,  dans  i'élal  de  la  cause,  tl'appliqucr 
la  règle,  oclori  incumbil  pro/ialio , et,  par 
suite,  vu  la  dénégation  de  l'appelant  que  l'in- 
timé aurait  acquis  un  droit  qnelconqlie  à la 
propriété  dn  bien  litigieux,  d'admrlire  ledit 
intimé  à établir  le  fondement  de  l'action  par 
lui  inlrodiiile  ; 

far  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu, admet  l'iulimé  à prouver,  par  loua  les 


moyens  de  droit  que  la  matière  comporte, 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Macliclen 
aurait  acquis  la  propriété  du  fonds  dont  s’a- 
git, sauf  la  preuve  conlraire,  etc. 

Du  21  juin.  1826.  — Cour  de  Br.— !’•  Ch. 


EMIECISTRE.MENT.  — Apcel. 

Le  Jugement  rendu  sur  opposition  à un<  ron- 
Irainie  en  pagemenl  des  droits  et  doubles 
droits  pour  une  rente  d'immeuble  non  cn- 
registrée,  est-il  siisriptible  d'appel  (i)7  — 
nés.  nég.  (Loi  du  22  II  iiii.  an  vu,  art.  65). 

Xrrët. 

LA  COUR;  — Allendu  que  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  sur  i'enregisirement, 
porte,  que  les  jogemenis  rendus  par  les  Iri- 
bniiaux,  en  inaliére  de  perception  du  droit 
d'enrcgislrciiienl,  seront  sans  appel,  cl  ne 
poiirroiil  être  attaqués  que  par  voie  de  cas- 
sation ; 

.Allendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
a pour  objet  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
regislreinent  sur  une  vente;  que,  dès-lors, 
aux  termes  dodil  article  précité,  l'appel  de 
ce  jugement  est  non  recevable; 

Aitendii  que  les  appelants  n'oiil  rien  op- 
posé à celle  fin  de  non-recevoir; 

farces  munis,  déclare  l'appel  non  receva- 
ble, CIC. 

Du  27  juin.  1826.—  Cour  de  Liège. 

LIMBOI  RG. — Restes  es  craiss.— Racoat, 
— Evaluatios.  — Raves.— .Mercuriales. — 

COSTRIBCTIOS  FOSCIÊRE. — ReTESUE. 

Le  crroncier  de  renies  en  grains  constituées 
dans  le  Limbourg,  et  dont  les  pages  consé- 
cutives, pendant  plus  de  30  années,  onl  ru 
liru  uu:r  liiu.r  fixe  de  8 florins  par  muid, 
, est  il  fondé  à prétendre,  lorsqu'il  s'agit  du 
remboursement,  que  le  capital  doit  être  éva- 
lué d'après  les  mercuriales  1 — Rés.  nég. 
(Loi  do  29  déc.  1 79Uj. 

,Si  les  payements  avaient  eu  lieu  sans  retenue 
de  la  contribution  foncière,  le  crédirentier 
a - l-it  droit  d un  dixième  rn  sus  ? — 
liés.  air.  (Ibidem.) 

Des  iniinenbles  situés  dans  le  Limbourg, 
et  sur  lesqueis  le  comte  De  Lannoy  avait  des 
rentes  en  grains,  avalent  été  expropriés. — 


(i)  Paris , Cass.,  27  juin  1826.  -V.  aussi  Orléins, 
60  sept.  1832. 
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Pour  établir  son  droit  à ces  rentes,  le  comte 
De  Lantioy  proiluisil  à l'ordie  dis  extraits 
d'anciennes  payes  reinonlanl  a plus  de  30 
ans,  et  desi|iiel>  il  rrsullait,  que  les  rentes 
aTaient  été  eonslaninient  payées  au  taux  de 
8 florins  pirinuid  .incicn.— Le  juge  commis- 
saire à l'ordre  lixa,  d'après  cette  base,  la 
somme  de  rachat  de  chaque  niuid  i 200  flnr., 
et  colloqua  le  comte  De  Lannuy  sur  ce  pied. 
Un  S'  Monscur  lut  colloqué  immédiatement 
après. — Le  comlc  De  Lannoy  soutint , que  , 
|H)ur  déterminer  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  à titre  de  rachat  de  ses  rentes  en  grains, 
il  fallait  les  évaluer  d'après  les  mercuriales 
des  quatorze  dernières  années,  coufnrmé- 
ment  à la  lui  du  29  sept;  1790.  Il  su  fondait 
sur  ce  que  l'ordonnance  de  1709,  qui  avait 
fixé  ta  valeur  du  innid  à 8 llurins,  n'était  que 
provisoire;  que  l'Édit  de  1778  en  fournissait 
la  preuve,  puisqu'il  avait  changé  ce  taux,  et 
que,  ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  deux  lois,  n'a- 
vait enlevé  au  créancier  la  faculté  d'exiger, 
en  nature,  le  payement  des  renies  en  grains. 
— Le  comte  De  Lannuy  eoiieliit,  en  uiitre,  i 
ce  que  le  capital  de  rachat,  calculé  selon  les 
payes,  fut  augmenté  d'un  dixième, conformé- 
ment à l'art.  2,  lit.  3 de  la  même  loi. 

XRRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  a 
produit  pour  titre  de  ses  créances,  des  payes 
plus  que  Irentenaires.  cunfér:inl  au  duché  de 
Limboiirg  un  droit  hypothécaire  ; 

Attendu  qu'il  eu  résulte  que  ces  renies 
ont  été  payées  au  taux  fixe  de%  florins  par 
muid  ancien  ;qu'ainsi.  ces  payements  doivent 
servir  de  hase,  pour  l'évaluation  du  capital, 
confarmément  aux  dispositions  de  l'art.  8, 
til.  3 de  la  loi  du  29  sept.  1790,  cl  qu'il  y a 
lieu  d'adinelire  l'évaluation  du  rachat  de  cha- 
que muid  à 200  florins  Brabant- Liège  fixée 
par  les  premiers  juges  ; 

Attendu,  ncannioin.s,  qu'il  résulte  desdites 
payes,  servant  de  titre  à l'appelant,  que  ces 
rentes  se  payaient  à 8 florins  le  muid,  sans 
retenue  de  la  contribution  foncière;  il'où  il 
suit  qu'il  y a lieu,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  2,  lit. 3 de  ladite  loi,  d'ajouter  un  dixième 
audit  capital  de  200  florins,  cl  de  le  porter 
à 2U0flor.  Urahant-Liége  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellatioa  au  néant; 


(i)  On  peut  voir  dans  un  nrrét  du  4 fév.  1818  une 
diuertatiun  sur  la  i|Uctklion  de  savoir  par  quelle  loi 
ionl  régis  les  ddféieuts  < ITi-ls  du  rouirai  de  change. 
V.  Dalloz,  12.  219,  l'ardessiis,  n*  1 tll.'i.  V.  aussi 
Yoet,  L.  22,  til  2,  § 10  ; F.vcrardi,  r.'ortfi/iu,  n*  78. 

(t)  L'orduunance  do  1673,  lit.  5,  art.  20  et  luiv., 
avait  admis  1a  même  prescription  que  celle  de  l'arl. 


émendani  et  rectifiant  l'ordre,  déclare  qu'an 
capital  de  112  fl.  des  Pays-Bas  (200  fl.  Rrab.- 
Liége)  taux  fixé  parles  premiers  juges,  pour 
l'évaluation  du  c.vpilal  d'un  muid.il  seraajoulé 
un  dixième,  et  qu'il  sera  porté  à la  valeur  de 
220  flor.  de  Liège,  etc. 

Du27juilL1826.— CourdeLiége.— l'*Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Prescription. 

La  preteriplion  oppotée  par  le  tireur  d'une 
lettre  de  rhangr,  est  elle  réglée  par  la  loi  du 
domicile  du  f'reur,  et  non  par  la  loi  du  lieu 
oit  la  lettre  de  change  était  payable  {\)?  — 
liés.  aCf.  (C.  comm.,  189). 

Ilerry,  négociant  à Gand,  lire  de  celle  der- 
nière ville,  i l'ordre  des  S"  Vanceulen,  une 
lettre  de  change  de  2,400  ducats  sur  Florcn- 
lio  d'y  Barguengoili,  à Rilhao,  qui  l'accepte. 
Cette  lettre  de  change,  endossée  ensuite  par 
les  S"  Vanceulen  à Dehruyn,  négociant  4 
Amsterdam,  est,  à l'échéance,  prolcstée  faute 
de  payement. — Le8  janv.  1816,  Dehruyn  fait 
assigner,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
<>and,  la  veuve  du  S’  Ilerry,  décédé  dans  l'in- 
lervalle,  afin  de  s'y  voir  condamner  au  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit. 
■Mais  la  V*  Ilerry  soiilienl  que  Dehruyn  ii'esl 
ni  recevable  ni  fondé  dans  l'action  qu'il  in- 
tente i sa  charge,  attendu  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  cinq  ans  depuis  le  jour  du  prolél'de 
celle  même  lettre  de  change,  jusqu'aux  pre- 
mières poursuites  exercées  contre  elle,  sans 
que,  dans  l'iiilervalle,  il  ail  été  prononcé,  soit 
contre  son  mari,  soit  contre  elle,  aucune  con- 
damnation de  ce  chef,  cl  sans  que  la  dette 
dont  il  s'agit  ait  été  reconnue  par  acte  sé- 
paré ; qii'ainsi,  aux  lerines  de  l'art.  189, 
C.  comm.  (x),  toute  action  qui  aurait  pu  exis- 
ter à raison  du  celte  Iciire  de  change  se 
trouve  aujourd'hui  prescrite.  — Le  Irihuiial 
de  commerce  de  Gaiid  admet,  par  jugciiicnl 
ilu  premier  mai  1817,  la  prescription  invo- 
quée par  la  V*  ilerry,  cl,  sur  son  allirmalion 
sous  serment,  confurinémcnl  à l'art.  189  pré- 
cité, qu'elle  estime  de  hoiinc  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dd,  le  mèine  Inhuiial  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  ni  fondé  dans  son 
action. — Celui-ci  ayaiil  appelé  de  ce  juge- 


189,  C.  comm.,  fondée,  comme  l’observe  Jousso, 
note  I'*  sur  l’arl.  24,  lit.  fi,  de  celle  ordonnance,  sur 
ce  que  les  payemeuts  des  i-ffels  de  commerce  doi- 
vent être  sommaires,  et  qu'en  celte  maiiere  tout 
doit  être  bref  et  It-rminé  en  peu  de  temps.  V.  Dupuis, 
L'arl  dei  tellrei  de  change,  cb,  13,  u*  12. 
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mi'til,  ullègiie  divers  fai(g.  à l'elTet  d'étalilir 
i|ue  la  |iresi'i'i|ilimi  iiiroi|m!-t'  n'a  jnl  courir 
dans  l'cspcce  , et  un  .irrè(  l'udniel  à un  fonr- 
(lir  la  |iicnve.  Il  sunticni  en  oniru  (|nu,  dans 
Inns  les  cas,  la  Icllrc  de  change  dont  il  s'agil 
Clani  payahie  à llilhao,  c’est  d’après  les  lois 
en  vigueur  dans  ce  lien  nne  doit  èire  réglée 
la  prescriplion  ((ii'on  pniiirail  opposer  Â son 
aelinn,  et  que  celle  de  cini|  ans,  élablie  par 
l'an.  IK9,  C.  cnniin.,  ii'élani  point  admise 
par  les  mêmes  lois,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
d’en  faire  l'applicalion  dans  la  présenle  cause, 
coniine  l’a  cependani  l'ail  le  premier  juge, 
(l'esl  sur  ce  dernier  moyen  que  slalne  l’ar- 
rél  siiivanl,  qui  le  déclare  non  fondé. 

AKR&T  {Iraduclion) . 

l..\  rOLIl  ; — AUendu  que  le  defnni  mari 
(le  l’iiiliiuce  avail  tiré  la  lelire  de  change 
doiil  il  s'agit,  de  la  ville  de  Gand,  le  <5  juin 
I808,  à l'oidrc  des  S“  Vancenlen  et  compa- 
gnie, sur  le  S'  Rorentio  d'y  Harguengoila,  à 
llilhao  , pay.ihle  à une  usance  el  demie  ; 
qu'ainsi  le  rnnlral  de  change  cuire  le  défnni 
niai'i  de  l'intimée  el  les  S " Vanccidcn  el  com- 
pagnie prtdiominés,  a clé  fait  dans  la  ville 
de  Gand  ; d'où  il  snil  que  le  mari  de  l'inli- 
inée  s'est  ohligé  à payer,  dans  celle  ville,  le 
inonlant  de  la  lelire  de  eliaoge  ans  inénu'S 
S ‘ Vanciielen  cl  compagnie,  ou  à leur  ordre, 
à défjul  de  payement  à üilbao  ; 

Alirmtu  que  l'appelanl,  cuiiiine  puricnr  de 
la  lelire  de  change,  en  vérin  du  l'endosse- 
nienl  qui  lui  en  a élé  fait  par  les  S"  Vanceu- 
len  el  eompagnie,  a inleiiié  son  aciion  de- 
vant le  Iribnnal  de  comincrce  du  Gand,  à dé- 
fini de  payement  à lülbao  ; que  celle  aciion 
csl  une  aelion  reenrsoire,  résnilani  du  con- 
trat de  change  entre  les  S ' Vancculcn  cl 
compagnie  el  lu  mari  de  l'inlimée  ; qu'ainsi 
celle  aciion  devani  être  eieicéc  devanl'le 
pige  du  domicile  de  ce  di.Tnier,  ainsi  qu'elle 
I esl  en  cITel,  on  doit  aussi  suivre  les  lois  qui 
y sont  en  vigueur  en  matière  du  prescription 
de  lelires  de  change  ; d’où  il  suit  qu'on  n'a 
pas  à examiner  ici  si  en  cll'ul  les  lois  de  tlil- 
hao  ri  qnièicnl,  pour  la  prescriplion  dcslcl- 
Ircs  de  change,  nii  temps  anirect  pins  long 
que  celui  re(|uig  par  les  lois  de  ce  royaume  ; 
Par  ces  niolifs,  etc. 

On  27  juin.  1826.  — Gourde  Br.  — 2'  f.li. 
HYPOTHÈQUE.  — ScBRocATion.  — Chose 

Jl’GéE. 

Bail»  le  rnneoun  de  deux  eréancti,  l’vne  gHié- 
raie,  l'autre  tpéeiale  tur  l'un  det  immea- 
blei  du  debiteur  , la  subrogation  admise 
par  fart.  <251,  C.  civ.,  a ii'ni  om  profil  du 


créancier  ayant  hypothèque  spèciale,  au  dé- 
triment duquel  on  colloque  inlègralemeni 
le  cièancier  garanti  par  une  hupolhèque 
générale. 

Le  tiers-créancier,  prêtent  à l'ordre,  où  la  su- 
brogation dont  il  s'agit  a élé  accordée,  n’csl 
point  reeernble,  dans  la  discussion  d'un  au- 
tre ordre,  à critiquer  celle  subrogation. 

Les  biens  du  S'  M...  de  Saint  Jeansan,  fu- 
rent vendus,  savoir,  une  ferme,  dite  Chêne- 
de  Loup,  le  1"'  aolU  1825,  d'unlres  ininieu- 
bles,  parmi  lesquels  se  Irnuvenl  la  ferme  de 
Noble-Haye,  el  une  iiiai.son  silnée  Ch.iussée- 
des-Prés, a l.iégc.  le  11  sept.  1623:  mais  une 
surenchère  ayaiil  été  laile  sur  Celle  maison, 
la  vente  déllnilivc  n'en  eut  lieu  que  le  14 
juin  1821.— Duns  ordres  curcnl  snceessivc- 
inenl  lien  pour  la  disirihiilioii  du  prix  de  ceS 
iinmeiible.s.  — Le  premier,  ayant  pour  objet 
la  ferme  Renie  de  Chéne-de-Lmip,  fui  ouvert 
le  <7  mars  <821;  le  second,  relatif  ù Ions 
les  atilrcs  biens,  lui  ouvert  le  9 jnill.  1824. 
— Parmi  les  créanciers  iiiscrils,  qui  prodiii- 
sircnl  à l'un  el  l'autre  oidre,  se  irouvaieni, 
!•  lieiirullay,  ayaiil  hypolhèqiic  sur  la  ferme 
de  Chéue-de-l.uu|i,  de  Noble-Haye  el  la  mai- 
suu  de  Liège, inscrile  le  I2juill.  1821;  2'  Jean 
Hoberl.siir  la  ferme  seule  del.liéne-tle-Loup 
el  la  inarsoii  de  Lh‘ge,  avec  inscription  à la 
(laie  du  24  mai  1825,  5~  .Muiiseur,sur  la  ferme 
seule  de  <;hénu  de- Loup,  inscrit  le  27  juin 
18ï5;  4*  De  Lanimy  Clervaux,  sur  la  ferme 
de  Noble-Haye  , inseril  le  3 fév.  18U9  et  22 
sept.  1818,  el  .l*  la  famille  Bellefroid,  dont 
riiypolhèquespécialeclailhi  maison  de  Liège, 
aV('C  inscription  à la  date  du  23  aoAl  1825. 
— I.'ordre  (lu  prix  de  la  ferme  de  thé((e-de- 
Loiip  fut  élus  provisoirciueiil  le  15  juin  1824; 
ce  prix  fut  absorbé  par  les  créanciers  anté- 
rieurs, riulamnieni  par  Henrollay  et  Robert. 
Monscur  ne  lut  colloqué  que  pO(tr  une  faible 
porliun  de  sa  créance,  el  la  famille  Itellefroid 
ne  vint  pas  en  ordre  utile.  — Mniisèur,  sans 
deiiiamie  de  sa  part  el  par  riiie  dispusilioii 
insérée  d'oflice,  Int  subrogé,  jusqu'à  coticnr- 
rence  du  restant  de  sa  somme,  aux  droits  de 
Henrollay  et  Robert;  le  juge  cuniinissairc 
muliva  celle  disposition  sur  ce  que  ceux-ci 
recevaient  la  totalité  de  leurs  créances,  pour 
lesquelles  ils  avaient  eu  hypothèque,  outre  la 
ferme  de  Chêne  de-l.oup,  dont  on  venait  de 
distribuer  le  prix,  celle  de  Noble-Haye  el  la 
maison  de  Liège.  — Celle  subrogation  cul 
lien  en  ces  Icrnies;  « inênie  subrng.nion  par 
s Henrollay  en  faveur  dmlil  Mnnseur  el  au- 
I Ires  créanciers  poslérietrrs.  s'il  y a lieu, 
t selon  le  rang  de  leurs  bypulliè(|ues.  sur  la 

> fci  iiie  de  Noble-Haye  el  par  Hubert  sur  la 

> maison. de  Liège.  > — Celle  dispositioa 
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n'.iy.int  donné  lien  i aucun  coniredil,  l'ordre 
fui  ilériiiiliveiiH'iil  dus  le  8 riKirs  IKj.7.  en 
verlii  du  jniteineiK  iriioinolo)'.'ilioii  du  2(i  nn- 
vemlire  I8i4.  — Il  esi  a reiii.tn|uer  que  la 
raiiiille  llellerroid,  i|ui  avail  proilnil  à l'ordre, 
mais  qui  avait  rei'unnii  qu'elle  n'avaiiaurune 
hy|)olhéi|iie  sur  celle  renne,  n'ayaiil  c<inlrc- 
dit  à aucune  rollncalion  de  eel  ordre,  ne  fui 
pas  (larlie  aiidil  jiieeinenl. — Le  proeès-verltal 
d'ordre  provisoire  des  auires  iiumeubies,  ou- 
vert le  9 juin.  1821.  fut  arreté  provisoire- 
ment le  8 juin.  1825.  — .Moiisenr  avait  été 
colloqué  uliicnieiit  sur  le  prix  de  la  maison 
de  l.léf-e.  4 la  date  du  21  mai  1825,  comme 
Ruhrogé  aux  droits  et  à l'iuscripliuii  de  Ro- 
bert. — Cet  ordre  provisoire  fut  l'objet  de 
plnsieiirs  eoiilredils. — La  famille  liellefroid 
dcinanda  à éire  rolloqiiée  sur  la  maison 
de  Liège,  à l'exelusion  de  .Monseiir,  puisque 
celui  Cl  n'avait  pas  d'Iiypolliéqiie  sur  celle 
maison,  et  qu'il  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
l'inscriplion  de  Robert  éleinle  par  le  paye- 
menl  qu'il  avait  reçu  sur  la  ferme  de  Lbéne- 
de-Loup. — Le  4 fév.  1820,  jiigeiiieiil  du  tri- 
bunal de  première  iiislaiice  de  Liège,  qui  dé- 
clare la  maison  Rellefroid  non  recevable  ni 
fondée  dans  son  contredit.— .\ppel  fut  inter- 
jeté de  ce  jugement  contre  Moiiseur  par  la 
fainille  liellefroid.  — Elle  sonliiit  que  Mon- 
senr  ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'Iiypoibèque 
et  de  l'inscription  de  Robert , 1“  parce  qu'il 
ii'y  avait  pas  chose  jugée,  puisqu'il  ne  siiini 
pas  d'avoir  produit  .à  un  ordre,  sans  y contre- 
dire, pour  y être  partie,  et  que  d'ailleurs,  ce 
qui  était  décidé  relalivement  à un  ordre,  ne 
pouvait  faire  loi  dans  un  antre,  le  principe 
de  la  chose  jugée  ne  s'appliquant  que  lors- 
qu'il y a même  objet,  radtm  en;  2*  parce 
qu'en  supposant  la  siihrogation  existante, 
elle  ne  pouvait  produire  l'eiï'  t qui  lui  avail 
été  allribné  par  les  premiers  juges,  puisque 
la  subrogation  no  crée  aucuns  droits,  mais 
les  suppose  existants  et  les  laisse  dans  l'état 
OÙ  ils  sont  ; que  de  l.à  résultait  la  conséquence 
que  la  subrogation  aux  droits  de  Robert, 
éteints  par  le  payement , était  ineillcace  ; 
3'  que  c'était  à tort  que  la  subrogation  avail 
été  accordée,  puisque  l'art.  1251,  invoqué  5 
l'appui,  ne  l'ordonne  qu'au  prolit  de  celui 
qui  paye  un  créancier  antérieur,  et  qu'ici  c'é- 
tait des  deniers  de  M...  débiteur  et  non  avec 
ceux  de  Monscur,  que  Robert  avail  élé  |iayé; 
qu'en  vain  prélendrail  on  que  Mouseurserail 
censé  avoir  payé  de  scs  deniers,  parce  qu'il 
eût  pu  exiger  la  répariilion  de  la  créance  de 
Robert  sur  chaenne  de  ses  hypolheques; 
qu'en  effet  le  princi(ie  de  celte  fieli<in  était 
diamétralement  opposé  aimh-oilsde  Robert 
et  à la  nalure  des  hypotlié(|ues.  qui  est  de 
subsister  lofa  l'n  lolo  cl  lofa  in  quAUbtl  parte. 


— Monseur,  relativement  à sa  collocation  sur 
la  maison  de  Liège,  soutenait  1*  qu'il  y avail 
chose  jugée,  par  la  raison  que  la  ramille  Uel- 
lefioid  avait  produit  a l'otdre  où  la  subroga- 
tion avail  été  urdonnée,  cl  qu'elle  n'avait  pas 
contredit  à celle  siibrogaiion,  quoiqu'elle  eût 
élé  notifiée  de  la  cidiure  provisoire;  2'  qu'il 
devait  d'autant  plus  en  être  ainsi,  que  si  Mon- 
seur eut  élé  coniredil  de  ce  chef,  il  eiU  lui- 
méuic  requis  la  répariilion  de  la  créance  de 
Robert  sur  chacune  de  ses  hypothèques  ; 
3*  qu'au  surplus  la  subrogation  avail  élé  lé- 
galement ordonnée,  conforménicnt  à l'art. 
I25I.C.  civ.,  puisque  c'est  une  et  même  chose 
que  le  créancier  paye  de  ses  deniers , ou 
qu'il  laisse  payer  avec  les  deniers  qu'il  eût 
pu  réclamer  ; qu'il  n'est  pas  douteux  que  tel 
eût  été  le  résiiliat  de  la  répariilion  qu'il  eût 
élé  en  droit  d'exiger  et  que  l'équité  vent  qu'on 
adopte  pour  éviter  les  ahns  des  concours  d'hy- 
pothèques générales  et  spéciales  ; qu'il  élan 
inexact  de  prétendre  que  ce  serait  faire  opé- 
rer des  droits  éteints,  puisque  la  collocation 
intégrale  de  Robert  et  la  subrogation  ayant 
été  siinnilanées  il  était  vrai  de  dire  que  celle- 
ci  avail  mis  obstacle  à rcxtiiiclioii  totale  des 
droits  de  Robert. 

ARRèT. 

L.4  COUR  ; — Attendu  que  le  jiige-cooi- 
missaire,  en  subrogeant  Monscur,  n'a  pu  ré- 
gler l'exercice  de  scs  droits;  que  .Monscur 
s'élani  présenté  è l'ordre  de  la  maison  Saint- 
Joseph,  sur  laquelle  Rellefroid  a une  hypo- 
thèque spéciale,  il  s'agit  d'examiner  jusqii'A 
quelle  concurrence  ledit  Monseur  peut  y être 
admis  à litre  de  ladite  subrogation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  subrogation  en 
matière  d'ordre  a pour  but  de  mainleiiir  les 
principes  , t que  les  b’ens  du  débiteur  sont 
le  gage  coniniun  de  ses  créanciers  ; qu'un 
créancier  ne  peut  être  avantagé  au  préjudice 
d'un  autre  ; > 

Allen. lu  que  ces  principes  seraient  blessés, 
si  un  créancit>r,  avec  hypothèque  générale, 
pouvait  à son  gré  nuire  à lel  ou  tel  créancier, 
en  se  faisant  colloquer  pour  toute  sa  créance 
sur  un  seul  dom.aine  ; qn'il  est  donc  de  jus- 
tice que  l'hypothèque  générale  soit  répartie 
sur  tous  les  imineubles  qui  en  sont  chargés; 
que  si,  cependant  le  créancier  qui  a hypo- 
thèque générale  se  fait  payer  hors  des  de- 
niers d'un  seul  domaine,  le  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  sont  pris  peut  être  subrogé 
d..ns  ses  droits,  pour  les  exercer  sur  les  au- 
tres immeubles,  par  le  inolif  fonde  sur  l'art. 
1251 , L.  civ.,  que  le  ciéancicr  est  censé  avoir 
payé  avec  les  deniers  ijni  lui  icvenaii  nt  et  a 
libéré  ses  co-créanciers  d'une  dette  anlé- 
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rieure  qui  leur  était  commune  ; d'où  il  suit 
que  Muiisc'iir,  quoique  subrogé  au  rang  de 
Jean  Robert,  ne  peut  exercer  ses  droits  que 
proportiounelleiueiit  dans  les  autres  ordres, 
et  seulement  pour  les  soiiiines  que  Ruben  à 
trop  prises  d.ins  l'orilre  du  L.liéue-de-Luup  ; 

Attendu  que  riiiiiiné  u'a  pas  contesté  les 
conclusions  de  l'appelant  tendantes  à être 
subrogé  dans  les  droits  de  Jean  llaptiste  Mo- 
reau, contre  les  ro  débiteurs  des  rentes  dues 
au  comte  de  Laniioy,  et  i|u'elles  sont  ruiidees 
sur  ce  que,  pur  suite  de  l'ordre,  la  totalité 
desdites  rentes  se  trouve  acquittée,  dmit  Mo- 
reau ne  devait  que  partie  ; qu'il  est  donc,  de 
droit, subrogé  aux  droits  de  son  debitctircon- 
tre  les  ro-débiteurs  de  ces  rentes  ; qu'ainsi 
il  y a lieu  de  subroger  l'appelant  pour  en 
exercer  les  droits  de  concurrence  avec  l'in- 
timé ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'exception  de  chose 
jugée,  quant  à la  subrogation,  et  éniendaut, 
en  ce  qu'il  a collotpié  pour  une  souinie  de 
690  Hor.,  réduit  h.dite  collucation  à la  somme 
de  I56  flur.;  ordonne  que' la  maison  Uelle- 
froid  sera  collo(|uée  pour  le  restatit  du  prui 
à distribuer:  réserve  audit  Mouseiir  ses  droits 
de  subrogation,  pour  les  exercer,  s'il  y a lieu, 
sur  les  autres  domaines  ; subroge  la  maison 
bellefroid  dans  les  droits  du  debiteur  coin 
iniin.  Moreau,  pour  les  exercer  de  concur- 
rence avec  ledit  Monseur  contre  lesco-dcbi- 
leurs  des  rentes  dues  au  comte  de  Lannoy, 
qui  n'ont  pas  acquitté  leur  paît,  et  ce  pour 
tels  droits  qu'elle  peut  y avoir,  etc. 

Du  37  juin.  t836. — Cour  du  Liège. 


INSCRlPriO-N  HYPOTHÉCAIRE.  — NsTunE 

DU  TèTBE.  — Exigibilité.  — Dxte.— Calek- 
DBIEE  KÉPUBLICAia. 

Eil  il  satisfait  au  eau  de  l'art.  31 18,  C.  ei'u„ 
qui  crut  t/ue  l'inscription  hypothécaire  énonce 


fl)  Un  arrêt  do  Br.  du  19  janv.  1816  avait  déjà 
déridé  1,1  question  dans  le  mémesiMis.  rclaiivemcnl 
à une  inscripiiun  prise  pour  sOreté  d'une  rente  eon- 
•liiuée  à une  epoqiie  où  le  prêt  à iniérét  était  ilti- 
ciie. — Ou  peut  voir  encore  un  .irrél  de  ia  Cour  de 
Helx  du  13  juin.  1811,  qui  décide  même  que  la 
meiilinn  de  la  n.ilure  du  dire  n'emporte  pas  oullilë 
de  t'iuseriplion;  eVst  ainsi  ce  qui  a été  jugé  par  la 
Cour  de  catsaiion  de  France  ie  1 1 mars  1816,  et 
lidte  est  égalemeni  l'opinion  de  Paillet,  note  3 sur 
l'art.  31 18.  Persil,  Itégime  hijpoth.,  sur  l'art.  3148, 
H û,  enseigne  au  conlraire  que  la  menlion  do  la  na- 
ture du  litre  est  essenlielte,  vu  qu'à  son  defaut  Pby- 
poihèqun  n'auraii  qu'une  partie  de  lu  publicité  que 
la  loi  a exigée,  ce  qui  cnlralnerait  la  nulliié  de  l*in- 
Kripiion  prise.  Il  cite  plusieurs  arrêts  qui  l’ont  ainsi 
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la  nature  du  titre  et  l'épegue  de  l'exigibi- 
lité, par  la  mention  de  la  lomme  en  capital 
et  en  intérêts  annuels,  arec  indication  de 
l'époque  à laquelle  ces  intérêts  doivent  être 
payés  chaque  année,  lorsque  la  créance  pour 
laquelle  l'inscription  a été  prise  consiste 
en  une  constitution  de  rente,  sans  néanmoins 
que  Cinscription  en  eonlienne  mention  ex- 
presse, et  bien  que  la  rente  ail  été  créee  d 
une  époque  où  te  prêt  à intérêt  était  licite  (i)  î 
-liés.  air. 

L'inscription  hypothécaire,  prise  sous  la  loi 
du  9 mrsj.  an  ni,  est-elle  iiulle  à défaut  de 
menlion  du  montant  de  In  créanci , et  d'une 
désignation  suffisante  du  créancier  ou  du 
débiteur  (i)  '/--liés.  ail. 

Un  or.Ire  s’mivrc  devant  le  Iribiiiial  de 
Gand  pour  la  ilislribiiiion  du  prix  de  deux 
inuisoiis,  CI  dans  II  eolloealion  provisoire 
que  fait  le  juge-eoiiimis.saire  noniiué  à cet 
elfet,  les  épuiix  Jiiiibaiid  obtieiinciil,  pour  le 
niontaut  de  leur  créance,  la  préférence  sur 
radmiuistralion  des  buspices  de  Garni,  qui 
préleiitl  également  avoir  droit  à ce  prix.  — 
L'ailminisiraiioii  des  iiospiees  forme  opposi- 
lioii  a celle  eollocaliuii  pruvisuiie.cn  se  fon- 
ilaiil  sur  ec  que  l'iiiscri)iliuii  liyputliéeaiic  du 
33  vend,  an  v.  iiiv.iqiiée  par  les  époux  Jou- 
batid,  est  nulle,  à defaut  il’énoucer,  d'une 
manière  suni-anle,  le  monlaiil  île  la  créance 
(loiir  liiqiielle  elle  a été  prise,  et  le  debiteur 
a eliarge  duquel  elle  l’avait  été  ; d’où  il  ré- 
sulte ipie  leur  bypolbcque  n'a  eommeiicé  à 
opérer  qu’eu  1806,  époque  de  Son  renouvel- 
lement, et  iiu'aiiisi  elle  n'a  pu  primer  celle 
de  railiuiiiislrnliua,  qui  a été  régulièrement 
inscrite  le  I"  mess,  an  xil.— Les  époux  Jou- 
liauii  coutesleiit  la  préférence  réclamée,  et 
soiilieiinenl  que  l'inscription  ilu  I"  messidor 
an  XII  est  elle-uicmu  entaebée  île  nullité, 
comme  n'énuiifaiit  jias,  ainsi  que  le  requiert 
l'art.  3118,  C.  civ.,  la  nature  du  litre  et  l'é- 


décidé;  mais  il  pense  cependant  que  celle  ronnalilé 
|icul  être  remplie  par  des  équipollents,  conime  l'a 
jugé  ta  Cour  de  c.issalvoti  de  France  par  arrêt  du 
9 iiuv.  181.1.  Al  Tarnblc,  liép.  de  Alrrliii,  au  mot 
Inscript,  hypoth-,  § .t,  ii-  10,  tdi.servc  egatemenl  que 
l'omission  de  la  mention  de  la  nature  du  litre  ré- 
nand  sur  rinscripiion  une  obsenriié  totalement  op- 
posée à l'esprit  de  la  lot  ; d'où  il  suit  que  cette  men- 
tion est  rigoureusement  requise  pour  opérer  la  va- 
lidité de  rinscripiion. — Quant  h la  question  de  savoir 
si  la  menlion  de  l'époque  de  l'exigibilité  est  requise 
à peine  de  niilliié.  on  peut  voir  à cet  égard  Paillet, 
sur  le  même  art.  SH8t  Persil  et  Tarriblc,  aux  en- 
droits précités,  et  les  divers  arrêts  et  autoriléa  qu'ils 
rapportent, 

(t)  Dallos,  17,518. 
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poquc  lie  Tesi|{ibilité  (i)  ; que  ce  n'eit  donc 
qu'au  7 juin  1814,  époque  4 l.iqiielle  celte 
inscriplion  a clé  minnvcléc.  que  riiypnlliè- 
que  de  radminiglr.ilioii  a pu  produire  quel- 
que elTel;  d'où  il  suit  qu'en  .supposani  inênic, 
ce  que  iniKeruis  l'ou  dénie,  que  l'iiiseriplion 
du  25  vend,  an  v nuil  nulle,  eiicnre  les  epoux 
JuuliLiud  duiveul-iU  conserver  la  préférence, 
eu  venu  de  celle  prise  en  181)6. — Sur  quoi, 
jupi'iiieiit  du  (ribiiual  de  Giiiil  du  2.5  juin 
I8'2i,  qui,  .xdopl.iul  i;e  syslèiir*.  déclare  ûulle 
l'inscripliou  du  I"  niess.  au  iii,  et  par  suite 
radininislraliiiii  des  liospices  non  runiléç 
dans  sou  nppusilioii. — Celle  dernière  apiudlc 
de  ce  Ju^emeul,  el  soulieiil  que  sou  iiiserip- 
lion.énouvaiil  queriiypullièquepour  la  |uvHc 
elle  esl  prise  résiille  de  tel  acte  nolané.  el 
menliouiiaiil  la  snninie  en  capital  el  iiilcréls 
annuels,  indique  claireuieiil  que  le  lilte  eon- 
sislc  ru  une  eouslilulion  de  renie,  el  salis- 
fail  ainsi  a l'arl.  21 48  ; que  de  même  il  a suDi 
irindiquer,  comme  ou  l a f.i.l,  l'époi|Ue  de 
l'rxi^iliilité  des  iuléréis,  puisque,  qiiaiil  au 
e.ipilal,  il  esl  cnoslanl  que,  burs  les  cas  |iré- 
viis  par  l'arl.  1912,  C.civ. ,1e  r mbnursemeiil 
d'une  mile  eonsliluée  eu  perpétuel  ne  peut 
éire  cxijfé  ilu  débileiir.  I.'admiuisiralion  des 
hospices  sniilieut  ensuilc,  eumme  elle  l'a  fait 
devant  le  premier  jupe,  ipie  l’mseriptiun  des 
époux  Jouli  lUd,  du  25  vend. -au  v,  esl  nulle, 
el  lie  peut  par  conséqueiil  primer  la  sienne. 
— Les  épo  ix  Juiihaiid  persislent  a soiilenir 
que  l'inscripliiiii  qu'on  leur  oppose  ne  con- 
lieiit  ni  réioiiieialion  de  la  iialiire  du  titre,  ni 
celle  de  l'époque  de  l'exipibililé,  dans  le  sens 
de  l'arl.  21  48,  ce  qui  doit,  selon  eux.  la  faire 
déclarer  nulle.  Ils  souiieiineiii  en  outre  que 
l'inscriplion  du  25  vend,  au  v coiiiient  loin 
ce  qui  esl  requis  pour  qu'elle  soit  valable,  cl 
que,  dans  Ions  les  cas.crMe  inscriplion  ayant 
été  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du  9 messid. 
an  Ml,  qui  n'etipeail  point  de  furiin  s aussi 
mullipliécs  que  celles  introduites  par  les  lois 
poslcrieiircs,  et  qui  d'ailleurs  n'urdoniiail 
pas  aussi  ini|iérieusrinenl  leur  observalion, 
le  défaut  de  quelques  unes  de  ces  luriiies  ne 
peut  eiilrainer  la  iiiilliié  de  l'iiiscripliiiu  dans 
lai|iielle  elles  aiiraienl  clé  omises.— .\l.  l'avo- 
eal  l’éiiéral  llesloop  a pensé  que  rinsciiptioii 
des  hospices,  énonçaiil  expresseiiiciil  que  la 
créance,  pour  sdrelé  de  laquelle  elle  avait  été 
prise,  résulliil  d'un  acte  iiolaj  ié,  remplissait 
le  vœu  de  l'arl.  2148,  qui,  eu  exipcaiil  la 
mention  de  la  nature  du  line,  n'avait  en- 
tendu parler  que  de  la  nature  de  l'acte  ou 


(i)  Hrlle  inscriplion  clait  ainsi  conçue; — « Pour 
• sûrcié  d'uiic  créance  do  la  soninic  de  7,542  francs, 
s 84  cent.,  savoir  celle  de  6,984  Ir.  en  principsi,  le 


de  son  espèce,  et  nullement  de  la  naluro  do 
la  créance.  Qiiiiil  à la  nieiiliuii  de  l'époque 
de  l'exiitibililé,  il  a dit  qu'il  n'y  avait  (loiiil 
de  diiiitc  que  si  riiiscripti,in  edi  porté  qu'elle 
avait  une  rente  pour  iihjet,  il  ii'cdi  été  salis- 
fait  au  prescrit  de  l'arl.  2148;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'inseripliiiii  porlaiil  qu'elle  rsl  prise 
pour  une  créance  en  capital  el  iiilérél.s,  paya- 
bles eliaque  iiitiice  le  21  vendémiaire,  indi- 
que siillisamiiieul  qu'il  s'a);it  d u ne  renie,  vu 
que  s il  eu  ei'ii  élé  uiilr'emeiil,  la  créance  qui 
indiqiiail  l'époque  de  l'esii;ibiitlé  desiiilérels 
aurait  aussi  indiqué  l'époque  de  l'exigibililé 
du  eaiiiial;  que  le  sysiéme  de  piililieilé  des 
hypollièqilcs  exiite  que  loules  le.>  cbai'ites 
qui  pèsent  sur  un  bien  soi  ut  iiieiilioiinées 
dans  rinscriptiuii  ; qii'aiiisi  une  iiiseripljiin 
qui  iiiiliqiierail  une  créance  ciiiiime  ex>itiblc, 
tandis  qu'elle  i onsisiiTait  en  une  mile,  sé- 
rail mille.  M.  l'avueat  général  a pensé  eiisiiile 
que  riiiseripliuii  des  epoux  Joiiliauil  était 
nulle,  à défaut  île  cuiiteiiir  loules  les  éiion- 
cialiiins  nquisi’s  parla  lui.— Sur  celle  plai - 
doirie,  ariét  qui  met  le  jii^i  menl  dont  appel 
au  iiéaiil,  ru  laiil  qu'il  n'a  pas  recumni  la  va- 
lidilé  de  riiiseiiplioii  du  I"  mess  au  xii.el 
qui  foiiiirnic,  quaiii  au  reste,  ce  même  jiij^e- 
luetil  : — .Yllciiilii  qu'en  supiuisaiil,  avec  les 
inlimés,  que  quand  l'art.  2148  porte  que  les 
boidereaiix  iliiiveiil  iiieniioiiiier  la  iialureilii 
litre,  il  faille  ciilemire  par  1 1,  non  seuleiupiil 
la  iialiire  du  iloeumeiii  d'où  dérive  le  droit 
d'bypolliéqiie.  mais  aussi  la  cause  de  ia  deiio, 
il  y a éic  salislail  dans  i'esjiéce,  puisque  l in 
scripliiiii  iiieiitioiinaiil  la  soiuiiie  eu  capital 
el  en  imérèlsaunucls,iadique  d'iiiie  iiiaiiiére 
certaine  que  la  cause  de  la  delle  roiisislait 
eu  une  consliliiikm  de  renie,  ce  qui  esl  plus 
que  sunisant,  car  l'arl.  2148  ne  pi'uiionçaiit 
aucune  peine  de  nullilé,  l'inscription  bypo- 
liiécaire  ne  peut  éirecuusidéréc  comme  nulle, 
qu'eu  l'abseuce  des  formalités  qui  tiennent 
à la  substance  de  l'aele,  c'esl-à  dire,  d'une 
indication  claire  et  précise  de  loul  ce  qui  esl 
nécessaire  aux  liers,  pour  traiter  avec  criii- 
iiitle  el  roiiuaissaucc  île  (aiise  avec  le  ilébi- 
leiir  d'iiiie  delle  hypolhéquée  ; que,  quant  à 
la  iiicnlion  de  l'époque  de.  l'exipibililé  re- 
quise par  le  iiiéiiie  artirle,  et  au  silence  que 
parile  sur  ce  point,  eu  ce  qui  cunceriie  le  ca- 
pital, l'iuscriptiou  dont  il  s'agit,  il  est  à re- 
marquer que  l'iiiseripiioii  indique  que  U 
cause  de  la  dette  est  iinecuiisliliitioii  de  renie, 
el  que  le  capital  d'une  rente,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  dont  parle  l'arl.  4912,  n'est  jamais  exi- 


• surplu*  en  intéréis,  payables  le  21  venéciniaire 
■ de  chaque  année,  rcsulianl  il'un  acic  passé  devant 

• le  uoUIre  Vsndaauiu,!  Caad,  le  20  Ooréal  au  su . • 
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gible  ; qu'ainsi  le  défaut  de  mention  de  la 
non-exigibililé  du  capital  n'a  pu  préjudicier 
à personne , et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure que  le  silence  de  l'inscription  sur  ce 
point  ne  peut  la  vicier  ; que  l’appelante  est 
donc  fondée  à se  faire  colloquer,  en  vertu  de 
celle  inscription, sur  le  prix  des  maisons  dont 
il  s'agit, pour  autant  qu'elle  ne  se  trouve  point 
primée  par  d'autres  inscriptions  valables  an- 
térieures en  date,  -r  (jiiaut  à l'inscriptinu 
des  intimés,  du  3 vend,  au  v , que  la  lui  du 
9 mess,  an  lit,  sous  l'empire  de  laquelle  elle 
a été  prise,  exige  que  les  hypothèques  soient 
publiques;  que,  pour  obtenir  celte  pnhiieité, 
elle  a prescrit,  par  l'art.  <9,  la  forinnlité  de 
rinscripliun  ; que  ces  formes  ne  sont,  il  est 
vrai,  ni  si  multipliées,  ni  si  exactement  dé- 
tcrniinées  que  celles  successivenienl  intro- 
duites ensuite  par  la  loi  du  11  biuin.  an  vu 
et  le  Code  civil,  et  que,  quoiipie  l art.  20  ne 
déclare  point  iiulles  les  inseiiptiuns  prises 
irrégulièrement, cependant  parmi  ces  formes 
il  en  est  qui  doivent  être  considérées  comme 
parties  eonslitulives,  essentielles  de  l'inscrip- 
tioa  hypothécaire;  de  sorte  que  l'inscription 
qui  UC  les  reiirerinerait  pas  serait  nulle, quoi- 
que prises  sous  la  loi  du  9 mess,  an  iii,  et 
que  parmi  ces  formes  aussi  essenliellviuent 
requises,  il  laiit  ranger  la  mention  du  mon  ■ 
tant  de  la  créance  et  la  désignaliun  du  créait- 
crier  et  du  débiteur  ; mais  que  rinscri|ilii>n 
du  23  vend,  an  v exprime  claireinenlle  mon- 
tant de  la  créance,  et  fait  suni^amment  con- 
nallre.  quand  On  la  euosidere  dans  son  en- 
semble, le  créancier  et  le  débiteur;  que  celle 
inscription,  autéricuie  en  date  a celle  de 
l'appelante,  est  donc  aii.ssi  valable,  et  par 
conséquent  doit  la  primer. 

Du  28  juin.  1826.— Cour  de  Br.— 1"  Ch. 


Ü.UL.  — Résilixtio».- Destisatios.— .Acte 

AVTIIEMTIQUE.  — DétlOGATlun.  — TiEUS. 

Il  peut  y avoir  lieu  à résilialion  du  bail  J'utu 
maison,  awt  termes  de  l’art.  1729,  C.  cir., 
si  le  preneur,  qui  l’a  loue  en  qualtléde  mar- 
rhitnd  de  vin,  y itablil  une  majson  publi- 
que  (1). 

L'acquéreur  d'une  chose  loués  par  bail  au- 
Ihenlie/ue,  n’est  pas,  d après  l'art.  1713  du 
même  code,  tenu  de  retpecitr  Ici  conventions 
verbales  [ailes  entre  ton  vendeur  et  le  pre- 
neur, posiérienrement  â l'acte  de  bail,  et  qui 
sont  contraires  A ce  qui  avait  été  stipulé  par 


(O  Dalloi,  21,  21  CI  33;  Merlin,  nép  , V Bail, 
§ IA,  an.  3.  p.  565;  Poihicr,  Louage,  n"  322;  Liège, 
21  fév.  1838  ; Duvergier,  du  Louage,  n*  102. 


cet  acte,  s'il  n'a  point  d'ailleurs  pris  sur 
lui  les  obligations  personnelles  résultant 
de  ce  chef  contre  son  vendeur,  et  s’il  les  a 
ignorées, 

l.e  20  janv.  1823,  le  S'  V...  loue,  par  .acte 
notarié,  au  nommé  S...,  se  donnant  la  qua- 
lité de  marchand  de  vin,  une  maison  située 
à Bruxelles,  cl  dans  lat|nelle  celui-ci  est  censé 
devoir  exercer  sou  commerce.  Leltc  maison 
est  vendue  ensuite  au  S'  Valenlyns,  et  l'acte 
de  vente  porte  i|u'elle  se  irouvo  occupée,  en 
vertu  du  bail  prémentionné,  par  S...,  auquel 
on  donne  de  nouveau  la  qualité  de  marchand 
de  vin.  — Le  S'  Valenlyns  demande,  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  la  résiliation  de  ce 
bail,  et  il  se  fuiide,  pour  l'obtenir,  sur  ce  que 
S...  avait  établi  ou  laissé  établir  une  maison 
publique  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  loué 
pour  y exercer  la  profession  de  marchand  de 
vin  ; d’oi'i  il  résnilail  qu'il  avait  employé  la 
chose  louée  2 nu  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  était  destiné,  et  dont  il  devait  nécessai- 
rement résulter  pour  le  propriétaire  un  dom- 
mage considérable  ; qii'ainsi  il  y avait  lieu  h 
résiliation,  aux  lcrmes  de  l'art.  1729,  C.  civ. 

— S...  soutient  qiHen  supposant  qu'il  y ait, 
dans  l'espèce,  on  changemenrde  destination 
de  la  chose  Innée,  ce  chaiigcmcnt  a eu  lieu 
au  vu  et  su  du  S'  V...,  de  qui  il  tient  le  bien 
à bail,  et  qui  y a consenti,  comme  il  offre  de 
le  prouver  ; d où  il  suit  que  le  8'  Valenlyns, 
qui,  d'après  l'art.  17-13,  est  tenu  de  respec- 
ter le  bail  consenti  par  son  vendeur,  et  qui 
ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  n'en  aurait 
celui-ci,  n’est  ni  recevable  ni  fondé  à deman- 
der la  résiliation  de  ce  bail,  du  chef  d'un 
prétendu  changement  de  destination  auquel 
son  vendeur  a consenti,  et  dont  il  a d'ailleurs, 
lors  de  son  acquisition,  en  lui-méme  connais- 
sance, ce  qu'il  offre  également  de  prouver. 

— Le  S'  Valenlyns  réplique  qu'il  peut  bien 
être  tenu,  aux  termes  de  l’article  précité,  de 
respecter  le  bail  authentique  consenti  par 
son  vendeur,  ainsi  que  de  remplir  les  obliga- 
tioi'.s  que  ce  bail  impose,  mais  qu'il  ne  peut 
être  lié  par  des  conventions  verbales,  con- 
traires au  contenu  du  bail,  qui  auraient  pu 
être  faites  postérieurement  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  et  que,  lors  de  la  vente,  il  n'a 
ni  connu  ni  pu  connaître.  — Jugement  qui 
admet  le  S'  S...  à prouver  que  le  y V...,  dont 
il  tient  la  maison  2 bail,  a connu  la  deslina- 

' tion  qui  lui  a été  donnée,  et  y a consenti. — 
Le  S'  Valenlyns  inlcrjelle  appel  de  ce  juge- 
ment, qu’il  prétend  lui  infliger  grief,  en  ce 
qu’il  préjuge  qu'il  suffit, à relfel  de  repousser 
sa  demande  en  résiliation,  de  prouver  que  le 
S'  V...  aurait,  poslérieuremenl  à l'acte  de 
bail,  consenti  à la  destination  donnée  4 la 
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maison  loiict*,  tandis  (|iie,  d'après  Tappolanl, 
il  rnidrait  en  ouiro  prouver  i|ii'il  aiail  ron- 
naissance  de  ce  fait  lors  de  soti  ac(|nisiliun, 
el  (|u'il  a pris  sur  lui  les  obii|{aliüiis  i)ue  son 
vendeur  avail  coiUractécs  de  ce  chef.  — De- 
vant la  Cour,  rinliuié  a fait  dci’aiil. 

ARRÊT  [traduction). 

LA  COUK  : — Allciidii  que  l'acte  de  bail 
et  celui  de  vente  portent  eipresséinent  que 
la  maison  est  louée  à un  iiiureband  de  vin, 
tandis  cependant  ipie  le  coinmerce  de  vins 
et  la  tenue  d'une  maison  publique  sont  deux 
destinations  riilTérenles,  la  dernière  étant  de 
nature  à causer  3 la  maison  un  préjudice 
considérable,  spécialement  lorsqu'elle  iloit 
être  relouée  ; 

Attendu  que,  bien  que  d'ajirès  l'art.  1745, 
0.  civ.,  rarhetenr  soit  tenu  de  respecter  le 
bail,  lorsqu'il  est  fait  par  acte  aulbentique 
ou  ayant  date  certaine,  il  ne  suit  cependant 
point  de  là  qu'il  iloive  exécuter  tout  ce  i|ui 
pourrait  d'ailleurs  avoir  été  entendu,  convenu 
ou  consenti,  contradictoirement  à ect  acte, 
entre  le  vendeur  et  le  prcneur.s'il  n'en  conste 
pas  par  un  acte  de  la  même  nature,  on  si  l’a- 
chetenr  ii'a  point  pris  sur  lui  les  ublijtations 
personnelles  résultant  de  ce  chef  contre  le 
vendeur  ; 

Attendu  que  les  laits  anx(|iiels  le  premier 
jiij^e  a restreint  la  preuve  que  l'intimé  doit 
fournir  à l'ellet  d'élablir  ses  moyens  de  dé- 
fense, malgré  son  offre  de  preuve  plus  éten- 
due, bien  que  relatifs  à la  cause,  sont  insnlTi- 
sanls  pour  atteimlre  la  preuve  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  admet  l'intimé  à prouver 
les  faits  dont  la  preuve  a été  ailmise  par  le 
jugement  du  premier  juge,  et  en  outre  que 
l'appelant,  avant  d’acquérir  la  maison,  avait 
une  connaissance  parfaite  du  commerce  qui 
y était  exercé  jiar  rintiiné,  et  qu'il  a pris  sur 
lui,  par  celte  vente,  l'obligation  de  laisser 
finir  au  preneur  son  bail  de  la  uianièrc  dont 
il  occupe  la  maison,  etc. 

Du  28  juin.  1826. — Cour  de  Br.— !'•  Cli. 

üUOItE. 

Liège,  28  juin.  1 826.— V.  28  juill.  1 825. 


(0  Dalloi,  II.GSclIO,  3JS. 

(«)  Il  existe  plusieurs  arrêts  qui  ont  tlécidc  .qu'un 
testainenl  olograpbe  n'est  pas  par  liii-ntênie  un  ac'e 
authentique.  On  peut  voir,  cttlre  autres,  ceux  de  la 
Cour  de  Colmar  du  12  juill.  1 807,  et  de  la  Cour  de 


TESTAMENT  OLOGBAPHE.  — Admimstra- 
Ttcn.  — Titres  et  papiers.  — Dépi’it. 

Lorsqu'un  testament  olographe  est  méconnu, 
le  président,  saisi  en  référé  de  la  question 
de  soeoi’r  d qui  1rs  titres  et  papiers  seront 
coupés,  peut  il  ordonner  qu'ils  seront  dé- 
poses dans  Us  mains  de  l'administrateur 
nommé  par  ce  même  testament  (i)  ? — 
Rés.  nég,  (Arg.  C.  civ.,  1319  et  1322). 

Le  baron  ücpnilc  décédé  à lit  iixellcs  le  30 
mars  1826,  après  avoir  insliiiié  pour  son 
bérilier  , par  Icsiainciil  olograjilie  du  5 fé- 
vrier de  ia  même  année,  M.  Alphonse  Deputte, 
son  neveu.  Ce  Icsiamcnl  est  niécnnnii  parla 
sœur  tlil  dcfiinl , cl  des  difficultés  s'étant  élé- 
vées,  lors  de  l'inventaire,  sur  le  choix  île  la 
personne  à qui  seraient  remis  provisoirement 
les  litres,  papiers  et  l'argent  comptant  trou- 
vés à la  muiluaire,  le  notaire  délaisse  les 
parties  3 se  pourvoir  en  référé  ilcvani  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  Instance, coii- 
forniément  à rail.  944,  C.  pr. — Ce  magistrat 
ordonne  ijiie  ces  objets  seront  déposes  entre 
les  mains  du  notaire  Jacobs,  en  motivant  son 
ordonnance  .-iir  ce  que,  par  le  leslaineni  iliinl 
s'agit,  ce  notaire  a été  noinnié  par  le  défunt 
adniinisiraleiir  des  biens  qu'il  délaisserait. 
— l'.elle  orilonnaiice,  ayant  été  attaquée  par 
la  voie  d'appel,  a été  ri  forméc  par  les  niolil’s 
siiivanls. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COI  R ; — Allenilii  que  l’appelante  ne 
reconnaît  niillenieni  l'acte  du  5 fév.  1826, 
que  l’intiiné  prétend  cire  le  leslameni  olo- 
graphe de  feu  M.  Itnberl-Cbarles  Obislain 
Dejiulle  ; i|u'iin  leslameni  olographe  n'eianl 
qu'iinsimple  'écrilsniisseing-privé(x).  ne  jicul 
produire  aucun  effet  aussi  longtemps  que, 
nonobstant  la  inécnnnaissance  qui  en  est 
faite,  il  ii'a  point  été  eonlirmé  en  jusiiee  et 
iléclaré  valable,  de  sorte  qu'il  n'exisic  point 
de  termes  pour  déjioser,  en  vertu  ilii  testa- 
ment contesté,  les  litres,  jiapiers  et  argent 
de  I I mortuaire,  entre  les  mains  ilu  notaire 
Jacobs,  sous  le  prétexte  que  ce  nolaire  se- 
rait, par  le  même  lesiaincnt,  noiiiiné  adnii  - 
nislraleiirs  des  biens  ilélaissés  par  le  défunt; 
Par  ces  motifs,  anniille,  etc. 

Du  26  aotU  1826. — Cb.  des  vac. 


Turin  du  10  août  1810.  On  peut  voir  encore,  sur  la 
nature  et  les  earntères  tlu  l(‘slameul  oloKr.qthe, 
Itl.  Grenier,  Itouaoons,  n“  22H,  qtiiuq.,et  228  sex; 
Merlin,  Rép-,  au  mot  Testament,  see.l.  2.  § 4.  art  4, 
et  au  présent  rccucilun  arrêt  de  Cas.dut5avrilt825. 
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Uans  une  coniesution  soumise  i la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Bruxelles,  au  sujet  de  la 
succession  du  marquis  d'Arconaly,  il  avait 
été  ordonné  i la  dame  Masson  de  procéder  à 
une  enquête  sur  certains  faits  indiqués.  — 
La  Cour  de  Bruxelles  avait  délégué  i celle  de 
Liège  le  soin  de  désigner  l'un  de  ses  mem- 
bres pour  procéder  à l'audition  des  témoins 
domiciliés  dans  son  ressort.  — M.  le  conseil- 
ler Piret  fut  chargé  de  cette  mission. — Après 
l'audition  des  témoins,  l'une  des  parties  de- 
manda la  prorogation  d'enquête,  pour  (aire 
entendre  de  nouveaux  témoins.  — Cette  de- 
mande fut  adressée  au  juge-commissaire,  qui 
renvoya  les  parties  il  l'audience  de  la  Cour. 
— Il  s'agit  alors  de  savoir  si  la  Cour  de  Liège 
était  compétente  pour  accorder  la  proroga- 
tion demandée.  — L'on  soutint  la  négative, 
sur  le  fondement  que  la  Cour  de  Liège  n'a- 
vait juridiction  ni  i l'égard  de  la  cause,  ni  à 
l'égard  des  parties;  que  l'une  et  l'autre  dé- 
pendaient de  la  Cour  de  Bruxelles;  que  l'en- 
quête ayant  été  ordonnée  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  et  les  délais  étant  fixés  par  son 
arrêt,  il  n'appartenait  qu'l  elle  seule  de  sta- 
tuer sur  la  prorogation  des  mêmes  délais.  — 
L'on  ajoutait,  pour  fonder  l'exception  d'in- 
compétence, que  la  partie  qui  demande  la 
prorogation  des  délais  de  l'enquête  peut 
être  obligée  de  motiver  sa  réclamation  sur 
des  moyens  dont  l'appréciation  n'appartient 
qu'au  juge  saisi  du  fond  de  la  demande. 

saetT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  279,  en 
disposant  que  le  tribunal  pourra  accorder 
une  prorogation  d’enquête,  a accordé  ce  pou- 
voir au  tribunal  comptent  saisi  de  la  cause 
et  non  au  tribunal  délcgué,i  reflet  seulement 
de  désigner  un  de  scs  membres  pour  rece- 
voir l'enquête; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  proroga- 
tion d'enquête,  etc. 

Du  26  juin  1826. — Courde  Liège.— <'*  Ch. 

COUTUME  DE  LOUVAIN. 

Du  26  juin  1826.  — V.  U janv.  1826. 

FAILLITE.  — OnvESTOtiE.  — Cessatiok  de 

PATEUEUT. 

Il  faut,  pour  tUlermintr  Pépoquo  4t  Pouvtr- 


p.  55*i  Favtrd.t.  ï,  p.SSS,  ii*  11;Boiurd,  lur  l'ar- 
ticle S80,  et  Tboiuinea,  n*  1270;  D.,  19,  865;  Bour- 
ges, 4 mai  1808. 


ture  (Tune  faillUe,  outre  Pexiettnee  de  l'une 

des  eirconelancee  indiquéee  dam  l'alinéa  de 

Pari.  441,  C.  coatm.,  qu'il  y ait  eu  eesso- 

tion  de  payement. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Dinant  anté- 
rieur au  24  mai  1 825,1a  faillite  du  sieur  Dam- 
broise  avait  été  fixée  au  5 déc.  1822.  — Par 
décision  émanée  de  ce  même  tribunal,  le  24 
mai  1823,  la  faillite  fut  reportée  au  2 mai 
1820.  — Le  sieur  Laurent,  créancier  hypo- 
thécaire de  cette  faillite,  forma  tierce-oppo- 
sition il  ce  dernier  jugement,  et  demanda  que 
la  première  fixation  fût  maintenue  ou  tout  au 
moins  reportée  au  27  fév,  1821,  — Le  syndic 
définitif  combattit  cette  opposition  qui  fut 
rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Dinant 
du  1*'  août  1825.  — Appel  du  sieur  Laurent, 
qui  a soutenu  qu'on  ne  pouvait  reporter  la 
faillite  ii  l'époque  du  2 mai  1821,  puisqu'a- 
près  cette  époque  Dambroise  était  resté  à la 
tête  de  ses  affaires  et  avait  continué  ses 
payements.  — Pour  l'intimé  on  faisait  valoir 
que  Dambroise,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
était  insolvable  à l'époque  du  2 mai  1820; 
que  cette  circonstance  était  prouvée.  I*  par 
l'acte  d'aliermoiement  du  29  avril  1820,  par 
lequel  l'appelant  donne  des  délais  moyennant 
des  garanties  hypothécaires  pour  une  dette 
échue  et  exigible;  2*  par  le  protêt  du  2 mai 
suivant;  3’  par  plusieurs  protêts,  actes  d'exé- 
cution, jugements,  et  surtout  par  la  mise  en 
vente,  d'ordre  du  failli  lui-même,  de  ses  meu- 
bles et  immeubles;  4’  par  la  circonstance  que 
la  dette  de  l'appelant  figure  encore  pour  la 
totalité  dans  la  faillite.  — En  vain,  disait-il, 
objecte-t-on  que  le  failli  a fait  des  payements 
postérieurement  au  2 mai  1820;  ils  ne  peu- 
vent être  pris  en  considération,  puisqu'ils 
n'ont  été  faits  qu'au  moyen  de  fonds  dont 
les  prêteurs  figurent  au  passif  de  la  faillite 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  d'où  il 
suit  que  le  failli  avait,  par  ces  payements 
dont  les  fonds  portaient  intérêt,  considéra- 
blement augmenté  sa  dette  au  lieu  de  se  li- 
bérer, — Une  telle  opération  ne  peut  d'ail- 
leurs être  envisagée  comme  un  payement, 
poursuivait  le  conseil  de  l'intimé,  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Cour  de  Liège  le  25  déc.  1823 
et  le  15  mars  1824. 

aee£t. 

O 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  ju- 
risprudence  qui  s'est  établie  sur  l’application 
des  art.  457  et  441,  C.  comm.,  l'existence  de 
l'un  descaractères  énoncés  au  premier  alinéa 
de  l'art.  441  ne  suffit  pas  pour  déterminer 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  è moins 
qu'elle  n'ait  été  suivie  immédiatement  d'nno 
cessation  de  payement  de  la  pan  du  failli  ; 
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que,  dans  l'espèce,  le  moiir  déiernainant  le 
juge  à reporter  l'époque  de  la  faillite  au  8 
mai  1880  a été  un  protêt  fait  à cette  date,  à 
charge  deDambroise.faute  de  payement  d'un 
effet  que  celui-ci  a ensuite  acquitté  avant 
des  poursuites  ultérieures,  ainsi  qu'il  a éié 
reconnu  par  l'intimé  ; que  ce  fait  isolé  n'a  pu 
servir  de  base  pour  Oser  l'ouveriurc  de  la 
faillite  Damliroise,  puisqu'il  n'est  pas  jusliUé 
qu'à  l'époque  du  8 mai  1880  ledit  Dambroise 
aurait  cessé  ses  payements,et  qu'au  contraire 
il  parait  qu'il  est  resté  à la  tète  de  ses  affuires 
et  a continué  son  commerce  après  comme 
avant  cette  époque;  que  le  17  février  1881 
Dambroise  a été  assigné  à la  requête  de  la 
veuve  Pirnay,  è effet  de  payement  d'un  billet 
souscrit  par  ledit  Dambroise,  payement  qu'il 
n'a  pu  effectuer,  puisque  ladite  dame  ligure 
encore  au  passif  du  bilan  du  chef  de  ce  même 
billet:  de  sorte  que  depuis  cette  époque  il  y 
a eu  cessation  de  payement,  et  en  consé- 
quence ouverture  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondée  l'oppo- 
sition formée  au  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Dinant  le  8A  mai  1883,  lequel  a re- 
porté l'ouverture  de  la  faillite  de  Dambroise 
au  8 mai  1880;  déclare  que  l'ouverture  de  la- 
dite faillite  est  fixée  au  87  fév.  1881,  date  de 
l'assignation  de  la  V*  Pirnay;  condamne,  etc. 
Du  87  juin  1886. — Cour  de  Liège. — 3'  Ch. 

CONTRATS  POST-NUPTIAUX. 

Br.,  88  juin  1886.  — V.  4 mars  1886. 

MAINPLÉVIE.— CocToiie  de  LtÉCE. — Ëpoux 
ÉTRASGER.  — USUFRUIT. 

L'art.  15,  chap.  11,  de  la  Coutume  de  Liège, 
qui,  d la  mort  de  l’un  des  époux,  accorde 
au  juiTivant  Vutufruit  de  loue  le$  6irnt 
dont  la  propriété  eti  dévolue  aux  enfante , 
ainsi  que  la  propriété  dte  meublee,  doit-il 
recevoir  ton  application,  même  dam  le  cas 
oit,  toit  pour  cause  d'extranéité,  toit  par 
tuile  de  conventiom  eontrairei,  le  droit  de 
mainplévie  n'a  pat  lieu  , pourvu  toutefuit 
qu'il  existe  des  enfante  du  mariage  ? — 
Hés.  aff. 

Lorsqu'il  n' existe  point  d'en fantt  du  mariage, 
le  lurrivanl  qui,  d cause  de  l'extranéité,  ne 
peut  réclamer  la  propriété  des  biens  du  pré- 
décédé, par  droit  de  mainplévie,  a-t-il  l'u- 
sufruit de  ces  mémet  biens  comme  gain  de 
survie  ? — Rés.  nég. 

iV'ètail-il  pas  au  moins  dcjuritprudence  con- 
stante, qu'au  ras  où  l'époux  liégeois  aurait 
eu,  s'il  eût  tun-écu,  l'usufruit  des  biens  que 
l’époux  étranger,  prédécédé,  possédait  dans 


son  pays,  celui  ci,  en  cas  de  surrie,  jouit- 
lait,  par  un  principe  de  réciprocité,  de  l’u- 
sufruit des  biens  délaissés  par  l'époux  lié- 
geois dans  la  province  de  Liégel — Rés.  nég. 

L'espèce  dans  laquelle  ces  questions  se 
sont  présentées  avec  plusieurs  autres,  se 
trouve  rapportée  à la  date  du  8 fév.  1886,  où 
nous  renvoyons  nos  lecteurs.  La  Cour,  en 
déclarant,  par  un  premier  arrêt  du  8 février 
1886,  la  V*  Ladeuxe  non  fondée  à retenir  la 
propriété  des  immeubles  dont  il  s'agit,  s'é- 
tait réservé  de  prononcer  sur  la  prétention 
qu'el|e  formait  subsidiairement  à l'usufruit 
de  ces  mêmes  immeubles  et  à la  totalité  des 
meubles,  lorsque  les  paities  auraient  été  ul- 
térieurement entendues,  et  qu’elles  auraient 
produit  les  pièces  invoquées  à l'appui  de 
leuis  soutènements  respectifs.  C'est  sur  ces 
points,  qui  restaient  ainsi  à juger,  que  statue 
l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  15  du 
ch.  11  de  la  Coutume  de  Liège  établit  à la 
mort  de  l'un  des  époux. pour  lecasoù  ilexiste 
des  enfants,  la  dévolution  de  la  propriété  des 
biens  des  deux  époux  en  faveur  de  ces  en- 
fants, en  accordant,  dans  ce  cas,  à l'époux 
survivaut,rusufruit  de  tous  les  biens  dévolus, 
ainsi  que  la  propriété  des  meubles,  à charge 
de  nourrir  et  d'élever  les  enfants; 

Attendu  que  cet  article  ne  distinguant  pas 
entre  le  cas  où  le  droit  de  mainplévie  a lieu 
et  celui  où,  soit  par  cause  d'extranéité,  soit 
par  suite  de  conventions  contraires,  la  main- 
plévie n'a  pas  été  établi  entre  les  époux,  on 
doit  l'appliquer  indistinctement,  même  quand 
l'un  des  époux  est  étranger , pourvu  qu'il 
existe  des  enfants  du  mariage,  ainsi  que  l'at- 
testent (le  Méan,  obs.  73,  if  11  et  18,  Lou- 
vrex,  note  u sur  l'obs.  130  de  Méan,  lie- 
cueil  d'éditt,  t.  1",  p.  80,  et  Sohest,  liv.  3, 
tit.  3,  n"  97,  98  et  1U8  ; mais  qu'il  n’en  est 
pas  de  même  lorsqu’il  n'est  point  demeuré 
d'enfants  du  mariagc,ou  même  lorsque  ceux- 
ci  venant  i mourir  avant  le  survivant  la  dé- 
volution cesse,  conformément  à l'art.  36, 
ch.  Il  de  la  coutume  ; qu'eu  ce  cas,  lorsqu'à 
cause  de  l'extranéité  (le  l’un  des  époux  le 
survivant  ne  peut  réclamer  la  propriété  des 
biens  du  prédécédé  par  droit  de  mainplévie, 
la  coutume  est  entièrement  muette,  et  qu’il 
n'existe  aucun  article  (jiii  attribue  au  survi- 
vant, au  moins  l'usufruit  sur  les  mêmes  biens 
comme  gain  de  survie  ; que  telle  est  égale- 
ment l'opinion  de  Méan,  Louvrex  et  Sohest, 
dans  les  endroits  ci-dessus  cités,  où,  après 
avoir  dit  que  d’ajirès  l'art.  15. ch.  Il, l’époux, 
même  étranger,  jouit  de  l'usufruit  lorsqu'il 
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reste  des  enfants,  ils  ajoutent  que  s'il  n'y  a 
point  d'enfants,  cet  usufruit  ne  lui  est  pas 
dd  , distinction  qui  est  appuyée  sur  une  sen- 
tence des  éclievi  os  de  Liéfje  lie  janvier  173J, 
et  sur  une  décision  de  I.-I  Rôle  romaine  ; 

Attendu  qu'i  la  vérité  l'appelante  a soutenu 
que,  par  un  principe  de  réciprocité  admis 
par  la  jurisprudenre.il  existait  une  exception 
i cette  règle  générale,  pour  le  cas  oti  l'un 
des  époux  étant  étranger,  l'époux  liégeois 
aurait  eu,  s'il  eût  survécu, rusiifriiit  des  biens 
de  l’étranger  prédécédc  situés  dans  le  pays 
d'origine  de  cet  étrtrangcr,  et  qu’en  ce  cas 
une  jurisprudence  constante,  suppléant  au 
silence  de  la  coutume,  accordait,  par  un  mo- 
tif d'équité,  i l'époux  étranger,  l’usufruit  sur 
les  biens  délaissés  par  l’epoux  liégeois  dans 
la  province  de  l.iége  ; que,  pour  établir  ce 
point  de  jurisprudence,  l’appelante  a cité  de 
Héan  et  Louvrex  et  une  attestation  des  éche-' 
vins  de  Liège  du  6 juin  1630,  deux  décisions 
du  conseil  ordinaire  du  33  mars  1764  et  7 
aoOt  1775,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège  du  15  fruct.  an  xii  ; 

Attendu,  relativement  i ces  diverses  au- 
torités, que  l'alleslation  de  1630,  et  les  pas- 
sages de  Méan  et  de  Louvrex  qui  s'y  rappor- 
tent, s'appliquent  uniquement  au  cas  où  l'un 
des  époux  étant  étranger,  la  coutume  de  son 
pays  d'origine  établit  un  droit  de  mainpiévie 
semblable  à celui  de  la  Coutume  de  Liège  ; 
qn'alors,  par  un  principe  de  réciprocité,  on 
doit  admettre  le  droit  de  mainpiévie  entre 
les  époux,  bien  que  l'un  d'eux  soit  étranger; 
mais  qu'il  ne  résulte  nullement  de  ces  auto- 
rités que  cette  réciprocité  doive  s'étendre  à 
d'autres  objets  que  la  mainpiévie,  ni,  surtout, 
que  lorsque  la  coutume  d'origine  de  l’époux 
étranger  et  celle  de  Liège,  au  lieu  d’éire  uni- 
formes sur  ce  point,  dilTèrent  essentielle- 
ment entre  elles,  on  doive,  par  réciprocité, 
accorder  à l'étranger,  par  résolut  de  sa  cou- 
tume, l'usufruit  sur  les  biens  de  l’époux  lié- 

{;eois  prédécédé,  qu’il  n'aurait  pas  eu  d'après 
a Coutume  liégeoise  ; 

Attendu  que,  bien  que  par  l'arrêt  interlo- 
entoire  de  ia  Cour  en  date  do  8 fév.  1836, 
il  ait  été  ordonné  k l'appelante  de  reproduire 
4 la  Cour  les  diverses  décisions  judiciaires 
citées  dans  son  mémoire,  elle  n'a  point  pro- 
duit les  sentences  du  conseil  ordinaire  de 
Liège  de  1764  et  1775  ci-dessus  indiquées; 
qu’il  ne  conste  donc  pas  au  procès  que  ces 
décisions  aient  existé;  qu'en  admettant  même 
celte  existence,  rien  n’indique  qu’elles  aient 
statué  sur  le  point  de  jurisprudence  allégué 
par  l'appelante,  ou  qu'elles  aient  été  rendues 
dans  des  cas  analogues  ; 

Attendu, quant  à l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  38  oov.  4811 , rapporté  par  M.  Merlin, 


4*  édition,  v*  Mainpiévie,  et  cité  par  l'appe- 
lante dans  les  dernières  plaidoiries , que  cet 
arrêt  a uniquement  décidé  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'un  des  époux  était  étranger, 
le  droit  de  mainpiévie  devailavoir  lieu , seule 
question  qui  avait  été  soumise  ù la  Cour  de 
Liège  ; et  que  de  la  circonstance  que,  dans 
les  faits  de  celte  cause,  H.  Merlin  indique 
que  l’époux  survivant  était  resté  jusqu'à  sa 
mon  en  possession  des  biens,  et  que  les  hé- 
ritiers de  l'époux  prédécédé  n'ont  point  con- 
testé aux  héritiers  de  l'époux  survivant  que 
celui-ci  ail  pu  jouir  de  l’usufruit,  il  ne  résulte 
nullement  que  ces  héritiers  aient  fait  conces- 
sion qu'ils  regardaient  comme  un  point  in- 
contestable que  le  survivant,  par  réciprocité, 
avait  dû  retenir  cet  usufruit , tandis  qu’ils 
peuvent  avoir  eu  de  tout  autres  motifs  que 
l’auteur  ne  fait  point  connaître  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  15  fruct.  an  xii  a décidé 
qu'une  femme  née  dans  le  paysdeLimbourg, 
et  qui  y possédait  des  capitaux  dont  son  mari 
aurait  eu  la  propriété  en  cas  de  survie,  pou- 
vait réclamer  l'usufruit  des  biens  que  son 
mari  liégeois  prédécédé  possédait  dans  le 
pays  de  Liège,  et  cela  d'après  un  principe  de 
réciprocité  établi  par  la  jurisprudence  pour 
un  cas  semblable  ; mais  qu'outre  que  cet 
arrêt  n’indique  aucune  autorité  sur  laquelle 
cette  jurisprudence  serait  fondée,  il  est  en 
dernier  résultat  le  seul  que  l'appelante  ap- 
porte à l’appui  de  son  système, et  qu'un  arrêt 
ainsi  isolé  ne  peut  à coup  sûr  établir  cette 
jurisprudence  constante  manifestée  par  une 
série  du  points  uniformément  jugés,  néces- 
saire pour  réformerou  modifier  une  coutume, 
et  surtout,  comme  dans  le  cas  présent,  pour 
établir  une  exception  à l'exclusion  de  l’usu- 
fruit fondée  sur  le  silence  de  la  coutume  et 
attestée  unanimement  sans  distinction  par 
les  auteurs  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  est  rendu  dans  une  espèce  oû  la 
femme  étrangère  était  survivante,  et  où  elle 
possédait  dans  son  pays  d’origine  des  biens 
dont  son  mari  aurait,  en  cas  de  survie,  éu 
l’usufruit,  où  en6n  des  fidéicommis  la  pri- 
vaient de  certains  droits  de  survie,  dont  la 
Cour  a reconnu  qu'elle  devait  être  dédom- 
magée ; tandis  qu’au  cas  actuel  c’est  une 
épouse  liégeoise  survivante,  qui  n'a  jamais 
rien  possédé  dans  le  Hainaul  où  son  mari 
était  né,  cl  qui  voudrait  tirer  avantage  des 
Coutumes  du  Hainaul,  pour  réclamer  l’usu- 
fruit des  biens  que  son  mari  prédécédé  avait 
acquis  dans  le  pays  de  Liège,  de  sorte  que, 
dans  ces  circonstances  toutes  dilTérentes,  il 
faut,  pour  faire  opérer  celle  réciprocité  pré- 
tendue, supposer,  par  une  fiction  gratuite, 
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l'appelante  nëe  en  Hainaul  cl  y pouédani 
des  biens,  pour  arriver  à la  conséquence 
qu'elle  doit,  de  son  cdlé,  avoir  l'usufruit  sur 
les  biens  liégeois  de  son  mari , fiction  que 
rien  n'autorise,  qu'aucune  équité  réelle  ne 
peut  faire  admettre,  et  qu'il  est  bien  dillicile 
de  supposer  que  la  Cour  de  Liège  eOl  ac- 
cueillie, même  dans  le  système  de  sou  arrêt, 
si  un  c.is  semblable  au  cas  présent  lui  avait 
été  soumis  ; 

Par  CCS  motifs,  statuant  par  suite  de  son 
arrêt  du  8 fév.  1836,  quant  au  point  relatif  è 
l'usufruit  réclamé  par  l'appelante , et  sur 
leijucl  la  Cour  s'est  réservé  de  statuer  sur 
ledit  arrêt,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  38  juin  <836.  — Cour  de  Br. — 3’  Ch. 


DÉFENSE.  — Accosé.— Faits  de  uonAUTé. 

Le  privenu  d'un  ditil  d'outrage  envers  un  dé- 
positaire de  l’autorité  publique  doit  être 
admis  à faire  enquête  sur  des  faits  de  mo- 
ralité à charge  du  fonctionnaire  prétendue- 
menl  outragé,  si  ces  faits  tendent  à établir 
qu'il  a été  lui-mtme  provoqué  à proférer  les 
injures  à raison  desquelles  il  est  poursuivi. 

Godefroid,  capitaine  pensionné,  était  pré- 
venu du  délit  d'outrage,  pour  avoir,  le  7 août 
<835,  proféré  contre  P.  Blocliouse,  commis- 
saire de  police  à Liège,  des  injures  du  nature 
è compromctlrc  l'honneur  de  ce  dernier. 

I.e  S'  Blochousc  s'élail  conslitné  partie  ci- 
vile.—De  son  cêté,  Godefroid  se  plaignit  d'a- 
voir été  provoqué  par  des  injures  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  Blocliouse  cl  qui 
étaient  de  nature  à blesser  sa  délicatesse. — 
Il  rendit  plainte  de  ce  fait  et  se  constitua 
pareillement  partie  civile. —Comparaissant 
devant  le  tribunal  correctionnel,  Godefroid 
demanda  à faire  preuve  de  certains  faits  de 
moralité  à charge  de  son  adversaire. — Il  pré- 
tendit que  de  ces  faits  résulterait  la  preuve 
d'une  provocation  de  la  part  de  Blochousc. — 
Un  jugement  préparatoire  du  <8  janv.  <836 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à 
l'audition  des  témoins  sur  les  faits  de  mora- 
lité articulés  è charge  de  P.  Blochousc.  — 
Par  jugement  définitif  du  33  janvier  suivant, 
Godefroid  fut  condamné  à un  mois  d'empri- 
sonnement, comme  suQlsamnienl  convaincu 
du  délit  d'outrage  prévu  parl'art.333,C.pén. 
Appel  de  Godefroid. 

Il  demanda  à faire  preuve  des  faits  de  mo- 
ralité sur  lesquels  le  jugement  préparatoire 
du  <8  janvier  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'instruire. 

Blocliouse  et  le  ministère  public  s'opposè- 
rent à l'audition  des  témoins  sur  ce  point. 


ASSÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  faits 
de  moralité  que  le  prévenu  entend  prouver 
peuvent  exercer  de  l'influence  sur  la  provo- 
cation qu'il  veut  établir  comme  principal 
point  de  défense  ; qu'i  cet  égard  le  prévenu 
doit  avoir  la  plus  grande  latitude  ; que,  d'au- 
tre part,  le  ministère  public,  ainsi  que  la 
partie  civile,  doivent  avoir  aussi  la  faculté 
de  produire  des  témoins  propres  i infirmer 
ou  à détruire  les  faits  de  moralité  dont  le 
prévenu  veut  administrer  la  preuve  ; qu'au 
surplus  lu  président  de  la  Cour  est  investi 
par  la  loi  du  pouvoir  de  diriger  l'instruction 
cl  de  la  faire  rester  dans  le  cercle  de  la  dé- 
fense ; 

Considérant  qu'on  ne  peut,  d'ailleurs,  ap- 
précier la  nature  des  dépositions  non  encore 
entendues. 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  témoins 
présentés  par  le  prévenu  seront  entendus , 
libre  au  ministère  public  et  à la  partie  civile 
de  produire  de  leur  côté  tels  témoins  qu'ils 
jugeront  convenables. 

Du  39  juin  <836.— Cour  de  Liège. 


EXPItOP.  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUB.  . 
lüDEUniTé.  — UualitS. 

Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  incommula- 
ble,  a-t-il  qualité  pour  agir  seul  contre  te 
gouvernement,  en  règlement  de  l'indemnité 
due  d raison  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ? — Rés.  nég. 

El  spécialement  : Cette  indemnité  peut  elle 
être  réclamée  par  le  donataire  seul,  si  le 
donateur  a stipulé  le  droit  de  retour  î — 
Res.  nég. 

Le  gouvernement  peut  il,  en  ce  cas,  exiger  que 
le  donateur  soit  mis  en  cause  à la  requite 
du  donataire  1 — Rés.  aff. 

La  loi  du  8 mars  1810  a prévu  le  cas  où  il 
y aurait,  dans  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  des  tiers-intéressés  à titre 
d'usufruitier,  de  fermier,  de  créancier  hypo- 
thécaire saisissant  ou  opposant  (v.  les  art. 
<8  et  35)  ; mais  elle  est  entièrement  muette 
sur  le  cas  où  celui  qui  est  dépossédé  n'est 
pas  propriétaire  incommutable , et  où  par 
conséquent  il  existe  un  tiers-intéressé,  non 
compris  dans  la  classe  de  ceux  dont  parlent 
les  art.  18  et  35  de  celle  loi.  La  question  que 
cette  lacune  a fait  naître  nous  parait  fort  im- 
portante. Deux  motifs  également  puissants, 
i'iniérél  du  tiers  et  celui  de  l'État,  ont  guidé 
la  Cour  dans  la  décision  dont  on  va  rendre 
compte. — Le  S'  Paulée,  se  disant  proprié- 
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Uire  de  dirersct  pariics  de  terre  expropriées 
pour  couse  d'ulililé  publique,  assigne  M.  lu 
gouverneur  du  Haiiuul  devant  le  tribunal 
civil  de  Hong,  en  réglement  de  rindeiunité 
qui  lui  est  due  par  l'État. — Un  débat  s'élève 
sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  est 
réellement  propriétaire  des  biens  expropriés, 
l.e  S'  Paillée,  pour  enjustilier,  produit  di- 
verses pièces,  et  le  tribunal  décide  l'incident 
en  sa  laveur.  — Sur  l'appel  de  ce  jugement, 
le  S'  Paulée,  dans  la  vue  de  corroborer  la 
preuve  de  sa  propriété,  produisit  pour  la  pre- 
mière fois  son  contrat  de  mariage,  d'où  il  ré- 
sultait que  les  biens  expropriés  lui  avaient 
été  donnés  par  sa  mère,  intervenante  à l'acte. 
Mais  ce  contrat  faisait  connaître  en  même 
temps  que  la  donatrice  avait  stipule  le  droit 
de  retour  è son  pro&l,  pour  le  cas  du  prédé- 
cès du  donataire  et  de  ses  descendants,  et  il 
était  constant  au  procès  que  la  D*  Paulée, 
donatrice,  vivait  encore.  Cette  circonstance 
a donné  lieu  aux  questions  posées  ci-dessus, 
et  résolues  de  la  manière  suivante. 

ARaèT. 

LA  COUR;  — Allendu  que  les  pièces  pro- 
duites en  première  instance  par  l'intimé  ne 
justiflent  pas  pleinement  de  sa  qualité  de 
propriétaire  ; que  celles  produites  en  cette 
instance  d'appel  fout  voir  qu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire incommutable,  et  qu'ainsi  l'alTaire 
ne  peut  se  décider  avec  lui  seul  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  géii.  Spruyt  en- 
tendu et  conformément  à son  avis,  met  le 
jugement  d quo  an  néant,  comme  prématuré- 
ment porté  ; ordonne  à l'intimé  de  mettre  sa 
mère  en  cause,  etc. 

Ou  29  juin  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


SERVITUDE. — CoNDiiTE  d'eau. 

La  cireonitanee  qut  U placemrnt  de  batar- 
deaux errait  néeeeeaire  pour  pouvoir  ueer 
de  la  servitude  de  conduite  d’eau,  ferait- 
elle  perdre  à cette  servitude  la  nature  de 
eervitude  continue  1 — Rés.  nég. 

Un  jugement  du  26  jiiill.  1820  avait  admis 
l'administration  des  hospices  de  la  ville  de 
Tliielt  ù prouver  l'existence  du  droit  do  ser- 
vitude de  conduite  d'eau,  qu'elle  prétendait 
avoir  sur  le  fonds  du  S'  Declercq.  A l'oirel 
de  fournir  celle  preuve,  l'administration  des 


(i)  V.  Chauveau,  p.  252;  Paillet,  sur  l'art.  TA,  C. 
pén.  ; Bourses,  9 mars  1821;  Paris,  Cass.,  29  mars 
1827  ; Zacharbe,  $ AAT  et  suiv.,  note  8;  Duranlon, 
t.  1S,n»718. 
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hospices  produit  divers  titres,  cl  invoque  la 
destination  du  père  de  famille. — Le  S'  De- 
clercq soutient  alors  que  puisqu'il  est  con- 
stant au  procès  que  des  batardeaux  sont  né- 
cessaires pour  pouvoir  user  de  la  servitude 
réclamée,  en  supposant  qu'elle  existe,  celte 
circonstance  lui  èle  la  nature  de  servitude 
continue,  et  que  par  suite  on  ne  peut  invo- 
quer ici  la  destination  du  père  de  famille  ; 
qu'en  eiïet,  aux  termes  de  l'art.  688,  C.  civ., 
les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'u- 
sage est  oit  peut  être  continuel,  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  et  que  dans 
l'espèce  on  convient  que  le  fait  de  l'homme 
serait  ici  nécessaire,  savoir  le  placement  de 
batardeaux. — Le  premier  jugc,$ans  s'arrêter 
aux  pièces  ou  litres  d'où  résulterait  qu'il  y 
aurait  destination  du  père  de  famille,  déclare 
la  preuve  ordonnée  non  acquise. — Ce  juge- 
ment a été  réformé  par  un  arrêt  qui  s'ex- 
prime, sur  la  question  posée  ci-dessus,  dans 
les  termes  suivants. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  quo  la  servitude 
de  conduite  d'eau  est  une  servitude  continue 
indiquée  comme  telle  dans  l'art.  688,  C.  civ.; 

.Attendu  que  la  circonstance  que  le  place- 
ment de  batardeaux  est  nécessaire  pour  faire 
écouler  les  eaux,  ne  change  pas  la  nature  de 
la  servitude,  par  la  raison  que  lorsque  les 
batardeaux  sont  placés,  l'eau  s'écoule  sans 
que  le  fait  actuel  de  l'homme  soit  i cet  effet 
nécessaire  ; 

Par  ces  motifs, M.  l'av.  gén.  Desloop  en  ses 
cdnclnsions  conformes,  in6rme,  etc. 

Du  29  juin  1825.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 

RESPONSABILITÉ.  — Père.  — Faits 

DORRACEABLES. 

Quelestle  sens  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1584, 
C.  eiè.,  d'apris  lequel  la  responsabilité  du 
père  cesse,  s'il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  illicite  de  ton  enfant?  La  seule  im- 
possibilité physique,  telle  que  Vabtenee,  tuf- 
fi-elle  pour  dégager  le  père  de  la  retpottta- 
ii/ité  (i)?  — Rés.  nég. 

Faut-il  en  outre  que  le  fait  n'ait  été  précédé 
d'aucune  faute,  sségligenee  ou  imprudence 
de  la  part  du  père  (ij?  — Rés.  alf. 

Dans  l'ancien  droit  romain  le  père  était 
tenu  de  payer  le  dommage  causé  par  le  fait 


(•)  PariJ.Osv , 29  déc.l85t  (D.,  21, 318);  Chau- 
veau, t.  I",  p.  2M. 


Digitized  by  Google 


318 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 39  Jom  1836. 


de  SOD  enrani,  à moins  qu'il  ne  touIAi  l'aban- 
donner i la  partie  lésée.  Cette  disposition 
rigoureuse  fut  abrogée  dans  le  dernier  Age 
de  la  législation  romaine,  et  les  pères  furent 
affranchis  de  toute  responsabilité  (i).  L'an- 
cienne jurisprudence  française  renouvela  la 
responsabilité  des  parents,  et  n'admit  aucune 
excuse  de  leur  part  (t).  En  Belgique,  au  rap- 
port de  Voet,  liv.  9,  tit.  4,  n*  10,  le  père  n'é- 
tait garant  du  méfait  de  son  enfant  qu'au  cas 
où  il  avait  pu  l'empécher.  Cette  règle  de  notre 
ancienne  jurisprudence  fut  adoptée  par  l'ar- 
ticle 1384,  C.  civ.,  et  elle  a été  consacrée  de 
nouveau  par  le  code  national  qui  va  nous  ré- 
gir dans  peu.  Les  termes  dans  lesquels  cette 
disposition  de  loi  est  conçue  dans  l'un  et  dans 
l'autre  code,élant  identiquement  les  mêmes, 
les  questions  posées  ci-dessus  pourront  se 
reproduire  sous  le  code  belge,  comme  elles 
se  présentent  sous  le  code  français,  et  l'arrêt 
dont  nous  allons  rendre  compte,conforme  en 
tout  point  è la  doctrine  de  M.  Toullicr  (s), 
pourra  (aire  autorité  sous  l'une  et  sous  l'autre 
législation.  — Le  jeune  Limbosch,  âgé  de  16 
ans,  avait  été  poursuivi  et  condamné,  avec 
d'autres  jeunes  gens,  pour  avoir  maltraité  et 
blessé  le  sieur  Vanderhoeven  pendant  la  nuit 
et  sur  un  chemin  public.  Ce  dernier  6t  assi- 
gner le  sieur  Limbosch,  père,  en  dommages- 
intérêts,  comme  étant  responsable  du  dom- 
mage causé  par  le  délit  de  son  61s  mineur, 
habitant  avec  lui. — Le  père  du  jeune  homme 
réponditqu'étant  absent  du  lieu  où  le  deman- 
deur avait  été  blessé,  il  n'avait  pu  empêcher 
les  mauvais  traitements  qui  avaient  causé  le 
dommage  dont  celui-ci  demandait  la  répara- 
tion. — Le  premier  juge  ayant  prononcé  un 
interlocutoire,  Limbosch,  père,  en  appela,  et 
6t  valoir  devant  la  Cour  ses  moyens  d'excuse 
pour  échapper  â la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1384,  C.  civ.  Il  disait  qu'indépeiidam- 
ment  de  l'impossibilité  physique  où  il  avait 
été  d'empêcber  la  mauvaise  action  de  son  His 
(impossibilité  que,  d'après  la  doctrine  de  M. 
Touiller,  l'intimé  soutenait  insuffisante),  il 
était  établi  au  procès  que  le  fait  dont  il  s'agit 
n'avait  été  précédé  d'aucune  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  de  sa  part.  — L'intimé 
prétendait  le  contraire,  en  invoquant  les  di- 
verses circonstances  que  la  Cour  a pesées 
dans  les  motifs  de  son  arrêt. 

aaRÙT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  les  faits  posés 
par  l'appelant,  et  non  contredits  par  l'intimé. 


(i)  V.  lei  Imtit.,  7,  de  nox.  aci,,  el  lei  coinincn- 
lateurs  sur  ce  paragraphe,  ainai  que  sur  le  litre  de 
nax.  acI.,  au  Digeaie. 


prouvent  complètement  que  l'appelant  n’a 
pu  empêcher  l'action  illicite  de  son  61s  mi- 
neur, habitant  avec  lui,  puisque  lui,  appelant 
dans  le  temps  où  celte  action  fut  commise, 
se  trouvait  dans  une  autre  commune  à une 
grande  distance  de  son  fils,  et  qu'il  était  ainsi 
dans  l'impossibilité  d’y  avoir  part  on  de  la 
prévenir  en  aucune  manière; 

Attendu  au  surplus  qu’on  n'impute  dans 
l'espèce,  à l’appelant,  aucune  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  proprement  dites,  qui 
eussent  précédé  l'action  du  61s  ; 

Attendu  qu’il  ne  peut  y avoir  faute,  négli- 
gence ou  imprudence,  en  ce  que  l'appelant, 
dans  uu  moment  où  il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
prévoir  ni  dangers  ni  malheurs,  aurait  laissé 
sortir  son  61s  mineur,  de  qui  jamais  aucune 
plainte  n'avait  encore  été  faite,  pour  aller, 
avec  son  frère  majeur,  â une  kermesse  ou  à 
quelque  autre  divertissement  licite,sans  l'ac- 
compagner ou  le  faire  accompagner,  puis- 
qu’il n'est  pas  toujours  possible,  et  qu'il  ar- 
rive très-rarement  qu'un  père  qui,  la  plupart 
du  temps,  a d'autres  soins,  et  qui  n'a  per- 
sonne à sa  disposition,  accompagne  ou  fasse 
accompagner  ses  enfants,  et  que  ni  la  raison 
ni  l'usage  ne  défendent  de  laisser  sortir  les 
enfants  seuls,  surtout  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  l’un  a déjà  atteint  sa  seizième  an- 
née, et  qne  l'autre  est  majeur  ; 

Attendu  en  outre  que,  dans  l'espèce,  on 
peut  d'autant  moins  imputer  quelque  chose  à 
l'appclant,que  celui-ci  allègue,  sans  être  con- 
tredit, que  le  jour  où  le  fait  dont  on  veut  le 
rendre  responsable  a eu  lien,  il  s'étalt  rendu 
à Tbildonk,  commune  voisine,  pour  y traiter 
verbalement  quelques  affaires,  et  que  c'est 
pendant  cette  absence  que  ses  enfants,  sans 
son  consentement  et  à son  insu,  ont  quitté 
la  maison  paternelle,  è Wakkerzeel,  pour  al- 
ler dans  la  commune  de  Wechier  où  il  n'y 
avait  point  de  kermesse,  mais  où  il  se  trou- 
vait un  danseur  de  corde,  ce  qui  avait  attiré 
là  ces  enfants.ainsi  qne  plusieurs  autres  per- 
sonnes, à ce  qn'il  parait  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'appelant  a complètement  détruit,  par 
une  preuve  contraire,  la  présomption  légale 
qui  existait  contre  lui  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  abjuge  à l'intimé  sa  de- 
mande tendante  è ce  que  l'appelant  soit  dé- 
claré responsable  du  dommage  causé  à l'in- 
timé parson  6ls,mineur  habitant  avec  lui,etc. 

Du 39  juin  1836.  — Gourde  Br.  — 4* Cb. 


(■)  Touiller,  t.  1 1,  n*  159.  IVoBveau  Denitttrt,  au 
mot  Dr/if,  § 3,  n”  5. 

(s)  Tome  11,  n*  16S. 
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AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  — Cobtche 

DE  LOOZ.  — COMMBXACTÉ.  — STATUT  RÉEL. 

Lu  uoulumci  du  payt  de  Looz,  défendant  aux 
époux  de  t'avantager  de  h ui  t tient  immeu- 
blet,  ditpotent  par  là  même  que  le  prix  det 
tient  propret  aliénét  par  î'un  d'ruj  ne 
tombe  pat  en  communauté. 

L'on  doit  contidérer  comme  un  ttatut  réel, 
n'ayant  pat  de  force  hort  du  territoire  jtour 
lequel  il  a été  fait,  le  précepte  qui  défend 
aux  époux  de  t'avantager  de  leurt  tient 
immeublet. 

M.  A.-B.  de  Ilasselbrouck  épousa  la  D“* 
Damave.  — Ce  mariage  avait  été  coniracié 
sous  l’empire  des  eoiilumes  dit  pays  de  Looz. 
— Après  la  dissoliilioii  du  mariage,  il  s'est 
agi  de  résoudre  les  questions  posées  ei-des- 
sus.  — Les  appelants  ont  soutenu  que  la  cou- 
tume de  Looz  défendait  aux  époux  de  s'avan- 
tager deleurs  biens  immeubles;  que,  par  une 
conséquence  necessaire,  elle  ne  permettait 
pas  que  le  prix  de  leur  aliénation  tomblt  en 
communauté,  puisqu’il  deviendrait  facile  d’é- 
luder par  là  la  prohibition  de  la  loi.  — Les 
intimés  ont  prétendu  de  leur  côté  que  la  cou- 
tume de  Looz,  prohtbitive  des  avantages  en- 
tre époux,  formait  un  statut  réel  sans  force 
au-delà  du  territoire  Lossain,  et  que  cette 
défense  ne  s’appliquait  pas  aux  successions 
collatérales,  même  dans  le  pays  de  Looz. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  coutumes 
du  pays  de  Looz,  où  les  auteurs  des  parties 
avalent  leur  domicile  matrimonial,  défen- 
daient aux  époux  de  s’avantager  l’un  l’autre 
des  biens  immeubles  qu’ils  possédaient  lors 
de  leur  mariage  ou  qu'ils  recueillaient  posté- 
rieurement de  leurs  ascendants;  que  cette 
prohibition  est  attestée  par  diverses  résolu- 
tions de  la  Cour  de  Vliennael  du  comté  de 
Looz,  consignées  au  recueil  de  Loiivrex,  et 
notamment  par  la  résolution  de  celte  Cour 
du  9 avril  1714,  où  elle  s’exprimait  ainsi  : 
Not  et  pradecettoret  nottroi  pra  cantuetudine 
hujut  comilaltls  tenere  et  tenuitte,  quod  eon- 
juget  non  pottint  tibi  invicem  bona  tua  pa- 
trimonialia  rel  alia  immobitia  in  malrinio- 
nium  itiata,  in  comitatu  Lotienti  tita,  Irtla- 
mento  relinquere  vel  legare,  et  Aine  trelatitium 
ett,  quod  eonjuget  non  pottint  de  ej’utmodi 
bonit  ditare; 

Considérant  que  la  défense  faite  aux  con- 
joints de  s'enriebir  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux renfermait  virtuellement  celle  de  se 
donner  le  prix  de  ces  biens,  autrement  il  eût 
suDi  de  les  vendre  pour  les  soustraire  à une 


prohibition  établie  en  vue  d'empécher  les 
époux  de  se  dépouiller  au  préjudice  de  leur 
famille;  qu’il  suit  de  là  que  la  communauté 
mobilière  appartenant  à la  fois  aux  deux  con- 
joinls,aux  termes  d’une  attestation  du  10  mai 
1705  n'aurait  pu  .profiter  des  propres  de  l’un 
d’eux.sansquc  l’autre  en  fût  enrichi  contre  le 
vu!U  de  la  coutume;  qu’il  était  donc  dans  l'es- 
prit de  celte  coutume  d’admettre  le  remploi 
des  propres  aliénés  ou  la  reprise  des  deniers 
qui  un  étaient  provenus,et  c'est  ce  qu’a  pensé 
ladite  Cour  de  Vlierniael  en  décidant,  le  19 
juillet  1701,  qu’un  mari  pouvait  laisser  à sa 
femme  des  biens  patrimoniaux  en  remploi 
de  ceux  à elle  appartenant  qu’il  avait  vendus 
pendant  le  mariage; 

Considérant  que  les  coutumes  qui  défen- 
daient aux  époux  de  s'avantager  étaient  des 
statuts  réels,  n’ayant  force  que  dans  le  ter- 
ritoire soumis  à leur  empire;  que  telle  est  la 
doctrine  la  plus  constante  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière,  et  que  cette  doctrine 
est  d’autant  plus  applicable  à l’espèce  que  les 
résolutions  de  la  Cour  de  Vliermael,  sur  les 
effets  de  la  prohibition  du  statut  local,  ne  par- 
lent  toutesque  des  biens  patrimoniaux  situés 
au  comté  de  Looz;  qu’il  s’ensuit  1*  que  cette 
prohibition,  et  le  remploi  qu'elle  nécessitait, 
ne  concernait  que  ces  biens  là;  2*  que  les  im- 
meubles possédés  et  aliénés  par  l’auteur  des 
appelants,  à Liège  et  autres  pays,  où  les  libé- 
ralités étaient  permises  entre  conjoints,  ne 
peuvent  donner  lieu  à aucune  récompense 
ou  reprise  du  prix, à défautd’une  déclaration 
expresse  de  remploi  au  moment  de  ces  alié- 
nations; 

Considérant  d’ailleurs  que  les  biens  pro- 
venant des  successions  collatérales  ne  tom- 
baient pas  sous  la  prohibition  du  statut  Los- 
sain, et  qu’ainsi  il  ne  pouvait  y avoir,  hors  le 
cas  d’une  stipulation,  de  reprise  à exercer 
du  chef  de  la  vente  de  ces  biens; 

Par  ces  motifs,  déclare  pour  droit  que  les 
appelants  sont  fondés  à prétendre  à charge 
de  la  cominunauté,à  concurrence  de  la  valeur 
des  acquêts,  le  remploi  ou  la  reprise  du  prix 
des  propres  aliénés  et  des  capitaux  reçus  par 
leur  auteur  durant  ladite  communauté,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  et 
rentes  que  ce  dernier  possédait  an  comté  de 
Looz  lors  de  son  mariage  ou  qu'il  y avait  pos- 
térieurement recueilli  de  ses  ascendants. 

Du  30  juin  1820. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVL— Éthakcer 
DOMICILIÉ.  — Frais. 

L'étranger  qui  a établi  ton  domicile  dont  U 

royaume  avec  l’aulortialion  du  gouverne- 
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meni,  esl-il  dUpenti  de  fournir  ta  caution 
judicatuin  aolvi  (i)  T — Rés.  aff. 

Il  en  eit  de  mime,  encore  que  l'autorisation  du 
gouvernement  <oil  postérieure  d l'introduc- 
tion de  la  demande  en  justice.  Il  est  passi- 
ble des  frais  de  l'incident. 

ARRÊT  ((radue(ton). 

LA  COUR  ; — Altcndii  qu'aux  termes  de 
l'art.  13,  C.  cir.,  l'étranger  qui  a établi  son 
domicile  dans  le  royaume  avec  l'autorisation 
du  roi,  y acquiert  la  jouissance  de  tous  les 
droits  cirils,  tant  qu'il  continue  d'y  résider  ; 

Attendu  que  celui  qui  a la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils  doit  à cet  égard  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  tout  citoyen 
belge  (a)  ; 

Attendu  que  la  loi  n'impose  à nul  citoyen 
belge,  lorsqu'il  forme  quelque  demande  en 
justice,  l'obligation  de  donner  caution  pour 
le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourrait  être  condamné  ; d'où  il 
suit  que  l'appelante,  qui,  par  arrêté  royal 
du  18  fév.  1835,  n*  H9,  a été  autorisée  à s'é- 
tablir en  ce  royaume,  avec  cet  effet  que  tant 
qu'elle  continuera  d'y  résider  elle  y jouira  de 
tous  les  droits  civils,  ne  peut  cire  tenue  de 
fournir  aucune  caution  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'appelante  a intenté 
son  action  avant  d'avoir  obtenu  ledit  arrêté 
royal  ; mais  que  cette  circonstance  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  de  la  soumettre  au 
payement  des  frais  occasionnés  parl'incident 
avant  la  production  de  cet  arrêté  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  r*  juin.  1836.  — Gourde  Br.  — 4*Cb. 

ENFANT  NATUREL.  — Ricornaissanci. 

— Aïeul  naturel. — Aliments. 

L'énonciation  faite  par  deua  époux  dans  une 
requête  présentée  au  juge,  que  l'individu 
dont  ils  demandent  la  détention  est  leur 
enfant  naturel,  emporte-l-eifeunvreconnaïj- 
sance  valable,  si  elle  se  trouve  consignée 
dans  le  jugement  qui  statue  sur  cette  de- 
mande (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  père  et  mire  d'un  enfant  naturel  reconnu, 
doivent-ile  fournir  des  afimenle  d l'enfant 
légitime  de  celui-ci  (s)  ? — Rés.  aff. 

Les  époux  Vansichen  provoquèrent,  par 
requête, pour  cause  d'inconduite, la  détention 


(i)  Itunconne,  3,  189  ; Merlin,  Quest.,  v*  Caution 
jadicatiim  soivi  ; Ualloz,  1 4,  851 . n”  6 ; Demulombr, 

l.  t*',  n*  ÎUG;  t;.-trré,  n*  701  ; tioilnrd,  I.  8,  p.  1 1 . 

(«)  r.Vzt  A-dirt>,  i:n  ce  qui  regarde  les  droits  civils,  | 

m. -vis  non  en  ec  qui  regarde  les  droits  poliiiqttcs.  [ 


du  nommé  Hubert  Vansichen,  qu'ils  disaient 
être  leur  fils  naturel.  Cette  énonciation  fut 
consignée  dans  le  jugement  qui  statua  sur 
cette  requête.  — Hubert  disparut,  abandon- 
nant sa  femme  et  un  fils  qu'il  avait  d'elle.  Ce 
dernier  demanda  des  aliments  aux  époux 
Vansichen,  qui  les  lui  refusèrent.  De  là  les 
deux  questions  posées  ci  ilessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  354, 
C.  civ.,  statue  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  doit  se  faire  par  un  acte  au- 
thentique, sans  que  cependant  on  y déter- 
mine la  forme  particulière  d'un  pareil  acte, 
et  qu'un  jugement  rendu  par  un  juge  compé- 
tent est  un  acte  authentique  ; 

Con8idérantque,suivantrart.l330,C.civ., 
les  actes  font  pleine  foi  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  pourvu  que  l'énonciation  ail  un 
rapport  direct  à la  disposition  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  recon- 
naissance légale  faite  par  les  appelants  de 
Hubert  Vansichen,  pour  leur  enfant  naturel, 
a le  plus  grand  rapport  avec  l'objet  sur  le- 
quel porte  le  jugement,  et  peut  être  considé- 
rée comme  un  motif  suffisant  pour  accorder 
à l'intimé  une  pension  aliroeutaire  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  aucun  désaveu 
de  celte  susdite  reconnaissance  ; d'où  il  ré- 
sulte que  la  reconnaissance,  mise  en  pro- 
blème , est  suffisamment  prouvée  ; 

Considérant  que  l'enfant  au  nom  duquel 
la  pension  alimentaire  est  réclamée  est  légi- 
time , et  que,  par  conséquent,  il  est  mis  par 
la  loi  aux  lieu  et  place  de  son  père  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  5 juin.  1836.  — Cour  de  Liège. 


SERVITUDE.  — Destination  du  père  de 
FAMILLE. — Domaines  nationaux. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  destination 
du  pire  de  famille  valait-elle  titre,  en  ma- 
tière de  servitudes  (s)  ? — Rés.  nég. 

Les  exceptions  faites,  pour  certains  cas  déter- 
minés, au  principe  général  d'apris  lequel, 
tour  l'empire  du  droit  romain,  une  clause 
expresse  était  nécessaire  lorsque  le  proprié- 
taire de  deux  fonds  contigus,  qui  les  alié- 


(s)  Dalloi.  16,  2«3. 

(4)  DemolointM-,  t.  2,  n»  21. 

(SI  I.irgr,  9 j.inv.  1821  ; Garni.  17  mai  1833  cl 
Rr.,18  m.vi  1814  (Pasic.,  1845,2, 170);  WurnkŒiiig, 
Comment,  juris  rom.,  l.  1*',  p.  459. 
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nai(  iiparémmt,  voulait  laitier  lubtiiler  lei 
lervitudei  entre  cet  deux  héritagei,  doivent- 
ellei  être  reitreintei  aux  eai  ipécialement 
excepté!,  laiM  poHCoir  être  étenduei  à d'au- 
trei  ? — Rés.  aCr. 

La  etauie  que  lei  bieru  te  vendaient  avec  toute! 
leur!  lervitudei  active!  et  paiiivei,  comme 
ili  appartenaient  au  vendeur,  et  comme  en 
jouitiait  le  précédent  propriétaire,  lufliiait- 
t-elle  à l'effet  de  remplacer  la  clame  ex- 
preiie  qu'exigeait  pour  ce  cai  le  droit  ro- 
main t — Rés.  nég. 

Le  gouTernemenl  rranç.iis  vend,  en  l'an  t, 
l’abbaye  de  Villers,  ainsi  que  la  ferme  et  les 
autres  biens  qui  en  ilépenilenl.  Tous  ces 
biens,  lors  de  la  vente,  sont  divisés  en  trois 
lots,  dont  les  deux  premiers  comprennent 
l'abbaye,  le  moulin  et  d'autres  bâtiments,  et 
le  troisième  la  ferme  et  ses  dépendances. 
Le  cahier  des  charges  porte  qu'ils  se  vendent 
avec  toutes  leurs  servitudes  actives  et  pas- 
sives, comme  ils  appartiennent  i la  nation, 
et  comme  en  jouissaient  les  précédents  pro- 
priétaires.— Le  S'  Huart,  devenu  par  rétro- 
cession propriétaire  des  deux  premiers  lois, 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Nivelles 
le  S'  Gilbert,  propriétaire  du  troisième,  et  y 
conclut  à ce  qu'il  soit  déclaré  qu'en  sa  qualité 
de  propriétaire  des  bâtiments  et  enclos  de 
l'abbaye  il  a droit  â lu  servitude  de  passage, 
tant  â pied  qu'avec  chevaux  et  voitures,  par 
la  porte  qui  se  trouve  dans  le  mur  d'enclos 
de  l'abbaye,  pour, en  suivant  le  bras  de  chaus- 
sée qui  traverse  la  cour  de  la  ferme  du  sieur 
Gilbert,  sortir  par  la  porte  dite  porte  de  Ni- 
velle!, construite  à l'eitrémité  de  cette  cour, 
et  se  diriger  de  là  vers  la  chaussée.  Mais  un 
jugement  du  27  jiiill.  1822  le  déclare  non 
fondé  à prétendre  la  servitude  réclamée,  par 
le  motif  qu'il  ne  peut  faire  résulter  de  l'acte 
de  vente  le  droit  qu'il  soutient  y avoir,  et 
que  la  destination  du  père  de  famille,  sur  la- 
quelle il  se  fonde  également,  ne  peut  être 
- invoquée  dans  l'espèce,  attendu  que  le  droit 
romain,  qui,  dans  le  silence  de  la  coutume 
locale,  doit  ici  servir  de  règle,  ne  l’admettait 
pas  comme  titre  à l'effet  d’établir  une  servi- 
tude.— Le  S'  Huart,  ayant  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  soutient  qu'en  admettant  que 
le  droit  romain  doive  ici  faire  loi,  encore  est- 
il  fondé  à invoquer  la  destination  du  père  de 
famille  ; qu’il  résulte  en  effet  de  plusieurs 
lois  qu'il  cite  que,  sous  le  droit  romain  comme 
sous  le  code  actuel,  la  destination  du  père 
de  famille  valait  titre  ; qu'au  surplus,  et  s’il 
fallait  admettre  que  d'après  le  droit  romain, 
lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  con- 
tigus les  aliénait  séparément,  les  servitudes 
qu’il  voulait  laisser  subsister  entre  eux  dus- 


sent être  réservées  par  une  clause  expresse, 
il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
celte  clause  existe  dans  l'acte  de  vente  des 
biens  dont  il  s'agit,  puisqu'il  y est  dit,  en 
termes exprès,qiie  ces  biens  se  vendent  avec 
toutes  leurs  servitudes  actives  et  passives, 
comme  ils  appartiennent  à la  nation , et 
comme  en  jouissaient  les  précédents  pro- 
priétaires. 

aaaÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ancienne  ab- 
baye de  Villers  a été  adjugée  publiquement 
en  trois  lots  les  Ili  vent,  et  7 therm.  an  v,  et 
qu'ainsi  c'est  d’après  l’ancienne  jurispru- 
dence, et  parliculièreinenl  d’après  le  droit 
romain, dans  le  silence  des  coutumes  locales, 
que  doit  se  décider  la  question  de  droit  sou- 
mise à la  Cour  ; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  romain,  la 
destination  du  père  de  famille  ne  valait  pas 
titre,  et  qu'il  résulte  au  contraire  d'un  grand 
nombre  de  lois,  et  notamment  des  lois  10, 
If.  communia  pradiorum,  et  66,  /f.  de  eontra- 
hendd  emptione  venditione,  que  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  héritages  contingusies 
aliénait  séparément,  les  servitudes  qu'il  vou- 
lait laisser  subsister  activement  ou  passive- 
ment entre  ces  deux  héritages  devaient  être 
réservées  par  une  clause  expresse  ; 

.\ttcndu  qu’à  la  vérité  quelques  lois,  telle 
que  la  loi  1",  ff.  de  lervilule  legalâ,  les  lois 
36  et  37,  If.  de  lervitutibui  prœdiorum  urba- 
norum,  et  la  loi  20,  If.  li  lervitm  vindicetur, 
paraissent  s'écarter,  dans  leurs  décisions,  de 
ce  principe  général  ; mais  qu'outre  qu’il  s’y 
agit  uniquement  d’exceptions  fondées  sur 
des  motifs  particuliers,  tirées  soit  de  clauses 
spéciales  d’où  l’on  induisait  la  volonté  for- 
melle du  testateur,  soit  d’une  nécessité  abso- 
lue, soit  enfin  d’une  disposition  des  lieux, 
telle  que  l’on  n'aurait  pu  en  changer  l’état 
sans  dénaturer  la  propriété,  c’est  qu'elles  se 
rapportent  d’ailleurs  â des  legs  ou  disposi- 
tions testamentaires,  qui  peuvent  s’interpré- 
ter beaucoup  plus  facilement  et  plus  large- 
ment, d’après  la  volonté  présumée  du  testa- 
teur, que  lorsqu’il  s'agit  d'un  contrat  entre- 
vifs et  bilatéral  ; 

Attendu  que,  voulAt-on  même  étendre  les 
dispositions  de  ces  lois  à des  aliénations  en- 
tre-vifs et  à titre  onéreux,  et  vouliU-on  adop- 
ter les  distinctions  que  quelques  auteurs, 
plus  ou  moins  imbus  des  maximes  des  cou- 
tumes françaises  sur  la  destination  do  père 
de  famille, ont  faites  entre  les  servitudes  con- 
tinués et  discontinues,  et  les  servitudes  visi- 
bles et  invisibles,  toujours  est-il  certain  que, 
lorsqu'il  s’agit  de  servitudes  discoiitinués, 
selon  les  uns,  et  de  servitudes  invisibles. 


ly  vjcjuÿlc 
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selon  les  aulres,  et  notamment  lorsqu'ils  per- 
lent plus  spécialement  d'un  droit  de  passage, 
ils  ne  révoquent  point  en  doute  qu'il  ne  faille 
une  clause  lormelle  pour  réserver  un  sembla- 
ble droit,  à moiHg  qu'il  n'y  ait  une  nécessité 
absolue  et  une  impossibilité  de  jouir  de  l'un 
des  héritages  sans  traverser  l'autre  ; et  qu'en 
effet,  dans  l'absence  de  ces  circonstances, 
on  doit  plutét  présumer  que  le  passage  éta- 
bli par  celui  qui  possède  en  même  temps 
deux  héritages,  même  lorsqu'il  est  annoncé 
par  des  signes  extérieurs,  n'a  point  été  pra- 
tiqué par  lui  dans  l'intention  d'assnjétir,  par 
cette  disposition  des  lieux,  l'un  des  héritages 
envers  l'autre,  mais  pour  l'utilité  personnelle 
de  ce  propriétaire,  afin  de  pouvoir  se  trans- 
porter facilement  d'un  héritage  dans  l'autre, 
et  d'exercer  ainsi  plus  commodément  son 
droit  de  propriété;  niulir  d'utilité  person- 
nelle qui  vient  entièrement  4 cesser  lorsque 
les  deux  héritages  sont  vendus  à deux  diffé- 
rents propriétaires  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  fait 
aucune  mention  du  droit  de  passage  dont  il 
s'agit  dans  les  procès  verbaux  d'adjudication 
qui  forment  les  titres  des  parties  ; que  la 
clause  de  style,  c que  les  biens  se  vendent 
avec  toutes  leurs  servitudes  actives  et  pas- 
sives, > n'est  relative  qu'aux  servitudes  vis-4- 
vis  des  fonds  et  des  propriétaires  étrangers  ; 

Attendu  que  l'énonciation  < que  les  biens  se 
vendent  comme  ils  appartiennent  à la  nation, 
et  comme  en  jouissaient  les  précédents  pro- 
priétaires, sans  garantie  de  consistance,  de 
produits,  ni  aucune  autre  que  celle  des  te- 
nants et  aboutissants,  > est  une  clause  qui  fait 
partie  des  conditions  imprimées,  répétées 
pour  la  vente  de  chaque  lot,  et  qui  s'em- 
ployaient probablement  i cette  é|>oque  pour 
toutes  les  ventes  de  biens  nationaux;  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  supposer  que,  par 
ces  expressions,  le  gouvernement  ail  eu  en 
vue  de  réserver  des  servitudes,  d'après  l'état 
des  lieux,  dans  un  lot  déterminé  ; qu'il  est 
évident  au  contraire  que  celte  clause  se  rap- 
porte uniquement  à la  i|ualiBcation  de  la  pro- 
priété, cl  que  tout  ee  qu'elle  signifie,  c'est 
que  le  gouvernement  vend  comme  étant  aux 
droits  des  anciens  religieux,  et  qu'il  lient 
de  ceux-ci  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3 juin.  1826.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


(i)  Du  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  22  mars 
182ê,  décide  qu*uo  avoué  ne  peut  être  appelé  pour 
compléter  un  tribunal  que  clans  le  cas  d’eropêcbe- 
meul  constaté  des  juges,  juges  suppléants  et  avo- 
cats. La  même  chos-c  a été  jugée  par  deux  arrêta  de 
la  Cour  de  cassation  de  Paris  des  16  juin  1824  et 


AVOUÉ.  — JoGMEKT.  — NüLLITÉ. 

Le  Jugement  auquel  a roncovni  im  aroué 
Ml  if  nul,  s'il  ne  constate  pas  Vabsence  ou 
l'empêchement  du  Juge  titulaire,  des  sup- 
pléants et  des  avocats  (i)  ? — liés.  aff.  (Loi 
du  22  vent,  an  xii,  art.  30). 

aanÉT. 

LA  COUR  ; — Allendu  que  l'art.  49  du 
règlement  du  30  mars  1808,  ainsi  que  l'art. 
118,  C.  pr.,  n'admeltcnt  les  avoués  qu'à  dé- 
faut des  avocats,  des  suppléants  et  des  juges, 
les  uns  et  les  autres  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ; 

Allendu  que  tout  jugement  doit  renfermer 
la  preuve  c|u'il  a été  rendu  par  le  tribunal 
légalement  composé  ; que  celui  dont  il  s'agit 
a été  porté  à rinlcrvenlion  de  l'avoué  Galaud, 
sans  qu'il  y soit  fait  mention  de  l'absence  ou 
de  rempéclienient  des  juges,  des  suppléants 
et  des  avocats,  auquel  cas  seulement  le  con- 
cours d'un  avoué  était  admissible  ; 

Allendu  que  le  pouvoir  judiciaire  et  la 
composition  des  tribunaux  sont  d'ordre  pu- 
blic ; que  le  jugement  qui  a été  fait  et  pro- 
noncé par  le  concours  d'une  personne  qui 
n'avait  pas  reçu  parla  loi  raulorilé  de  juger, 
est  entaché  dans  sa  forme  constitutive  et  par 
conséquent  d'une  nullité  radicale  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  jugement 
d quo. 

Du  4 juin.  1826.— Cour  de  Liège. — 2'  Cb. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

Do  4 juin.  1826.  — V.  5 juill.  1826. 

CALO.MME.  — Lieu  public.  — Injuhes.  — 
Peines  de  pouce.  — Renvoi. 

Doit-on,  relativement  au  délit  de  calomnie, 
considérer  le  bureau  d'un  commissaire  de 
police  comme  lieu  public  (i)  T — Rés.  nég. 
C.  pén.,  569). 

La  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, saisie  de  Cappel  du  ministère  public 
et  de  la  partie  civile,  contre  un  Jugement 
qui  acquillail  le  prévenu  de  calomnie,  peut- 
elle,  sur  les  conclusions  de  la  partie  ci’eitr. 


19  jauv.  1825;  Colmar,  en  and.  sol.  des  21  et  28 
avril  1825,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  tie  Riom  du 

20  août  1825;  Merlin,  v*  Avocat,  ((  4.  V.  aussi 
les  arrêts  de  Liège  des  2 nuv,  et  2t  déc.  1826. 

(s)  Legraverend,  lég.  crim  , t.  2,  u°  295. 
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«I  nonohtUmt  im  dMinaloirê  propoié  par 
l*  provenu,  U condamner  à l’amende  el  aiuc 
dommagee-inlMle , li  elle  trouve  qu'il  y a 
eu  injuree  (i)T  — Ké«.  aff.  (C.  crim.,  192). 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que,  sur  la 
plainte  en  injures  graves  proférées  dans  un 
lieu  public,  le  tribunal  correctionnel  de  Liège 
a renvoyé  P.  IVauters  de  l'action  intentée 
contre  lui,  par  le  motif  que  le  bureau  d'un 
commissaire  de  police  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  lieu  public,  dans  le  sens  de 
l'art.  367,  C.  pén.;  qu'ainsi,  supposant  l'im- 
putation des  faits  dont  il  s'agit,  les  disposi- 
tions de  l'art.  371  ne  recevraient  pas  leurap- 
plication  ; que  sur  les  appels  interjetés  par 
le  ministère  public  et  par  la  partie  civile, 
l'intimé  VTautcrs  a conclu,  l*è  la  confir- 
mation dudit  jugement  ; 2*  et  quant  aux 
conclusions  des  appelants  tendantes  à obte- 
nir des  condamnations  pour  fait  d'injures 
simples,  1 ce  qu'il  plaise  i la  Course  décla- 
rer incompétente  ; que  la  Cour,  par  arrêt  du 
12  mai  dernier,  s'est  déclarée  compétente, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  a déclaré  P.  W’auters  coupable  d'a- 
voir, le  29  nov.  1825,  sans  avoir  été  provo- 
qué, proféré  des  injures  et  expressions  ou- 
trageantes contre  la  partie  civile,  C.  Wéry, 
et  l'a  condamné  k 2 flor.  d'amende  envers 
l'État,  à 15  florins  envers  la  partie  civile  et 
aux  frais  ; 

Considérant  que  le  tribunal  correctionnel 
était  compétent  pour  statuer  sur  une  affaire 
dont  la  peine  pouvait  être  d'un  à six  mois 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  25  è 
200  francs,  aux  termes  de  l'art.  371,  C.  pén.; 
et  qu'ainsi  l'appel  en  étant  recevable  la  Cour 
était  incontestablement  compétente  pour  con- 
firmer, en  tout  ou  en  partie,  ledit  jugement; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  uit,  par 
l'arrêt  attaqué  , qu'aucune  des  parties  n'a 
demandé  le  renvoi  devant  le  juge  de  simple 
police  ; 

Vu  l'art.  192,  C.  crim ; d'où  il  suit  que 

le  tribunal  correctionnel,  en  écartant  la  cir- 
constance de  lieu  public,  aurait  dû  examiner 
si  le  fait,  dépouillé  de  cette  circonstance,  ne 
présentait  pas  une  contravention  , et  que, 
pour  ne  l'avoir  pas  fait,  il  a commis  une 
omission  contrairement  à la  disposition  de 
celte  loi  ; 


(i)  Legnverend,  3,  336  el  371  ; Dalloi,  21, 102 
et  106. 

(•)  V.  Dr.,  19  nov.  1818,  11  fév.  1810  et  18  mai 
1813;  Liège,  S aepl.  1813;  Touiller,  6,  n*  551  el 
mlv. 


Considérant  que  la  Cour,  qui  était  déjà 
compétemment  saisie  de  la  question,  si  les 
injures  avaient  été  proférées  dans  un  lieu 
public,  a dû  réparer  l'omission  des  premiers 
juges  en  prononçant  sur  le  fait  d'injures 
simples  , et  qu'ainsi  ladite  Cour,  loin  d'avoir 
violé  les  règles  de  sa  compétence,  a fait  une 
juste  application  de  l'art.  213,  C.  crim. 
Rejette,  etc. 

Du  5 juin.  1826.— Liège,  Ch.  de  cass. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  — Clause  réso- 
LUTOiRE.  — Saisie.  — HipothIque. 

La  condition  réiolutoire  conventionnelle,  dont 
traite  fart.  1183,  C.  civ.,  produit-elle  eon 
effet  de  plein  droit,  lane  qu'il  toit  betoin  de 
demande  en  justice  ou  de  jugement  (i)7  — 
Rés.  aff. 

En  eit-il  de  mdme  t'il  eit  dit  leulement  que 
dam  le  cai  où  la  condition  arrive  il  tera 
loitible  à celui  en  faveur  de  qui  elle  eti  eti- 
pulée  de  t'en  prévaloir  7 — Rés.  aff. 

En  t'adretiani  au  juge  pour  faire  prononcer 
la  réiolulion  du  contrat,  eit-on  eenté  renon- 
cer d la  rétolulion  de  plein  droit,  dont  on 
pouvait  te  prévaloir  (s)  7 — Rés.  nég. 

Le  droit  qui,  en  cat  de  réiolulion  d'un  bail 
emphytéotique,  compète  au  preneur,  du  chef 
det  maUom  par  lui  comtruitee  tur  le  bien 
loué,  ett-il  cerné  comprit  dam  la  taitie  du 
droit  de  bail  faite  par  tet  créancière  (a)? — 
Rés.  nég. 

L’hypothèque  comentie  par  l'emphytéote  en 
faveur  du  bailleur,  tant  tur  let  bdtimentt 
par  lui  eomlruitt  que  tur  le  droit  de  bail, 
eti-elle  valable  (s)7  — Rés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  12  nov.  1822,  le  sieur 
Ronflette  donne  1 bail  emphytéotique,  aux 
époux  Dumesnil,  pour  le  terme  de  99  ans, 
une  partie  de  terre  située  à llavré.  L'art.  5 
de  cet  acte  porte  : < que  le  preneur  sera  tenu 
de  payer  exactement  son  rendage  au  domi- 
cile du  bailleur,  cl  que  faute  par  lui  d’avoir 
satisfait  au  payement  de  deux  rendages 
échus,  il  sera  loisible  au  propriétaire  de  ré- 
silier le  bail,  sans  devoir  recourir  aux  tribu- 
naux, ni  accorder  d’indemnité  pour  quelque 
motif  que  ce  soit.  > — Par  un  deuxième  acte 
notarié  do  S juillet  1821,  les  époux  Dumesnil 
se  reconnaissent  débiteurs,  envers  le  même 
sieur  Ronflcile,  d'une  somme  de  472  fl.  52 c.. 


(a)  D.,  10-598. 

It)  Troplong,  du  Louage,  n*  A8. 

(si  V.  un  arrêt  analogue  en  sens  contraire  de  Br. 
du  IA  nai  1814;  D.,  <7-136,  elles  auteurs  cités 
dans  Grenier,  H|p.,  n*  143. 
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à eux  prêtée  par  celui-ci  pn'<r  '■nnslriiire  une 
maigon  giir  le  bien  loué;  et  ils  déclarent  af- 
fecter cette  même  maison  en  gage  ou  en  hy- 
potlièqiie,  pour  gdrelé  de  la  somme  prêtée. — 
Le  14  septembre  de  la  même  année,  le  sieur 
Faternoster  fait  saisir,  entre  les  mains  du 
sieur  Honfletie,  toutes  les  sommes  qu'il  pour- 
rait devoir  aux  époux  Dumesnil,  et  tous  droits 
qu'auraient  ceux-ci  du  chef  du  bail  empby- 
téoliqiie  ci-dessus  mentionné.  — Lu  sieur 
Konllette  déclare  alors  que  loin  d'étre  le  dé- 
biteur des  époux  Dumesnil,  il  est  leur  créan- 
eier  du  chef  de  deux  années  de  rendage  et 
de  l'acte  de  prêt  du  5 juillet  1824.  Il  sou- 
tient que  le  bail  emphytéotique  dont  il  s’agit, 
ayant  été  résolu  de  plein  droit,  aux  termes 
de  l'art.  1183,  C.  civ.,  parle  defaut  de  paye- 
ment pendant  deux  ans,  la  saisie  qui  en  a été 
faite  par  le  sieur  Faternoster  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  et  il  conclut  4 ce  qu’il  soit  dé- 
claré que  ce  bail  était  réellement  résolu; 
qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  Faternoster  de 
passer  outre  4 la  vente  du  droit  de  bail  par 
lui  saisi  sur  les  époux  Dumesnil,  et  que  ceux- 
ci,  qui  ont  fait  défaut,  soient  condamnés  4 
payer  les  rendages  échus.  Dans  tous  les  eas, 
il  soutient  que  la  maison  construite  par  ces 
époux  lui  ayant  été  donnée  en  gage  ou  en 
hypothèque,  pour  sùrelé  de  l'obligation  du  S 
juin.  1824,  le  sieur  Faternoster  ne  pourrait 
faire  vendre  le  droit  de  bail  ou  les  droits 
compétant  aux  mêmes  époux  du  chef  de  la 
conslruction  de  celte  maison,  qu'à  charge  de 
lui  rembourser  le  capital  cl  les  iutéréis  de 
l'obligation  précitée.  — De  son  cêié,  le  sieur 
Faternoster  sontient  que  le  défaut  dans  le- 
quel les  époux  Dumesnil  sont  restés  pendant 
deux  ans  de  payer  le  rendage  stipulé,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  résoudre  le  bail  emphy- 
téotique de  plein  droit,  ainsi  que  cela  résulte 
des  termes  formels  de  l’art.  1184,  C.  eiv., 
qui  veut  que  la  résiliation  soit  demandée  en 
justice,  et  qu'aussi  longtemps  qu'on  n’avait 
point  formé  cette  demande,  que  les  époux 
Dumesnil  pouvaient  empêcher  en  payant  les 
rendages  échus,  comme  il  offrait  lui-même 
de  le  faire,  le  bail  avait  continué  de  subsis- 
ter, et  avait  par  conséquent  pu  être  saisi. 
Vainement,  poursuit-il,  invoque-t-on  l’arti- 
cle 1183  et  les  termes  généraux  dans  les- 
quels il  est  conçu  ; car  cet  article  ne  com- 
prend pas  la  condition  résolutoire  pour  le  eas 
où,  comme  dans  l'espèce,  l’une  des  parties 
ne  satisfait  point  à son  engagement,  el  ce 
cas  est  spécialement  prévu  par  l'art.  1184. 
D'ailleurs  l’acte  dont  on  se  prévaut  ne  porte 
pas  qu'à  défi  ut  du  payement  il  sera  résolu 
de  plein  droit,  mais  seulement  qu'il  sera  loi- 
sible au  bailleur  de  le  résilier,  ce  qui  prouve 
que  la  seule  existence  de  la  condition  ne  sitf- 


Asait  pas  pour  qu'il  le  fût,  comme  l'a  reconnu 
le  sieur  Ronflelte  lui-même,  puisqu'il  a cru 
devoir  s'adresser  au  juge  pour  demander  la 
résolution,  et,  en  le  faisant,  il  a dans  tous  les 
cas  renoncé  4 la  révocation  de  plein  droit, 
en  supposant  même  qu'il  eût  pu  s'en  préva- 
loir. EnAn  il  soutient  que  l'acte  dit  5 juillet 
1824  n'a  pu  conférer  à ce  dernier  un  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  la  maison 
construite  par  les  époux  Dumesnil,  el  qn'ainsi 
la  prétention  qu'il  élève  de  ce  chef  est  aussi 
dénuée  de  fondement.  — Sur  quoi,  jugement 
do  tribunal  de  Mons  du  20  août  1825,  qui, 
en  condamnant  les  époux  Dumesnil  4 payer 
au  sieur  RonActle  les  deux  années  de  ren- 
dage réclamées,  déclare  que  le  bail  dont  il 
s'agit  était  résolu,  cl  fait  défense  au  sieur 
Faternoster  de  passer  outre  4 la  vente  du 
droit  de  bail  par  lui  saisi.  — Celui-ci  appelle 
de  ce  jugement,  dont  le  sieur  RonQeltc  in- 
terjette aussi  un  appel  incident,  en  tant  qu'il 
l'a  déclaré  non  fondé  4 exercer  le  droit  de 
privilège  ou  d'hypothèque  par  lui  prétendu. 
Mais  ces  deux  appels  ont  été  mis  au  néant. 

saaéT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit, que  l'ar- 
ticle 1184,  C.  civ.,  ne  dispose  que  relative- 
ment 4 la  condition  résolutoire  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  et  ne  s'oc- 
cupe aucunement  de  la  condition  résolutoire 
conventionnelle,  dont  traite  l’article  précé- 
dent; que,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  qui  per- 
met aux  parties  contractantes  de  régler  elles- 
mêmes  les  conditions  de  leurs  engagements 
par  des  stipulations,  s'en  rapporte  entière- 
ment 4 la  volonté  qu'elles  ont  exprimée,  et 
fait  opérer  la  résolution  de  plein  droit,  sans 
l’oAice  du  juge,  par  le  seul  événçment  de  la 
condition,  si  celui  en  faveur  de  qui  la  stipu- 
lation a été  faite  veut  en  tirer  avantage;  que 
tel  est  le  sens  que  présente  l'art.  1183,  qui 
est  tellement  général,  que  le  législateur  ayant 
voulu  faire  une  exception  pour  le  seul  cas  du 
pacte  commissoirc,  ajouté  4 une  vente  d'iin- 
ineublc,  a porté  une  disposition  expresse  et 
particulière  à cet  égard  à l'art.  1656,  dispo- 
sition qui  conOrme  encore  le  principe  géné- 
ral énoncé  audit  art.  1183,  dont  l'interpré- 
tation se  trouve  dcj4  Axée  par  divers  arrêts 
de  cette  Cour,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  nov.  1818; 

Attendu,  en  lait,  que  l’art.  5 du  contrat  de 
bail  emphytéotique  du  19  nov.  1822,  après 
avoir  dit  que  le  preneur  serait  tenu  de  payer 
exactement  son  rendage  à l'échéance,  porte  : 
f que  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  au  paye- 
ment de  deux  rendages  échus,  il  sera  loisible 
au  propriétaire  de  résilier  le  baii.sans  devoir 
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pour  cela  recourir  aux  tribunaux,  ni  accorder 
d'indemnité  pour  quelque  motif  que  ce  soit  ; 

Attendu  queccttc  stipulation  contient  une 
véritable  clause  résolutoire,  qui  ne  peut  chan- 
ger de  nature  par  la  circonstance  qu'il  y est 
exprimé  qu'il  sera  loisible  au  bailleur  de  la 
faire  ou  de  ne  pas  la  faire  valoir,  pareille  sti- 
pulation dans  un  contrat  de  bail  établissant 
toujours  une  condition  potestative  dans  le 
chef  du  bailleur,  eu  faveur  de  qui  elle  est 
faite,  quand  bien  même  cela  n'y  serait  pas 
dit  expressément:  que,  d'autre  part,  en  ajou- 
tant que  la  résolutiqii  aurait  lieu,  sans  de- 
voir recourir  aux  tribunaux,  les  parties  ont 
clairement  manifesté  leur  intention  de  stipu- 
ler une  résolution  qui  devait  opérer  de  plein 
droit,  par  la  seule  existence  de  la  condition 
dont  ils  la  faisaient  dépendre,  jointe  é la  vo- 
lonté manifestée  par  le  bailleur  d'en  vouloir 
faire  usage  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'ap- 
pelant soutient  que  l'intimé,  en  ne  se  bor- 
nant pas  à agir  contre  les  époux  Dumesnil 
par  voie  d'exécution,  et  en  s'adressant,  au 
contraire,  an  juge,  pour  faire  prononcer  la 
résolution  du  bail,  aurait,  par-là,  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  jouir  du  droit  de  faire  résou- 
dre lecontrat  que  conformément  à l'art.  118i, 
C.  civ.,  et  qu'il  aurait  même  renoncé,  par 
cette  démarebe,  à toute  clause  contraire,  si 
elle  existait , puisque  les  renonciations  à des 
droits  acquis  ne  se  supposent  pas  facilement, 
et  qu'on  peut  avoir  plus  d'un  motif  de  faire 
reconnaître  par  le  juge  l'existence  d'un  droit, 
quoique  déjà  assuré  par  un  contrat;  que 
même,  quelque  expresse  que  soit  une  clause, 
s'il  y a contestation,  l'oBice  du  juge  devient 
toujours  indispensable;  qu'au  surplus  il  n'est 
pas  exact  de  dire,  dans  l'espèce,  que  l'intimé 
ne  se  serait  adressé  au  juge  que  pour  faire 
prononcer  que  les  époux  Dumesnil  étaient 
déchus  de  leur  bail,  puisque  l'objet  principal 
et  direct  de  son  action  a été  de  faire  statuer 
sur  la  validité  de  l'opposition  qu'il  avait  for- 
mée à la  vente  du  droit  de  bail  emphytéoti- 
que que  l'appelant  avait  saisi  sur  lesdits 
époux , et  que  c'est  en  motivant  cette  opposi- 
tion qu'il  a conclu  à ce  qu'il  fât  déclaré  que 
le  bail  était  et  demeurerait  résolu,  sans  re- 
connaître par  là  que  cette  résolution  dépen- 
dait de  l'arbitrage  du  juge; 

Attendu  que  l'intimé  a fondé  sa  conclusion 
en  résiliation,  sur  ce  que  deux  années  de 
bail  lui  étaient  dues;  que  cités  de  ce  chef  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  les 
époux  Dumesnil  y ont  constamment  fait  dé- 
faut, de  même  que  devant  cette  Cour;  que, 
parlant,  il  y a lieu  de  considérer  la  condition 
résolutoire  comme  existante,  d'autant  plus 
que  l'appelant,  qui  a parlé  vaguement  dans 


sa  plaidoirie  d'un  prétendu  contrat  fraudu- 
leux qui  existerait  entre  lesdits  époux  et  l'in- 
timé, non-seulement  n'a  posé  aucun  fait  per- 
tinent à cet  égard,  et  n'a  même  pris  aucune 
conclusion  de  ce  chef,  mais  qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  qualités  du  jugement  dont  est 
appel , qu'en  première  instance  il  n'a  aucu- 
nement révoqué  en  doute  que  les  deux  an- 
nées de  bail,  qu'il  offrait  de  payer,  ne  fus- 
sent réellement  dues;  qu'il  estd'aulant  moins 
fondé  à invoquer  aujourd'hui  à l'appui  de  sa 
dénégation,  la  déclaration  faite  par  l'intimé 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  Mous  le  ISsept.  183i,  par  suite  de  la  sai- 
sie faite  alors  en  ses  mains,  que  cette  décla- 
ration avait  seulement  pour  but  de  faire  coii- 
nalirc  ce  que  l'intimé  aurait  pu  devoir  aux 
époux  Dumesnil,  et  aucunementee  que  ceux- 
ci  lui  devaient,  et  que,  partant,  l'intimé  au- 
rait même  pu,  sans  se  nuire,  omettre  de  ci- 
ter danscette  déclaration  les  titres  en  vertu 
desquels  il  prouvait  qu'il  était  le  créancier 
de  ceux-ci  ; 

Attendu  que,  d'après  le  contrat  du  bail 
dont  il  s'agit,  le  rendage  annuel  devait  être 
payé  par  le  preneur  au  domicile  du  bailleur  ; 
que,  partant,  la  redevance  étant  portable, 
celui-ci  ne  devait  faire  aucune  sommation  à 
l'effet  de  constituer  son  débiteur  en  retard 
de  payement,  puisque  dans  ce  cas,  en  vertu 
de  la  règle,  diti  inttrptUat  pro  homine,  le  dé- 
biteur est  constitué  en  demeure  ftar  la  seule 
échéance  du  terme,  sans  que,  dans  l'espèce, 
l'appelant  puisse  tirer  avantage  de  la  circon- 
stance que  postérieurement  à cette  époque, 
ou  plutét  après  le  délai  de  trois  mois,  que  le 
contrat  accordait  de  plus  au  locataire,  pour 
pouvoir  se  libérer  valablement  en  payant 
toutefois  un  plus  fort  intérêt,  l'intimé  aurait 
encore  laissé  les  époux  Dumesnil  en  paisible 
jouissance  du  bien  loué,  sans  faire  usage 
-contre  eux  du  droit  de  résolution  qu'il  a fait 
valoir  depuis,  puisque  l'intimé,  soit  par  in- 
dulgence, soit  par  tout  autre  motif,  peut  avoir 
été  porté  à user  de  ménagement  envers  ses 
locataires,  sans  qu'on  doive  néce.ssairement 
inférer  du  retard  qu'il  a mis  à les  poursuivre, 
sa  volonté  de  renoncer  à la  faculté  qu'il  s'é- 
tait réservée  expressément  par  le  contrat  de 
bail,  pour  le  cas  arrivé. 

Quant  aux  offres  faites  par  l'appelant  de 
payer  les  fermages  arriérés  : 

.Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  qu'il 
aurait  fait  ces  offres  avant  la  demande  en  ré- 
solution formée  par  l'intimé  ; qu'ainsi  elles 
sont  tardives,  en  supposant  même  qu'en  gé- 
néral, dans  le  cas  d'une  résolution  qui  opère 
de  pleine  droit,  le  débiteur  puisse  encore 
purger  sa  demeure  par  des  offres,  après  l’é- 
chéance du  terme,  et  avant  que  le  créancier 
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ait  fait  connaître  aa  volonté  de  faire  usage 
de  la  résolution  ; qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  le  bail  emphytéotique  dont  s'a- 
git étant  résolu,  la  saisie  qui  en  a été  faite 
par  l'appelant  ne  peut  avoir  aucun  effet,  pas 
même  relativement  i la  maison  que  les  em- 
phytéotes  ont  fait  construire  sur  le  terrain 
loué,  i moins  que  l'on  ne  soit  fondé  à soute- 
nir que  le  droit  qui,  dans  le  cas  de  résolu- 
tion du  bail,  compète  aux  emphylèotes,  rela- 
tivement i cette  maison,  puisse  être  censé 
compris  dans  la  saisie  prérappelée  ; 

Attendu  à cet  égard  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  la  législation  actuelle,  les  bâtiments 
construits  sur  un  terrain  donné  en  bail  em- 
phytéotique appartiennent,  d'après  la  règle 
(sdi/icium  rolo  eedit,au  propriétaire  du  fonds, 
sauf  rindemnité  due  an  locataire,  en  raison 
des  circonstances  ; qii'ainsi,  dans  l'espèce, 
la  maison  bétie  par  l'épouso  Dumesnil  sur  le 
terrain  dont  s'agit,  ayant  dd  suivre  le  sort 
du  terrain  après  la  résolution  du  bail,  appar- 
tient comme  celui-ci  à l'intimé,  et  n'a  pu, 
par  conséquent,  être  frappé  par  la  saisie 
faite  i charge  des  époux  Dumesnil,  dont  tous 
les  droits,  suivant  le  bail,  se  réduisent,  à cet 
égard,  à une  simple  créance  envers  l'intimé, 
pour  obtenir  de  celui-ci  une  indemnité  fixée 
à la  valeur  de  la  moitié  de  ladite  créance  ; 

Attendu,  quant  à cette  créance  en  indem- 
nité elle-même  qu'elle  ne  faisait  pas  partie 
du  droit  de  jouir  des  biens  donnés  en  em- 
phytéosc,  ni  i|u'elle  n'en  formait  pas  un  ac- 
cessoire; qu'il  résulte  au  contraire  du  con- 
trat de  bail  qu'elle  ne  doit  son  existence 
qu’i  l'événement  de  la  résolution  île  ce  même 
contrat  ; qu'elle  diffère  en  conséquence  cs- 
sentielleinent  du  droit  de  baif,  et  qu'ainsi, 
en  saisissant  le  parfait  de  ce  bail,  l'appelant 
n'a  pu  comprendre  dant  cette  saisie  la  créance 
susdite,  qui  suppose  la  non  - existence  de 
l'objet  que  l'appelant  a seul  voulu  mettre 
sous  la  main  de  la  justice  ; qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'en  déclarant  que  le  bail 
était  résolu,  et  par  suite  en  faisant  défense 
i l'appelant,  sans  aucune  réserve,  de  passer 
outre  à la  vente  qu'il  provoquait,  le  premier 
juge  ne  lui  a fait  aucun  grief. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  inter- 
jeté par  l'intimé  : 

Attendu  que  le  contrat  de  prêt  du  15  juill. 
1824,  dûment  enregistré,  lui  a assuré  en  ga- 
rantie et  bypoibcqne,  pour  la  somme  y rap- 
pelée, deux  objets,  I*  la  maison  bâtie  sur  les 
biens  donnés  en  ciuphyteose,  et  2*  le  droit 
de  bail  emphytéotique;  que,  relativement  au 
premier  de  ces  deux  objets,  cette  maison, 
ainsi  qu'if  vient  d'étre  établi,  étant  la  pro- 
priété exclusive  dudit  intimé,  comme  pro- 
priétaire dn  fonds,  l'hypotbèque  consentie  en 


sa  faveur  sur  icelle  par  les  éponx  Dumesnil 
est  nulle,  personne  ne  pouvant  avoir  hypo- 
thèque sur  sa  propre  chose  ; 

Et  que  , quant  à la  créance  en  indemnité 
i laquelle,  comme  il  a déjà  été  dit,  se  réduit 
le  droit  desdils  époux  relativement  â cette 
maison,  et  qui  était  absolument  distincte  du 
droit  de  propriété  de  la  maison,  et  essentiel- 
lement indépendante  du  droit  de  bail,  cette 
créance,  sous  aucun  rapport,  ne  se  trouve 
comprise  dans  les  objets  donnés  dans  ledit 
acte  de  prêt  en  garantie  à l'intimé  qui,  du 
chef  de  cet  acte,  ne  peut  exercer  sur  icelle 
aucun  privilège  ; 

Attendu  finalement,  quant  au  droit  de  bail 
emphytéotique,  qn'indépendammeut  de  ce 
que,  d'après  le  Code  actuel,  semblable  droit 
ne  peut  être  donné  en  hypothèque,  le  bail 
étant  déclaré  résolu,  ce  droit  s'est  évanoui 
avec  lui,  et  ne  peut,  par  conséquent,  plus  ser- 
vir i une  garantie  quelconque  ; 

M.  l'av.  gén.  Baumbauer  entendu,  met  tant 
l'appel  principal  que  l'appel  incident  au 
néant,  etc. 

Du  5 juill.  1826.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


DIVORCE.  — Addltèss.  — Coscdbine.  — 
Skrvakte. — Maisok  coniiusE. — JuCEaEKT. 
— CoaréTF.NCE. 

On  doil  eonsûUrer  comme  concubine  tenue 
dant  la  maiion  commune  la  itrvanli  avec 
laquelle  le  mari  a eommie  l'adultère,  tur- 
lout , l'il  avait  engagé  celle  lervanle  tant 
coneuller  ta  femme. 

Le  tribunal  peut  te  ditpenter  de  ttaluer  par 
un  seul  jugement  lur  la  demande  d’admit- 
tion  et  quant  au  fond. 

Si,  en  prononçant  l'admittion,  il  avait  turtit 
à la  prononciation  du  jugement  tur  le  fond, 
l'appel  interjeté  contre  le  jugemml  d'ad- 
mitiion  ne  le  dettaitirail  pat  de  la  connaît- 
tance  du  fond,  tant  qu'il  ne  terait  pat  tla- 
tué  tur  l'appel. 

* 

La  D*  de  B...  présenta  requête  en  divorce 
contre  son  mari  ; elle  fondait  cette  demande 
sur  l'adultère  de  celui-ci  avec  une  concubine 
tenue  dans  la  maison  commune  et  sur  des 
excès,  sévices  et  injures  graves. 

Le  23  août  1825,  jugement  du  tribunal  de 
Huy,  qui  prononça  l'admission  du  divorce. — 
Aux  termes  de  l'art.  247,  C.  civ.,  aussitét 
après  ce  jugement  d'admission,  le  tribunal 
doit  faire  droit  à la  demande,  si  elle  loi  parait 
fondée,  ou  admettre  la  partie  demanderesse 
1 faire  preuve  des  faits  pertinents  par  elle 
allégués. — Différentes  circonstances  s'oppo- 
sèrent è ce  qu’on  observât  littéralement  celte 
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disposition  ; l'heure  avancée  lit  remettre  la 
cause  à la  plus  prochaine  audience, et  comme 
on  était  dans  un  temps  de  vacation,  cette 
audience  rm  celle  du  6 septoiubre  suivant. 
-—Mais,  la  veille  de  ce  jour,  le  défendeur  en 
divorce  interjeta  appel  du  jiipement  d'admis- 
sion, et  U ne  fut  plus  possible  de  statuer, 
quant  au  fond,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  217. 
— Le  tribunal  de  Huy,  avant  de  statuer  sur 
la  demande  de  provision  alimentaire  formée 
par  la  femme  dans  les  conclusions  qu'elle 
avait  prises  lors  du  jugement  d'admission, 
avait  ordonné  au  mari  de  justiller  des  moyens 
d'existence  qu'elle  pouvait  avoir.  Nonobstant 
l'appel  interjeté  par  ledéfendeur,elle  reporta 
la  cause  à l'audience,  concluant  à ce  que  le 
tribunal  statuât  sur  sa  demande  de  provision 
alimentaire  et  lui  désignât  la  maison  dans 
laquelle  elle  devait  se  retirer  pendant  l'in- 
stance.— Le  défendeur  contesta  le  fondement 
de  cette  demande;  il  dit  que  par  l'appel  qu'il 
avait  interjeté  du  jugement  d'admission  le 
tribunal  était  dessaisi  de  la  connaissance  de 
l'action  qui  divisait  fes  parties  ; il  prétendit 
en  outre,  dans  le  cas  où  le  tribunal  serait 
encore  compétent,  que  toute  la  procédure 
était  nulle,  les  premiers  juges,  lors  du  juge- 
ment d'admission,  ne  s'élani  point  conformés 
au  vœu  de  l'art.  247.  — Cependant  le  tribu- 
nal se  déclara  compétent  et  6t  droit  aux  con- 
clusions de  la  demanderesse. — Nouvel  appel 
interjeté  par  le  mari,  défendeur,  qui,  devant 
la  Cour,  fit  valoir  les  moyens  qu'il  avait  pré- 
sentés en  première  instance  et  que  l'arrêt 
fait  assez  connaître. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  du  23  août  1 825,  que  l'in- 
timée a articulé  dans  sa  demande  en  divorce, 
que  l'adultère  dont  elle  se  plaignait  avait  été 
commis  dans  h maison  commune,  avec  une 
domestique  nommée  Joséphine  D...,  que  son 
mari  avait  engagée  sans  la  consulter,  et  que 
les  faits  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  don- 
nent lieu  au  divorce,aux  termes  de  l'art.  230, 
C.  civ.;  qn'envain  l'appelant  cherche  â se  pré- 
valoir de  ces  expressions  de  l'article,  lonqu'tf 
aura  lenu  ta  concubine  dant  la  maiton  com- 
mune ; car,  outre  que,  dans  nos  mœurs,  on 
ne  connaît  pas  le  concubinage  du  droit  ro- 
main, il  est  évident  que  la  loi  en  disant  ta 
concubine,  immédiatement  après  avoir  parlé 
de  l'adultère  du  mari,  appique  cette  déno- 
mination .1  la  personne  avec  laquelle  le  mari 
a violé  la  foi  conjugale;  que  d'ailleurs,â  quel- 


(0  PardcMUf,  n*  3i6. 

(•)  V.  sur  un«  espèce  analogue,  Br.,  2 fév.  1830, 
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que  litre  que  cette  personne  soit  entrée  dans 
la  maison  des  époux,  elle  change  de  condi- 
tion par  son  commerce  avec  le  chef  de  cette 
maison,  qui  est  alors  censé  la  tenir  comme 
sa  concubine  et  faire  â son  épouse  l'outrage 
que  la  loi  a voulu  venger  en  autorisant  le 
divorce  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du 
jugement  du  7 janvier  dernier,  que  le  tribu- 
nal était  saisi  de  la  demande  en  divorce,  par 
la  remise  qui  en  avait  été  faite  au  président, 
suivant  l'art.  230,  C.  civ.;  qu'il  pouvait  donc 
procéder  au  fond  sur  celle  demande,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  aucune  con- 
clusion à cet  effet;  qu'au  surplus  les  p.irlies 
et  les  juges  ont  été  empêchés  par  la  levée  de 
la  séance  qui  avait  été  continuée  au  0 sep- 
tembre suivant  et  n'a  pu  avoir  lien  à cause 
de  l'appel  interjeté  la  veille  par  le  défendeur; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment du  17  janv.  1820,  sans  avoir  égard  à la 
conclusion  de  l'appelant, met  lesappellalions 
au  néant,  etc. 

Du  6 juin.  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Cb. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — Ekdossciient 
EN  BLxHC.  — Responsabilité.  — Valeur 
FOURNIE.  — Serrent. 

L'endoitemenl,  pour  être  valable,  doit-il  né- 
cetiairemeni  tire  écrit  de  la  main  de  celui 
qui  l'a  touterit  (i)? — Rés.  nég. 

Celui  qui  a touterit  un  endoiitment  en  blanc, 
tant  qu'on  ail  employé  envert  lui  ni  dol  ni 
fraude,  ett-il  retpontable  de  l'utage  qui  <n 
ett  fait  entuite,  quand  même  il  nr  terail  pat 
établi  que  la  valeur  exprimée  lui  aurait  été 
directement  fournie  (s)  '/  — Rés.  aff. 

Le  S'  Remy,  poursuivi  en  payemen'.  d'une 
lettre  de  change  portant  un  endossement 
souscrit  par  lui,  valeur  reçue  comptant,  au 
profil  du  S'  Clasens,  et  un  autre  endossement 
de  celui-ci  au  profit  du  S'  Plowils,  oppose  â 
celte  demande  que  rcndossenieni  en  vertu 
duquel  on  le  poursuit  est  nul  et  ne  peut  opé- 
rer contre  lui  aucun  effet,  â défaut  d'avoir 
été  écrit  par  lui,  ou  de  contenir  au  moins  un 
bon  ou  approuve  écrii  de  sa  main.  Il  soutient 
en  outre  que,  dans  tous  les  cas,  l'eiidosse- 
ment  dont  il  s'agit  a été  souscrit  par  lui  en 
blanc,  cl  que  jamais  il  n'a  reçu  directement 
du  S'  Clasens  lu  valeur  énoncée  dans  l'endos- 
sement, qui  n’a  été  qu'un  acte  de  complai- 
sance envers  ce  dernier  ; d'où  il  suit,  selon 


3'  Cb.  ballot,  12,  397.  V.  Nouguier,  n*  154;  Par- 
deuuA,  n*  346. 
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GARANTIE.  — Tbibdkil  de  commerce.  — 
Compétence. 

L’art.  181,  C.  eto.,  eti  il  applicable  aux  tribu- 
naux de  commerce  (i)  ? — Rés.  aff. 

L'endoieeur,  poursuivi  par  le  porteur  du  chef 
de  non-payement  de  la  lettre  de  change,  peut- 
il  appeler  en  garantie,  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  portée,  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  a été  tirée,  eur  le 
fondement  que  celui-ci,  à l'échéance,  était 
redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  traite  (s)  'l— Rés.aff. 

Le  S’  BuysC'DesIée,  négociait  l i Coiirlray, 
lire  sur  le  S'  M...,  banquier  à Bruxelles,  une 
Iclire  de  change  à l'ordre  du  S' Mehulle,  qui 
l'endosse  an  S' Rigaux.  Celle  letire  de  change 
n'est  ni  acceptée  ni  payée  i son  éché.'incc , 
el  le  S'  Rigaux, l'ayant  fait  prolesicr.en  pour- 
suit  le  payement,  é charge  du  S'  Mehiitte,  de- 
Tant  le  tribunal  de  commerce  de  Couriray. 
— Le  S'  Mehulle  assigne  alors  le  S’  M...  en 
garantie  devant  ce  même  tribunal,  el  il  fonde 
sa  demande  sur  ce  que  celui-ci,  à l'échéance, 
était  redevable  au  tireur,  le  S'  Duyse-Deslce, 
d'une  somme  au  moins  égale  au  iiioniani  de 
la  lettre  de  change,  ce  qu'il  veut  faire  résul- 
ter d'une  lettre  qu'il  produit.  Le  S’ M...  sou- 
tient que  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  ga- 
rantie intentée  é sa  charge,  laquelle,  en  sup- 
posant qu'il  y eût  lieu  de  la  former,  aurait 
dû  l'éire  devant  son  juge  naturel , et  que 
l'art.  181 , C.  pr.,  d'après  lequel  la  demande 
en  garantie  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal où  la  demande  originaire  est  pendante, 
n'est  point  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Au  fond,  il  dénie  qu'il  eût  provision 


(i)  Celle  quenlion  le  trouve  déjà  décidée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  10  juill.  18S.T,  iDolivé 
sur  ce  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  en  matière  de  commerce,  à 
moins  que  la  loi  n'ait  établi  quelque  exception  pour 
les  affaires  de  cette  nature,  et  qu'aucune  disposition 
concernant  les  affaires  de  commerce  ne  déroge  i la 
règle  énoncée  en  l'art.  181,  qui  par  conséquent  doit 
recevoir  son  application  , tant  è la  procédure  com- 
merciale qu'è  la  procédure  civile. — M.  Paillet,  dans 
sa  note  sur  l'article  précité,  pense  que  l'exception 
portée  par  cet  article  au  principe  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ton  juge  naturel,  ne  s'applique  qu^au 
cas  où  la  compétence  ne  s'est  établie  qu'à  raison 
du  domicile  de  l’assigné  ou  de  la  situation  de  la 
chose  litigieuse  ; mais  qu'on  ne  peut  l'étendre  au 
cas  où  le  garant  serait  appelé  devant  un  tribunal 
qui.  relativement  à lui,  serait  incompétent  è raison 
de  la  matière.  A l'appui  de  son  opinion,  il  cite  Ro- 
dier  sur  l’art.  8,  tit.8  de  l’ordonnance,  où  cet  auteur 
PASIC.  BELGE.  VOL. Vit.  TOM.  I. 
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entre  ses  mains  è l’époque  de  l'échéance,  et 
il  soutietit  qu'en  tout  cas  il  ne  peut  y avoir 
lieu,  dans  l'espèce,  à une  demande  en  garan- 
tie de  ce  chef.  — Par  jugement  du  8 juillet 
1826,  le  tribunal  de  commerce  de  Conriray 
SC  déclare  compétent  pour  connaître  de  la 
demanilc  en  garantie,  et  y faisant  droit,  dit 
qu'il  est  suflisammcnt  établi  que  le  S'  M... 
avait  provision  à l'échéance  de  la  letire  de 
change  ; par  suite  le  condamne  à prester  la 
garantie  réclamée. — Sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Couriray  était  en 
effet  compéiciit  pour  statuer  sur  la  demande 
en  garantie,  ordonne  a l'intimé  de  prouver 
ultérieurement  l'existence  de  la  provision,  à 
l’échéance  de  la  lettre  de  change.  Cet  arrêt, 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  est  conçu 
comme  suit. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — .Attendu  que,  d'après  un 
principe  général  de  droit,  établi  en  matière 
de  procédure  par  l’art.  181,  C.  pr.,  relui  qui 
est  assigné  en  garantie  est  tenu  de  se  défen- 
dre devant  le  tribunal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante  ; 

Attendu  que  l'appelant  a été  assigné  par 
l'intimé  devant  le  tribunal  de  commerre  de 
Couriray,  comme  garant  de  l'action  qui  était 
intentée  devant  ce  même  lribunal,coulre  l'in- 
timé, de  la  part  de  Rigaux;  qu’ainsi  l'appe- 
lant était  tenu  de  procéder  devant  ce  tribu- 
nal, soit  que  la  demande  en  garantie  fût  fon- 
dée, soit  qu'elle  ne  le  fût  pas,  et  que  le  tribu- 
nal était  compétent  pour  statuer  sur  le  fon- 
dement ou  le  non-fondement  de  celle  de- 
mande ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’avoc.  gén.  Ilaum- 
hauer  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 


dit  que  les  juges  d'attribution  ne  peuvent  connaître 
des  demandes  en  garantie  qui  pourraient  être  for- 
mées par  l'une  des  parties  accessoirement  à l'ac- 
tion principale  pendante  devant  eux, à moins  que  leur 
commission  ne  leur  donnât  par  exprès  ce  pouvoir: 
or,  poursuit  M Paillet,  comme  les  juges  de  commerce 
sont  des  juges  d’attribution  créés,  à la  vérité,  par  la 
loi,  mais  .auxquels  elle  ne  défère  que  la  connaissance 
de  certaines  affaires  spéciales  qu’elle  a déterminées, 
ou  ne  peut,  sous  prétexte  de  garantie,  leur  soumet- 
tre des  coutestalions  que  la  loi  range  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ordinal  res,  par  ecla  seul  qu'elle 
ne  les  a pas  expressément  déférées  à un  juge  d’ex- 
ception. M.  Carré,  dans  son  Tr.  des  lois  de  la  pro- 
cédure civile,  n*s  77 1 et  773,  partage  la  même  opi- 
nion, el  cite  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  ca.ssa- 
tion  de  France,  qni  l'ont  convacrée. 

(a)  Br.,  38  nov.  1838  et  3 mars  1836  ; Bourges, 
30  août  1813. 
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l'appclanl  non  fondé  dans  son  exception  d'in- 
compétence, etc. 

Du  29  aodt  f82C. — Cli.  des  vac. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  réduite. 

Lorsque  l'objet  de  la  demande  primitive  excé- 
dait 1,000  /r.,  mais  que,  dans  le  cours  de 
rmilancc,  le  demandeur  a réduit  ses  con- 
clusions d une  somme  inferieure  d 1 ,000  fr., 
échoit-il  appel  du  jugement  qui  statue  sur 
cette  demande  ainsi  réduite  (i)? — Rés.  nég. 

ARRÊT  ( Iradurli'on). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intimép,  de- 
manderesse en  première  instaure,  a pu,  in 
decursu  lilis,  changer  ses  conclu.sions  origi- 
naires, quoique  excédant  priinitiveiuent  la 
somme  de  1,000  [r.,  et  les  réduire  à une 
somme  moindre,  à l'égard  de  laquelle  il  est 
statué  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que.  dans  ce  cas,  l'objet  du  litige 
est  réduit  é cette  moindre  soniinc,  et  est  de- 
meuré seul  soumis  à la  décision  du  juge  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8 sept.  1826. — Ch.  des  vac. 

COMPÉTENCE  CO.MMERUALE.—  Billet. 

— Pavement  pour  un  .tiers. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compé- 
tents pour  connatire  d'une  demande  en 
payement  d'un  billet  à ordre,  lorsque  celui 
qui  poursuit  ce  payement  n'est  ni  porteur 
de  ce  billet  en  eerlu  d'enduitemenl,  ni  su- 
brogé aux  droits  du  psrtcur.  mais  a seule- 
ment acquitté  le  billet  comme  mandataire 
ou  negolioriim  gestor  de  celui  qui  en  de- 
vait le  payement  1 — Rés.  ni'g. 

Un  billet  à ordre,  soiLscrit  par  le  sieur  Dc- 
mil,  fut,  4 son  échéance,  payé  pour  le  compte 
de  celui-ci  par  le  sieur  Kggeriiiom,  à qui  lé 
porteur  remit  l'efTet  revêtu  d'un  pour  acquit. 
— Le  sieur  Eggermunt  puiirsuivit  quelque 
temps  après  le  sieur  Demil,  en  payement  de 
ce  même  billet,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Garni.  - Le  sieur  Demil  déclina  la 
compétence  de  ce  tribunal,  sur  le  (undement 
que  le  sieur  Eggermonl  n'était  pas  jiortciir 
du  billet  dont  il  s'agit  en  vertu  d'un  endos- 
sement fait  en  sa  faveur  par  celui  à qui  il 
avait  fait  le  payement, et  qu'il  n’était  pas  non 
plus  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier,  puis- 
que, d’une  pari,  le  billet  se  trouve  entre  scs 


(i)  Br.,  18  nov.  1828  el  20  août  t850;  Boncenne, 
iHlr..  p.  82;  Dalloz,  8,  210. 


mains,  revétn  d'un  simple  pour  acquit  de  ce- 
lui i|ui  en  était  précédemment  porteur,  et 
que,  d'autre  part,  le  sieur  Eggermont  n'étant 
point  tenu  avec  lui  au  payement  du  même 
billet,  le  payement  qu'il  avait  elfcctné  pour 
le  compte  de  lui  défendeur  ne  l'avait  pas  su- 
brogé aux  droits  du  porteur  ; d'oà  il  suivait 
que  la  seule  action  qui  pût  lui  compéter  du 
chef  de  ce  payement  était  celle  que  la  loi  ac- 
corde à celui  qui  a utilement  géré  l'alfaire 
d'autrui.  Or  cette  action,  disait-il,  n'a  rien 
de  commun  avec  le  contrat  de  change  qui  a 
pu  exister  entre  lui  défendeur  et  ceux  en  fa- 
veur de  qui  était  créé  le  billet  à ordre, ou  qui 
en  étaient  devenus  porteurs  par  voie  d'en- 
dossement. Il  s'agit  uniquement  ici  d’une 
simple  action  civile  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils  ordinaires,  el  dont 
par  conséquent  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut  connaitre. — Appel. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; --  Attendu  que,  tant  en  pre- 
mière instance  que  devant  la  Cour,  l'appe- 
lant a conclu  à l'Incompétence  du  tribunal 
de  commerce,  en  fondant  cette  incompétence 
sur  ce  que  riiitimé  n'était  ni  porteur  par  voie 
d'endossement,  ni  cessionnaire  avec  subro- 
gation du  billet  à ordre  dont  il  exige  le  paye- 
ment, mais  qu'il  nélait  que  simple  posses- 
seur de  ce  même  billet  à ordre,  par  suite  du 
payement  qu'il  en  avait  fait  au  porteur , 
comme  mandataire  ou  comme  negotiorum 
gestor  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  ce  billet  à ordre  ne  porte  en 
ell'et  aucun  eiidussenient  en  faveur  de  l’in- 
timé ; (|ii'ou  n'y  trouve  au  contraire  qu'une 
simple  quittance  nu  acquit,  signé  par  le  jior- 
teur;  qu'en  outre  l'intimé  n'a,  par  aucun  au- 
Ire  acte,  été  subrogé  aux  droits  du  porteur  ; 
qu’il  n'était  pas  non  plus,  soit  comme  co-dé- 
biteur,  soit  coinnie  caution,  obligé  au  jiayc- 
menl  du  billet  à ordre  ; et  qu'enlln  riniimé 
reconnaît  lui-méme  qu’il  a payé  ce  billet  à 
ordre  au  porteur,  à la  décharge  de  l'appelant, 
de  son  propre  mouvemeiit,  de  ses  propres 
deniers,  el  avant  d'avoir  reçu  cl  accepté  un 
mandai  de  l'appelant;  de  tout  quoi  il  suit 
que  l’action  poursuivie  en  première  instance 
par  l'iiitime,  quoique  temiaule,  aux  termes 
de  .ses  conclusions,  au  payement  du  billet  à 
ordre  mentionné  ci-dessus,  el  des  frais  y re- 
latifs ne  constitue  cependant  dans  le  fait 
qn'uiic  simple  action  civile,  qui  n'a  ahsolu- 
menl  rien  de  commun  avec  l'opération  de 
change  que  renferme  le  même  billet;  de  telle 
sorte  que  le  dilTérent  était  tout  à fait  étran- 
ger à la  juridiction  des  juges  consulaires,  et 
qu’en  couséqueuce  le  tribunal  de  coiniuerce, 
dans  cet  état  de  choses,  aurait  dû  se  borner 
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à se  déclarer  incompétent  k raison  de  la  ma- 
tière ; 

Par  res  motifs,  ouï  .M.  le  subst.  Dedryver 
en  scs  conclusions  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  sept.  1826. — Cli.  des  vac. 

DÉSISTEMENT.  — Jugement  définitif  far 

DÉFAUT. 

Peut-il  encore  y avoir  lieu  au  déeùlemeni  ju- 
diciaire, longue  l'instance  te  trouve  termi- 
née yar  unjugement  définitif  — llés.nrg. 

En  est-il  de  mime  si  le  jugement  a été  rendu 
pqr  défaut,  aussi  longtemps  qu'on  ne  l'at- 
taque point  par  la  voie  de  l'opposition,  ou 
si  ceux  au  préjudice  de  qui  il  est  rendu  dé- 
clarent y acquiescer  ? — liés.  aff. 

Pour  que  le  désistement  dont  il  est  parlé  dans 
les  questions  qui  précèdent  puisse  avoir  quel- 
que effet,  ne  faut-il  pas  ou  reste  qu'il  soit 
accepté  par  ta  partie  adverse  (s)? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Klerckx  poursuit  les  sieurs  Bou- 
louffe  devant  le  tribunal  civil  île  Cliarleroy, 
en  payement  il’nn  billet  de  577  üor.,  dont 
ceux-ci  seraient  débileiirs  , et  en  validité 
d'une  saisie-arrél  iju'il  a fait  pratiquer  pour 
sûreté  de  cc  payement. — Les  sieurs  BonlouOe 
font  défaut  ; et,  après  un  premier  jugeuieiil 
interlocutoire,  le  tribunal  de  Cliarleroy  rend, 
le  16  juin  1825,  un  Jugement  définitif,  qui 
adjuge  au  sieur  Klerckx  les  conclusions  par 
lui  prises. — Les  sieurs  BauloulTe  ne  forineiit 
point  opposiliüii  à ce  jugement,  non  plus 
qu'au  précédent  qui  leur  a élé  signilié  ; 
mais,  quelque  temps  après  l'obtention  de  ces 
deux  jugements,  le  sieur  Klerckx  leur  fait 
nolilier,  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
de  procédure  civile,  un  acte  par  lequel  il  ilé- 
clare  se  désister  des  poursuites  qu'il  a inten- 
tées ,i  leur  charge  devant  le  tribunal  civil  de 
Charleroy  ; et,  sur  leur  refus  d'accepter  cc 
désistement,  il  les  fait  assigner  devant  ce 
mémo  tribunal,  qui,  par  jugetiient  du  26  jan- 
Tier  1826,  déclare  le  désistement  recevable. 


(i)  H.  Merlin,  tlép.,  aux  mots  Désistement,  n*  5, 
cl  Contrat  judiciaire,  |tcn9c  qu'on  peut  se  désister 
d'un  jugement,  tant  qu’il  ii'n  pas  été  statué  sur  l'ap 
pet  qu’en  a interjeté  la  partie  contre  laquelie  il  a élé 
rendu  ; mais  que  s'il  a été  coudrmé,  ou  même  si  la 
partie  condamnée  n’en  appelle  pas,  on  ne  peut  s’en 
désister  malgré  celle-ci,  vu  que  ce  jugement  a con 
tre  la  t>ariie  h laquelle  il  adjuge  sa  demande  toute 
l’efficacité  d’un  contrat. — Un  arrêté  de  la  Cour  de 
Trêves  du  5 août  IK09  décide  «pi’on  ne  peut,  après 
avoir  assigné  devant  un  tribunal  civil  où  il  est  inter- 
venu un  jugement  interlocutoire,  sé  désister  de  sa 
demande  et  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce, 


— Les  sieurs  Botilouffe  ayani  appelé  de  cc 
jiigemeni,  iléclarent  formellement,  dans  leur 
acte  d'appel,  ivotr  lonjmirs  conseeli  et  con- 
sentir encore  è rester  soumis  à tous  les  efl'ets 
des  jugeineiils  interlocutoire  et  définitif,  ren- 
dus contre  eux  au  profit  du  sieur  Klerckx.par 
le  tribunal  de  Charleroy,  les  I!)  avril  el  16 
juin  1825,  et  ils  concluent  devant  la  Cour, 
où  ils  relièrent  cette  déclaration,  è ce  que 
l'intimé  soit  déclaré  non  recevable  et  non 
fondé  dans  sa  demande  en  désistement  de 
l'instance  formée  contre  eux.  et  dans  laquelle 
sont  Intervenus  les  jugeniciits  ci-dessus  men- 
lioniiés,  en  se  fundani  sur  ce  que  rinstance 
se  Iruiivaiil  terminée  par  le  dernier  de  ces 
jitgi'iiicnls,  il  n'y  avait  plus  lieu  au  désiste- 
ment, et  ne  peut  être  fait  que  dans  le  cours 
d'une  instance  pendante;  et  que  le  juge  de 
Cliarleroy,  par  l'elTel  de  son  jugement  défini- 
tif, n'élant  plus  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, n'avail  plus  de  juridiction  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  désistement,  qui  n'en 
est  qu’un  accessoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  désistement 
judiciaire,  tel  qu'il  est  établi  aux  arl.  402  el 
suivants  du  C.  pr.,  ne  peut  se  faire  que  dans 
une  instaure  encore  pendante,  el  dans  la- 
quelle le  juge  est  appelé  à porter  une  déci- 
sion ; <|u'iine  |iareiilc  demande  de  désiste- 
ment est  ainsi  un  accessoire  de  ladite  ins- 
tance ; 

Allciidii  ipie  la  demande  en  payement  du 
billet  de  57'7  llor.,  el  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  du  I9mar,s  182.5  pratiquée  pour  sûreté 
de  ce  payement,  soiiinise  au  juge  de  Charle- 
roy par  riniinié,  avait  élé  vidée  |iar  le  juge- 
nient  deflnilif  du  tOjiiin  1825,  qui  lui  avait 
adjugé  toutes  ses  conclusions  : que  bien  que 
ce  jugement  eût  élé  rendit  par  defaut,  le  juge 
n'était  pas  moins  dessaisi  tant  et  si  longtemps 
que  ce  jugement  n’élail  pas  attaqué  par  la 
voie  d'opposition  ; que  par  suite  le  tribunal 
de  Charleroy  n'a  pu  connaitreil'une demande 
accessoire,  lorsque  la  demande  principale 
était  évacuée  ; 


encore  qu’il  s’agisse  d’une  affaire  commerciale,  la 
juridiction  des  juges  civils  ayant  élé  prorogée  par 
la  coiitesialion  en  cause. 

(si  Mais  lorsque  l’instance  e.st  encore  pendante, 
le  désistement  de  la  deinande  n'est  )ias  tellement 
subordonné  à l'.iecepta' ion  du  défendeur,  que  le  re- 
fus iTaceepter  rende  sans  effet  le  désistement;  ce 
refus  a seulement  pour  effet  de  soumettre  au  tribu- 
nal la  question  de  savoir  s’il  doit  rester  saisi  malgré 
le  désistement  : c’est  du  moins  cc  qu’a  décidé  la 
j Cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt  du  tâ  déc. 
! 1820.  V.  Limoges,  51  déc.  1832. 
l 
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Attendu  que  loin  que  les  appelants  aient 
formé  opposition  contre  le  jugement  du  16 
juin,  ils  ont  déclaré,  dans  leur  acte  d'appel, 
ainsi  que  dans  leurs  conclusions  prises  de- 
vant la  Cour,  qu'ils  sc  soumettaient  4 tous 
les  effets  de  ce  jugement  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  désistement, 
dans  l'espèce,  ne  pourrait  avoir  d'effet  sans 
l'acceptation  des  appelants,  puisqu'il  y a eu 
contrat  judiciaire  entre  les  parties  de  sou- 
mettre leur  différent  au  juge  civil  de  Charle- 
roy,  expressément,  de  la  part  de  l'intimé,  par 
son  exploit  introductif  et  scs  autres  actes  de 
poursuite,  et  tacitement  de  la  part  des  appe- 
lants, puisque  les  défaillants,  dûment  cités, 
sont  censés  s'en  rapporter  à la  justice  du  tri- 
bunal, jusqu'à  manifestation  d'une  intention 
contraire  ; et  que  le  jugement  interlocutoire 
du  9 avril  1825,  rendu  par  défaut,  leur  a été 
signiüé  de  la  part  de  l'intimé,  sans  qu'ils 
l'aient  attaqué,  dans  les  délais  prescrits,  par 
la  voie  d'opposition  ou  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  rinlinié  non  rece- 
vable ni  fondé  en  sa  demande  de  désiste- 
ment, etc. 

Du  12  sept.  1826. — Ch.  des  vac. 

LITISPENDANCE. 

L.  16  sept.  1826.— V.L.  16sept.  1825. 

BAIL.  — Tacite  adcotiDocTion. 

Lortqu'une  clause  du  bail  excluait  formelle^ 
ment  la  laeile  réconduelion  et  que  néanmoins 
le  fermier  a eoiutnué  l'exploitation,  doit-il 
payer  sur  le  pied  de  l’ancien  bail,  et  non 
d'après  l'expertise  par  lui  demandée  (i)  î — 
Rés.  aff.  (C.civ.,  1716, 1738  et  1776). 

5 Déc.  1810,  bail  de  certaines  terres  par 
la  V*  Jacques,  à Swerts,  pour  six  années,  qui 
devaient  expirer  au  !•'  déc.  1817.  — Une 
clause  de  ce  bail  excluait  formellement  la 
tacite  réconduction.  Néanmoins,  à l'expira- 
tion,Swerts  continua  l'exploitation  des  terres 
louées,  et  fil  des  payements,  mais  toujours  4 
compte  de  ses  fermages  et  sans  en  indiquer 
la  hauteur. — En  1824,  la  V*  Jacques  assigna 
Swerts  en  payement  de  fermages  arriérés 
jusqu'au  30  nov.  1823. — Swerts  argumentant 


(i)  Br.,  Caw.,  SB  mari  1857. 

(•)  Bourguignon,  Uanueld’inst.er.,  vol.  t^.p.  SOI, 
et  M.  Carnot,  vol.  I*r,  p.  580,  enseignent  également 
l'affirmative,  bans  l’espèce  de  l’art.SOS,  dit  ce  dernier 
cummentaleur , le  dernier  jour  du  terme  est  le 
dixième  jour,  puisque  c’est  au  plus  tard  dans  tes  dix 
jours  que  l'appel  doit  être  inlerjeté,  ce  qui  n'eal  pas 


de  la  clause  exclusive  de  la  tacite  récondoc- 
tion,  a soutenu,  mais  sans  en  offrir  la  preuve, 
qu'il  avait  été  convenu  verbalement,  4 l'ex- 
piration du  bail  écrit,  qu’il  payerait  4 tant 
la  mesure,  en  sus  de  la  contribution  fon- 
cière, cl  il  a offert  de  payer  sur  ce  pied  ; et 
pour  le  cas  où  la  convention  verbale  ne  serait 
pas  reconnue,  cl  où  son  offre  ne  serait  pas 
acceptée,  il  a réclamé  l’expertise,  aux  termes 
de  l'art.  1716,  C.  civ. — La  V'  Jacques  a ré- 
pondu, qu’en  laissant  continuer  l'exploitation 
elle  avait,  de  fait,  renoncé  4 la  clause  qui 
excluait  la  tacite  réconduction. 

AERÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  bien  que  la  ré- 
conduction tacite  ail  été  forinelleinenl  exclue 
par  le  bail  notarié  du  5 déc.  1810,  il  est  néan- 
moins constant,  par  le  long  laps  de  temps 
durant  lequel  le  preneur  a continué  l'exploi- 
tation, et  par  les  payements  qu'il  a faits  4 
diverses  époques,  4 compte  des  fermages, 
que  les  parties  ont  consenti  au  nouveau  bail, 
et  comme  il  ne  consle  pas  qu'il  ait  été  rien 
stipulé  sur  le  prix  de  ce  nouveau  bail,  il  est 
présumé  avoir  été  consenti  au  même  prix 
que  le  précédent  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  30  sept.  1826.  — Cour  de  Liège. 

APPEL.  — Matière  corrbctiorheli.b. 

— DELAI. 

En  matière  eorreetionnelle , l'appel  inlerjeté 
le  onsiéme  Jour  après  la  signification  est 
tardif  (s).  (C.  cr.,  203). 

L'art.  203,  C.  cr.  porte  qu’il  y aura,  sauf 
l'exception  portée  en  l'art.  205,  déchéance 
de  l’appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  dix  jours  an  plus  tard  après  celui 
où  il  a été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  lard 
après  celui  de  la  signilicalion.  Cet  article 
prouve  clairement  que  le  jour  de  la  pronon- 
ciation on  de  la  signification  du  jugement 
n'est  pas  compris  au  nombre  des  dix  jours 
qu’il  accorde  pour  interjeter  appel;  mais  en 
est-il  de  même  du  jour  de  l'échéance?  Un  a 
soutenu  l'affirmalivc  dans  une  espèce  où  l'ap- 


l’équivalèoL  de  dix  jours  francs  qui  rendraient  le 
ODiième  encore  utile.  — C’est  aussi  dans  ce  sens 
que  la  question  a été  constamment  décidée  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  do  la 
Cour  supérieure  de  Bruxelles.  — V.  Br.,  Cass.,  18 
juin.  1817  et  10  fév.  1831  ; Legraveren^  3,  581  ; 
Dalloi,  2,  107  i Berriat,  p.  115,  n*  10. 
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pr.l  n'avail  élë  inlerjeté  que  le  ouzièoie  jour 
aprèola  signification  du  jugement  rendu  par 
déraut,  en  se  fondant  sur  la  maxime,  Diet 
Irrmini  non  eomputantur  in  (ermino,  maxime 
érigée  en  loi  par  l’art.  1033,  C.  pr.,  dont  les 
dispositions,  disait-on,  sont  applicables  1 
l'instruction  criminelle,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'existe  point  de  dispositions  con- 
traires. — Pour  la  négative,  le  ininisière  pu- 
blic a fait  valoir  que  l'art.  2U3  cité,  ayant  dit 
exprcssémenl  que  le  jour  de  la  prononeiatioii 
ou  de  la  signiQcalion  du  jugement  ne  serait 
point  compris  dans  le  délai,  il  s'en  serait  éga- 
lement expliqué  s'il  edi  voulu  qu'il  en  fdt  de 
même  du  jour  de  l'échéance;  que,  loin  de  le 
faire,  il  avait  lui-méine  restreint  ce  délai  aux 
dix  jours  dont  il  parlait,  en  disant  diÆ  yourt 
au  plut  tard,  ce  qui  excluait  tout  délai  ulté- 
rieur, d'autant  plus  que,  lorsque  le  Code 
d'instruction  criminelle  avait  voulu  que , 
dans  le  délai  qu'il  accordait  pour  faire  quel- 
que acte,  ni  le  jour  à quo  ni  le  jour  ad  quem 
ne  fussent  compris,  il  s'étail  servi  des  ex- 
pressions jouri  fratui,  ainsi  qu'on  en  trouve 
la  preuve  dans  l'art.  3‘73  du  même  Code;  que 
tout  ce  qui  concernait  le  délai  d'appel,  le  jour 
auquel  ce  délai  commençait  i courir  et  l'épo- 
que à laquelle  il  expirait,  se  trouvant  ainsi 
réglé  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  il 
ne  pouvait  donc  y avoir  lieu  de  recourir  aux 
règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile pour  des  matières  étrangères  i l'espèce. 

ARRÊT  (IradHefion). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  a été  signifié  au  prévenu  le  28 
juillet,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le 
8 aoAt  suivant;  qu'ainsi  cet  appel  a été  lait 
le  onzième  jour  après  celui  de  la  significa- 
tion ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  203,  C.  crim.,  l'appel  doit  être  fait  dans 
les  dix  jours  après  celui  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  Diivigneaud,  siibsitnt  de  M.  le  proc. 
gén.,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  7 oct.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 

ACQUIESCEMENT.  — Paveuxnt  des  dépens. 

— Cassation. 

Le  payement  det  dépeni,  aprèi  commande- 
ment en  cerlH  d'une  ddcMton  en  demitr 
retiorl,  ne  peut  être  contidèré  comme  un  ac- 
quieicemenl,  qui  rende  te  pourvoi  en  eat- 
talion  non  recevable  (i).  (C.  civ.,  1350). 


(I)  V.  Liège,  3 ilèc.  1828;  DaUot,  1,  139. 


La  même  chose  a été  jugée  maintefois,  sur 
le  motif  que,  dans  le  cas  où  II  y a contrainte 
qui  ne  peut  être  évitée  que  par  le  payement, 
on  ne  peut  voir  dans  ce  payement  une  vo- 
lonté d'acquiescer. 

ARRÊT. 

LA  ('OUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  suspensif  en  matière  civile;  que 
l'arrél  attaqué  ayant  été  signifié  au  deman- 
deur, avec  un  exécutoire  des  dépens  et  invi- 
tation d'en  payer  le  montant  dans  les  cinq 
jours,  celui  ci  a pu,  pour  éviter  les  poursui- 
tes ultérieures  dont  il  était  menacé,  acquit- 
ter ces  dépens,  sans  qu'on  puisse,  nécessai- 
rement, en  induire  un  acquiescement  de  sa 
part  ; qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée de  ce  chef  contre  le  pourvoi  n'est  pas 
fondée  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  9 oct.  1826. — Liège,  Cb.  de  cass. 

MUTATION.  — Bail. — Inventaire. — Tiers. 
— Solidarité. — Litispendance. 

L'exitlenee  d’un  bail  cil  tuffitamment  prourée 
dont  l'intérél  de  l’adminitiralion  du  do- 
maine, par  la  relation  qui  en  eti  faite  dont 
un  inventaire. 

Cet  inventaire  ne  peut  pat  faire  preuve  du  bail 
à r égard  du  locataire  qui  n'y  a pat  été 
partie. 

Le  droit  proportionnel  lur  let  baux  doit  être 
acquitté  inditlinctemeni  par  le  bailleur  et 
par  le  locataire. 

Une  atiignalion  qui  a été  arguée  de  nullité 
par  let  défendeurt,  et  d laquelle  la  partie 
demandereisc  à renoncé,  ne  peut  donner  lieu 
à rexceptioH  de  lititpendance  (s)  ? (C.  pr., 
171). 

Cliavéc  occupait,  à titre  de  bail,  la  ferme 
de  Libcrchics,  appartenant  à la  V'  Rousseau 
de  Moulin.  — Au  décès  de  celle-ci  et  le  15 
jaiiv.  1823,  il  fut  procédé  i l'inventaire  des 
objets  mobiliers  composant  sa  succession. — 
L’inventaire  dressé  par  le  notaire  Lion  men- 
tionnait en  ces  termes  l'existence  d'un  bail 
de  la  ferme  précitée  : 

« Bail  de  la  ferme  de  Liberchies,  du  24 

> sept.  1819,  par  la  D'  Rousseau,  au  profit 
» de  F.  f.havée,  avec  compte  y relatif  et  ex- 

> pertisc  de  dommages,  lesquelles  pièces 

> nous  avons  côlées  et  paraphées  et  ont  été 

> remises,  là  même,  à M.  Rousseau. 

I Item,  une  promesse  de  bail  consentie 


(t)  Uége,  15  oct.  1823.  V.  Carré,  n*  727. 
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» par  les  S'  et  D*  Rousseau  le  19  fëv,  1819, 

> au  proflt  de  S'  Chavée,  rcniiirr  à Lil>er- 

> chies.  > 

L'admiiiislralioii  ayant  eucoiiiiaissance  de 
cet  inventaire  par  renregislreiiieul  aiii|uel 
il  fut  soumis,  décerna,  le  7 net.  1825.  une 
contrainte  contre  Chavée,  afin  de  payement 
de  la  somme  de  150  florins,  i raison  du  bail 
du  21  sept.  1819.  — Le  1 1 octobre  suivant, 
F.  Chavée  forma  opposition  à l’eiiécution  de 
la  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'oc- 
cupait la  ferme  de  Liherrhies  appartenant  i 
la  D*  Rousseau,  qii'en  vertu  d'un  bail  verbal. 
— Il  nia  d’avoir  si);né  le  prétendu  bail  du  21 
nov.  1819,  qui  n'était,  disait-il,  qu'un  simple 
projet. — Il  ajouta  que  l'inventaire  de  la  suc  - 
cession  de  la  D°  llousseau,  rédigé  hors  de 
sa  présence  le  15  janv.  1825,  ne  faisait  pas 
foi  contre  lui  de  rciisicucc  du  bail  qui  s'y 
trouvait  référé. 

Le  15  déc.  1825,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Dinant,  ainsi  motivé  : 

< Attendu  qu'un  principe  auquel  ou  s’est 
invariablement  conformé  jusqu’à  ce  jour, 
c’est  que  le  juge  ne  peut  prononcer,  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises,  qu’à  vue  des 
actes  ou  pièces  sur  lesquels  roule  la  contes- 
tation, et  cela  parce  que  c’est  presque  tou- 
jours ou  dans  la  forme  dont  l'acte  est  revêtu, 
ou  dans  les  clauses  qu’il  contient,  que  doivent 
Se  puiser  les  motifs  ilc  la  decision; — Attendu 
que  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur 
lequel  se  fonde  l’administration  de  l’enregis- 
trement et  des  domaines,  ne  déroge  nulle- 
ment à ce  principe  : cet  article  porte  bien, 
à la  vérité,  que  la  jouissince  à litre  de  ferme 
sera  siifllsamment  établie...  par  les  actes  qui 
la  feront  connaître  ; mais  en  s'exprimant 
ainsi  il  s’en  faut  de  beancono  que  l’article 
ail  dispensé  radministralion  de  la  nécessité 
de  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal  .saisi  de 
la  contestation  les  actes  qui  peuvent  faire 
connaître  l'existence  du  la  location  et  par 
suite,  si  le  droit  réclamé  est  dé  ou  n'est  pas 
dfl  ; — Attendu,  en  fait,  que  raduiinistratinn 
ne  produit  ni  le  bail  qu’elle  prétend  avoir 
trouvé  parmi  les  papiers  de  feu  la  D‘  Rous- 
seau, ni  même  l’inventaire  où  ce  bail  est 
mentionné  ; que  cependant  là  production  de 
cette  pièce  est  indispensable  pour  mettre  le 
tribunal  à même  déjuger  en  pleine  connais- 
sayice  de  cause,  si  l'aduiinistration  est  fondée 
dans  sa  prétention  ; que  si  l’acte  dont  il  s’agit 
n’était  pas,  ainsi  que  l'avance  le  défendeur, 
revêtu  de  sa  signature,  il  ne  devrait  être  con- 
sidéré que  comme  nu  simple  (irojel.  — Ibir 
ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  à radminis- 
Iration  de  produire  le  bail  lait  par  la  D"  Rous- 
seau à Chavée,  et  mentionné  dans  l’inven 
taire  du  ISjauv.  1825.  i 


Le  24  déc.  1824,  l’administration  produi* 
sil  une  copie  de  l'inve  ilaire  dressé  le  15  jan- 
vier 1825. — Elle  fil  pareillement  assigner  les 
héritiers  de  la  D*  Rousseau,  alin  de  les  con- 
traindre a inlerveidr  dans  la  contcslation  et 
s'nuîr  oondamiier  solidiairement  avec  Fran- 
vois  Chavée  au  payement  des  droits  récla- 
més par  elle. — Le  U janv.  1825,  les  héritiers 
de  la  II*  Rousseau  intervinrent  à la  cause  et 
soutinrent  que  l'action  de  radminisiration 
avait  été  irrégulièrement  formée  contre  eux. 
— Assignés  par  un  second  exploit,  les  mêmes 
héritiers  de  la  V*  Rousseau  prétendirent,  en- 
tre autres  choses,  que  l'existence  du  bail  du 
24  sept.  1819  n'était  pas  légalement  prouvée 
et  qu’eu  tout  événement  le  droit  réclamé  par 
radministralion  ne  serait  pas  dù  par  eux, 
mais  par  le  S'  Chavée  seul. — Le  25  nov.  1825, 
jugement  du  tribunal  de  Dinant,  qui  déclare 
radiuinistralion  mal  fondée  dans  son  action  : 
c Attendu  que  le  jugement  dont  il  s’agit 
ordonnait  à l'administration  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines  de  produire,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  l'acte  qui,  suivant  elle, 
devait  donner  ouverture  aux  droits  qu’elle 
réclame  ; que  ce  jugement  est  maintenant 
coulé  en  force  de  chose  jugée,  puisque  l’ad- 
ministration n'y  a pointsallsfail  d ms  le  délai 
prescrit  et  qu'elle  n'en  a pas  interjeté  appel. 
— Attendu  (|ue  le  tribunal  ayant  fait  dépen- 
dre dudit  acte  le  sort  ultérieur  de  la  cause  et 
ayant  o donné  à l’administration  de  le  pro- 
duire, ne  pourrait  plus  su  réformer  lui  même, 
et  mettre  la  production  à charge  des  defen- 
deurs en  intervention,  suivant  les  dernières 
conclusions  de  radministralion  ; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  renvoyé  les  défendeurs, 
tant  principaux  qu’interveiiauts,  de  l'action 
{ intentée  contre  eux.  > 

L'administration  a déféré  ce  jugement  à la 
I censure  de  la  Cour  suprême. — Elle  a soutenu, 
I en  premier  lien,  que  le  tribunal  de  Dinant 
j avau  créé  une  exception  de  chose  jugée  là  où 
{ il  n'en  existait  pas;  que  le  jugement  du  13 
déc.  1825  n'était  qu'un  simple  préparatoire 
I dont  il  était  permis  de  se  départir,  confor- 
: mémeni  à la  maxime,  quod  veluit  juuilve 
praelor  , conirurio  judicio  tolltre  pottit.  — 
i L'administration  a dit  que  ce  jugement  ren- 
; fermait  une  violation  manifeste  du  l'art.  13 
I de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combiné  avec 
\ l'art.  1519,  C,  civ.  — L'inventaire  dressé  le 
I 15  janv.  1825  fait  assex  connaître  I existence 
; du  bail  arrivé  au  profit  de  François  Chavée, 
et  les  premiers  juges  n'ont  pu  déclarer  celle 
I preuve  insuflisanle,  sans  commettre  une  vio- 
. lalinn  de  l'art.  1519.— (^ct  article  porte  que 
i l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  son  con- 
tenu ; il  en  lait  toi  non-seulement  entre  les 
I parties,  mais  aussi  à l'egard  des  tiers,  à l’en- 
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contre  desquels  il  prouve,  rem  ipsam,  selon  j 
l'eipression  de  Polliicr. — Les  avocats  du  do-  I 
inaioe  iuvoquaieiit  à l'appui  de  cc  prciuier 
moyen  de  cassation,  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême de  France  du  6 mars  I8di. — Ils  sou- 
tenaient ensuite  que  les  droits  auxquels  don- 
nait lieu  le  bail  du  2A  sept.  1819,  luentionné 
dans  l'inventaire  des  biens  délaissés  par  la 
D'  Rousseau,  étaient  dds  solidairement  par 
le  S'  Chavée,  locataire,  et  par  les  béritiers  de 
la  bailleresse,  la  D*  V*  Rousseau. — Bien  ne 
serait  plus  contraire  à l'esprit  de  la  loi  du  ü 
frimaire  an  vu,  disaient-ils,  que  de  diviser 
les  droits  de  l'administration  entre  tous  les 
co-déliiteurs.  Il  faut  admettre  une  distinction 
■mpoiiante  entre  ceux  qui  doivent  acquitter 
les  di’uits  et  ceux  qui  doivent  les  supporter 
en  définitif  ; celte  distinction  est  tracée  dans 
les  art.  I29  et  ôi  de  la  loi  ; c'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'art.  29  les  droits  doivent  être  ac- 
quittés fréquemment  par  ceux  qui  n'en  sont 
pas  les  débiteurs  personnels  , par  exemple 
les  notaires,  huissiers  et  secrétaires, — Or 
les  droits  des  actes  sous  seing  privés  devant 
être  ao<|uillés  par  les  parties,  selon  sa  dis- 
position contenue  au  5"'  § de  l'art.  51,  il  s'en- 
suit que  l'administration  peut  en  demander 
indislincicineni  le  payement  au  locataire  et 
an  bailleur. 

Voici  par  quels  moyens  les  héritiers  du  loca- 
taire Chavée  cherchaient  i>  énerver  la  preuve 
de  l'existence  du  bail  résultant  de  la  men- 
tion qui  en  était  faite  dans  l'inicrvenlaire  du 
15janv.  1823. — La  loi  du  22  frini.  au  vu  ne 
délcrniine  pas  les  actes  auquels  elle  accorde 
la  force  probante;  elle  se  réfère  donc  néces- 
sairement aux  règles  du  droit  commun,  sur 
la  nature  des  preuves.  Eh  bien  ! Il  n'existe 
au  procès,  ni  aveu  de  la  part  du  S'  Chavée, 
ni  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  émané 
de  lui,  qui  puisse  faire  preuve  de  l’existence 
du  bail  invoqué  par  radminislratiuii. — L'in- 
ventaire du  15  janv.  1823  ne  peut  faire 
preuve  à son  égard,  parce  qu'il  n'y  a pas  été 
partie  (Toullier,  t.  8,  n*  1 55). — Il  s'ensuit  donc 
que  l'existence  du  bail  prétendu  n'est  pas 
prouvée  à l’égard  des  héritiers  du  S'  Chavée. 

Le  conseil  des  héritiers  Moreau  soutenait 
ensuite  qu'en  aucun  cas  ceux  ci  ne  pouvaient 
être  poursuivis  en  payement  des  droits  ré- 
clamés par  la  régie. — L'art.  31  de  la  loi  du 
22  frimaire  porte  : ■ que  les  droits  des  actes 
» civils  et  judiciaires  emportant  obligation, 

> libération  ou  translation  de  propriété  ou 

> d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles,  se- 

> ront  supportés  par  les  débitenrs  ou  nou- 
I veaux  possesseurs.  > — Dans  un  acte  de  bail, 
disait-il,  c'est  le  locataire  qui  est  constitué 
débiteur  ou  nouveau  possesseur  : c'est  donc 
loi  que  la  loi  condamne  au  payement  du  droit 


de  mutation.  — II  importe  peu  que  l’art.  29 
de  la  même  lui  mette  à charge  des  oflicierg 
publics  le  paya ment  des  droits  qu'ils  doivent 
ne  pas  supporter  per.sonnelleiuent,  et  qui,  en 
délinitif,  retombent  sur  les  parties  elles- 
mêmes  ; cette  espèce  de  responsabilité  est 
bornée  aux  seuls  officiers  publics  dénommés 
dans  la  loi;  elle  ne  peut, sous  aucun  prétexte, 
s'étendre  à d'autres  personnes;  et  s'il  est 
vrai  qu'aux  termes  du  même  art.  29,  § 5,  les 
droits  des  actes  doivent  être  acquittés  par  les 
parties,  pour  les  actes  qu’elles  auront  à faire 
enregistrer,  au  moins  est-il  certain  que  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'au  seid  cas 
où  l’une  des  parties  présente  elle-même  l'acte 
à l'enregistrement  et  non  à celui  où  l'acte 
est  découvert  par  l'adininistration,  comme 
n'ayant  pas  été  enregistré. — Cette  distinc- 
tion résulte  manirestement  de  la  combinai- 
son de  l’art.  29,  § 5,  avec  l'art.  31. — Aux  ter- 
mes du  dernier  de  ces  articles,  le  droit  de 
mutation  doit  être  supporté  par  le  débiteur 
ou  le  nouveau  possesseur;  mais,  aux  termes 
de  l'art.  29  et  en  cas  de  présentation  volon- 
taire de  l’acte  à l'enrcgistrcHient.le  droit  doit 
être  avancé  par  celle  des  parties  qui  fait  en- 
registrer l'acte  pour  s’en  servir  en  justice. — 
L'on  ne  pourrait  admettre  le  système  con- 
traire, sans  créer  une  antinomie  ; car,  dans 
ce  système,  l'art.  29  feraitsuppurlerlesdroits 
par  l'une  et  l'autre  partie,  tandis  que  l'art. 
31  ne  fait  supporter  le  droit  que  par  le  débi- 
teur ou  le  nouveau  possesseur  seul. — Il  est 
donc  nécessaire  de  s'arrêter  à la  distinction 
proposée  par  les  héritiers  de  la  D'  Rousseau. 
S'agit-il  d’un  acte  que  l'on  présente  volontai- 
lement  à l'viiregislremeiit,uu,cumuie  le  porte 
l’art.  29,d'un  acte  à faire  enregistrer.le  droit 
doit  être  acquitté  indistinctement  par  celle 
des  parties  qui  requiert  l'enregistrement  ; 
s'agit-il,  au  contraire,  d’un  acte  i)iii  n'est  pas 
présenté  à l’enregistrement,  mais  qui  est  dé- 
couvert par  l'adminislratinii,  alors  le  droit  ne 
peut  être  mis  à charge  du  débiteur  seul  ou 
du  nouveau  possesseur — Les  héritiers  delà 
I)'  Rousseau  invoquaient,  à l'appui  de  cette 
distinction,  la  doctrine  de  M.  Merlin,  Rép., 
V EnregistremnU,  § 5t)  (Paris,  Cass.,  30  juin 
1806, 26  oct.  1813  et  12  jaiiv.  1822). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  défenderesses  en  cassation, 
que  le  jugement  du  15  déc.  1823  ne  doit  être 
considéré  que  comme  un  jugement  prépara- 
toire, parce  qu’il  ii'ordoniie.  avant  faire  droit, 
que  la  piuduction  d'une  pièce  jugée  néces- 
saire pour  la  décision  de  la  cause  ; qu’il  en 
résulte  , I*  que.  le  juge,  eu  décidant  le  fond 
de  la  contestation,  pouvait  avoir  tel  égard 
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que  de  droit  à ce  jugement  préparatoire  ; 

2*  qu'aucune  des  deux  parties  n'élait  fondée 
à puiser,  dans  son  dispositif,  aucune  excep- 
tion de  chose  jugée  ; 

Coiisidérant,  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers du  sieur  C...  (i).  défendeurs  en  cassa- 
tion, qu'ils  ont  toujours  dénié  qu'il  edi  existé 
nu  liail  écrit  ou  sous  signature  privée  de  la 
ferme  de  L...,  fait  en  faveur  de  leur  auteur, 
le  sieur  C...,  ou  que  celui  ci  edi  signé  un  bail 
quelconque  ; que  la  partie  demanderesse  n'a 
pas  produit  l'acte  dénié, et  sur  l'existence  du- 
quel elle  fondait  sa  demande  en  payement 
du  droit  et  du  double  droit;  que  rinvenlaire 
dans  lequel  ce  bail  est  mentionné  est  un  acte 
étranger  aux  héritiers  du  sieur  C...;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  faits  et  circonstances  que  le  tri- 
bunal de  Dinaiil  a pu  juger  qu'il  n'élait  pas 
prouvé,  à l'égard  desdits  héritiers,  qu'il  edi 
existé  un  bail  écrit  et  signé  par  leur  auteur, 
et  que,  par  suite,  il  a pu  les  renvoyer  de  la 
demande  formée  contre  eux,  sans  violer  les 
dispositions  de  la  lui  du  22  frim.  an  vit,  invo- 
quées par  la  partie  demanderesse. 

En  ce  qui  coneerne  les  héritiers  de  la  veuve 
K...,  également  défendeurs  en  cassation  : 

(Considérant  1'  qu'une  assignation  qui  a 
élé  arguée  de  nullité  par  les  defendeurs  et  à : 
laquelle  la  partie  demanderesse  a renoncé, 
ne  peut  donner  lieu  à l'exception  de  litispen- 
dance  ; 

Considérant  2*  que  l'inventaire  produit 
eu  extrait,  et  fait  par  le  nolaire  L.„,  de  la 
succession  de  la  V*  R...,  représenté  par  les 
défendeurs,  mentionne  l'existence  du  bail 
écrit  de  la  ferme  de  L...,  lequel  bail,  y est-il 
dit,  a été  coté,  paraphé  et  remis  au  sieur  R.„; 
que  les  défendeurs  n'ont  jamais  contesté  la 
vérité  ou  l'exactitude  de  la  mention  qui  se 
trouve  dans  cet  inventaire  ; qu'ils  n'ont  ja- 
mais représenté  ledit  bail.quoiqu'ilsoitentre 
leurs  mains,  pour  démontrer,  comme  il  avait 
été  allégué,  que  ce  bail  n'avait  pas  élé  signé 
et  c|u'il  n'était  qu'un  projet  ; qu'ils  n'ont  pas 
dénié  dans  tout  le  cours  du  procès  l'existence 
de  ce  bail  et  qu'ils  ne  le  dénient  pas  encore; 
qu'ainsi,  à l'égard  des  défendeurs,  héritiers 
de  la  V*  R..„  il  est  suilisamment  prouvé,  d'a- 
pres la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  qu'il  a existé  un  bail  écrit  de 
la  ferme  de  L...  ; 

Considérant  3’  que  la  loi  lie  statue  pas  que 
le  droit  proportionnel  sur  les  baux  doive 
être  acquitté  exclusivement  par  les  preneurs; 
qu'il  résulte  au  contraire  de  la  disposition 
précise  du  cinquième  alinéa  de  l'art.  29  de 
ladite  loi  de  frimaire,  que  les  parties  sont  te- 


nues, indistinctement,  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement,  pour  les  actes  sous  seing- 
privé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  renvoyant  les  héritiers  de  la  V'  R...  de 
la  demande  formée  contre  eux  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  le  tribunal  de 
Dînant  a violé,  par  le  jugement  attaqué,  les 
art.  13  et  29,  cinquième  alinéa,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  i l'égard  des  héritiers  du 
sieur  statuant  suc  le  même  pourvoi,  en 
ce  qui  concerne  les  héritiers  de  la  V'  R..., 
casse  le  jugement  du  25  nov.  1825,  etc. 

Du  9 oct.  182C. — I.iége,  Ch.  decass. 

ENQUÊTE.  — Prorogation. 

La  prorogation  tfenquHt  aeeordit  <ur  la  de- 
mande de  l'une  dee  parliee  profile  à la  par- 
tie adverse. 

Un  jour  avait  élé  fixé,  pour  des  enquêtes 
directes  et  contraires,  en  matière  sommaire. 

A ce  jour,  la  partie  appelante  demanda  à 
la  Cour  qu'il  lui  plAt  proroger  lu  délai,  ce 
qui  lui  fut  accordé;  <ru  conséquence,  un  nou- 
veau jour  fut  fixé  par  la  Cour. 

A ce  jour,  l'intimé  voulut  faire  son  enquête 
contraire  ; mais  la  partie  appelante  s'y  op- 
posa, soutenant  que  la  prorogation  accordée 
sur  sa  demande  n'avait  pu  profiter  qu'à  elle, 
et  qne,  pour  l'intimé,  le  délai  utile  pour  la 
contre-enquête  était  expiré  au  jour  qui  avait 
été  fixé  eu  premier  lieu  par  la  Cour,  et  dont 
la  prorogation  n'avait  pas  été  demandée  par 
ledit  intimé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  en  ac- 
cordant sur  I.V  demande  de  l'appelante,  par 
son  arrêt  du  II  juillet  dernier,  une  proroga- 
tion d'en(|uéte  Jusqu'au  9 de  ce  mois,  a fixé 
ce  même  jour  pour  l'enquête  contraire  de 
l'intimé;  qu'ainsi  il  a été  jugé  par  U Cour 
que  la  prorogation  de  délai  devait  profiter 
aux  deux  parties  ; 

Uar  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
fondée  en  sa  demande  tendante  à ce  que  les 
témoins  de  l'enquête  contraire  né  soient  pas 
entendus,  etc. 

Du  10  oct.  1820.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Proroga- 
tion UE  DÉLAI. 


(i)  Le  sieur  C...  est  itiicedé  pendant  l'instance. 


Lorsque  le  cours  de  la  péremption  a été  pro- 
longé de  siji  mois,  à cause  du  décès  (tune 
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âet  pariùi.  y a-t-il  Um  à une  nounelle 
augmenlalion  de  eûc  moie,  <i  une  outre  par- 
tie vient  d décéder  pendant  la  première  pro- 
longation (i)  t — Rés.  nég. 

Nous  avons  rendu  compte,  i la  date  du  3 
janv.  1826,  des  faits  de  la  cause,  et  rapporté 
l'arrêt  qui  Jugeait  la  question  ci-dessus  alCr- 
niativement. 

Il  y a eu  pourvoi  en  cassation  pour  viola- 
tion de  l'art.  397,  C.  pr.,  et  cet  arrêt  a été 
cassé. 

AEBÊT. 

I.A  COUR  ; — Vu  l'art.  397,  C.  proc.  — 
Considérant  que  les  événements  prevus  en 
l'alinéa  de  cet  article  n'interrompent  en  au- 
cune manière  le  cours  de  la  péremption, 
mais  ne  font  qu'augmenter  de  six  mois  seu- 
lement le  terme  fixé  pour  l'acquérir  ; qu'il 
en  résulte  que  les  événements  susceptibles 
de  celte  augmentation  ne  sont  réellement 
que  ceux  qui  arrivent  pendant  les  trois  ans 
requis  pour  l'extinction  de  la  procédure  , 
puisque  les  événements  qui  ne  viennent  qu'a- 
près  celle  période  ne  pourraient  donner  lieu 
au  délai  supplémentaire,  sans  augmenter  de 
plus  de  six  mois,  contre  le  texte  formel  de 
l'artiele,  le  delai  ordinaire  de  la  péremption  ; 

Considérant  que  par  ces  mots  , dont  loue 
tes  cas,  etc.,  que  renferme  ledit  article,  la  loi 
a voulu  comprendre  dans  sa  disposition  les 
divers  événements  qui  donnent  ouverture  à 
la  repri.se  d'instance  cl  constitution  du  nou- 
vel avoué;  mais  qu'on  ne  peut  en  induire 
que  chacun  d'eux  proroge  suecessiveincni  de 
six  mois  le  temps  requis  pour  la  péremption; 
car  ce  ne  serait  plus  alors  augmenter  seule- 
ment de  six  mois  le  terme  lixé  par  la  loi, 
mais  ajouter  un  délai  particulier  à un  espace 
de  temps  quelconque  écoulé  depuis  le  der- 
nier acte  de  procédure  ; d'oil  il  suit  que  les 
juges  duni  la  décision  est  allaqnée,  en  re- 
gardant eonime  des  causes  d'intcrrnpiinn  en 
l'ail  de  péremption  les  événeineiils  prévus 
en  l'alinéa  de  l'article  précité,  et  en  attribuant 
par  suite  au  décès  de  Jcan-I.ouis  Jadol,  ar- 
rivé après  les  trois  ans  de  cessation  de  pour- 
suites, l'elTet  d'opérer  encore  un  nouveau  dé- 
lai de  six  mois,  ont  violé  les  dispositions  de 
l'art.  397,  C.  pr.  ; 

Casse,  etc. 

Ou  12  oct.  1826.— Cour  de  Liège. 


(0  Caen,  17  janv.  I8ï8  ; Br.,  12  janv.  1828; 
Bordeaux,  t1  mari  1835,  et  la  note.  Dalloz,  22,  2S6, 
Carre,  (^uezf.,  1425  et  1425;  Favard,  t.  4,  p.  193, 


USINE.  — UsTEEsiLES.  — Bail.  — Veete. — 
Eneecisteeuent. 

Le  fermier  d'une  usine  qui.  en  exécution  d'une 
ctause  de  son  bait,  a versé  entre  tes  mains 
du  baitteur  la  valeur  des  ustensiles  servant 
d l'exploitation  de  celte  uai'ne,  avec  stipula- 
tion quelle  fut  serait  restituée  sous  déduc- 
tion de  la  moins  value,  ou  avec  augmenta- 
tion de  la  plus  value  à la  fin  du  bail,  est-il 
censé  être  devenu  propriétaire  de  ces  ui len- 
siles  1 — Rés.  nég. 

El  spécialement  : Bien  que  l'acte  de  vente 
d’un  moulin  porte,  que  les  pritures  (les  us- 
tensiles) appartiennent  au  fermier  et  de- 
vront lui  être  bonifiées  par  l'acquéreur  à la 
fin  du  bail,  s'il  résulte  du  bail  que  le  fer- 
mier avait  seulement  consigné  entre  les 
mairu  du  propriétaire  une  somme  égale  au 
montant  de  la  valeur  de  ces  prieures,  et  qui 
devra  lui  être  restituée  sous  déduction  de  la 
moine  value,  ou  avec  augmenlalion  de  Us 
plus  value  à la  fin  du  bait,  les  prisures  doi- 
vent-elles être  considérées  comme  ^aùanl 
partie  de  la  vente,  et,  par  suite,  l'obligation 
de  restituer  la  somme  consignée  est-elle  une 
charge  pour  l’acquéreur,  dont  le  montant 
doive  être  joint  au  prix  de  vente,  pour  la 
liquidation  du  droit  d'enregistrement  1 — 
Rés.  aff.  (Loi  du  22  frim.  au  vu,  an.  14, 

Le  bail  d'un  moulin  portait  v que  pour  ga- 
rantie de  l'accomplissement  des  charges  et 
stipulations  y contenues,  le  preneur  verse- 
rait entre  les  mains  du  bailleur  une  somme 

de montant  présumé  de  la  valeur  des 

prisnres.doni  il  serait  fait  incessamment  une 
estimation,  et  que  celle  somme  lui  serait  resli- 
tnée  à la  fin  du  bail,  avec  la  plus  value  ou  sous 
déduction  de  la  moins  value  desdites  pri- 
sures. >— Ce  moulin  fut  vendu  avec  la  stipula- 
tion que  lesprisuresapparlcnahrntau  fermier, 
et  devraient  lui  être  bonifiées  è la  fin  du  bail. 
— L'acte  de  vente  ayant  été  seul  présenté 
à l'enregistrement,  le  droit  fut  perçu  sur  le 
prix  de  vente  stipulé.  — Ultérieurement,  le 
receveur  ayant  eu  connaissance  du  bail,  pensa 
que  les  prisures  n'avaient  pas  cessé  d'être  la 
propriété  du  bailleur  ; qu'elles  avaient  été 
transmises  4 l’acquéreur,  sous  la  charge  de 
restituer  la  somme  versée  par  le  fermier  ; 
qu'ainsi  cette  charge  eut  dû  être  ajoutée  au 
prix  de  vente  pour  liquider  le  droit,  et,  en 
conséquence,  il  décerna  une  contrainte  con- 
tre l'acquéreur.— Sur  l'opposition  de  celui-ci, 


n*  5;  Parti,  Cau  , 19  août  1816;  Bordeaux,  1 1 mari 
18.35;  Merlin,  Bép  , v*  Péremption,  l.  17,  p.  523  ; 
Berriat,  Procédure  civile,  p.  356. 
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le  tribunal  de  Dinaiil  décida  que,  de  la  com- 
binaison des  clauses  du  bail  et  de  l’acte  de 
vente  relatives  aux  prisiires,  avec  les  usantes 
du  pays,  il  résultait  que  les  pi  isures  appar- 
tenaient au  (erniier  et  non  à l'acquéreur  ; 
qii'ainsi  la  demande  du  supplément  de  droit 
n'était  pas  fondée.—  Pourvoi  en  cassation  de 
radniini.stration,  pour  violation  du  l'art.  14, 
n*  5,  de  la  loi  du  il  frim.  an  vu. 

ARRÊT. 

L.\  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  5 du 
bail  du  18  juin  182g,  porte  i que  pour  garan- 
tie et  cautionnement  de  l’exact  accomplisse- 
uienl  des  cbarges  et  stipulations  consenties 
par  les  preneurs,  ils  verseront  en  mains  de 
la  daine  bâilleuse  une  somiiie  de  ô,042  flor., 
montant  présumé  de  la  valeur  des  prisures 
des  deux  usines,  le.squelles  prisures  seront 
incessamment  estiinees  par  experts  à dé- 
oonimer  de  inaincoiiiiiiune;  que  cette  somme 
leur  sera  remboursée  à la  lin  du  bail,  avec 
la  plus  value  desdiles  prisures  ou  avec  dé- 
duction de  leur  moins  value,  dans  l'cntre- 
lemps , tandis  que,  dans  l’iniervalle,  ladite 
somuie  sera  et  demeurera  alfcetée,  sous  pri- 
vilège spécial,  sur  la  propriété  louée;  et  que, 
par  l'art.  8 du  même  bail,  les  parties  se  réfè- 
rent au  droit  commun  établi  au  titre  du  louage 
du  Code  civil,  pour  règle  générale  du  leur 
convention  >;  d'où  il  résulte  évidemment  que 
ce  n'est  qu'une  transmission  de  la  jouissance 
et  non  pas  de  la  propriété  des  prisures  dont 
il  s’agissait  au  contrat,  et  que  le  tribunal  de 
Dinaiit,  en  le  considérant  eomine  vente,  en 
a dénaturé  la  substance,  et  violé  les  art.  1709 
et  1730,  C.  civ.  ; 

Consiilérant  que,  par  la  nature  des  eboses, 
les  prisitres  du  moulin  en  font  une  partie  es- 
sentielle. de  sorte  que  la  vente  du  1 1 novem- 
bre 1822  en  s transmis  la  propriété  au  dé- 
fendeur en  cassation  ; que  l'art.  4 des  con- 
ditions do  cette  vente,  en  établissant  l’obli- 
gation de  fairtt  raison  aux  locataires  de  la  va- 
leur dus  prisures,  é la  fin  du  bail,  que  le  dé 
fendeiir  a nécessairement  connu,  et  dunt  le 
maintien  était  stipulé  par  l'art.  I"  des  mêmes 
conditions,  démontre  clairement  que  ce  n'est 
que  la  jouissance  des  prisures  qui  apparte- 
nait aux  preneurs,  parce  qu'il  no  leur  était 
pas  libre  de  les  enlever  à la  fin  du  bail;  mais 
qu'on  devait  seulement  leur  faire  raison  de 
la  valeur,  en  prenant  pour  base  celle  qu'elles 
avaient  au  31  janv.  1821,  sauf  la  plus  ou 
moins  value,  en  sorte  que  ledit  art.  4 n'avait 
pour  objet  que  de  charger  l'adjudicataire 
de  l'obligation  i|ue  la  venderessc  avait  con- 
tractée envers  les  preneurs  par  l'art.  5 pré- 
cité du  bail  du  18  juin  1820,  laquelle  charge 
a été  acceptée  par  le  défendeur  en  cassation 


et  ajoutée  au  prix  de  l'adjudication  ; d'où  il 
résulte  que  le  jugement  attaqué  a violé  les 
art.  1 1 et  14,  n 5, de  la  loi  du  22  frim.  an  vu; 

liasse,  etc. 

Du  12oct.  1826. — Cour  de  Liège. 
SÉPARATIO.N  DE  RIENS.  - Arrêt  far 

DÉFAUT.  — ExÊCUTIOM. 

borique,  pour  repouiier  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'oppoiilion  à un  arrêt  par  dé- 
faut, Coppoiant  excipe  de  la  nullité  deiactei 
d'exécution,  ti  l'arrêt  qui  intervient  déclare, 
que  celui  par  defaut  a été luffitamment  exé- 
cuté, y a-t-il  Id  décision  en  fait,  qui  mette 
l'arrêt  définitif  à l'abri  de  tout  examen  de- 
vant la  Cour  de  caiialion? — Rés.  aff.  (Loi 
du  27  nov.-l"  dée.  1790,  art.  3). 
torique  la  déciiion  de  la  queilion  de  lavoir, 
li  un  jugement  par  défaut  a été  e.récuté,  dé- 
pend de  celle  de  lavoir  l'il  y a un  acte  du- 
quel il  réiulle  néce-fiairement  que  la  partie 
défaillante  a ru  connaiiianee  de  l’exécution, 
li  le  juge  déride  la  question  affirmativement, 
en  le  fondant  lur  ce  que  lei  actes  rf’exéeu- 
lion  sont  réguliers  rn  eux-mêmes,  et  »ur  ce 
que,  d'après  cela  et  d'après  les  relations  du 
défaillant,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu 
eonnaisiance  de  l'exécution,  y a-t-il  déci- 
sion, en  fait,  qui  mette  l’arrêt  à l'abri  de 
tout  examen  devant  la  Cour  decassation{t)‘! 
— Rés.  aff.  (Ibidem,  C.  pr.,  159). 

C'est  à ces  deux  questions  que  la  Cour  de 
cassation  de  Liège  a réduit  la  cause  dont  nous 
avons  rendu  compte  sous  la  date  du  17  fév. 
1826.— Le  sieur  De  Serigny  s’est  pourvu  en 
cassation, contre  l'arrél  qui  avait  déclaré  non 
recevable  son  opposition  à un  précèdent  ar- 
rêt par  défaut,  prononçant  une  séparation 
de  biens  à la  requête  de  son  épouse.  — Il  a 
présenté  trois  moyens  de  cassation  ; 

Premier  moyen.  L'opposition  était  receva- 
ble, si  les  actes  desquels  on  prétendait  faire 
résulter  que  l’arrêt  par  défaut  avait  été  exé- 
cuté étaient  nuis. — Or,  l'arrêt  par  défaut,  en 
réformant  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège  s'étaii,d'oirice, 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  j'étais 
domicilié  en  France,  a décidé  qu'il  n'était 
pas  justifié  du  changement  du  mon  précédent 
domicile,  i Liège. — Cet  arrêt  et  tous  exploits 
d’exécution  auraient  donc  dù  , pour  être  va- 
lables, être  signifiés  ou  à ma  personne  ou  2 
Liège.  Ils  ont  été  envoyés,  par  la  postc,à  Chù- 
teau-Roux  : donc  ils  sont  nuis.  Delà,  viola- 


(i)  Paru,  Cau.,  23  mars  1828;  Tbomina,  n*  190. 
V.  auaii  Paria,  Caat , 24  juin  t834. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 12  octobre  1826. 


255 


lion  de  l'arl.  68,  qui  veut  que  loin  exploit 
suit  signiüé  à personne  nu  doiuicilc  , dns  art. 
117  et  155  du  meme  code,  qui  ne  permellent 
l'exécution  qu'après  significalion  régulière, 
et  de  l'art.  102,  C.  civ.,  d'après  lequel  on  ne 
peut  avoir  qu’un  domicile  ; fausse  applica- 
tion de  l'arrélc  du  I”  avril  1811,  qui  n'est 
applicable  qu'à  l'égard  des  personnes  non 
domiciliées  dans  la  Belgique;  cnOn  violation 
des  art.  865  à 869  et  872,  C.  civ.,  dans  le  cas 
où  les  exploits  adressés  par  la  poste  à Cbi- 
leaU'Roux  pourraient  être  considérés  comme 
valables,  parce  que  j’aurais  eu  mon  domicile 
dans  celte  ville,  puisqu'alors  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  an.  865et  suivants, 
soit  |M)ur  parvenir  à la  séparation,  soit  pour 
son  exécution,  n'auraient  pu  être  remplies  à 
Liège,  et  qu’âinsi  tout  ce  qui  a été  fait  à 
Liège  serait  nul. 

Dtiueiémt  moytn.  I.a  demande  en  sépara- 
tion de  biens  était  motivée  sur  lu  danger 
que  courraient  les  droits  et  reprises  de  mon 
épouse,  et  l'arrél  par  défaut  prononçait  la  sé- 
paration pour  celle  cause. — Or,  aux  termes 
de  l'art.  Ull,  C.  civ.,  la  séparation  était 
nulle,  pour  n'avoir  pas  été  exécutée  dans  la 
quinxaine  de  la  prononciation , soit  par  le 
payement  des  droits  et  reprises  de  mon 
épouse,  soit  par  un  eommenceiuent  de  pour- 
suites et  tendant  à leur  liquidation.  —En  vain 
la  daine  De  Serigny  et  l’arrél  attaqué  ont  dit 
qu’elle  n’avait  pas  de  reprises  à exercer  ; — 
Sa  demande  en  séparation  était  basée  etavail 
été  accueillie  par  l'arrêt  par  défaut  sur  le 
motif  contraire. — Dans  sa  requête,  elle  allé- 
guait avoir  payé  2,000  fr.  à un  dn  mes  créan- 
ciers.—Marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, j'étais  en  possession,  et  avais  seul  le 
droit  de  toucher  un  capital  de  12,000  francs 
dû  à mon  épouse,  dont  j'étais  comptable.  A 
la  vérité  elle  a reçu  elle-même  ce  capital, 
mais  trois  ans  après  et  bon  dans  la  quiniaine 
de  la  séparation.  — J'avais  reçu  le  montant 
d'un  legs  fa  il  à son  profit. — Elle  avait  droit 
à la  cunimunanlé,  au  moins  jii^qii'ù  renon- 
ciation : elle  devait  donc  ou  renoncer  ou 
poursuivre  la  liquidation  dans  la  quinxaine 
à dater  du  30  mars,  elle  n'a  rcnoucé  que  le 
31  juillet:  donc  violation  de  l'art.  1414, 
C.  civ.— En  vain  l'on  dirait  que  l’arrél  atta- 
qué a jugé,  en  fait,  que  mon  épouse  n'avait 
pas  de  reprises  à exercer,  des  actes  autbenti- 
qites,  visés  dans  les  qualités  de  l'arrél,  prou- 
vent le  contraire. 

Troûième  moyen.  Mais  on  oppose,  coniinc 
exécution,  une  saisie-arrél  : I*  elle  n’avait 
pour  objet  que  le  recouvrement  des  dépens 
et  non  la  liquidation  des  droits  et  reprises. 
2*  une  saiaie-exécutien,  non  suivie  de  vente, 
ne  serait  pas  une  exécution  suQisaute  de  l'ar- 


rêt par  défaut  : donc  une  saisie-arrêt  ù la- 
quelle il  n'a  pas  été  donné  suite  ne  peut  être 
considérée  comme  une  exécution.  D'ailleurs 
l'exploit  de  dénonciation  signifié  à OliÂtcaii- 
Roiix,  tandis  que  l'arrél  me  déclarait  domi- 
cilié à Liège,  était  nul. — De  plus,  il  ne  sulB- 
rait  pas,  hors  des  cas  spécialenient  prévus 
par  l’art.  159,  que  des  actes  d'exécution  eus- 
sent eu  lieu,  il  faudrait  qu'il  y eiU  un  acte 
duquel  il  résulterait,  nécessairement  que  j'ai 
eu  connaissance  de  l'exécution.  Ur  de  l'exis- 
tence, même  légale,  des  actes,  il  ne  pouvait 
résulter  cette  preuve.  Aussi  l'arrêt  attaqué 
n'a-t-il  prononcé  que  j’avais  eu  connaissance 
de  l'exécution  que  d'après  des  conjectures, 
des  présomptions  qui  étaient  inadmissibles, 
puisque  la  loi  exigeant  un  acte,  la  preuve  tes- 
timoniale n'eul  pu  être  admise  : d'où  viola-' 
lion  do  l'art.  159,  C.  pr.,  cl  faus-e  applica- 
tion ou  violation  de  l'art.  1353,  L.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  instance 
d'appel  la  séparation  de  biens  a été  pronon- 
cée entre  les  parties,  par  arrêt  rendu  par  dé- 
faut le  30  mars  1816,  que  plus  de  huit  an- 
nées après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  le 
demandeur  en  cassation  y a formé  opposition 
par  requête  du  13  déc.  1823,  et  qu'il  a été 
déclaré  non  recevable  dans  celte  opposition 
par  l’arrél  attaqué  rendu  contradictoirement 
le  17  fév.  1826  ; 

Considérant  que  ce  dernier  arrêt  est  fondé, 
entre  autres  motifs  , 1 ’ sur  ce  que  le  deman- 
deur a eu  pleine  connaiss.ince,  avant  l'cxpi- 
ratinn  du  delai  prescrit,  de  l'exécution  donné 
i l'arrêt  par  défaut , et  2°  sur  ce  i|ue  la  dé- 
fenderesse avait  justiOé  d'avoir  exécuté  ledit 
arrêt  par  tous  les  inoycns  d’exécution  qui 
étaient  en  sa  puissance  ; 

Considérant  qu'il  résulte  delù  que,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  la  Cour  a décidé  en  fait,  que  l'ar- 
rêt par  déf.iut  avait  été  exécuté,  et  que  le  de- 
mandeur avait  eu  connaissance  de  celte  exé- 
cution ; 

Considérant  que  ces  faits  étant  ainsi  re- 
connus, l'arrél  attaqué  a pu  déclarer  le  de- 
mamleur  non  recevable  dans  son  opposition, 
.sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans 
violer  les  dispositions  des  art.  1.58  et  159, 
C.  pr  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  12  oct.  1826. — Liège,  Cb.  de  cass. 

JUGEMENT  l’AR  DÉFAUT.  — PÉRsiiPTtoN. 

— Fait,  — Cassatiou. 

La  Cour  de  caeealion  ne  peut  juger  du  mérite 

d'un  arrêt  qui  déclare  en  fiait  qu'un  juge- 
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men(  par  défaut  a été  txéeulé  ti  que  ton 
exécution  a été  suffUamment  conaue  de  la 
partie  défaillante. 

Nous  avons  rappurlé  i la  date  du  17  fév. 
1826  on  arrêt  qui  déclare  qu'un  jugement 
par  déraiil  doit  être  considéré  comme  exé- 
cuté et  n'est  plus  susceptible  de  tomber  en 
péremption,  lorsqu'il  a servi  de  base  à une 
saisie-arrêt  dénoncée  à la  partie  saisie,  alors, 
surtout,  que  les  faits  et  les  circonstances  de 
la  ranse  donnent  la  conviction  que  la  partie 
défaillante  a eu  pleine  connaissance  de  l'exé- 
cution donnée  au  jugement  par  défaut.  — 

Le  S' S croyant  avoir  à se  plaindre 

de  cette  décision,  l'a  délérée  à la  censure  de 
la  Lour  suprême.  — Il  a présenté,  entre  au- 
tres moyens  du  cassation,  une  violation  pré- 
tendue de  l'art.  159,  C.  pr.  — Il  a soutenu 
qu'en  l'absence  de  l'un  des  actes  énumérés 
dans  l'art.  159.  il  fallait  qu'il  eiislétun  acte 
duquel  il  résulterait  nécessairement  qu'il 
avait  connu  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut 
rendu  à son  désavantage  le  30  mars  1816. — 
Il  a prétendu  que  l'arrêt  dénoncé  i la  Cour 
régulatrice  n'avait  indiqué  aucun  acte  pro- 
pre i établir  la  connaissance  qu'il  devait  avoir 
acquise  de  l'exécution  de  l'arrêt,  pour  être 
privé  du  droit  d'y  former  opposition  ou  d'en 
demander  la  péremption  ; que  la  Cour  ne  s'é- 
tait arrêtée  qu'à  de  simples  présomptions,  en 
quoi  elle  avait  violé  les  art.  1353,  C.  civ.  et 
159,  C.  pr. 

aaaÊT  ( (raduea'on  ) . 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  instance 
d'appel  la  séparation  de  biens  a été  pronon- 
cée entre  les  parties,  par  arrêt  rendu  par  dé- 
faut le  30  mars  1816;  que  plus  de  huit  an- 
nées après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  le 
demandeur  en  cassation  y a formé  opposi- 
tion, par  requête  du  15  déc.  1823,  et  qu'il  a 
été  déclaré  non  recevable  dans  cette  opposi- 
tion par  l'arrêt  attaqué,  rendu  contradictoi- 
rement le  17  fcv.  1826  ; 

Considérant  que  ce  dernier  arrêt  est  fondé, 
entre  antres  motifs,  1'  sur  ce  que  le  deman- 
deur a eu  pleine  connaissance,  avant  l'expi- 
ration du  délai  prescrit,  de  l'exécution  don- 
née à l'arrêt  par  défaut,  et  2*  sur  cc  que  la 
défenderesse  avait  justilié  d'avoir  exécuté 
ledit  arrêt  par  tous  les  moyens  d'exécution 
qui  étaient  en  sa  puissance; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que,  par 
l'arrêt  attaqué,  la  Cour  a décidé  en  fait,  que 
l'arrêt  par  défaut  avait  été  exécuté  et  que  le 


(O  Cette  déciiion  n'tiouta  aucun  poids  nouveau 
à Parrét  Cu  17  fêv.  1826.  La  Cour  de  cassation  n'a 
exercé  qu'uue  juridiction  négative,  s’il  est  permis 


demandeur  avait  eu  connaissance  de  cette 
exécutioit  ; 

Considérant  que  ces  faits  étant  ainsi  recon- 
nus, l'arrêt  attaqué  a pu  déclarer  le  deman- 
deur non  recevable  dans  son  opposition,  sans 
commettre  uu  excès  de  pouvoir  et  sans  violer 
les  dispositions  des  art.  158  et  159,  C.  pr.  (i). 
Rejette,  etc. 

Du  12  oct.  1826.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

DIVORCE.  — Adiiltèbe.  — RécONCiLUTiois. 

Aprèt  les  eomparuliont  j>reieriteê  par  CarK- 
cle  241,  C.  rie.,  la  femme,  défenderette  en 
diroTce  ett  elle  recevable  et  fondée  4 poier 
det  faite  antérieure,  deequele  elle  prétend 
faire  reeulter  une  e.rceplian  de  réconeilia- 
tion,  ou  d demander  que  la  preuve  lui  en 
soit  réeervée,  pour  être  produite  dane  lee 
enquêter  eur’.le  fondU  — Kés.  nég.  (C.  civ., 
242, 246,  272  et  274). 

Nous  avons  apporté  à la  date  du  24  mai 
1826  les  faits  de  la  cause  et  l'arrêt  qui  avait 
résolu  les  différentes  questions  auxquelles 
ils  avaient  donné  lieu. — La  défenderesse  en 
divorce  s'est  pourvue  en  cassation  , pour 
fausse  application  des  art.  242  inclus  246  et 
252,  C.  civ.,  et  pour  violation  de  l'art.  272  do 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
rejeté,  comme  inadmissible  en  droit  et  par 
une  fin  de  non-recevoir  non  prononcée  parla 
loi,  sa  demande  tendante  à faire  preuve  des 
faits  articulés,  desquels  faits  il  résultait,  se- 
lon elle,  que  depuis  la  connaissance  acquise 
par  le  demandeur  de  ceux  sur  lesquels  il  fon- 
dait sa  demande  en  divorce,  il  y aurait  néces- 
saircmctit  en  réconciliation  ; et  en  ce  qu'au 
moins  cet  arrêt  aurait  dd  lui  réserver  le 
droit  de  prouver  dans  le  cours  des  enquêtes 
et  de  produire  lors  des  conclusions  au  fond 
l'exception  de  réconciliation,  qui,  si  elle  était 
établie,  devait  éteindre  l'action  en  divorce. 
— La  demanderesse  en  cassation  se  faisait 
un  autre  moyen,  du  chef  que  le  jugement  de 
première  instance,  conlirmé  |iar  l'arrêt  de  la 
Cour,  aurait  jirononcé  d'office  la  lin  de  non- 
recevoir,  qu'il  avait  fait  résulter  du  défaut  de 
nomination  des  témoins,  contre  la  demande 
à lin  d'être  admise  à prouver  la  réconcilia- 
tion alléguée;  mais  le  défendeur  repoussait 
ce  moyen  par  les  conclusions  respectives  des 
parties  en  première  et  deuxième  instance, 
par  les  qualités  et  par  la  teneur  du  disposi- 
tif des  jugement  et  arrêt  attaqués.  C'est  à ce 


de  s’exprimer  de  la  sorte,  en  déclarant,  conformé- 
ment aux  lois  de  son  institution,  que  par  l’arrél  at- 
taqué la  Cour  avait  décidé  en  fait. 
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moyen  que  ge  réfère  le  premier  considérant 
de  U décision  qui  a rejeté  le  pourvoi. 

amaéT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  adoptant  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance 
snr  la  conclusion  principale,  c'est-à-dire  sur 
la  demande  de  faire  preuve  de  réconciliation, 
et  en  conHrmant  ledit  Jugement,  sans  avoir 
égard  à la  conclusion  subsldmire  de  l'appe- 
lante, la  Cour  d'appel  a prononcé  sur  tous  les 
points  en  contestation  ; 

Attendu  qu'elle  a déclaré  non  recevable, 
quant  à la  forme,  la  demande  de  faire  ladite 
preuve,  parce  que  l'appelante  ne  s'était  pas 
conformée  au  prescrit  des  art.  371 , 343  et 
245,  C.  civ.,  notamment  pour  ne  pas  avoir 
nommé,  en  temps  utile,  les  témoins  qu'elle 
se  proposait  de  faire  entendre,  cc  qui  est 
une  juste  application  de  la  disposition  dudit 
art.  343; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  a décidé  , 
qu'indépendamment  du  vice  de  forme,  cette 
demande  de  preuve  était  mal  fondée,  par  la 
raison  que  les  faits  allégués  par  l'appelante 
étaient  vagues,  insuffisants,  et  nullement 
pertinents,  pour  en  induire  la  prétendue  ré- 
conciliation ; 

Attendu  que  cette  décision  contient  uni- 
quement l'appréciation  des  faits  dont  on  de- 
mandait à faire  preuve;  que  l'examen  de  là 
pertinence  des  faits  appartient  exclusive- 
ment aux-  tribunaux  ordinaires,  et  qu'une 
telle  déclaration,  en  fait,  ne  peut  jamais  être 
wumise  à un  nouvel  examen  ou  à la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  principe  incontesta- 
ble que  la  demanderesse  est  forcée  d'avouer 
dans  son  mémoire  en  cassation  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  conclusion 
subsidiaire  de  l'appellante,  parce  qu'elle  a 
pour  objet  la  même  fin  de  non-recevoir  pré- 
liminaire, que  les  premiers  juges  avaient  dé- 
clarée inadmissible  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  et  que  l'appelante  renouvelait  en  appel, 
en  concliiaiit  subsidiairement  à ce  qu'il 
plaise  ,i  la  Cour  lui  réserver  l'exception  de 
la  réconciliation  et  la  preuve  des  faits  y re- 
latifs, pour  ladite  preuve  être  faite  dans  1e 
cours  des  enquêtes  et  l'exception  reproduite 
lors  des  conclusions  au  fond,  conclusions  qui 
ne  tend  à rien  moins  qu'à  revenir,  à la  fin  de 
la  cause,  contre  la  chose  jugée  définitive- 
ment dès  son  principe  et  préliminairement; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  ou  faussement  interprété  aucune  loi,  a, 
an  contraire,  fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière; 

Rejette  le  pourvoi. 

Du  13  oct.  1836. — Liège,  Ch.  de  cass. 


ENQUÊTE.  — TénoiNS  3tiiancsb8.  — Con- 

TBAIXTE.  — LetTSES  ROGATOISES.  — Tsi- 
BDNAUX  éTRAaCEaS. 

Lu  dùpoiUiont  du  art.  3G3  et  «uic.du  C.  pr., 
aur  lu  nuturu  à prendre  contre  lee  lé- 
moine  difailtanle  , eont- elles  applieablee 
aux  lémoie  étrangers  domiciliés  hors  du 
royaume  î — Kés.  nég. 

Peut-il  être  accordé  des  tellres  rogatoires  sur 
le  juge  du  domicile  des  (émoins  réfidanl  en 
pays  étranger,  à l'effet  de  faire  entendre  ces 
témoins  devant  tui  (i)?  — liés.  nég. 

Dans  une  enquête  tenue  devant  la  Cour  de 
Bruxelles,  l'une  des  parties  avait  fait  assi- 
gner comme  témoins  quatre  personnes  étran- 
gères à ce  royaume  et  domiciliées  à Paris. 
Ces  témoins  ne  comparurent  point  sur  la  ci- 
tation qui  leur  fut  donnée,  et  la  partie  qui 
les  avait  fait  citer  conclut  à leur  charge  à ce 
que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 363,  C.  pr.,  elles  fussent  eondamnéesà 
l'amende  portée  par  cc  même  article,  et  à ce 
qu'un  nouveau  jour  lui  fût  donné  pour  les 
faire  réassigner  à leurs  frais  ou  à cc  qu'il  lui 
fût  accordé  sur  le  tribunal  de  Paris  des  lettres 
rogatoires  par  lesquelles  la  Cour  inviterait 
ce  tribunal  à recevoir  les  dépusitions  de  ces 
témoins.  C'est  snr  ces  conclusions  qu'a  été 
tendu  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  art.  263 et 
suiv.  du  C.  pr.,  qui  ont  pour  objM  de  condam- 
ner à l'amende  et  de  réassigner  à leurs  frais 
les  témoins  défaillants,  ainsi  que  de  les  con- 
traindre ultérieurement,  par  d'autres  voies 
de  rigueur,  à venir  déposer  en  justice,  ne 
sont  aucunement  applicables  à des  témoins 
étrangers  domiciliés  hors  du  royaume,  qui 
ne  sont  pas  soumis  à la  juridiction  des  tribu- 
naux de  ce  royaume,  qui  peuvent  impuné- 
ment refuser  d'obéir  à la  réquisition  d'un 
juge  qui  leur  est  étranger,  et  à l'égard  des- 
quels, s'ils  ne  comparaissent  pas  volontaire- 
ment, toutes  mesures  de  contrainte  qui  pour- 
raient être  prononcées  par  la  Cour  seraient 
sans  force,  et  non  susceptibles  d'exécution; 
d'où  suit  que  la  demande  formée  par  l'appe- 
lante, en  ce  qu'elle  tend  à faire  prononcer 
une  amende  contre  les  témoins  étrangers 
domiciliés  à Paris,  défaillanis  sur  l'assigna- 
tion qui  leur  avait  été  donnée,  et  à obtenir 
un  nouveau  jour  pour  les  faire  réassigner  à 
leurs  frais,  ne  peut  lui  être  accordée. 

En  cc  qui  concerne  la  demande  de  lettres 


(i)  V.  Br., 7 et  19  janv.  1833,  et  18  janvier  I83S; 
Carré,  quest.  988  1er. 
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rogatoires  sur  le  tribunal  de  Paris,  aux  fins 
que  ce  tribunal  soit  invité  par  la  Cour  à re- 
cevoir les  ctépositions  desdits  témoins  domi- 
ciliés à Paris  ; 

Attendu  que  ces  sortes  de  lettres  ou  com- 
missions rogatoires  ne  sont  point  en  usage  à 
l'égard  d'un  juge  étranger,  mais  seulement  i 
l'égard  d'une  autorité  judiciaire  établie  dans 
le  même  royaume,  et  exerçant  sa  juridiction 
dans  un  autre  ressort;  qu'en  ellet  les  dilTé- 
rentes  autorités  judiciaires  dans  le  même 
royaume  rendant  la  justice  au  nom  du  même 
souverain,  dans  les  ressorts  qu'il  leur  a res- 
pectivement assignés,  le  juge  auquel  des  let- 
tres rogatoires  sont  adressées  par  un  juge 
d'un  aitti'e  ressort , avec  prière  de  mettre  à 
exccniion  queli|ue  ordonnance  de  justice  ou 
d'informer  de  quelque  fait,  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  droit  à une  demande  sem- 
blable qui,  quoiqite  sorts  la  forme  d'une  ittvi- 
tation,  rloit  cependant  être  censée  faite  au 
nom  drr  souverain  commun,  et  t>our  le  plus 
granil  bien  de  l'admitrislration  de  la  justice 
dans  le  rnyautne  en général,tandist|u'à moins 
de  convetr'tions  dtplomaliqttes  ou  de  traités 
particuliers  de  nation  à nation,  il  cet  égard 
un  juge  étranger,  et  rendant  la  justice  art  nom 
d'un  antre  sortverain,  n'est  ancunernent  tenu 
de  déférer  é une  pareille  réquisition,  et  pour- 
rait s'y  n'fnser  si  elle  lui  était  adressée  ; 

Par  CCS  motifs,  M.  l'av.  gen.  Darriulianer 
entendu  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'appelante,  terrdantes  à faire 
condamner  à ratuende  les  qrratre  témoins 
étrangers  domiciliés  à Paris,  et  a obtenir 
nouveart  jour  porte  les  faire  réassigner  ,i  lettrs 
frais,  ainsi  qu'à  obtenir  lettres  rogatoires  sur 
le  tribunal  de  Parts,  eoneinsions  dans  les- 
quelles elle  est  déclarée  nuti  fottdéc;  or- 
donne, etc. 

Dit  18  oct.  18i(!  — Cour  Je  Br.  — 5‘  (ih. 

COUlVr.VGE. CouutsstOMiAtnxs. 

Lei  commiftionnitirci  qui,  dans  1rs  villes  où 
il  y U une  boursr , s'enlreutelteni  dans  1rs 
arhalt  et  ventes  de  marchandises  entre  né- 
gociants de  la  même  ville,  se  rendent-ils 
liassibirs  des  fieines  portées  par  l'art.  8 de 
la  lai  du  28  vent,  an  ix  (t)?  — liés.  aff. 

ahrSt  (traduction). 

LA  COLlt  ; — Vu  les  art.  G,  7 et  8 de  la  loi 
du  28  vent,  an  tx  , 4 et  b de  l'arrété  du  27 
prair.  an  Itl,  7 i et  78,  C.  cutntu.  ; 

Attenilit  qu'il  résulte  à la  dernière  évi- 
dence, des  dispositions  des  articles cités.qiie. 


dans  les  villes  où  il  y a des  bourses,  nullcs 
autres  personnes  que  les  courtiers  jurés  ne 
peuvent  se  permettre,  sons  quelque  dénomi- 
nation qite  ce  soit,  de  faire  le  cotirtage  en 
matière  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  commission- 
naires, sur  laquelle  Se  fondent  les  prévenus, 
ne  leur  donne  point  le  droit  de  faire  des  opé- 
rations commerciales  entre  des  marcliaiids 
qui  habitent  la  ntéme  ville; 

Atlcndu  qu'il  n'ttnporte  nullement  que, 
dans  les  deux  principales  villes  de  commerce 
du  royaume,  savoir  Amsterdam  et  Anvers, 
des  plaintes  de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit 
ici  li  aient  en  jusipi'à  présrnt  aucune  suite, 
et  que  d'autres  personnes  que  les  courtiers 
jurés  y fassent  publiquement  le  courtage, 
puisque,  la  chose  fût- elle  vraie,  cela  ne  pour- 
rait entraîner  l'abolilinn  do  la  loi,  et  que  cha- 
cunsait  que  s'il  en  était  de  même  à Bruxelles, 
dans  l'état  où  se  trouve  encore  le  commerce 
de  cette  ville,  le  corps  entier  des  courtiers 
jurés  serait  bientét  réduit  à rien,  taudis  que 
le  commerce  de  cette  même  ville  a cependant 
le  plus  grand  intérêt  à sa  conservation,  et 
que  c'est  même  sur  sa  demande  que,  depuis 
quelques  années,  des  courtiers  jurés  ont  été 
établis  à Bruxelles,  n l'efTet  de  faire  exclusi- 
vement le  courtage; 

Allendsi  qu'il  est  prouvé  au  procès  que  les 
prévenus  ont,  dans  le  courant  de  celte  année, 
fait  à Bruxelles  des  opérations  de  courtage...; 
Met  le  jugement  au  néant,  etc. 

Du  19  oct.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

JCGEME.NT  Cü.NDITION.NEL.  — Seeuest. 

— Inteslocutoirk. 

Le  juge , en  ordonnant  le  srrtneni,  peut-il  cl 
doit-il  statuer  conditionnellement  sur  la  con- 
testation, eninsérant  dans  le  jugement  qu’en 
cas  d'affirmalion  de  la  partie  à laquelle  il 
est  ordonné  de  prêter  serment,  Vautre  sera 
déboulée  de  ses  conclusions  cl  condamnée 
aux  dépens  (i)  ? — liés.  alî.  (C.  pr.,  473). 

ARUÊT  (fraduelion). 

LA  COlill;  — Considérant  que  le  serment 
déféré  par  le  premier  juge  est  de  nature  à 
entraîner  l'adjudication  de  la  demande  de 
l'iiitiiné,  si  celui-ci  le  prêle,  en  sorte  que  le 
premier  juge  aurait  dd  statuer  délinitivement 
au  lieu  de  prononcer  un  jugement  inierlocii- 
loire ; 

Inlirme,  etc. 

Du  25  oct.  1826.  — Gourde  La  Haye.  — 
1"  Gh. 


(i)  Contrà,  G.arré,  n* 


(i)  V.  tir. ,41  déc,  1825  et  Br., Cass. ,12  juin  18S4. 
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PETITOIRE. — POSSESSOIRE.  — I MERVENAST. 

Le  défendeur  au  pétitoire  eit-il  recevable  à 
agir  au  potseitoire,  auisi  longlempe  qu'il 
n’a  pat  renoncé,  toit  expreetémenl,  soit  ta- 
cilement,  aux  droite  qu'il  pouvait  faire  va- 
loir au  poetettoireJ  — Rcs.  aff. 

En  eet-ilde  même  de  l'intervenant,  qui  déclare 
prendre  fait  et  raute  pour  te  défendeur  au 
pétitoire  1 — Rés.  aff.  (C.  pr.,  26). 

Le  défendeur  au  pctiluire,  qui  ne  e'eet  pae 
borné  à conclure  à ce  qu'il  fût  tureii  au  ju- 
gement du  pétitoire  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été 
statué  sur  l'action  posscssoire  qu'il  déclare 
couloir  intenter,  mois  qui  a conclu  en  ou- 
tre, pour  le  cas  où  la  possession  par  lui  in- 
voquée serait  reconnue,  à ce  que  l'action  au 
pétitoire  fût  déclarée  non  fondée,  est-il  censé 
par  là  avoir  renoncé  d <on  action  posses- 
soire  ? — Rés.  nég. 

Le  demandeur  au  péliioirc  n'est  plu.s  rcec- 
Table  b agir  au  po.ssessoire,  parce  qu’en  for- 
mant l’action  pétitoire  il  est,  comme  l'ob- 
serTe  .M.  Carré,  présumé  de  droit  avoir  re- 
noncé aux  droits  qu'il  eét  pu  faire  valoir  au 
poBsessuire,  et  avoir  reconnu  la  possession 
de  celui  contre  lequel  il  revendique  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  son  action.  Dès  lors  il  a 6xé 
la  qualité  des  parties,  en  prenant  pour  lui  la 
moins  avantageusn,  celle  qui  lui  impose  la 
charge  de  prouver  son  droit  de  propriété 
dans  la  chose;  et  il  ne  peut  revenir  contre 
cette  qualité  qu’il  a prise,  ni  remettre  en 
question  ce  qu'il  a décidé  par  son  propre 
fait.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  defen- 
deur au  pétitoire  soit  non  recevable  à former 
l’action  pnssessuire,  dans  le  cas  où  il  n’y  a 
de  sa  part  ni  renonciation  expresse  ni  renon- 
ciation tacite  à cette  action.  En  effet,  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  déclarer  le  demandeur  au  pé- 
titoire non  recevable  à agir  au  posscssoire, 
n'existent  pas  à l’égard  du  defendeur,  et  l’ar- 
ticle 26,  C.  pr.,  lui-méuie,  qui,  en  déclarant 
dans  ce  cas  le  demandeur  non  r«cevable, 
garde  le  silence  sur  le  défendeur,  suppose  à 
celui-ci  le  droit  de  former  l'action  posses- 
soire , ce  qui  est  conforme  d'ailleurs  à la 
maxime;  SpolialtM  ante  omnia  est  restituen- 
dsu.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Duparc-Poul- 
lain.  Principes  de  droit,  t.  11),  p.  696,  n’  t-l, 
où  il  dit  expressément  que  si  celui  qui  a 
troublé  la  possession  prévenait  l'action  de 
complainte  ou  de  réintégrande  par  une  ac- 
tion au  pétitoire,  cela  n'empécberait  pas  l'ac- 
tion au  posscssoire,  qui  arrêterait  nécessai- 
rement la  poursuite  au  pétitoire.  C'est  ce 
qu’enseigne  également  M.  Carré,  où  il  cite 
diverses  autorités.  — Le  tribunal  de  Gand, 
appelé  à prononcer  sur  cette  question,  avait 


cru  devoir  suivre  l’opinion  contraire;  mais 
son  jugement  a été  réformé  par  l’arrêt  sui- 
vant, qui  fait  siifllsaninieni  connatire  l’espèce 
dans  laquelle  II  a été  rendu. 

ARRÊT  ( iraduelion). 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  l’art.  26,  C.  pr-, 
porte  bien,  il  est  vrai,  que  le  demandeur  au 
péliioirc  ne  sera  plus  admis  à agir  au  possee- 
soirc,  vu  qu'un  tel  duuiaudeur  doit  alors  être 
de  plein  droit  présumé  avoir  renoncé  aux 
droits  qu'il  pouvait  avoir  à faire  valoir  au 
posscssoire,  et  avoir  |u  is  sur  lui  la  charge  de 
prouver  son  droit  de  propriété  , mais  que  ce 
motif  n'existe  nullement  à l'égard  de  l'assi- 
gné et  défendeur  au  pétitoire,  ainsi  que  cela 
résulte  siillisammenl  de  la  disposition  de 
l’art.  26  cité,  qui.cn  déclarant  seulement  le 
demandeur  an  pétitoire  non  recevable,  sup- 
pose, dans  le  chef  du  défendeur,  la  faculté  et 
le  droit  de  former  l'action  posscssoire,  non- 
obstant la  eilalion  préexistante  au  peliloire, 
et  de  faire  surseoir  ainsi  à l'instance  com- 
mencée au  peliloire,  à inuins  que  le  défen- 
deur n'ait  renoncé,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  à la  faveur  que  la  loi  a attachée  à 
l'action  posscssoire,  d'être  décidée  avant  l'ac- 
tion pétitoire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant, 
comme  intervenant  et  cumule  ayant  pris  fait 
et  cause  pour  l'assigné  originaire  au  péti- 
loire,  doit  être  considéré  comme  défendeur 
sur  l'action  au  pétitoire  inirudiiile  par  l'in- 
timé devant  le  tribunal  de  Gand,  et  doit  jouir 
de  tous  lue  droits  attachés  à cétie  qualité  ; 
qu'il  a expressénieni  et  numiaéiiient  fondé 
son  intervention,  sigtiiliée  par  lequéle  du  27 
ocl.  (825,  sur  la  libre  possession  et  jouissance 
dans  laquelle  il  .soiitenail  être  de  la  partie  de 
buis  dans  laquelle  ont  été  coupés  les  arbres 
dont  il  s'agit  au  |irncès,ct  qu'il  a formellement 
conclu  à ce  qu'il  fût  sursis  au  jiigenteiit  de  la 
cause  au  pétitoire,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  par  le  juge  competent  sur  raciiun  pos- 
sessoire  à porter  par  lui  devaitt  ce  juge,  et 
qu'il  a en  effet  iiitetttée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Onsterzeele,  par  exploit  du 
2 ilécembre  suivant; 

Attendu  que  bien  que  l’appelant  ait  aussi 
conclu,  par  la  même  requête,  au  non-fonde- 
ment de  l’action  de  riniiiiié  au  pétitoire,  il 
ne  l'a  fait  néanmoins  (|ue  sécond.iirement, 
(lour  le  cas  où  la  possession  par  lui  invoquée 
aurait  été  reconnue  par  l'intiiné.  ou  contra- 
dictoireinent  établie  devant  le  juge  compé- 
tent; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a,  de  la  pan  de  l'ap- 
pelant, ni  renonciation  expresse,  ni  renon- 
ciation tacite  au  privilège  de  l'exercice  de 
son  action  posscssoire;  et  que  le  piemier 
juge,  eu  faisant  prématurément  droit  au  pé- 
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liloire  par  son  joKement  dont  appel  du  17 
mars  1821,  tandis  que  cette  action  était  en- 
core indécise  et  pendante  devant  le  juge  de 
paix,  a infligé  grief  1 l'appelant: 

Farces  motifs, annulle. etc. 

Du  26  oct.  1826.— Cour  de  Br.— 2-  Ch. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Veste. 

La  venu  faite  par  un  commerçant,  d’objets  de 
son  commerce,  à un  non-commerçant  qui 
n'achète  pas  pour  revendre,  constitue-t-elle 
un  acte  de  commerce  dans  le  chef  du  ven- 
vendeur  ? — Ués.  atT. 

Et  spécialement  : Un  marchand  de  chevaux, 
qui  a vendu  un  cheval  d un  particulier  non 
eommerrani,  peut  il  être  assigné  par  celui- 
ci  devant  le  tribunal  de  commerce,  à raison 
de  celle  rente  (i)  ? — Rés.  aff. 

Lorsque  le  fait  qui  donne  lien  au  litige 
constitue  un  acte  de  commerce  i l'égard  de 
l'une  et  de  l'autre  des  p.arties,  le  tribunal  de 
commerce  est  indubitablement  compétent 
pour  en  connaître  ; mais  lorsi|ue  l'acte  n'est 
commercial  que  de  la  pan  de  l'une  des  par- 
ties, cette  partie  est-elle  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce,  encore  que  ce  tribunal  fdt 
incompétent  pour  en  connaître  i l'égard  de 
l'autre  partie,  par  l'effet  d'une  demande  prin- 
cipale qui  serait  formée  contre  elle?  M.  Dal- 
loz, au  mot  Commerce  {acte  de),  1. 1,  p.  517, 
édit,  de  lirnxelles,  soutient  la  négative,  et 
pense  qu'il  n'y  a pas  acte  de  commerce  dans 
la  vente  faite  par  un  commerçant  d'objets 
de  son  commerce,  à un  non-coininerçant  qui 
n'aebète  pas  dans  l'intention  de  revendre  ; 
qu'en  conséquence  le  commerçant  ne  pour- 
rait, en  cas  de  contestation,  être  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  commerce;  et  il  rapporte, 
au  même  volume,  p.  560,  à l'appui  de  cette 
opinion,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'appel 
de  Mmes  du  19  aoât  1809,  l'autre  de  la  Cour 
de  Metz  du  19  avril  1825,  qui  l'ont  ainsi  dé- 
cidé. M.  Pardessus,  Cours  de  droit  eommerc., 
n"  1518,  édit,  de  Bruxelles,  et  M.  Vincens, 
Lég.  corn.,  t.  l",  p.  125,  regardent  au  con- 
traire l'aftirmative  comme  incontestable.  M. 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  tome  8, 
p.  205  parait  aussi  supposer  que  la  vente  de- 
vient un  acte  de  commerce  lorsque  le  ven- 
deur est  commerçant  et  qu'il  s’agit  d'un  ob- 
jet qui  appartient  à son  commerce  ; et  c'est 
également  dans  ce  sens  que  la  question  a été 
décidée  dans  l’espèce  suivante.  — l e sieur 
E...,  particulier  non-commerçant,avail  acheté 


(O  Ail , 48  avril  1837.  et  la  noie.  Deapréaux  , 
n*  535;  Dalloz,  1,  300  ; Noopiicr,  t.  1",  p.  137. 


un  cheval  dit  sieur  G...,  marchand  de  che- 
vaux. Ce  cheval  élant  mort  peu  de  jours  après 
la  vente,  le  sieur  E...  fit  assigner  son  ven- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce,  en  res- 
titution du  prix,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
résultait  du  procès-verbal  dressé  par  un  ar- 
tiste vétérinaire  que  le  cheval  était  déjà  , 
lors  de  la  vente, atteint  du  mal  qui  avaitcausé 
sa  mort. — Le  sieur  G...  prétendit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  incompétent  pour 
connaître  de  cette  action,  et  demanda  son 
renvoi  devant  le  tribunal  civil.  En  effet,  di- 
sait-il, les  tribunaux  de  commerce,  étant  des 
juges  d'exception,  ne  peuvent  connaître  que 
des  affaires  qui  leur  sont  formellement  attri- 
buées ; or  II  ne  s’agit  point  ici  d'une  contes- 
tation relative  à des  engagements  entre  né- 
gociants et  marchands,  dont  parle  l'art.  651, 
G.  conim.,  puisqu'il  est  établi  que  le  deman- 
deur n'est  ni  négociant  ni  marchand  ; et  la 
vente  en  litige  ne  peutnon  plus  être  comprise 
au  nombre  des  faits  qui  constituent  des  actes 
de  commerce,  aux  termes  des  art.  652  et  655 
du  même  code. — C.ctte  exception  d'incompé- 
tence fut  rejetée  par  le  tribunal  de  commerce, 
attendu  qu'il  était  établi  que  le  défendeur 
était  commerçant,  et  que  l'action  à lui  inten- 
tée était  relative  à son  commerce,  ce  qui  suf- 
fisait pour  rendre  le  tribunal  de  commerce 
compétent. — Appel. 

iBRËT  (traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  défendeur, 
étant  mareband  de  chevaux,  a bien  été  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commerce,  sur  la 
dein.inde  un  restitution  du  prix  d'un  cheval 
par  lui  vendu,  et  que  le  demandeur  préten- 
dait être  atteint  d’un  mal  à l'époque  de  la 
vente  ; 

Far  ces  motifs,  ouï  M.  le  siibst.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  27  oct.  1826.  — Cour  de  Br.  — 1*  Ch. 

APFEL.  — Degré  de  juridiction. — 
Partie  civile. 

Celui  qui  poursuit,  comme  partie  civile,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  prétend  avoir  souf- 
fert par  suite  d'un  délit,  est- il,  quant  d ses 
intérêts  civils,  recevable  à interjeter  appel 
du  jugement  qui  acquitte  le  prércnu.ct  dont 
le  ministère  public  n'a  pas  appelé,  lors  même 
que  les  dommages-intérêts  par  fut  réclamés 
devant  le  premier  juge  ne  z'éiérent  pas  d 
1,000  fr.  (a)  7— Rés.  àll.  (C.  cr.,202). 


(i)  Br.,  26  avril  1821  et  S mars  1816  (Pasic., 
1816, 2,  82). 
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Le  sieur  M...  est  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Mons,  sur  la  plainte  du 
sieur  C...,  pour  avoir  fait  combler  un  fossé 
servant  de  clôture  à une  prairie  appartenant 
à ce  dernier,  et  y avoir,  par  ce  moyen,  donné 
accès  aux  bestiaux  des  habitants  de  la  com- 
mune de dont  le  sieur  M...  était  alors 

mayeur.  Dans  le  cours  de  l'instance,  le  sieur 
C...  déclare  se  porter  partie  civile,  et  conclut, 
en  cette  i|iialité,  a des  doininageg-iiitéréts 
qui  ne  s'élèvent  pas  à 1,000  fr. — Le  tribunal 
de  Mans  acquitte  le  sieur  .M...  des  poursuites 
intentées  à sa  charge,  et  le  ministère  public 
n'interjette  point  appel  de  ce  jugement  : 
mais  le  sieur  C...  déclare  en  appeler.  — Le 
sieur  M...  oppose  alors  à cet  appel  une  On  de 
non-recevoir,  qu'il  fonde  sur  ce  qu'à  défaut 
d'appel  de  la  part  du  ministère  public  il  est 
irrévocablement  jugé  qu'il  n'y  a point  de  dé- 
lit ; qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'un  simple 
différent  civil,  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés d'une  part,  et  refusés  de  l'autre,  et 
que,  pour  savoir  s'il  peut  y avoir  lieu,  de  la 
part  de  la  partie  civile,  i interjeter  appel  du 
jugement  qui  a statué  sur  cette  demande, 
purement  civile,  en  même  temps  que  sur 
l'action  publique,  il  faut  recourir  aux  règles 
tracées  pour  les  matières  civiles.  Or,  dans 
l’espèce,  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
l'appelant  devant  le  premier  juge  ne  s'éle- 
vant pas  à 1,000  fr.,  il  est  incontestable  que 
l'appel  interjeté  par  lui  n'est  point  recevable. 
A l'appui  de  ce  soutènement,  le  sieur  M...  in- 
voque un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  octobre 
1806,  approuvé  le  12  novembre  de  la  même 
année,  qui,  selon  lui,  aurait  décidé  la  ques- 
tion dans  ce  gens.  — Le  sieur  0...  répond 
qu'à  la  vérité,  à défaut  d'appel  de  la  part  du 
ministère  publie,  il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  qu'il  n'y  a point  du  délit,  en  ce  sens 
que  l’apisel  de  la  partie  civile  ne  peut  avoir 
l'elTet  de  donner  au  juge  le  droit  de  réformer 
le  jugement,  quant  aux  chefs  dont  la  partie 
civile  n'est  point  appelante,  et  de  prononcer 
contre  le  prévenu  les  peines  portées  par  la 
loi  pénale  contre  le  délit  à raison  duquel  il  a 
été  acquitté  ; que  c'est  aussi  là  ce  qu'a  uni- 
quement décidé  le  conseil  d'état  dans  l'avis 
invoqué  ; mais  qu'il  ne  suit  aucunement  de 
là  qu'à  défaut  d'appel  de  la  part  du  ministère 
public,  la  partie  civile  soit  non  recevable  à 
prouver  encore  l'existence  du  délit,  à l'effet 
d'établir  le  fondement  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts  par  elle  intentée,  ni  que  son 
appel  soit  soumis,  dans  ce  cas,  aux  règles 
tracées  pour  les  matières  civiles;  qu'en  effet 
l'art.  202,  C.  crini.,  le  seul  qui  doive  ici  ser- 


(l) Br.,  Cass.,  14  mars  1828  et  18  avril  1831  ; 
Br.,  20  et  27  sept.  1831  ; Liège,  28  fèv.  1833  ; Gand, 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  Vil.  TOM.  I. 


vir  de  guide,  accorde  à la  partie  civile  le  droit 
d'appeler,  quant  à ses  intérêts  civils,  sans 
aucune  distinction  s'ils  excèdent  un  non  la 
somme  de  1,000  fr.,  distinction  que  le  légis- 
lateur aurait  cependant  eu  bien  soin  de  faire, 
s'il  n'eôt  voulu  accorder  à la  partie  civile  le 
droit  d'appel  que  dans  le  premier  cas. 

aBRÊT. 

LA  COUI1;  — Attendu  que  celui  qui  se 
plaint  d'être  h’sé  par  suite  d'un  délit,  peut  en 
demander  la  léparalion  devant  le  tribunal 
correctionnel  directement,  soit  que  1e  minis- 
tère public  poursuive  ou  non  le  délit  ; que 
l'appel  pour  la  partie  civile  est  ouvert,  quelle 
que  soit  la  disposition  du  premier  juge,  sang 
avoir  égard  à la  hauteur  des  doinmages-inic- 
rèts,  et  lors  même  qu'elle  est  au-dessous  de 
1,000  fr.; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  subst.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  non 
fondée  la  On  de  non-recevoir  proposée  par  le 
sieur  H...,  etc. 

Du  28  oct.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4‘  Ch. 


COMMUNE. — Responsabilité. 

Pour  qu’une  commune  eetee  d'ttre  retpoma- 
ble  des  délits  dont  parle  te  tit.  i de  la  loi  du 
10  vend,  an  iv,  faut  il,  tout  d la  fois,  que 
le  rassemblement  ait  été  formé  d'individus 
qui  lui  sont  étrangers,  et  qu'elle  ait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, à l’effet  de  prévenir  le  délit  et  d'en 
faire  connaître  tes  auteurs,  sans  qu'il  suf- 
fise, pour  faire  cesser  cette  responsabilité, 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  circonstan- 
ces existe  (i)  î — Rés.  aff. 

Le  12  mars  I8i4,unrassemblcmciitariué, 
composé  d'habitants  de  la  ville  de  Bruges, 
pille  la  maison  et  rimprinierie  du  sieur  De- 
busscher,situées  en  cette  dernière  ville.  Con- 
formément aux  dispositions  du  tit.  4 de  la  loi 
du  10  vend,  an  iv,  le  sieur  Debusscher  in- 
tente, de  ce  chef,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  ville  de  Bruges;  mais  celle- 
ci  soutient  qu'elle  doit  être  déchargée  de 
toute  responsabilité  dans  l'espèce,  attendu 
qu'elle  a pris  toutes  les  mesures  qui  étaient 
en  sou  pouvoir,  à l'effet  de  prévenir  le  pillage 
et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  ce  qui 
suffit,  selon  elle,  aux  tenues  de  l'an.  5 du 
tit.  4 cité,  pour  être  à l'abri  de  toute  action 
endommages  intérêts. — Le  sieur  Debns.->cher 
répond  que,  pour  échapper  à la  responsabi- 


20  mari  1835;  Dalloi,5, 155; Toullier, I.  4, n*  238 
et  suiv. 
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lité,  U ae  suflit  pas  que  la  coiiiiounc,  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  délit  a été  couimis, 
ait  pris  les  mesures  dont  il  vient  d'étre  parlé, 
mais  qu’il  faut  encore  que  le  rassemble- 
ment, par  lequel  a été  commis  ce  délit,  ait  été 
formé  d'individus  étrangers  à cette  commune, 
comme  le  prouve  claircmcntrart.5ui-dessus, 
qui  cxi)te  le  concours  de  ces  deux  circonstan- 
ces.— Sur  quoi,  jugement  du  tribunal  de 
Bruges  du  16  janv.  I8i2,  qui  décide  que  cet 
article  doit  être  entendu  d'une  manière  dis- 
jonctive,  et  qu'il  sulDt  ainsi  que  l'une  des 
deux  circonstances  dont  il  parle  existe,  pour 
que  la  responsabilité  vienne  à cesser.  En 
conséquence,  ce  jugement  admet  la  ville  i 
prouver  qu’elle  avait  en  effet  pris,  dans  l’es- 
pece, toutes  les  mesures  requises. — Le  sieur 
Itebusscher  appelle  de  ce  même  jugement,  et 
fonde  ses  griefs  sur  ce  que  le  tit.  1"  et  l’ar- 
ticle 1"  du  tit.  4 de  la  loi  du  10  vend,  an  iv 
établissent,  en  principe  général,  que  ebaqne 
commune  est  responsable  des  délits  commis 
é force  ouverte  sur  son  territoire,  par  des  at- 
troupements ou  rassemblements  armés  on  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés,  ainsi  que  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  donnent  lieu  ; qu’il  n'est  fait 
d’exception  à ce  principe  général  que  pour 
le  cas  seulement  où  le  délit  ayant  été  commis 
par  des  étrangers,  la  commune  a pris  en  ou- 
tre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
prévenir  ; d’où  il  suit  que  le  premier  juge, 
en  considérant  l'existence  de  la  seconde  de 
ces  circonstance  scomme  sullisante,  à l’effet 
de  faire  césser  la  responsabilité,  a créé  une 
exception  qui  n’est  point  dans  la  loi,  et  qui 
est  contraire  à son  esprit  et  à son  texte. 

ARaÊT  {Iradumion) . 

LA  COUK  ; — Attendu  que  l’interpréta- 
tion qu’a  donnée  le  premier  Juge  i l’art.  5 du 
tit.  4 de  la  loi  précitée,  et  qui  sert  de  base  au 
Jugement  dont  appel,  constitue,  dans  l’espèce, 
le  point  en  discussion  entre  parties;  que  lors- 
qu’on combine  les  dispositions  de  ce  même 
art.  avec  celle  de  l’art.  I"  du  même  titre, 
et  avee  le  principe  général  établi  par  le  titre 
1”  de  la  loi,  il  n’est  point  dillicile  de  décou 
vrir,  et  l’économie  de  cette  loi,  et  le  but  que, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  le  législateur  s’est 
proposé  par  l’art.  5 prérappelé,sans  qu’il  suit 
nécessaire,  |ionr  comprendre  cet  article,  de 
recourir  à ce  que  prescrit  la  même  loi  pour 
d’autres  cas  que  celui  qui  a donné  naissance 
au  procès  actuel,  vu  qu’il  suit  assez  claire- 
reinent  de  la  combinaison  îles  dispositions 
citées  ci-dessus,  que  le  législateur  n’a  voulu 
faire  cesser  la  responsabilité  des  comtuunes, 
du  chef  du  dommage  causé  ,iu  moyen  d’atta- 
que avec  violcuce  envers  les  persouues  ou 


les  propriétés,  par  des  attroupements,  que 
dans  les  cas  où  se  trouvent  réunies  les  cir- 
constances suivantes;  savoir:  que  le  rassem- 
blement a été  formé  d’individus  étrangers  à 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
violence  a été  commise  et  le  dommage  causé, 
et  que  la  commune  a pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  à l’effet  de  pré- 
venir la  violence  et  d’en  faire  connaître  les 
auteurs;  que  l’Interprétation  de  l’art.  3,  dans 
ce  sens,  est  non-seulement  conforme  à son 
texte  littéral  et  au  principe  général  exprimé 
dans  le  titre  premier  de  la  loi,  mais  encore 
aux  règles  de  l’équité,  qui  exige,  d’une  part, 
que  chaque  commune  , quelques  mesures 
qu’elle  puisse  avoir  prises,  demeure  respon- 
sable du  dommage  causé  par  un  attroupement 
ou  rassemblement  lormé  de  ses  habitants 
ou  d’une  partie  de  scs  habitants;  et,  d’autre 
part,  que  cette  respousabilité  cesse  lorsque 
le  rassemblement  étant  composé  d’étrangers, 
la  commune,  nonobstant  tous  ses  efforts,  a 
été  en  proie  à une  violence  étrangère  ; que 
l’interprétation  du  premier  Juge,  d’après  la- 
quelle l’art.  5 aurait  établi  deux  exceptions, 
l’une  pour  le  cas  où  le  rassemblement  était 
formé  d’étrangers,  l’autre  pour  le  cas  où  la 
commune,  quoique  inutilement,  aurait  pris 
toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  et  aurait  cherché  à faire  con- 
naître les  auteurs  de  la  violence,  ne  peut  être 
admise,  par  cela  seul  qu’il  en  résulterait  ué- 
cessaircment  que,  lorsque  du  dommage  serait 
causé  dans  une  commune,  au  moyen  d’atta- 
que avec  violence  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés,  par  attroupement  ou  rassemble- 
ment formé  d'étrangers,  la  commune  ne  se- 
rait point  responsable  de  ce  dommage,  lors 
même  qu’elle  aurait  négligé  de  prendre  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir la  violence,  ce  t|ui  est  incontestable- 
ment inadmissible  ; 

Attendu  qu’il  n’est  point  dénié  au  procès 
que  le  dommage,  dont  l’appelant  poursuit  la 
réparation,  lui  a été  fait  par  des  personnes 
appartenant  à la  commune  ici  intimée,  et 
que,  par  application  de  ce  qui  précède,  la 
preuve  offerte  par  l’intimée  doit  être  regar- 
dée comme  frnstratoire  et  irrélevante  ; 

l’ar  ces  motifs,  ouï  M.  le  snbst.  Maskens, 
met  le  Jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  28  oct.  1826.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 

DOMICILE.  — Assiosation. 

Celui  gui  a déclaré,  dan$  la  forme  voulue  par 
l'arl.  104,  C.  cio.,  établir  son  domicile  en 
un  lieu  déterminé,  est  valablement  assigné 
dans  cet  endroit,  aussi  longtemps  qu'il  n’a 
pat,  de  la  même  manière,  déclaré  trantfé- 
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r«r  ailleurM  ton  domicile,  bien  qu’il  tou- 
tiVnne,  avec  offre  de  preuve,  qu'il  l'a  irant- 
feré  réellement  en  tel  autre  lieu. 

Le  sieur  N...,  domicilié  à Bruxelles,  dé- 
clare. le  l-i  juillet  181-t,  à l'adminislr-ilioii 
locale  de  celle  ville,  qu'il  transfère  son  domi- 
cile a Paris.  Assijçné  plus  lard  -i  ce  dernier 
domicile,  dans  une  instance  pendante  devant 
la  Cour  de  Bruxelles,  il  soutient  que  l'assi- 
gnation est  nulle,  attendu  qii'é  l'époque  où 
elle  lui  a été  donnée,  il  avait  cessé  d’avoir 
son  domicile  à Paris,  et  qu'il  était  domicilié 
en  Suisse,  ce  qu'il  offre  de  prouver;  qu'ainsi 
c'était  \i  qu'il  aurait  dû  être  assigné  avec  les 
formalités  requises  pour  les  assignations  à 
donner  aux  personnes  domiciliéesen  ce  pays. 
— La  partie  qui  l'a  fait  assigner  lui  répond 
qu'ayant  expressément  déclaré  qu'il  transfé- 
rait son  domicile  à Paris.c'cst  dans  cette  der- 
nière ville  qu'on  a nécessairement  dû  l'assi- 
gner, en  ce  qu'il  devait  être  censé  y avoir 
conservé  son  domicile  aussi  longtemps  qu'il 
n'avait  point  fait  connaître,  de  la  manière 
voulue  par  l’art.  104,  C.  civ.,  qu'il  l’avait 
transféré  ailleurs  ; d'où  il  résulte  que  l’assi- 
gnation qui  lui  a été  donnée  ù Paris  est  va- 
lable. 

arrUt  (traductio*). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  Jonet, 
voulant  faire  connaître  légalement  et  publi- 
quement son  changement  de  domicile,  a, 
conformement  à l’art.  104,  C.  civ.,  déclaré, 
le  14  juin.  1814.  à l'administration  locale  de 
la  ville  de  Bruxelles,  qu  elle  abandonnait  son 
domicile  en  eette  dernière  ville,  pour  aller 
s'établir  à Paris  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  prouvé  au 
procès  que  celle  partie  ait  légalement  et  pn- 
bliquemenl  changé  celle  déclaration;  qu'elle 
s'est  bornée, dans  la  plaidoirie,!!  poser  en  fait, 
qu'elle  avait  maintenant  son  domicile  en 
ijuisse,  et  que  cuiiséi|uemmcnt  elle  aurait  dû 
être  assignée,  non  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  pour  les  assignations  à donner  aux 
personnes  ilomicilices  eu  France,  mais  bien 
dans  la  forme  voulue  pour  les  assignations 
aux  personnes  domiciliées  en  Suisse  ; 

Attendu  que  la  partie  Spriiyt  a dû  suivre 
l'indication  légale  et  publique  du  nouveau 


(i)  M.  Carré,  dans  son  TV.  det  toit  de  ta  procé- 
dure civile , quest  7Go,  observe  que  , lorsque  l’art. 
178  prescrit  de  former  la  demande  en  garantie  dans 
le  délai  de  huitaine,  à compter  du  jour  de  l'assigna- 
tion, c'est  évidemnient  parce  qu'it  suppose  que, 
dans  le  libelle  de  l'exploit,  te  défendetir  aura  trouvé 
des  motifs  tl’appeler  un  garant.  Si  donc  ecs  motifs, 
poursuit-il,  aa  résullaieut  que  d’une  demande  inci- 
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domicile  que  la  partie  Jonet  avait  acquis  à 
Paris  en  vertu  de  la  déclaration  précitée  ; cl 
que,  dans  ht  .supposition  même  que  la  partie 
Jonet  serait  réellement  domiciliée  eti  Suisse, 
elle  doit  s’imputer  à elle  même  l’ct  reur  dans 
laquelle  elle  a induit  sa  partie  adverse,  puis- 
qu'elle n'a  fait  suivre  la  déclaration  mention- 
née ci-dessus  donnée  par  elle  publiquement, 
d'aucune  autre  déclaration  qui  eût  fait  con- 
iiaitrc  au  public  son  nouveau  changement  de 
domicile  ; 

Attendu  au  surplus  que  l’assignation  dont 
il  s agit  a été  donnée  dans  la  forme  prescrite 
par  rartéic  dn  !•' avril  1814  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  partie  Jonet 
a été  valablement  assigttée  ; la  condamne 
aux  dépens  de  l’incideiii,  etc. 

Du  28  ocl.  1826. — Gourde  Br.  — l'*Cb. 


EXPLOIT.  — Nullité.  — Huissier.  — 
Garsktie.  — Delai. 

te  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  175, 
C.  pr.,  pour  appeler  en  garantie,  eom- 
mence-l  il  à courir,  non  du  jour  où  a été 
prite  la  concluiion  qui  peut  motiver  l'appel 
en  garantie,  maie  feulement  du  jour  où  la 
nécettilé  d'appeler  en  garantie  a , par  te  dé- 
veloppement de  cette  eonclution,  été  connue, 
d'une  manière  judiciaire  et  précité,  de  celui 
qui  forme  la  demande  en  garantie  (il?  — 
Rés.  air. 

Le  sieur  N...  avait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement rendu  i son  préjudice.  Lors  de  la  po- 
sition des  qualités,  le  sieur  L...,  intimé,  con- 
clut à ta  nullité  de  l'acte  d’appel,  sans  s’ex- 
pliquer ultérieurement  h l'égard  du  moyen 
sur  lequel  il  fondait  celle  nullité.  Mais,  au 
jour  fixé  pour  la  plaidoirie,  il  développa  ce 
moyen  de  nullité,  qui  (irovcnail  du  fait  de 
l’huissier.  Le  sieur  N ..  demanda  alors  un 
délai  pour  appeler  cet  huissier  eu  garantie  ; 
niais  le  sieur  L...  s’y  opposa,  soiilenanl  que, 
d'après  l’art.  175,  C.  pr.,  une  telle  dcmanile, 
pour  être  recevable,  devait  être  formée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
et  que.  dans  l’espèce,  il  s'était  écoulé  pins 
de  huit  jours  depuis  la  position  des  qualités, 
époque  à laquelle  il  avait  été  conclu  à la  niit- 


(lenle  ou  de  moyens  oiplicalifs  foiimis  par  le  de- 
ipandeur  dans  le  cours  de  l’insirucUoii,  il  csl  juste 
que  te  ddlai  ne  coure  qu'à  compicr  du  jour  de  la  si- 
gniflcaiiun  de  i'acie  cunlenanl  celle  demande  ou 
ces  moyens.  Celle  opinion,  conforme  à l’arrèi  ici 
rapporté,  esl  encore  consacrée  par  un  arrél  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  3t  mai  1809.  Dalloi,  U,  *82 
Favard,  l.  2,  p.  464. 
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lilé  de  l’acle  d’appel.— Le  sieur  N...  répondil 
que  c'élail  seulenicnl  ce  jour  iiiëme  où  la 
cause  se  plaidait,  qu’il  venait  d'apprendre 
en  quoi  cotisislail  le  moyeu  de  niillilc  de 
l'acte  d'appel  faisant  l'objet  des  conclusions 
précédemment  prises,  et  que  c'était  seule- 
ment de  ce  jour  que  devait  commencer  à 
courir  le  délai  de  huit  jours  que  la  loi  lui  ac 
cordait  pour  former  une  demandeen  garantie. 

IRRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  c’est  seule- 
ment à l'audience  de  ce  jour  que  l’appelant 
a eu  connaissance,  d’une  manière  judiciaire 
et  précise,  du  moyen  de  nullité  opposé  par 
l'intimé  contre  l'acte  d'appel  du  15  juin  1824; 
qu’ainsi  aucun  délai  pour  appeler  un  garant 
en  cause,  du  chef  de  cette  nullité,  n’a  pu 
courir  jusqu’ici  contre  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  accorde  à l'appelant 
un  délai  de  quinzaine  , à l'elfet  de  citer  en 
garantie,  devant  la  Cour,  l'huissier  B..,  qui  a 
signidé  l'acte  d'appel  susmentionné. 

Du  30  ocl.  1826.  — tour  de  Br.  — 3’  Ch. 

UISE  E.N  LIBERTÉ  PROVISOIRE.— 
Himistère  public.  — Orposmon. 

La  voie  de  l’oppoiHion  eti-elle  ouverte,  pour  U 
minitlère  public , conire  une  ordonnance 
d'une  chambre  de  conseil,  qui  statue  lur  une 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  et  qui  fixe  la  hauteur  du  caulion- 
nement  d fournir  (t)?  — Rés.  aff. 

Le  sieur  T...,  prévenu  d'escroquerie,  de- 
mande, pendant  l'instruction  de  l'aifaire  pour- 
suivie h sa  charge,  à pouvoir  être  mis  en 
liberté  provisoiie,souscaulion,  et  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Bruxelles  lui  accorde  cetie  demande  et 
flxe  à 236  llor.  25  cent,  le  cautionnement  à 
fournir  à cet  eO'et.  — Le  ministère  public 
forme  opposition  à cette  ordonnance,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  somme  fixée  pour  caution- 
nement est  bien  inférieure  à celle  qui  aurait 
dû  l’étre,  d'après  le  dommage  résultant  du 
délit  imputé  à T...  — Celui-ci  soutient  que 
cette  opposition  n'est  pas  recevable  de  la 


(i)  Il  existe  pluiieuri  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  qui  out  décidé  que  le  droit  d'oppo- 
sition aux  ordonnauces  des  chambres  de  couseil, 
accordé  par  l'art.  155  au  ministère  public  et  è la 
partie  civile,  n’est  pas  boiué  aux  seuls  cas  dont  parle 
cet  article;  qu’au  contraire  les  chambres  d’accusation 
ont  caractère  et  juridiction  pour  connaître  de  toutes 
les  oppositions  formées  contre  ces  ordonnances,  et 
qu’elles  ont  i cet  égard  une  attribution  générale  de 


pan  du  tuinislère  public,  vu  qu'aucun  article 
du  code  cité  ne  lui  accorde,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  la  former.  Le  ministère  public,  dit-il, 
est  chargé  de  la  recherche  et  de  la  ponrsiiile 
de  tons  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  correctionnels  ; il  en  sur- 
veille l'instruction,  il  soutient  l'accusation 
devant  ces  mêmes  tribunaux  ; mais  c'est  là 
que  s'arrêtent  ses  altribulions  ; il  li'y  joint 
pas  celle  de  juger,  et  il  ne  peut  paralyser 
une  décision  judiciaire,  qu'autant  que  la  loi 
eu  a donné  le  droit.  Or  ce  droit  ne  lui  a pas 
élé  donné  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  elTel, 
toute  lu  législation  sur  la  mise  eu  liberté  pro- 
visoire du  prévenu  se  trouve  renfermée  dans 
l'arl.  114,  0.  crim.  D'après  cet  article,  c'est 
au  tribunal  à juger  prêparatoiremeiit  si  le 
fait  emporte  ou  iioii  une  peine  afOictive  ou 
infamante  ; et  le  procureur  du  roi  ne  fait  que 
donner  ses  conclusions  ; c'est  encore  au  tri- 
bunal seul  qu'est  réservé  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  la  liberté  provisoire,  et  dans 
tout  le  chapitre  qui  iraite  de  la  liberté  pro- 
visoire, il  n'existe  pas  un  seul  article  qui 
donne  au  procureur  du  roi  le  droit  de  former 
oppostiion  aux  ordonnances  rendues  par  le 
tribunal  en  cette  matière.  Il  est  cependant 
incontestable  que  si  l'intention  du  législateur 
eût  été  de  le  lui  accorder,  c'est  dans  ce  cha- 
pitre qu'il  l'aurait  fait.  Dira-t-ou  que  ce  droit 
lui  a élé  donné  par  l'art.  135  du  même  code? 
Hais  cet  article  ne  lui  permet  de  former  op- 
position que  daus  le  seul  cas  où  c'est,  non 
la  mise  en  liberté  provisoire,  comme  dans 
l'espèce,  mais  bien  la  mise  en  liberté  défini- 
tive qui  a été  ordonnée,  par  suite  d'une  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil,  qui  déclare 
qu'il  n'y  a pas  lieu  de  poursuivre  contre  le 
prévenu,  ou  que  le  fait  imputé  n'est  qu'une 
simple  contravention  de  police,  on  un  délit 
qui  n'entraloe  pas  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, tandis  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
ne  renferme  rien  de  semblable,  et  est  d’une 
nature  toute  dill'ércnte.  11  y a donc  lieu  d’in- 
voquer la  règle  des  exclusions,et  de  direque, 
puisque  le  législateur  a donné,  en  termes  ex- 
près, au  procureur  du  roi,  le  droit  d'opposi- 
tion dans  le  cas  de  l’art.  135,  et  qu'il  ne  le 
lui  a pas  donné  dans  celui  de  l'art.  114,  il  le 
lui  a refusé  dans.ee  dernier  cas. 


compétence , qui  ne  pourrait  être  rettrelnie  uni 
que  l’action  de  la  vindicte  publique  ne  fût  entravée, 
que  lei  intérêts  particuliers  ne  fussent  lésés,  et  que 
la  volunté  de  la  loi  ne  fût  méconnue.  On  peut  voir 
les  principaux  arrêts  rendus  sur  cette  matière,  aux 
mots  Opposition  d une  ordonnance  de  chambre  du 
conseil,  Hèperi.  de  jurisp,,  t.  15,  p.  522  et  suivant. 
V.  aussi  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  t.  ivr,  p.  340,  et  t.  3,  p.  52. 
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ARRÊT  traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  «35, 
C.  crim.,  est  aussi  bien  applicable  aux  ordon- 
nances qui  accordent  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire, qn’.i  celles  qui  prononcent  la  mise 
en  liberté,  en  vertu  des  art.  «28,  «29  et  «3« 
do  même  code  ; d’où  il  suit  que,  dans  l’es- 
pèce, l’opposition  du  ministère  public  ayant 
été  formée  dan.»  les  24  heures  est  rece- 
vable ; reçoit  roppo.»ition.  etc. 

Du  3«  oct.«82C. — lir.,Ch.des  mises  en  acc. 

TESTAMENT  SCELLÉ. 

Liège,  «"  nov.  «820.  — V.  «•'  déc.  «825. 

TEST.AMENT.  — Suggestion. 

L'action  en  nullité  d'un  testament  pour  cause 
de  suggestion  peut  être  intentée  par  un  lé- 
gataire à qui  on  oppose  un  testament  révo- 
caloire  postérieur,  tout  auui  bien  que  par 
les  héritiers  ab  intestat  (i). 

Par  testament  du  2 oct.  «824,  François 
Bihei  fut  nommé  légataire  universel  de  tous 
les  biens  que  délaisserait  Joséphine  Sterens. 
— Par  acte  autbcniiqne  du  «2  janv.  suivant, 
elle  révoqua  son  testament,  cl  institua  ses 
héritiers  légitimes.  — Bihcl  réclama  la  suc- 
cession en  vertu  du  testament  du  2 oct.  «824: 
il  suiilint  que  celui  du  12  janv.  «825,  qui  ré- 
voque le  précédent,  était  lu  fruit  de  la  sugges- 
tion;que  par  suite  il  y avait  lieu  de  l'admettre 
à la  preuve  des  faits  qui  constituaient  celle 
suggestion.  — Les  héritiers  du  sang  ont  pré- 
tendu que  l’action  en  nullité  d’un  leslamenl 
pour  cause  de  suggestion  n'appartien'l  qu’aux 
sncccssihles  ou  héritiers  ab  intestat,  et  non 
aux  légataires  institués.  — Le  jugement  du 
tribunal  de  Huy.qui  avait  rejeté  cette  distinc- 
tion, a été  confirmé  par  l'arrêt  suivant  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l’es- 
prit du  Code  civil,  le  dol  et  la  violence  sont 
susceptibles  de  faire  annuler  les  dispositions 
4 cause  de  mort  comme  celles  entre-vifs;  que 
rinlimé  Bihei,  ayant  en  sa  faveur  un  testa- 
ment valable,  est  en  droit  d'itnpiigncr  l’acte 
qu’on  oppose  4 son  litre,  et  de  prouver  que 
les  dispositions  en  ont  été  arrachées  de  force 
ou  surprises  4 son  auteur;  qu’on  ne  peut  dls- 


(0  V.  Br.,  21  avril  1808,  et  Zacharia-,  § ftti. 

Il)  V.  Liège,  4 joillel  1826;  Riom,  20  aoOl  t82fi; 
r.irii.  Casa.,  26  déc.  1826;  Monipellier,  17  anOl 
1821;  Merlin,  Quest,,  s*  Juge-suppUant,  § 4,  p.  2d3; 
Dalloi.  t.  22,  p.  44. 


linguer,  en  ce  cas,  entre  des  successibles  et 
des  étrangers; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  2 nov.  1826.—  Cour  de  Liège. — 2'  Cb. 

JUGE-SUPPLÉANT.  — Jdgeiient.  — 
Nullité. 

Le  jugement  auquel  a concouru  un  juge-sup- 
pléant est-il  nul, s'il  ne  constate  pas  l'empê- 
chement du  juge  litufairc  (s)  ? — Bés.  nég. 
(Décret  du  30  mars  «808). 

On  soutenaill’alTirmative.en  observanique 
le  juge-suppléant  ne  peut  être  appelé  que 
dans  le  cas  où,  par  cmpécheiiieni  d’un  juge- 
titulaire,  son  concours  devient  indispensable; 
qu’ainsi  cette  circonstance  pouvant  seule  lui 
conférer  le  pouvoir  de  juger,  il  faut  qu’elle 
soit  eooslatée  par  le  jugement  même;  car  la 
validité  ou  invalidité  d’un  acte,  et  surtout 
d'un  jugement  ne  peut  être  établie  par  des 
preuves  extrinsèques. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  juges- 
suppléants  ont  le  caractère  de  juges, dans  le 
sens  des  lois  et  règlements  sur  l'organisation 
jtidiriaire  ; qu’à  la  vérité  ils  n’en  peuvent 
exercer  pleinement  les  fonctions  que  dans  le 
cas  où  les  juges  en  titre  sont  empêchés,  mais 
que  cet  empéeheinent  est  censé  exister  lors- 
que ceux-ci  ne  sont  pas  à leur  siège,  et  que 
les  membres  présents  ne  sont  pas  en  nombre 
suIBsant  pour  rendre  la  justice  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  moyens 
de  nullité,  rejette,  etc. 

Du  2 nov.  1826.—  Gourde  Liège.- 2'  Ch. 

SI.MULATION.  — Crêancirrs.  — Date 

CERTAINE. 

Un  acte  ne  peut-il  être  argué  de  fraude  et  de 
simulation  par  les  créancier»  de  Vune  des 
parties  contractantes  qu'aulant  que  ces 
créanciers  sont  muni»  de  titres  ayant  une 
riale  certaine  antérieure  d l'acte  par  eus 
attaqué?  — Rés.  nég. 

Peurent  ils  prouver  l'antériorité  de  leurs  litres 
par  témoins  (a)?  — Rés.  nég. 

25  Juillet  «822,  vente  notariée  d’objets 
mobiliers  et  de  tous  ses  immeubles  par  la 


(s)  V.  Bordeaux, 13  fév.  1826:  Delvincourt,  Cours 
de  droit  civ,,  t.  2,  p .t26, noies:  Solon,  üuliité.t.  I"*, 
n**  4'i9  et  aulv.,  et  Duranlon,  Or.  de.  franc.,  1. 18, 
nv*  .773  et  aniv. — V.  cep.  Paria,  t'.oaa.,  20  mars  1832. 
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SAS 

D"'  Lahaye  i Dieudonné  Lahaye,  son  consin, 
moyennant  une  rente  viagère.  — Nicolas  La- 
liaut  et  Dieudonné  Lomlia,  porteurs  de  titres 
constat.int  des  prêts  è intérêt  faits  par  eux  à 
la  D"*  l.aliaye,  et  portant  une  date  antérieure 
.à  la  vente,  mais  qui  n’ont  été  enregistrés  que 
depuis.nnt  assigné  Dieudonné  l.aliaye  devant 
le  tribunal  de  Liège, poiiry  voir  déclarernulle, 
comme  simulée  et  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  la  vente  dont  s'agit.  — Subsidiaire- 
ment, ils  demandaient  une  expertise  des 
biens  pour  établir  la  vileté  du  prix,  et  ils  ar- 
ticulaient un  grand  nombre  de  faits  pour  éta- 
blir qu'il  y avait  vileté  de  prix;  que  la  D"*  La- 
haye,  antérieurement  à la  vente,  leur  payait 
exactement  les  intérêts;  que  Dieudonné  La- 
liaye  avait  eu  connaissance  d'un  testament 
fait  à son  profit  en  1830  par  sa  cousine;  que 
la  prétendue  vente  opérait,  sous  une  autre 
forme , la  même  transmission  de  la  fortune 
de  celle-ci;  que  Dieudonné  Lahaye  avait  géré 
ses  alTaires,  et  devait  nécessairement  con- 
naître leurs  créances  ; qu'il  aurait  promis 
verbalement  de  payer  les  créanciers;  qu’il  en 
avait  en  elTut  payé  quelques-uns;  que  même 
il  avait  offert  à bomba  la  moitié  de  sa  créance. 
— Dieudonné  Labaye  a répondu  que  les  titres 
de  créance  des  demandeurs  n'ayant  acquis 
date  certaine  qu'en  1835,  ils  étaient,  quant 
à lui,  censés  créés  à celte  époque;  qii'ainsi  la 
vente  faite  à son  profil  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  faite  en  fraude  des  droits  qui 
pouvaient  eu  résulter,  puisqu'ils  n'existaient 
pas.  et  partant  que  les  demandeurs  n'étaient 
pas  recevables  à attaquer  la  vente. 

35  Nov.  I83i,  jugement  qui  accueille  la 
fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivants  : 
c Considérant  qu'il  n’est  pas  prouvé  que 
la  créance  des  demandeurs  ait  pris  naissance 
avant  l'acte  de  vente;  que  le  défendeur  ne  les 
reconnaît  pas  créanciers  antérieurs;  qu'il 
s'ensuit  qu'ayant  mis  leur  confiance  dans 
Marie-Josephe  Lahaye  personnellement,  les 
demandeurs,  qui  ne  se  prouvent  pas  créan- 
ciers antérieurs,  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
leur  litre  contre  un  tiers  qui  a (les  droits  ac- 
quis certains;  qu'ainsi,decc  chef,  les  deman- 
(icurs  .sont  non  recevables;  — Considérant 
que  le  premier  chef  de  la  conclusion  subsi- 
diaire vient  i cesser  par  la  résolution  don- 
née;— Considérant,  sur  la  deuxieme  ques- 
tion, que  les  deux  premiers  faits  articulés 
sont  étrangers  au  défendeur;  que,  fdt-il 
même  prouvé  qu'avant  l’acte  susdésigné  les 
demandeurs  avaient  fait  des  prêts  d'argent 
i .Marie  Josephe  Labaye,  et  qu'elle  en  a ré- 
gulièrement payé  les  intérêts,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  défendeur  avait  une  pleine  con- 
naissance des  affaires  de  Marie-Josephe  La- 
haye, et  notamment  de  la  créance  des  de- 


mandeurs,lorsqn’il a contracté  avec  elle;  que, 
fdt  il  prouvé  quo , postérieurement  il  ton 
contrat , il  a offert  à Lomba  la  moitié  de  sa 
créance,  qu'il  a même  payé  apres  le  contrat 
é d'autres  créanciers  certaines  dettes,  on  ne 
pourrait  en  conclure  qu'il  savait  que  la 
créance  des  demandeurs  préexistait,  mais 
plutôt  qu'il  a fait  des  offres,  et  ces  payements 
pour  libérer  la  D"'  Lahaye  de  ces  dettes 
qu'elle  ne  lui  avait  pas  découvertes,  et  dans 
l'opinion  qu'il  les  lui  porterait  en  compte 
comme  valeur  comptant  de  ce  qu'il  lui  devait 
et  doit  encore  à elle  même;  — l e tribunal, 
sans  avoir  égard  à la  ronclusion  subsidiaire, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  action;  les  con<lamne  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel,  Nicolas  Lahaut  et  Dieudonné 
Lomba  ont  soutenu,  que  l'exception  tirée  par 
l'intimé  de  l'art.  1538,  C.  civ.,  n'est  pas  re- 
cevable, ect  article  n’étant  applicable  que 
dans  le  cas  où  le  tiers  de  bonne  loi  se  prévaut 
d'un  acte  anthenliqiie,  légitime,  et  non  alta- 
qiiéde  fraiide;6iir  ce  que  l'art. 1 167  dit  même 
rode  admet  les  créanciers  i attaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits  indistincte- 
ment et  sans  exiger  que  les  crt'anciers  soient 
porteurs  de  titre  ayant  date  certaine;  qu’au- 
cun texte  de  loi,  de  jurisprudence  ou  de  doc- 
trine, n'exige  que  l’usage  de  l'action  révoca- 
loire  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers 
soit  subordonné  à la  représentation  d'un 
acte  ay  ut  date  certaine  avant  l'acte  attaqué; 
qu'au  contraire  l'art.  3095  du  même  code 
(iécide  que  les  biens  du  débiteur  forment  le 
gage  commun  des  créanciers,  sans  distinguer 
si  leur  titre  a ou  n'a  pas  une  date  certaine, 
distinction  que  le  juge  ne  peut  pas  plus  ad- 
mettre que  ne  l'admet  la  loi;  sur  ce  que,  s’il 
en  était  autrement,  il  deviendrait  loisible  5 
tout  débiteur  de  mauvaise  foi  de  soustraire 
le  gage  de  ses  créanciers,  en  faisant,  par  un 
coneerl  frauduleux,  passer  .ses  biens  dans  les 
mains  d'un  tiers  qui , porteur  d'un  acte  au- 
thentique, n'aurait  qn'k  opposer  l'art.  1538; 
sur  ce  que  d'ailleurs  l'intimé  Dieudonné  La- 
haye ne  peut  être  considéré  comme  tiers  ù la 
favc'.r  de  son  titre;  que  ce  titre  n'est  qu’une 
répétition,  cachée  sous  une  autre  forme,  du 
testament  fait  qii  sa  faveur  en  1830;  qu'eii- 
snile  de  ce  testament  l'intimé  est  l'ayfnt- 
cause  de  la  D"*  Labaye,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1533,  C.  civ.  l'acte  sous  seing  privé, 
reconnu  par  cette  dernière,  a la  même  foi  i 
l'égard  de  l'intimé  qu'un  acte  authentique  ; 
d'où  il  suit  que,  sous  ee  nouveau  rapport, 
l'intimé  ne  peulse  prévaloir  de  la  disposition 
de  l’art.  1538.  — En  ce  qui  touche  le  fond, 
sur  ce  (|u'il  est  de  principe  que  la  preuve  du 
dol  Pt  de  la  fraude  se  (ire  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  que  les 
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présomptions  qui  résultent  des  actes  réunis- 
sent au  plus  haut  degré  les  caractères  de  gra- 
vité, de  précision  et  de  concordance;  sur  ce 
que  ces  antécédents  et  les  faits  postérieurs 
à l'acte  attaqué,  comme  cet  acte  lui-méme, 
attestent  l'impossibilité  que  l'intimé  n'ait  pas 
eu  une  parfaite  connaissance  des  alTairesde 
la  D"*  Lahayc;  sur  ce  qu'è  des  reprises  diffé- 
rentes, avant  l'acte  du  22  juillet  1822,  l'in- 
timé aurait  été  chargé  de  procuration  de  sa 
cousine,  la  D"'  tahaye  ; qu'en  1820  il  avait 
reçu,  de  son  areu,  une  copie  du  testament 
qui  l'instituait  héritier  universel;  que,  posté- 
rieurement i ce  testament,  il  s'est  chargé  de 
la  gestion  et  administration  des  biens  et  des 
alTairesde  sa  cousine;  que  ce  n'est  qu'après 
avoirété  ainsi  parfaitementinitié  à toutes  ses 
affaires  qu'il  est  devenu  donataire  des  biens 
considérables  de  ladite  Lahaye  ; sur  ce  qu'il 
y a aveu  de  cette  dernière  et  présomption 
décisive,  quant  à l'intimé,qu'il  avait  connais- 
sance des  créances  des  appelants;  que  les 
clauses  insolites  de  l'acte  attestent  à tous  les 
yeux  que  cette  prétendue  vente  à rente  via- 
gère n'est  qu’un  acte  simulé  et  collusoire  ; 
que  le  prix  qui  y est  stipulé,  supposé  qu'il  ait 
été  payé,  est  un  prix  vil,  ce  qui  se  prouve  par 
le  relevé  des  biens  cl  des  rentes  qui  se 
trouve  au  dossier  et  qui  a été  signiBé;  que 
celle  évaluation  est  jusliOéc  par  les  baux  et 
l'état  des  rentes,  ainsi  que  par  la  contenance 
des  immeubles  repris  à l'acte  de  démission; 
sur  ce  que  les  payements  avoués  par  l'intimé 
et  faits  par  lui  postérieurement  à l'acte  de  dé- 
mission prouvent  que  lui-méme  a consenti  Â 
la  révocation  de  cet  acte;  qu'il  serait  injuste 
de  laisser  à l’intimé  le  choix  des  créances 
qu’il  aurait  à payer,  et  de  frustrer  les  appe- 
lants de  leurs  droits.  — Ultérieurement  à la 
clâture  des  débats,  les  appelants  firent  signi- 
fier qu'ils  avaient  découvert,  et  demandèrent 
è être  admis  à prouver  les  faits  suivants  : 
I*  qu'avant  la  passation  de  l’acte  attaqué  l'in- 
timé a dit  chez  la  D"'  Marie-Josephe  I.ahaye, 
en  présence  de  témoins,  en  parlant  à cette 
dernière,  et  en  sollicitant  Tactc  du  25  juillet 
1822 : 1 que  voulez-vous  me  refuser  cela, soyez 
tranquille,  je  payerai  toutes  vos  dettes  et  je 
remplirai  vos  obligations;  > 2*  qu'après  la 
passation  de  l'acte  la  D"’  Lahaye,  apprenant 
tpie  Dieudonné  Lahaye  contestait  aux  appe- 
lants leurs  créances,  loi  a fortement,  et  à 
plusieurs  reprises,  rappelé  la  promesse  en 
présence  de  nombreux  témoins,  l'a  sollicité 
de  tenir  sa  parole  et  de  payer  ses  créanciers, 
comme  il  l'avait  promis  avant  l'acte;  qu'elle 
a rappelé  celte  obligation  à Dieudonné  La- 
haye, même  au  lit  de  la  mort. 


AaatT. 

L.\  COUR;  — Attendu  que  les  appelants 
sont  tiers,  quant  à un  contrat  passé  le  25  juil- 
let 1822  entre  l'intimé  et  feue  Marie-Joscpbe 
Lahaye  ; qu'ils  ne  peuvent  donc  l'atlaqucr 
que  pour  autant  qu'il  ait  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits;  d’où  il  suit  que,  pour  être  re- 
cevable dans  leur  demande  afin  d'annulation 
de  ce  central,  ils  doivent  établir  d’avoir  eu 
des  droits  à l'époque  de  sa  passation;  que  les 
actes  que  les  appelants  produisent  pour  cons- 
tater leurs  droits  sont  des  actes  sous  seing 
privé,  et  n'ont,  suivant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle l528,C.civ.  ,'t  l'égard  de  rintimé,qu’une 
date  postérieure  air  susdit  contrat , parce 
qu’ils  n’ont  été  enregistrés  que  le  5 février  et 
le  la  mars  1825;  que  l'art.  13ét  du  C.  civ. 
exige  exclusivement  une  preuve  écrite  de 
toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  fr., 
et  défend  l'admission  d'une  preuve  par  té- 
moins, contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lors  même  qu’il  s'agit  d'une  valeur  moindre 
de  150  fr.;  que  si  les  appelants  étaient,  anté- 
rieurement au  25  juillet  1822,  créanciers  des 
sommes  par  eux  réclamées  et  excédant  de 
beaucoup  les  150  fr.,  ils  ont  à s'imputer  le 
défaut  d’une  preuve  écrite  de  cette  antério- 
rité qu'ils  pouvaient  se  procurer  en  faisant 
enregistrer  à temps  leurs  actes,  les  admettre 
i prouver  par  témoins  que  les  actes  ont  une 
existence  antérieure  au  contrat  du  25  juillet, 
serait,  par  rapport  à l’intimé,  admettre  une 
preuve  contre  et  outre  le  contenu  de  ces  actes 
et  violer  le  défense  expresse  de  la  loi;  qu'en 
adoptant  le  système  des  appelants  on  établi- 
rait une  jurisprudence  qui  aurait  les  plus 
graves  inconvéuienls , par  exemple,  on  re- 
mettrait, pour  ainsi  dire,  è l'arbitraire  des 
donateurs,  de  révoquer  ou  faire  annuler  les 
donations  entre-vils,  en  faisant  figurer  de 
prétendus  créanciers,  porteurs  d'actes  anti- 
datés, qui  eu  demanderaient  l'annulation 
comme  laites  en  fraude  de  leurs  droits,  que 
les  faits  articulés  par  la  conclusion  subsi- 
diaire ne  sont  pas  concluants, pour  démontrer 
que  l’intimé  aurait  connu , lors  du  contrat 
prénientionué,  que  Marie-Josèphe  Lahaye 
devait  aux  appelants  les  sommes  qu'ils  ré- 
clament aujourd'hui  ou  que  l'intimé  aurait 
sciemment  contracté  en  fraude  de  leurs 
droits  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  déboute  les  appelants,  etc. 

Du  2 nov.  1 826. — Cour  de  Liège.  — 2"  Ch. 
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PRIVILÈGE.— Pr£f£rence.—  Propiii£taike. 

— Gens  de  service.  — Salaire. 

Entre  Irt  créancière prii  iUgièt  sur  lee  meubles, 
ceuxqui  sont  investis  d’un  privilège  général 
sont-ils  préférés  aux  créanciers  dont  parlent 
les  art.  210i  et  suivants  (i)  ? — Rés.  alT. 

El  spécialeiiieiil  ; Les  gens  de  service  sont-ils 
préférés.pour  leurs  salairrs.au propriétaire, 
sur  le  prix  des  meubles  et  récoltes  saisis  sur 
le  fermierl  — Rés.  aff. 

Les  ailleurs  sont  peu  ir.iccord  sur  l’ordre 
de  préférenre  à suivre,  lorsque  les  privilé|;es 
généraux  cl  les  privilèges  spéciaux  entrant 
en  ennciirrence  viennent  s’exercer  simiilta- 
néineiit  sur  les  mêmes  meubles.  M.  Tarrible, 
Eép.,  V Privilège,  sect.  2.  § 2.  n‘  3;  Favard, 
V"  Privilège,  secl.  3.  n'  I,  ont  soutenu  que  les 
privilèges  généraux  doivent  loiijoiirs  obtenir 
la  préférence.  M.  Grenier,  t.  2.  n"  298. a aussi 
enseigné  qu'il  résullaii  de  l’art.  2105  qu’en 
tbése  générale  les  privilèges  de  l'arl.  2101 
dev.iienl  passer  avant  les  privilèges  de.  l’ar- 
litle  2102;  mais  il  a orii  devoir  excepter  de 
la  règle  le  créancier  gagiste.  Ce  créancier, 
dit-il,  est  saisi  de  l’efTel  mobilier  qui  lui  a été 
donné  en  gage,  et  son  dessaisissement  ne 
peut  s’opérer  qn’aulant  qu’il  a été  payé  de  sa 
créance.  M.  Grenier  étend  ensuite,  |iar  ana- 
logie, cette  exception  au  privilège  sur  les 
fonds  du  eaiilionnement,  ces  fonds  ayant  la 
nature  d’un  véritable  gage.  Une  opinion  con- 
traire à celle  de  tous  les  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  a été  professée  par  .M.  Persil, 
Comment.,  art.  2101,  et  Quest.,  l.  I",  ch.  5, 

S 9.  Il  soutient  que  tous  les  privilèges  ilc  l’ar- 
ticle 2101,  les  frais  de  justice  exceptés,  ne 
peuvent  être  colloqués  qn’après  les  privilèges 
spéciaux  de  l’art.  2102.  Comment,  en  effet, 
concilier  l’opinion  des  adversaires  de  celle 
interprétation,  dit-il,  avec  les  art.  661  et  662, 
C.  pr.?  Or  ce  que  ces  articles  établissent  pour 
les  loyers  s’applique  aux  autres  créances  de 
l’arl.21 02, puisque  les  raisons  sont  les  mêmes, 
et  qu’à  l’égard  de  presque  toutes  la  préfé- 
rence est  accordée  en  faveur  du  droitde  gage 
qu’a  le  eréancier  ou  de  la  possession  qu'il  a 
obtenue.  Quant  à l'argument  que  l'art.  2105 
fournit  à la  doctrine  contraire,  l'on  peut  dire 
que  si  la  loi  a accordé  la  préférence  aux 
créances  dont  parle  l’arl. 2101.  sur  celles  dé- 
signées à l’art.  2103,  c’est  sans  doute  à cause 
de  la  modicité  des  premières, et  parce  qu’elle 
a pensé  qu’après  leur  prélèvement  le  ven- 
deur Iroiivcrail  toujours  de  quoi  se  satisfaire, 
ce  qui  serait  rarement  vrai  si  on  l'appliquait 
aux  eboscs  mobilières.  — Un  arrêt  de  la  Cour  I 


de  Rouen  du  17  juin  1826,  a formellement 
consacré  cette  doctrine,  à laquelle  M.  Dalloz 
se  range  pleinement  dans  sa  Jur.  du  19*  s., 
au  mot  Bypothèque,  ch.  1*',  sect.  3,  art.  1*', 
n*  10.  M.  Déniante,  dans  un  article  inséré 
dans  la  Thémis,  t.  6,  p,  130,  sur  l’ordre  dans 
lequel  doivent  s'exercer  les  divers  privilèges 
de  créance  établis  par  le  Code  civil,  cherche 
aussi  à prouver  qu’il  n’y  a rien  à conclure, 
quant  au  rang  des  privilèges,  de  leur  qualité 
de  généraux  ou  particuliers,  ni  de  leur  ordre 
d’énumération.  Il  pense  qu’il  faut  donc  clas- 
ser tous  les  privilèges  en  raison  du  degré  de 
faveur  que  chacun  en  particulier  peut  méri- 
ter. D’après  son  système,  le  locateur  est  pré- 
féré pour  son  privilège  à celui  de  l’art.  2101, 
n*  i,  mais  non  à celui  pour  les  frais  de  ré- 
colte. — L’arrêt  suivant,  dont  voici  l'espèce, 
a décidé  la  question  qui  nous  occupe  dans  le 
sens  des  premiers  auteurs  que  nous  avons 
cités. 

Le  sieur  Van  S avait  loué  à V une 

ferme  située  à VIeulen  pour  1,000  II.  par  an. 
Le  preneur  ayant  manqué  à acquitter  les  fer- 
mages dus,  le  propriétaire  Ut  saisir  et  vendre 
les  meubles  qui  garnissaient  U ferme.  Le 

sieor  G , se  prétendant  ouvrier  salarié  du 

saisi,  ainsi  que  scs  enfants,  forma  opposition 
cl  soutint  devoir  être  préféré  contre  la  collo- 
cation du  juge-commissaire.  Celte  collocation 
fut  en  effet  réformée  par  le  tribunal. — Appel 
de  la  pan  du  sieur  Van  S...,  il  soutenait  qu’en 
qualité  de  eréancier  ayant  privilège  spécial, 
il  devait  primer  les  inliiués  qui  ii’étaieut  pro- 
tégés que  par  un  privilège  général  sur  les 
meubles;  qu'aiusi  la  enllocation  du  juge-com- 
niissaircderait  être  maintenue. — Les  intimés 
sniilenaieut  que  les  meubles  saisis  consis- 
taient aussi  bien  eu  ustensiles  servant  à la 
culture  qu’eu  fruits  et  récoltes  provenus  des 
terres  de  la  ferme;  qu’ils  avaient  contribué 
par  leur  travail  à les  produire  et  à les  récol- 
ter; que  le  motif  d’équité,  qui  avait  dirigé  le 
légi.slaleiir  dans  l'ordre  de  préférence  des 
privilèges, exisi.sii  à leur  égard;  qu’aiusi,  tant 
d’après  l’esprit  que  d’après  le  texte  de  la  loi, 
selon  lequel  ils  viennent  eu  premier  onire, 
ils  devaient  être  préférés  au  propriétaire; 
qu’eu  tout  cas  ils  devaient  obtenir  la  préfé- 
rence sur  le  prix  de  vente  de  la  récolte,  d’a- 
près l’art.  2102,  § 1,  n*  1.  puisque  les  travaux 
pour  ta  culture  des  terres  et  la  récolte  des 
fruits  devaient  être  regardés  comme  frais  de 
récolte. 

ARRfiT  (fraducfion). 

LA  COUR;  — Cnnsiilérant  que,  lorsque 
I on  examine  toutes  les  dispositions  particu- 
lières sur  le  rang  que  doivent  obtenir  entre 
eux  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles 
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compris  dans  les  art.  2101  e(  suiv.  du  C.  cît., 
et  que  l'on  combine  ces  articles  successifs, 
l'on  demeure  convaincu  que  parmi  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  meubles,  ceui  il  qui 
un  privilège  général  sur  ces  meubles  est  at- 
tribué doivent  être  préférés  à ceux  qui  n'ont 
qu’un  privilège  spécial  sur  les  mêmes  meu- 
bles ; 

Considérant  que  les  intimés  ont  été  ou- 
vriers salariés,  à l'époque  voulue  par  la  loi, 
de  la  personne  saisie,  et  par  suite  appartien- 
nent aux  créanciers  favorisés  d'un  privilège 
général  sur  les  meubles,  et  qu’en  outre  iis 
ont  certainement  aussi  prêté  leurs  soins,  tant 
pour  la  récolte  des  fruits  des  champs  que 
pour  les  autres  travaux  agricoles  dans  l'année 
oü  l'exécution  a eu  lieu  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3 nov.  1 826.— Cour  de  La  Haye. — 3’  Ch. 


I.NVF.ÎNTAIIIE.  — Mf.ntios.  — Actes.  — 

Dri'ITS.  — DêCISION  EN  FAIT.  — CASSATION. 

La  meniion  dam  un  inventaire  d'un  acte  don- 
nant lieu  à dtt  droits  d'enregistrement,  suf- 
fit-elle pour  autoriser  l'administration  à 
décerner  une  contrainte  en  payement  des 
droits  auxquels  cet  acte  aurait  été  sou- 
mis (i)?  — Rés.  air.  (Loi  du  22  frim.an  vu, 
art.  12  et  36). 

Ix  jugement  qui,  nonobstant  cette  mention, 
décide  que  l'existence  de  l'acte  n'est  pas  suf- 
fisamment établie,  notamment  parce  qu'il 
n'est  pas  fait  mention  que  l'autre  partie 
l'ait  accepté  et  signé,  est-il  à l'abri  de  la 
cassation,  comme  ne  jugeant  qu’un  point 
défait  ? — Rés.  nég.  (Loi  des  27  nov.-l" 
déc.  17  90). 

L'inventaire  de  la  succession  de  la  com- 
tesse Il mentionnait  un  acte,  sur  papier 

timbré,  du  16  sept.  1811.  par  lequel  cette 
•lame  avait,  pour  toute  la  durée  de  sa  vie, 
accordé  en  amodiation  au  sieur  L ...  tons  les 
biens  qu'elle  possédait,  tant  en  propriété 

qu'en  usiilriiit  dans  le  pays  d'entre  M et 

'V plus,  une  déclaration  des  fcriuiers  du 

ces  biens  du  montant  de  ce  qu'ils  ilevaicnl 
depuis  le  6 déc.  1820,  époque  à laquelle  l'a- 
inndiation  avait  cessé  par  le  décès  de  la  sus- 
dite daine.  — Cet  inventaire  ayant  été  sou  - 
mis  A renregistreiiient,  radniiiiistration  fit 

décerner  contre  le  sieur  L une  contrainte 

en  payement  d'une  somme  de  6,960  fi.  87  c.. 
à laquelle  lurent  évalués  provisoirement,  et 
saufà  augmenter  nu  diminuer  les  droit  et  dou- 


(i)  V Liège,  9 oei.  1826. 


ble  droit  auxquels  donnait  lien  l’acte  d'amo- 
diation dont  s'agit,  considéré  comme  bail  A 
vie.  — Sur  l'oppo.silioii  du  sieur  L , le  tri- 

bunal d’IItreclit,  par  jugement  du  7 juillet 
1823,  annula  la  contrainte  et  déclara  l'admi- 
nistration non  fondée,  parlesiiiotifsen  subs- 
tance, que  1a  simple  énonciation  dans  l'in- 
ventaire auquel  le  sieur  L n'etait  pas  in- 

tervenu, ne  pouvait  faire  preuve  à son  égard, 
puisqu'il  ne  reconnaissait  pasêtre  obligé  par 
l'acte  mentionné  ni  l'avoir  signé;  que  l'inven- 
taire uientionnait  bien  i|ue  la  dame  R...  avait 
consenti  l’amodiation,  mais  ne  faisait  aucune 
mention  que  l'acte  aurait  été  passé  entre  elle 
et  le  sieur  L ni  que  celui-ci  y aurait  ac- 

quiescé; que  le  fait  de  possession  par  le  sieur 

L en  le  supposant  siifllsamment  prouvé, 

n'établirait  pas  l'existence  d'nni'  location  par 
écrit,  et  que  l'administration  s'étant  bornée 
A invoi|Ucr,  tant  dans  la  contrainte  que  dans 
ses  mémoires,  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et 
n'ayant  pas  invoqué  A l'appui  de  sa  demande 
celle  du  27  vent,  an  ix,  qui  soumet  au  droit 
d'enregistrement  les  locations  verbales, il  n'y 
avait  pas  lieti  d'appliquer  celle  dernière  loi. 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration. 

Le  sieur  L a souicnu  que  le  jugement 

attaqué  avait  jugé  en  lait  que  l'existence  de 
l'acte  d'amodiation  n'était  pas  établie,  et  que 
cette  décision  était  A l'abri  de  la  cassation. 

ARRêT  (traduction  ). 

L.\  COUR  ; — Oui ; — Attendu  que, 

pour  constater  l’existence  d'un  acte,  de  ma- 
nière A ce  que  le  droit  paisse  être  demandé, 
il  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  l'acte  même 
soit  représenté;  qu'il  suffit  que  son  existence 
résulte  d'autres  pièces; 

Attendu  que  de  IA  il  suit  que  l'émission 
d'une  opinion  sur  l'existence  ou  non-exis- 
tence de  l'acte  d'amodiation  dont  s’agissait 
ne  peut  être  considérée  comme  renfermant 
A cet  égard  une  simple  décision  en  fait,  mais 
bien  une  application  positive  de  la  loi  ; 

.Attendu  que,  par  suite,  la  décision  du  pre- 
mier juge,  portant  que  l’énonciation  de  l'acte 
d’amodiation  dans  rinvciitaire  notarié  des 

biens  de  la  comtesse  B ne  pouvait  faire 

une  preuve  suffisante,  en  droit, de  l'existence 
de  cet  acte,  renferme  une  violation  manifeste 
de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  inventaire 
que,  par  contrat  du  16  sept.  1811,  ladite 
comtesse  B....  avait  accordé,  sa  vie  durante, 
à l'intimé,  l'amodiation  de  tous  les  biens 
qu'elle  pos.sedait  dans  la  juridiction  d'entre 
M....  et  \V....;  qii'ainsi  l’existence  de  cet  acte 
est  suffisamment  établie,  et  que  d'ailleurs 
l'existence  de  l'amodiation  se  trouve  confir- 
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mée  par  le  relevé  des  râles  relatifs  aox  pro- 
priétés non  bâties  de  M....; 

Aliendu  que,  par  le  contrat  d'amodiation, 
tous  les  biens  iiniiu'uliles  dont  s'agit  sont  pas- 
sés à l'intiiné;  qn'ainsi  il  doit,  de  ce  chef,  les 
droits  d'eiiregistreinent,  ainsi  que  l'amende 
qu'il  peut  avoir  encourue  i défaut  de  paye- 
ment des  droits  dai  s le  délai  liié  par  la  loi  ; 
Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

DIVORCE.  — Cassstios. 

Le  juge  auquel  eet  soumite  une  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  peut  il  or- 
donner qu’une  enquête  tenue  antérieurement 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  entre  les  parties,  ainsi  que  l'arrêt 
rendu  dans  celte  instance,  resteront  joints, 
comme  éclaircissement,  aux  pièces  produites 
à l'appui  de  la  demande  en  divorce  (i)?  — 
Kés.  aff. 

Entre-t-il  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  de  eonnattre  de  la  pertinence  ou 
de  la  suffisance  des  faits  allégués  à l'appui 
d’une  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée? — Rés.  nég. 

L’appréciation  de  cts  faits  appartient-elle 
uniquement  au  premier  juge  et  au  juge 
d'appelf  — Rés.  aff. 

La  dame  M... avait  intenté  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Dans  le  cours  de  l'instance, elle  fit  en- 
tendre divers  témoins  â l’appui  de  sa  de- 
mande, et  le  sieur  M , de  son  côté,  en  fit 

entendre  plusieurs  en  termes  de  preuve  con- 
traire, — La  demande  de  la  daine  M..,  ayant 
été  déclarée  non  fondée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Briiiclles,  son  mari  Intenta  à son 
tour  contre  elle  une  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée,  et  aui  pièces  qu'il  produi- 
sit, à l’effet  d'établir  le  fondetncnl  de  son  ac- 
tion, il  joignit  l'enquête  qu’il  avait  fait  faire 
lors  de  l'instance  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  hitetitée  par  sa  femme,  et  l'arrêt 
qui  avait  mis  fin  à cette  instance,  en  rejetant 
la  demande  qtii  en  faisait  l’objet.  — La  dame 

M prétendit  alors  que  l’enquête  et  l’arrêt 

dont  il  vient  d'être  parlé,  étant  étrangers  à la 
demande  en  divorce,  ne  pouvaient  fatre  par- 
tie des  pièces  produites  à son  appui,  et  de- 
vaient être  rejetés  du  procès;  elle  contesu 
en  outre  la  pertinence  et  la  suffisance  des 
faits  allégués.  Mais  le  premier  Juge  déclara 
les  faits  pertinents,  et  ordonna  que  les  pièces 
dont  on  demandait  le  rejet  resteraient  jointes 


comme  pouvant  répandre  du  joursurla  cause. 
— Le  jugement  qui  l’avait  ainsi  décidé  ayant 
été  confirmé  par  arrêt  du  23  mars  1826,  la 
dame  M...  se  pourvut  en  cassation,  pour  vio- 
lation, I • des  art.  212, 247,  249,  250,  231  et 
252,  C.  civ.,  et  de  l'art.  41)1,  C.  pr.,  et  2“  des 
art.  236  et  249  du  premier  de  ces  codes.  Les 
articles  cités  du  Code  civil  déterminent,  dit- 
elle,  eomment  doit  se  faire  la  preuve  des  faits 
articulés  à l'appui  d'unedemande  en  divorce, 
et  quel  est,  dans  celle  malière,  le  genre  de 
preuve  admissible.  Or  il  conste  évidemment 
de  leurs  dispositions  qu'on  ne  peut  admettre 
comme  preuves  une  enquête  tenue  et  un  ar- 
rêt rendu  dans  une  instance  antérieure  tout- 
.â-fait  étrangère  h celle  en  divorce,  ce  que 
prouve  d'ailleurs  encore  l'art.  401,  C.  pr., 
portant  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  d'aucun 
des  actes  de  la  procédure  éteinte,  et  il  est 
incontestable  que  l'instance  i laquelle  appar- 
tiennent l'enquèle  et  l'arrêt  dont  on  veut  se 
prévaloir  a été  terminée  et  éteinte  par  ce 
même  arrêt.  Enfin,  dans  l'espèce,  les  faits 
allégués  à l'appui  de  la  demande  en  divorce 
n'élaieiil  point  pertinents.et  ne  renfermaient 
pas  non  plus  les  énonciations  qu'ils  auraient 
dû  renfermer  pour  être  admissibles. 

ARRêr  (Iraduction). 

L.A  COUR; — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  ne  décide  nul- 
lement que  la  contre-enquête  faite  par  le 
défendeur  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps  à lui  intentée  par  la  demanderesse,  et 
l’arrêt  rendu  dans  celte  instance,  pourraient 
servirde  preuves  légales  pour  établir  les  faits 
sur  lesquels  le  défendeur  fonde  son  action 
en  divorce , mais  uniquement  que  ces  deux 
pièces  peuvent  donner  des  éclaircissements, 
et  ainsi  avoir  quelqu'inlluence  dans  l’affaire; 
que  c'est  donc  uniquement  dans  ce  sens  que 
l'arrêt  attaqué  a maintenu  au  procès  la  con- 
tre-enquête précitée  et  l'arrêt  qui  eu  avait 
été  la  suite  ; que  les  articles  du  Code  civil, 
invoqués  parla  demanderesse,  ne  défendent 
nullement  d'admettre,  en  matière  dedivorce, 
des  pièces  qui  peuvent  appuyer  cette  de- 
mande; qu'au  contraire  l'art.  242  du  même 
code,  cité  par  la  demanderesse,  ainsi  que  les 
art,  236  et  241,  permettent,  en  termes  ex- 
près, au  demandeur  en  divorce,  de  produire 
avec  sa  requête  toutes  pièces  servant  i ap- 
puyer sa  demande;  d’où  il  suit  que  le  premier 
moyen  ne  constitue,  dans  l’arrêt  attaqué,  au- 
cune violation  des  art.  242,  247,  249,  250, 
251  et  252,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  cet  arrêt,  en  maintenant  au 
procès  les  deux  pièces  dont  il  s'agit,  n'a  pas 
non  plus  violé  l'art.  401,  C.  pr.,  vu  que  eet 


(i)  Carré,  qocsl.  975  qmter-,  Br  , M oct.  1845. 
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article  n’est  applicable  qu’aux  instances 
éteintes  par  la  péremption  à défanttle  pour- 
suites pendant  trois  ans,  t.indis  que,  dans 
l’espèce,  l'instance  en  séparation  de  corps  a 
été  terminée  par  un  arrêt  déllnitir. 

Sur  le  dcuiième  moyen  : — Attendu  nu’Il 
entrait  dans  les  attributions  de  la  Conrd^ap- 
précier  les  faits  allégués  par  le  dematidcur  & 
l'appui  de  sa  demande  en  divorce,  ainsi  que 
de  juger  s'ils  étaient  pertinents  dans  la  cause, 
et  s’ils  renrerinaient  une  indication  suflisante 
de  toutes  les  circonstances  dans  le  sens  des 
art.  256  et  249,  C.  civ.;  qu'ainsi,  en  statuant 
sur  cette  suQisance,  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  violé  ces  articles; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Des- 
werle  en  son  rapport,  et  .M.  l'avoc.  gén.  De- 
gochleneere  en  ses  conclusions  conformes, 
rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  5 nov.  1826.  — Brux.  — Ch.  de  Cass. 

ADJUDICATION.  — RéoscTioit  (oaoiT  de). 

Im  ditponliotu  4t  la  loi  du  22  prair.  an  vu 
(I  du  décret  du  12  juillet  I80R,  qui  aeeujé- 
tieeent  au  droit  de  rèdaeliou  aur  ta  minute 
Im  adjudictttioiu  failee  en  juetice,  doivenl- 
ellee  s'entendre  uniquement  des  adjudica- 
tioue  failee  su  plus  ofranl  et  dernier  enthé- 
rïsseur?  — Rés.  aff. 

L’art. 1°'  de  la  loi  du  22  prair.an  vu  porte  : 

< Sont  assujétis  sur  la  minute  au  droit  de  ré- 

> daction  les  adjudications,  suit  volontaires, 

s soit  sur  licitation,  soit  sur  expropriation  i 
s forcée,  • et  le  décret  du  12  jiiillut  1808 
ajoute  : * Les  actes  qui  sont  assujétis  sur  la  ' 
B minute  au  droit  de  greffe,  de  rédaction,  | 
» sont  ceux  ci-après  désignés,  savoir,  1* ; r 

> 2‘  les  adjudications  faites  en  justice.  > — ! 
L'administration  de  l'enregistrement,  se  fon-  i 
dani  sur  ces  dispositions,  décente,  i charge  | 

du  sieur  W une  contrainte  en  payement  i 

de  105  fr.  pour  droit  de  rédaction  auquel  elle  | 
prétend  qu'est  soumis  un  jugement  du  tribu-  { 
nal  de  Gand,  qui  déclare  résolu  un  acte  de  : 
vente  consenti  p.ir  le  sieur  W...  au  sieur  L...,  I 
i défaut  par  celui-ci  d'avoir  satisfait  aux  con-  \ 
ditions  sous  lesquelles  Cette  vente  avait  été  ’ 

faite.  — Le  sieur  W forme  opposition  i 

cette  contrainte,  et  cette  opposition  est  dé-  j 
clarée  fondée  par  jngemeni  du  28  janv.1818:  | 
I attendu,  porte  ce  jugement,  que  le  mot  ad- 


judication, dans  son  acception  commune,  est 
l'acte  juiliciaire  ou  volontaire  par  lequel  on 
adjuge  une  chose  quelconque  au  plus  of- 
frant (i);  i|iie  radjudicalairc  est  celui  qui  ac- 
quiert de  celle  inanière;  que  celte  acception 
commune  doit  être  présumée  celle  de  la  loi 
aussi  longtemps  qu’il  ne  cnnsic  pas  évidem- 
ment du  contraire, principalement  en  matière 
d’impositions,  oïi  tout  doit  être  de  stricte  in- 
terprétation, et  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit 
pas  d’une  adjudication  dans  le  sens  qui  pré- 
cède, mais  de  la  résolution  d’un  contrat  de 
vente  prononcée  en  justice.  — L'administra- 
tion de  renregisiremeni  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  ce  jugement,  qui  viole,  selon 
elle,  l’art.  1"  de  la  loi  du  22  prair.  an  vu,  et 
l’art.  1".  n’  2,  du  décret  du  12  juillet  1808. 
Ces  articles,  dit  elle,  soumettent,  sans  dis- 
tinction, au  payement  du  droit  de  rédaction, 
les  adjudications  faites  ru  justice;  or  le  juge- 
ment sur  lequel  ce  droit  est  exigé  contient 
une  véritable  adjudication  de  cette  espèce, 
puisqu’en  déclarant  résolue  la  vente  consen- 
tie au  sieur  L...  par  le  sieur  W ce  juge- 

ment adjuge  réellement  à ce  dernier  le  bien 
vendu  dont  il  avait  perdu  la  propriété  par 
suite  de  la  vente  qu’il  en  avait  faite;  et  le  tri- 
bunal de  Cand  a évidemment  erré  en  déci- 
dant que  le  mot  adjudication,  dans  les  arti- 
cles cités,  ne  devait  s’entendre  que  d’une 
adjudication  faite  au  plus  offrant  et  à la  cha- 
leur des  enchères,  puisque  rien,  dans  ces 
mêmes  articlcs.n’indique  qu’on  ait  voulu  res- 
treindre ainsi  le  mol ad/udïcalïon,  et  qiicdès 
lors  il  doit  éire  entendu  dans  son  sens  ordi- 
naire; or  le  mot  adjudication,  pris  dans  son 
acception  ordinaire,  signifle  l’acte  par  lequel 
on  déclare  qu’une  chose  appartient  à quel- 
qu’un, et  par  lei|ucl  on  la  lui  attribue.  C’est 
ainsi,  poursuit  radminisiration,  que  ce  mol, 
dans  les  articles  cités,  a toujours  été  entendu, 
et  il  existe  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  20  déc.  1810,  qui,  motivée  sur  le 
vrai  sens  de  ce  terme,  porte  que  le  droit  de 
rédaction  est  dO  sur  les  jugements  qui  pro- 
noncent la  rentrée  en  possession  dans  le  bien 
vendu,  à déf.iut  de  payement  du  prix,  et  qui 
donne,  comme  règle  générale,  qu’il  y a lieu 
au  droit  de  rédaction  toutesles  fois  où, comme 
dans  l’espèce,  il  est  dù  un  droit  proportion- 
nel d’enregistrement  pour  mutation.  — Le 

sieur  W n’a  point  répondu  à ces  moyens 

de  cassation,  et  n’est  pas  comparu  devant  la 


(i)  V.  leBép.  dejur.ytu  mol  Àd/udicalion  : . C'est, 
■ y est  il  dit,  l'acte  par  lequel  on  adjuge  un  meuble, 
» un  bail,  un  bien,  etc., à celui  qui  e.sl  le  plus  olfiant 
• ou  dernier  enchérisseur,  et  fadjudicalaire  est  ce- 
s lui  qui  devient  propriétaire  d'une  chose  vendue  A 


i 

I » l'enchère,  et  dont  il  offre  le  plus  haut  prix,  suit 
» jiidici.'tircmeni,  soit  autrement,  r On  trouve  une 
définition  semblable  du  même  mol  dans  Ferrière, 
Dictdedroil;  Delaporte,  JVouveau  Ferrière, et  Dagar, 
Diet.  de  droit  et  de  pratique. 
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Cour  pour  y JcfenJre.  — Le  pourvoi  do  l’ad- 
minislralion  n'en  a pas  moins  ëlé  rejeté 
comme  non  fondé,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  le  subsiilut  Ouvigneiiud,  par 
les  motifs  qu'il  est  de  principe  en  droit  que 
lorsqu'un  seul  et  iiiéinc  mot  a diverses  si- 
gnincations,  dont  l'une  est  plus  propre  que 
l'autre  ou  dont  l'une  est  étendue  et  l'autre 
plus  étroite,  on  doit.dans  rinlerprclalion  des 
lois  ou  des  contrais  où  de  semblables  mots 
se  trouvent,  les  prendre  dans  leur  sigiiiHca- 
lion  propre  dans  le  premier  cas,  et  dans  leur 
signidcalion  étroite  dans  le  second;  que  bien 
que  le  mot  ndjudiralinn,  pris  dans  son  arce|>- 
tion  générale,  s'étende  à tous  transports  de 
propriété  à l'aide  de  vente,  ce  mot,  dans  un 
sens  pins  étroit,  s'entend  proprement  d'une 
vente  aux  enchères;  que  cette  distinction  est 
aussi  admise  par  le  législateur  en  matière  de 
lois  llscales,  ainsi  qu'on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'art.  119.  § 7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vti, 
où  le  mot  adjudication  est  pris  dans  son  sens 
étroit;  qu'il  y a donc  des  motifs  fondés  de 
croire  que  le  même  mot  est  également  pris 
dans  son  acception  étroite  et  non  dans  son 
acception  générale,  tant  dans  les  lois  posté- 
rieures du  21  ventôse  et  du  22  prair.  an  vit, 
que  dans  le  décret  du  12  juillet  1808,  et  que 
si  une  rétrocession  prononcée  en  justice  i 
défaut  de  payement  devait,  dans  le  sens  de 
CCS  mêmes  luis  et  décret,  être  comprise  sous 
l'expression  générale  adjudication,  le  rétro- 
cessionnaire  serait  d'une  condition  pire  que 
l'acquéreur  sur  folle  enchère,  qui  n'est  tenu 
du  droit  de  grcll'e  que  sur  ce  qui  excède  le 
prix  de  la  précédente  adjudication. 

Ou  5 nov.  1826.  — Brux.  — Ch.  de  Cass. 


EXPERTS.  — Récusation. 

Un  expert  peut-il  tire  recuii  pour  des  causes 
non-expressément  déterminées  par  la  loi  (i)7 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  510  et  285). 

Et  spécialement  : S'il  s'agit  d'apprécier  le  ré- 
sultat d'une  entreprise,  comparativement  à 
une  entreprise  précédente,  le  premier  entre- 
preneur peut-il  être  récusé  comme  experts  ? 
— liés.  alT.  (Ibidem). 

Une  contestation  s'étant  élevée  entre  l'en- 
trepreneur de  l'éclairage  de  la  ville  de  Liège 
et  la  régence,  une  expertise  fut  ordonnée. — 
La  régence  nomma  pour  l'un  de  ses  experts 
le  précédent  entrepreneur  de  l'éclairage. 
— L'entrepreneur  actuel  récusa  cet  expert; 
mais  la  récusation  fut  rejetée  par  jugement 


(i)  Carré-Chativeau  *nr  l'art.  7.10  A la  note  î. 


du  tribunal  civil , du  8 juill.  1826  par  les 
motifs  suivants  ; 

I Considérant  que  la  loi  a mis  sur  la  même 
ligne  les  experts  et  les  témoins  pour  les 
causes  de  récusation  on  de  reproche  ; — Con- 
sidérant que  l'expert  reproché  n'a  contre  loi 
aucune  de  ces  causes,  que  la  partie  Bougnet 
doit  clierclicr  hors  de  la  loi  ; — Considérant 
que  les  reproches  allégués  sont  fondés  sur  la 
crainte  d'un  esprit  tic  vengeance  et  d'un  es- 
poir d'intérêt  privé  que  l'on  attribue  ù l'ex- 
pert et  dont  on  suppose  grattiiteinent  qu'il 
conserve  en  soi-même  des  ressentiments  ca- 
chés ; — Considérant  qii’nn  n'élève  aucun  re- 
proche contre  la  probité  de  l'expert,  qui  pa- 
rait réunir  toutes  les  connaissances  néces- 
saires à l'objet  dont  il  s'agit;  que  l'esprit  de 
vctigeancc  ou  même  ramottr-|iroprc  et  l'in- 
térêt sont  des  causes  trop  éloignées  pour 
croire  que  l'expert  voudrait  opiner  contre  sa 
conscience  uniquement  pour  nuire  ; le  tri- 
bunal maintient  la  nomination  de  l'expert 
reproché;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à l'ex- 
pertise par  les  experts  désignés.  > 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  a dit , en 
droit,  que  l'art.  285,  C.  pr.,  atiquel  renvoie 
l'art.  510  du  même  code,  n'est  pas  limitatif, 
mais  simplement  démonstratif  ; qu'il  est  de 
principe  que  les  moindres  causes  de.  récusa- 
tion contre  un  expert  doivent  être  accueil- 
lies. 

En  fait,  qu'il  n'y  a pas  de  cause  plus  grave 
que  le  fait,  non  contesté,  que  Jean  DolDin 
était  précédemment  entrepreneur  de  l'éclai- 
rage de  la  ville  de  Liège,  alors  que  l'exper- 
tise ordonnée  a pour  principal  objet  de  vé- 
rilier  si  l'éclairage  précédent  a été  ou  non 
amélioré  par  les  entrepreneurs  actuels. 

Pour  la  régence  , on  a dit  que  la  récusa- 
tion proposée  n'était  fondée  sur  aucun  texte 
de  loi , et  qu'au  surplus  l'expert  Dofllin  n'a 
aucun  intérêt,  même  éventuel,dans  la  contes- 
tation présente. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Dans  le  droit,  y a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  et 
d'ordonner  à la  partie  intimée  de  nommer 
un  autre  expert,  en  remplacement  de  Üof- 
Oin? 

Attendu  que  ce  dernier  a eu  l'entreprise 
de  l'éclairage  de  la  ville  immédiatement 
avant  les  appelants,  et  que,  conformément  à 
l'art.  2 du  contrat  dont  il  s'agit,  l'expertise 
ordonnée  a pour  objet  de  déclarer  si  l'éclai- 
rage actuel  n'est  pas  généralement  on  par- 
tielleinenlinsnnisanl;  que  néanmoins.snivaiit 
l'art.  1*'  dudit  cuntral,  les  appelants  ont  un 
intérêt  certain  à faire  constater,  par  les  ex- 
perts , qu'il  en  est  résulté  une  amélioration 
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comparativeDienl  à l'éclairage  anlérieur; 

Auenda  que,  pour  s’expliquer  sur  ce  der- 
nier point,  l'expert  Dofllin  serait  appelé  à 
apprécier  son  propre  ouvrage,  par  comparai- 
son avec  relui  de  la  partie  appelante,  et  que 
celui-ci  a une  appréhension  fondée  que  ledit 
DoOIin  ne  soit  entraîné  par  une  propension, 
naturelle  à tous  les  liomiiies,  à juger  plus 
favorablement  de  son  propre  ouvrage  que  de 
l’ouvrage  d'un  autre,  qui  loi  a succédé  dans 
la  même  entreprise; 

Par  ces  motifs,  admet  la  récusation  pro- 
posée, etc. 

Du  4 nov.  1826. — Cour  de  Liège.— 2*  Ch. 

SUCCESSION  (déclaration  de). 

ACCEPTATtON. 

L’hérilitr  qui,  en  la  qualité  de  euccenibtr,  fait 
ou  bureau  du  droit  de  suceeition  la  déclara- 
tion preeerite  par  la  loi  du  27  déc.  1817, 
peut-il,  par  ce  levf  fait,  être  cenié  avoir  ac- 
cepté cette  euceeeiion,  et  s'étre  rendu  inha- 
bile à y renoncer  par  la  tuile,  fort  même 
que  cette  déclaration  porte  qu'il  n'y  a dans 
la  MuccenUm  ni  meublet  ni  immeuble#  ? — 
Rés.  nég. 

Jeanne- losèphe  D...,  veuve  du  sieur  M..., 
décède  à Bruxelles  le  25  mars  1823.  Le  30 
juillet  de  la  même  année,  son  fils  fait  au  bu- 
reau du  droit  de  succession,  conformément 
au  prescrit  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  une  dé- 
claration par  écrit,  portant  qu'en  sa  qualité 
d'appelé  à la  succession  de  feu  sa  mère , il 
déclare  que  cette  succession  ne  comprend  ni 
meubles  ni  immeubles  ; et  le  20  janv.  1826 
il  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Bruxellcs,dans 
la  forme  voulue  par  la  loi,  une  renonciation 
b cette  même  succession. — Le  sieur  V..., 
créancier  de  la  veuve  M...,  fait  assigner  le 
fils  de  celte  dernière  en  payement  de  sa 
créance, auquel  il  soutient  qu'il  doit  être  con- 
damné en  sa  qualité  d'héritier  de  sa  mère. 
— Le  sieur  M...  oppose  h celte  demande  la 
renonciation  qu’il  a faite  en  due  forme;  mais 
le  sieur  V...  prétend  que  cette  renonciation 
est  inopérante,  comme  n'ayant  été  faite  qu’a- 
près  que  le  sieur  M...  avait  déjà  accepté  la 
succession  ; et  il  veut  faire  résulter  cette  ac- 
ceptation de  la  déclaration  faite  par  celui-ci 
an  bureau  du  droit  de  succession,  et  dont  il  a 
été  fait  mention  ci-dessus. — Le  sieur  M...  ré- 
pond que  cette  déclaration  n'a  été  faite  par 
lui  que  pour  satisfaire  an  vœu  de  la  loi  ; qu'il 
n'a  point  pris,  en  la  faisant,  la  qualité  d'hé- 
ritier de  sa  mère;  qu’il  a déclaré  au  contraire 
ne  la  faire  que  comme  appelé  par  la  loi  à sa 
succession, et  qu’on  peut  d'autant  moins  sup- 
poser que  son  intention  ait  été  par  là  de  se 


porter  héritier,qu’il  a formellement  reconnu, 
dans  cet  acte,  que  la  succession  ne  compre- 
nait ni  meubles  ni  immeubles.— Nonobstant 
ces  moyens  de  defense,  le  premier  juge  a con- 
sidéré la  déclaration  dont  il  s'agit  comme 
constituant,  dans  le  chef  du  sieur  M.,.,  une 
véritable  acceptation  de  la  succession  de  sa 
mère,  et  ailjuge  par  conséquent  au  .sieur  V... 
les  conclusions  par  lui  prises.  Mais  son  juge- 
ment a été  réformé  sur  l'appel  du  sieur  M... 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  a, 
par  acte  passé  au  greflé  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à liruxelles,  le  20  janv.  1826, 
déclaré  renoncer  à la  succession  de  feu  sa 
mère,  Jeanne-Josèphe  D...,  décédée  à Bruxel- 
les le  23  mars  1823  ; 

Attendu  que  dans  la  déclaration  écrite  de 
la  même  succession,  faite  au  bureau  du  droit 
de  succession,  à Bruxelles,  le  30  juillet  de  la 
même  année,  l'appelant  n'a  point  pris  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier  du  sa  mère,  mais  s’est 
borné  à dire  qu'il  est  appelé  à cette  succes- 
sion, en  déclarant  en  outre  qu'elle  ne  com- 
prend ni  meubles  ni  imnieuhies  ; que  cette 
déclaration  n'cinportaiit  avec  elle  aucune  ac- 
ceptation expresse  de  cette  succession  insol- 
vable, n'a  pu  empêcher  l'appelant  d'y  renon- 
cer valablement  par  la  suite  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cette  décla- 
ration pOt  offrir  quelque  doute  sur  la  qualité 
du  diclarant,  ce  doute  devrait  disparaître, 
lorsqu'on  considéré  que  les  héritiers  appelés 
ne  peuvent  être  supposés  avoir  voulu  accep- 
ter une  succession  qui,  d'après  leur  propre 
déclaration,  n'offrait  pas  le  moindre  avan- 
tage, mais  lie  pouvait  au  contraire  leur  être 
qu'onéreuse; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  4 nov.  1826. — Cour  de  Br. — 4'  Ch. 


TESTAMENT.  — Règlement  de  spccession. 

Partage.  — Droit  de  mutation. 

Lorsque,  par  disposition  testamentaire,  le  pire 
ou  la  mère  a réglé  sa  succession,  de  maniire 
que  tous  les  immeubles  sont  attribués  d deux 
des  enfants,  à charge  par  eux  de  payer  une 
certaine  somme  aux  autres,  l'administra- 
tion est-elle  fondée  à exiger  un  droit  de  mu- 
lion?— Rés.  nég.  (Loi  du  22  frim.  an  vu, 
art.  4, 22,  38, 68,  § 3,  n"  2 et  69,  § 7,  n-  5; 
loi  du  27  vent,  an  ix). 

Par  dispositions  testamentaires  des  22 
mars  1820  et  24  janv.  1821,  la  veuve  B.... 
avait  fait,  entre  ses  quatre  eufacts,  uu  par- 


' '.’y  Cjuu^Ic 
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laj;e  de  tous  ses  biens,  par  suite  duquel  eer- 
laiiis  iiiiineubles  étaient  attribués  à Jean  et 
Charles  D...,  à cliarpe  par  eux  de  payer  à 
Aiipusiin  et  Pierre-Juseph  une  somme  équi- 
valente à I.)  paît  qu'ils  auraient  eue  dans  ces 
immeubles. — .Aprc>  le  décès  de  la  veuve  B..., 
ses  dispositions  li  slamentuires  furent  enre- 
gistrées, et  Jean  et  Charles  D...  prirent  exclu- 
sivement possesïiun  des  immeubles  qui  leur 
étaient  attribués.  — Plus  de  deux  ans  après, 
Padminisiraiion  de  l'enregistrement  décerna, 
contre  Charles  It...,  une  rontrainteen  paye- 
ment de  droits  dus  a raison  de  la  mutation 
résultante  de  i|nelqn'acte  de  transport  ou  de 
partage  avecsnulte,  que,  selon  l'adniinistra- 
lion,  la  possession  exclusive  de  Charles  U.... 
faisait  présumer  avoir  eu  lieu  entre  lui  et  scs 
frères. — Celui-ci  dénia  qu'il  y eût  eu  aucun 
autre  partage  que  les  dispositions  testamen- 
taires de  sa  mère,  seules  bases  de  sa  posses- 
sion. Il  ajouta  qu'en  tout  cas  il  y aurait  pres- 
cription, puisqu'il  s'étalt  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  renregistrement  des  testaments. 
— Ce  tribunal  de  .tloiis  ayant,  sur  ees  motifs, 
atitinlé  la  contrainte,  l'adniinistration  s'est 
pourvue  en  cassation,  pour  violation  des  arti- 
cles indiqués  ci  dessus  à la  lin  de  la  question, 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  34  de  la 
loi  do  37  déc.  1X17,  et  de  Part.  61  de  la  loi 
du  33  frim.  an  vu  ; mais  son  pourvoi  a été 
rejeté. 

ARRÊT  ((rnduclion). 

L.\  ( Ol'll  ; — Attendu  que  par  les  actes 
notariés  des  33  mars  1830  et34janv.  t83l, 
il  a été  disposé  par  la  veuve  II...  de  sa  suc- 
cession, entre  ses  enfants,  sans  exception 
qiielcotiqiie  ; i|iie,  de  celte  manière,  le  lut  de 
chaeiin  de  cesenfants  ayant  été  fait.cesacles 
sont,  sous  ce  rapport,  des  disposition.s  testa- 
mentaires établissant  entre  eux  un  vrai  rè- 
glement de  succession  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  ces  actes  étant 
suOlsalmnent  qiialilicalifs.  à l'elTel  d'établir, 
dans  le  chef  du  défendeur  en  ca.ssalion,  la 
qualité  de  propriétaire  des  iinineubles  dont 
s'agit,  il  s'ensuit  que  tous  autres  actes  ulté- 
rieurs, soit  de  partage,  de  transport  ou  au- 
tres, sont  devenus  superllus  à cet  égard  ; 
d’où  il  suit  encore  que  l'existence  de  pareils 
actes  ne  peut  raisonnablement  se  suppo.ser; 

.Altendii,  en  nuire,  que  le  ilcfemictir  en 
cas.saiion  étant  ilevenu  propriétaire  ilc  ces 
immeubles  pour  les  avoir  recueillis  par  suc- 
cession en  ligne  directe,  il  ne  peut  s'agir, 
quant  la  muialinn  opéréi- à cette  occasion, 
d'aucun  droit  proportionnel  il  percevoir  par 
l'administration  de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  celle  adiuinistralion  ayant  eu 
connaissance  des  dispositions  testamentaires 


susénoncées,  par  la  déclaration  de  succes- 
sion qui  fut  faite  lors  du  décès  de  la  veuve 
B...,  elle  doit  s'imputer  à elle-même,  si  elle 
s'y  croyait  fondée,  d'avoir  laissé  écouler, 
comme  elle  l’a  fait,  le  délai  de  doux  ans  dé- 
terminé par  la  lui,  pour  former  la  demande 
des  droits  qu'elle  prétend  lui  être  due  ; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  61  de  la  loi  du  33  Irim.  an  vu, 
et  34  de  celle  du  37  déc.  1817,  en  a fait  une 
juste  application  à l'e.spèce  ; que  par  suite  il 
ne  peut  exister  ici  aucune  violation  des  art. 
4, 33,  38, 68,  § 3,  n“  3,  et  69,  § 7.  5.  de  la 

même  lui  ilu  33  frimaire,  et  4 de  celle  du  37 
venKise  an  ix  ; 

Bar  ces  motifs,  oui  M.  Destoop  dans  ses 
conclusions  confurtnes;  rejette  le  pourvai,elc. 

Du  6 nov.  1836. — Br.,  Cb.  de  cass. 


MANDAT. — Excès  dr  PoiivotRS. — Dohhages. 

— AcTto.v. 

Le  mandant  n'n  aucune  action  contre  le  man- 
dataire qui  ne  lui  infère  aucuns  griefs  en 
outrefiassant  ses  pouvoirs , si  celui-ci  n’a 
commis  dans  sa  gestion  ni  fraude,  ni  dol, 
ni  faute. 

ARRÊT. 

La  cour  ; — Attendu  que  l’appelanl  n’a 
dirigé  son  action  que  contre  rinlimé  .Mathias, 
son  substitité  mandataire,  et  qu'il  ne  prend 
aucune  conclnsinn  contre  .Mosciman,  interve- 
nant,. pour  prendre  fait  et  cause  pour  ledit 
ititimé  et  pour  le  garantir  ; 

Attendu  qu'en  principe  un  mandataire 
n'est  pas  responsable  envers  son  mandaiil, 
lorsqu'il  n'.a  commis  ni  dol,  ni  fraude,  ni 
faute  dans  sa  gestion,  eùt-il  méiite  excédé 
scs  pouvoirs,  dès  lors  qu'il  n’a  causé  aucun 
préjudice  à son  inaiidant; 

Attendu  qu’aucun  dol  ni  fraude  n'est  rc- 
prorhe  à l'ititimé  ; que  loin  qu'on  lui  puisse 
imputer  une  faute  dans  sa  gestion,  l'appelant 
a reconnu  lui-mcme,  par  sa  lettnt,  qu'il  n'eti 
avait  comtnis  aucune  ; puisqu'après  l'avoir 
informé  qu'il  était  en  correspondance  avec 
le  sieur  Mosciman,  pour  faire  annuler  la  ces- 
sion de  sa  créance,  du  chef  d'excès  de  pou- 
voirs dans  l'exécution  du  mandat,  il  ajoutait 
qu'il  croyait  que  ledit  intimé  en  avait  agi 
ainsi  iiuui  Itti  être  utile  ; qu’en  ctfet,  apres 
que  tous  les  cré.mciers  do  la  faillite  ont,  avec 
les  syndics,  résolu  dans  l'assemblée  du  30 
dée.  1835  de  proposer  au  sieur  .Mnselman 
de  balancer  les  comptes  et  de  lui  olfrir  l'a- 
chat de  leur  qii.irt,  moyennant  la  somme  de 
333,7  49  fr.  89  cent.,  à charge  d’y  ajouter  la 
garantie  de  porter  ce  prix  du  quart  à 70  p.  */• 
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du  inonUnt  d s créances  adtnUes  et  affir- 
mées, après  ()uo  riiilimé  Mathias  a eu  dit 
au  procès-VL'thal  de  celle  asseuiblée  ne  pou- 
voir, quant  a présent,  adhérer  à ladite  propo- 
sition, mais  i|u'avant  de  se  déterminer  il  de- 
vait recueillir  des  reiisei^nemeots  sur  le  vé- 
ritable état  des  choses  , ledit  Mathias  a cru 
devoir  accepter  la  proposition  lui  faite  de 
8 pour  au  delà  de  70,  cl  adhérer  à cet  ar- 
rangement, qui  renfermait  virluellemenl  une 
cession  par  les  créanciers  de  leurs  créances 
moyennant  70  pour  "/.  • et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  sa  procuration  générale 
et  spéciale  lui  donnait  les  pouvoirs  les  plus 
amples  d'approuver  leurs  procès-verbaux  ou 
contester,  consentir  tous  aecomiuodemenls, 
et  qu'cnsuile  des  renseignements  recueillis 
il  a appris  qu'il  existait  des  difficultés  et  des 
procès  dont  on  ne  pouvait  prévoir  l'issue  ni 
la  hn,  entre  autres,  1*  sur  la  liquidation  des 
sociétés  Chaulet  et  Mosciman,  qui  préten- 
daient avoir  fait  des  avances  pour  plus  de 
è00,0U0  fr.;  2"  sur  la  vente  par  licitation  des 
élablisseineuls,  provoi|uée  par  Moselman  à 
la  suite  de  la  dissolution  de  la  société  opérée 
par  la  faillite  de  Donv;  a’  sur  la  réclamation 
d'une  créance  annuelle  de  -iO.OUO  fr.  formée 
par  les  gouvernements  belge  et  prussien, 
dont  les  arrérages  surpassaient  -i0U,000  fr.; 
4*  sur  ce  que  la  concession  pouvait  être  reti- 
rée après  le  laps  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, ce  qui  anéantirait  tout  l'établissement; 
parce  qu'eniin  , l'intimé  Mathias  a pu  con- 
sidérer ladite  délibération  ou  arrangement 

ftris  après  sa  lettre  du  15  déc.  1823  à l'appe- 
ant  comme  un  traité  ou  concordat  entre  l'u- 
nion des  créanciers  et  .Moselman,  proprié- 
taire des  trois  quarts  de  l'établissement;  qu'il 
a pu  croire  qu'en  conséquence  la  créance 
de  l'appelant  devait  subir  le  sort  de  toutes  les 
autres,  c'est-à-dire  d'éire  portée  à 70  p.  •/.  ; 
qu'en  persistant  dans  son  opposition  il  enga- 
geait son  mandant  dans  desdifficullés  et  l'ex- 
posait à perdre  l'avantage  de  8 pour  ’/.  lui 
offert  de  plus; 

Attendu  que  ledit  intimé  Mathias,  eût-il 
même  outrepassé  ses  pouvoirs,  ne  peut  être 
responsable,  soit  envers  Moselman,  a qui  il  a 
donné  connaissance  de  son  mandat,  soit  en- 
vers l'appelant,  à qui  il  n'a  causé  aucun  pré- 
judice, puisque  suivant  l'art.  1998,  G.  civ., 
il  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a pu  être  fait  au- 
delà  du  mandat;  qu'ainsi  cet  acte  ne  serait 
pas  nul  à son  égard,  puisque  ledit  Mathias, 
par  sa  demande  d'intervention  de  Moselman, 
s,  pour  faire  annuler  ledit  acte,  mis  l'appe- 
lant en  présence  dudit  àloselman,  qui,  à l'au- 
dience, a déclaré  consentir  a ce  qu'on  pût  lui 
opposer  la  correspondance  entre  l'apiielant 
et  ledit  intimé  Mathias,  et  que  par  ce  moyen 


on  évite  la  tierce-opposition  que  pourrait  for- 
mer ledit  àloselman  contre  le  Jugement  qui 
prononcerait  rannulalion  dudit  acte  contre 
l'intimé  Mathias  seul  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  l'appelant  n'est  pas  londé  dans  l'action 
telle  qu'il  l'a  dirigée  contre  l'intimé  Mathias; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  n'unl  inféré  au- 
cun grief  à rappelant,  eu  recevant  Mosciman 
partie  intervenante,  et  en  renvnyaiil  Mathias 
des  conclusions  prises  eunlre  lui,  cl  qu'en  or- 
donnant, en  outre,  la  mise  en  cause  des  syn- 
dics, ils  ont  mis  l'appelant  à même  de  con- 
clure contre  eux  et  Moselman  a l'aunulalion, 
soit  de  l'acte  du  22  déc.  1823,  du  chef  d'ex- 
cès de  pouvoirs  de  la  part  du  mandataire, 
soit  de  l'homnlugalion  de  celui  du  2Üdii  même 
mois  de  décembre,  du  chef  qu'elle  aurait  été 
obtenue  par  sub  cl  obreption  ; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  acte,  I*  à Mo- 
selnian,  dan>  son  intervention  envers  l'intiiné 
Mathias,  et  2*  à In  partie  appelante,  de  la  dé- 
claration faite  par  ledit  .Moselman,  qu'il  con- 
sent à ce  que  la  correspondance  entre  l'in- 
timé et  maître  .Mathias  puisse  lui  être  oppo- 
sée, met  l'appellalion  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  6 nov.  1826. — Cour  de  Liège.— 1"  Ch. 


COMMISSIÜNN.MRE.  — Retard.  — Don- 

MACeS-IRTèRËTS.  — RÉCONVEMTIOH. 

Lt  commiuionnaire  de  tranijiort  qui,  (ur  l'a- 
vii  du  refus  de  recevoir  la  marchandise 
Iransforlée,  parce  qu'elle  n'est  pas  arrMe 
dans  le  délai  stipulé,  écrit  à l'expéditeur 
qu'il  l'autorise  à la  faire  vendre  pour  ton 
compte  à un  prix  qu'il  détermine,  est-il 
censé  en  avoir  fait  sa  chose,  et  n’élre  plus 
recevable  d soutenir  qu'il  ne  doit  qu'une  in- 
demnité pour  te  préjudice  résultant  du  re- 
tard 1 — Rés.  aff.  (G.  comm.,  97;  G.  civ., 
1382). 

Ce  commissionnaire , assigné  en  payement  de 
ta  marchandise,  est-il  fondé  d conclure  ré- 
conventionnellement  au  payement  du  prix 
dt  la  voilure? — Kés.  nég. 

M.  Chocarne , négociant  à Liège , avait 
chargé  la  maison  Pér.ard,  frères,  coinmis- 
sionnaires  de  la  même  ville,  de  faite  parve- 
nir à Dijon  200  pièces  de  nanquin,  qui  n'y 
arrivèrent  que  queli|ues  jours  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  |ionr  le  transport.  — Le 
destinataire  ayant  refusé  de  les  recevoir, 
.M.  Chocarne  en  instruisit  la  maison  Pétard, 
frères,  et  le  23  mai  1823  M.  Pérard-Dewivé, 
associé-géraul,  lui  remit  un  acte  sous  seing 
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priré  ainsi  conçu  : i Nous  autorisons  M.Cbo- 
carne,  niigaciaiil  à Lié|:t.‘,  à faire  veniire  à Di- 
jon, sur  le  pied  de  8 fr.  50  ceiii.  la  pièce,  les 
200  pièce...  de  iiain|uin  qu'il  nous  a cunsiitnces 
le  3 février  dernier,  et  qui  n’nia  pas  clé  ren- 
dues il  leur  deslinalion  daii.s  le  délai  de  trois 
mois,  ainsi  que  nous  nous  y étions  eiip.ij^és.  • 
Il  parait  que  les  nanquins  ne  furent  pas 
vendus.  — Assi(;née  ullérieureuient  en  paye- 
meiilde celle  niarcliandise,  la  maison  Pérard, 
frères,  soutint  n'étre  tenue  que  de  payer  une 
indemnité  pour  le  préjudiee  résiiltani  du  re- 
tard dans  le  transport,  et  elle  conclut  récon- 
Tcnlionnelleiuent  au  payement  du  prix  de  la 
voiture.  — i*'  Juillet  1 825,  jii|'emenl  du  tri- 
bunal de  commerce  i|iii  rejette  la  double  con- 
clusion de  la  maison  Pérard,  frères;  ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  ; 

f II  s'agit  de  décider  I*  si  le  demandeur  a 
été  fondé  à laisser  pour  compte  du  défeinleur 
les  200  pièces  de  iianquin  dont  il  s'agit;  2'  si 
le  défendeur  est  recevable  à réclamer  du  de- 
mandeur le  prix  du  transport  de  celte  niar- 
cbandisc? — Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, qu'il  existe  entre  Edouard  Pérard  cl 
Pérard-Dewivé , soi:  frère,  une  société  en 
nom  collectif  sous  la  raison  de  l’érard.Jrèrei, 
contractée  par  acte  sous  seing  privé  du  1" 
janv. 1822,  enregistré  è Liège  le  10  du  même 
mois,  dûment  iraiiscril  et  aiGcbé  au  vœu  de 
la  loi;  que  celle  société  a pour  objet  le  com- 
merce de  commission  et  de  roulage,  et  qu’en- 
Un  Pérard-Dewivé,  qui  en  est  le  gérant,  en  a 
la  signature;  — Attendu  qu'il  esleonslanl, 
en  fait,  que  les  200  pièces  de  nanquin  dont 
il  s'agit  ont  été  consignées  par  le  demandeur 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février 
1825  à la  maison  Pérard  . Irères,  i Liège, 
qui  s'est  chargée  d'en  ellertuer  le  transport, 
et  de  les  adresser  à la  D"'  Cboearne,saeiir  du 
demandeur,  à Dijon;  que  celle  marebandise, 
qui  pouvait  arriver  à sa  deslinalion  en  moins 
d'un  mois,  a éprouvé  dans  l'envoi  un  retard 
exiraordiiiaire,au  pointquc  150  de  ces  pièces 
n’y  ont  été  rendues  que  le  17  mai  182.7,  et 
les  50  pièces  restantes,  le  28  du  même  mois 
seulement;  — Attendu  que  le  demandeur  a 
récliiiné  en  temps  utile  vis-à  visde  la  société 
Pérard,  frèrti,  du  chef  de  ce  retard  prejudi- 
ciable. et  vu  l'acte  sons  seing  privé  à lui  dé- 
livré à celle  occasion  par  Pérard-Dewivé,  le- 
quel acte  est  ainsi  conçu  (voyez  au  commen- 
cement de  cet  article);  — Attendu  que  celle 
pièce  émanée  de  l'associé-géranl  et  revêtue 
de  la  signature  sociale,  est  décisive  dans  la 
cause  ; qu'elle  renferme  la  reconnaissance 


formtdle  que  les  nanquins  dont  il  s’agit  sont 
demeurés  pour  le  compte  de  la  société,  pour 
n'avoir  pas  été  rendus  à deslinalion  en  temps 
utile;  que  dès  lors  rien  ne  peut  soustraire  le 
défendeur  à l'obligation  d'en  payer  le  prix 
au  demandeur;  — Attendu,  sur  la  seconde 
question,  que  la  société  Pérard,  frères,  a re- 
connu que  celle  marebandise  demeurait  pour 
son  compte,  cl  qu'elle  eu  a fait  chose  sienne, 
en  autorisant  le  demandeur  à la  vendre  à un 
prix  déterminé  ; qii'ainsi  le  prix  de  voilure, 
qui  eu  est  l'accessoire,  doit  suivre  le  tnéine 
sort  ;— Le  tribunal  déclare  le  défendeur  non 
recevable  daus  la  demande  par  lui  incidem- 
menl  formée,  et  le  condamne,  même  par 
corps,  à payer  au  demandeur  la  somme  de 
554  flor.  82  cents,  aux  intérêts  du  la  somme 
dite  et  aux  dépens,  > 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  la  Cour  l’a  con- 
Ormé,cn  adoptant  les  motifs  du  premierjuge. 
Du  7 nov,  1826.  — Cour  de  Liège. 

POLRVOI.  — Recevabilité.  — Hôtes. 

Pour  juilifier  d’un  fait  devant  la  Cour  de  cat- 
eation,peut-on  invoquer  det  piéeee  qui  n'ont 
pat  été  jointes  à ta  requête  î— Rés.  nég. 

El  spécialement  : Conque  le  défendeur  con- 
clut à non-recevoir  d’un  moyen  de  eattation 
énoncé  dont  la  requête,  sur  le  fondement 
que  ce  moyen  n'a  pat  été  proposé  devant  la 
Cour  d’appel,  le  demandeur  peut-il,  pour 
prouver  le  contraire,  invoquer  et  produire 
tes  actes  de  la  procédure  écrite  en  cause 
d’appel,  si  cet  pièces  n’ont  pat  été  yoinfea  à 
ta  requête  en  cassation  ? — Rés.  nég. 

Pour  qu'un  moyen  de  cassation  soit  recevable, 
doit-il  avoir  été  proposé  devant  la  Cour 
d’appel,  s’il  n’est  pat  de  telle  nature  qu’il 
ait  dû  être  suppléé  d’office  par  U juge, 
comme  intéressant  Fordre  public  (i)  ? — 
Rés.  air. 

Dans  une  affaire  soumise  à la  Cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  les  défendeurs  ont  élevé 
une  lin  de  non-recevoir  contre  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  la  requête,  comme  n'ayant  pas 
été  proposé  en  cause  d'appel.  — Les  deman- 
deurs ont  soutenu  que  le  moyen  dontils'a- 
gis.'.ail  avait  été  employé  devant  les  juges 
d'appel , et  pour  le  prouver  ils  ont  voulu  pro- 
duire les  actes  de  la  proeédure  qui  y avait 
été  instruite  par  écrit.  — Les  defendeurs  se 
sont  opposés  à la  production  de  ces  pièces, 
par  le  motif  qu'elles  n’avaiciit  pas  été  jointes 


(i)  Mêmes  décisions,  Ur,,  Cass.,  7 nov.  1817,  8 
juin  1818, 3 juill.  1830,  2 avril  1833,  8 mars  1836, 


6 mars  1837  cl  29  juillet  1811  (Patte.,  1,  308 ). 
V.  aussi  Dalloz,  au  mol  Cassation. 
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à la  requête  en  cassation,  ni  déposées  au 
greOc.  Sur  cet  incident,  la  Cour  a prononcé 
comme  suit. 

ARRÊT  ( traduclinn). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  tout  le  système  de  procédure  de- 
vant cette  Cour  de  cassation,  et  notamment 
de  la  combinaison  des  art.  3. 20,  21  et  33  de 
l'arrété  royal  du  15  mars  1815,  que  pour 
prouver  un  fait  allégué  par  l'une  des  parties, 
dans  le  cours  des  plaidoiries  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  nié  par  la  partie  adverse, 
milles  pièees  ne  peuvent  être  admises  i cct 
effet,  autres  que  celles  qui  font  partie  de  la 
procédure  devant  la  même  Cour,  et  dont  le 
dépôt  au  greffe  est  constaté  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  20  cité  ci-dessus  ; 

Par  ces  motiTs,  oui  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
ses  conclusions,  faisant  droit  sur  l'incident, 
déclare  que  les  demandeurs  en  cassation  ne 
peuvent  faire  emploi  d'autres  pièces  que  de 
celles  comprises  dans  l'inventaire  joint  à la 
requête,  pour  faire  preuve  du  fait  avancé 
par  eux  dans  leurs  conclusions,  et  nié  par  la 
partie  adverse,  etc. 

Du  ü nov.  1826. — Br.,  Ch.  dccass. 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  les  de- 
mandeurs ont  tâché  de  prouver,  par  les  pièces 
jointes  à leur  requête,  que  le  moyen  que  les 
défendeurs  soutenaient  non  recevable  avait 
été  soumis  aux  juges  d'appel.  Mais  la  Cour 
n'a  pas  trouvé  dans  ces  pièces  la  preuve  du 
fait  contesté. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  prouve,  ni  directement  ni  même  indirec- 
tement et  par  relation  à d'autres  actes  faisant 
partie  des  pièces  jointes  à la  requête  en  cas- 
sation, que  les  demandeurs  aient  fait  usage, 
devant  la  Cour  d'appel,  du  moyen  présenté 
en  troisième  ligue  dans  leur  requête;  que  les 
arrêts  du  26  juin  1816  et  du  15  juiltet  1818, 
rendus  dans  la  cause  des  demandeurs  contre 
Degroote  et  consorts,  non  plus  que  toutes  les 
autres  pièces  jointes  à la  requête,  ii'établis- 
sent  nullement  qu'il  ait  été  fait  usage  du  troi- 
sième moyen  de  cassation  dont  il  s'agit  de- 
vant la  Cour  d'appel  ou  même  en  première 
instance,  dans  la  cause  actuelle  entre  les 
syndics,  d'une  part,  et  Noé  et  Ücketelacrc, 
de  l'autre  ; 

Attendu  que  c'est  un  principe  résultant 
de  la  nature  même  des  attributions  légales 
de  la  Cour  de  cassation,  et  consacré  en  juris- 
prudence par  une  foule  d'arrêts,  que  les 
moyens  qui  n'ont  pas  été  proposés  au  juge 
qai  a rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué 
PASIC.  BELGE.  — VOL.  VII. TON.  I. 


ne  peuvent  donner  ouverture  à cassation, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne  sont 
pas  d'une  nature  telle  qu'ils  doivent  être  sup- 
pléés d'oDice  par  le  juge,  comme  intéressant 
l'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
ses  conclusions  conformes,  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  dans  leur  troisième 
moyen  de  cassation,  etc. 

Du  7 nov.  1826.— Br.,  Ch.  decass. 

FAILLITE. — OcvERTCRE.— Arrêt. — Tierce- 
OPPOSITIOÜ. 

Apri$  le  contrat  d'union,  le  lyndie  reprüenle- 
l-il  les  eréaneiers,  même  en  ce  ecni  que  celui 
qui  a fait  partie  de  l'union  ne  soit  pas  re- 
cevable à former  tierce-opposition  à un  ar- 
rêt rendu  avec  le  syndic, et  qui  reporte  l'ou- 
verture de  la  faillite  à une  époque  anté- 
rieure, bien  que  de  ce  report  il  puisse  résul- 
ter que  le  syndic,  au  nom  de  la  masse,  aura 
des  actions  à exercer  contre  ce  créancier  (■)? 
— Rés.  aff.  (C.  comin.,  528;  C.  pr.,  174). 

Un  arrêt  du  11  mars  1823,  rapporté  â sa 
date,  avait  admis  une  tierce-opposition  d'Oe- 
der  et  compagnie  au  jugement  qui  fixait  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  Vlecken  Fraigneux 
au  16  mars  1821,  et  l'avait  reportée  au  2 fé- 
vrier 1818. — J.  Dubois,  joint  â lui  les  com- 
missaires de  ses  créanciers,  craignant  que, 
par  suite  de  ce  report  de  la  faillite,  le  syndic, 
au  nom  de  la  masse,  uc  fut  fondé  à former 
contre  eux  des  demandes  en  rapport,  ont 
formé  tiercc-oppositiou  à l'arrêt  du  II  mars 
1825.  Ils  ont  demandé  que  cet  arrêt  fut  rap- 
porté et  que,  faisant  droit  au  fond,  la  Cour 
déclarât  üeder  et  compagnie  non  recevables 
dans  leur  opposition  et  tierce-opposition,  et, 
par  suite,  maintint  l'ouverture  de  la  faillite 
V'Ieckcn-Fraigueui  au  16  mars  1821.  — Ils 
ont  fondé  cette  tierce -opposition  , sur  ce 
que  l'arrêt  du  11  mars  1825  préjudiciait  à 
leurs  droits;  qu'il  était  évident  qu'on  vou- 
lait s'en  faire  un  titre  contre  eux,  pour  pré- 
tendre qu'ils  doivent  faire  rapport  à la  fail- 
lite VIeckeu-Fraigneux  ; qu'ils  n'ont  pas  été 
parties  à cet  arrêt  ; qu'ils  n'y  ont  pas  non 
plus  été  représentés,  parce  que  le  syndic  â 
la  faillite  de  VIeckeu-Fraigneux  n'avait  pas 
qualité  pour  les  représenter  ; que,  même  en- 
visagés comme  créanciers,  les  liers-opposants 
avaient  des  intérêts  distincts  et  séparés  de 
ceux  de  la  masse  ; que  d'ailleurs,  en  vertu 
de  l'arrêt  susdit,  on  voulait  rendre  les  tiers- 
opposants  redevables  envers  la  masse,  et  que 


(i)  Boiilay-Paty,  n*  323. 
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le  syndic  ti'avait  pu  représenter  eelui  qui  avait 
un  intérêt  opposé  ; qu'ainsi  la  tieree-opposi- 
tion  était  recevable, aux  termes  de  l'art.  47 1, 
C.  pr.  ; qu'au  surplus  il  résultait  de  l'arrêt 
même,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  défense  de 
la  part  dudit  syndic.  — .\u  fond,  ils  ont  sou- 
tenu , qu'il  n'écliéait  point  de  tierce -oppusi- 
tion  au  jugement  du  4 mai  1881  ; que  le  pre- 
mier jugement  déclaratif  de  la  faillite,  cl  qui 
lixe  l'époque  de  l'ouverlure  de  celle-ci,  est 
censé  rendu  avec  tous  les  créanciers  et  tous 
autres  intéressés  ; qu'il  n'y  a lieu  qu'à  l'op- 
poaition  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  457, 
C.  comm.;  que  les  délais  étaient  expirés  lors- 
qu'Ueder  avait  formé  opposition  audit  juge- 
ment ; qu'en  effet  un  procès-verbal  de  véri- 
fication de  créance  avait  eu  lieu  le  16  nuv. 
1881  , et  qu'Oeder  y avait  été  représenté  ; 
qn'un  second  procès-verbal  avait  eu  lieu  le 
7 janv.  1882,  et  que  le  30  du  même  mois  de 
janvier  il  avait  été  fait  un  contrat  d'union. — 
Les  moyens  d'Oeder  et  compagnie  se  retrou- 
vent dans  l'arrêt  suivant  du  18  mars  1886, 
qui  déclare  la  tierce-opposition  non  receva- 
ble ; 

e Attendu  que  J.  Dubois  a été  créancier, 
protluisanl,  reçu  et  vérifié,  dans  la  faillite  de 
Vlecken-Fraigneux,  cl  qu'il  a fait  partie  de 
l'union  des  créanciers  d'iceliii,  de  laquelle 
union  Piercot  a été  syndic  déUnitii;  que  les 
commissaires  de  la  faillite  de  Dubois  n'ont 
pas  plus  de  privilège  que  Dubois  lui-méme 
avant  sa  faillite  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  588,  C.  comm.,  les  syndics  de  l'union 
représentent  la  masse  des  créanciers  ; qu'ils 
poursuivent,  entre  autres  objets,  la  liquida- 
tion des  dettes  actives  et  passives  du  failli  ; 
— Attendu  que  par  l'arrêt  attaqué  par  la 
voie  de  tierce-opposition,  rendu  par  la  Cour 
le  II  mars  1885,  rouverliire  de  la  faillite  de 
Vlecken-Fraigneux  a été  reportée  du  16 
mars  1881  au  8 fév.  1818,  et  que  cet  arrêt  a 
été  rendu  entre  Üeilcr  et  compagnie  et  le 
syndic  de  l'union  des  créanciers  du  Vlecken- 
Fraigneux,  tl*  Piercot; — .Attendu  que  J.  Du- 
bois, qui  faisait  partie  des  créanciers  unis  de 
Vlecken-Fraigneux,  et  aujourd'hui  les  com- 
missaires du  scs  créanciers,  ne  pourraient 
prétendre  avec  succès  n'avoir  pas  été  repré- 
sentés lors  de  l’arrêt  attaqué,  puisqu'ils  l'é- 
taient en  celle  occasion  par  le  syndic  Pier- 
cot, qu'ils  ne  pourraient  argumenter  raison- 
nablement de  deux  qualités  qui  se  seraient 
trouvées  réunies  en  la  personne  de  J.  Dubois, 
celle  de  débiteur  ut  celle  de  créancier,  ad- 
mettre l'arrêt  de  1885,  lorsqu'il  serait  avan- 
tageux et  le  rejeter  quand  ses  résultats  pos- 
sibles pourraient  être  désavantageux  ; qu'en 
effet  celui  qui  consent  à jouir  des  avantages 
d'une  chose  doit  également  en  accepter  les 


désavantages; — Attendu  que  J.  Dubois  et  les 
commissaires  à sa  faillite  ont  connu  ou  dd 
ronniiire  l'exislencc  du  procès  en  report 
intenté  |iar  Oeder  contre  le  syndic  Piercot; 
qu'ils  ont  laissé  plaider  ce  mandataire  jus- 
qu’à décision,  sans  intervenir  personnelle- 
ment dans  la  cause,  suit  pour  diriger  sa  dé- 
fense, soit  pour  la  surveiller,  soit  pour  dé- 
fendre personnellement  leurs  intérêts,  dans 
le  cas  où  la  conduite  de  Piercot  vint  à les 
compromettre;  que  par  ainsi,  ils  ont  ratifié 
tacitement  les  faits  et  gestes  du  syndic,  puis- 
qu'ils se  sont  Ins  quand  ils  pouvaient  agir  ; 
— Attendu  qu'ayant  ainsi  approuvé  tacite- 
ment la  marche  du  syndic,  aussi  longtemps 
qu'ils  ont  pu  croire  que  le  report  de  la  fail- 
lite serait  utile  à la  masse  dont  ils  étaient 
parties,  ils  ne  pourraient,  aujourd'hui  qu'ils 
redoutent  les  effets  de  ce  report,  revenir  con- 
tre ce  qu'ils  u'onl  pas  empêché  lorsqu'ils  le 
pouvaient  faire,  et  se  présenter  à la  justice 
à la  faveur  de  prétendus  intérêts  opposés  i 
celle  masse  dont  ils  ont  consenti  longtemps 
à laisser  agir  le  syndic  sans  contradiction  au- 
cune ; — Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  atta- 
qué ne  décide  rien  contre  J.  Dubois  cl  les 
commi.ssaires  à sa  faillite;  que  rien  ne  prouve 
qu'il  préjudicierait  à leurs  droits,  aiilreincnt 
que  par  l'action  en  rapport  introduite  contre 
eux,  dans  laquelle  il  n'est  pas  prouvé  que  les 
demandeurs  seraient  fondes  ; qu'au  surplus 
le  report  de  la  faillite  de  VIecken  en  1818, 
pouvant  donner  lieu  à divers  autres  rapports 
à sa  masse,  il  reste  encore  douteux  si  l’arrêt 
attaqué  nuira  à la  masse  de  la  faillite  de 
J.  Dubois,  ou  s'il  lui  sera  avantageux;  — At- 
tendu, en  ce  qui  touche  particulièrement  le 
syndic  de  l'union  des  créanciers  de  VIecken, 
qu'il  s'est  borné  à conclure  en  s'en  rap|ior- 
tant  à justice,  avec  gain  des  dépens  contre 
la  partie  qui  succombera  ; — Par  ces  motifs, 
déclare  J.  Dubois  et  les  coininissaircs  de  ses 
créanciers  non  recevables  dans  leur  tierce- 
opposition  à l'arrêt  du  II  mars  1885,  > 

Jacques  Dubois  et  les  commissaires  de  ses 
créanciers  se  .sont  pourvus  en  cas.sation,pour 
violation  de  l'art.  474,  C.  pr.,  et  fau.ssc  ap- 
plication de  l'art.  588,C.  comm.  : mais  le 
pourvoi  a été  rejeté. 

xaRÊT. 

LA  r.OUR  ; — Attendu  que  le  demandeur 
est  l'un  des  signataires  du  contrat  d'union 
des  créanciers  de  la  faillite  de  Vlecken-F'rai- 
gneux;  qu'il  est  simple  créancier  chirogra- 
phaire, ne  prétendant  à aucun  privilège  ni 
hypothèque,  que  faisant  partie  descréanciers 
unis,  et  ayant  concourru  à la  nomination  du 
syndic  définitif,  il  a été  légalement  représenté 
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par  ce  dernier  dans  l'arrêt  do  II  mars  1825, 
rendu  entre  ledit  syndic  et  les  défendeurs  à 
la  cassation,  lesquels  n’étaient  pas  uiembres 
de  l'union,  et  ont  dé  diriger  leur  action  con- 
tre l'union,  en  la  personne  du  syndic  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers  unis,  confor- 
ménient  au  prescrit  de  l'art.  528,  C.  comm.; 

Attendu  qu'aux  termes  du  § 2 du  même 
article,  les  syndics  doivent  poursuivre  la  li- 
quidation des  dettes  actives  et  passives  du 
failli  : d'où  il  suit  qu'ils  ue  représentent  pas 
les  membres  de  l'union,  seulement  et  exclu- 
siveinciit  en  leur  qualité  de  créanciers,  mais 
aussi  en  celle  de  débiteurs,  s'ils  le  sont,  d'au- 
tant plus  que  ces  deux  qualités  sont  néces- 
saireoieiit  co  relatives,  lorsqu’elles  sont  réu- 
nies en  la  même  personne,  et  que,  comme 
dans  rcspcce,  elles  résultent  de  la  même  opé- 
ration eoniinerciale  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  créancier  uni, 
ayant  été  représenté  par  le  syndic  de  l'union 
dans  le  procès  ju^é  par  l'arrêt  du  11  mars 
1825,il  n'ctait  pas  recevable  à y former  tierce- 
opposition,  et  qu'eu  le  déclarant  ainsi,  l’arrêt 
du  18  mars  182(1.  contre  lequel  le  pourvoi 
estdiripé.a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
474,  C.  pr. , et  ti'a  nullement  violé  ni  faus- 
sement appliqué  l'art.  528,  C.  comm.; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Ou  8 nov.  1826.  — Liège,  Cli.  de  cass. 


CESSIO.'Y  (séséFice  ne).  — Usore.  — Abos 
DI  coimA.sce.  — Auesde.  — Contrainte 
FAR  CORFS. 

L*  ténéfici  de  teuion  peut-il  tire  refusé  au 
débiteurqui  ne  justifie  point  de  ses  malheurs 
et  de  sa  bonne  foi,  bien  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  905, 
C.  pr.  (i)î  — Rés.  air. 

El  spécialement  : Celte  faveur  doit-elle  tire 
refusée  au  débiteurqui  n’alligue.pour  cause 
de  C impossibilité  de  remplir  ses  engage- 
ments, que  les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  lut  du  chef  d'usure  habi- 
tuelle et  d'abus  de  confiancel  — Rés.  aff. 

Peut-on  être  admis  au  bénéfice  de  cettion  d l'é- 
gard du  fisc,  pour  échapper  d la  contrainte 
par  corps  qui  peut  être  exercée  d ration  d'a- 


(t)  V.  on  arrêt  de  Br.  du  4 fêv.  1826,  qui  l'a  alnii 
décidé,  et  lei  diverset  autoriléi  que  nous  avons  ci- 
tées a l'appui  de  cet  arrêt.  Aix,  SU  déc.  181 7;  Paris, 
17  janv.  1823;  Carré,  quest.  3036. 

(s)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Voel,  liv.  42.  lit.  S, 
n*  5,  oA  11  cite  plusieurs  lois  romaines  et  une  foule 
douleurs  4 l’appui  de  son  sentiment.  — M.  Merlin, 
au  BKUs  Cessions  de  biens,  ■*  8,  3,  S et  6,  Bép. 

dsjar.,  partage  étaletoeai  cette  opiiaioB,  et  cite  de 


mcndei  et  de  frais  auxquels  on  a été  con- 
damné pour  crime  ou  délit  (a)?  — Rés.nég. 

Le  sieur  T...,  condamné,  ponr  usure  habi- 
tuelle et  abus  de  conllance,  ù un  emprison- 
nement, à une  amende  et  aux  frais,  demande 
h pouvoir  jouir  du  bénéAce  de  cession  que 
l'art.  1268,  C.  civ.,  accorde  aux  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  foi,  et  il  remplit  h 
celefTet  Icsformalilés  prescrites  par  l'art. 898, 
C.  pr.  — Devant  le  tribunal  de  Unixelles,  où 
celle  demande  est  portée,  quelques-uns  de 
ses  créanciers  déclarent  se  référer  à justice; 
mais  le  trésor  public,  contre  lequel  celte  de- 
mande est  également  dirigée,  s'oppose  for- 
mellement i ce  qu'elle  soit  accordée,  et  sou- 
tint qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  cession  de 
biens  pouroblenir  la  liberté  de  sa  personne, 
lorsque  , comme  dans  l'espèce  , les  dettes 
qu’on  prétend  être  dans  l'impossibilité  de 
payer  entièrement  sont  le  résultat  de  con- 
damnations prononcées  pour  crime  ou  délit, 
TU  que  l'art.  53,  C.  pén.,  trace  les  règles  par- 
ticulières qui  doivent  alors  être  suivies,  et 
détermine  le  cas  dans  lequel  le  condamné 
peut  obtenir  la  liberté  de  sa  personne,  qui 
n'est  jamais  que  provisoire;  d'où  il  suit  qu'en 
supposant  même  que  le  sieur  T...  puisse  être 
admis  au  bénéAce  de  cession  à l'égard  de 
tous  ses  antres  créanciers,  il  ne  peut  l'être 
à l'égard  du  trésor  public,  quant  à l'amende 
et  aux  frais  auxquels  il  a été  condamné  par 
corps,  et  qu'ainsi  cette  demande,  en  tant 
qu'elle  concerne  le  Asc,  est  non  recevable. 
— Au  fond,  le  trésor  public  soutient  que  l'im- 
possibilité du  sieur  T....  de  payer  ses  créan- 
ciers n'est  point  la  suite  de  malheurs  qu’il 
aurait  essuyés,  mais  des  délits  par  lui  com- 
mit,, et  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations 
prononcées  à sa  charge;  que  l'on  ne  pourrait 
donc  voir  en  lui  le  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi  auquel  la  loi  a voulu  prêter  secours, 
puisqu'il  n'est  réellement  qu'un  coupable  qui 
doit  souffrir  toutes  les  suites  que  peuvent 
avoir  pour  lui  les  délits  qu'il  a commis.  — A 
ces  moyens  le  sieur  T...  répond,  que  l'art.53, 
C.  pén.,  qu'on  lui  oppose,  ne  fait  que  tracer 
des  règles  à l'égard  de  ceux  qui,  ayant  été 
condamnés  pour  crime  ou  délit , justiAent 
qu’ils  sont  dans  un  étal  d'insolvabilité  abso- 


nombreux  arrêts  dei  Parlemenis  de  Frauce,  qui 
tous  ont  décidé  la  question  dans  le  même  sens.  Plu- 
sieurs coutumes  avaient  aussi  sur  ce  point  des  dis- 
positions lormciles,  telies  que  celle  de  la  ville  de 
Lille,  ch.  20,  art.  1 et  2,  et  de  la  Châtellenie  du 
même  lieu,  tit,  28,  art  l-r.  De  semblables  disposi- 
tions se  trouvent  encore  dans  les  Chartes  du  Hai- 
naut,  ch.  BO,  art.  9 et  10. 
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lue; mais  que  tel  n’csl  pas  le  cas  dans  lequel 
il  se  trouve,  puisqu’il  possède  des  biens,  in- 
suffisants à la  vérité  pour  satisfaire  intégra- 
lement tous  ses  créanciers  . mais  qu'il  offre 
de  leur  abandonner,  comme  formant  réelle- 
ment tout  son  avoir;  que  c'est  donc  à tort 
qu’on  soutient  que  l’art.  53  cité  déroge. quant 
aux  condamnations  prononcées  en  faveur  du 
trésor  public,  à l’art.  I2GS,  C.  civ.,  vu  que  ce 
même  art.  53  ne  s’occupe  nullement  du  cas 
dont  il  s’agit.  Il  observe  en  outre  qu’il  ne  se 
trouve  dans  aucune  des  exclusions  portées 
par  l’art.  905,  C.  proc.,  et  en  conclut  que  sa 
demande  doit  être  accueillie,  puisqu’il  a sa- 
tisfait d’ailleurs  à tout  ce  que  prescrit  le 
même  code.  — Sur  quoi,  jugement  du  tribu- 
nal de  lirnxelles,  qui  déclare  celte  demande 
non  fondée,  ntlenilu  i|ue  le  bénéfice  de  ces- 
sion n’est  accordéqu’an  debiteur  mallieurciix 
et  de  bonne  fui;  que  le  demandeur  n’allègue 
d’autres  malheurs  que  les  condamnations 
prononcées  à sa  charge,  et  que  s’étant  attiré 
à lui-méine  ces  condamnations  par  les  délits 
qu’il  a commis,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  ayant  essuyé  des  malheurs  de  l’es- 
pece de  ceux  dont  parle  l'art.  I2Ü8.  — Le 

sieur  T appelle  de  ce  jugement,  dont  le 

trésor  public  interjette  également  appel,  en 
tant  qu'il  n’a  point  fait  droit  sur  la  fin  de  nou- 
rccevoir  proposée,  et  tirée  de  l’art.  55,C.pén. 

aiiRËT  {traduction). 

L.\  EOlill  ; — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle I2G8,  C.civ.,  le  bénéfice  de  cession  n’est 
accordé  qu’au  débiteur  malheureux  ci  de 
bonne  fui;  que  l’appelant  n’indique  d’autre 
cause  de  ses  prétendus  malheurs  que  les  pci- 
neset  amendes  prononcées  contre  lui  du  chef 
d’usure  habituelle  et  d’abus  de  confiance  ; 
que  ces  peines  méritées  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  malheurs  et  des  acci- 
dents imprévus,  ni  être  invoquées  comme 
tels  à l’effet  de  pouvoir  prétendre  à une  fa- 
veur que  la  loi  accorde  iinii|ueinent  i la  bonne 
foi  et  au  malheur  proprement  dit;  qu’en  ou- 
tre les  condamnations  prononcées  a charge 
de  l’appelant,  par  le  juge  correctionnel,  du 
chef  prédit,  le  placent  par  elles- memes  dans 
la  présomption  de  dol  et  de  mauvaise  foi,  do 
même  que  les  condamnés  pour  vol  cl  escro- 
querie, qui,  d’après  l’art.  905,  C.  pr.,  ne  peu- 
vent être  admis  au  bénéfice  de  cession. 

Quant  à l'appel  incident  du  trésor  public  : 

Attendu  que  l’art.  55,  C.  pén.,  renferme, 
à l’égard  des  condamnés  insolvables  en  ma- 
tière criminelle,  des  dispositions  particulières 
sur  le  mode  d’obtenir  leur  liberté  provisoire; 
que  les  dispositions  de  ce  même  article,  bien 
loin  d’avoir  pour  suite,  ainsi  que  cela  a lieu 
en  matière  civile,  la  mise  en  liberté  définitive 


du  prisonnier,  n’accordent  celle  liberlé  que 
provisoirement,  et  sauf  i reprendre  la  con- 
trainte par  corps  s’il  survient  au  condamné 
quelque  moyen  de  solvabilité,  comme  cet  ar- 
ticle le  dit  formellement  ;qu’ainsi  le  cas  dans 
lequel  SC  trouve  l’appelant  à l’égard  du  trésor 
public  étant  prévu  par  une  disposition  spé- 
ciale en  matière  criminelle,  il  ne  peut,  avec 
queh|uc  fondement,  invoquer  les  règles  gé- 
nérales prescrites  par  le  Code  civil,poiir  ceux 
qui  invoquent  le  bénéfice  de  cession  en  ma- 
tière civile,  d’après  l’axiorae  connu,  in  (ofo 
jure  generi  per  tpeciem  derogatur; 

Bar  CCS  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  Diivigneaud  en  ses  conclusions  con- 
formes, met  l’appel  principal  au  néant,  etc. 

Du  9 nov.  182G.  — Cour  de  Br.  — V Ch. 


CASSATION.  — Moïexs.  — Lettres  be 
lEcitimatioa.  — Requête.  — Chose  jccêe. 

Vn  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  que  Varril 
attaqué  aurait  violé  des  lettres  de  légitima’ 
(ion  , est-il  non  recevable  si  le  demandeur 
n’a  indiqué  d'ailleurs  la  violation  d'aucun 
texte  de  loi?  — Ités.aff.  (Arrêté  du  16  mars 
1815,  art.  8). 

En  cassation,  peut-on  prouver, autrement  que 
par  les  pièces  déposées  au  greffe,  qu'un 
moyen  présenté  dans  la  requête  avait  été 
présenté  en  appel? — liés.  nég.  (/6id.,an.5). 

Des  lettres  de  légitimation  accordées  en  1731 
par  l' Empereur  d'Autriche  à «n  Belge, pess- 
vent  elles  (Ire  considérées  comme  un  acte 
législatif,  dont  la  violation  donnerait  ou- 
verlure  d cassation?  — liés,  implicitement 
pour  la  négative.  (Loi  des  27  nov.-l"  déc. 
1790,  art.  3). 

L'arrdqui  décideque  la  défense  contenue  dans 
des  lettres  de  légitimation  de  disposer  par 
acte  entre-vifs  des  biens  que  le  fils  légitimé 
recueillera  de  ion  père  s'applique  aussi  bien 
aux  dispositions  à titre  onéreux  qu'aux  dis- 
positions d titre  gratuit,  contrevient-il  aux 
lettres  de  légitimation?  — Bés.  nég. 

Le  moyen  pris  de  ce  que  l'arrél  attaqué  aurait 
(i  tort  jugé  que  des  lettres  de  légitimation 
contenaient  un  fidéieommis, est-iireccvable, 
s'il  n'a  pas  été  spécialement  indiqué  dans  ce 
sens  par  la  requête?  — Rés.  nég.  (Arrêté 
du  15  mars  1815,  art.  8 et  9). 

Lorsqu'il  a été  jugé  que  des  lettres  de  légiti- 
mation étaient  nulles,  que  d'autres  obtenues 
ultérieurement , et  qui  interdisaient  au  lé- 
gitimé la  disposition  des  biens  qu'il  recueil- 
lerait de  son  père,  ne  peuvent  avoir  effet  que 
du  jour  de  leur  obtention,  et,  partant,  que 
les  donations  d lui  faites  par  ion  père  dans 
l'intervalle  lui  ont  transmis  la  propriété 
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libre  dei  biem  donnés,  y a-t-il  violation  de 
la  ebose  jugée  si,enlre  te  légitimé  et  des  tiers, 
un  arrêt  décide  qu'en  combinant  les  pre- 
mières et  les  secondes  lettres  de  légitimation 
avec  les  donations  intermédiaires  et  les  cir- 
constances de  ta  cause,  il  résulte  que 
l'intention  du  donateur  n'a  pas  été  de  don- 
ner purement  et  simplement  d son  enfant 
naturel,  mais  seulement  de  donner  à litre 
d'avancement  d'hoirie  d son  fils  légitimél 
— Rës.  nég.  (C.  civ.,  Iô50  el  1351). 

Nous  avons  rendu  comple  à la  date  du  47 
nov.  1843  des  laits  de  la  cause  et  de  l’arrél 
qui  l’avait  jugée  en  degré  d'appel.  — Les 
syndics  de  la  tuasse  de  Penneuian,  fils,  se 
sont  pourvus  en  cassation.  Leur  requête  in- 
diquait les  moyens  sur  lesquels  ce  pourvoi 
était  Tondé  comme  soit  : I’  violation  des  let- 
tres de  légitimation  ; 4"  violation  de  la  chose 
jugée  résultant  des  arrêts  des  46  juin  1816 
et  15  juillet  1818  en  cause  contre  Uegrootet 
consorts.  — Lors  de  la  plaidoirie  de  la  cause, 
les  demandeurs  ont  proposé  un  troisième 
moyen  consistant  dans  la  violation  de  l'Edit 
perpétuel  de  1611  et  des  Edits  des  6 déc. 
1586, 16  sept.  1673,  13  sept.  1681  et  7 juin 
1681,  et  dans  la  violation  de  1a  loi  45,  IL  de 
alaitt  hominum,  — Relativciiient  à ce  troi- 
sième moyen,  les  défendeurs  ont  soutenu, 
qu’il  n'était  aucunement  justifié  que  les  de- 
mandeurs l'eussent  employé  en  appel,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  admis  à établir  le 
contraire  que  par  les  pièces  déposées  au 
grelTe  avec  la  requête  en  pourvoi,  et  non  par 
un  mémoire  imprimé  en  cause  d’appel,  qui 
n'en  faisait  pas  partie.  — Les  parties  ayant 
pris  des  conclusions  à cet  égard,  la  Cour,  par 
un  premier  arrêt,  a décidé  qu'il  ne  serait  pris 
aucun  égard  à ce  troisième  moyen;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  nous  en  occuper  : il  restait 
les  deux  premiers. 

Premier  moyen  : — Violation  des  lettres 
de  légitimation  de  1731,  qui,  étant  émanées 
d'un  souverain  ayant  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif,  doivent  être  assimilées  à une  loi. 
— Les  demandeurs  ont  présente  ce  moyen 
sous  trois  points  de  vue:  I'  il  y a violation 
des  lettres  de  légitimation,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  leur  donne  un  effet  rétroactif.  En 
effet  les  lettres  de  légitimation  de  1744  sont 
nolles  ; lors,  à l'époque  des  donations  à 
lui  faites  par  son  père  en  1745, 1446  et  1747, 
Peuneman,  fils,  n'avait  d’autre  état  que  ce- 
lui d'enfant  naturel  reconnu,  et,  partant,  ces 
donations  étaient  valables  et  lui  transféraient 
la  libre  disposition  des  biens  donnés,  puis- 
que la  coutume  de  Gand  les  autorisait.  A la 
vérité  en  1731  de  nouvelles  lettres  do  légiti- 
mation ont  changé  l'état  de  Penneman,  fils, 


et  l’ont  grevé,  pour  le  cas  où  il  décéderait 
sans  postérité,  d’iiue  défense  de  disposer  par 
acte  entre-vifs  des  biens  ([u’il  recueillerait 
de  .son  père;  mais  c'est  donner  un  elfet  ré- 
troactif à ces  lettres  de  légitiiuatiou  que  de 
décider  que  la  prohibition  de  disposer  qu'elles 
contiennent  frappe  les  donations  antérieures 
légalement  faites , et  qui  étaient  pures  et 
simples;  4' il  y a violation  des  lettres  de  lé- 
gitimation ou  fausse  interprétation,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  la  défense  de  dis- 
poser par  acte  entre-vifs  s'applique  aux  alié- 
nalions  à titre  onéreux,  en  ce  sens  que  les 
créanciers  de  Penneman,  fils,  n’ont  aucun 
droit  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés, 
tandis  que  cette  défense  ne  peut,  d'après  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  s'appli- 
quer qu'aux  dispositions  que  Penneman,  fils, 
aurait  faites  à litre  gratuit;  3*  il  y a violation 
des  lettres  de  légitimation,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  qu'elles  renfermaient  un  fi- 
déicommis  au  profit  de  la  famille. 

Deuxième  moyen  : — Violation  de  la  chose 
jugée.  Il  a été  jugé  entre  les  demandeurs  et 
üegroot  et  consorts  que  les  lettres  de  légiti- 
mation de  1744  étaient  nullcs;  que  jusqu'en 
1751  Penneman,  fils,  avait  conservé  l'état 
d'enfant  naturel;  que  les  donations  qui  lui 
ont  été  faites  avant  les  nouvelles  lettres  de 
légitimation  sont  pures,  simples  cl  valables; 
qu'ainsi  ses  créanciers  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  donnés.  A la  vérité  les 
défendeurs  n'ont  pas  été  parties  dans  les  ar- 
rêts rendus  avec  Degrooi  et  consorts;  mais 
ces  arrêts  reposent  sur  l'état  d'enfant  naturel 
qu’avait  Penuenian,  fils,  lors  des  donations  ; 
cet  étal  est  indivisible,  et  par  conséquent  les 
arrêts  invoqués  sont  opposables  aux  défen- 
deurs. 

àerët  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation: — Considérant  que,  d'après  la 
requête  en  cassation,  ce  moyen  est  fondé 
premièrement  sur  ce  que  l'arrêt  atlaijuc  au- 
rait méconnu  que  les  lettres  de  légitimation 
de  1731,  qui  faisaient  loi,  ne  pouvaient  avoir 
effet  pour  fixer  l'état  de  Peiineniau,  fils,  que 
du  jour  où  elles  avaient  été  accordées,  bien 
qu'elles  ne  continssent  pas  de  disposition 
contraire;  mais  que  les  demandeurs  n'ont 
invoqué  dans  leur  requête  aucune  loi  qui  au- 
rait été  violée  par  l'eÛTet  rétroactif  prétendu- 
ment donné  à ces  lettres,  ainsi  que  les  de- 
mandeurs ont  cherché  à l'établir;  d'où  il  suit, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  8 de  l'arrêté 
du  15  mars  1815,  qu'à  défaut  d'indication  de 
la  loi  violée  lu  moyen  n'est  pas  recevable. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point  di 
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Tuc  SOUS  lequel  les  demandeurs  présenlent 
leur  premier  moyen  de  eassalion,  savoir  que 
la  Cour  aurai!  encore  viole  les  lellreg  de  lé- 
gilimalion  du  1751,  en  décidant  que  Penne- 
man,  fils,  ne  pouvait  disposer  à litre  onéreux 
des  biens  donnés  : 

Considérant  que  la  Cour  d'appel,  en  déci- 
dant que  ces  mots  desdites  lettres,  par  acte 
enire-vift,  pris  dans  leur  acception  générale, 
devaient  s entendre  indistinctement  d'actes 
faits  pendant  la  vie,  soit  à titre  gratuit,  soit 
i litre  onéreux,  n'a  pu  violer  lesdites  lettres. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  point  de 
vue,  sous  lequel  les  demandeurs  ont  présenté 
leur  premier  moyen,  savoir  que  l'arrél  atta- 
qué aurait  è tort  déclaré  que  les  lettres  de 
légitimation  de  1731  contenaient  un  fidéi- 
commis  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'a  pas  été  pro- 
posé par  les  demandeurs  dans  leur  requête; 
qu'ainsi,  d'après  la  disposition  de  l'art.  8 pré- 
inenlionnc,  il  n'est  pas  admissible. 

A l'égard  do  moyen  présenté  en  second 
ordre  dans  la  requête,  et  consistant,  suivant 
les  demandeurs,  dans  une  violation  indirecte 
de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  des  27  juin 
ISIÜel  18  juill.1818,  rendus  en  cause  des  de- 
mandeurs contre  certains  Degroot  et  consorts, 
è l'égard  des  lettres  de  légitimation  de  1724  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué 
sur  la  validité  on  la  nullité  des  lettres  de  lé- 
gitimation de  1724;  que  ledit  arrêt  n'a  pas 
déclaré,  et  qu'il  n'élailméme  pas  nécessaire 
qu'il  déclarèt  ou  supposé!  que  Hennenian, 
iils,  était  légitimé  avant  les  lettres  de  légiti- 
mation accordées  en  1731;  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  appréciant  l'intention  de  Penneman, 
père,  à l'époque  des  donations  de  1725  et 
1727  dont  s'agit,  d'après  les  diverses  circons- 
tances résultantes,  tant  des  pièces  du  procès 
que  de  la  position  particulière  dans  laquelle 
il  se  trouvait  i l'égard  de  son  Iils  après  les 
lettres  de  légitimation  de  1724,  et  lors  des 
donations  de  1725  et  1727,  a seulement  dé- 
cidé un  point  de  fait;  qu'ainsi  l'arrél  attaqué 
n'a  violé  directement  ni  indirectement  la 
chose  jugée  par  les  arrêts  rendus  en  cause 
de  Degroot. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  présenté  par 
lesdemandeurs  dans  leur  requête  ; 

Attendu  qu'iladéjé  été  déclaré  non  rece- 
vable par  les  motifs  de  l'arrêt  prononcé  è 
l'audience  d'hier  (i); 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  11.  le  con- 


(0 Qu'il  n’élail  pas  juilifié  qu’il  eût  èiê  employé 
en  appel,  cette  juiiiSralion  ne  pouvant  éire  faite  par 
d'autrei  piécei  que  cellei  dépoaéea  au  grelTe  i l'appui 
de  la  demande  en  cassation. 


seiller  Orts,  et  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi,elc. 
Du  9 nov.  1826.  — Brux.  — Ch.  de  Cass. 


VENTE.  — Riens  nationaux.  — Paocts- 

VEEBAUX.  — InTEBPRÉTATION. 

Loraqu'en  matière  de  vente  de  èima  naftoiuiux 
le  proeit-verbal  d'eitimation  et  celui  d'ad- 
judication diffèrent  en  quelque  point,  c'eel 
au  procèe-verbal  d'adjudication  eeul  qu'il 
faut  ee  rapporter  (a). 

ARRÊT  {traduction), 

LA  COUR; — Attendu  que,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  termes  d'un  acte  sont  clairs 
et  précis,  il  n'y  a point  lieu  de  rechercher 
quelle  peut  avoir  été  l'inleniion  des  parties, 
d'après  la  maxime,  cùm  in  verbie  nulta  eel 
ambiguilae  , non  debet  admitti  volunlatie 
quattio  (L.  25,  § I,  IT.  d<  légat.  3'); 

.Attendu  qu'il  suit,  tant  de  la  nature  des 
choses  que  de  ce  qui  a été  établi  à cet  égard 
par  la  jurisprudence,  que,  lorsqu'en  matière 
de  vente  de  biens  nationaux  le  procès-verbal 
d'estimation  et  celui  d'adjudication  diffèrent 
en  quelque  point,  il  faut  se  référer  au  con- 
tenu de  l'acte  d'adjudication  ou  de  vente, 
comme  formant  le  contrat  existant  entre  par- 
ties, qui  sont  censées  en  avoir  connu  les 
clauses  et  s'y  être  rapportées; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  11  nov.  1826.  — Cour  de  Br. — l'"Ch. 

BAIL  A CENS. — Condition  rêsolotoire. — 
Tiers-acquEreob.  — Tierce-optosition. — 
Avant-cause. 

Le  ticre  acquèreur,  par  acte  authentique,  d'un 
immeuble  que  >on  vendeur  tenait  à titre  de 
bail  d cent  perpétuel,  eet-il  recevable  d for- 
mer tierce-oppoeition  au  jugement  pronon- 
çant la  rètolulion  du  bail  pour  défaut  de 
payement  du  cene,  pourtuivi  et  obtenu  con- 
tre »on  vendeur  postérieurement  d ton  ae- 
quieition , et  d purger  la  demeure , ti  tou 
contrat  d'acquisition  n'a  été  nt  signifié  au 
eréaneier  du  cent,  ni  transcrit  aux  hypo- 
thèques ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  474). 

Van  Cleempnt  et  consorts  étaient  déten- 
teurs de  50  verges  de  terre  concédées  le  I" 
février  1671,  par  le  sieur  de  Neve  i }.  Gens, 


(i)  V.  Br.,  10  mars  1 830. 
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i tilre  de  bail  à cens,  moyennant  de  16  livres 
de  gros  de  deniers  d'eiilrcc  et  de  3 livres  de 
gros  de  cens  annuel  et  |ier|iéluel.— Le  con- 
trat du  constitution  portait,  qu'à  défaut  de 
payeiiieiit,  tant  des  16  liv.  de  gros  que  du 
cens  annuel,  le  preneur  serait  obligé  d'aban- 
donner le  fonds,  ainsi  que  tous  édilices  et 
catteux. — Par  acte  notarié  du  35  jnill.  1833, 
la  famille  Van  Lleeinput  vendit  le  fonds  dont 
s'agit  à Charles  Van  den  liogaerde,  à charge 
d’acquitter  le  cens,  et  celui-ci  le  revendit, 
sous  la  même  charge,  à André  Van  den  Do. 
gaerde,  par  autre  acte  notarié  (In  3 octobre 
suivant.  — Ces  contrats  ne  furent  ni  sigiii- 
ûés  au  propriétaire  actuel  du  cens,  ni  trans- 
crits aux  liyputhèi|nes.  — Par  acte  notarié 
du  l-l  octobre  1833,  Van  Clecmpul  et  con- 
sorts se  reconniirent  débiteurs  du  baron  De 
Pleve,  propriétaire  actuel  du  cens,  de  20  an- 
nées d’arrérages,  la  dernière  échue  le  1"  fé- 
vrier précédent,  et  promirent  de  les  payer 
dans  les  cinq  jours  , ce  que  le  sieur  De  Neve 
accepta,  mais  sous  réserve  de  son  droit  de 
faire  résilier  le  bail. — Le  13  septembre  sui- 
vant, il  6t  signifler  à Van  Cleeinpiit  et  con- 
sorts.qu’il  entendait  poursuivre  la  résiliation, 
et  les  Ot  assigner  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde,  pour  s’y  voircondainnerau  payement 
des  arrérages  échus,  et  voir  prononcer  la  ré- 
siliation. — Ces  coneinsions  furent  adjugées 
par  jugement  par  défaut  du  1*'  net.  1833, 
que  le  sieur  De  Neve  Ut  signifier  à Van  Cleem- 
pol  et  consorts  le  10  décembre  suivant.  — 
Le  30  du  Oléine  mois,  André  Van  den  Uo- 
gaerde,  détenteur  actuel  du  fonds  i|ue  Van 
Cleempiit  et  eoiisorls  étaient  condamnés  à 
abandonner,  fit  signifier  an  sieur  De  Neve 
nne  requête  tendante  à être  reçu  tiers-oppo- 
sant au  jugement  du  1"  octobre,  et  l'assigna 
devant  le  tribunal  de  Torinonde  pour  y voir 
rapporter  ce  jugement,  sous  l’olfre  de  payer 
les  cinq  dernières  années,  non  prescrites,  du 
cens  dont  s’agit.  Il  fondait  sa  tierce-opposi- 
tion, sur  ce  que  la  propriété  du  fonds  en  ques- 
tion avait  été  transmise  à lui  et  à son  auteur 
par  des  actes  authentiques  antérieurs  aux 
poursuites  dirigées  contre  Van  Cleemput  et 
consorts,  el  sur  ce  que  ni  lui  ni  son  auteur 
n’avaient  jamais  été  mis  en  demeure,  ni  ap- 
pelés. — 4 Fév,  1834,  jugement  qui  déclare 
Van  den  Bogaerde  non  recevahie  dans  sa 
tierce-opposition  , par  les  motifs  qu'à  dé- 
faut par  le  preneur  de  payer  le  cens  stipulé, 
le  bailleur,  ses  héritiers  ou  successeurs, pou- 
vaient reprendre  le  fonds  aecensé,  avec  tous 
bénéfices  et  catteux  y existants  : qu’il  était 
prouvé  au  procès  qu’au  1"  fév.  1835,1e  paye- 
ment du  cens  était  arriéré  du  36  années, 
ainsi  que  cola  était  reconnu  par  les  posses- 
seurs (Van  Cleemput)  qui  n’avaient  invoqué 


aucune  prescription  ; qu’ainsi  il  était  incon- 
testable que  le  propriétaire  du  cens  avait  ac- 
quis le  droit  de  reprendre  le  fonds,  avec  tous 
les  catteux  i|ui  pouvaient  su  trouver  dessus  ; 
que  les  débiteurs  du  cens,  constitués  en  de- 
meure , tant  par  l'acte  du  14  aoAt  1835  que 
par  l'exploit  du  13  septembre  suivant,  n’a- 
vaient  fait  aucun  devoir  pour  la  purger; 
qn'ainsi  le  jugement  du  l*'oct.  1833  avait 
été  bien  rendu  ; qu’il  était  incontestable  que 
le  défendeur  ne  pouvait  pas  exercer  son  droit 
contre  le  demandeur,  tant  parce  que  celui-ci 
ne  lui  avait  pas  fait  connaître  sou  cotitrat 
d'acquisition,  qui  cependant  indiquait  le  dé- 
fendeur comme  propriétaire  du  cens,  que 
parce  que,  ayant  pris  le  cens  à sa  charge, 
seulement  depuis  le  1*'  fév.  1835, Une  s’é- 
tait pas  encore  trouvé  en  défaut  de  paye- 
ment ; qu’ainsi  l’oiTre  de  payer  seulement 
cinq  années  du  cens  était  absolument  insiif- 
fisantc  et  ne  pouvait  porter  atteinte  au  droit 
reconnu  du  défendeur,  d’autant  moins  que 
le  demandeur  ne  pouvait  être  de  meilleure 
condition  que  ses  auteurs,  d’après  le  prin- 
cipe, quod  nemo  plut  jurU  iratuferrt  po$iil, 
quant  ipu  habtal. — De  tout  quoi  il  résultait 
que  le  demandeur  n’était  pas  fondé  dans  sa 
prétention  d'étre  considéré  comme  un  tiers, 
puisque,  n’étant  pas  connu  cqmme  acheteur, 
il  n’avait  pu  être  appelé,  et  que  ses  auteurs, 
qu’il  représente,  l’avaient  été.— Ce  jugement 
ayant  été  signifié  à Van  den  Bogaerde,  celui- 
ci  fit  signifier  au  sieur  De  Neve,  le  1*'  mars, 
des  offres  de  tous  les  arrérages  ; mais  sous 
réserve  de  son  recours  contre  qui  de  droit, 
et  même  d'appeler  du  jugement.  Ces  offres 
lurent  refusées  par  exploit  du  6 du  même 
mois. 

Appel  de  Van  den  Bog.aerde  qu’on  a sou- 
tenu non  recevable,  sur  le  motif  que  ses  of- 
fres étaient  un  acquiescement. 

Devant  la  Cour,  Van  den  Bogaerde  a offert 
le  payement  de  sept  années  et  six  semaines 
d'arrérages  échus  avant  le  code , des  cinq 
dernières  années  échues  jusqu'au  I"  février 
1835  el  des  trois  années  échues  depuis,  et 
il  a reproduit  ses  moyens  de  tierce-opposi- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  iion-recevoir  : 

Attendu  que  l’appelant  a fait  ses  offres  à 
l'intimé  par  exploit  du  1"  mars  1834,  sous 
la  réserve  non-seulement  de  recourir,  à cet 
égard,  contre  qui  il  appartiendrait,  mais  en- 
core de  son  droi  t d'a  ppeler  du  jugement  rendu 
contre  lui  ; qu’en  outre  rintiiiié,  par  son  ex- 
ploit du  6 du  même  mois  de  mars,  a déclaré 
nepasTouloiraccepierlesditesoffres;  qu’ainsi 
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il  n'y  a pas  lieu  de  déclarer  l'appelaiil  non 
recevable  dans  son  appel. 

Au  fond  : — Altendn  (jne  les  sti|iijlalions 
de  l’acle  de  eonsiiiution  de  renie  du  1"  lëv. 
1671  indli|uent  clairemenl  i|ne  si  la  clause 
relative  an  défaut  de  payement  parle,  tant 
du  cens  de  16  livres  de  prus  et  des  intérêts, 
que  de  la  rente  perpétuelle  et  annuelle, celte 
clause  n'en  doit  pas  tiinins  recevoir  son  eïé- 
cution,  nonubslanl  le  p.iyeinent  desdites  16 
livres  de  pros,  en  cas  de  néplipenec  dans  Tac- 
qiiilteinent  annuel  de  la  rente  héréditaire  de 
deux  livres  de  pros,  pnisi|iie  le  payeinenl  des 
16  livres  de  pros  devait  s'ell'eciiier  à rinslant 
de  l'entrée  en  possession, et  qu'il  était  enliè- 
reinent  indépendant  du  cens  annuel  ; que, 
dès-lurs,  la  clause  dont  s'apit  est  demeurée 
dans  son  entier,  quant  au  défaut  de  paye- 
ment du  cens  annuel,  nonobstant  celui  de 
ladite  somme  du  16  livres  de  pros  fait  quel- 
ques mois  plus  lard  le  6 avril  1671  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  au  procès  que  la 
famille  Van  Cleemput,  descendant  du  pre- 
mier débirentier,  est  restée  pendant  36  ans 
en  défaut  d'acquitter  le  cens  annuel:  de  sorte 
que  l'inlinié  avait  3ci|iiis  lu  droit  de  mettre 
à exécution  la  clause  stipulée  dans  l'acte  de 
constitution  de  rente,  pour  le  cas  de  défaut 
de  payement  ; qu'en  vertu  de  ce  droit  l'in- 
timé a,  par  son  exploit  du  13  sept.  IK33,  en- 
rcpislré  le  lendemain,  sommé  la  faniillc  Van 
Cleempui  de  payer,  et  que,  sur  sa  réponse  de 
ne  pouvoir  le  faire,  il  l'a  citée,  en  même 
temps,  devant  le  tribunal  de  Termonde,  tant 
pour  obtenir  le  payement  des  arrérapes,  que 
pour  faire  prononcer  la  résolution  de  l'acle 
constitutif  de  rente,  et  qu'il  y a obtenu  l'ad- 
judication de  ses  conclusions  par  jupenient 
du  I"  octobre  suivant  ; 

Attendu  que  riniimé  ne  pouvait  exercer 
son  action  que  contre  les  débiteurs  connus  du 
cens  cl  non  contre  l'appelant,  puisqu'il  ipno- 
rait  (|u'il  fût  son  débiteur,  celui-ci  n'ayant 
donné  .à  l'intimé  aucune  connaissance  de  son 
contrat  d'acquisition,  bien  qu'il  y fiU  stipulé 
que  lui. appelant, était  chargé  du  cens  annuel 
constitué  au  prolit  de  rintinié  ; que  même 
l'appelant  n'avait  pas  fait  transcrire  ce  con- 
trat d'aci|uisilion,  de  sorte  que,  s'il  pouvait 
se  prévaloir  de  son  contrat  d'acquisition  non- 
obstant son  silence,  il  serait  au  moins  tenu 
d'indemniser  l'intimé  du  dommage  que  ce 
silence  a pu  lui  causer  ; 

Attendu  que  celle  indemnité  consisterait 
à mettre  l'intimé  à même  de  pouvoir  exercer 
le  droit  qu'il  avait  déj^  acquis  en  vertu  de 
l'acte  de  constitution  ilc  rente,  de  le  taire 
annuler  pour  défaut  de  payement  et  d'otfres 
queieoni|iies  de  la  part  du  la  famille  Van 
Cleempui;  d'où  la  conséquence  que  la  tierce- 
opposition  de  l'appelant,  fut-elle  même  rece- 


vable, il  serait  sans  intérêt  pour  faire  rétrac- 
ter, par  celle  voie,  le  jugement  rendu  à charge 
de  la  famille  Van  (ileemput  ; 

Attendu  que,  par  suite,  les  offres  faites 
par  rappelant  en  première  instance,  et  celles 
noliliées  ultérieurement  à l'inlimé  et  répé- 
tées devant  la  Cour,  ne  peuvent  être  accueil- 
lies ; 

l’ar  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  rejette  l'exci-piion,  et  faisant  droit 
au  fond,  sans  -s'arrêter  aux  oITres  de  l'appe- 
lant, qui  nu  sont  plus  admissibles,  met  l'ap- 
pel à néant,  etc. 

Du  15  nov.  1836.  — Cour  de  Br. — !’•  Cb. 

CHOSE  JUGÉE. 

Liège,  15  nov.  1836.— V.  15  nov.  1835. 
PATENTES.  — AcBEiicisTes.  — Chambres. 

DêCLABATION. 

I.ei  aubergùtet  et  hôlelliert  ionl-ilt,d'aprit  la 
loi  du  31  mut  1819,  tenus  de  comprendre 
dans  leur  déclaration  de  patente  toutes  les 
chambres  quelconques  dont  se  compose  leur 
auberge  ou  hôtellerie,  sans  distinction  entre 
celtes  qui  sont  destinées  aux  voyageurs  et 
celles  qui  sont  réservées  à leur  usage  parti- 
culier 1 — liés.  air. 

Un  procès-verbal  est  dressé  4 charge  du 
sieur  Gbignet,  aubergiste  à Waterloo,  pour 
n'avoir  pas  compris,  dans  sa  déclaration  de 
patente,  toutes  les  chambres  dont  se  compose 
sa  maison.  — Le  sieur  Gbignet,  traduit  par 
suite  de  ce  procès-verbal,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Nivelles,  y soutient  qu'à  la 
vérité  sa  maison  comprend  un  nombre  de 
chambres  plus  grand  que  le  nombre  déclaré, 
mais  que  toutes  ces  chambres  ne  sont  pas  af- 
fectées au  service  de  son  auberge;  que  plu- 
sieurs sont  réservées  à son  usage  particulier 
et  à celui  de  sa  famille  ; qu'il  a compris  dans 
sa  déclaration  toutes  celles  qui  servent  aux 
voyageurs,  et  qu'en  le  faisant  il  a satisfait  à 
tout  ce  que  prescrit  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu 
astreindre  l'aubergiste  à la  déclaration,  et 
par  suite  au  payement  du  droit  de  patente,  à 
l'égard  de  chambres  qui  ne  servent  pas  à sa 
profession  d'aubergiste,  à raison  de  laquelle 
seulement  il  est  tenu  de  faire  cette  déclara- 
tion et  de  payer  ce  droit.  — L'administration 
des  contributions  répond  qu'il  résulte  évi- 
demment du  tableau  n’’  15,  annexé  a la  loi 
du  31  mai  1819, sur  les  paleiiles.qne  la  décla- 
ration doit  com|>rendre,  sans  aucune  distinc- 
tion queiconi|ue,  loiiles  les  chambres  dont 
se  compose  la  maison  d'un  aubergiste,  soit 
qu'elles  servent  ou  non  à l'usage  des  voya- 
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geurs,  et  que  la  distinction  que  veut  faire  le 
prévenu  ouvrirait  un  large  champ  à la  fraude 
et  donnerait  matière  à de  nombreux  incon- 
vénients qu'on  a sagement  prévenus  en  or- 
donnant de  déclarer  toutes  les  chambres  que 
contient  la  maison.  — Jugement  du  6 janv. 
1826,  qui  condamne  le  sieur  Glilgnei  aux 
peines  portées  par  la  loi  précitée,  par  le  mo- 
tif que  la  distinction  par  lui  faite  donnerait 
lieu  è une  foule  de  diflicultés  ; qu'elle  était 
formellement  rejetée  par  l'art.  44  de  l'ordon- 
nance sur  les  patentes  du  11  fév.  1816,  et 
que  les  expressions  de  la  loi  nouvelle,  le  nom- 
bre de  ehambree  que  leur  maiion  ou  hôlel  con- 
tient, la  rendent  également  inadmissible.  — 
Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Gbignet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  21  mai , 
1819  exige  la  déclaration  des  chambres  que 
contient  la  maison  de  l'aubergiste,  sans  dis- 
tinction de  celles  qui  sont  destinées  è son 
usage  personnel  ; 

Par  ce  motif,  ont  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  subst.  Duvigneaud,  met  l'appel  au* 
néant,  etc. 

Du  16  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


1*  ACQUIESCEMENT.  — Hospices.  — 
Receveurs. 

2*  Compétence.  — Arrêtés  royaux.  — Abro- 
CATiON.  — Interprétation. — Exécution. 

1*  Le  payement  des  dépeni  par  un  receveur 
d'hotpicee  n'emporte  pae  acquiescement  (i). 
2*  Lee  irtbunauai  sont  incompétenli  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  un  arrtlé 
royal.qui  attribue  des  biens  celés  d un  bureau 
de  bienfaisance , s'étend  ou  non  d des  biens 
cédée  par  un  arrtlé  antérieur,  et  si  par  suite 
celui-ci  te  trouve  abrogé  (a). (Loi  du  1 6 fruct. 
an  ni). 

Un  arrêté  royal  du  28  mai  I820avait  aban- 
donné des  biens  celés  à l'administration  des 
hospices  de  la  ville  de  Gand.  Un  autre  arrêté 
du  8 oct.  1822,  rendu  sur  la  demande  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Vlierzele.lui  aban- 
donna deux  parties  de  biens  de  même  na- 


(i) V.  Br.,  SS  mars  1817  ; Merlin,  Rép.,  v*  Ac- 
quiescement et  Quest.,  t.  1",  p.  I6S. 

(i)  En  Franrv,  aux  lermea  de  la  loi  du  16  fruct. 
an  III.  il  csl  interdit  au  pouvoir  judiciaircdeconnatlre 
des  acica  ou  opi>ralions  adniinislralivca,  soit  tous  ie 
rapport  de  leur  légalité, soit  tout  celui  de  leur  mérite. 
Au  fond, cet  ordrede  ebotet  a été  changé  en  Belgique 


ture.  — Les  hospices  de  Gand  ayant  reven- 
diqué, contre  la  veuve  Declercq,  les  biens 
abandonnés  par  le  premier  arrêté,  celle-ci 
objecta  que  cet  arrêté  avait  été  rapporté  par 
le  second;  mais  les  hospices  soutinrent  que  le 
second  arrêté  ne  s'appliquait  qu'aux  deux 
parties  de  biens  désignés  dans  la  demande 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Vlierzele  sur 
laquelle  il  avait  été  rendu,  et  que  d'ailleurs 
la  veuve  Declercq  ne  pouvait  invoquer  cet 
arrêté  qui  lui  était  étranger.  — Le  tribunal 
de  Termonde  rejeta  la  demande  des  hospices, 
sur  le  motif  que  l'arrêté  de  1822  avait  rap- 
porté celui  de  1820,  et  les  condamna  aux  dé- 
pens, qui  furent  payés  par  le  receveur.  — 
Sur  l'appel  on  a soutenu  que  le  payement 
des  dépens  emportait  acquiescement.  — Au 
fond  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  étaient  compétents. 

ARRÊT  (fraduelion  ). 

L.A  COUR  ; — Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel  : — Attendu  que  l'acquiescement  à 
un  jugement  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
ou  d'un  fait  émané  de  celui  qui  avait  le  droit 
d'interjeter  appel  ou  d'y  renoncer,  et  duquel 
l'on  puisse  nécessairement  induire  sa  volonté 
d'acquiescer;  d'où  il  suit  que  le  payement 
des  dépens  fait,  sans  aucune  réserve,  par  le 
receveur  des  hospices  civils,  ne  peut  empor- 
ter acquiescement  au  jugement  rendu  contre 
l'administration  desdits  hospices. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  appelants 
prétendent  que  l'arrêté  du  18  oct.  1822  ne 
concerne  que  les  deux  parcelles  de  biens  ré- 
clamées par  la  commission  de  bienfaisance  de 
Vlierzele,  et  désignées  dans  sa  requête,  tan- 
dis que  l'intimée  soutient  au  contraire  qu'il 
a eu  pour  but  d'annuler  entièrement,  et  de 
rendre  sans  eCfet  l'arrêté  du  28  mai  1820 
dans  tout  son  contenu; 

Attendu  que,  par  suite,  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  vrai  sens  de  l'arrêté  du  8 
oct.  1822,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux d'interpréter  les  arrêtés  royaux  ren- 
dus administrativement  entre  des  particu- 
liers on  des  administrations;  d'où  il  suit  que 
le  premier  juge  n'était  pas  compétent  pour 
statuer,  ainsi  qu'il  a fait,  en  interprétant  l'ar- 
rêté du  8 oct.  1822,  et,  par  suite,  qu'il  a pré- 
maturément jugé; 


par  les  art.92  et  1 09  de  la  consliiulion,  et  en  règle  gé- 
nérale l’auiorilé  judiciaire  peut  inierpréler  loul  acte 
administratif,  tout  titre,  en  tant  que  cette  interpré- 
tation découle  des  règles  du  droit  commun,  qu'elle 
peut  être  obtenue  hors  du  point  de  vue  adininislra- 
lif,  et  surtout  lorsque  le  sens  est  clair. 
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Par  cea  motifs,  M.  l'av.  |;én.  entendu  et  de 
son  avis,  sur  la  fln  de  noti-rcccvoir,  admet 
l'appel,  et  faisant  droit  sur  icelui,  met  le  ju- 
gement dont  appel  au  néant;  cmemlant,  et 
avant  de  statuer  au  fond,  renvoie  les  appe- 
lants il  se  pourvoir  la  et  où  II  appartiendra 
pour  faire  statuer  sur  l'interprétation  de  l'ar- 
rété  du  8 oct.  1833,  etc. 

Du  16  nov.  1836. — Cour  de  Brui.— 3*  Ch. 


RENTE.  — HvroTBtQiie.  — RRuaocaseuKNT. 

Vn  crédirtnlier  peut  demander  le  rembourie- 
menl  du  capilal,  et  une  parlie  dei  immeu- 
blei  affeetée  d ton  hypothèque  a été  rendue, 
et  que  le  pris  det  bient  vendue  par  un  eeui 
et  même  acte  toit  inferieur  au  capital  et 
aux  in(ér/<>  échut  de  la  rente  (i). 

Sa  demande  ne  pourrait  être  écartée  tout  pré- 
texte que  lort  de  la  venu  det  immeublet  ii 
a été  tlipulé  que  la  purge  ne  pourrait  avoir 
lieu  (t). 

La  première  de  ces  ((uestions  était  déjè 
décidée  pour  l'affirmative  par  trois  arrêts  de 
Br.  des  17  nov.  1811,33  Juill.  1819  et  4 mars 
1831.  L'arrêt  suivant  fait  suffisamment  con- 
naître l'espèce  dans  laquelle  elle  s'est  pré- 
sentée de  nouveau  avec  l'autre  question  pusée 
ci-dessus. 

ABRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  fait  : — Attendu  qu'il  est 
en  aveu  entre  parties  qu'une  partie  des  biens 
donnés  en  hypothèque  pour  sûreté  de  la  rente 
créée  par  acte  passé  devant  le  notaire  Ocre- 
man,  à Louvain,  le  31  mai  1793,|a  été  aliénée 
par  le  deuiièmc  appelant,  par  divers  actes 
de  vente,  en  1816  et  1817,  et  que  même  ce 
dernier  a dû  poursuivre  l'un  des  acheteurs 
par  voie  d'expropriation  forcée,  pour  obtenir 
le  payement  du  prix  d'achat. 

£n  droit  : — Attendu  que  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  partiellement 
le  payement  d'une  dette,  lors  même  que  cette 
dette  est  divisible;  que  les  principes  de  l'in- 
divisibilité du  droit  hypothécaire,  et  par  con- 
séquent de  celle  de  l'extinction  de  la  créance 
en  entier,  s'opposent  également  à cc  qu'un 
créancier  puisse  être  mis  dans  le  cas  de  dé- 


fi) V.  Paris,  tl  fëv.  1815,  qui  décide  que  ia  vente 
de  purlion  de  l'immeuble  hypothéqué  A la  garantie 
d'une  créance  non  exigible  de  aa  nature,  telle  qu'une 
rente  perpétuelle , ne  peut  autoriser  te  créancier  à 
exiger  du  vendeur  le  remboursement  du  capital  de 
la  rente,  tant  que  les  tiers-acquéreurs  n’ayant  pas 
purgé  restent  par  cela  même  obligés , chacun  pour 
le  tout,  au  payement  des  crtancea  iasaitea  (C.  civ.. 


voir  recevoir  sa  créance  en  partie  ; que,  fût- 
il  même  stipulé  dans  l'espèce  que  les  im- 
meiihlcs  dont  il  s'agit  ne  pourraient  être  pur- 
gés des  hypolhèi|ties,  et  supposùt-üti  aussi 
qu'une  telle  slipnialion  ne  fdl  pas  prohibée 
par  les  lois  actuelles,  toujours  resterait-il 
vrai,  dans  celle  suppasilion  même,  que  cette 
défense  ne  lierait  que  raclieletir,  mais  nul- 
lement les  créanciers  qui,  trouvant  leur  gage 
commun  dans  les  biens  de  leur  débiteur.con- 
servent  ainsi  le  droit  de  poursuivre  leurs  pré- 
tentions par  expropriation  forcée,  mêtue  sur 
ces  biens  hypothéqués,  auquel  cas  rintiinée 
devrait  ou  recevoir  une  partie  de  son  capital 
ou  se  contenter  du  reste  de  son  hypothèque; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intimée  pourrait 
encore  se  trouver  dans  le  cas  de  recevoir  le 
payement  partiel  de  sa  créance,  nu  même  de 
devoir  prendre  une  parlie  de  bien  au  lieu 
d'une  parlie  de  la  rente,  si,  à défaut  de  paye- 
'inent  des  intérêts  annuels  ou  de  tout  autre 
chef,  elle  voulait  agir  contre  l'un  des  ache- 
teurs en  remboursement  dn  capilal  ; de  tout 
quoi  il  suit  que,  lorsque  les  biens  qui  servent 
de  gage  sont  en  parlie  vendus,  le  créancier 
peut  être  contraint  A recevoir  son  capital  en 
partie,  ou  à devoir  renoncer  à son  droit  d'hy- 
pollièqne,  et  qu'ainsi  la  demande  en  rachat, 
formée  par  l'intimée,  ne  peut  être  rejetée,  A 
moins  que  le  pris  de  chacun  des  biens  ven- 
dus par  un  seul  et  même  acte  ne  soit  suffi- 
sant pour  payer  l'intégralité  de  la  rente  et  de 
ses  intérêts,  preuve  à laquelle  les  appelants 
ont  bien  et  avec  droit  été  admis  par  le  juge- 
ment dont  appel  ; 

Par  ce.s  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Do  16  nov.  1836. — Cour  de  Br.— 3*  Ch. 

MEUBLES. — Possession. — Sxisie. — Bail.— 
ReveiiDicATion. 

Un  eréander  qui  a taiai  certaine  meublet  trou- 
vée chez  ton  débiteur,  peut-il  te  prévaloir  de 
la  règle  < qu'rn  fait  de  meublet  potteiiion 
vaut  litre  a pour  contetlcr  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire, bien  quecelui- 
d fonde  ton  action  tur  un  bail  de  meublet, 
ayant  date  certaine  contrniie  par  lui  aprèt 
un*  taitie  el  exemple  de  tout  toupçon  de 
fraude  ou  dol  (s)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ., 
3379). 


IMS,  ÎI67  el2l1é).  V.  aussi  Br.,  * juill.  1822,  20 
avril  1850  Cl  K juin  1836;  Toullior,  t.  0,  n*  666;  Trop- 
long,  n*  544. 

It)  V.  Daliox, 25, 37f);Troplong, du  Prei.snr l'art. 
1913,  n*  490;  Paris,  Il  Inv.  1815.  Cenirà,  Uuran- 
ton,  17,628. 

Il)  Br..  5 mai  1825;  Troplong,  u*  2279;  Touiller, 
t.  7,  U*  35  et  41,  el  1.  9,  n*  94. 
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Une  saisie-exëculion  avait  été  pratiquée 
chez  la  veuve  Z...  San  frère  intervint  et  re- 
vendiqua les  meubles  saisis,  en  s’appuyant 
d'un  acte  de  bail  sous  seing  privé,  ayant  date 
certaine,  par  lec|uel  il  constait  qu'il  les  avait 
loués  à sa  sœur  la  veuve  Z... 

Le  premier  juge  donna  gain  de  cause  au 
propriétaire,  par  la  considération  entre  au- 
tres qu'il  ne  pouvait  s'élever  aucun  soupçon 
de  fraude,  puisqu’il  y avait  bail  enregistré 
avant  la  saisie  ; qu'il  était  constant  par  l’ex- 
trait du  procès-verbal  de  vente  que  le  sieur 
Z...,  frère,  avait  acheté  les  meubles  en  ques- 
tion pour  son  compte,  et  que  rien  ne  faisait 
voir  qu'il  les  eAt  vendus  depuis  à sa  sœur 
ou  que  l'acte  de  bail  edt  été  fait  pour  tromper 
les  tiers:  qu'ainsi  elle  n'en  avait  l'usage  qu'à 
litre  de  son  bail. — Appel. 

On  soutient  qu'on  ne  pouvait  se  prévaloir 
d'aucun  titre  de  propriété  contre  la  présomp- 
tion de  l'art.  3379,  C.  civ.;  que  l’intcrét  de  la 
foi  publique  l’exigeait  impérieusement,  et 
que  si  la  possession  valait  titre,  le  litre  ne 
valait  pas  possession.  On  citait  à cet  égard 
Pothier,  du  neirait.n’  553, l'an.  1 1 il, C. civ., 
et  Toiillier,  t.  7,  n"  35,  et  t.  9,  n*  94,  et  enfin 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  3 mai  1835, 
et  qui  décide  c qu'un  créancier  peut  saisir 
les  meubles  de  son  débiteur,  nonobstant  une 
vente  authentique  que  celui-ci  en  aurait  faite, 
s'ils  sont  demeurés  en  sa  possession.  > — 
L'intimé  faisait  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  il  avait  loiijonrs  été  décidé  que 
la  vente  sans  déplacement  n'opérait  pas  son 
elTel  contre  les  créanciers  saisissants  du  ven- 
deur, parce  que,  sans  cela,  des  débiteurs  mal 
intentionnés  pourraient  trop  aisément  met- 
tre leurs  meubles  à couvert  de  la  poursuite 
de  leurs  créanciers  par  des  ventes  simulées, 
mais  qu'il  en  était  autrement  des  meubles 
véritablement  loués,  parce  qu'alors  toute  pré- 
somption de  fraude  cesse;  que  d'ailleurs  l'art. 
3379  qu’on  opposait  ne  pouvait  s'entendre 
que  d’une  possession  légale,  qui  ne  peut  s’ap- 
pliquer à la  veuve  Z...,  qui  ne  possédait  que 
pourson  frère  et  comme  détentrice  purement. 
Il  observait  aussi  que  si  l'on  n'admettait  pas 
ces  principes,  il  ne  serait  plus  possible  de 
louer  des  meubles  avec  quelque  sécurité. 

AJtRèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a ac- 
quis les  meubles  dont  il  s'agit  dans  une  vente 
publique  faite  en  vertu  d'un  jugement  et 
d'une  saisie-exécution  , et  que,  par  un  bail 
ayant  date  certaine,  il  les  a loués  à la  partie 
saisie,  laquelle,  par  conséquent,  n'a  eu  ni  la 
propriété,  ni  la  possession  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 


ment de  première  instance,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  16  nov.  1836. — Cour  de  Liège. 

SAISIE-ARRËT.  — Tiess-saisi.  — DécLX- 
RÀTION.  — DènonciATioN. 

Le  qui  a fait  au  greffe  la  déclara- 

tion et  l'affirmation  preecritee  par  les  arti- 
cles 571  et  rui't’.,  C.  pr.,  lane  que  cette  dé- 
claration ait  été  contredite  par  le  iaùiuant, 
ne  peut  être  contraint  par  celui-ci  à affir- 
mer de  nouveau  cette  déclaration^  tous  pré- 
texte que  le  changement  des  circonttancee 
de  la  coûte  le  loumettrait  à de  nouvelles 
obligalioni  (<). 

Le  tieri-iaiti  ne  peut  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  cause!  de  la  saisie,  à dé- 
faut d'avoir  dénoncé  d ('avoué  du  premier 
saisiisant  les  nouvelles  taitiet-arrélt  ou  op- 
positions survenues. 

Germain  avait  formé  une  saisie-arrêt  i 
charge  de  Vundamme  entre  les  mains  de 
.Alasset.  — Le38juill.  1830,  Masset  fit  une 
déclaration  partant,  qu'il  ne  devait  rien, 
quant  à présent,  à Vandamme,  mais  que, 
pour  des  c.-iuses  énoncées  en  la  déclaration, 
il  pourrait  lui  devoir  ultérieurement  ce  qu'il 
recevrait  du  gonvernenient  du  chef  du  cau- 
tionnement dudit  Vandamme,  après  liquida- 
tion et  diversesdéductions  énumérées.  — Le 
4 nov.  1835,  Germain,  instruit  que  Masset 
devait  avoir  louché  le  cautionnement  de 
Vandamme,  l'assigna  de  nouveau,  pour  qu'il 
edt  à faire  et  aOinuer  une  nouvelle  déclara- 
tion, sans  laquelle,  ajoutait  Germain,  il  lui 
serait  impossible  de  faire  procéder  à la  dis- 
tribution par  contribution  des  deniers  saisis. 

ARBÊT  (Iraduc(ion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  577,  C.  pr.,  le  tiers-saisi 
ne  peut  être  condamné  comme  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  que  dans  le 
cas  seulement  où,  malgré  l'assignation  qui  lui 
est  donnée,  il  reste  en  demeure  de  faire  la 
déclaration  et  les  justifications  prescrites  par 
l'art.  573  du  même  Code;  mais  que  lorsque 
le  tiers-saisi  a fait  cette  déclaration  et  qu’elle 
n'est  poi.-it  contredite  par  le  saisissant,  l'ar- 
ticle 576  du  Code  cité  ordonne  expressément 
qu'aucune  autre  poursuite  n'ait  lieu,  soit  de 
la  part  du  tiers-saisi,  soit  contre  lui; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimé  assi- 
gné à cet  effet,  a fait,  le  38  juill.  1830,  sa  dé- 


fi) V.  Curé,  n*  1970  Us,  et  1975  ter. 
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claration  au  greffe  du  Irlluiii  il  Je  première 
instance  à Bruxelles;  l'a  afUrinée  et  y a pro- 
duit les  pièces  justificatives,  sans  <|ue  celte 
déclaration,  dément  signifiée  à rappelant, 
ail  aucuiiemeiil  été  contredite  par  lui;  d'où 
il  suit  qu'à  défaut  de  contradiction  de  cetie 
déclaration,  elle  doit  être  regardée  comme 
régulière  et  conforme  à la  loi , et  par  une 
conséquence  ultérieure,  qu'elle  rend  l'appe- 
lant inhabile  à faire  de  nouveau  condamner 
l’intimé  à affirmer  celte  même  déclaration,  à 
peine  d'élre  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie,  quand  bien  même, 
par  suite  de  celle  déclaration,  l’intimé,  à rai- 
son du  changement  des  circonstances  de  la 
cause,  pourrait  être  soumis  à de  nouvelles 
obligations; 

Attendu  enfin  que,  bien  que  l'art.  577  cité, 
parlant  du  défaut  qui  peut  exposer  les  tiers- 
saisis  à être  déclarés  débiteurs  purs  et  sim- 
ples, fasse  mention  des  arlielet  prictdenls 
au  pluriel,  cependant  les  termes  de  ce  même 
article  prouvent  que  cela  n'est  relatif  qu'à 
ceux  des  précédents  articles,  qui  ordonnent 
la  déclaration  et  les  Jnsliflcalions  à son  ap- 
pui, mais  nullement  à l'art.  575,  qui  pres- 
crit la  dénoncialiun  des  nouvelles  saisies-ar- 
rêts qui  pourraient  survenir  après  la  déclara- 
tion, vu  que  l'art.  577  ne  fait  aucunement 
mention  du  défaut  de  dénonciatiun , mais 
seulement  du  défaut  de  déclaration  et  de  sa 
justification,  et  qu'ainsi,  dans  la  supposition 
gratuite  qu'un  tel  défaut  de  dénonciation 
existât  dans  l'espèce  , encore  la  disposition 
pénale  de  l'art.  577  n’y  serait  pas  applicable; 
d’où  il  suit  que  le  premier  juge,  en  déclarant 
l'appelant,  in  formd  el  modo,  non  recevable 
de  la  manière  dont  il  a agi,  ne  lui  a inOigé 
aucun  grief; 

Par  CCS  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  16  nov.  1826.— Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — 
AcQUiescEiiEnT. 

L’acquùieement  à un  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corpi , pour  le  payement 
d'effett  qui  préientent  tous  let  caractères  de 
lettres  de  change , rnid-<l  ta  partie  con- 
damnée non  recevable  à appeler  de  ce  juge- 
ment et  à demander  sa  réformation  de  ce 
chef,  sur  le  motif  que  ces  effets  doivent  être 
réputés  simples  promesses  (i)? — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  2065). 


(i)  Bilbard.  Référés,  p.  12;  Detpréaux,  n*  167; 
Br.,  3 juin  1836. 


) non-commerçant,  avait  souscrit  des 

effets  portant  tous  les  caractères  extérieurs 
des  lettres  de  change.  A défaut  de  payement, 
il  était  intervenu  contre  lui  un  jugement  qui 
le  condamnait,  par  corps,  à les  payer,  et  il 
avait  acquiescé  formellement  à ce  jugement, 
qui,  par  suite,  ne  fut  pas  signihé.  — Long- 
temps après,  il  a appelé  de  ce  jugement  et  en 
a demandé  la  réformation,  en  ce  qui  concer- 
nait la  contrainte  par  corps,  sur  le  fonde- 
ment que  l’effet  dont  s'agissait  devait  être 
réputé  simple  promesse,  attendu  qu'il  y avait 
supposition  de  lieu,  etc...,  et  il  a articulé  des 
faits  tendants  à établir  cette  supposition.  — 
L'intimé  a soutenu  que  l'acquiescement  de 
J rendait  son  appel  non  recevable. 

aaaêT  (raduefion). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  dé- 
fend de  se  soumettre  à la  contrainte  par  corps 
hors  des  cas  formellement  déterminés  par 
elle;  qu'ainsi  le  jugement  à quo  qui  prononce 
cette  contrainte,  étaqt  porté  dans  un  cas  où 
la  loi  ne  l'autorisait  pas,  l'acquiescement  à ce 
jugement,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  n'est  pas  valable,  et  par  une  suite 
ultérieure,  que  l'acquiescemeul  étant  nul,  le 
délai  d'appel  n'est  pas  expiré  ; 

Ouï  M.  le  subst.  du  proc.  gén.  Duvignaud, 
en  ses  conclusions  conformes,  reçoit  l'ap- 
pel, ete. 

Du  1 7 nov.  1 826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


EMPHYTÉOSE.  — R6silution.  — Tiess. 

Offres.  — Appel. 

Lorsqu'il  a été  stipulé  dans  un  bail  emphytéo- 
tique, qud  défaut  par  te  preneur  de  satis- 
faire aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
te  bien  retournera  au  bailleur,  avec  tes  bâ- 
timents que  le  preneur  y aura  construits, 
celui  qui  ayant  acquis  de  ce  dernier  ces  mi- 
mes bâtiments  n'a  fait  ni  transcrire  ni  si- 
gnifier au  bailleur  (qu’il  connaissait)  son 
contrat  d'acquisition,  peut-il  former  tierce- 
opposition  au  jugement  rendu,  postérieure- 
ment à ce  contrat,  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  el  par  lequel  le  bail  emphytéoti- 
que est  déclaré  résilié  d défaut  par  le  pre- 
neur d'avoir  rempli  ses  obligations  ? — 
Rés.  nég. 

Dss  offres  non  acceptées  faites  après  la  pro- 
nonciation d'un  jugement,  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  ses  droits  et  notamment  du 
droit  d'appel,  élèvent-elles  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  l'appel  interjeté  ensuite  de  ce 
mime  jugement  1 — Rés.  nég. 

Paraete  du  1*'  fév.  1671,  le  S'  D avait 

donné  eu  emphyléose  perpétuelle  au  $'  Geens 
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cinquante  verges  de  terre,  sous  la  condition 
que  celui-ci  lui  payerait,  outre  une  somme 
déterminée,  une  redevance  annuelle  de  deux 
livres  de  grus;  et  il  avait  été  stipulé,  par  cet 
acte,  que  si  le  preneur  ne  remplissait  passes 
obligations,  le  bailleur  aurait  le  droit  de  re- 
prendre le  bien  avec  toutes  les  constructions 
ui  y seraient  faites.  — Les  successeurs  du 
' Geens  négligèrent  pendant  plusieurs  an- 
nées de  payer  la  redevance  stipulée , et  le  14 
août  1825  ils  passèrent  devant  notaire  un 
acte  avec  le  S'  D....,  héritier  du  bailleur,  par 
lequel  ils  reconnurent  devoir  vingt-six  années 
de  cette  redevance,  promettant  de  la  payer 

dans  les  cinq  jours  au  S'  U qui  déclara 

positivement  se  réserver  le  droit  qu'il  avait 
acquis  de  reprendre  le  bien  donné  en  emphy- 
tcose.  — Les  successeurs  du  S'  Geens  ne  sa- 
tisfirent point  i leur  promesse,  et  le  S'  O 

après  les  avoir  dûment  mis  en  demeure,  les 
assigna  devant  le  tribunal  de  Termonde,  où 
il  conclut  à leur  charge  au  payement  de  la 
somme  dont  ils  s'étaient  reconnus  débiteurs 
par  l'acle  do  14  août  1825,  et  à la  résiliation 
du  bail  emphytéotique,  avec  abandon  des 
biens  qui  en  faisaient  l'objet  et  des  construc- 
tions qui  s'y  trouvaient.  Ces  conclusions  lui 
furent  adjugées  par  jugement  du  1”  octobre 

1825,  contre  lequel  un  S'  V déclara,  le  10 

décembre  suivant,  former  tierce-opposition, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  acheté,  en 
1822,  des  successeurs  du  S'  Geens,  les  bâti- 
ments construit  sur  le  bien  dont  il  s'agit;  que 
c'était  donc  contre  lui  qu'aurait  dû  être  inten- 
tée l'action  du  S'  Ü à qui  il  oiïritde  payer 

la  redevance  pour  les  cinq  dernières  années 
échues,  soulcnantque  les  autres  étaient  pres- 
crites, et  que  moyennant  cette  offre  la  résilia- 
tion demandée  ne  pouvait  être  prononcée. 
Le  tribunal  de  Termonde  le  déclara  ni  rece- 
vable ni  fondé  dans  cette  tierce-opposition, 
par  jugement  du  4 fév.  1824,  dont  les  prin- 
cipaux motifs  sont,  que  l'actedii  1°'  fév.  1671 
porte,  en  termes  exprès,  que  si  le  preneur 
ne  paye  pas  la  redevance  annuelle  , le  bail- 
leur, ses  héritiers  ou  successeurs,  pourront 
reprendre  le  bien  avec  toutes  les  construc- 
tions qui  s’y  trouveront;  qu'il  est  établi  qu'au 
1"  fév.  1825  celle  redevance  n'avait  plus 
été  payée  depuis  vingt-six  ans;  que  les  pre* 
neurs  l’ont  reconnu  sans  vouloir  employer  la 
prescription  ; qu'il  est  donc  incontestable 
que  le  bailleur  a acquis  le  droit  de  reprendre 
le  bien  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve;  que  les 
preneurs  ont  été  mis  dûment  en  demeure, 
sans  avoir  fait  aucun  devoir  pour  le  purger; 
d'où  il  suit  qu'il  y avait  réellement  lieu  de 
prononcer  la  résiliation;  que,  dans  l'espèce, 
le  S'  D a valablement  agi  contre  les  pos- 

sesseurs du  bien  donné  en  empbytéose,  sans 


devoir  le  faire  contre  le  S'  V qui,  bien 

qu’il  sût  par  son  contrat  d'acquisition  que  ce 
dernier  était  propriétaire  de  ce  bien,  ne  lui 
avait  cependant  point  fait  signifier  ce  con- 
trat; que  d'ailleurs,  par  ce  même  contrat,  le 
S'  V ne  s’étant  engagé  à payer  la  rede- 

vance qu'â  partir  du  I"  février,  et  n'étant 
point  encore  en  demeure  de  la  payer  lors- 
que faction  du  S'  D avait  été  intentée,  ce 

n'était  point  contre  lui  qu'avait  dû  être  diri- 
gée cette  action  ; que  son  offre  de  payer  les 
cinq  dernières  années  échues  était  insuffi- 
sante, puisqu'on  ne  pourrait  l'admettre  sans 

léser  les  droits  reconnus  du  S'  D , et  sans 

rendre  le  S'  V d'une  meilleure  condition 

que  ses  auteurs,  ce  qui  serait  contraire  â la 
maxime  nemo  pfut  jurit  in  atium  traniferri 
potnl  gudm  et  ip$e  kabet;  que  le  S'  V....  étant 
acquéreur  inconnu,  ii'avait  pu  être  appelé,  et 
que  ses  auteurs  qu'il  réprésente  l'avaient  été. 
— Ce  jugement  ayant  été  signifié  au  S'  V...., 

il  6t  au  S'  D , sous  la  réserve  de  tous  ses 

droits  et  notamment  du  droit  d'appel,  de 
nouvelles  offres  de  payer,  non  plus  les  cinq 
dernières  années , mais  toutes  les  années 
échues  ; et  sur  le  refus  du  S'  D....  d'accepter 
ces  offres,  il  interjeta  appel  du  jugement 
rendu  contre  lui.  Le  S'  D opposa  â cet  ap- 

pel une  6n  de  noii-reccvoir,  qu'il  lira  des  of- 
fres à lui  laites  après  la  signification  du  ju- 
gement. Au  fond,  les  parties  employèrent  les 
moyens  que  fait  suffisamment  coniiaftre  l'ar- 
rêt suivant. 

AmtÛT  (Iraduclion). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir;  — Attendu  que,  par  son  ex- 
ploit du  I*'  mars  1824,  l'appelant  a non-seu- 
seuleinent  fait  scs  offres  â l'intimé  sous  pro- 
testation, tant  de  son  recours  à faire  valoir 
contre  qui  de  droit,  que  de  son  appel  contre 
le  jugement  rendu,  mais  qu'en  outre  fin- 
timé,  par  son  exploit  du  6 du  même  mois,  n'a 
nullement  fait  entendre  qu’il  voulait  accep- 
ter ces  offres;  que  par  suite  il  n'y  a point  lieu 
de  déclarer  l’appelant  non  recevable  en  son 
appel. 

Au  fond: — Attendu  que  les  stipulations 
l'acte  d'empliyibéose  du  1"  fév.  1671  indi- 
quent clairement  que,  quoique  la  clause  rela- 
tive au  défaut  de  payement  parle  tant  des 
seize  livres  â payer  en  une  fois  avec  les  inté- 
rêts, que  de  la  redevance  annuelle  perpé- 
tuelle, celte  clause  cependant  doit  avoir  sou 
effet  nonobstant  le  payement  des  seize  livres, 
si  l'on  est  en  retard  d'acquitter  la  redevance 
annuelle  de  deux  livres  de  gros,  puisque  le 
payement  des  seize  livres  devait  se  faire  im- 
médiatement et  lorsqu'à  eu  liep  l'emphy- 
téose,  et  était  entièrement  indépendant  de 
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celui  de  la  redevance  .annuelle;  d'où  il  suit  t 
que  noiiuiislant  !c  payemeiil  de  celle  somme 
de  seire  livres  qiielqiie.s  mois  apres,  savoir  le 
6 avril  IU7I,  la  clause  u'a  pas  moins  coiilinué 
d'eiisler  pour  le  deraul  de  payemeiil  de  la 
redevance  annuelle; 

Allc.'idii  qu’il  cmisle  au  procès  que  la  fa- 
mille Vancleempul,  qui  a succédé  au  preneur 
priniilif,  est  resiée  viii^t-six  ans  en  déraul  de 
payer  la  redevance  aniinellc;  de  sorte  que 
riiiliiiié  avait  acquis  le  droit  d'evécuter  la 
clause  stipulée  lors  de  l'acte  d eiupliytéose, 
pourledéiaul  de  payeiuenl;  qu'en  vertu  de 
cette  clause  rinliiiié,  par  espiuit  du  lisepl. 
182Ô,  rnre|{islré  le  leiideniain,  a sumine  la 
famille  Vanciceuiput  de  payer,  et  sur  sa  ré- 
ponse de  nu  poiivuir  le  faire,  l a asM);née  de- 
vant le  tribunal  de  Tel  inonde,  laiit  en  paye- 
Dieiit  qu'en  résiiialiuii  et  en  annulation  de 
l'acte  eiupliyléulique,  et  y a nbiciiu  l'adjudi- 
cation de  ses  cuiiclusioiispar  jii);ement  du  I*' 
octobre  suivant  ; 

Attendu  que  l'iuiinie  ne  pouvait  exercer 
son  action  que  contre  ies  débiteurs  connus  de 
la  redevance,  et  nullement  contre  l'appelant, 
qu'il  ne  pouvait  recunoaitre  pour  sou  debi- 
teur à cet  e^ard,  puisque  celui-ci  h'avait 
donné  à l'intimé  aucune  connaissance  quel- 
conque de  son  contrat  d'acquisi lion,  nonobs- 
tant que  ce  même  contrat  porte  que  l'appe- 
lant est  tenu  envers  l'intime  à la  redevance 
annuelle;  que  même  l'appelant  n'avait  point 
fait  transcrire  ce  contrat  d’acquisition  au  bu- 
reau des  bypotbèques  , de  sorte  que  l'appe- 
lant voulant  tirer  avaiitaKe  de  ce  contrat,  et 
par  suite  aussi  de  son  silence,  serait  eu  défi- 
nitive tenu  d'indeiiiniser  l'inliiné  de  tous  les 
douimages-intéréis  occasionnés  par  ce  si- 
lence ; 

Attendu  que  ces  donimages  intérêts  con- 
sisteraient à mettre  rinlimé  à même  de  pou- 
voir exercer  le  droit  qu'il  avait  déjà  acquis 
en  vertu  de  l'acte  ompliytéolique,  de  faire 
déclarer  cet  acte  résilié  à defaut  de  paye- 
ment et  d'offre  quelconque  de  la  part  de  la 
famille  Vancleempul;  d'où  il  suit  que  l’appe- 
lant, fut-il  même  recevable  en  sa  tierce  op- 
position, n'a  aucun  intérêt  à paralyser  par  ee 
Bioycn  le  jugement  rendu  contre  la  famille 
Vanciceinput;  qii'aiiisi  les  oITres  faites  par 
l'appelant  devant  le  premier  juge,  celles  si- 
gniliécs  ensuite  à rinlimé  et  répétées  devant 
la  Cour,  ne  sont  pas  recevables; 

Par  CCS  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
M.  le  subst.  Maskens  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  18  Dov.  1826.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


USURE.  — Action  civilc. 

Celui  qui  se  prétend  lésé  par  des  faits  partieu- 
tiers  d'usure,  est-il  rececabte  à se  porter 
partie  civile  sur  l'action  dirigée  par  le  mi- 
nistère public  du  chef  d'habitude  d'suure, 
même  si  les  faits  dont  il  se  plaint  ne  suffi- 
sent pus  seuls  et  par  eux-mémes  pour  cons- 
tituer le  délit  d'habitude  d'usure  (t)?  — 
Hés.  air. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  lir.  du  17 
février  I825.qui  décide  que  celui  qui  prétend 
avoir  été  lésé  par  des  faits  particuliers  d'usure 
peut  .se  porlerpariie  civile  sur  l'action  correc- 
tionnelle poursuivie  par  le  ministère  public  du 
chef  d'Iiabituile  d’usure,  surtout  si  ces  mêmes 
fail.s  siiniseiil  seuls  et  par  eux-mémes  pour 
cnnsliliier  le  délit  d habitude  d'usure.  U’ar- 
rél  suivant  décidé  que  l'individu  lésé  par 
des  faits  particuliers  d'usure  est,  dans  le 
même  cas,  recevable  k se  porter  partie  ci- 
vile, quant  même  les  faits  particuliers  dont 
il  se  plaint  ne  suniraieiil  pas  seuls  et  par 
eux-mêmes  pour  constituer  le  délit  d’usure 
habituelle. 

AitHËT  (froducti'on). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  prévenu  est 
poursuivi  par  le  ministère  public  pour  délit 
d'habitude  d'usure;  que,  dans  le  cours  de 
cette  action  publique,  toute  personne  qui  se 
plaint  d'avoir  été  victime  de  l'usure  peut 
exiger  des  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  faits  dont  elle  se  plaint  constituent 
l'habitude  d'usure  par  eux-mémes,  et  iiidé- 
pendaminent  des  autres  faits  ; 

Uni  M.  le  subst.  Duvigiieaud  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  ie  prévenu  non 
fondé  dans  sa  6n  de  non-recevoir  contre  la 
partie  civile,  etc. 

Du  18  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 


FABRIQUES  ( stsNS  de  ).  — RtSTtTirrtON. 

Les  biens  provenant  de  fabriques  d'églises,  les- 
quels, avant  l'arrité  du  7 thermidor  an  xi, 
aeaunl  été  compris  au  nombre  des  biesu 
aff'eetés  aux  dépenses  de  l'instruction  publi- 
que et  à celles  des  militaires  invalides,  ont- 
ils  dit  retourner  aux  fabriques  par  suite  de 
ce  même  arrêté  (i)?  — Kés.  nég. 

La  fabrique  de  l'église  de  Velsique  reven- 
dique, contre  le  domaine,  divers  biens  qui  lui 


(i)  T.  Br.,  17  fév.  1823,30  ocl.  1841;  Chauveau, 
Théorie  du  Codepén.,  t.  1**,  p.  123;  Dalloz,  28,  15. 
(•)  V.  Br.,  27  fév.  1843. 
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avaient  autrefois  appartenu,  mais  qui  avaient 
été  déclarés  biens  iialionaui,  et  elle  funde  sa 
demande  sur  l'arrélé  du  7 llierm.  an  xi,  qui 
a rendu  aux  rubriques  leurs  biens  non  alié- 
nés. — Le  domaine  ne  conlosle  pas  qu'en 
vertu  de  cet  arrêté  les  fabriques  n'aient  le 
droit  du  revendiquer  ceux  de  leurs  biens  qui 
n’avuienl  point  eiiruie  éié  aliénés  lor.sque  ce 
même  arrêté  a été  rendu,  mais  il  suiilieiit 
que  les  biens  reveudii|ué$  par  la  falirique  de 
l'église  de  Velsique  étaient  déjà  aliènes  a 
cette  époque,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être 
rangés  dans  la  classe  de  ceux  qui  alors  ont 
dû  être  rendus.  Il  fait  résulter  la  preuve  de 
cette  aliénation  de  ce  que  la  loi  du  50  ventôse 
an  IX.  ayant  affecté  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  et  à celles  des  militaires  inva- 
lides un  capital  de  180  millions  en  biens  na- 
tionaux a distraire  de  la  masse,  les  préfets 
avaient  été  cliargés,  en  exécution  de  cette 
loi,  de  dresser  les  listes  des  biens  qui  seraient 
affectés  à cette  fin;  que  ceux  revendiqués 
avaient  été  compris  dans  la  liste  dressée  par 
le  préfet  du  département  de  l'Escaut  le  H 
germ.  an  xi,  et  ainsi  avaient  réellement  été 
aliénés  anlérieureinent  au  7 thermidor  de  la 
même  année.  — Le  premier  juge  n'accueillit 
pas  ces  moyens  ilc  défense,  et  déclara  par 
suite  la  fabrique  de  l'église  de  Velsique  fon- 
dée dans  sou  action  en  revendication.  Mais 
son  jugement  a été  réformé  par  les  luolifs 
que  renferme  l'arrêt  suivant. 

xiaéT  (Iradue(ùm). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  11  de  la 
loi  du  30  vent,  an  ix  renferme  ce  qui  suit  ; 
< Il  est  alfecté  aux  dépenses  de  rinstriielion 
• publique  et  à celles  des  militaires  invalides 
» un  capital  de  180  millions  en  biens  iiatio- 

> naux,  valeur  de  1790;  ces  biens  seront  in- 

> cessaiiiment  distraits  de  la  masse,  etc.;  > 

Attendu  que  cette  loi  n’a  affecté  par  elle- 

même  aucuns  biens  particuliers  à ces  objets, 
mais  que  les  préfets,  i l'elTet  d'exécuter  celle 
même  loi,  ont  été  chargés  de  faire  dresser 
des  listes  dps  biens  qui  seraient  soumis  A 
l'affectation  établie  par  celte  même  loi; 

Atleudu  que  le  gouvcrneineul,  qui  avait 
porté  l'arrêté  du  7 thcriu.  an  xi  en  faveur  des 
fabriques  d'église,  a été  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  provenants  de  ces 
fabriques,  qui  avaient  été  compris  dans  des 
listes  semblables  antérieureutentau  7 tberm. 
an  XI,  devaient  être  rendus  aux  fabriques,  et 
que  ce  même  gouveroemenl  a répondu  à 
celte  question  négativement; 


.Attendu  que  le  préfet  du  département  de 
l'Escaut  a,  le  21  germ.  an  xi,  et  ainsi  anté- 
rieurement au  7 thermidor  de  la  même  an- 
née, envoyé  au  ministre  des  finances  la  liste 
dressée  eu  vertu  de  la  loi  du  ÔO  vent,  an  ix, 
et  que  Ions  les  doutes  qui  s'élaiciit  élevés  re- 
lalivemeiil  à cette  époque  viennent  à dispa- 
raître au  moyen  de  nouvelles  pièces  pro- 
duites ; 

Allendti  qu'il  est  certain,  et  qu’il  n'est  pas 
même  contesté  que  les  biens  dont  il  s'agit 
ont  été  compris  dans  la  liste  prérappelée,  et 
que  le  tout  a été  exécuté  dans  le  sens  de  la 
partie  appelante  dès  le  cominencement  et 
durant  laitt  d'années,  et.  ce  qui  est  encore 
plus  remarquable,  nonobstant  les  réclaina- 
tiuns  réitérées  des  intimés;  d'où  il  suit  que 
les  conclusinns  qu'ils  ont  prises,  tant  devant 
le  premier  juge  que  devant  la  Cour,  doivent 
leur  être  abjngécs  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  18  nov.  182Ü.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 

EXCEPTION  DE  QUALITÉ.  — Seuvitcde. 

— Mari.  — AcTtON. 

L'action  quia  pour  objet  une  servitude  relative 
aux  biens  restés  propres  à ta  femme  ne  peut 
éire  exercée  par  te  mari  xeul.  (C.civ.,  1101, 
1101  et  1128). 

L'exception  prise  du  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  du  mari  n'est  pas  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond  (i).  (C.  pr.,  109  et  173). 

On  soutenait  l'aOirmative  sur  ces  deux 
questioas,  quant  à la  première,  eu  disant 
que  tente  exception  qui  a pour  but  d'éviter 
la  contestation  au  fond  doit  être  proposée 
avant  la  discussion  du  fond,  puisqii'après 
cette  discussion  qu'elle  a pour  but  d’empê- 
cher elle  se  trouverait  sans  objet;  et,  quant 
à la  3~'  question,  on  observait  que  le  mari 
étant  en  (|iielquc  sorte  usufruitier  des  biens 
de  sa  femme,  puisque  les  revenus  lui  en  ap- 
partiennent, cl  qu'il  est  d'ailleurs  chargé  de 
leur  conservation,  devait , comme  l'usufrui- 
tier, avoir  l'exercice  des  actions  relatives  aux 
servitudes  dues  à ces  biens.  — Il  s'agissait, 
dans  l’espèce  , d’une  servitude  de  passage 
que  Rodolphe  \V....  prétendait  être  duc  à un 
fond  dont  il  s’était  dit  propriétaire,  mais  qui 
appartenait  A sa  femme,  qualité  qui  ne  lui 
avait  pas  été  contestée  en  première  instance. 

ARRÊT  {traduclion). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  moyen  de 


(0  V.  Pigeau,  1. 1",  p.  80,  n*  91;  Touiller,  t.  3, 
n*  19;  Herlia,  V Servitude,  n*  3,  iu/ne;  Paria,Caaa., 


31  août  1831  et  11  juin  1833;  Brus  , 10  juUI.  1823; 
Liège,  30  fèv.  1831;  Carré,  queal.  738  Me. 
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non-recevabilité  pris  du  défaut  de  qualité 
dans  le  chef  du  demandeur,  inaintenanl  ap- 
pelant, est  une  exception  péremptoire  du 
fond;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  couverte  par  aucun  acte  de 
procedure  du  défendeur,  actuellement  in- 
timé, et  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause  ; 

Attendu  que  Rodolphe  W....  (i)  ; 

Attendu  que  de  l'art.llüi,  C.  civ.,combiné 
avec  l'art.  Ü28,  il  résulte  que  la  propriété 
des  biens  immeubles  personnels  de  la  femme 
n'est  point  transmise  au  mari  par  suite  du 

mariage  ; qu'ainsi  Rodolphe  , qui  a 

épousé  Marguerite  J en  1814,  sous  le  ré- 

gime de  la  communauté,  est  sans  qualité 
pour  intenter,  comme  propriétaire,  une  ac- 
tion pétitoire  relative  aux  biens  de  celle-ci; 
d'où  il  suit  qu'il  est  sans  qualité  pour  inten- 
ter personnellement  l'action  confessoire  de 
la  servitude  dont  il  s'agit  dans  l'espèce; 

Donne  défaut  contre  l'intimé,  et  néanmoins 
met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  22  nov.1826. — Cour  de  LaHayeIl'*Ch. 

ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT.— Pobrvoi. 
— FitTs  nouveaux.  — Poursuite.  — 
COMPETENCE. 

L'ordonnance  portée  par  le  prétidenC  de  la 
Cour  d'auieee  dam  le  cae  prévu  par  l'arli- 
ele  361 , C.  crim.,  eit  loumUe  au  recoure  en 
eaeeation. 

Lorequ'aprèt  acquittement  le  minietire  publie 
requiert  qu’à  raieon  de  faite  nouveaux,donl 
la  découverte  eel  réeutiée  dee  débale,  l'ae- 
cueé  reste  en  état  de  mandai  d'arrêt,  et  que 
celui-ci  e'y  oppoee,  le  préiidenl  eel  eeul  com- 
pétent pour  etaluer  eur  te  réquieitoire  (i). 

Le  ministère  public  avait  requis  qu'en  cas 
d'acquittement  llaiiterat,  accusé  de  lenlalive 
de  vol,  fut  renvoyé  en  élal  de  mandat  d'arrél, 
pour  être  poursuivi  à raison  d'un  nouveau 
fait  découvert  dans  les  débats.  — llaulcral 
soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lien,  parce  que  le 
fait  était  le  même  que  celui  à raison  duquel 
fl  venait  d'étre  acquitté. — l.c  président  ren- 
dit une  ordonnance  conforme  au  réquisitoire. 

Pourvoi  en  cassa  lion  d'Ilauleral, pour  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  président, en  ce  qu'il 
ne  pouvait  appartenir  qu'à  la  Cour  de  sta- 
tuer sur  la  contestation  ou  le  débatqui  s'était 
élevé  entre  lui  et  le  ministère  public.  — Le 
ministère  public  a soutenu  qu'aucune  dispo- 
sition n'autorisait  le  recours  en  cassation 


(i)  IteUiif  Mulement  4 la  qualilé  qu’il  avail  prise 
de  propriétaire. 

(i)  Legraverend,  n*  278. 


contre  une  ordonnance  du  président  de  la 
Cour  d'assises  portée  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  361,  C.  d'inst.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  entre  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  de  con- 
naître de  tous  excès  de  pouvoirs  et  de  viola- 
tion de  lois  commis  par  des  jugements  et  or- 
donnances qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel; qu'ainsi  la  Cour  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  pourvoi  du  demandeur  dirigé 
contre  une  ordonnance  du  président  des  as- 
sises de  la  province  de  Liège  du  chef  d'incom- 
pétence et  d’excès  de  pouvoirs. 

Sur  le  premier  moyen  au  fond  ; — Attendu 
qu'une  Cour  d'assises  n'est  saisie  et  ne  peut 
prononcer  que  sur  les  crimes  dont  la  connais- 
sance lui  est  dévolue  par  un  arrêt  de  la  Cour, 
chambre  des  mises  en  accusation;  qu’en  con- 
séquence, après  la  prononciation  de  l'arrêt 
ou  de  l'ordonnance  d'acquittement , cette 
Cour  a cessé  scs  fonctions,  et  ne  peut,  en  au- 
cune manière,  prendre  part  à une  nouvelle 
accusation  ; 

Attendu  que  l'art.  361,  C.  d'inst.  crim.,dis- 
pose  : c lorsque,  dans  le  cours  des  débats, 

> l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait, 

> soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions 

> des  témoins,  le  président,  après  avoir  pro- 

> noncé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  or- 

> donnera  qu'il  soit  poursuivi  à raison  du 
a nouveau  fait; en  conséquence  il  le  renverra 

• en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d’a- 

> mener,  suivant  les  distinctions  établies  par 
a l'art.  91,  et  même  en  état  de  mandat  d'ar- 
» rét,  s'il  y échet, devant  le  juge  d'instruction 

• de  l'arrondissement  où  siège  la  Cour,  pour 
« être  procédé  à une  nouvelle  instruction;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le 
magistral  chargé  seul  de  prononcer  l'acquit- 
tement de  l'accusé  et  d’ordonner  qu'il  soit 
mis  en  liberté  est  aussi  seul  investi  de  l'auto- 
rité nécessaire  pour  ordonner  qu'il  soit  pour* 
suivià  raisonde  faits  nouveaux  résultants  des 
débats;  qu'il  est  censé,  dans  ce  cas,  remplir 
une  des  fonctions  du  juge  d'instruction  ; que 
l’opposition  du  prévenu  contre  cette  ordon- 
nance étant  relative  à une  procédure  nou- 
velle sur  un  autre  fait,  la  Cour  d'assises  n'a- 
vait pas  qualilé  pour  statuer  sur  ladite  oppo- 
sition; que  d'ailleurs  cette  ordonnance  étant 
une  mesure  préparatoire  pour  prévenir  l'é- 
vasion du  prévenu,  ne  lie  aucunement  les 
juges  qui  auront  à connaître  de  celle  nouvelle 
accusation;  d’où  il  suit  que  l’ordonnance  de 
M.  le  président  de  la  Cour  d'assises  a été 
compétemment  rendue  et  n'a  violé  aucune 
loi  ; 

Du  23  nov.  1826. — Liège.  — Ch.  de  cass. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — ExÉctrios. 

— Compétence. 

L*  tribtmal  dam  U rtsiort  duquel  l'exeree  la 
conirainte  par  eorpg  en  vertu  d'un  juge- 
ment d'un  autre  tribunal,  ett-il  compétent 
pour  décider,  par  voie  d'interprétation,  li 
ce  jugement  prononce  en  effet  la  contrainte 
par  corps  pour  le  cas  à raison  duquel  elle  a 
été  exercée  (i)  ? — Rés.  nég. 

Anloinelte  Vaiiliaelen,  veuve  du  sieur  L..., 
oblienldu  tribunal  de  Gorcum  un  jugement 
par  defaut,  qui  condamne  le  sieur  L...,  son 
beau  frère,  à lui  rendre  compte  d'une  ges- 
tion qu’il  a eue,  et  qui  porte,  en  outre,  qu'i 
défaut  de  le  f.iire  dans  un  délai  déterminé, 
il  y sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses 
biens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  à 
fixer,  et  mêiiie  par  corps.  — Le  sieur  L... 
n'ayant  point  satisfait  à ce  premierjugement, 
le  tribunal  de  Gorcum  en  rend  un  second, 
par  lequel  il  détermine  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  il  pourra  être  con- 
traint, par  la  vente  de  ses  biens,  à remplir 
l'obligation  qui  lui  incombe.  Ce  jugement 
porte  également  qu'il  pourra  même  y être 
contraint  par  corps. — En  vertu  de  ce  dernier 
jugement,  Antoinette  Vanlialen  fait  faire  au 
sieur  L...  commandement  de  payer  la  somme 
y mentionnée,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait 
à ce  qui  lui  était  prescrit  ; et,  sur  son  refus 
de  payer  cette  somme,  elle  le  fait  incarcérer. 
— Le  sieur  L...  demande  la  nullité  de  son 
emprisonnementdevanl  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, lieu  où  il  est  détenu,  se  fondant,  non  pas 
snr  ce  qu'il  aurait  été  manqué  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  780  et  suiv.  C.  pr., 
mais  sur  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Gorcum  ne  l'avait  point  condamné  par  corps 
an  payement  de  la  somme  dont  il  s'agit;  qu'il 
suffisait  de  lire  ce  jugement  pour  sc  convain- 
cre que  la  contrainte  parcorpsqu'il  prononce 
n'est  qu'un  moyen  accordé  pour  le  forcer  à 
rendre  compte,  et  non  pour  le  forcer  à payer 
cette  somme,  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme 
à l'art.  534,  C.  pr.,  qui  permet  de  contrain- 
dre à rendre  compte,  ou  par  saisie  et  vente 
des  biens,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  ou  même  par  corps.  — Antoinette 
Vanbalen  répond  que  le  tribunal  de  Bruxel- 
les est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  qui  lui  est  soumise,  et  que 
celte  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Gorcum.  L’arl.  794,  C.  pr.,  porte, 


(i)  On  peut  voir  un  arrêt  analogue  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  du  39  juin  1808.  V.  Carré,  Ouest., 
t710;Dalloa,  18,  370. 


dit-elle,  en  termes  exprès,  que  si  la  demande 
en  nullité  de  l'emprisonnement  est  fondée 
sur  des  moyens  du  fond,  elle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement, 
et  que  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
le  défaut  d'observation  des  formalité’s  pres- 
criles,qu'elle  peut  être  portée  au  tribunal  du 
lieu  ou  le  débiteur  est  détenu.  Or,  dans  l'es- 
pèce, le  sieur  L...  ne  se  plaint  pas  de  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  ; il  soutient 
seulemeut  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Gorcum  ne  prononce  pas  la  contrainte  par 
corps  pour  le  fait  à raison  duquel  il  a été  em- 
prisonné. Il  s'agit  donc  de  l'interprétation  de 
ce  jugement,  qui  est  ici  le  titre  en  vertu  du- 
quel l'emprisonnement  a eu  lieu,  et  aux  ter- 
mes de  l'art.  794  cité,  l'interprétation  de  ce 
jugement  appartient  exclusivement  au  tribu- 
nal qui  l'a  rendu,  puisqu'il  est  incontestable 
que  cette  interprétation  doit  être  rangée  dans 
la  classe  des  moyens  du  fond.  — Le  tribunal 
de  Bruxelles,  sans  s'arrêter  à cette  fin  de 
non-recevoir,  accorde  au  sieur  L...  gain  de 
cause  et  annulle  son  emprisonnement,  par 
le  motif  que,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par 
corps  a été  exercée  pour  obtenir  le  payement 
de  la  somme  fixée  par  le  juge,  undis  qu'il 
résulte  des  termes  du  jugement  du  tribunal 
de  Gorcum,  que  la  contrainte  par  corps  n'a- 
vait été  prononcée  que  pour  forcer  le  sieur 
L...  à rendre  compte.  — Appel  d'Antoinette 
Vanbalen. 

aaa^T  (Iradaetion). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  794,  C.  pr.,  et 
attendu  que  l'intimé  fonde  sa  demande  en  nul- 
iité  de  son  emprisonnement  sur  des  moyens 
qui  concernent  le  fond  de  la  cause  ; 

Déclare  que  le  premier  juge  est  incompé- 
tent, etc. 

Du  23  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTIC.— 
Jugement.  — Fsits  csiminels. 

Le  jugement  sur  requête,  portant  ordonnance 
de  répondre  sur  faits  et  articles,  a-t-il  les 
caractères  d'un  jugement  propretnent  dit, 
en  ce  sens  que  le  juge  qui  ia  rendu  ne  puisse 
le  rapporter  (t)  7 — Rcs.  nég. 

Peut-on  être  forcé  de  répondre  sur  des  faits 
qui,  s'ils  étaient  prouvés,  constitueraient  un 
crime  dam  le  chef  de  celui  qui  est  inter- 
rogé (s)  ? — Rés.  nég. 


(<)  Br.,  1>  déc.  1810, 17  fév.  1819, 37  juin  1833 
et  31  fév.  1833;  Carré,  Quest.,  1341.  V.  auui  Br., 
35  nov.  1839. 

(>)  V.  sur  oetlo  question  te  Répert.,  aux  mots 

18 


rasic.  BELGE.  VOL. vu.  TOM.  1. 
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Dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  Louvain,  entre  la  demoiselle  G...  et 
la  veuve  G...,  sur  une  demande  en  nullité  de 
testament,  la  première  demande  et  obtient 
la  permission  de  faire  interroger  la  deuxième 
sur  divers  faits  et  arlieles  que  ce  tribunal 
déclare  pertinents.  — La  veuve  G...  ne  se 
pourvoit  point  contre  la  disposition  qui  dé- 
clare les  faits  portinents  ; mais  lorsqu'il  est 
procédé  à son  interrogatoire,  elle  soutient  ne 
pouvoir  être  tenue  de  répondre  sur  ces  mêmes 
faits, en  fondant  son  refus  sur  ce  que  ces  faits 
tendaient  è obtenir  de  sa  bouche  l'aveu  d'un 
crime,  et  sur  ce  que,  d'après  la  doctrine  des 
auteurs,  confirmée  par  la  jurisprudence,  on 
ne  peut  être  tenu  de  répondre  .sous  serment 
sur  des  faits  qui  tendraient  à faire  avouer, 
par  la  partie  interrogée,  des  crimes  dont  elle 
se  serait  rendue  coupable. — Les  parties  ayant 
été  renvoyées  à l'audieiiee  pour  faire  statuer 
sur  cet  incident,  la  demoiselle  G...  y soutint 
que  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'interro- 
gatoire, n'ayant  point  été  attaqué,  était  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; que  la  veuve  G... 
ne  pouvait  donc  plus  se  refuser  à y satisfaire, 
et  qu'il  n'était  plus  même  permis  au  juge  qui 
l'avait  rendu  de  le  rapporter;  que,  dans  tous 
les  cas,  l'art.  521,  C.  pr.,  permet  aux  parties 
en  toutes  matières  de  se  faire  respectivement 
interroger  sur  des  faits  et  articles,  sans  faire 
la  distinction  que  voudrait  faire  admettre  la 
veuve  G...;  d'où  il  suit  que  cette  distinction 
ne  peut  être  admise,  et  qu'en  supposant 
même  que  les  faits  posés  et  reconnus  perti- 
nents fussent  de  nature  è faire  avouer  à la 
veuve  G...  qu>lle  se  serait  rendue  coupable 
de  crime,  elle  ne  serait  pas  moins  tenue  d'y 
répondre. — Sur  quoi,  jugement  du  28  juillet 
1826,  par  lequel  le  tribunal  de  Louvain  dé- 
clare que  l'ordonnance  de  répondre  sur  faits 
et  articles,  rendue  sur  requête,  n’est  point 
un  jugement  proprement  dit,  et  qu'il  est  per- 
mis au  juge  qui  l'a  rendue  de  la  rapporter, 
s'il  est  établi  qu'il  existe  des  motifs  fondés 
pour  le  faire  ; et,  au  fend,  qu'on  oc  peut  être 
forcé  de  répondre  sur  des  faits  qui,  s'ils 


CompeltaHont,  n*  4,  et  Interrogatoire  eur  faite  et 
ortielee,  n*  5.  M.  Merlin  y reconnaît  que,  d'aprèi 
rancicnne  jurisprudence  et  ta  doctrine  des  auteurs, 
nul  ne  pouvait  dire  contraint  de  répondre  sur  des 
faits  qui  tendaient  S découvrir  sa  propre  turpitude, 
ou  a ie  faire  déclarer  coupable  de  crimes  ou  délits. 
Hais  il  penseque  cette  doctrine  n'élail  fondée  ni  sur 
la  lot  ni  sur  la  raison.vu  que, d'une  pan,  Tord,  de  1 667 
ne  contient  pas  un  seul  mot  d'où  l'on  puisse  inférer 
que  des  faits  pertinents  sur  lesquels  il  est  permis 
1 toute  partie  de  faire  inlcrroser  son  adversaire,  on 
doive  excepter  ceux  qui  tendent  4 déshonorer  ou  à 
inculper  celui-ci  ; et  que,  d'autre  part,  lorsque  l’on 
«a(  Usé  par  un  délit  et  qu'on  prend  l'action  civile 


étaient  prouvés,  constitueraient  un  crime 
dans  le  chef  de  l'interrogé,  ainsi  que  cela  au- 
rait lieu  dans  l'espèce. — Appel  de  la  demoi- 
selle G...,  motivé  sur  les  moyens  employés 
devant  le  premier  juge , et  sur  ce  que  d'ail- 
leurs les  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'in- 
terrogatoire ordonné  n'étaient  nullement  de 
nature  à obtenir,  de  la  bouche  de  la  veuve 
G...,  l'aveu  d'un  crime  dont  elle  se  serait  ren- 
due coupable. 

asEèv  ( traducfion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  que  l'ap- 
pelante, pour  parvenir  à faire  répondre  sur 
les  faits  posés, soutienne  aujourd’hui  que  son 
intention  est  moins  d'établir  la  fausseté  du 
testament  dont  il  s'agit,  que  de  prouver  qu'il 
est  nul  a défaut  de  formes  requises,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  s'est  inscrite  en 
faux,  et  que,  pour  établir  le  fondement  de 
son  inscription,  elle  cherche  aujourd'hui, 
après  avoir  procédé  i une  enquête,  1 faire 
interroger  sur  des  faits  qui  pourraient  don- 
ner lieu  è une  poursuite  criminelle,  tandis 
qu'il  est  cependant  passé  en  jurisprudence 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  répondre  sous  ser- 
ment sur  des  faits  de  cette  na,ur>  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  du  l*'juge, 
ouï  H.  l'av.  gén.  Deguchteneere  en  ses  con- 
clusions conformes,  met  l'appel  au  néant,ctc. 
Du  25  nov.  1 826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

COUTUME  DE  NAMUR.— Fils  de  fàeille. 

— Acqdisitioks. 

Lee  biene  acquie  eoue  l'empire  de  la  Coutume 
de  Namur  par  un  file  de  famille,  majeur 
de  25  aiu,  habitant  avec  tes  peu  et  mire, 
eont-ile  ceneie  acquie  par  le  pire  (i)  ? — 
Rés.  nég.  (Loi  2,  Cod.  de  palria  poteelate). 

Les  époux  Biston  étaient  domiciliés  à 
Slave,  comté  de  Namur. — Le  12  mess,  an  ni, 
(50  juin  l'i95),  Pierre  Biston,  leur  HIs,  habi- 
tant avec  eux,  se  rendit  adjudicataire  de  la 


pour  en  obtenir  la  réparation,  on  doit  jouir  de  tous 
les  avantages  attachés  à cette  action  ; et  il  pense  que 
Ica  mêmes  motifs  et  les  termes  généraux  daus  les- 
quels est  conçu  l'art.  524,  O.  pr  , doivent  faire  re- 
jeter celte  doctrine  sous  la  législation  actuelle.  C'est 
aussi  t'opiniun  de  M.  Carré,  n°  1258,  où  il  cite  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  qui  a décidé  que  l'on  pou- 
vait interroger  uuc  partie  sur  des  faits  tendants  ù 
l'inculper  d’usure.  L’arrêt  du  17  fév.  1819,  cité  dans 
ta  note  précédente,  a décidé  au  contraire  qu'on  ne 
peut  interroger  sa  partie  adverse  sur  des  faits  qui 
tendent  à obtenir  l'aveu,  soit  de  son  propre  crime, 
soit  du  crime  des  auteurs  de  ses  jours. 

(1)  V.  Liège,  8 avril  1843  (Paeie  , 1844,  p.  51). 
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ferme  de  la  Beuverie,  provenant  de  l’abbaye 
de  Floreunes,  et  conaisunl  en  un  corps  de 
bâtiment  d’habitation  eld'exploilation, jardin, 
verger,  62  bonniers  de  terre  labourable,  24 
bonniers  de  trieux,  et  S bonniers  cl  demi  de 
prairie,  pour  le  prix  de  200,000  fr. — Pierre 
Biston  paya  ce  prix,  suivant  quiltauccdii  12 
messidor  même  année.  — Le  9 nivôse  an  iv, 
Pierre  Biston,  acquéreur,  comparut  avec  son 
frère  Charles,  son  |>ére,  Lambert  Biston,  et 
Jean-François  d'Autrive,  mari  de  Jeanne  Uis- 
ton,sœur  de  Pierre  et  de  Charles,  devant  deux 
notaires  de  Philippeville,  et  par  acte  dudit 
jour,  Pierre  Biston  déclara  repartir  et  ren- 
dre commune  ladite  acquisition  entre  son 
frère  Charles  et  lui,  pour  en  jouir,  profiter, 
disposer,  vendre,  aliéner  séparément  ou  con- 
jointement pour  une  moitié  chacun,  avec  la 
faculté  réciproque  <l’en  provoquer  le  partage 
â volonté.  Les  contractants  déclarent,  con- 
jointement, ratifier  tout  ce  qui  a été  fait  par 
eux  ou  chacun  d'eux.  Ensuite,  et  par  le  mémo 
acte,  les  deux  frères,  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  leurs  père  et  mère,  s’obligent  de 
leur  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
20  sacs  ou  muids  d'épeautre,  à leur  domicile 
à Slave,  le  1"  nivôse  de  chaque  année. — 
Les  deux  frères,  Pierre  et  Charles  Biston, 
ont  possédé  paisiblement  les  biens  dont  s'a- 
git jusqu'en  1824.— Le  13  janv.  ltl24,Jeanoe 
Biston  (soeur  de  Pierre  et  de  Charles)  et  con- 
sorts, ont  assigné  Charles  et  la  veuve  de 
Pierre, en  partage  de  la  ferme  delà  Beuverie, 
comme  dépendante  de  la  succession  de  Lam- 
bert Biston  et  Jeanne  Uidion,  père  et  mère 
communs.  Ils  ont  fondé  celte  demande  sur 
ce  que  l’acquisition  faite  par  Pierre,  qui  ha- 
bitait avec  ses  père  et  mère,  et  se  trouvait 
i leur  pam,devail  être  réputée  payée  de  leurs 
deniers  ci  leur  appartenir,  aux  lerme-i  de  la 
loi  2,  Code  de  palria  poleslate,  qui,  dans  le 
silence  de  la  Cuntnme  de  Nainur,  devait  re- 
cevoir son  application.  Subsidiairement,  ils 
ont  demandé  le  partage  du  tiers,  en  se  fun- 
danl  sur  ce  que,  de  l'iiitcrvenllon  du  père 
commun,  Lambert  Biston,  â l'acte  du  9 niv. 
an  IV,  analysé  ci-dessus  , de  l’espèce  de  par- 
tage que  cet  acte  contenait,  et  de  la  création 
d’une  rente  au  profit  des  père  et  mère  com- 
muns, on  pouvait  induire  que  ceux-ci  étaient 
intéressés  pour  un  tiers  dans  l'acquisition  : 
ils  offraient  de  prouver  que  Pierre  Biston 
était  hors  d'étal  de  payer  une  acquisition 
aussi  considérable.  — 4 Bée.  1824,  jugement 
du  tribunal  de  DinanI  ainsi  conçu  ; 

< Attendu  que  le  domaine  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  action  a été,  par  procès-verbal 
do  12  mess,  an  ni,  adjugé  à Pierre  Biston, 
auteur  d'une  des  parties  défenderesses;  qu'au- 
cun autre  que  lui  ne  ligure  dans  cette  acqui- 


sition, et  que  lui  seul  en  a acquitté  le  prix, 
suivant  qu'il  consie  d'une  quittance  délivrée 
le  12  thermidor  de  la  même  année  ; que  le 
même  domaine  a ensuite  été  partagé  parledit 
Pierre  Biston  et  Charles,  son  frère,  ce  qu'at- 
teste un  acte  notarié  du  9 nivôse  an  iv; 
qu'ainsi  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
été,  dès-lors,  la  propriété  exclusive  desdils 
Charles  et  Pierre  Biston  ; — Attendu  que  vai- 
nement on  a prétendu  que  icsdils  Biston, 
vivant  avec  leurs  père  cl  mère  à l'époque  de 
celle  acquisition,  elle  est  censée  faite  des 
deniers  de  ceux-ci,  cl  que,  par  conséquent, 
elle  a dû  tomber  dans  leur  succession  ; car, 
en  admettant  avec  les  demandeurs  que  l'éta- 
blissement temporaire  des  époux  Biston  en 
France  ne  les  soumcilail  point  à l'empire  de 
la  loi  du  28  août  1792,  laquelle  avait,  sous 
quelque  rapport,  affranchi  les  enfants  de  la 
puissance  paternelle,  toujours  est-il,  que  si 
ceux-ci  ont  acquis  les  immeubles  dont  il  s'agit 
avec  les  fruits  d'un  travail  un  d'une  industrie 
particulière  , indépendante  des  ressources 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  leurs  parents,  ces 
immeubles,  même  d'après  la  loi  romaine  in- 
voquée par  les  demandeurs,  appartiennent 
à ceux  qui  les  ont  acquis;  — Attendu,  à cet 
égard,  que  les  défendeurs  ont  allégué  que 
Pierre  cl  Charles  Biston,  qui  d'abord  avaient 
été  postillons,  se  sont  ensuite  faits  luareliands 
de  chevaux,  et  ce  d ins  un  temps  où  ce  com- 
merce était  très-lucratif , allégation  qui  n'a 
point  été  combattue  par  les  demandeurs;  — 
Attendu  que  l'argent  gagné  par  un  commerce 
de  celte  espèce  conslilne  un  véritable  pécule 
.idvenlif,  non  sujet  à rapport,  dès  que  l'on 
ne  prouve  pas  que  les  fonds  auraient  été 
fonriiis  par  le  père,  nec  catlretue,  nec  çuaii 
catlreme  pecutium  fralribui  confertur.  ff.  de 
collai,  bon.  liv.  f,  § 15; — Attendu  que  quel- 
qu'élevé  que  paraisse  le  prix  de  la  ferme  de 
la  Bouveric,  il  n'est  pourtant  point  invrai- 
semblable que  les  frères  Biston  en  aient  pu 
faire  racqiiisilinn,  parce  que  les  biens  na- 
tionaux se  payaient  en  assignats,el  qu'à  cette 
éqoque  la  dépréciation  du  papier  monnaie 
était  telle  qu'un  capital  de  200,009  fr.  ne 
représentait  qu'une  soiunie  peu  eonsidérable 
en  numéraire; — .Attendu  que  la  circonstance 
que,  par  ledit  acte  du  9 nivôse  an  iv,  une 
rente  viagère  de  20  sacs  d'épeautre  aurait  été 
assurée  à Lambert  Biston  cl  à son  épouse,  ne 
détruit  nnllenieni  les  conséquences  qui  vien- 
nent d'étre  déduites  des  faits  de  lu  cause  , 
puisque  si,  on  effet,  les  deniers  avaient  été 
fournis  par  eux,  il  ne  se  seraient  pas  conten- 
tés d'une  si  faible  part  dans  les  biens  acquis; 
de  sorte  que  cette  rente  ne  peut  être  attri- 
buée qu'â  la  piété  liliale  de  ceux  qui  la  con- 
slituaicnt  ; — Attendu  que  l’acte  de  partage. 
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fait  par  tous  les  enfants  Biston,  le  30  messi- 
dor an  XIII,  des  biens  provenants  de  leur  mère, 
prouve  de  plus  en  plus  ce  qui  vient  d'ètre 
dit  ; puisqu'il  n’y  est  fait  nulle  mention  de 
la  ferme  de  la  Bouverie,  et  que  si  cette  pro- 
priété edt  fait  partie  de  l’héritage  des  auteurs 
communs, elle  aurait  aussi  dd  nécessairement 
entrer  dans  le  paruge ; — Attendu,  enlin, 
qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  preuve 
'des  faits  articulés  par  les  demandeurs  serait 
irrélevaiite  ; — Par  ces  motifs , le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public,  sans 
avoir  égard  à la  preuve  testimoniale  offerte 
par  tes  demandeurs,  les  déclare  non  fondés 
dans  leur  action,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. B 

En  appel,  et  sur  opposition  à un  arrêt  par 
défaut,  Jeanne  Biston  et  consorts,  ont  ob- 
jecté , que  les  immeubles  dont  il  s'agit  ont 
été  acquis  sous  l’empire  de  la  Coutume  de 
Mamur  par  des  flis  de  famille , cohabitant 
avec  leurs  père  et  mère  que  celte  roulume 
étant  muette  sur  le  son  de  semblables  acqui- 
sitions, il  fallait  recourir  au  droit  romain  ; 
qne,d’après  ce  droit,  de  pareilles  acquisitions 
élaient  réputées  la  propriété  do  père  , sur- 
tout que  les  intimés  ne  justiQaienl  pas  que 
leur  industrie  eût  été  suffisante  pour  solder 
le  prix  de  cette  acquisition  ; que,  par  suite, 
ces  bénéfices  auraient,  dans  tous  les  cas,  fait 
partie  de  leur  pécule  profectif,  dont  la  pro- 
priété appartenait  à leur  père.suivant  la  loi  2 
au  Code  de  patria  poltilate. — On  disait  aussi 
qu’en  rapprochant  le  contrat  du  9 niv.  an  iv 
de  ce  qui  avait  précédé,  il  en  résultait  que 
les  intimés  n’avaient  pas  concouru  seuls  è 
cette  acquisition,  et  que  leurs  père  et  mère 
y avaient  contribué  pour  un  tiers. 

srr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  l’époque  de 
l'adjudication  obtenue  par  Pierre  Biston  du 
domaine  national  dont  il  est  question, celui-ci 
avait  plus  de  25  ans  ; qu'ainsi,  soit  la  légis- 
lation française,  soit  les  coutumes  et  la  juris- 
prudence du  comté  de  Naniur,  l’ayant  dégagé 
de  la  puissance  paternelle,  il  pouvait  acqué- 
rir pour  lui  et  à son  profit  particulier  ; 

Attendu  que,  fut-il  niéinc  prouvé  que  les 
auteurs  communs  auraient  contribué  à four- 
nir de  leurs  deniers  tout  ou  partie  du  prix 
de  l'acquisition  dont  il  s'agit,  il  n'en  résulte- 
rait pas  qu’ils  auraient  été  propriétaires  de 
tout  ou  partie  des  biens  acquis,  suivant  la 
loi  8 au  Code  ri  guis  alltri,  vel  libi  lub  alte- 
riua  nomine,  vel  aliéna  prcunia  emeril,  en 
observant  surtout  qu’ils  n’ont  fait  aucune  ré- 
clamation de  leur  vivant  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  23  nop.  1826.— Cour  de  Liège. 


SERRURIER.  — Coiiiierçsiit.— Costr*t  de 

MaRUGE.  — PuBLICATtOIV. 

L'art.  1",  iif.  8,  de  Cordonnance  de  1673,  por- 
tant I que  dane  let  firux  où  la  communauté 
de  bien!  d'entre  mari  et  femme  est  établie 
par  la  coutume  ou  par  Vusage,  la  clause  gui 
g dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des 
marchands  en  gros  ou  en  détail  sera  pu- 
bliée à peine  de  nullité , > est-il  applicable 
au  contrat  de  mariage  d'un  maître  serru- 
rier, dans  lequel  les  époux  ont  stipulé  la 
séparation  de  biens  ? — Rés.  nég. 

A-l-if  fallu  celte  publication  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  de  commerce,  sous  la 
même  peine?  — Rés.  nég.  (C.  comm.,  70). 

Hopa,  maître  serrurier,  était  tombé  en 
faillite  : on  procède  i la  vente  de  ses  biens. 
Son  épouse  se  présente  pour  être  colloquée 
en  vertu  de  la  clause  de  séparation  de  biens 
stipulée  dans  son  contrat  de  mariage  passé 
en  1 806.  Un  la  colloque  provisoirement,  mais 
deux  créanciers  lui  contestent  ce  droit,  en  sc 
fondant  sur  le  défaut  de  publicatiou  do  l’ex- 
trait du  contrat  de  mariage,  défaut  qui  en- 
traînait nullité  de  la  clause  de  séparation. 

Jugement  qui  admet  ce  moyen,  par  la  con- 
sidération qu'un  serrurier  était  commerçant, 
aux  termes  de  l'art.  632,  C. comm.:  mais  il 
fut  réformé  sur  l’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,par  contrat  de 
mariage  avenu  devant  le  notaire  Cornessc,  à 
Spa,  le  31  janv.  1806,  entre  ledit  Hopa,  maî- 
tre serrurier,  et  Marie-Anne  Buulanger,veuve 
de  Lambert  Counet,  il  a été  stipulé  que  le 
futur  époux  ne  pourra  prendre  aucun  enga- 
gement, ni  former  aucune  obligation,  tant 
sur  l’usufruit  quesurle  mobilier  appartenant 
à la  future  épouse  et  provenant  de  son  pre- 
mier mari  ; 

Attendu  que  Tord,  de  1673,  sous  l'empire 
de  laquelle  ce  mariage  a été  contracté,  ne 
contient  qu’une  seule  disposition  relative  aux 
artisants,  savoir  l’art,  -i,  tit.  2,  portant  : que 
les  juges-consuls  connaîtront  des  différents 
pour  ventes  faites  par  des  marchands,  des 
artisants  et  gens  de  métier,  afin  de  travailler 
de  leur  profession,  comme,  serrurier  pour 
fer,  etc.;  d’où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport, 
les  artisants  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
marchands;  qu’en  conséquence  l'art.  I", du 
tit.  8 de  ladite  ordonnance,  ne  leur  est  pas 
applicable,  et  que  le  susdit  contrat  de  ma- 
riage n’a  donc  pas  dù  être  publié,  pour  que 
la  clause  de  séparation  de  biens  des  époux 
doive  être  exécutée  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  des 
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intimées,  tendante  4 être  admises  à prouver 
que  Hopa  élail  maître  serrurier,  ayant  sous 
lui  des  ouvriers,  tenant  un  atelier  et  faisant 
des  entreprises  d'ouvrages  de  son  métier,  est 
irrélevante.puisqu'il  ne  s'ensuivrait  pas  de  ces 
faits,  fussent-ils  prouvés,  que  Hopa  dût  être 
considéré  comme  marchand,  aux  termes  et 
dans  l'esprit  de  l'ord.  de  1673  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  23  Dov.  1 826. — Gourde  Liège. — 1 "Cli. 


EXPROPRIATION.  — EsTREPaexeua  de 

TRAVAUX  PUBLICS.  — OoUVERSEUEST.  — 
lüDEUNITé.  ACTIO.N. 

L'entrrprrnnir  qui,  pnr  le  rahirr  dti  chargée, 
eil  personnellemeni  obligé  envere  le  gouver- 
nement à payer  la  valeur  det  terraine  dont 
l'nequieilion  est  néceeeaire  pour  achever  eon 
enlreprise,  peut-il  dire  attrait  en  justice, 
conjointement  avec  le  gouvernement  qui  ex- 
proprie cee  mimes  terrains,  à l'effet  d'y  ré- 
gler à l'amiable  ou  de  voir  fixer  par  le  juge 
Findemnité  due  aux  propriétaires  expro- 
priésf  — Rés.  aff. 

Nous  avons  rapporté,  année  1826,  un  arrêt 
du  25  janvier  même  année,  qui  déeide  cette 
question  pour  l'aflirmalive  contre  le  sieur 
Nicaise,  adjudicataire  de  l’entreprise  des 
travaux  et  autres  ouvrages  h faire  pour  l'é- 
tablissement d’un  canal  de  Pommerœuil  i 
Antoing,  et  nous  avons  fait  connaître  alors 
l'espèce  dans  laquelle  celle  question  s’est 
préaenlée.  Le  même  sieur  Nicaise,  attrait  de 
nouveau  en  justice  conjointement  avec  le 
gouvernement,  à raison  de  cette  même  en- 
treprise, y a de  rechef  soutenu , nonobstant 
l’arrêt  cité,  qu'il  ne  pouvait  être  forcé  d’in- 
tervenir dans  l’instance,  et  a demandé  sa 
mise  hors  de  cao.se.  Mais  ce  système  a été 
proscrit  pour  la  seconde  fois,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  c.iuse  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Nicaise 
est  chargé  du  payement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  des  terrains;  que,  dans  le 


(i)  Yoill  en  celte  matière  tout  le  système  de  laloi  : 
1*  les  poids  faux  existent-ils  leiilemenl  dans  la  bou- 
tique du  march.'ind,  peine  de  simple  police  avec  em- 
prisonnement  selon  les  circonstances  (art.  479,  n*  5, 
et  4KI1?  2*  A-t-on  fait  usage  de  ces  poids  faux,  alors 
peine  correctionnelle  (art.  42.3)?  3*  A-t.on  fait,  et 
fraudiiteusement.usagede  poids  seulement  prohibés, 
□lors  peine  correctionnelle  (art.424 , § t *')?  4*  A -t-on 
fait  simplement  usage  des  poids  prohibés,  usage  que 
la  loi  veut  empêcher  en  Otant  toute  action  A l'ache- 


cas  où  il  ne  peut  s'arranger  4 l'amiable,  c'est 
au  gouvernement  à poursuivre  l'expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique;  que  le  ju- 
gemetit  qui  fixerait  la  hauteur  de  l'indemnité 
entre  le  gouvernementel  le  propriélaire,8ans 
que  le  sieur  Nicaise  soit  intervenu  en  cause, 
ne  pourrait  être  exécuté  contre  lui,  puisque, 
d'après  l’art.  472,  C.  pr.,  il  pourrait  invoquer 
la  tierce-opposition  en  soutenant  que  la  hau- 
teur fixée  est  excessive,  et  qu’ainsi  elle  pré- 
judicie 4 scs  droits,  vu  qu'il  n'est  obligé  qn'i 
payer  une  indemnité  juste  et  proportionnée 
à la  valeur  du  terrain  exproprié  ; qu'on  ne 
voit  pas,  dans  le  contrat  de  l'enfreprise  du 
canal,  que  le  sieur  Nicaise  aurait  renoncé  4 
ce  droit,  ni  que  son  engagement  de  payer 
l'indemnité  est  lellementindéflnieque,quelle 
que  soit  la  hauteur  de  la  somme  fixée  par 
jugement  pour  imlemnité  entre  le  gouverne- 
ment et  le  propriétaire,  il  doit  payer  sans 
examen  ou  opposition;  que,  de  plus,  le  sieur 
Nicaise  n'a  formellement  déclaré,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel,  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  former  tierce-opposition  ou  qu'il 
y renonçait;  d'où  il  suit  qu'ayant,  d'après  ce 
qui  précède,  le  droit  de  le  faire,  il  peut  aussi, 
d'après  la  jurisprudence,  être  forcé  d'inter- 
venir en  cause  par  celui  contre  qui  il  pour- 
rait faire  valoir  ce  moyen  ; qu'ainsi  le  juge- 
ment qui  a déclaré  qu'il  est  tenu  de  rester 
en  cause  ne  lui  a innigé  aucun  grief; 

Par  ces  motifs,  oui  .U.  le  subst.  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  24  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


POIDS  ET  MESURES.  ^ Coupêteiice.  — 
Peine. 

Les  poids  et  mesures  prohibés  peuvent-ils  être 
considérés  comme  faux,  et,  par  suite,  le  fait 
d'un  marchand  d'avoir  de  pareils  poids  et 
mesures  dans  ta  boutique  est-il  constitutif 
de  la  contravention  prévue  par  Fart.  479, 
n'  S,  C.  pén„  qui  ne  donne  lieu  qu'à  Fappli- 
eafion  de  peines  de  simple  police  et  non  à 
l'applicatian  de  F arrilé  du  6 mars  I818(i)? 
— Rés.  nég.  (Arrêté  du  6 mars  1818). 


leur  qui  aurait  été  trompé  et  aurait  coulent!  A cet 
usage,  alors  peine  de  simple  police  fart.  479,  n*  6), 
et  emprisonnement  scion  les  circonstances  (481)? 
5*  Y a-t-il  seulement  existence  de  ces  poids  prohibés 
dans  les  boutiques,  etc  , alors  la  possibilité  du  délit 
n'est  pas  punie  : ce  cas  est  imprévu  dans  le  Code  pé- 
nal. Ainsi,  dans  te  système  de  ce  code,  il  y a grada- 
tion de  la  peine  en  raison  de  la  gravité  du  délit  ou 
de  la  contravention.  Surviennent  de  laloi  de  1818  et 
l'arrêté  de  1823,  par  eux  celle  seule  existeoce  dps 
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On  «outeniit  l'alDrinative,  en  argumentant 
de  ce  que,  d’après  les  proclaiii.ilions  et  arrê- 
tés de  l’ancien  gonvernenient,  en  exécution 
des  lois  des  27  pliiv.  an  vi,  t‘J  germ.  et  H 
tlierin.  an  vti,  les  anciens  pniils  et  mesures 
prohihés  étaient  illégaux  et  devaient  être 
considérés  comme  faux;  d’où  la  conséquence 
que  l'arrélé  du  6 mars  1818,  qui  ne  prononce 
des  peines  que  pour  le  cas  où  les  lois  anté- 
rieures n'en  prononçaient  pas,  n'était  pas  ap- 
plicable au  fait  d’avoir  de  pareils  poids  et 
mesures.puisqne  ce  fait  ne  constituait  qu'une 
contravention  de  police  prévue  et  punie  par 
l’art.  479,  n*  5.  C.  pén.,  et  partant  que  le  tri- 
bunal correctionnel,  devant  lequel  les  pré- 
venus avaient  été  traduits,  était  incompétent. 
On  observait  qu’il  y aurait  absurdité  de  punir 
le  simple  fait  d’existence  de  pareils  poids 
d’une  peine  correctionnelle,  tandis  que  l’u- 
sage de  ces  poids  ne  donnerait  lieu,  aux  ter- 
mes du  n*  6 du  même  art.  479,  qu’à  une 
peine  de  simple  police. 

ittaÉT. 

I,.\  COUR  : — Vu  les  art.  425,  424,  479  et 
àSI,^.  pén.; 

Considérant  que,  dans  l’art.  425,  les  poids 
et  mesures  sont  réputés  faux  quand  ils  ser- 
vent à tromper  l’achctenr  sur  la  quantité  des 
choses  vendues;  que,  dans  l’art.424,  les  poids 
et  mesures  autres  que  ceux  établis  par  les 
lois  de  l’État  sont  désignés  sous  la  dénomi- 
nation de  poidt  tl  meêurei  prohibés-,  que  ces 
deux  articles  établissent  une  même  peine 
correctionnelle  contre  l’usage  des  poids  et 
mesures  faux,  tant  à l’égard  des  mesures  et 
poids  légaux  qu’à  l’égard  de  ceux  simplement 
prohibés  (i); 

Considérant  que  cette  distinction  entre 
mesures  et  poids  faux  et  ceux  prohibés  est 
aussi  faite  dans  l’art.  481  et  dans  le  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  qui  ont  pré- 
senté cette  partie  du  Code  pénal  au  corps  lé- 
gislatif, comme  elle  l’est  encore  dans  les  n“5 
et  6 de  l’art.  479,  puisqu’après  avoir  pro- 
noncé une  amende  contre  la  simple  exis- 
tence dans  les  endroits  indiqués  de  mesures 
et  poids  faux,  le  n*  5,  en  rentrant  dans  l’es- 
prit des  art.  425  et  424,  ajoute  - sans  préju- 
dice des  peines  correctionnelles  qui  seront 
prononcées  contre  ceux  qui  auront  fait  usage 


poids  et  mesures  est-elle  prévue,  et  constitue -t-elle 
un  délit  passible  de  peines  correclionuelles?  Qu’en 
résulle-l-il  ? c’est  qu’il  y a disproportion  entre  celte 
peine  prononcée  pour  te  cas  de  simple  existence  ou 
possibilité  du  délit,  et  ta  peine  de  simple  police  pro- 
noncée par  le  Code  pénal  pour  le  ras  où  l’on  auiait 
fait  usage  de  res  mêmes  poids  et  mesures  prohibés, 
(i)  Il  y a dans  la  rédaction  de  l’arrêt  qui  précède 


de  CCS  faux  poida  et  de  ces  fausses  mesures, 
tandis  que  le  n*  6 n’clahlil  qu’une  peine  de 
simple  police  contre  l’n.xagc  des  poids  et  me- 
sures prohibés,  pour  quel  usage  l’art.  424 
avait  déj.t  renvoyé  aux  peines  de  simple 
police  : 

Considérant  qu’on  ne  peut  invoquer  des 
lois  et  règlements  anlérieurs.pnur  confondre 
deux  choses  que  leCoile  pénal  distingue  avec 
précision,  surtout  pour  trouver  dans  une  dis- 
position pénuie  la  base  de  la  punition  d’un 
fait  qu’elle  ii’a  pas  prévu  et  semble  ne  pas 
avoir  voulu  prévoir; 

Considérant  que  la  défense  faite  aux  mar- 
chands. boutiquiers  cl  autres,  d’avoir  dans 
leurs  boutiques,  magasins  et  autres  endroits, 
des  poids  et  mesures  supprimés,  esi  une  me- 
sure générale  d’administration  intérieure; 
qu’il  en  résulte  que  les  cuiilraventiuns  àcetle 
mesure  doivent  être  punies  conformément  à 
la  loi  du  6 mars  1818,  puisque  c’est  sous  l’em- 
pire de  cette  loi  qu’a  été  porté  l’arrêté  royal 
du  <8  déc.  1822,  qui,  dans  son  art.  I*',  fait 
cette  défense,  lequel  arrêté  ne  prononce  au- 
cune peine  contre  la  contravention  à cette 
défense;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  simple  existence  ou  exposition  de  poids 
et  mesures  supprimés  dans  les  boutiques,  les 
magasins  ouverts,  les  ateliers  et  elles  les  dé- 
taillants, sans  le  fait  de  l’emploi, ne  constitne 
pas  une  contravention  prévue  par  le  Code 
pénal;  que  ce  n’est  que  par  l’arrélé  du  22déc. 
4822  que  ce  fait  a été  qualilié  contravention, 
et  que  les  poids  et  mesures  ont  été  soumis  à 
la  conflscalion,  sans  préjudice  des  peines  à 
prononcer  par  les  tribunaux  contre  les  con- 
trevenants ; 

Met  les  appellations  au  néant. 

Du  24  nov.  1826.  — Cour  de  Liège  — Ch. 
des  appels  corr. 

INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— IxsumsxncE. 

La  partit  à laquelle  il  a été  ordonné  de  répon- 
dre sur  (ails  et  articles  peut  elle,  après  avoir 
subi  un  interrogatoire,  donner  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  faites  dans  cet  interro- 
gatoire de  nouvelles  réponses  par  écrit  si- 
gnifiées par  esrploil  d sa  partie  adverse  (i)  ? 
liés  nég. 


une  légère  iiiexaclitude  : il  n’y  a identité  de  peine 
correrlionnelle  établie  contre  l’usage  des  poida  et 
mcaures  faux,  et  contre  l’u.vagc  des  poids  aim- 
plement  prohibés,  que  lorsqu’il  y a fraude  dans  le 
dernier  cas,  alors  en  effet  on  a trompé  l’acheteur. — 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l’art.  424, 
S 5 et  4 avec  l’an.  479,  n*  8,  du  même  code. 

(a)  Carré,  n*  1258. 
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Une  lelU  ngnifiealion  peut-elle  être  considé- 
rée comme  une  reeonnaiieance  que  les  ré- 
poneee  donnéee  lors  de  l'interrogatoire  tant 
ineuffUantee  et  incomplètes,  et  la  partie  ad- 
verse eet-elle,  en  ce  cae,  recevable  à en  faire 
subir  un  nouveau  (i)?  — Rés.  aff. 

F)aus  une  ioslance  pendante  entre  les 
sieurs  A...  et  le  sieur  B....,  celui-ci  demande 
à faire  interroger  ses  adversaires  sur  faits  et 
articles  relativement  é plusieurs  points  fai- 
sant l'objetde  la  contestation  qui  eiiste  entre 
eux,  et  cette  demande  lui  est  accordée.  — 

Les  sieurs  A sont  en  effet  interrogés  sur 

faits  et  articles; mais  postérieurement  ils  font 
signifier  par  exploit,  au  sieur  B..., de  nouvelles 
réponses  aux  '"testions  qui  leur  avaient  été 
faites  dans  leur  Interrogatoire.  — Le  sieur 

B soutient  que  de  telles  réponses  ainsi 

faites  par  écrit  après  qu'on  a eu  le  temps  de 
les  concerter  à loisir  et  de  consulter  ses  con- 
seils sur  les  termes  dans  lesquels  elles  de- 
vaient être  conçues  ne  sont  pas  admissibles, 
comme  étant  tout  à fait  contraires  au  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  en  permettant 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  aux 
termes  de  l'art.  533,  C.  pr.,  qui  veut  que  la 
partie  réponde  en  personne,  sans  pouvoir 
faire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et 
sans  assistance  de  conseil.  Toutefois,  comme 
il  résulte  selon  lui  de  l'exploit  à lui  signifié 

par  les  sieurs  A que  les  réponses  qu'ils 

ont  données  lors  de  l'interrogatoire  sont  in- 
sniUsantes  et  incomplètes  . il  demande  i les 
faire  interroger  de  nouveau  sur  faits  et  arti- 
cles,et  le  premier  juge  lui  permet  de  le  faire. 
— Appel  des  sieurs  A.... 

ARRÊT  (fradHction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
en  donnant,  par  leur  exploit  du  2 fév.  <825, 
de  nouvelles  réponses  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  proposées  pas  l'intimé,  ont  suffi- 
samment reconnu  que  quelques-unes  des 
réponses  qu'ils  avaient  données  précédem- 
ment étaient  insuffisantes; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  333,  C.  pr.,  la 
partie  qui  doit  être  interrogée  est  tenue  de 
répondre,  non-seulement  sur  les  faits  et  ar- 
ticles compris  dans  la  requête  présentée  à 


(i)  M.  Carré,  n*  1355,  propove  la  question  de 
•avoir  si  ia  même  partie  peut  demander,  dans  le 
même  procès,  plus  d'un  interrogatoire,  et  ii  observe 
que  de  ce  que  l'art,  t*',  lit,  10,  de  l’ordonnance  de 
1667  permettait  aux  parties  de  se  faire  interroger 
en  tout  état  de  cause,  c’est-à-dire  pendant  tout  le 
cours  de  l’instance,  les  commentateurs  concluaient 
que  ta  même  partie  pouvait  demander  un  second 


cette  fin  , mais  encore  aux  questions  qui  lui 
sont  proposées  d'office  par  le  juge,  et  qu'elle 
doit  le  faire  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans 
assistance  de  cousuil,  tandis  que,  d'après 
l'article  334  du  même  code,  l'interrogatoire 
achevé  doit  être  lu  à la  partie  interrogée, 
avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a dit 
la  vérité,  et  si  elle  persiste  dans  les  réponses 
qu'elle  a données,  et  que  si  la  loi  a cru  toutes 
ces  précautions  nécessaires  pour  parvenir  4 
découvrir  la  vérité,  elle  n'a  pu  permettre  aux 
appelants  d'éluder  les  mesures  dont  il  vient 
d'étre  parlé,  en  donnant  de  nouvelles  répon- 
ses par  exploit  ; 

Attendu  que,dans  l'espèce, l'interrontoire 
surfaits  et  articles,  à cause  de  la  multitude 
des  questions  et  de  leur  liaison  entre  elles, 
constitue  un  seul  tout  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  satisfaisant  pour  une  partie,  et 
non  satisfaisant  pour  l'autre;  qu'en  consé- 
quence l’interrogatoire  qui  a eu  lieu  doit,  à 
cause  de  rinsuffisance  reconnue  de  quelques- 
unes  des  réponses  données,  être  considéré 
comme  non  avenu  pour  le  tout  ; d’où  il  suit 
qu’il  y avait  lieu  d'accorder  à l'intimé  sa  de- 
mande tendante  à faire  interroger  de  nou- 
veau les  appelants  sur  les  faits  et  articles 
proposés,  et  que  dans  cet  état  de  choses,  et 
aussi  longtemps  qu'il  n’avait  point  été  pro- 
cédé au  nouvel  interrogatoire,  l’examen  des 
conclusions  prises  par  les  appelants  au  fond 
était  prématuré  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  nov.  <826.  — Gourde  Br. — <’•  Ch. 

INSTITUTION.  — Enfant  a nêLAtssu.  — 
Condition  suspensive. 

Longue  le  testateur  a laieeé  la  propriété  de 
ses  biens  aux  enfants  à délaisser  par  «ne 
telle  personne,  les  enfants  de  cette  personne 
ont-ils,  avant  te  décès  de  celle-ci,  qualité 
pour  intenter  unr  action  en  revendication 
du  chef  des  biens  qui  leur  ont  été  légués  de 
cette  manière?  — Kés.  nég. 

La  D"*  de  Mendiéta,  après  avoir  fait  di- 
verses dispositions  testamentaires , déclare, 
par  codicile  du  <4  nov.  <778,  laisser  la  pro- 


interrogstolre,  mais  sous  la  condition  qu’il  fOI  relatif 
à d’autres  hits  ou  du  moins  à des  faits  explicatifs  de 
ceux  qui  avaient  fait  l’objet  du  premier.  Il  cite  à oet 
égard  Rodier  cl  Duparc-Poullain,  1.  9,  p.  455,  et  il 
estime  qu’il  doit  en  être  de  même  sous  le  Code  de 
procédure  civile  actuel, comme  l’enseignent  auui  les 
auteurs  du  Praticien  français,  t.  3,  p,  379,  et  H.De- 
miau-Crouxilhac,  p.  345. 
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priété  de  ses  biens  aux  descendants  à délais- 
ser par  ses  trois  neveux.  — Après  la  mort  de 
la  D"'  de  .Uendiéta,  Rosalie  de  Mendiéta,  fille 
de  l'un  des  trois  neveux  dont  il  vient  d’étre 
parlé,  intente, cunjoiiiiementavec  son  époux, 
le  sieur  Arnaud,  contre  le  sieur  D....,  une  ac- 
tion en  revendication  de  divers  biens  qui 
proviennent,  selon  elle,  de  la  D"’  de  Men- 
diéta,  sa  grand'tante,  et  auxquels  elle  pré- 
tend avoir  droit  en  vertu  du  codicile  men- 
tionné ci-dessus.  — Le  sieur  D...  lui  répond 
qu'elle  est,  quant  à prcsent,S3ns  qualité  pour 
former  contre  lui  cette  demande,  attendu  que 
le  codicile  n’appelle  aux  biens  qui  en  font 
l'objet  que  les  descendants  i délaisser  par 
les  neveux  de  la  testatrice,  c'est-à-dire  les 
descendants  de  ces  neveux  qui  existeront  à 
l'épcque  du  décès  de  ceux-ci.  Or  le  père  de 
Rosalie  de  Mendiéla,  l’un  de  ces  neveux,  vi- 
vant encore,  il  est  incertain  si,  à l'époque  de 
son  décès,  cette  dernière,  qui  peut  mourir 
avant  lui,  se  trouvera  alors  au  nombre  des 
descendants  qu'il  délaissera,  et  ainsi  au  nom- 
bre des  personnes  appelées  aux  biens  dont 
il  s'agit.  — Ces  moyens  ont  été  accueillis  par 
l'arrêt  suivant,  qui  réforme  le  jugement  par 
lequel  l'action  en  revendication  de  Rosalie 
de  Meiidiéta  avait  été  admise. 

xsaèT  ( (radued'on  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Martine  de 
Mendiéta,  par  son  codicile  du  là  nov.  <778, 
a laissé  la  propriété  de  ses  biens  aux  descen- 
dants à délaisser  par  ses  trois  neveux  de 
Mendiéta  ; 

Attendu  que  le  père  de  l'intimée,  neveu  de 
la  testatrice,  vit  encore;  qn’ainsi  il  est  incer- 
tain jusqu'à  présent  si  rintirocc  Ro.salic  Anne- 
Jusêphe  de  Mendiéta,  au  décès  de  son  père, 
se  trouvera  encore  comprise  au  nombre  des 
descendants  qu'il  délaissera  ; d'où  il  soit 
qu'elle  n'a  aucune  qualité  jusqu'à  présent 
pour  revendiquer  les  biens  provenants  de  la 
surcession  de  la  testatrice,  et  dont  il  s'agit 
au  procès,  ni  puur  entrer  dans  l'examen  des 
questions  qui , par  suite , pourraient  être 
traitées; 

Par  CCS  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dù  faire,  déclare  l'in- 
timée, quant  à présent,  non  recevable  en  ses 
conclusions,  etc. 

Du  25  nov.  <826.  — Cour  de  Br. — 2"  Ch. 

TESTAMENT  CONJONCTIF. 

Liège,  26  nov.  <826.  — V.  26  nov.  <825. 

INSTITUTION. 

20  nov.  <826.  — V.  25  nov.  <826. 


SERMENT  LITIS-DÉCISOIRE.  — Coktrat 

JCDiciAias. 

V a-t-il  contrat  judiciaire  formé  entre  Ue  par- 
ties par  la  délation,  d'une  part,  et  l'accepta- 
tion, de  l'autre,  d'un  serment  décisoire,  en 
ce  ertie  que  la  partie  qui  a accepté  tans  res- 
triction ni  modificationce  serment  qui  porte 
sur  des  faits  dont  quelques-uns  lui  sont  per- 
sonnels et  les  autres  étrangers,  ne  puisse 
plut  être  admise  à modifier  ton  acceptation 
à l'effet  de  ta  faire  tomber  seulement  eur  les 
faits  qui  lui  sont  personnels?  — Rés.  alT. 

Le  sieur  Houyoux.se  prétendant  créancier 
do  sieur  Huet,  son  gendre,  d'une  somme  de 
plus  de  <,OUO  fr.,  du  chef  de  diverses  livrai- 
sons qu’il  aurait  faites,  tant  à celui-ci  qu'à  sa 
femme  et  à ses  enfants,  poursuit  contre  lui 
le  payement  de  cette  somme.  Sa  demande 
ayant  été  déclarée  non  fondée  par  le  premier 
juge,  à défaut  d’étre  suffisamment  justifiée, 
il  interjette  appel  et  défère  au  8ieurHiiet,sur 
les  faits  qu'il  articule,  le  serment  décisoire 
que  celui-ci  accepte  sans  restriction  ni  modi- 
fication. Mais  au  jour  fixé  pour  la  prestation 
de  ce  serment,  qu'un  arrêt  du  <*'  mars  <826 
ordonne  nu  sieur  Huet  de  prêter,  il  déclare 
être  prêt  à jurer  sur  les  faits  qui  lui  sont  per- 
sonnels, soutenant  en  même  temps  ne  pou- 
voir être  tenu  de  le  faire,  quant  à ceux  qui 
lui  sont  étrangers,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l’art.  <359,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel à la  partie  à laquelle  on  le  défère,  et 
que  c'est  néces.sairement  dans  ce  sens  que 
doit  être  interprétée  l'acceptation  du  serment 
qui  Ici  a été  déféré  dans  l'espèce. — Le  sieur 
Hnuyoux  s'oppose  à ce  que  le  serment  soit 
prêté  autrement  qu'il  n'a  été  déféré  et  ac- 
cepté, en  se  fondant  sur  ce  que  l'iutimé 
l'ayant  accepté  sans  restriction  ni  modifica- 
tion, et  l'arrêt  du  < *'  mars  lui  ayant  ordonné 
purement  et  simplement  de  prêter  ce  même 
serment,  il  y a contrat  judiciaire  formé  entre 
les  parties  par  la  délation  et  l'acceptation  de 
ce  serment,  qui  ne  peut  donc  plus  être  mo- 
difié. — Sur  cette  centestation  la  Cour,  après 
un  premier  arrêt,  par  lequel  elle  se  déclare 
partagée  sur  la  question,  en  rend  un  second 
qui,  vidant  le  partage,  ordonne  à l'intimé  de 
prêter  le  serment  purement  et  simplement 
tel  qu'il  lui  a été  déféré  et  qu’il  l'a  accepté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la 
Cour  du  <"  mars  dernier,  qui  ordonne  à l'in- 
timé de  prêter  nn  serment  lilisdécisoire, 
déclare  expressément  que  l'acceptation  du 
serment  à lui  déféré  avait  été  faite  purement 
et  simplement  par  lui  sur  tous  les  faits  repris 
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andit  arrèl,  ce  qui  rendait  ce  serment  telle- 
ment décisirdans  ses  résultats,  qu'il  dispen- 
sait de  tout  antre  InTestigation  à l’égard  du 
prinelpal  des  conclusions  des  parties  qui,  au 
moyen  de  ce,  devenait  sans  objet; 

Attendu  que  l'addition  du  mot  pmonneUe- 
menl  que  l’intimé  demande  actiielleinent  de 
pouvoir  faire  au  serment  que  la  Cour  lui  a 
ordonné  de  prêter  ne  se  trouve  pas  expressé- 
ment dans  l'arrêt  susdit;  que  , s'il  y est  vir- 
tuellement compris  dans  le  sens  dans  lequel 
l'intimé  prétend  que  cet  arrêt  est  conçu.cette 
addition  devient  inutile,  et  que,  s'il  tend  i y 
ajouter  une  modiOcatiun  quelconque,  la  Cour 
ne  peut  présentement  modifier  ce  qu'elle  a 
ordonné  par  son  arrêt  du  1*'  mars  précité; 
que  partant,  en  considérant  l'addition  de  ce 
mot  sous  le  premier  rapport  il  y aurait  lieu 
de  l'écarter  comme  inutile,  et  qu'en  l'envisa- 
geant sous  le  second  point  de  vue,  il  y a lieu 
de  la  rejeter  comme  apportant  une  modifica- 
tion à ce  qui  a été  jugé  par  l'arrêt  du  1"  mars; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  partage,  déclare 
l'intimé  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  con- 
clusions, et  faisant  droit  sur  celles  de  l'appe- 
lant, ordonne  à l'intimé  de  prêter,  à telle 
peine  que  de  droit,  ie  serinent  purement  et 
simplement  dans  les  termes  dans  lesquels  il 
a été  ordonné  de  le  faire  par  l'arrêt  du  I" 
mars  dernier,  sans  l'addition  du  mot  perton- 
nellemeHt,  etc. 

Du  28  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 

P.ATENTES.  — DêFEHSE. 

En  matière  de  contravrntion  aux  lois  enr  lee 
patentée  poureuiviei  d la  requête  de  Cadmi- 
nietration  dee  aeeitee,  le  prévenu  ne  peut 
obtenir  de  nouveau  la  parole  aprèe  l'audi- 
tion du  minietère  public.  (Arg.,  Loi  du  21 
mai  1819,  art.  42). 

XERËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'administra- 
tion des  accises  est  seule  partie  poursuivante 
en  cause,  et  que  le  ministère  public  ne  fait 
que  donner  son  avis  après  que  les  parties  ont 
terminé  leurs  plaidoiries,  et  que  ni  l'admi- 
nistration des  accises,  ni  le  prévenu,  n'ont 
pas  le  droit  de  rouvrir  la  discussion  après 
que  le  ministère  public  a donné  son  avis  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  l'appelant  n’a 
pas  le  droit  d'avoir  la  parole  après  l'avis 
donné  par  le  ministère  public,  etc. 

Du  30  nov.  1826.  — Cour  de  Brux. 

DILIGENCES.  — Maîtres  de  poste.  — 
Iroemkité. 

L'entrepreneur  de  diligences  qui,  pour  aller 


d'une  ville  d une  autre,  parcourt  certain 
espace  d'une  route  sur  laquelle  il  y a un 
service  de  poste,  mais  ne  passe  devant  au- 
cun des  relais,  n'est  pas  tenu  de  Cindemnité 
de  25  cenlimee  par  cheval. 

Dujardin  est  entrepreneur  de  l'exploitation 
de  deux  diligences  de  Monsè  Tournay  et  vice 
versâ.  passant  par  S‘-Gbislaiii.  — A la  sortie 
de  Mons,  ces  voitures  parcourent  la  chaussée 
de  cette  ville  è Valenciennes,  mais  la  quittent 
h environ  une  demi  lieue  de  Boussu  où  se 
trouve  le  premier  relai  de  poste,  pour  se  di- 
riger vers  S‘-Ghlslain,  et  la  reprennent  au 
même  endroit  en  revenant  de  Tournay.  — 
Le  maître  de  poste  de  Boussu  a fait  assigner 
Dujardin  en  payement  de  l'indemnité  de  25 
centimes  par  cheval  et  par  poste,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  voilures  de  Duj.irdin,  en 
se  rendant  de  Tournay  à .Mons,  parcourent 
la  ligne  de  poste  de  Bossu  h Mons;  sur  ce  qne 
celte  indemnité  lui  est  due  d'après  les  lois 
de  la  matière,  et  même  d'après  l'octroi  en 
vertu  duquel  ledit  Dujardin  exploite  ces  dili- 
gences, puisque  cet  octroi  porte  la  condition 
qu'il  payera  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste.  — Jugement  du  tribunal  de  Mons 
ainsi  conçu  ‘ 

< Vu  la  loi  du  19  frim.  an  vu,  les  décrets 
du  10  brumaire  an  xiv  et  du  6 juillet  1808  et 
l’arrêté  en  date  du  18  juin  1822,  autorisant 
le  sieur  Dujardin  à établir  une  diligence  de 
Mons  h Tournay  et  vice  versâ  : — Attendu  que 
la  diligence  que  Dujardin  a été  autorisé  d'a- 
voir de  Mons  à Tournay  et  vice  versâ  doit, 
aux  termes  de  son  règlement,  parcourir  1a 
route  qui,  conduisant  de  l’une  i l'autre  ville, 
passe  par  S'-Ghislaiii  ; — Attcmlu  qu'il  n'y  a 
pas  de  ligne  de  poste  sur  celle  roule  de  Tour- 
nay à Mons  ; qu'l  la  vérité  ladite  diligence 
doit  suivre,en  se  dirigeant  sur  Mons,  et  après 
avoirdépassé  la  ville  de  S'-Ghislain,  la  chaus- 
sée de  Valenciennes  à Mons,  et  parcourt  ainsi 
l'espace  d'une  lieue  et  demie  environ,  une 
portion  de  la  ligne  de  poste  établie  de  Boussu 
à Mons;  mais  que  Dujardin,  ne  faisant  pas 
passer  sa  diligence  dans  Boussu  où  est  placé 
la  maison  de  poste  du  demandeur,  et  ne  pou- 
vant le  faire  sans  une  déviation,  n'est  pas 
dans  la  position  d'y  devoir  prendre  son  relai; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2 de  la- 
dite loi  du  29  frim.  an  vu,  les  entrepreneurs 
de  diligences  ne  doivenid'indemnilé  aux  maî- 
tres de  poste  dont  ils  n'employent  pas  les  che- 
vaux, que  lorsqu'ils  suivent  la  ligne  de  poste 
d'un  relai  ù un  autre,  et  que  le  décret  du  6 
juillet  1806  ii’en  excepte  que  ceux  qui,  dans 
le  trajet  de  leurs  voilures  d'un  lien  de  départ 
à un  lieu  d'arrivée,  leur  font  quitter  en  partie 
la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  routes 
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de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet; 
— Allendu.au  surplus, que  si  Dujardin  avait, 
comme  l'a  prétendu  le  demandeur,  la  faculté 
résultant  de  l'art,  il  du  §9  de  l'arrété  du  I" 
prair.  an  vu  de  faire  être,  soit  à S'-Gbislain, 
soit  à l'endroit  même  où  il  commence  à suivre 
la  ligne  de  poste  entre  Boussn  et  .Mons,  des 
chevaux  de  poste,  pourachevcr  sa  route  jus- 
qu'à cette  dernière  ville,  et  qu'il  serait  dans 
l'obligation  de  payer  l'indemuité  due  pour  les 
avoir  à sa  disposition,  il  serait  évident,  par  le 
même  art.  il,  que  le  maître  de  la  poste  de 
Mous  aurait  seul  droit  à l'indemnité,  comme 
étant  celui  du  lieu  vers  lequel  alors  sa  dili- 
gence est  dirigée  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'eu  supposant  vérifiés  tous  les  faits 
posés  par  le  demandeur,  il  u y .aurait  de  la 
part  dudit  Dujardin  ni  délit  ni  contravention 
aux  lois  et  décrets  sur  les  postes;  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  acquitte,  etc.  > 

Sur  l'appel  ce  jugement  a été  confirmé. 
arr£t. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  prévenu  par- 
court avec  sa  voilure  la  route  qui  lui  est  tra- 
cée dans  son  octroi,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y 
avoir  ici  de  déviation  au  préjudice  du  maître 
de  poste  de  Boussii  ; 

Attendu  que  le  droit  n'est  dû  que  pour 
l’espace  parcouru  d'un  relai  à un  autre,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  voiture  ne  passe  pas 
par  le  relai  de  Boussu  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Duvigneaud  en  ses 
conclusions  conformes,  met  l'appel  au  néant. 
Du  50  nov.  1826.  — Cour  de  Br.  — i*  Ch. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  — 
Experts.  — Nomination. 

Lortqu'en  maliàre  de  eonlrtèuifan  pereonnelU 
il  y a lieu  à expertiie,  al  qu'd  défaut  par 
(aa  membrei  de  la  eommùeion  ad  hoc  de 
e'étre  entendue  pour  ta  nomination  des  ex- 
perte et  contre  experte,  cette  nomination  a 
été  faite  par  le  gouverneur,  e'it  y a lieu  d 
une  nouvelle  nomination,  appartient-elle 
au  gouverneur  et  non  d la  eommieeion  ad 
hoc?  — Rés.  aff.  (Loi  du  28  juin  1822, 
art.  58). 

La  commission  ad  hoc,  pour  la  commune 
de  Cambron,  n'ayant  pu  s’entendre  pour  la 
nomination  des  experts  et  contre-experts,  il 
en  fut  référé  au  gouverneur,  qui  nomma  le 
sieur  Masquillier,  expert,  et  les  sieurs  Adam 
et  Dupont,  fils,  contre-experts.  — S’étant  agi 
de  procéder  à une  expertise  relativement  à 


(0  Br.,  17  janv.  18tS,  26  déc.  t8l6,  19  juin 
tsrà  et  15  mars  1835  ; Paria,  Caaa.,  28  juilt.  18t8; 


la  contribution  personnelle  de  U.  le  baron 
Duval,  à Cambron,  il  parait  que  les  deux  con- 
tre-experts se  récusèrent.  La  commission 
nomma  le  sieur  Jouret,  qui,  conjointement 
avec  l'expert  Masquillier  et  l'expert  de  M.  le 
baron  Duval.  procéda  à l'expertise. — Ce  der- 
nier a demandé  la  nullité  de  cette  expertise, 
sur  le  fondement  que  la  nomination  apparte- 
nait au  gouverneur  et  non  à la  commission. 
— Le  tribunal  correctionnel  de  Mons  avait 
rejeté  ce  moyen  de  nullité,  par  les  motifs 
suivants  : 

t Attendu  que  tout  ce  qu'a  fait  H.  le  gou- 
verneur du  Uainaut,  en  nommant  pour  U 
commune  de  Cambron  quatre  experts  et 
contre-experts  de  la  contribution  personnelle 
de  1825,  a consisté  à en  faire  la  désignation 
parmi  les  candidats,  sur  le  choix  desquels  la 
commission  ne  s'était  pas  accordée  à la  ma- 
jorité de  ses  membres,  et  que  cette  désigna- 
tion n’a  pas  limité  le  pouvoir  qu'avait  tou- 
jours la  même  commission  de  nommer  en- 
core d’antres  experts,  lorsqu'elle  en  croyait 
l'utilité  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
sieur  H.  Jouret  a été  légalement  employé  à 
l'expertise  dont  il  s'agit.  > — .Appel. 

ARRÛT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  les  experts  et  contre-experts  doivent 
être  nommés  par  la  commission,  et  dans  le 
cas  où  il  y eut  discussion  sur  le  choix,  par  le 
gouverneur;  que  les  experts  et  contre-experts 
ainsi  nommés  sont  chargés  de  toutes  les  opé- 
tions  à faire  , et  qu’il  n’appartient  pas  à la 
commission  de  nommer  ultérieurement  d'au- 
tres experts  pour  quelqu’expertise  particu- 
lière; que,  dans  l'espèce,  des  experts  et  con- 
tre-experts avaient  été  nommés  par  le  gou- 
verneur; que  c'étaient  ceux-ci  qui  devaient 
procéder  à l'expertise  dont  il  est  question,  et 
que  la  commission  n’avait  pas  le  droit  de 
nommer  l'expert  Jouret  dans  l'espèce  parti- 
culière dont  il  s'agit  ; 

Ouï  M.  Duvigneaud  et  de  son  avis,  déclare 
nulle  l'expertise,  et  décharge  le  prévenu  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  1"  déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE. — Endossement 

APRÈS  l'ÈCBÉAMCE. — COMPÉTENCE. 

Une  traite  d l'ordre  du  tireur  lui-méme  ne  de- 
vient une  véritable  lettre  de  change  que  par 
l'endouement  (i). 


Pothier,  Te.  du  Contrat  de  change,  n«  10;  Locré, 
Eeprit  du  Code  de  comm.,  I.  2,  p.  25  et  26;  Pardee- 
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Un»  ItUe  Iraite  etl-elle  encore,  après  son 
échéance,  transmissible  par  la  voie  d'endos- 
sement, et  cet  endossement  postérieur  à l'é- 
chéance a-t  il  pour  rlfet  de  donner  à la  traite 
le  caractère  d'une  lettre  de  change  qu’elle 
n'avait  pas  antérieurement,  d défaut  <fen- 
dossemenll  — Rég.  aff. 

Lu  sieur  Marcx  avait  tiré  de  Gand,  sur  le 
Sieur  Vandcrelst.à  Bruxelle.s.iine  Iraite  à l’or- 
dre de  Ini-méme.  que  ce  dernier  avait  accep- 
tée. A son  échéance,  cette  lettre  de  change 
ne  fut  point  présentée  i payement  ; mais, 
postérieurement  à cette  époque,  le  $'  Marcx 
la  transporta,  par  un  endossement  régulier, 
au  sieur  Meert-Ringnut,à  Alost,  qui  en  pour- 
suivit le  payement  h charge  du  sieur  Vaiide- 
relst,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles. — 
Celui-ci  prétendit  que  ce  tribunal  était  in- 
compétent, vu  qu'il  s'agissait  d’une  demande 
en  payement  d'une  lettre  de  change,  dont  la 
connais.sance  est  réservée  aux  tribunaux  de 
commerce  par  l’art.  632,  C.  comm.  — Cette 
exception  d’incompétence  fut  combattue  par 
le  sieur  Meert-Ringout,  qui  en  demanda  le 
rejet,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  traite  dont 
il  s’agit,  étant  à l’ordre  du  tireur,  ne  consti- 
tuait point  par  elle-même  une  opération  de 
change,  i défaut  de  remise  de  fonds  de  place 
en  place,  remise  qui  est  de  l’essence  d'une 
opération  de  cette  nature;  qu'ù  la  vérité  cette 
traite  avait,  postérieurement  à sou  échéance, 
été  transmise  h un  tiers  par  un  endossement 
régulier,  et  qu’il  y avait  eu  alors  remise  de 
place  en  place  ; mais  que  cet  endossement 
postérieur  n’avait  pu  changer  la  nature  de  la 
traite,  ni  lui  donner  un  caractère  qu’elle  n’a- 
vait point  au  temps  de  récliéance,vii  que  la 
nature  de  la  traite  se  trouvait  irrévocable- 
ment fixée  à cette  époque,  et  qu’elle  avait 
ainsi,  nonobstant  l’endossement  postérieur, 
dû  conserver  le  caractère  qu’elle  avait  alors. 
—Le  tribunal  de  Bruxelles,  considérant  que 
la  traite  dont  il  s’agit  renfermait  tout  ce  qui 
est  requis  pour  constituer  une  véritable  lettre 
de  change,  se  déclara  incompétent  ; et  sur 
l’appel  du  sieur  Meert-Ringout  ce  jugement 
a été  confirmé  par  les  motifs  suivants. 

saaèT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’elTet  dont  il 
s’agit, tiré  de  Gand  par  Marcx  sur  Vandereist, 
à Bruxelles,  et  accepté  par  celui-ci,  bien  qu’il 
renferme  tout  ce  qui  est  requis  par  l’art.  110, 
C.  comm.,  ne  constitue  cependant  point  en- 
tre eux  une  lettre  de  change,  mais  seulement 


•us,  n*  540;  Dalloz.  12,  200  et  205  ; Persil,  Lettre 
de  change,  sur  l'art.  110,  n*  32,  professent  la  même 
deetrbie. 


un  mandat  de  payement  de  Marcx  sur  Van- 
derelst  qui  l’a  accepté,  sans  qu’il  y ait  eu  re- 
mise de  place  en  place;  que  néamoins  il  était 
libre  à Marcx  de  faire  de  cet  effet  une  véri- 
table lettre  de  change,  au  moyen  d’un  endos- 
sement régulier,  ce  qui  a eu  lieu  dans  l’es- 
pèce ; que  rien  ne  fait  que  l’effet  n’a  été  en- 
dossé qii’après  l’échéance,  vu  que  la  loi  ne 
défend  pas  de  le  faire,  et  que  la  seule  diffé- 
rence consiste  en  ce  qu’on  peut  faire  valoir 
contre  l’endosseur  de  la  lettre  de  change 
toutes  les  exceptions  dont  serait  tenu  le  tireur; 
d’où  il  suit  que  la  demande  en  payement  de 
la  lettre  de  change  était  de  la  compétence 
dn  tribunal  de  commerce,  et  que  le  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, n’a  infligé  aucun  grief l’appelant; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subst.  Duvigneaiid 
en  ses  conclu.sions  conformes,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  1"  déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

PATENTES.  — Fabricants.  — Nombre 
d’ouvriers. 

De  ce  que  les  employés  qui  ont  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  d la  loi  sur  les 
patentes  n’étaient  pas  accompagnés  d’un 
officier  municipal,  s’ensuit-il  seulement  que 
te  contrevenant  aurait  pu  leur  refuser  l’en- 
trée de  sa  fabrique,  mais  non  que  le  procét- 
verbal  soit  nul  ? — Rés.  alf.  (Loi  du  21  mai 
1819.  art.  3.3). 

Le  fabricant  est-il  tenu  de  déclarer  comme  ou- 
vrier travaillant  dans  sa  fabrique  tout  in- 
dividu qui  y est  employé,  même  alors  que 
ce  serait  par  l’un  des  ouvriers  de  la  fabri- 
que et  d ses  frais,  hors  le  cas  où  cet  individu 
serait  la  femme  ou  l’enfant  de  l'ouvrier  ? — 
Rés.  atr.  (Ib.  art.  17,33  et  37). 

Un  procès-verbal,  dressé  à charge  d’un  fa- 
bricant de  toiles  de  coton  , constatait  qu’on 
avait  trouvé  sept  ouvriers  travaillant  dans 
sa  fabrique,  tandis  qu'il  n’en  avait  déclaré 
que  cinq. — Poursuivi  pour  cette  contraven- 
tion, le  fabricant  a soutenu  que  le  procès- 
verbal  était  nul,  parce  que  les  employés  n’é- 
taient pas  accompagnés  d’un  officier  muni- 
cipal. — Au  fond,  il  observait  que  les  deux 
prétendus  ouvriers  n’étaient  que  des  enfants 
employés  par  ses  ouvriers  mêmes,  comme 
bobineurs,  payés  par  ceux  qui  les  employaient 
et  qui  les  prenaient  on  les  renvoyaient  à leur 
gré,  sans  consentement  ni  participation  de 
sa  part. 

ARRêT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  circonstance 
que  les  employés  n’étaient  point  accompa- 
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gnës  d'nn  oDicicr  municipal  n'autorise  pas 
la  nullité  du  procès-verbal,  mais  autorisait  le 
prévenu  i leur  refuser  l'accès  de  son  atelier, 
droit  dont  il  ne  s'est  pas  servi,  en  leur  accor- 
dant l'entrée  de  son  atelier  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès-ver- 
bal qu’il  y avait  sept  ouvriers  dans  l'atelier, 
tandis  que  le  prévenu  n'en  avait  déclaré  que 
cinq  ; 

Oui  M.  Duvi^neaud,  et  de  son  avis,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  I"  déc.  1826.  — Cour  de  Br. 


ACQUISITION.  — CoHMASD. Mandat. 

— Eiécution.  — Tierce-opposition.  — 
Intervention. 

L'adjudifalaire  qui  a fait  déclaration  dt  corn- 
mand,  est-il  censé  aeoir  renoncé  au  droit 
de  propriété  qu’il  pouvait  avoir  à im<  par- 
tie des  biens  acquis,  et  par  suite  tenu  tf  en 
laisser  prendre  possetsion  au  commandi  — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  19U2). 

Le  tiers-opposant  d un  jugement  de  première 
instance  est-il  recevable  à intervenir  dans 
la  cause  entre  les  parties  principales  sur  l’ap- 
pel de  ce  jugement,  s’il  g a encore  instance 
pendante  devant  le  premier  juge  sur  ta  re- 
cevabilité de  la  lierer-npposilion  1 — Kés. 
ncK.  (C.  pr.,  466  et  474). 

Au  mois  de  juillet  1825,  des  biens  dépen- 
dant d'une  succession  sont  mis  en  vente.  — 
Parmi  ces  biens  se  trnuvait  une  pièce  de 
terre  que  le  défunt  avait  acquise  par  bail  à 
cens;  mais  il  parait  qu'au  mois  d'avril  précé- 
deut  il  avait  cédé  à D les  droits  résul- 
tant de  ce  bail.  — Néanmoins  D se  rend 

adjudicataire  du  tout,  et  fait  une  déclaration 
de  coniniand  en  faveur  de  Vermeire.  Il  pré- 
tend ensuite  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de 
se  mettre  en  possession  de  la  pièce  de  terre, 
objet  du  bail  4 cens,  puisqu'anlériciirenient 
à l'adjudicatioii,  l'auteur  des  vendeurs  lui 
avait  transmis  cette  même  pièce  de  terre.  — 
Mais  celte  prétention  est  écartée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Termonde. — Une  tierce- 
opposition  est  formée  contre  ce  jugement  par 
Degrave.  qui  soutient  que  le  bail  à cens  est 
venu  4 cesser,  et  que  le  jiigeineut  qui  adjuge 
la  pièce  de  terre  4 Vermeire  préjudicie  a un 
droit  d'usufruit  qu'il  prétend  avoir  sur  cette 
iiiéme  pièce  déterré. — Llncconlcstulion  s'eu- 
gage  devant  le  tribunal  de  Termonde,  entre 
Vermeire  et  Degrave,  sur  la  recevabilité  de 
la  ticrec-opposilion  de  celui-ci.  — Entre 

letnps,  II avait  appelé  du  jugement  reinlu 

à son  préjudice.  — Degraeve.  instruit  de  cet 
appel  dirigé  contre  le  jugement  auquel  il 
avait  formé  tierce  opposition,  demande  à être 


reçu  intervenant  devant  la  Cour;  mais  Ver- 
meire soutient,  contre  D qu'il  a été  bien 

jugé,  et  contre  Degraeve,  que  son  interven- 
tion est  non  recevable,  au  moins  quant  4 
présent,  puisque,  pour  intervenir  en  appel,  il 
faut  avoir  le  droit  de  former  tierce-opposi- 
tion , et  qu'il  y a litispendance  devant  le  tri- 
bunal de  Termonde  sur  le  point  de  savoir, 
s'il  est  recevable  à former  tierce-opposition. 

ARRÊT  (traduction}. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  dans  la 
supposition  qu'en  vertu  de  l'acte  du  17  avril 
1825,  contenant  cession  en  sa  faveur  par  le 

fermier  J.  V l'appelant  D eut  acquis 

un  droit  irrévocable  à la  jouissance  et  l’occu- 
pation de  la  parcelle  de  terre  donnée  en  eni- 
pbythéose  par  l'acte  du  24  déc.  1794,  il  ré- 
sulte néanmoins  de  diverses  circonstances 
que  l’appelant  était  instruit  que  cette  par- 
celle de  terre  était  comprise  dans  une  vente 

publique  faite  depuis  par  les  enfants  V 

le  7 juillet;  que  cela  doit  paraître  d'autant 
plus  certain,  que  l'appelant  a été  désigné 
dans  les  conilitions  de  la  vente  pour  en  rece- 
voir le  prix  et  qu'il  l'a  en  effet  reçu  ; que 
quoiqii'ayant  celle  connaissance,  il  est  resté, 
comme  dernier  enebérisseur,  adjudicataire, 
et  a,  le  lendemain,  par  déclaration  de  com- 
mand  cédé  son  marché  à l'intimé  Vermeire, 
et  que,  dès  lors,  il  est  réputé  avoir  voulu  agir 
dans  l'adjudication  comme  mandataire  de 
Vermeire; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1992,C.eiv., 
le  mandataire  est  responsable  envers  le  man- 
dant du  dol  qu'il  commet  sciemment  dans 
l'exécution  de  son  mandai  et  qu'il  ne  peut, 
par  conséquent,  faire  valoir  une  exception 
dont  il  devrait  lui  -même  être  responsable,  de 
tout  quoi  il  suit,  ou  que  l'appelant  a volontai- 
rement adhéré  4 la  vente  du  droit  au  bail  de 
la  parcelle  de  terre  dont  il  s'agit,  et  a voulu 
se  désister  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  pré- 
cédemment faite,  ou  bien  qu'il  a,  franduleu- 
seineiit,  feint  de  la  céder  4 l'intimé;  qu'ayant 
alors  commis  un  fait  contraire  et,  partant,  ex- 
clusif de  l'exception  qu’il  cherche  maintenant 
à faire  valoir,  il  ne  peut  y être  recevable. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  interven- 
tion formée  par  Degraeve  ; — Considérant 
que  Degraeve,  après  le  prononcé  du  juge- 
ment a r;uo,  a formé  une  tierce-opposition  4 
Ce  jugement  devant  le  tribunal  de  Termonde, 
contre  Vermeire,  et  que  la  question  de  .savoir 
si  celle  opposition  est  recevable  est  encore 
penilante  et  indécise  devant  ledit  tribunal; 
qu'on  u'a  droit  d'intervenir  que  quand  on  au- 
rait droit  de  former  une  tierce-opposition,  et 
que  le  tribunal  de  Termonde,  étant  encore 
saisi  de  la  question  de  savoirs!  la  lierce-op- 
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position  est  recevable,  l'intervention,  dans  l'é- 
tal des  choses,  n'est  pas  recevable  et  se 
trouve  écartée  par  l'exception  de  litispen- 
dance; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  mentionnés  dans 
le  jugement  a quo,  ouï  M,  l’av.  gén.  Dcgucb- 
tenecre  et  de  son  avis , met  l'appel  au 
néant,  etc.;  déclare  en  outre  l'intervenant 
Degraeve,  hic  et  nunr,  non  recevable,  etc. 

Du  2 déc.  1 826.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


QUALITÉ  (exception  de).  — IlÉitmER. 

Le  juge  eei-il  tenu  d'admettre  le  défendeur  à 
la  preuve  par  lui  offerte,  que  lei  deman- 
deure,  fui  agUeent  comme  héritière  d'une 
telle  perionne,  ne  eont  pas  ses  seuls  héri- 
tiers et  n'auraient  aiiui  droit  qu’d  une  par- 
tie de  ce  qui  fait  Cobjet  de  la  demande,  lors 
même  que  toutes  les  circonstances  concou- 
rent à établir  que  celte  demande  d'admis- 
sion d preuve  n'a  pour  objet  que  d'entraver 
le  cours  de  la  justice  et  de  retarder  la  déci- 
sion du  procisf  — Rés.  nég. 

La  V*  M en  sa  qualité  de  mère  et  tu- 

trice de  ses  deux  enfants  mineurs,  poursuit, 

devant  le  tribunal  de  Gand,  le  S' H en 

payement  de  diverses  sommes  dues  à son 
mari,  et  dont  ses  deux  enfants  seraient  les 

seuls  héritiers.  — La  S'  H après  avoir 

opposé  à cette  demande  diverses  exceptions, 
dénie  que  les  demandeurs  soient  les  seuls  hé- 
ritiers du  S'  M et  offre  de  prouver  qu'il 

en  existe  en  effet  d'autres,  sans  toutefois  les 
désigner  en  aucune  manière.  — Le  tribunal 
de  Gand  ayant  refusé  de  l'admettre  à la 
preuve  off'erte,  le  S'  II appelle  de  son  ju- 

gement, se  fondant  sur  ce  qu'il  est  incontes- 
table que  si  les  intimés  ne  sont  pas  les  seuls 
héritiers  de  leur  père,  comme  il  le  soutient, 
ils  n'ont  pas  droit  à la  totalité  des  sommes 
dont  ils  demandent  le  payement,  et  qu'ainsi 
leur  action  est  dénuée  de  fondement  pour 
une  partie;  qu'ayant  intérêt  à ne  payer  qu'à 
ceux  qui  ont  réellement  qualité  pour  rece- 
voir, il  est  donc  recevable  à prouver  qu'il 
existait  d'autres  personnes  ayant  droit  à une 
partie  des  sommes  réclamées  à sa  charge,  et 
que  par  conséquent  le  jugement  qui  a refusé 
de  l'admettre  à cette  preuve  lui  a infligé 
grief. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  les  pièces  du 
procès  offraient  seulement  quelque  ombre  de 
présomption  que  les  deux  enfants  mineurs 
dont  il  s'agit  au  procès  ne  seraient  point  les 
seuls  héritiers  de  feu  G.-J.  M...,  le  jugement 


dont  est  appel  aurait  infligé  grief  à l'appe- 
lant, puisque  l'exception  par  lui  proposée,  en 
ce  qui  concerne  la  part  des  prétendus  cohé- 
ritiers noimués,  est  péremptoire  de  sa  na- 
ture, et  pouvait,  comme  telle,  être  proposée 
dans  l'état  de  la  cause  et  avant  la  contesta- 
tion au  fond;  mais  que  si  l'on  considère  que 
l'appelant,  devant  le  premier  juge,  n'a  point 
nommé  ce  prétendu  ou  ces  prétendus  cohé- 
ritiers; qu'interpellé  sur  ce  point  devant  la 
Cour,  il  a également  été  hors  d'état  de  le 
faire,  et  que  d'après  l'inventaire  notarié , 

dressé  à la  mortuaire  de  P.  J.  M ainsi 

qu'il  conste  de  l'extrait  produit  en  forme  et 
signifié  à partie  le  23  du  mois  précédent,  les 
deux  enfants  dont  il  s'agit  sont  indiqués 
comme  les  seuls  héritiers  du  défunt,  il  de- 
vient impossible  du  regarder  l'existence  pré- 
tendue d'autres  héritiers  et  l'offre  d'en  four- 
nir la  preuve,  autrement  que  comme  un  pré- 
texte inventé  à l'effet  d'entraver  le  cours  de 
la  justice  et  d'échapper  à une  condamnation 
éventuelle  ; d'où  il  suit  que  l'appelant,  quant 
à cette  exception,  est  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent n'a  aucun  motif  de  se  plaindre  de  la 
décision  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en  son 
avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2 déc.  1826. — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 

ÉTRANGER.  — AsstcNXTiON.  — Nulutê.  — 
Ordre.  — Créàmcier. 

Les  formalités  prescrites  par  l' arrêté  du  1 •' 
avril  1814,  pour  les  ajournements  à donner 
auj:  personnes  domiciliées  d l’étranger,  doi- 
vent-elles être  observées,  à peine  de  nul- 
lité, à l'égard  d'un  régnicole  qui  avait 
quitté  son  pays  par  suite  des  événements  po- 
litiques et  dont  on  ignore  la  résidence  (i)î 
— Iles.  aff. 

Celte  nullité,  qui  entraîne  celte  d’un  juge- 
ment obtenu  par  défaut  et  en  vertu  duquel 
une  inscription  hypothécaire  avait  été  prise, 
peut-elle  être  proposée  par  un  autre  créan- 
cier ? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  1166). 

La  famille  Vautbier  de  Rochefort  avait 
quitté  la  Belgique  par  suite  des  événements 
politiques,  et  il  parait  qu'elle  n'y  était  pas 
rentrée  depuis.— En  1820,  les  S"  et  D*  Bar- 
bail  avaient  fait  assigner  la  D*  Vautbier  et 
ses  enfants,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites à l'égard  des  personnes  habitant  le 
royaume,  mais  dont  le  domicile  ou  la  rési- 
dence ne  sont  pas  connus.  Sur  cette  assigna- 


it) V.  Liège,  2 juin  1838;  Br.,  13  avril  1822,  — 
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tion  était  intervenu,  le  2 sept.  1820,  un  juge- 
ment par  défaut,  en  vertu  duquel  inscription 
fut  prise  le  13  du  même  mois  sur  lesbiens 
de  la  l)°  de  Vautliier  et  ses  enfants.  — Ces 
biens  ayant  été  expropriés  à la  requête  de 
la  D‘  Weyland,  les  S"  et  D*  de  Barbaix  se 
sont  présentés  à l'ordre  et  ont  réclamé  la 
préférence.  — Alors  la  D"  Weyland  a soutenu 
que  la  D*  de  Vautbier  et  ses  enfants,  ré- 
sidant i l'étranger,  auraient  dû  être  assi- 
gnés avec  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  1°'  avril  1814,  et  le  premier  juge  l'a 
décidé  ainsi.  — Sur  l'appel,  les  S"  et  D*  de 
Barbaix  ont  observé  qu'ils  avaient  dû  présu- 
mer que  la  famille  de  Vautbier  était  rentrée 
dans  sa  patrie,  lorsque  la  cause  qui  la  lui 
avait  fait  quitter  était  venue  à cesser;  et  qu'i- 
gnorant le  lieu  de  sa  résidence  ils  avaient 
dû  se  conformer  au  § 8 de  l'art.  69,  C.  pr.  — 
Ils  ont  aussi  soutenu  qu'en  supposant  qu'il 
y eût  nullité  il  n'appartiendrait  qu'à  la  fa- 
mille de  Vautbier  de  l'invoquer. 

XRBÊT. 

LA  COUR; — .Attendu  qu'il  ne couste  pas 
que  la  V"  de  Vautbier  et  son  (ils  avaient,  le 
18  août  1820,  un  domicile  ou  résidence  ac- 
tuel dans  la  Belgique  ; qu'il  résulte,  au  con- 
traire, de  la  procedure,  que  vers  cette  épo- 
que ils  étaient  établis  chez  l'étranger,  et 
qu'alors  ils  n'ont  pu  être  valablement  assi- 
gnés dans  ce  royaume,  que  confarmément 
au  prescrit  de  l'arrété  du  1"  avril  1814,  qui 
a remplacé  le  n’  9 de  l'art.  09,  C.  pr.,  sans 
avoir  dérogé  à l'art.  70  du  même  Coile; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
ledit  arrêté  n'ont  pas  été  observée-  dans  l'ex- 
ploitd'ajournement  du  18  août  I820;qu'ainsi 
cet  exploit  et  les  jugements  par  défaut,  en 
date  des  2 scpteinbie  et  28  décembre  1820, 
sont  nuis;  d'où  il  suit  que  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  en  vertu  de  ces  juge- 
nieuts  l'ont  été  sans  titres  valables,  et  sont 
également  infectées  de  nullité; 

Attendu  que  cette  nullité  peut  être  oppo- 
sée par  les  créanciers  de  la  V'  de  Vautbier  et 
de  son  llls  ; 

Par  ces  motifs;  confirme,  etc. 

Du  4 déc.  1826. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

VÉRIFIC.ATION  D'ÉCRITURE.  — Délai.  — 
PsKiivi;.  — Déchéance. 

La  partir  admise  à une  téripealinn  d'éerilure, 
est-elle  encore  recevable,  après  avoir  «ne 
première  fois  présenté  des  pièces  de  compa- 
raison qui  ont  été  rejetées  pur  le  juge,  à en 
produire  ensuite  d'autres  nouvellement  dé- 
couvertes, surtout  lorsque  le  Juge  n'avait 


point  fixé  le  terme  pendant  lequel  la  vérifi- 
cation devrait  être  faite,  et  que  la  cause  se 
trouve  encore  en  instruction,  et  non  disposée 
d recevoir  un  jugement  définitif  sur  le  fostdf 
— Rés.  aCr. 

En  est-il  de  même  si  la  partie  a élé  chargée, 
par  te  même  jugement,  de  rapporter  egale- 
ment d'autres  preuves,  et  si  ce  n'est  qu'a- 
près  avoir  procédé  d ces  autres  preuves 
qu'elle  veut  revenir,  d t'aide  de  pièces  nou- 
veiiement  decouvertes,  à la  vérification  d'é- 
criture qui  <e  trouvait  la  première  dans 
l'ordre  des  preuves  ordonnées  (i)? — Rés.  aff. 

Arrêt  du  12  mars  1823,  qui,  dans  on  pro- 
cès entre  le  marquis  d'Arconati  et  la  D*  Mas- 
son, admet  cette  dernière  à la  vérification 
d'un  acte  de  naissance,  et  qui  lui  ordonne 
également  de  prouver  divers  points  de  l'an- 
cienne jurisprudence  du  pays  de  Liège,  et  di- 
vers points  de  (ait  que  le  même  arrêt  indi- 
que. — A l'effet  de  procéder  à cette  vérifica- 
tion, la  D'  Masson  présente  plusieurs  pièces 
de  comparaison,  que  sou  adversaire  refuse 
d'admettre,  et  qui  sont  déclarées  inadmissi- 
bles par  le  juge.  La  U'  Masson  procède  alors 
à la  preuve  des  faits  cotés  dans  l'arrêt;  et 
ayant  ensuite  découvert  une  pièce  qu'elle 
croit  pouvoir  servir  de  pièce  de  comparaison, 
elle  demande  à ce  qu'au  moyen  de  cette  pièce 
il  soit  procédé  à la  vérification  d'écriture  or- 
donnée. Mais  le  marquis  d'.Arconati  soutient 
qu'elle  n'est  plus  recevable  à le  faire,  attendu 
qu'elle  a déjà  une  première  fois  présenté  des 
pièces  de  comparaison  qui  ont  été  rejetées; 
que  tout  ce  qui  est  relatil  à cette  vérification 
se  trouve  terminé,  et  qu'il  n'est  plus  permis 
de  revenir  sur  ce  point;  que  d'ailleurs,  en 
procédant  aux  autres  preuves,  la  D*  Masson 
a renoncé  a la  vérification,  d'autant  plus  que. 
dans  l'espèce,  l'arrêt  du  12  mars  1823  avait 
tracé  l onlre  dans  lequel  il  devait  être  pro- 
cédé par  elle  aux  diverses  preuves  qui  lui 
étaient  imposées,  et  qu'eu  laissant  en  arrière 
la  vérification  d'écriture,  pour  procéder  aux 
preuves  dont  elle  ne  devait  s'occuper  qu'a- 
près  colle-ci,  elle  doit  nécessairement  être 
censée  y avoir  renoncé. 

ARRÊT. 

L.A  r.OUR;  — Sur  le  1"  moyen  d'opposi- 
tion: — Attendu  que  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, en  prescrivant,  dans  sou  titre  10,  les 
formalités  qui  doivent  être  observées  en  ma- 
tière d expertise  relativement  aux  vérifica- 
tions d'écriture,  n'a  pas,  comme  en  matière 
d'enquête,  fixé  de  délais  dans  lesquels  ces 


(i)  V.  Carré,  queit.  814  et  818. 
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formalités  doivent  être  remplies  à peine  de 
déchéance,  et  qu’aucune  de  ses  dispositions 
ne  refuse  à la  partie  qui  a,  une  première  fois, 
présenté  pour  pièces  de  comparaison  des 
écrits  que  le  juge  a déclaré  ne  pouvoir  être 
admis  è cette  lin,  le  droit  d'en  préseuier  en- 
suite d'autres  nouvellement  decouvertes,  et 
qui,  aux  termes  de  l’art.  200  du  Code  susdit, 
réuniraient  les  caractères  nécessaires  pour 
être  reçues  comme  telles,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  juge  qui  a admis  la 
vériQcation  n'a  pas  prescrit  le  terme  dans  le- 
oel  elle  devrait  être  faite;  que  même  aucune 
emande  ne  lui  a été  soumise  è cet  égard,  et 
qu’enOn  la  cause  se  trouve  en  instruction  et 
non  encore  disposée  i recevoir  une  décision 
délinitive. 

Au  fond:  — Sur  le  2*  moyen  d'opposition  : 
— Attendu  que  l'arrêt  du  12  mars  1825,  qui 
ordonne  à l'intimée  de  prouver  divers  points 
de  l'ancienne  jurisprudence  du  pays  de  Liège, 
après  avoir  rempli  les  devoirs  de  vérilication 
des  points  de  faits  que  le  même  arrêt  indi- 
que, prescrit  moins  l’ordre  dans  lequel  il  doit 
être  procédé  à ces  vérifications  et  preuves, 
que  l'ordre  dans  lequel  l'intimée  doit  en  pré- 
senter le  résultat  à la  Cour,  après  qu'elle 
aura  procédé  è tout  ce  qu'il  lui  est  ordunué 
d'établir;  qu'il  importe  peu  en  effet,  dans  l'in- 
térêt de  la  justice,  qu’elle  procède  à la  véri- 
fication de  tel  point  avant  tel  autre,  puisque, 
comme  la  Cour  l'a  décidé  par  son  arrêt  du 
29  juin  1825.  le  résultat  de  toutes  les  vérifi- 
cations doit  lui  être  soumis  en  même  temps, 
lorsqu'il  aura  été  entièrement  satisfait  à l’ar- 
rêt du  12  mars  précité. 

Sur  la  5'  objection:  — Attendu  qne  s'il  est 
vrai  que  dans  divers  actes  de  la  procédure 
faits  dans  un  temps  où  l'intimée  était  dépour- 
vue de  pièces  de  comparaison  admissibles, 
pour  procéder  è la  vérification  de  l'écriture 
attribuée  au  père  Rartels  dans  l'acte  de  nais- 
sance du  18  déc.  1789,  elle  ait  émis  l'opinion 
que  l'arrêt  du  12  mars  1823  indiquait  une 
succession  de  temps,  en  faisant  une  division 
dans  l’instruction,  de  manière  à ce  que  la 
contestation  des  points  de  fait  précédêt  celle 
des  points  de  droit  indiqués  dans  ledit  arrrét; 
si  même  elle  a ajouté  qu'elle  avait  achevé  la  vé- 
rification des  premiers  lorsqu'elle  a demandé 
des  lettres  rogatoires  sur  la  Cour  de  Liège, 
pour  y être  procédé  à la  vérilication  des  secon- 
des, on  ne  peut  nullement  en  conclure  qu'elle 
aurait  par  là  reconnu  que  l'arrêt  du  2 mars 
1823  l’empêchait,  après  avoir  procédé  à la 
constatation  des  points  de  droit,  de  revenir  à 
la  vérification  de  l'écriture  du  père  Bartels, 
si,  par  ia  suite  et  pendant  que  la  cause  serait 
encore  en  instruction,  elle  parvenait  à dé- 
couvrir des  pièces  de  comparaison  qui  eus- 


sent les  caractères  requis  pour  être  admises 
comme  telles  ; encore  moins  peut-on  y voir 
une  renonciation  au  droit  qu'elle  aurait  eu 
d’en  faire  usage  à cette  fin,  puisque  les  re- 
nonciations à des  droits  ne  se  présument 
pas  et  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Daumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appelant 
non  fondé  dans  scs  moyens  d'opposition,  etc. 

Du  6 déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 5'  Ch. 


SUCCESSIONS.  — Séqdestse.  — Titees 

ET  PAPIESS. 

Lu  titres  et  papiere  qui  te  trouvent  dont  la 
mortuaire  d'un  individu  dont  ta  tuceettion 
a été  léqueitrée,  doivent-ils  être  confiés  ex- 
clusivement au  séquestre,  même  alors  que 
partie  de  ces  titres  et  papiers  seraient  eom- 
muns  d une  autre  succession  pour  laquelle 
il  existerait  un  autre  séquestre? — Rés.  nég. 
(Arg.  C.  Civ.,  1962;  C.  pr..  945). 

Les  titres  communs  doivent-ils  être  confiés  au 
séquestre  de  celle  autre  succession,  nommé 
antérieurement  A l'autre?  — Rés.  nég. 
y a-(-if  lieu,  en  pareil  cas,  de  nommer  un 
tiers-séquestre'}  — Rés.  aff. 

5 Déc.  1819,  décès  de  Virginie  Winanee 
dans  une  maison  occupée  par  elle  et  par  sa 
mère. — 8 Sept.  1825,  décèsde  Maiimilicnne 
Detraux,  veuve  Winanee , mère  de  Virginie. 
— 6 Mars  1826,  arrêt  entre  Winanee  et  con- 
sorts, héritiers  paternels,  et  Legendre  et  con- 
sorts, héritiers  maternels  de  Virginie,  qui 
nomme  le  notaire  Lecocq  séquestre  de  la 
succession  de  ci  lle  ci,  et  ordonue  que  tous 
titres  et  papiers  existants  dans  la  mortuaire, 
et  concernant  ladite  succession,  lui  seront 
remis.  — 13  Har.s,  arrêt  entre  les  héritiers 
légaux  de  Maxiinilienne  Detraux,  veuve  Wi- 
iiance,  et  Cruppe,  réclamant  sa  succession 
en  vertu  d'un  testament  qui  ordonne  aux 
parties  de  convenir  d'un  séquestre  pour  ad- 
ministrer cette  succession  (i).  A défaut  par 
les  parties  d'être  convenues  d'un  séquestre, 
un  arrêt  du  2 mai  1826  nomma  le  notaire 
Derbaix.  — Sous  les  scellés  apposés  à la  suc- 
cession de  Maximilienne  Detraux,  veuve  Wi- 
nance,  qui  avait  survécue  à Virginie,  sa  fille, 
se  trouvaient  tout  à la  fois  les  papiers  con- 
cernant exclusivement  la  succession  de  la 
mère  et  ceux  qui  étaient  communs  à elle  et 
à sa  fille,  comme  concernant  la  succession  de 
feu  Winanee,  père,  et  les  droits  que  pouvait 
y avoir  sa  veuve  ou  comme  concernant  la 


(i)  V.Br.,  13  mars  1826. 
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succession  de  Virginie.  — Is  levée  des  scel- 
les, il  s'éleva  une  conicstaüon  sur  le  poini  de 
savuirsi  le  nulaire  Derbaix,séqueslre  nommé 
à la  succession  de  Maximilienne  Detraux, 
veuve  YVinance,  devait  exclusivement  être 
chargé  de  tous  les  titres  et  papiers  trouvés  i 
sa  mortuaire,  ou  si  au  contraire  le  nulaire 
Lecocq,  nommé  séquestre  de  la  succession 
de  Virginie  Winance,  avait  droit  d'intervenir 
à la  levée  des  scellés  et  de  réclamer  la  remise 
des  litres  et  papiers  concernant  cette  succès 
sion.  Cette  contestation  portée  en  référé  de- 
vant la  Cour,  comme  exécution  de  ses  arrêts, 
Y^'inance  et  consorts,  héritiers  paternels  de 
Virginie,  ontsnuteiiu  qu'il  devait  être  fait  un 
triage  des  papiers  ; que  ceux  concernant  ex- 
clusivement la  succession  de  la  mère  devaient 
être  conliés  au  notaire  Oerhaii,  séquestre  de 
celte  succession , mais  que  ceux  concernant 
les  biens  propres  ou  acquis  par  feu  Winance, 
père,  dont  les  biens  étaient  indivis  entre  sa 
veuve  et  sa  lille,devaient  être  conliés  au  no- 
taire l.ecocq , séquestre  de  la  succession  de 
celle  dernière.  — Legendre  et  consorts,  hé- 
ritiers de  la  veuve  Winance,  ont  soutenu  au 
contraire,  que  tous  titres  et  papiers  se  trou- 
vant à sa  mortuaire  , méiin:  alors  qu’il  y en 
aurait  de  communs  à la  succession  de  Virgi- 
nie Winance,  devaient  être  conliés  au  notaire 
Oerbaix,  séquestre  nommé  spécialement  à la 
succession  de  la  veuve  Winance. 

ÀRRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  résulté  des 
débats, sanscontradiclion delà  partd'aucune 
des  parties,  que  des  titres  et  papiers  con- 
cernant, tant  l'hérédité  de  feue  Virginie  Wi- 
nancequecelledcsa mèrc,la  veuve  Winance. 
née  Detraux,  se  trouvent  exister  dans  la  mor- 
tuaire de  cette  dernière;  que  d'autres  titres 
et  papiers  communs  à ces  deux  hérédités  se 
trouvent  également  exister  dans  cette  mor- 
tuaire; 

Attendu  que,  dans  l'intérét  de  la  conserva- 
tion de  ces  objets,  au  prolit  de  qui  de  droit, 


(i)  La  Cour  d'appel  de  Paris  a,  par  arrêt  du  8 juil- 
let 1808,  décidé  qu'on  peut  saisir-arréter  eu  vertu 
d'un  jugement  attaqué  par  la  vuie  d’appel,  attendu 
qu'un  tel  jugement  forme  un  titre  sufTtsant  pour  au- 
toriser la  partie  qui  l'a  obtenu  6 faire  des  actes  con- 
servatoires, tels  que  des  oppositions.  C’est  aussi  ce 
qu’a  décidé  la  Cour  de  Rennes  le  lié  avril  1815,  par 
le  motif  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions 
de  la  loi  relatives  i la  saisie-exécution  avec  celles 
qui  concernent  la  saisie-arrêt,  qui,  suivant  l’art.557, 
peut  être  mise  entre  1rs  mains  d'un  tiers,  en  vertu 
d’un  litre  authentique  ou  privé,  et  même  sans  litre; 
que  le  jugement  dont  il  y a appel  u’en  reste  pas 
moins  un  titre  authentique,  et  que,  d’après  l’article 
SI23,  C.  civ,,  l’hypothèque  judiciaire  résulte,  non- 


la  Cour,  en  portant  ses  arrêts  des  6 mars  et 
2 mai  dentier,  n’a  pu  voir  le  diCTéreol  exis- 
taul  entre  parties  que  sous  le  point  de  vue 
sous  lequel  on  le  lui  présentait,  et  qu'alors  il 
ne  s'agissait  pas  que  ces  titres  et  papiers  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  fussent  communs 
aux  deux  hérédités; 

Attendu  que  les  parties  refusent  recpecti- 
vement  d'accorder  leur  confiance  aux  séques- 
tres nommés  relativement  au  dépôt  des  titres 
et  papiers  communs  aux  diverses  hérédités 
dont  s'agit;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
échoit  de  nommer  un  dépositaire  desdits  ti- 
tres et  papiers  qui  soit  neutre  et  sang  intérêt; 

Par  ees  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  ordonne  aux  parties 
de  convenir  entre  elles  d'une  personne  autre 
que  les  séquestres  nommés  par  les  arrêts  des 
6 mars  et  2 mai  de  la  présente  année  à la- 
quelle seront  confiés,  à telles  charges  et  obli- 
gations que  dedroit.tous  titres  et  papiers,etc. 
Du  6 déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 5*  Cb. 

SAISIE-ARRÈT.  — Jogemkrt  par  défaut. 

— OpposiTtoir. 

Péul-on  procéder  d une  eaûie-nrrét  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  attaqué  par  la 
voie  de  l'oppotition,  même  dam  le  eat  où  le 
juge  qui  doit  eonnattre  de  la  validité  de  la 
eaieie  n'etl  pae  celui  qui  doit  elatuer  sur 
l'opposition  (i)?  — R^  nég.  (C.  pr.,  165, 
168  et  567). 

Le  tribunal  auquel  la  demande  en  validité 
d'une  telle  saisie  est  soumise  doit-il,  dans 
le  cas  qui  précède,  se  borner  à déclarer  la 
demande  en  validité  non  recevable  et  la  sai- 
sie nulle,  sam  pouvoir  surseoir  à y pronon- 
cer jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  par  le  juge 
qui  la  rendu?  — Rés.  aff. 

Le  sieurP...  avait  souscrit  plusieurs  billets 

au  profit  du  sieur  B Ces  billets  ne  furent 

poitit  acquittés  è leur  échéance,  ut  deux  ju- 


Mulcmeot  des  jugemenU  déSnitlft,  mai»  encore  de» 
jugement»  provisoire»  et  »oumi»  A l’appel  ; d’où  il 
suit,  a fortiori,  qu’un  peut,  en  vertu  d’un  pareil  titre, 
mettre  entre  te»  main»  d'un  tier»  une  simple  saUie- 
arrét.  M.  Carré,  qui  rapporte  cet  arrêt  dan»  son  Tr. 
des  lois  de  la  procédure  civile,  tt'"  1987  et  19S8, 
est  d’avi»  qu'il  a été  hten  rendu,  attendu  que  la  sai- 
sie-arrêt n'étant  qu’une  mesure  conservatoire  jus- 
qu’au dessaisissement  du  tiers-saisi,  ne  peut  être  an- 
nulée.  Mais  il  ne  pense  pas  qu’un  tribunal  puisse, 
en  jugeant  la  validité  de  cette  saisie,  ordonner  que 
le  tiers-saisi  se  dessaisirait  entre  les  mains  du  saisis- 
sant avant  l’arrêt  confirmatif,  vu  qu’alors  la  saisie- 
arrêt,  conservatoire  dans  son  principe,  deviendrait 
une  véritable  exécution.  V.  Dalloi,  X4, 15  et  suiv. 
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gements  du  tribunal  de  Liège  du  16  ventôse 

an  IV  condamnèrent  le  sieur  P par  défaut 

è en  payer  le  montant. — Ces  jugements  ayant 
été  signillés  è ce  dernier, avec  commandement 
de  payer  les  sommes  y mentionnées,  il  forma 
opposition  è ce  commandement,  et  il  intervint 
en  définitive  un  arrêt  qui  considéra  cette  op- 
position çomme  une  véritable  opposition  aux 
jugements  par  défaut  du  16  ventôse  an  iv,  et 
qui  renvoya  par  suite  les  parties  devant  le 
tribunal  de  Liège,  pour  y faire  statuer  sur 
cette  même  opposition.  — Les  choses  en  cet 
étal,  le  sieur  IL...  Ht,  en  vertu  des  jugements 
par  défaut  dont  il  s’agit,  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  des  deniers  appartenants  au  sieur 
P...,  qu'il  assigna  devant  le  tribunal  de  Mons 

en  validité  de  cette  saisie.  — Le  sieur  P 

soutint  que  cette  saisie  était  nulle,  attendu 
que  les  jugements  par  défaut,  en  vertu  des- 
quels elle  avait  été  pratiquée,  étant  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  ne  pouvaient.aussi 
longtemps  qu’il  n'avait  pas  été  statué  sur 
cette  opposition  , recevoir  aucune  espèce 
d'exécution,  et  que  cependant  c'était  exécu- 
ter ces  jugements  que  de  les  faire  servir  de 
base  à une  saisie-arrêt.  — Le  sieur  B...  pré- 
tendit au  contraire  que  la  saisie  pratiquée 
n'était  qu'une  simple  mesure  conservatoire 
qui  avait  pu  être  prise,  dans  la  supposition 
même  qu'il  aurait  été  formé  opposition  aux 
jugements  par  défaut.  — Cette  saisie  est  dé- 
clarée bonne  et  valable  par  le  tribunal  de 
Mons,  mais  son  jugement  a été  réformé  sur 
l’appel  du  sieur  P....  par  les  motifs  que  ren- 
ferme l'arrêt  suivant. 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  du 
tribunal  d'appel  séant  i Bruxelles  du  34 
vend,  an  ix,  il  a été  irrévocablement  jugé  que 
l'opposition  faite  le  15  frim.  an  vin  par  l’au- 
teur de  l'appelante  au  commandement  du  38 
vendémiaire  précédent,  pour  l'exécution  des 
jugements  par  défaut  du  16  vent,  an  iv,  doit 
être  envisagée  comme  une  véritable  opposi- 
tion i ces  jugements  mêmes  ; que  dès  lors  il 
a été  décidé  qu'il  existait  devant  le  tribunal 
de  Liège,  qui  avait  rendu  ces  jugements,  une 
instance  ouverteen  vertu  de  cette  opposition; 

Attendu  que  cette  instance  tend  précisé- 
ment an  même  but  que  celui  pour  lequel  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit  ici  ont  été  prati- 
quées et  l'action  en  validité  intentée,savoir  le 
payement  de  diver.-  billets  souscrits  par  l'au- 
teur de  l'appelante.vu  que  le  tribunal  de  Mons, 
devant  lequel  cette  action  a été  portée,  devait 
connaître,  au  fond,  des  causes  de  ces  saisies- 
arrêts;  qu'ainsi  deux  tribunaux  indépendants 
pourraient  connaître  siinultanéinent  d’un 
rssic.  BELGE.  — VOL.  vit.  TOM.  I. 


même  objet,  au  risque  déporter  sur  ce  même 
objet  des  jugements  contradictoires;  d'où  il 
suilque,puisqu’il  n’a  pas  été  prouvé  ni  même 
allégué  au  procès  que  l'instance  pendante  en 
opposition  devant  le  tribunal  de  Liège  est 
éteinte  par  désistement,  jugement  ou  autre- 
ment, les  intimés  n'ont  pu,  au  moyen  de  sai- 
sies-arrêts, entamer  devant  le  tribunal  de 
Mons  une  instance  nouvelle  pour  le  payement 
des  mêmes  billets,  et  partant  n'ont  pu  vala- 
blement pratiquer  ces  saisies- arrêts,  cette 
mesure  conservatoire  étant  inséparable  de 
l'action  en  validité  qui  doit  être  intentêedans 
la  huitaine  de  la  date  de  la  saisie,  à peine  de 
nullité  de  celle-ci  : qu'ainsi  le  juge  a quo  a 
erré  en  déclarant  valables  les  saisies-arrêts 
en  question.surle  fondement  de  la  prétendue 
validité  des  titres  en  vertu  desquels  elles  ont 
été  pratiquées,  et  du  mérite  desquels  il  ne 
pouvait  pas  s'occuper  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  éniendant,  et  sans  rien  préjuger 
sur  le  mérite  des  titres  en  vertu  desquels 
sont  pratiquées  les  saisies  arrêts  dont  il  s'a- 
git au  procès,  déclare  les  intimés  non  rece- 
vables dans  leurs  conclusions  en  validité  d'i- 
celles; en  conséquence  déclare  ces  saisies- 
arrêts  nulles  et  de  nulle  valeur,  et  en  donne 
la  mainlevée;  condamne  les  intimés,  etc., 
libre  i eux  de  poursuivre  l'instance  pendante 
sur  l'opposition  aux  jugements  du  16  ventôse 
an  IV,  s’ils  s’y  croient  fondés. 

Du  6 déc.  1836.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

MEUBLES.  — Vente. — Réméré. — Validité. 

Lu  tnevbln  aurai  bien  que  lee  immeublee 
peuvent  faire  la  matihe  d'un  contrat  de 
vente  d rémdré,particuliirementdee  ariione 
dans  une  exploitation  charbonnière  peuvent 
être  vendues  sous  faculté  de  réméré  (i). 
(C.  Civ.,  1659). 

Le  syndic  dé6niiif  de  la  faillite  de  Simo- 
nis  prétendait  faire  annuler  un  acte  de  vente 
de  plusieurs  enseignes  ou  actions  dans  l'ex- 
ploitation de  houille  de  Marihaye,  près  de 
Liège,  consenti  avec  faculté  de  réméré  par 
Simonis,  avant  sa  faillite,  en  faveur  de  la 
veuve  Boiihaye , et  il  soutenait  que  ces  ac- 
tions des  enseignes  étant  meubles,  elles  n'a- 
vaient pu  faire  l'objet  d'une  vente  à réméré. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte 


(i)  V.Duranlon.l.l6,n*39l;  Duvergjer,l.â,n*15; 
Zactiariir,  J Ï57  j Champlonniére,  Droit  d'euregistr.', 
t.  3,  n*  SOWi  Troptong,  n'  706;  Dalloi,  1. 28,  p 1S2. 
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de«  termes  généraux  de  l'art.  1669,  C.  civ., 
que  les  meubles  peuvent  être  vendus  avec 
faculté  de  rachat,  de  même  que  les  immeu- 
bles; qu'ainsi  les  enseignes,  en  les  répétant 
meubles,  ont  pu  faire  la  matière  d'une  vente 
à réméré. 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  7 déc.  1826. — Cour  de  Liège. — S*  Ch. 

CHOSE  JUGÉE. — litTéBÊTS.— CoMPéTKiict. 

Lor$que,  sur  la  drmande  en  payement  d'un 
solde  de  compte  et  dee  intérêts  judiciairet,  le 
serment  d'oflice  avait  été  déféré  au  deman- 
deur par  un  avanl-fairc-droit,  dont  il  y a 
eu  appel,  si  la  demande  d'intérêts  n'a  pas 
été  renouvelée  devant  ta  Cour,  et  que,  par 
un  premier  arrêt,  elle  ail  adjugé  définitive- 
ment une  parité  de  la  somme  demandée, 
sans  menlion  d'intérêts,  et  une  autre  partie 
d charge  de  rapporter  une  preuve,  peut-elle, 
la  cause  étant  ramenée  sur  ce  dernier  point, 
allouer,  par  un  noucel  arrêt,  les  intérêts 
redemandés  alors  de  la  première  somme  ? 
— Rés.  nég. 

Peut-elle  allouer  ceux  de  la  deuxième  somme? 
— Rés.  air.  (Cr.  pr„  5*1  ; C.  civ.,  1551). 

Geib  avait  demandé  contre  Komgen,  de  - 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Luiem- 
bourg.le  payement  d'une  somme  de25,*4*  fr., 
pour  solde  de  compte  de  fournitures  respec- 
tives et  des  intérêts  à comptes  delà  demande. 

— 16  Déc.  1816,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  défère  * Geib  le  serment  d'office  sur  le 
fait  qu'il  lui  serait  dd  25,***  francs. — Appel 
de  Kromgen,  qui  soutient  ne  pas  devoir  la 
somme, et  avoir  d'ailleurs  des  compensations 
* opposer. — Geib  demande  purement  et  sim- 
plement la  confirmation  du  jugement  inter- 
locutoire, qui  lui  délérait  le  serment,  et,  par 
suite,  ne  parle  pas  d'intérêts. — 18  Avril,  ar- 
rêt qui  réforme  et  renvoie  les  parties  à comp- 
ter devant  un  conseiller. — Les  parties  reve- 
nues devant  la  Cour,  Geib  demande  que  Kom- 
gen  soit  condamné  à lui  payer  17,188  francs 
56  cent.,  résultat, selon  Ini,  de  la  liquidation, 
après  déduction  de  8,255  fr.  admis  en  com- 
pensation.— il  ne  parle  pas  d'intérêts. — 
17  Mai  1826,  arrêt  qui  lixe  la  créance  entière 
de  Geib  à 19,73*  fr.  51  cent.;  admet  en  com- 
pensation celle  de  15.791  fr.  75  ; par  suite 
condamne  Koingen  à p.aycrà  Geib,  5,962  fr. 
81  cent.,  sauf  à ajouter  a cette  somme  celle 
de  5,000  fr.,  si  Geib  prouve  que  Komgen 
avait  refu  une  pareille  somme  le  5 avril  1813. 

— Le  13  juin,  Geib  sigiiilie  à Komgen  cet  ar- 
rêt, et  diverses  pièces  pour  établir  la  récep- 
tion des  5,000  fr. — Il  reporte  ensuite  l'affaire 


devant  la  Cour,  et  il  conclut  au  payement  des 
intérêts  du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  Komgen,  à compter  du  jour 
de  la  demande.  — 2'7  Juill.  1826,  arrêt  par 
défaul,  qui  adjuge  les  intérêts  demandés  par 
les  motifs  suivants  : 

< Considérant  que  l'intimé  avait  formelle- 
ment demandé,  en  première  instance,  les  in- 
térêts des  sommes  qu'il  réclamait  à la  charge 
de  l'appelant  ; que  cela  résulte  des  conclu- 
sions reprises  au  jugement  du  16  déc.  1816, 
par  lequel  le  tribunal  d quo,  avant  dire  droit 
an  fond,  lui  avait  déféré  le  serment  supplétif 
sur  l'existence  de  .-a  créance;  que  la  Cour 
ayant,  par  l'arrêt  du  18  avril  1818,  réformé 
ce  jugement  et  ordonné  aux  parties  d'entrer 
en  compte  et  liquidation  pardevaiit  elle, a né- 
cessairement dessaisi  les  premiers  juges  et 
investi  sa  juridiction  sur  tous  lus  chefs  de 
demande  qui  leur  étaient  soumis,  et  consé- 
quemment de  celui  relatif  aux  intérêts  dont 
il  s’agit  ; qu'à  la  vérité  ces  intérêts  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  conclusions  sur  lesquel- 
les est  intervenu  l'arrêt  du  17  mai  dernier, 
mais  cet  objet  ayant  été  dévolu  à la  Cour,  elle 
peut  l’évacuer  en  tout  état  de  cause,  étant  de 
principe  que  le  pouvoir  du  juge  ii'cst  épuisé 
qu'après  qu'il  a prononcé  ou  négligé  de  sta- 
tuer sur  tous  et  chacun  des  chels  de  la  con- 
testation dont  il  était  saisi;— Par  ces  motifs, 
jugeant  par  défaut,  condamne  l'appelant  à 
payer  à l'intimé  la  somme  de  2,362  llorins 
50  cents,  indépendamment  de  celle  de  2,817 
florins  *3  cents  adjugée  par  l'arrêt  du  17  mai 
dernier;  le  condamne  de  plus  aux  intérêts  de 
ces  deux  sommes  à partir  de  la  demande  ju- 
diciaire. • 

Komgen  a formé  opposition  à ect  arrêt  et 
soutenu  que  la  Cour  ne  pourrait,  sans  excé- 
der scs  pouvoirs  et  sans  violer  la  chose  jugée, 
ajouter  aux  condamnations  qu'elle  avait  pro- 
noncé par  son  arrêt  du  17  mai,  et  qui  avait 
épuisé  sa  juridiction,  quant  à la  fixation  de 
ce  que  lui,  Komgen,  pouvait  devoir  à Geib. 
Il  a invoqué  le  Répert.  au  mot  Interprétation  ; 
Carré  , n*‘  1746  et  1756;  Paris  , Cass. , 3 
déc.  1822. 

Au  surplus,  scs  moyens  se  trouvent  repro- 
duits dans  l'arrêt  ci-après.— Geib  a observé 
qu'il  s'agissait  d'un  compte  cuiirant.et  qu'ainsi 
des  intérêts  étaient  dus  de  plein  droit;  qu’ils 
avaient  été  demandés  en  première  instance 
et  qu'il  n’y  avait  jamais  renonec  depuis  ; que 
la  Cour  avait  été  saisie  de  tout  ce  qui  avait 
été  porté  devant  le  premier  juge  ; qu'elle 
pouvait  ajouter  la  condamnation  des  intérêts 
a celle  du  principal  {Rép.,  v Intérêts,  § *, 
n’  10);  que  si  elle  ne  l'avait  pas  fait,  c'était 
une  sorte  d'omission  que  l'art.  541,  C.  pr., 
lui  permettait  de  réparer  sur  une  demande 
formelle. 
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La  cour  ; — Alltfndu  que,  par  son  arrêt 
deHnilif  du  17  mai  18:26,  la  Cour  a statué  sur 
toutes  les  conclusions  des  parties,  et  que 
dans  CCS  conclusions  ne  se  trouve  pas  la  de- 
mande des  intérêts  de  la  somme  de  2,817  fl. 

cents,  dont  elle  a déclaré  la  partie  appe- 
lante débitrice  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunani  n'ont  d'attribution  que  pour  statuer 
sur  les  conclusions  prises  à l'audience  et 
transcrites  au  plumitif  ; qu'il  importe  peu 
que  les  intérêts  dont  il  s'agit  aient  été  de- 
mandés par  l'exploit  introductif  d'instance 
et  par  d'autres  actes  de  la  procédure , parce 
que  l'état  d'une  cause  est  definitivement  et 
invariablement  Uxé  par  les  conclusions  qui 
ouvrent  les  débats  et  précèdent  la  décision 
de  l'affaire  ; qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  la  partie  intimée  ayant  omis  de  repro- 
duire sa  demande  d'intérêts  lors  du  prédit 
arrêt  ilu  17  mai,  la  Cour  a épuisé  sa  juridic- 
tion sur  ce  point,  et  ne  pourrait  plus  en  con- 
naître sans  excès  de  pouvoir  ; 

•Attendu  que  l'appelant  reconnaît  que  la 
somme  de  2,362  flnr.  50  cents  est  due  è l'in- 
timé ; qu'il  ne  conteste  que  les  intérêts,  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  demandés  lors 
de  l'arrêt  du  17  mai  ; 

Attendu  que  l'intimé  a demandé  les  intc- 
réls  des  sommesqu'il  réclamait;  qu'il  a formé 
cette  demande  par  l'exploit  introtluctif  d'ins- 
tance ; 

Attendu  que,  lors  de  l'arrêt  du  17  mai,  il 
était  incertain  si  la  somme  de  2,362  florins 
50  cenu  était  due  è l'intimé  ; qu'il  n'était 
donc  pas  tenu  de  comprendre  alors  dans  scs 
conclusions  la  demande  de  ces  intérêts;  qu'il 
suffit  qu'il  n'y  ait  pas  renoncé,  pour  qu'il  ait 
pu,  comme  il  l'a  fait,  réclamer  ces  intérêts 
avec  le  principal,  lors  de  l'arrêt  du  27  juillet 
dernier  ; qu'il  suit  delà  que  la  Cuur  ayant 
été  valalilcmcut  saisie  de  la  cotinaissauce  du 
principal,  par  les  conclusions  prises  à l'au- 
dience dudit  jour,  elle  l'a  été  également  de 
celle  des  intérêts,  qui  en  était  une  dépen- 
dance ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  des  intérêts 
de  la  soiuuiede  2,817  Dur.  43  cents,  etc. 

Du  7 déc.  1826. — Cour  de  Liège. — 2'Cli. 


CONCILIATION.  — Ordre  ruBLic.— Procès- 

VEBBAL. 

La  fin  de  non-recevoir  rétuUant  du  défaut  de 

(i)  Br.,  * ianv.  ISi.Set  l«'fév.  18Ï7  ; Conlri,  Br., 
32  janv.  1834,  tS  nov.  1839  et  34  fév.  1841  i Liège, 


eonciliation,  peut-elle  être  oppoeée  en  degré 
dCappel  par  la  partie  qui  a eonteeté  à toutes 
fine  en  première  inelance  lan*  l'oppoeer  (i)î 

— Rés.  air. 

Lorsqu'il  réiulte  de  loutee  les  eireonstonces  de 
la  cause  que  te  demandeur  a fait  aeeigner 
en  conciliation  et  y est  comparu,  peut-on 
opposer  à sa  demande  une  fin  de  non-rece- 
voir, sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal 
de  non-conciliation,  qu'il  produit,  lui  donne 
d’autres  prénoms  que  Iss  siens,  si  qu'afnsi 
if  ne  ronste  pas  qu'il  ait  comparu  nu  bureau 
de  conciliation  ? — Rés.  nég. 

Jacques  Bcriiard  Smet  avait  fait  assigner, 
devant  le  juge  de  paix  compétent,  le  sieur 
Vanclecmput,  afin  de  se  concilier,  si  faire  se 
pouvait,  sur  la  demande  en  remboursement 
d'une  rente  qu'il  se  proposait  d'intenter  à sa 
charge.  Les  parties  n'ayant  pu  se  concilier, 
l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  qui  rendit  un  jugement  au  désa- 
vantage du  sieur  Vanclecmput.  — Sa  veuve 
ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  elle  op- 
posa, pour  la  première  fois  devant  la  Cour, 
à la  demande  du  sieur  Smet,  une  fin  de  iion- 
rcccvoir  qu'elle  faisait  résulter  de  ce  qu'il  ne 
constait  pas  de  la  comparution  du  deman- 
deur au  bureau  de  conciliation,  attendu  que 
le  procès-verbal  de  non-conciliation,  produit 
au  procès,  faisait  mention  de  la  comparution 
d'un  nommé  Jean-Raptiste  Smet,  tandis  qu'il 
était  reconnu  que  le  demandeur  se  nomme 
Jacques- Bernard. — Celui-ci  soutint  d'abord 
que  la  veuve  Vanclecmput,  ayant  contesté 
volonlairciiient  au  fond  devant  le  premier 
juge,  sans  opposer  celte  fin  de  non-recevoir, 
n'élail  plus  recevable  à la  faire  valoir  en 
cause  d'appel.  Au  fond,  il  prétendit  qu'il  rc- 
sultail.de  toutes  lesciri'onstaiiccsde  la  cause, 
qu'il  était  réellement  comparu  au  bureau  de 
conciliation,  de  sorte  que  la  différence  de 
prénoiiis  rpii  se  rencontrait  dons  le  procès- 
verbal  de  lion-conciliation,  devait  unique- 
ment être  attribuée  à une  erreur  de  1a  part 
du  rédacteur  de  ce  procès-verbal. 

ARRéT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  tentative 
de  conciliation  prescrite  par  l'art.  48,  C.  pr., 
ayant  pour  objet  de  diminuer  le  nombre  des 
procès,  est  d'ordre  public  ; d'où  il  suit  qu'on 
est,  en  tout  état  de  cause,  fondé  à sc  préva- 
loir de  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de 
cette  tentative; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  citation  de- 
vant le  juge  de  paix  a été  faite  à la  requête 


33  janv.  1834  ; Dallos,  6, 304;  Merlin,  Qa«<l.,3, 106. 
V.  en  outre  Carré,  queit.  303, 
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de  Jacques  Smet  ; que  bien  que  dans  le  pro- 
e^-verbal  de  non-conciliation  et  dans  d'au- 
tres pièces  on  trouve  Jean-Baptiste  Sinet,  au 
lieu  de  Jacques  Soiet,  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  font  suQisamuient  présumer 
que  c'est  la  le  résultat  d'une  erreur  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  pén.  Dei’ucli- 
teneere  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
l'appelante  non  fondée  dans  sa  6n  de  oon- 
recevoir,  etc. 

Du  7 déc.  1826.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


ENQUÊTE.  — Assigiutior.— Coptas.— 
Nullité  cowesti. 

En  maliire  d'enqutle,  doit-il  tire  lai$$é.  au 
domicile  de  l'avouil , autant  de  copiée  de 
raan'ynation  donnée, pour  être  prisent  à l'en- 
quête,  qu'il  y a de  personnes  pour  lesquelles 
cet  avoué  occupe  en  cause  (i)  ? — liés.  alT. 
La  nullité  résultant  du  défaut  d'une  copie  pour 
cAoeune  des  parties,  est-elle  couverte  par  la 
présence  et  la  coopération  de  leur  avoué  à 
l'enquête,  sans  aucune  mention  de  l'inten- 
tion de  faire  valoir  cette  nullité  par  la 
suite  (a)  ? — Rés.  aff. 

En  est-il  de  mime  si  t'avoué  a seulement  dé- 
claré, en  termee  vagues  et  générons,  se  ré- 
server le  droit  de  faire  valoir  les  nultiiée  qui 
pourraient  etniter  T — Rés.  alT. 

Le  sieur  M...  avait  été  nommé  exécuteur 
testamentaire  du  sieur  V...— Environ  trente 
ans  après,  quelques-uns  des  liéritien  de 
celui-ci  assignèrent  le  sieur  H...  en  payement 
de  leurs  parts  dans  cette  succession,  — Le 
sieur  M...  leur  répondit  que  ces  parts  leur 
avaient  été  payées  depuis  longtemps,  et  il 
produisit  une  pièce  d'où  résultait,  selon  lui, 
la  preuve  de  ce  payement,  offrant  en  outre 
de  le  prouver  par  témoins,  et  de  prêter,  s’il 
en  était  besoin,  le  serment  qu'il  l'avait  en 
effet  effectué.  — Le  tribunal  de  Tenuonde, 
par  jugement  du  17  janv.  1824,  l'admit  à 
jurer  que  le  payement  avait  réellement  été 
fait:  mais,  par  arrêt  du  26  janv.  1826,  rendu 
sur  l'appel  des  héritiers  V,..,la  Cour  ordonna 
au  sieur  M...  de  faire  la  preuve  testimoniale 
qu’il  avait  offerte  devant  le  premier  juge.— 
Lors  de  l'assignation  pourêtre  présent  à l'en- 
quête, donnée  au  domicile  de  leur  avoué  com- 
mun, il  ne  fut  laissé  pour  eux  tous  qu'une 
seule  copie  de  cette  assignation.  Cet  avoué 


(i)  L'arrél  ne  décide  pai  fortnellemeni  cette  quee- 
lion,  mai»  etlc  a éio  jugée  pour  raBirniative  par  ar- 
rêt lie  relie  Cour  du  »7  juitt.  18*S,  et  par  d'aiilrea 
eiiéluiie  Dijiiii,  14  mari  ISIS;  Paria,  Casa.,  ÏSjuit- 
Ict  t8i9. 


comparut  et  coopéra  en  leur  nom  ù l’enquête, 
sans  faire  aucune  mention  spéciale  de  ce 
moyen  de  nullité,  se  contentant  seulement 
de  faire,  en  termes  généraux,  des  réserves 
de  faire  valoir  par  la  suite  les  moyens  de  nul- 
lités qui  pourraient  exister.  — Mais,  lorsque 
la  cause  fût  ramenée  à l'audience,  les  appe- 
lants conclurent  formellement  à la  nullité  de 
l’enquête,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  laissé  au  domicile  de  leur  avoué  une 
copie  pour  chacun  d'eux. 

AsaêT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  bien  qu'il 
ait  été  laissé,  pour  tous  les  appelants,  au  do- 
micile par  eux  élu,  qu'une  seule  copie  de 
l'assignation  requise  par  l'art.  261 , C.  pr., 
cependant  les  appelants,  dans  le  cas  même 
où  ce  défaut  de  copies  constituerait  un  moyen 
de  nullité,  ne  sont  plus  recevables  aujour- 
d'hui à l'opposer  comme  tel,  puisque  leur 
avoué,  non  désavoué  par  eux,  a non-seule- 
ment assisté  pour  eux  tous  ù l'audition  des 
témoins,  sans  faire  mention  de  la  nullité  déjà 
existante  alors  et  dont  il  s’agit  ici,  mais  a en 
outre  coopéré  à la  même  enquête,  fait  qui 
sang  doute  était  contraire  ù scs  protestations 
vagues  et  indéterminées,  et  qui  les  a par 
conséquent  rendues  sans  effet  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguch- 
tencere  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare non  recevables  les  conclusions  en  nul- 
lité de  l'enquête.  > 

Du  7 déc.  1826. — Cour  de  Br. — 2»  Ch. 


MANDAT.  — Errer.  — Tiercb-opposition. 

Celui  qui  a acquis  comme  mandataire  un  bien 
pour  le  compte  d'un  autre,  peut-il  contester 
à iOR  mandant  les  droits  résultants  du  con- 
trat de  vente,  sur  le  fondement  qu'il  avait 
acquis  ce  même  bien  antérieurement  pour 
son  propre  compte  ? — Rés.  nég. 

Celui  qui  a formé  tierce-opposition  à un  juge- 
ment, peut-il,  tandis  que  la  question  aur  la 
recevabilité  de  cette  tierce-opposition  est  en- 
core pendante  devant  le  tnùunal  qui  a rendu 
le  jugement  qui  en  fait  l'objet,  être  admis  à 
intervenir  dans  l'instance  sur  Cappel  de  ce 
même  jugement  ? — Rés.  nég. 

Le  7 juin.  1823,  les  héritiers  V...  font  ven- 


(t)  Br.,  21  fév.  ou  22  janv.  1827  ; Liège,  29  mar» 
1 841 , et  la  note;  Carré,  n*  748. 
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SIS 


dre  pabliqaement  dWers  biens,  au  nombre 
desquels  se  trouve  une  partie  de  terre  que 
leur  père  avait  obtenue,  en  1794,  par  bail  i 
cens.  Le  sieur  U...  demeure  dernier  enché- 
risseur de  ces  biens,  et,  le  jour  suivant,  il 
déclare  en  avoir  fait  l'arquisition  pour  le 
compte  du  sieur  Vermeire.  Cependant  celui- 
ci  apnl  voulu  entrer  en  jouissance  de  la 
partie  de  terre  dont  il  vient  d'étre  parlé,  lu 
sieur  U...  s'y  est  opposé,  se  fondant  sur  ce 
que  les  droits  résultants  du  bail  à cens  de 
1794  lui  avaient  été  cédés  et  transportés  par 
le  censitaire,  le  17  avril  1823,  et  ainsi  anté- 
rieurement à la  vente  du  7 juill.  1823,  dont 
ils  n'avaient  pu  par  conséquent  faire  partie. 
— Sur  la  contestation  qui  s’élève  à cet  égard 
entre  lui  et  le  sieur  Verincirc.  le  tribunal  de 
Termonde  rend  un  jugement  qui  déclare  D... 
non  fondé  dans  sa  prétention.  Il  en  inter- 
jette appel. — Un  sieur  De  Gracve  funiie,  de- 
vant le  tribunal  de  Termonde,  tierce-opposi- 
tion à ce  même  jugement,  par  le  motif  que 
le  bail  4 cens  dont  il  s'agit  serait  venu  4 ces- 
ser, et  que  le  jugement  qui  a reconnu  son 
exislence  en  faveur  du  sieur  Vermeire  pré- 
judiciait au  droit  d'usufruit  qu'il  prétend 
avuir  sur  le  bien  qui  en  fait  l’objet.— La  re- 
cevabilité de  cette  tierce-opposition  est  con- 
testée devant  le  tribunal  de  Termonde  , et 
tandis  que  la  question  y est  encore  pendante, 
le  sieur  De  Graeve  demande  4 intervenir  dans 
l'instance  alors  pendante  devant  la  Cour,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  U...  du  juge- 
ment contre  lequel  la  demande  en  tierce-op- 
position est  formée.  Le  sieur  Vermeire  con- 
clut 4 ce  que  le  sieur  De  Graeve  soit,  quant 
4 présent,  déclaré  non  recevable'dans  sa  de- 
mande en  intervention,  attendu  que  l'inter- 
vention ne  peut  être  reçue  que  de  la  part  de 
celui  qui  aurait  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition, et  que,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
sieur  De  Graeve  a le  droit  de  former  tierce- 
opposition  (question  dont  la  Cour  aurait  4 
s'occuper  en  première  ligne),  il  y a litispen- 
dance devant  le  tribunal  de  Termonde.  — 
L'arrêt  suivant  si.itue  tant  sur  l'appel  du 
sieur  D..„  que  sur  la  demande  en  intervention 
du  sieur  De  Graeve. 

AERÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — .Attendu  que  dans  la  sup- 
position qu'en  vertu  de  l’acte  du  17  avril 
1823  l'appelant  D...,  au  moyen  du  tiaiisferi 
à lui  fait  par  le  fermier  Jacques  V....  edt  ac- 
quis un  droit  irrévocable  à la  jouissance  et  à 
l'usage  de  la  partie  de  terre  baillée  4 Cens 
par  acte  du  24  déc.  1*91.  toujours  conste-t  il 
de  diverses  circoustanccs  que  lut,  appelant, 
savait  que  cette  même  partie  de  terre  baillée 


4 cens  était  comprise  dans  la  vente  publique 
faite  postérieurement  par  les  enfants  V...  le 
7 juillet;  que  cela  parait  d'autant  plus  con- 
stant, que  lui  appelant  était  commis,  par  les 
conditions  de  la  vente,  4 la  recette  du  prix 
d'achat  qu'il  a en  elfet  reçu  ; qu'étant,  non- 
obstant qu'il  en  eût  ainsi  connaissance,  de- 
meuré aci|uéreur  comme  dernier  enchéris- 
seur, il  a,  le  lendemain,  par  déclaration  de 
command,  transféré  son  achat  4 l'intimé,  et 
qu’ainsi  il  doit  être  présumé  avoir  voulu  faire 
celle  acquisition  comme  mandataire  de  Ver- 
meire ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  1992,  C.  civ., 
un  mandataire  doit  répondre,  envers  son 
niandanl,du  dol  qu’il  aurait  sciemment  com- 
mis dans  l'exéculion  de  son  mandat,  et  que 
par  suite  il  ne  peut  faire  valoir  une  exception 
dont  il  serait  lui-même  tenu  ; de  tout  quoi  il 
suit,  ou  que  l'appelant  a volontairement  con- 
senii  4 la  vente  des  droits  de  bail  à la  partie 
de  terre  baillée  4 cens  dont  il  s'agit,  et  a voulu 
renoncer  4 l'acquisition  qu'il  en  avait  faite 
précédemment , ou  bien  qu'il  a feint  fraudu- 
leusement de  vouloir  en  faire  le  transport  4 
l’intimé  ; qu'ayant  donc  posé  un  fait  contraire 
4 l'exception  qu'il  cberche  4 faire  valoir  au- 
jourd'hui,il  ne  peut  être  recevable  dans  celte 
exception. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  inter- 
vention formée  par  De  Graeve  devant  la  Cour  : 

Attendu  que  Ile  Graeve,  après  que  le  juge- 
ment d quo  a été  rendu,  y a formé  tierce-op- 
position, contre  Vermeire,  devant  le  tribunal 
de  Termonde,  et  que  la  contestation  sur  la 
recevabilité  de  cette  tierce-opposition  y est 
encore  pendante  ; qu'on  ne  peut  être  admis 
4 intervenir  qu'aulant  qu’on  est  en  droit  de 
former  lierce-oppositioii,  et  que  le  tribunal 
de  Termonde  étant  encore  jusqu'ici  saisi  de 
la  question  préliminaire  de  la  recevabilité  de 
cette  tiercivnpposition,  celte  intervention, 
dans  l'étal  des  choses,  n'est  pas  recevable,  et 
doit  être  écartée  par  l'exception  de  litispen- 
dance ; 

Par  ces  motifs  cl  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'av.  gén.  Dcguchleneere  sur  l'inter- 
vention, cl  conformément  4 son  avis,  met 
l'appel  au  néant,  etc.:  déclare  en  outre  l'in- 
tervenant  De  Graeve  Aie  et  hurc  non  receva- 
ble, etc. 

Du  7 déc.  1826.- Cour  de  Br.— 2*  Cb. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.— I.vTRRDiCTion.— 
Nullité.  — Owalité. 

Lee  pertonnti  dont  parle  l’art.  883,  C.  eio., 
eimt-ellee  lee  seules  qui  puissent  se  pourvoir 


su  JUIUSPRUDENCE  UES  PAYS-BAS.  — 9 d^ccnebe  1826. 


eonlrt  Iti  délibérationt  du  cotutil  de  fa- 
mille (i)?  — Rés.  nég. 

Et  spérialiMneni:  Crlui  donl  on  provoque  Cin- 
terdiclion,  a-l-il  le  droit  de  demander  que 
l'avit  donné  lur  ton  étal  par  le  eonteil  de 
famille  toit  déclaré  nul,  par  le  motif  que 
te  eonteil  de  famille  n'a  pat  été  formé  telon 
te  mode  preicril  par  l'art.  407,  C.  eic.  î — 
liés.  aff. 

Lortqu'il  ett  notoire  que  les  parente  qui,  telon 
leur  degré  de  parenté,  auraient  dü  faire 
parlia  du  eonteil  de  famille,  étaient,  d l'é- 
poque où  re  eonteil  a été  convoqué,  ou  in- 
eapablet  ou  hors  d’état  d'y  attitler,  ett-il 
néreitaire  de  les  y appeler  ? — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  407). 

Le  sieur  Léon  D...  poursuit,  devant  le  tri- 
bunal de  ('.uurtray.l'interilirliun  de  Constance 
O...,  et  le  conseil  de  raniille,  eoiivoqué  pour 
donner  son  avis  sur  l'état  de  celle  dernière, 
estime  (|u’rlle  se  trouve  en  effet  dans  un  état 
qui  rend  cette  mesure  necessaire. — La  de- 
moiselle D...  demande  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  sur  ce  point  soit  déclaré 
nulle,  sur  le  fondement  que  ce  conseil  n'a 
pas  clé  composé  coiniiie  le  prescrit  fart.  407, 

C.  Civ.,  en  ce  que  les  sieurs  1>...  et  V....  qui, 
d'après  leur  degré  de  parenté,  devaient  en 
faire  partie,  n'y  ont  point  été  appelés,  et 
que  l'on  y a admis  à leur  place  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné. — Le  S'  D...  soutient 
que  la  défenderesse  i l'interdictiun  ne  peut 
être  admise  4 faire  valoir  ce  prétendu  moyen 
de  nullité,  vu  qu'elle  ne  se  trouve  pas  an  nom- 
bre des  personnes  4 qui  la  lui  accorde  exclusi- 
vement le  droit  d'attaquer  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  ; qu'au  surplus  l'une 
des  deux  personnes  qui,  selon  elle,  auraient 
dû  y être  appelées,  était  alors  poursuivie  cri-  . 
miuclleinenl,ct  ainsi  ne  pouvait  en  faire  par-  | 
tie,  taudis  que  l'autre  était,  à la  même  épo-  I 
que,  atteinte  d'une  maladie  mortelle.  — Le  I 
premier  juge,  déterminé  par  ces  iiiotifs,  re-  | 
jette  lu  moyen  de  nullité  proposé  par  la  de-  i 
moiselle  D... — .\ppel  de  cette  dernière,  mo-  ! 
tivé  sur  ce  qu'elle  est  partie  en  cause,  et  qu'en  j 
cette  i|iialité  elle  doit  nécessairement  avoir  I 
le  droit  d'attaquer  la  délibération  du  conseil 
de  famille  dont  il  s'agit,  comme  étant  la  per-  | 
sonne  qui  a le  plus  d'intérêt  à le  faire. — Au  | 
fond, elledéiiie  que  les  deux  parents  qui  n'ont  j 
point  fait  partie  du  conseil  de  famille  aient 
été  incapables  d'assister  4 ses  délibérations.  { 


(O  M.  Carré,  dani  son  Tr,  des  lois  de  ta  procédure  . 
civile,  t.  6,  n*  S99.t,  est  de  la  même  opinion,  et  cette  1 
opinion  est  égaleinriil  parlagi-e  par  M.  Pigeau,  1.  i, 
p.  5S0. 


ABBÊT  ( traduction  ). 

LA  r.Ol'R  ; — Attendu  que  l’appelante, 
comnie  partie  en  cause  et  défenderesse  4 la 
demande  en  interdiction,  a et  doit  avoir  droit 
et  qualité  pour  contester  la  régularité  des 
actes  préparatoires  de  cette  procédure;  que 
les  art.  885  et  888,  C.  pr.,  loin  d'enlever  ce 
droit  à l'appelante,  en  re  qui  concerne  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  dont  il  s’agit, 
doivent  être  entendus,  non  comme  limitant 
le  droit  d'attaquer  la  délibération, mais  comme 
l'étendant  aux  personnes  qui  y sont  dési- 
gnées ; 

Attendu  qu'il  est  satisfait  aux  dispositions 
de  l’art.  407,  C.  civ.,  lorsqu'il  conste  que  les 
parents  qui,  roninie  les  plusprocbes,  autaient 
dû  faire  partie  du  conseil  de  famille  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  d'y  assister  ; 

Attendu,  en  ce  qui  regarde  D...,  qu'il  est 
prouvé  qu'il  se  trouvait  4 cetteépoqueenétat 
de  faillite,  et  qu'il  existe  contre  lui  des  pour- 
suites criminelles  ; et  quant  4 Joseph  V.... 
qu'on  a allégiié,maissansen  fournir  la  preuve, 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  d'assister  au 
conseil  de  famille,  à cause  d'une  longue  ma- 
ladie dont  il  est  mort  peu  après  la  tenue  de 
ce  conseil  ; 

Ordonne  4 l'intimé  de  prouver  que  Joseph 
V...  était  dans  l'impossibilité  de  comparaître 
devant  le  juge  île  paix,  par  suite  d’une  lon- 
gue maladie  donl  il  est  mort  peu  après  la  tenue 
du  conseil  de  famille,  etc. 

Du  9 déc.  1826. — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 


bail. — Dtlaél. — PbIOVS  TEgTINO!ll*l.B. 

On  ne  peut  être  admit,  tant  commencement  de 
preuve  par  écrit,  d prouver  par  témoins  la 
durée  d'un  bail  dont  l'esitlenee  n'ett  pat 
méconnue,  lorsque  le  prix  du  bail  excède 
150  fr.  (x).  (C.  civ.,  1341  et  1715). 

L'art.  1311,  C.  civ.,  défend,  en  termes  gé- 
néraux, d'admettre  la  preuve  testimoniale  de 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valcurdc 
150  fr..  4 moins  qu’il  n'existe  un  cnnimcn- 
ccment  de  preuve  par  écrit  ; et  l'art.  1 71 5 du 
même  code  porte  que  si  le  bail  fait  sans  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que 
l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut 
être  reçue  par  témoins , quelque  modique 
qu’en  soit  le  prix.  C’est  une  qoeslion  très- 
controversée  que  celle  de  savoir  si  ce  dernier 


(i)  Grenoble,  14  mai  18*5  ; Br.,  tO  aepl.  18*7  ; 
Truplong,  11.5;  Dumgier,  n*  259;  Touiller,  I.  S, 
n*  3*  ; Comrà.  Nlmej,  **  mai  1819  ; Dalloi,  19,  7-; 
Durantun,  t.  9,  n»,S5. 
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article,  en  dérendani,  quelque  modique  que 
Mit  le  prix,  d'admettre  la  preuve  testimo- 
uiale,  loraque  le  bail  sans  écrit  n’a  encore 
reçu  aucun  commencement  d'exécution,  a 
voulu  autoriser  ce  |;enre  de  preuve,  quel  que 
soit  le  prix  du  bail,  lorsqu'il  a reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  en  faisant  ainsi, pour 
ce  cas,  une  exception  é la  règle  générale  tra- 
cée par  l'art.  1341,  qui  défend  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  quand  il  s'agit  d'une  va- 
leur de  plus  de  ISO  fr.  ; ou  si,  au  contraire, 
l'art.  niS,  en  proscrivant  la  preuve  testimo- 
niale dans  le  cas  dont  il  parle,  et  où,  d'après 
l'art.  1341,  cette  preuve  aurait  été  admissi- 
ble, n'a  fait  qu'étendre  à ce  cas  la  prohibition 
portée  par  ce  même  article,  sans  vouloir  que 
cette  preuve  lut  reçue  dans  les  cas  où,  sui- 
vant l'an.  1341  cité,  elle  ne  serait  point  ad- 
missible. Cette  question  a été  jugée  dans  l'un 
et  dans  l'autre  sens.  Divers  arrêts  (t)  ont  dé- 
cidé que  l'art.  1715  devait  être  entendu  en 
ce  sens  que,  quel  que  fût  le  prix  du  bail,  la 
preuve  testimoniale  était  admissible,  lorsque 
le  bail  fait  sans  écrit  avait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  D'autres  arrêts  ont  dé- 
cidé, au  contraire,  que  la  preuve  testimoniale 
ne  pouvait  être  reçue  quand  il  s'agissait  d'un 
bail  verbal  dont  le  prix  excédait  ISO  francs, 
bien  que  le  bail  eût  été  exécuté:  et  c'est  aussi 
dans  ce  dernier  sens  que  la  question  a été 
jugée  dans  l'espèce  suivante. — Le  sieur  V... 
avait  loué  verbalement  une  ferme  au  sieur 
K...  Ce  bail  avait  reçu  un  commencement 
d'exécution,  et  les  parties  étaient  d'accord  sur 
le  prix.  Mais  le  sieur  V...  prétendit  qu'il  n'a- 
vait été  fait  qui;  pour  un  an,  tandis  que  le 
sieur  K...  soutint  au  contraire  qu'il  avait  été 
contracté  pour  six  ans,  ainsi  qu’il  offrit  d'en 
fournir  la  preuve  par  témoins. — Le  sieur  V... 
s'opposa  i ce  mode  de  preuve,  prétendant 
que,dans  l’cspèce,il  ne  pouvait  être  reçu,  aux 
ternies  de  l’art.  1341,  C.  civ.,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr,  — 
Le  sieur  K...  répondit  que  c'étaient  les  règles 
tracées  par  le  Code  civil  en  matière  de  bail 
qui  seules  devaient  être  prises  en  considéra- 
tion, et  que  l'art.  1715  du  même  code,  en  dé- 
fendant d'admettre  la  preuve  testimoniale 
pour  le  cas  seulement  où  le  bail  fait  sans  écrit 
n'aurait  encore  reçu  aucune  exécution,  et 
serait  dénié  par  l'une  des  parties,  permettait 
d'admettre  ce  mode  de  preuve  dans  tous  les 


(i)  V.  entre  autres  ceux  de  Br.  du  34  août  tSOT 
(Dicit.  no/.,  1.  13,  p.  331).  et  de  Ftimes  du  33  mai 
1819  rapporté  S sa  date.  M.  Toullier,  t.  9,  p.  SO, 
n*  53.  combat  fortement  la  doctrine  consacrée  par 
ces  arrêts,  qui,  selon  lui,  ont  fausspinent  interprété 
l'art.  171.3.  C.ci». 

(s)  Merlin,  Quasi.,  v*  Avocat,  J 3;  Liège,  4 juillet 
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autres  cas. — Sur  quoi,  jugement  qui  déclare 
la  preuve  testimoniale  non  admissible.  — 
Appel  du  sieur  K... 

ABsêT  ( Iraduefion). 

LA  COUR:  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1341,  C.  civ.,  aucune  preuve  par  té- 
moins ne  peut  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de 
chose  excédant  la  somme  ou  valeur  de  1 50  fr,; 
que  bien  loin  qu'il  ait  été  dérogé,  pour  cer- 
tains cas,  ù Celte  règle  générale  par  l'art, 
1715,  en  matière  rie  louage  de  maisons  et  de 
biens  ruraux,  la  disposition  de  ce  dernier  ar- 
ticle étend  encore  au  contraire  la  prohibition 
portée  par  l'art.  1341,  en  défendant  en  cette 
matière  la  preuve  par  témoins,  quelque  mo- 
dique que  soit  le  prix  du  bail,  lorsque  le  bail 
fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion : qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  parties  n'é- 
tant point  d'accord  sur  le  terme  pour  lequel 
le  bail  dont  il  s'agit  aurait  été  contracté,  et 
aucune  preuve  par  écrit  n'existantècetégard, 
la  preuve  de  cette  durée  ne  peut  être  faite 
par  témoins: 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  9 déc.  1826. — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 

LETTRES  DE  LÉGITIMATION. 

Br.,  Cass.,  9 déc.  1826.— V.  9 nov.  1826. 

JUGEMENT.  — Avocat  assdh2. — Notation. 

— Billets  a ordhe. 

L*  jugement  auquel  a concouru  un  avocat,  d 
difaut  déjugés  et  de  jugee-suppUante,  doit 
constater,  à peine  de  nullité,  que  cet  avocat 
n'a  été  assumé  qu'à  défaut  et  en  Vabsence 
des  juges- titulaires  (t).  (Décret  du  30  mars 
1808,  art.  49). 

Lorsqu'un  jugement  est  annulé,  par  le  molif 
qu'il  émane  d'un  tribunal  irrégulièrement 
composé,  la  Cour  d'appel  peut,  néanmoins, 
évoquer  le  fond  de  la  cause  et  y faire  droit 
par  un  seul  et  même  arrêt  (s).  (C.  pr.,  475). 
Un  créancier  hypotkéeaire,qui  refait  des  billets 
à ordre  causés  valeur  pour  solde  de  compte, 
n’opère  pae  par  Id  novation  et  ne  perd  pas 
le  droit  d'hypothèque  attaché  à sa  créance, 
s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  opérer  novation  le). 
(C.  civ.,  1273). 


1836  et  S avril  1837;  Br.,  Cau.,  3 fév.  1839;  Dalloi, 
33.  47.  Mal»  v.  Gand.  8 fév.  1835  et  6 mai  1837. 

(s)  Colmar,  38  avril  1835;  Liège,  4 juill.  1836; 
Carri-  loir  l'art  473,  § 7,  p 168. 

(4)  Br.,  Caj».,37  fév  1837;  Brin.,  3)  mai  1833; 
Pari«,  11  marR  1836. 


SIC 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS  BAS.  - 12  d^ckhdre  1826. 


Le  20  déc.  1827,  «de  noUrié  par  lequel 
Lambert  se  reconnaît  debiteur  envers  Tbu- 
rioii  d‘une  somme  du  1,603  fr.,  qu’il  promet 
d'aci|iiitler  en  deux  termes  égaux,  l'un  au 
1*' juin  1819  et  le  second  six  mois  après, 
et  pour  garantie  de  laquelle  somme  il  accorde 
bypotlièque  sur  des  immeubles  désignés. — 
(k>lard,  gérant  d'affaires  de  Tburion,  oublia 
de  requérir  l'inscription  hypothécaire  résul- 
tante du  titre  prérappelé. — Lambert,  ne  se 
trouvant  pas  en  état  de  payer  sa  dette  i l'é- 
poque Oiée  par  le  contrat  du  20  déc.  1817, 
souscrivit,  au  proflt  de  Tburion,  des  billets  à 
ordre  causés  valeur  pour  solde  de  compte,  — 
Ces  billets  è ordre  furent  protestés  i leur 
échéance,  et  bientôt  après  le  débiteur  fut  dé- 
claré en  état  de  faillite. — Après  la  vente  des 
immeubles  de  ce  dernier,  Tburion  se  pré- 
senta pour  réclamer  l'exercire  de  l'hypotbè- 
que  résultante  de  l'acte  du  20  déc.  1817. — 
L'on  s'aperçut  alors  qne  le  sieur  Colard  avait 
omis  d’inscrire  l'hypothèque  accordée  par  le 
titre  du  20  déc.  1817.  — Privé  île  ses  droits 
par  cet  événement.  Tburion  lit  assigner  (io- 
iard  pardevant  le  tribunal  civil  de  Liège, 
pour  l'y  faire  condamner  à lui  payer,  à titre 
de  dommages  - intérêts , le  montant  de  la 
créance  hypothécaire  qu'il  avait  i charge  de 
Lambert  tombé  en  faillite.— Colard  proposa 
différentes  exceptions  contre  la  demande  de 
Tburion.  Il  prétendit,  entre  autres  choses, 
que  Tburion  avait  renoncé  volontairement  à 
la  garantie  bypotbécaire  du  20  déc.  1817,  en 
recevant  des  billets  à ordre  en  payement, 
causés  valeur  pour  solde  de  compte , et  en 
opérant  ainsi  novation  dans  son  titre  de 
créance. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège 
rendit  un  jugement  definitif  qui  se  terminait 
de  la  sorte  : ■ Fait  et  prononcé  à l'audience 

> publique  du  tribunal  de  première  instance 

> du  premier  arrondissement  de  la  province 
a de  Liège,  séant  audit  Liège,  le  3 mars  1824, 

> présents  MM.  Laniberts,  juge,  faisant  les 

> fonctions  de  président,  Cbampiomont, juge, 

> et  Vincent.avocat  assumé,  a 

Ce  jugement  rejetait  en  ces  termes,  l'ex- 
ception de  novation  opposée  par  Colard  : 

< Attendu  que  la  novation  de  créance  ne 
se  présume  pas;  qu'elle  doit  être  expresse 
et  que  les  billets  de  cnmmerce  donnés  pour 
solde  n'anéantissent  la  dette  préexistante 
que  pour  autant  que  le  payement  en  est  ef- 
fectué au  terme  con  venu;  que.par  conséquent, 
1e  droit  d'hypotbèque  des  demandeurs,  s'il 
avait  été  consolidé  par  l'inscription  au  bureau 
des  liypotbèques,  comme  il  aurait  dd  l'élre 
par  les  soins  du  défendeur  Colard,  ne  se  se- 
rait pas  évanoui  par  l'acceptation  des  billets 
è ordre  souscrits  par  Henri  Lambert,  en  fa- 


veur des  demandeurs,  pour  la  valeur  de  leur 
créance,  et  qu'ils  auraient  recouvré,  parsuite 
de  leur  bypotbèqite,  la  somme  de  664  florins. 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
défendeur  Colard,  etc.  • — Appel. 

ÀERtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  , dans  lequel  H*  Vincent , avocat , a 
été  assumé  comme  juge,  ne  constate  pas  que 
la  marche  tracée  par  l'art.  49  du  décret  du 
30  mars  1808  ait  été  suivie,  lequel  n'admet 
les  avocats,  en  suivant  l'ordre  du  tableau, 
à suppléer  les  juges , qu’en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  légitime  des  juges-sup- 
pléants ; 

Attendu  qne  ce  jugement  ne  parle  ni  d'ab- 
sence nid'empèchementdesjuges-suppléants, 
qui  sont  réellement  attachés  au  tribunal , et 
qu'ainsi  un  tel  jugement,  ne  portant  pas  avec 
lui  la  preuve  qu'il  émane  d'un  tribunal  léga- 
lement composé,  est  entaché  d'un  vice  radi- 
cal et  doit  être  annulé  ; 

Attendu  que  l'art.  473,  C.  pr.,  accorde 
aux  Cours  d'appel  la  faculté  d'évoquer,  cha- 
que fuis  qu'elles  iiitirment  des  jugements  dé- 
linitifs , pour  vices  de  forme  ou  pour  toute 
autre  cause;  qne  cette  règle,  qui  est  géné- 
rale, déroge  aux  lois  organiques  des  1"  mai 
et  24  aoOt  1 790,  sur  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, en  ce  sens  qu'elle  regarde  le  premier 
degré  comme  épuisé,  lors  même  qu'un  tri- 
bunal aurait  été  irrégulièrement  rom  posé,  et 
qu'elle  renferme  la  faculté  d'évoquer,  dans 
la  di8|H>sition  générale  de  l'ioffrmation  pour 
toute  autre  cause  ; 

Attendu  que  la  novation  ne  se  présume 
pas  et  que  la  volonté  de  l’opérer  doit  claire- 
ment résulter  de  l'acte,  aux  termes  de  l'art. 
1273,  C.  civ.  ; que  pour  que  la  novation  s'o- 
père, il  faut  encore,  d'après  l'art.  1271  do 
même  code,  que  la  dette  ancienne  soit  éteinte; 

.Attendu  que  rien  n'indique  que  la  dette 
résultante  de  l'acte  du  20  déc.  1817,  ait  été 
éteinte  au  moyen  des  trois  billets  souscrits 
par  le  débiteur  Lambert  en  faveur  des  inti- 
més ; qu'il  résulte,  au  contraire,  que  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  qui  doit  être 
recherchée  dans  tontes  les  conventions,  n’a 
nullement  été  de  faire  une  novation  ; car  le 
débiteur  Lambert,  après  la  remise  desdits 
billets,  a lui-même,  lors  de  sa  faillite,  porté 
sur  son  bilan  les  intimés  comme  créanciers 
hypotliéc.aires  et  les  intimés  de  leur  côté  ont, 
non  .seulement  avant  mais  aussi  après  l’ac- 
ceplation  desdits  billets,  fait  faire  un  coin- 
niandement  de  trente  jours  audit  Lambert, 
en  vertu  de  l'acte  du  20  déc.  1817;  du  sorte 
que  l'un  doit  considérer  ces  deux  billets 
comme  ayant  été  faits  uniquement  pour  ae- 
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céder  à l'obligation  préexUtante  et  pour  en 
faciliter  le  payement  ; 

Par  ces  motifs,  annulle  le  jngement;  évo- 
quant et  statuant  déHnitivement,  sans  avoir 
égard  1 i'exception  tirée  de  la  novation  pré- 
tendue, condamne  l'appelant,  etc. 

Du  12  déc.  1826. — Cour  de  Liège.— 3'  Ch. 

HOCI  LI.ÈRES. — CoucKSSiON. — Points 
CAnDINAUX.  — iNTEaraéTATIOR. 

En  ffiotiéra  dt  eeuion  de  charbonnage,  lei  in- 
diealions  vers  tel  ou  tel  des  points  cardi- 
naux, pour  la  direction  de  Cexploitation.doi- 
vent-elles  rigoureusement  s'entendre  d'une 
ligne  droite  partant  d'un  point  donné  et 
dirigée  vers  le  point  cardinal  désigné  ? — 
Rés.  nég. 

Quelles  sont,  en  général,  en  cette  matière,  les 
règles  d'interprétation  à suivre  T 

Bien  que  la  cause  dont  nous  allons  rendre 
compte  soit  jugée  plus  en  fait  qu'en  droit, 
comme  la  matière  est  exirémement  impor- 
tante, nous  croyons  devoir  faire  connaître 
i'arrét  qui  a prononcé  sur  les  questions  ci- 
dessus. — Par  contrat  authentique  du  loavril 
1819,  la  société  charbonnière  du  Rieu-dii- 
Coeur,  lit  cession,  & la  société  de  S'-Jean- 
Baptiste,  de  l’exploitation  d'une  partie  de  son 
charbonnage  connue  sous  le  nom  de  la  fosse 
S'-Jean- Baptiste,  et  d'une  autre  partie  con- 
nue sous  le  nom  de  fosse  de  S'-Florent,  au 
midi  de  la  première.  — Les  clauses  de  cet 
acte  qu'il  s'est  agi  d'interpréter,  ou  qui  ont 
été  invoquées  par  les  parties  comme  devant 
servir  i l'interprétation,  étaient  ainsi  con- 
çues : 

« Art.  2.  L'exploitation  dcsdilcs  fosses  de 
Saint-Jean -Baptiste  et  Saint-Florent  aura 
pour  objet  tous  les  corps  de  veines,  entre 
veines  ou  veinettes,  plats  et  droits,  qui  se 
rencontreront  è la  profondeur  de  150  toises 
ou  1263  mètres  72  centimètres,  è partir  de 
la  superRcie  du  sol,  à l'endroit  du  tuyau  d'ex- 
ploitation de  la  fosse  de  Saint-Jean-Baptiste, 
et  dans  les  limites  et  démarcations  suivan- 
tes. — Art.  3.  A partir  du  tuyau  actuel  de  la- 
dite fosse  Saint-Jean-Bapliste,  l'exploitation 
sera  poussée  vers  le  midi,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  parvenue  à la  distance  de  50  toises  ou 
87  mètres  90  centimètres  environ,  au  nord 
du  tuyau  actuel  de  la  fosse  de  Sainte-Cécile, 
parce  que  ladite  snciété  de  Sainte-Cécile  peut 
pousser  son  exploitation  vers  le  nord,  jusqu’à 
ladite  dislance  de  50  toises  ou  87  mètres  90 
centimètres  du  tuyau  de  son  exploitation  ; 
vers  le  levant  l'exploitation  sera  poussée  jus- 
qu'aux esponccs  qui  séparent  le  charbonnage 


de  la  société,  des  produits  du  charbonnage 
de  la  société  du  Kieu-du-Cœur.  Vers  le 
couchant,  l'exploitation  sera  poussée  à 200 
toises  ou  551  mètres  02  centimètres  dudit 
tuyau  de  la  fosse  de  Saint-Jean-Baptiste. 
Arrivés  à cette  distance  de  200  toises,  351 
mètres  62  centimètres,  on  ira  en  ligne  droite 
vers  le  midi,  jusqu'à  l'exploitation  de  Sainte- 
Cécile,  néanmoins  les  comparants  de  seconde 
part  ne  seront  pas  obligés  de  percer  le  Cran 
Piersault,  s'ils  le  rencontraient  dans  ce  tra- 
jet, à moins  qu'ils  ne  le  trouvent  ainsi  conve- 
nable, ce  qui  ieur  sera  purement  facultatif  ; 
vers  le  nord,  il  ne  se  fera  aucune  exploita- 
tion ; cependant  les  comparants  de  seconde 
part  pourront  y établir  burgels  ou  réservoirs 
d'eau.  — Art.  6.  Les  comparants  de  seconde 
part  devront  exploiter  en  bonne  règle  de 
charbonnage,  en  suivant  exactement  les  lois, 
règlements  et  instructions  de  l'autorité,  et 
en  manière  telle  que  la  société  du  Rieu-du- 
Cœur' n'éprouve  aucun  intérêt  ni  désagré- 
ment. Les  compaiants  de  seconde  part  de- 
vront.nommément.faire  dans  les  veines  qu’ils 
couperont,  des  chasses  pareilles  à celles  qui 
seront  faites  pour  les  veines  qu’ils  exploite- 
ront les  premières,  et  en  aussi  grand  nombre. 
L'exploitation,  l'extraction  et  tous  les  ou- 
vrages, tant  journaliers  et  habituels  que  les 
ouvrages  extraordinaires,  seront  surveillés 
et  réglés  par  le  directeur  du  la  société  du 
Kieu-du-Coeur  : il  aura  en  conséquence  le 
pouvoir  de  se  rendre  dans  la  fosse,  et  de  vi- 
siter tous  les  travaux,  aussi  souvent  qu’il  le 
croira  nécessaire. — Art.  12.  Si,  pour  des  cas 
imprévus,  les  entrepreneurs  abandonnaient 
leur  extraction,  ils  ne  pourront  réclamer  au- 
cune indemnité  à la  société  cédante,  pour  les 
ouvrages  qu'ils  auraient  exécutés,  lisseront 
censés  avoir  abandonné,  si,  pendant  quinze 
jours  de  suite,  ils  n'ont  fait  aucun  ouvrage, 
tant  à l'extraction  qu'aux  ouvrages  extraor- 
dinaires , le  cas  de  guerre  et  d'interruption 
générale  dans  le  commerce  excepté. — Art.l  3, 
Les  entrepreneurs  devront  se  contenter  des 
fosses  telles  qu'elles  sont  actuellement,  ils 
devront  en  continuer  les  enronccnients  dans 
les  mêmes  dimentions  qu'elles  sont  eommen- 
cées. — Art.  17.  I.e  présent  bail  commencera 
de  suite  et  finira,  quand  l'extraction  et  les 
ouvrages  conditionnés  seront  terminés.  L’en- 
foncement  se  fera  également  de  suite  et  ne 
pourra  être  interrompu  avant  d’avoir  coupé 
les  deux  veines  nommées  (>rand  et  Petit-Fra- 
nois  ; pendant  qu'ils  dcponilleront  la  pre- 
mière veine,  ils  poursuivront  l'enfoncemcut 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  coupé  une  nouvelle, 
afin  que  l'extraction  ne  soit  jamais  interrom- 
pue, et  conliniier  ainsi  jusqu'à  la  profondeur 
de  150  toises.  — Art.  18.  Neuf  mois  avant 
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l’eipiration  du  présent  bail,  il  sera  libre  é la 
société  cédante  de  faire  (aire  un  enfonccuicnt 
ou  des  bouvaux  pour  disposer  de  nouveaux 
ouvrages  ; renfoncement  et  les  bouvaux  se 
feront  après  le  irait  et  sans  l'interrompre.  > 
Ce  contrat  reçut  son  exécution  coniine  suit. 
— Dans  la  première  veine  tjii'elle  rencontra, 
nommée  le  Grand-Franoie , et  dans  celles 
qu'elle  coupa  snccessiremenl,  la  société  de 
Saint-Jeaii-Bapliste  poussa  l'exploitation  tant 
vers  le  levant  que  vers  le  couchant  jusqu'à  la 
distance  fixée  par  le  contrat,  au  mnyen  de 
voies  canslresses,  ou  maliresscs-voies  et  no 
dépassa  point  ces  voies  du  c6lé  dn  nord  ; 
laissant  en  ferme  le  charbon  qui  se  trouvait 
sur  l'empied  et  auquel  elle  aurait  eu  droit,  si, 
comme  elle  l'a  prétendu  depuis,  il  edi  fallu, 
pour  limiter  l'exploitation  à elle  cédée,  tirer 
une  ligne  droite,  à partir  du  tuyau  de  sa  fosse 
et  dirigée  vers  le  véritable  point  cardinal 
couchant  du  globe. — Ultérieurement,  la  so- 
ciété de  Saint-Jean-Baptiste,  s'adress'a  plu- 
sieurs fois  et  par  écrit  à la  société  dn  Rieu- 
du-Cœur,  alin  d'obtenir  l'exploitation  de  la 
partie  des  veines  gissantes  au  nord  des  cans- 
tresses  et  la  maison  Richebé,  frères,  et  Fau- 
vel,  faisant  partie  de  cette  société,  sollicita 
aussi,  dans  son  intérêt  privé,  cette  même  ex- 
ploitation.—I.es  parties  n'ayant  pu  s'enten- 
dre, l'exploitation  fut  cédée  par  la  société  du 
Rieu-du-Cœur  à une  autre  société  nommée 
dee  douxe  aeliotu. — Alors  la  société  de  Saint- 
Jeau  Baptiste,  après  tentative  de  conciliation, 
a fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroy,  la  société  du  Rien  du-Cœur  et  celle  des 
Doute-actions,  pour  y voir  dire  que  tout  le 
charbon  qui  se  trouvait  au  midi  d'une  ligne 
droite  tirée  du  tuyau  de  sa  fosse  vers  le 
point  cardinal,  vrai  couchant,  lui  appartenait 
en  vertu  do  contrat  du  15  avril  1819,  et  n'a- 
vait pu  être  cédé  par  la  société  du  Rien  du- 
Cœur  à celle  des  Douze- actions,  ni  exploitée 
par  celle-ci. — Les  sociétés  défenderesses  sou- 
tinrent que  les  mots  de  l'art.  5 du  contrat  du 
15  avril  1819,  ven  le  couchant,  nt  pouvaient 
pas  s'entendre  d'une  ligne  droite  tirée  du 
tuyau  de  la  fosse  de  Saint-Jean-Baptiste  vers 
le  couchant  vrai;  que  c’était  à l'exploita- 
tion de  la  veine  de  charbon,  selon  son  gisse- 
ment  et  son  allure,  qu'il  fallait  rap-porter  les 
points  cardinaux  mentionnés  dans  ce  contrat; 
qu'ainsi  la  société  de  S' -Jean-Baptiste  n'avait 
droit  de  pousserson  >-xploitatian  au  couchant, 
sur  un  développement  de  deux  cents  toises, 
qu'en  suivant  dans  chaque  veine  la  vniecaus- 
tresse,  seule  marche  conforme  aux  règles  du 
charbonnage.que  ppt  coin  porter  l'expression, 
poutier  t'rxpinilalion,  dont  les  parties  s'é- 
talent servies. — Les  sociétés  défenderesses  | 
ont  aussi  argumenté  de  l'exécution  donnée  j 


par  la  société  de  S'-Jean- Baptiste  à l'art.  S 
du  contrat  et  des  demandes  ultérieures  de 
concession,  tant  par  elle  que  par  quelques- 
uns  de  scs  membres  en  privé-nom  de  ce  qui 
se  trouvait  au  nord  de  ses  caustresses , et  de 
la  nature  aléatoire  du  contrat. 

50  Juin.  1825,  jugement  du  tribunal  de 
Charleroy.qui  adjuge  ses  conclusions  à la  so- 
ciété de  S'-Jean-Uaptiste,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

« Attendu  qu'en  supposant  régulière  la 
marche  de  la  veine,  les  demandeurs  auraient 
conduit  leurs  ouvrages,  par  voie  caustresse, 
partant  du  tuyau  de  la  fosse  de  S'-Jean-Bap- 
tiste,  allant  vers  le  couchant  dans  la  direction 
d'une  ligue  de  200  toises,  pourvu  que  ces  ou- 
vrages n'eussent  été  en  aucun  point  plus  au 
nard  que  ledit  tuyau  ; — Attendu  que  le  con- 
trat du  15avril  1819  ne  contient  rien  de  con- 
traire à cette  assertion,  et  même  qu'elle  en 
résulte;  que  le  contrat  ayant  exprimé  que  les 
ouvrages  seraient  poussés, ainsi  que  l'indique 
l'an.  5,  vers  le  midi,  vers  le  levant,  vers  le 
couchant,  à partir  du  tuyau  du  charbonnage 
de  S'-Jean-Baptiste,  il  est  ajouté  que  vers  le 
nord  il  ne  se  ferait  aucune  exploitation,  ce 
qui  s'entend  vers  le  nord  dudit  tuyau;  que  si 
l'irrégularité  de  la  veine  a exigé  que  la  caos- 
tresse  s'éloignât  du  nord,  cela  n'exclut  pas 
les  demandeurs  de  leur  prétention  sur  le 
charbon  laissé  entre  la  caustresse  et  la  ligne 
susdite  de  200  toises,  qu'ils  peuvent  exploi- 
ter par  un  autre  moyen  ; que  le  contrat  de 
concession  ne  fait  aucune  mention  de  caus- 
tresse  ; que  si  c'était  la  caustresse  qui  ddt 
former  la  limite  du  nord  du  charbonnage  con- 
cédé, cette  caustresse,  à partir  du  tuyau  de 
ladite  fosse,  pouvait,  par  événement,s'écarter 
vers  le  midi,  de  manière  à réduire  à peu  de 
chose  l'étendue  de  la  concession,  ce  qui  n’a 
pas  été  l’intention  des  parties  contractantes; 
que,  pour  leur  donner  ce  sens,  il  fallait  d'au- 
tres expressions  , il  fallait  énoncer  claire- 
ment qu'on  etipulail  une  eoncetiion  d'une  éten- 
due incertaine,  et  dont  la  limite,  an  nord,  n'^ 
tait  pas  le  nord  de  la  fosse  S'-Jean-Baptiste  ; 
— Attendu  que,  dans  le  doute,  l'amblguUé  et 
le  défaut  de  s'exprimer  s'interprètent  contre 
les  concédants,  an.  1162,  C.  civ.;  L.  172  ff. 
de  rrg.  jur.  : Yeteribue  placet,  paetionem  obe- 
curam  vel  ambiguam  vmditori  et  qui  loea- 
vit,  noeere  ; in  quorum  fuit  poletlate  legem 
apertiue  conecribere.  L.  59,  ff.  de  pactit.  > 

Sur  l'appel  des  sociétés  du  Rieu-du-C.œur 
et  des  Douze-actions,  ce  jugement  a été  ré- 
formé. 

ASntT. 

I.A  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  no- 
tarié du  15  avril  1819,  eu  fixant  les  limites 
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dans  lesqnelles  la  société  do  Rieu-dii  Cœur 
cède  à la  société  intimée  l'exploitation  de  la 
partie  de  son  charboiinape  connu  sous  les 
noms  de  fotni  dt  S'-Jran-BaplUte , et  de 
^■Florent , après  avoir  dit  qu'à  partir  du 
tuyau  de  la  première,  l'exploitation  vers  le 
midi  serait  poussée  jusqu'à  50  toises  au  nord 
du  tuyau  de  la  fosse  de  S“-Cécile,  et  vers  le 
levant  jusqu'aux  esponces  de  la  société  des 
produits , porte  textuellement  que  vers  le 
couchant  l'exploitation  sera  poussée  à 200 
toises  dudit  tuyau  de  la  fosse  de  S'-Jean-Bap- 
tiste,  et  qu'arrivé  à cette  distance,  on  ira  en 
ligne  droite  vers  le  midi,  jusqu'à  l'exploita- 
tion de  S'*-('.écile  ; qu'enfin,  vers  le  nord,  il 
ne  se  ferait  aucune  exploitation  ; que  seule- 
ment les  intimés  pourraient  y établir  des 
burgets  ou  réservoirs  d'eau  ; 

Attendu  que  la  préposition  vtri,  dont  on 
s'est  servi  dans  l'indication  des  points  cardi- 
naux, relativement  aux  limites,  n'emporte 
pas  nécessairement  avec  elle,dans  le  langage 
ordinaire  , l'idée  d'une  ligne  droite  tracée 
rigoureusement,  et  à l'aide  de  la  bonssole, 
du  point  de  départ,  précisément  vers  chacun 
de  quatre  points  cardinaux  du  globe,  mais 
présente  au  contraire  une  indication  plus 
large  qui  doit  s'entendre  et  s'interpréter  d'a- 
près la  nature  du  contrat,  et  dans  le  sens  que 
les  parties  contractantes  sont  censées  y avoir 
attaché  ; que,  dans  l'espèce,  les  contractants 
de  part  et  d'autre  étant  tous  charbonniers, qui 
traitaient  relativement  à l'exploitation  d'une 
partie  de  mine,  l'indication  qu'ils  font  dans 
leur  contrat  des  quatre  points  cardinaux, 
quant  aux  limites,  doit  être  prise  dans  le  lan- 
gage qui  leur  est  familier,  et  dans  le  sens 
reçu  par  l’usage,  et  que,  sous  ces  divers  rap- 
ports, on  ne  peut  douter  que  cette  indica- 
tion qu’ils  ont  faite  dans  leur  contrat  ne 
doive  s'entendre  relativement  à la  marche 
de  l'exploitation  même  qui  est  concédée  ; 
qu'en  effet  le  contrat,  qui  impose  aux  inti- 
més l'obligation  d'exploiter  en  bonne  règle 
de  charbonnage,  et  sous  la  surveillance  du 
directeur  de  la  société  cédante,  en  parlant 
nommément  de  la  limite  du  couchant,  dit 
que  c'est  l'exploitation  qui  sera  poussée  vers 
ce  côté  à 200  toises  à partir  du  bure  de  S'- 
Jean-Baptiste  : 

Attendu  qii'en  bonne  règle  de  charbonnage 
les  intimés  devaient,  comme  ils  l'ont  réelle- 
ment fait,  pottsser  leur  exploitation  vers  le 
couchant,  au  moyen  d'une  voie  caustresse, 
et  que  les  charbons  qui  se  trouvent  sur  l’em- 
pied  de  celle-ci  vers  le  nord,  ite  pouvant,  d'a- 
près cette  même  règle,  être  extraits  par  eux, 
qu'à  l’aide  de  bouveaux,  que  le  contrat  né 
leur  permettait  pas  de  pratiquer,  puisque  la 
société  cédante  s'était  réservé  le  droit  de  les 


établir  elle-même,  neuf  mois  avant  l'expira- 
tion du  bail,  pour  préparer  de  nouveaux  ou- 
vrages, il  s'ensuit,  nécessairement,  que  c'est 
cette  voie  caustresse  qui  Axe  la  marche  de 
l'exploitation  et  indique  les  quatre  points 
cardinaux  de  la  concession  ; qii'ainsi  la  dé- 
fense d’exploiter  vers  le  nord  doit  s'entendre 
du  nord  de  la  caustresse,  laquelle,  lorsque 
l'on  contractait,  l'on  ne  pouvait  croire  qu'elle 
se  serait  dirigée  précisément  en  ligne  droite 
du  bnre  de  S'-Jean-Baptisle  vers  le. vrai  cou- 
chant du  globe  ; que  cette  interprétation  du 
contrat  se  tire  encore  de  ce  qu'il  y est  dit 
que  si,  dans  le  trajet  de  200  toises  vers  le 
couchant,  à partir  du  bnre  de  .S'-Jean-Rap- 
tiste,  les  intimés  rencontraient  dans  leur  ex- 
ploitation le  Cran  l’iersanit,  ils  ne  seraient 
pas  obligés  de  le  percer,  stipulation  hypo- 
thétique, qui  n'aurait  pu  se  rencontrer  dans 
le  contrat,  dans  la  supposition  où,  comme  le 
prétendent  les  intimés,  on  aurait  voulu  Axer 
la  limite  de  ce  côté  au  moyen  d'une  ligne 
droite  à partir  du  bure,  puisque  la  direction 
du  Cran  Piersaiili.  étant  notoirement  assez 
connue  dans  cet  endroit,  et  devant  surtout 
être  supposée  ne  pas  être  ignorée  des  inti- 
més, qui  déclaraient  dans  le  contrat  parfaite- 
ment connaître  le  charbonnage  qu’on  leur 
cédait,  on  devait  être  certain  qu'en  se  diri- 
geant en  ligne  droite  vers  le  couchant  vrai, 
on  devait  nécessairement  rencontrer  le  cran 
dans  ce  trajet  de  200  toises  , tandis  que  la 
simple  supposition  qu'on  se  borne  à faire  à 
cet  égard  est  une  nouvelle  preuve  que  les 
200  toises  devaient  se  mesurer  sur  la  caus- 
tresse, dont  la  marche  précise  étant  alors  in- 
certaine pouvait  s'écarter  plus  ou  moins  vers 
le  midi,  ce  qui  laissait  les  contractants  dans 
l'incertitude,  si  elle  aurait  ou  non  rencontré 
le  cran  susdit  ; 

Attendu,  enfln,  que  les  parties  contractan- 
tes n'ont  qu'une  Ns,dans  le  contrat,  parlé  de 
ligne  droite,  en  disant  qu'arrivé  à la  distance 
de  200  toises  vers  le  couchant,  nn  irait  en 
ligne  droite  vers  le  midi,  jusqu'à  l'exploita- 
tion de  S'*-Cécile,  ce  qui  exclut  l'Idée  que 
vers  les  autres  points  cardinaux,  dont  on  ve- 
nait de  parler,  on  eut  aussi  entendu  Axer 
les  limites  par  des  lignes  droites  tracées  à la 
superAcie,  comme  le  prétendent  les  intimés, 
puisque,  dans  cette  supposition,  rien  n'eut 
été  plus  facile  que  de  l'indiquer,  et  même  de 
fixer  par  des  bornes  réiemliie  de  la  conces- 
sion,ce  qui  n'a  aucunement  eu  lieu,  et  résiste 
à la  teneur  du  contrat  ; 

Attendu,  an  surplus,  que  si  quelque  doute 
pouvait  résulter  de  la  convention,  rien  ne 
serait  plus  propre  à l'expliquer,  que  l’exécu- 
tion que  les  parties  y ont  volontairement 
donné  ; qu’eu  consultant  celle-ci,  Il  est  cou- 
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sU(é  au  procès  que  les  intimés,  en  commen- 
çant leurexploilation  par  une  voie  causlresse, 
qu'ils  ont  poussée  du  bure  de  S'-Jcan-llap- 
tiste  vers  le  couchant,  en  suivant  la  direction 
de  la  veine  du  Grand-Franois, non-seulement 
se  sont  arrêtés,  après  avoir  parcouru  avec 
cette  causlresse  le  trajet  de  300  toises,  et 
avant  d'avoir  atteint  la  lipne  droite  qu'ils 
iina|;inenl  aujourd'hui , parlant  du  couchant 
vrai,  et  se  dirigeant  vers  le  midi , mais  en- 
core que,  dans  une  note  aujoutée  à leur  mé- 
moire d'appel  ils  conviennent,  qu'entre  la 
bure  et  les  esponces  de  la  société  des  pro- 
duits, ils  ont  exploité  une  partie  de  charbon 
au^lelà  de  la  ligne  droite,  qu'ils  tracent  de  ce 
cOté  comme  faisant  limite  vers  le  nord,  où, 
d'après  le  contrat,  ils  ne  pouvaient  établir 
que  des  biirgets,  sans  y porter  aucune  ex- 
ploitation ; qu'il  suit  delà  que  leur  manière 
d'exploiter  a clé  diamétralement  en  opposi- 
tion à leur  système  actuel,  puisque,  d'une 
part,  ils  auraient,  sans  raison  apparente,  ar- 
rêté vers  le  conchant  leur  exploitation  avant 
d'avoir  atteint  la  limite  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  tracée  de  ce  côté,  tandis  que  de  l'au- 
tre, entre  la  bure  et  les  esponces  de  la  so- 
ciété des  prniluits,  ils  auraient  enlevé  une 
partie  de  charbon  qui  ne  leur  aurait  pas  ap- 
partenu, et  que  cependant  le  directeur  de  la 
société  du  Rieu-du-Cœur,sous  la  surveillance 
duquel  ils  travaillaient,  leur  auraient  laissé 
enlever  sans  opposition,  ce  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer de  part  et  d'autre,  qu'en  adinetlaiit 
la  fixation  des  limites  telles  que  le  préten- 
dent les  appelants  : 

Attendu  que  celle  interprétation  du  con- 
trat, par  l'exécution  que  les  intimés  lui  ont 
donnée,  a de  plus  été  confirmée  par  des  re- 
connaissances écrites,  émanées,  tant  du  co- 
mité de  leur  société,  qu'en  particulier  d'une 
partie  de  ses  membres  les  plus  influents  ; 
que  c'est  ainsi  que  la  société,  intimée,  après 
avoir  annoncé,  le  7 avril  1831,  qu'elle  allait 
être  à la  lin  de  chasse  vers  le  coiicbant,  écri- 
vit ensuite  à la  société  du  Itien-du-Coeur  di- 
verses lettres  dûment  enregistrées  et  jointes 
au  procès,  par  lesquelles  elle  lui  disait  qu'elle 
avait  liiii  l'extraction  de  la  veine  du  Grand- 
Franois,  d'après  les  voies  caiistresses  qu'elle 
avait  dirigées  vers  le  couchant  à la  longueur 
convenue,  et  lui  demandait  la  remise  des 
veines  situées  sur  l'cmpied  de  la  fosse  de 
Saint  Jean-Baptiste  ; que  c'est  aussi  dans  le 
même  sens  que  Ilichebé,  frères,  et  Fauvcl, 
inenibre  de  la  société,  intiniée,  et  reconnus 
eoniiue  très  experts  en  uiatrère  de  charbon- 
iiage,  par  lettre  du  33  iiov.  1831,  également 
enregistrée,  écrivaient  à la  iiiéuie  société, ap- 
pelante, que  la  société,intimce,  en  suivant  la 
règle  que  lui  prescrivait  son  contrat,  et  celle 


d’une  exploitation  régulière,  avait  exploité  la 
veine  du  Grand-Franois,  en  suivant  sacaua- 
tresse  jusqu'à  la  limite  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée au  couchant,  et  demandaient  pour  eux, 
à la  soci.été  du  Rieu-du-Coeur,  la  concession 
du  charbon  situé  au  nord  de  cette  caustresse, 
eu  alléguant  que  celte  partie  de  charbon  ne 
pouvait  être  extraite  en  bonne  règle  de  char- 
bonnage que  par  le  tuyau  qui  leur  appar- 
tient, situé  au  nord  de  la  fosse  de  S'- Jean- 
Baptiste  : d'où  résulte  que  les  intimés  recon- 
naissaient bien  alors  quela  défense  que  leur 
faisait  le  contrat  du  15  avril  1819,  d'exploiter 
au  nord,  indiquait  le  nord  de  la  causlresse, 
et  qu'ils  n’ont  changé  de  langage  à cet  égard 
que  lorsqu'ils  eurent  appris  que  le  charbon 
situé  à ce  nord,  et  dont  ils  sollicitaient  la  con- 
cession, avait  été  cédé  par  la  société  du  Rieu- 
du-Cœnr  à celle  de  Douze-actions;  qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que  les  termes  de  la 
convention,  l’exécution  donnée  à celle-ci  par 
les  parties  et  les  reconnaissances  écrites, soit 
de  la  société,  intimée,  soit  en  particulier  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  les  plus  ex- 
perts se  réunissent  pour  démontrer  que  , 
même  abstraction  faite  de  l'usage,  l'intention 
des  parties  contractantes  dans  l'acte  du  15 
avril  1819  a été  de  Axer  les  limites  du  char- 
bonnage concédé  de  la  manière  que  le  pré- 
tend la  société  du  Ilieu-du-Cœur,  et  que  s'il 
est  vrai,  comme  l'a  dit  le  premier  juge,  qu'il 
aurait  pu  se  faire  par  événement  que  la  caus- 
Ircsse  établie  par  les  intimés,  a partir  du 
tuyau  de  S'-Jean- Baptiste,  se  serait  écartée 
plus  vers  le  midi,  il  n'en  résulterait  pas  en- 
core, nécessairement,  que  la  concession  eût 
par  la  été  rétrécie  dans  ses  limites,  puisque 
l’exploitation  de  S'*-Cécile  aurait  probable- 
ineiit  subi  la  même  déviation,  cl  eût  aussi 
permis  aux  intimés  d'étendre  la  leur  de  ce 
côté;  qu'au  surplus  l'événement  contraire  au- 
rait aussi  pu  se  réaliser,  en  donnant  à la  caus- 
Iressc  des  intimés  une  direction  plus  vers 
le  nord,  ce  qui  dans  tous  les  cas  ne  peut  rien 
changer  à la  nature  du  contrat  dont  s'agit, 
qui  est  aléatoire  relativement  à son  objet,  et 
(|ue  non-sculemcnl  la  supposition  d'événe- 
ments possibles  qui  auraient  pu  se  présenter, 
mais  même  la  réalité  d'événements  arrivés, 
et  qui  offriraient  des  chances  défavorables 
pour  une  des  parties,  ne  peuvent  apporter 
aucun  changement  à leur  convention, lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  tant  de  circonstances 
se  réunissent  pour  expliquer  leur  intention 
et  1e  sens  dans  lei|ucl  clics  ont  contracté  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  le  juge- 
inenldoiil  appel  au  iicanl;  émendanl, déclare 
la  société,  iiiliniée,  non  plus  avant  fondée 
qu'à  suivre  dans  l'expluilation  des  veines, 
par  les  parties  d'extraction  de  S'-Jean  Bap- 
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tUle,  et  de  S'-Kloreni,  les  chasses,  ou  voies 
causlresses  délerminées  par  l'allure  et  le  gi- 
sement desdiles  veines  vers  le  couchant  et  le 
levant,  sans  pouvoir  les  exploiter  au  nord, 
desdites  chasses  ou  voies  causlresses,  le  tout 
en  se  conrorniant  à cet  égard  an  contrat  au- 
lbenli()ue  du  15  avril  1811);  condamne  la  so- 
ciété, iiiliuiée,aux  dépens  des  deux  instances; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  15  déc.  1826. — Cour  de  Br. 

COUTUME  DE  BRUGES.  — Bénéfice  o'in- 

VENTXIRE.  — ExCEFTION.  — TiERS-ACQOE- 
EEDR.  — HERITIER.  — ChASCEUENT  DE 
QUALITE. 

La  dùpoiifion  de  Cari.  1*',  («.  U,  de  ta  cou- 
tume de  Bruges,  d'apris  laquelle  un  hérilier 
n'est  point  admis  à accepter  la  succession 
sous  bénéfice  d’inventaire,  lorsqu'il  y a sur- 
vivant ou  survivante,  ou  si  quelqu'un  des  hé- 
ritiers veut  se  déclarer  héritier  pur  et  sim- 
ple, doit-elle  aussi  bien  s'entendre  de  théri- 
tier  en  ligne  directe  que  de  l'héritier  en  ligne 
collatérale  f — Kés.  alT. 

La  défense  que  fait  l'article  cité  d'accepter , en 
ce  cas,  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peut-elle  tire  opposée  par  d'autres 
que  par  les  créanciers  de  celte  succession  ? 
- Rés.  air. 

Pour  pouvoir  invoquer  la  règle  le  mort  saisit 
le  vif,  faut-il  qu'on  se  soit  légalement  porté 
héritier  de  celui  auquel  on  prétend  avoir 
succédé,  sans  qu'il  suffise  d'avoir  pris  la 
qualité  dhéritier  bénéficiaire,  dans  un  cas 
où  qualité  ne  pouvait  être  prier?-  Rés.  alT. 
Celui  qui,  dans  une  action  en  revendication 
par  lui  intentée,  a conelamment  agi  en  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  peut-il,  pour  la 
première  fois  en  cauie  d'appel,  déclarer 
qu'il  abandonne  celle  qualité  qu'on  lui  con- 
trite, pour  continuer  à poursuivre  son  ac- 
tion en  qualité  d'héritier  pur  et  simplel  — 

l.e  sieur  Deuct,  marié  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Bruges,  avec  Isabelle  Ryclanil, 
avait  déclaré,  par  son  contrat  de  mariage, 
vouloir  s’en  rapporter  aux  dispositions  de 
celle  même  coutume.  Le  14  déc.  1797,  et 
pendant  l'existence  de  ce  mariage,  le  sieur 
Denelse  rendit  adjudicataire  d'une  ferme  et 
des  biens  qui  en  faisaient  partie.  Sa  femme 
étant  décédée  peu  de  temps  après,  il  convola 
en  secondes  noces,  et  le  25  mars  1801  il  dé- 
clara, par  acte  notarié,  ainsi  que  sa  seconde 
femme,  vendre  et  transporter  è la  dame  Des- 
tappens,  tons  les  droits  et  prétentions  qui 
pourraient  leur  compéler  dans  les  biens  dont 
il  vient  d'élre  parlé,  en  vertu  de  l'acquisition 
qui  en  avait  été  faite  le  14  déc.  1797.  .A  la 
mort  de  la  dame  Destappens,  ces  mêmes 


biens  furent  vendus  publiquement  par  ses 
héritiers,  et  le  sieur  ^rtier  s'en  rendit  ad- 
judicataire. — Le  sieur  Dcnet  étant  décédé 
en  nov.  1814,  scs  enfants  du  premier  lit  re- 
noncèrent à sa  succession;  mais,  en  1817,  ils 
déclarère.it  accepter,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, celle  d'Isabelle  Hycland,  leur  mère,  dé- 
cédée depuis  près  de  vingt  ans,  elle  13  mars 
1818,  ils  lireni,  en  cette  même  qualité  d'hé- 
ritiers sous  bénéfice  d'inventaire  de  leur 
mère,  assigner,  devant  le  tribunal  de  Bruges, 
les  héritiers  de  la  dame  Destappens,  en  res- 
titution de  la  moitié  indivise  de  la  ferme  et 
autres  biens  par  elle  acquis  du  sieur  Denet, 
en  fondant  les  conclusions  qu'ils  prirent  de 
ce  chef  sur  ce  que  ces  biens  provenaient  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  leur 
mère  et  le  sieur  Denet,  leur  père,  comme 
ayant  été  acquis  pendant  l'existence  de  celte 
même  communauté,  et  sur  ce  qu'en  leur  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  mère 
ils  avaient  à la  moitié  de  ces  biens  les  droits 
qu'y  avait  eus  cette  dernière.  Ayant  appris 
postérieurement  que  les  mêmes  biens  avaient 
été  vendus  par  les  héritiers  de  la  dame  Des- 
lappens  au  sieur  Bortier,  ils  le  font  égale- 
ment asssigner  aux  mêmes  fins.  Celui-ci  ap- 
pelle en  garantie  ses  vendeurs,  qui  déclarent 
sentir  à le  garantir  pour  le  cas  où  la  demande 
formée  à sa  charge  pourrait  être  déclarée 
fondée;  mais  ils  soutiennent  que  les  enfants 
Denet  doivent  être  déclarés  non  recevables 
dans  leur  demande,  comme  l'ayant  formée 
en  une  qualité  qu'ils  n'avaient  point  le  droit 
de  prendre.  En  effet,  disent-ils,  c'est  sur 
leur  qualité  d'héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  leur  mère,  et  uniquement  sur  cette 
qualité,  que  les  enfants  Denet  fondent  l'ac- 
tion en  revendiration  qu'ils  inlentent;  or  il 
est  reconnu  que,  d'après  l'art.  1*',  tit.  1 1,  de 
la  [coutume  de  Bruges,  sous  l'empire  de  la- 
quelle leur  mère  s'était  mariée,  et  sous  l'em- 
pire de  laquelle  sa  succession  s'est  ouverte, 
on  ne  pouvait  être  admis  à accepter  une  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'il 
y avait  un  survivant,  ainsi  que  cela  a eu  lieu 
dans  l'espèce  : les  enfants  Denet  agissent  donc 
dans  une  qualité  qu'ils  ne  peuvent  avoir;  d'où 
il  suit  que  leur  action  doit  être  déclarée  non 
recevable.  Les  héritiers  de  la  dame  Destap- 
pens invoquent  ensuite  divers  moyens, d’où  il 
résulterait,  selon  eux.qn'en  supposant  même 
que  les  demandeurs  fussent  recevables  dans 
leur  action,  encore  devraient-ils  y être  dé- 
clarés non  fondés.  — Le  15  avril  1825,  le  tri- 
bunal de  Bruges  rend  nn  jugement  qui  dé- 
clare l'action  tout  1 la  fois  nun  recevable  et 
non  fondée.  — Les  enfants  Denet  appellent 
de  ce  jugement,  et  font  valoir  devant  la  C.our, 
pour  en  obtenir  la  réformation,  les  divers 
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DioyenE  que  rencontre  l'arrêt  suivant,  et  qui 
lont  l'objet  des  question  posées  ci-dessus. 

ÂRBÊT  ( IraduclioN  ). 

LA  COUR; — Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  que  feu  Charles  Doiiet,  père,  et  Isa- 
belle Kycland,  bourgeois  de  la  ville  de  Bru- 
ges, s'élaiil,  par  leur  contrat  de  mariage,  ré- 
lérérés  à la  coutume  de  cette  ville,  et  la  pré- 
dite Isabelle  Hycland  étant  décédée  en  1798 
sous  l'empire  de  cette  cuulunie,  sa  succes- 
sion et  les  droits  qui  en  dérivent  doivent  être 
réglés  et  déterminés  d'après  les  dispositions 
de  la  même  coutume  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  I*',  tit.  il  de 
cette  même  coutume,  le  bénélice  d'inven- 
taire, obtenu  par  quelque  béritier  qui,  en 
vertu  de  ce  bénélice,  vent  s'immiscer  en  une 
maison  mortuaire  de  bourgeois,  n'est  point 
admissible,  s'il  y a un  survivant  ou  une  survi- 
vante, ou  si  quelqu’un  des  héritiers  veut  se 
déclarer  héritier  pur  et  simple; 

Attendu  que  le  texte  et  le  prescrit  de  cet 
article  sont  clairs  et  précis,  et  qu’ils  établis- 
sent que,  dans  l'un  comme  dans  l'antre  des 
deux  cas  y mentionnés,  le  bénélice  d'inven- 
taire n'est  point  adiiiissible  sous  celte  cou- 
tume, et  ainsi  ii'exisle  point,  i-i  cela  à l'égard 
de  tout  hoir  ( sans  disliuclion  entre  les  en- 
fants et  les  héritiers  collatéraux  ) qui,  en 
vertu  de  ce  bénédee,  veut  se  déclarer  héri- 
tier en  une  niaisnii  mortuaire  de  bourgeois, 
vu  que  le  mol  hoir,  dans  le  sens  dans  lequel 
il  est  généralement  employé  dans  les  coutu- 
mes de  Flandre,  est  générique,  et  comprend 
aussi  bien  les  héritiers  en  ligne  directe  que 
ceux  en  ligne  collatérale,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte encore,  entre  autres,  du  texte  de  l'arti- 
cle 3,  lit.  A,  de  la  même  coulninc  ilc  Bruges; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  où  Charles  De- 
nel,  père,  d’après  l'art.  A,  tit.  A,  de  cette 
même  coutume,  est  resté  survivant  à la  mor- 
tuaire d’Isabelle  Bycland.sa  femme,  le  béné- 
fice d'inventaire  n’était  point  admissible,  et 
que  les  appelants,  en  qualité  d'Iiérities  béné- 
ficiaires de  leur  dite  mère,  n'ont  pu  recueillir 
sa  succession  bourgeoise  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  en 
vain  que  l'exception  résultante  de  ce  chef  ap- 
partiendrait s<'Ulcnieut  aux  créanciers  de  la 
succession,  sans  que  les  intimés  fussent  en 
droit  de  s’en  prévaloir  : car  d'abord  ledit  ar- 
ticle I*',  lit.  H,  ne  fait  point  une  telle  dis- 
tinction, et  qu'en  outre  il  importe  principa- 
lement de  remarquer  que  les  appelants,  qui 
agissent  ici  en  qualité  d’béritiers  bénéficiai- 
res de  leur  mère,  ont  iiitenlé  une  action  en 
revendication,  et  ainsi  sont  tenus,  d’apres  les 
principes  sur  celle  matière,  de  prouver  d'a- 
bord qu'ils  sont  propriétaires  des  biens  re- 


vendiques, comme  l'exigent  tant  la  léglala- 
tioo  précédente  que  la  législation  actuelle 
( Leg.  ufl.  Cod.  de  rti  viiidicalioHe  ) ; d'où  il 
suit  que  les  inliiués,  comme  possesseurs  et 
défendeurs  eu  revendication,  sont  fondés  et 
en  droit  d'examiner  si  le  demandeur  est  pro- 
priétaire du  bien  qu'il  revendique,  et  par 
conséquent  de  soutenir,  contre  les  appelants, 
que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  étant, 
dans  l'espèce,  rejetée  par  la  coutume  de  Bru- 
ges, et  n'existant  pas,  iis  u'unt,  en  ectle  qua- 
lité en  laquelle  ils  ont  agi  et  qu’ils  se  sont  at- 
tribuée, obtenu  aucun  litre  ni  pn  acquérir 
aucun  droit  quelconque  à la  succession  de 
leur  mère,  et  qu'aiiisi,  è l'aide  de  celle  qua- 
lité vaine  cl  chimérique,  ils  ne  sont  devenus 
propriétaires  des  biens  par  eux  réclamés,  ni 
pour  la  totalité,  ni  pour  une  partie  ; 

Attendu  que  c’est  encore  en  vain  que  les 
appelants  soutiennent  que  les  Intimés  se- 
raient non  recevables  dans  celle  exception, 
à défaut  d'inlérèt;  car  leur  intérêt  à cet 
égard  consiste  en  ce  que,  faute  par  eux  d'op- 
poser ce  inuyeii,  ils  pourraient  éventuelle- 
ment s'exposer  à perdre  leur  action  en  garan- 
tie contre  Uenet,  père,  vendeur  du  bien  re- 
vendiqué, sous  promesse  de  garantie  de  tous 
troubles,  créances,  liypolhéi|ues  et  tous  au- 
tres enipécliemenis  quelconques,  ou  contre 
la  succession  vacante,  qui  pourrait  leur  oppo- 
ser Cette  négligence  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  également  en  vain 
que  les  appelants  ont  soutenu  devant  la 
Conr,  qn'en  tout  cas,  comme  enfants  d'Isa- 
belle Rycland,  et  comme  ses  héritiers,  aux 
lerines  de  la  coutume  de  Bruges,  ils  devaient, 
d'après  la  maxime  te  mort  «ai'iti  le  vif,  être 
admis  comme  ses  héritiers  purs  et  simples, 
et  que  vainement  aussi  ils  ont,  eu  tant  que 
de  besoin,  deiiiaiidé  acte  de  leur  déclaration 
de  renoncer  au  bénélice  d'inventaire  ; qu'en 
effet  il  importe  à cet  égard  de  reiiiarquer, 
1*  que  nonobstant  la  maxi.me  qu'ils  invo- 
quent, il  est  cepeudani  requis  qu'on  se  soit 
porté  béritier,  puisque  c'est  également  une 
maxime,  que  nul  n'eel  kéritirr  qui  ne  veut; 
3*  que  les  appelants  ne  se  sont  pas  déclarés 
héritiers  de  leur  mère;  qu'au  contraire  ils 
ont  déclaré  n'accepter  sa  .succeasion  que 
sous  bénéfice  d’inventaire  ; que  c'est  celte 
qualité seulequ'ils  ont  luvoquée  dans  leur  ex- 
ploit introductif  d'instance  du  13  mars  1818; 
que  c'est  aussi  en  cette  qnaiiic  qu’ils  ont  as- 
signé les  intimés  dans  tous  les  actes  de  la 
cause;  que  c'est  encore  en  cette  même  qua- 
lité qu'ils  ont  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  contre  eux  en  première  instance,  et 
que  les  inliinés  n'ont  égah  ment  plaidé  et 
contesté  contre  les  appelaiils  qu'en  cette 
même  qualité;  3*  que  c'est  non-seulcuent 
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BM  règle  générale  de  droit,  gu»  pmdenle  Hte 
iiiAil  M<  tnnovandum , mais  que  spéeiale- 
menl,  en  oialière  de  revendication,  il  ne 
suSit  pas  que  le  demandeur  ait,  pnuUnte  lili, 
acquia  la  propriété  du  bien  revendiqué;  qu'il 
laut,  dans  ce  cae,  qu'il  soit  intentée  une  nou- 
velle aciiun,  du  chef  de  la  nouvelle  cau&e  en 
vertu  de  laquelle  on  a acquis  la  propriété, 
par  le  motif  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
ayant  été  déduit  en  justice  le  droit  de  pro- 
priété qu'on  n'aurait  obtenu  ou  acquis  qu'a- 
près  la  litiscontestation  : idcoqut  nord  inlcr- 
pttUilione  opui  c«(,  dit  la  loi  25,  /f.  dejudieüi; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  ap- 
pelants sont  non  recevables  dans  l'action  en 
revendication  par  eux  intentée  en  qualité 
d'héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  de  leur 
mère,  et,  par  une  conséquence  ultérieure , 
que  l'examen  des  autres  moyens  subsidiai- 
res au  fond  devient  superflu,  et  que  c'est 
aussi  surabondamment  et  même  prématuré- 
ment que  le  premier  juge  a fait  droit  sur  ces 
moyens  ; 

MUS  s'arrêter  è la  demande  des  appelants, 
teodanle  è ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de 
leur  déclaration  de  renoncer  au  bénéfice 
dinventaire,  demaude  qui  leur  est  abjugée 
comme  étant  sans  résultat  réel  dans  l'état  de 
la  cause,  et  ainsi  non  admissible,  met  l'ap- 
pel ao  néant;  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  tant  qu’il  a déclaré  les  ap- 
pelants non  recevables  dans  leur  demande  ; 
annnlle  le  même  jugement,  en  ce  qu'il  a pré- 
maturément fait  droit  au  fond,  etc. 

Du  li  déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 

ÉTRANGER. 

Liège,  U déc.  1826.  — V.  é déc.  1826. 

DROITS  D'ENTRÉE.  — CoüTitAViiiTton.  — 
Paocts-  vKaBXL.  — Pbeuve.  — Moyens  de 

TBXNSPOBT.  — SxiSIE.  — CoHFISCATtON. 

£n  matiire  de  droilt  d'entrée,  etc.,  la  nuflîM 
du  procès-verbal  constatant  la  contraven- 
tion n'emporte  pas  la  nullité  de  la  saisie, 
lorsque  la  contravention  est  établit  par 
d^autres  preuves  (t).  (Loi  du  26  aoAl  1822). 
La  confiscation,  de  la  voiture  et  des  chevaux 
ayant  servi  au  transport  des  marchandises 
introduites  en  fraude  ne  peut  être  pronon- 
cée, SI  fa  saisie  n’en  a pas  été  déclarée  par 
le  procès-verbal  de  saisie  des  marchandises. 


(0  V.  Adan , CoMncnl.  nr  la  foi  d«  SfSaotl  I82E, 
p.  134;  Paru,  Cas*.,  16  uian  1807. 

(*)  V.  Paria,  Caaa.,  8 mars  t8l8.  Rouan,  18  jaov. 


XBEéT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  l'irrégularité 
du  procès-verbal  n'enlève  pas  h l'administra- 
tion le  droit  de  prouver  la  contravention  par 
tous  autres  moyens  de  droit;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  résulte  de  la  déclaration  des  témoins 
entendus  devant  la  Cour,  que  les  employés, 
après  avoir  demandé  à Louis  Hamoir,  con- 
ducteur, s'il  n'avait  plus  rien  è déclarer,  ont, 
le  2 juin  1823,  découvert,  sous  le  marche- 
pied de  la  voiture  publique,  appartenant  au 
sieur  Lauwers,  conduite  par  ledit  sieur  Ha- 
moir, vingt  trois  schalls,  bourre  de  suie,  bro- 
chés unis  et  à bordure,  et  soixante-douze  au- 
nes de  bordure,  et  remis  les  objets  saisis  au 
receveur;  d'où  il  suit  que  la  contraveiilion 
est  établie  à suflisance  de  droit  ; 

Attendu  que  les  employés  ii'ont  pas  dé- 
claré la  saisie  de  la  voiture  et  des  chevaux, 
ni  devant  lu  bureau,  ni  au  prochain  relais, 
ni  è sa  destination,  et  qu'à  défaut  de  décla- 
ration de  saisie  d'un  objet,  l'adiiiiiiistration 
n'a  point  d’action  pour  en  demander  la  con- 
fiscation en  justice,  eu  délermiuant  la  valeur 
de  l'objet  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  les  art.  57,  225  et  251,  de  la  loi  du  26 
aodt  1822,  etc.,  déclare  la  saisie  du  2 juin 
1825  bonne  et  valable;  déclare  confisquées 
les  marchandises  saisies,  etc. 

Ou  15  déc.  1826.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


ABSENT. — MtLtTxtBE. — Oboitb  succEsstrs. 
— Lies.  — DELtvaaNCE.  — Cxution. 

Les  art.  155  (f  136,  C.  en.,  ne  sont  pas  appft- 
cables  au  mififaire  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles, et  dont  Fexistenee  n'est  pas  recon- 
nus (s).  (Loi  (lu  1 1 vent,  as  tt;  C.  civ.,  138 
et  136). 

La  loi  du  1 1 oenf.  an  xi  a-t-elle  coruervé  ses 
effets  (s)î 

Bayet,  fils, était  parti  pour  l’armée  eu  1815, 
et,  peu  de  temps  après,  ses  parents  cessèrent 
de  recevoir  de  ses  nouvelles. — Sa  mère  mou- 
rut en  1819  et  son  père  en  1821,  après  avoir 
fait  un  testament  par  lequel  il  léguait  aux 
époux  Walbrecq  sou  mobilier,  la  moitié  de 
ses  iimiieubles  et  l'usufruit  de  l'autre  moitié 
pendant  quatre  ans  à compter  du  jour  de  son 
décès.  — Les  époux  AValbrecq  demandèrent 
la  délivrance  du  legs  contre  Kayet,  frère  de 
Bayet,  père,  défunt.  I^eliii-ci  demanda  à son 
tour  d'être  nommé  curateur,  et  requit  fin- 


18l7j  Toollier,  t.  1",  n"  477  et  478j  Demolombe, 
1. 1,  B*  344. 

(s)  Ib.,  D'SSI,  pour  l'alBriDative. 
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venuiri*  de  la  «ucceaaion.  — Les  é|M)ui  Wal- 
brecq  flrent  observer  que  Bayet,  fils,  avait 
cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  dès  1813; 
qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  son  eiistence, 
et  ils  soutinrent  que  Bayet,  oncle,  ne  prou- 
vant pas  cette  existence,  ne  jwuvait,  aux  ter- 
mes des  art.  135  et  136,  C.  civ.,  réclamer  au 
nom  de  son  neveu  les  droits  qui  lui  seraient 
écbus,si  son  existence  était  reconnuc;en  con- 
séquence ils  s'opposèrent  et  a la  nomination 
du  curateur  et  à l'inventaire. — Bayet  opposa 
aux  dispositions  du  Code  civil  invoquées  cel- 
les de  la  loi  du  II  vent,  an  ii,  qu'il  soutenait 
être  des  dispositions  exceptionnelles  au  droit 
commun  portées  pour  la  conservation  des 
intérêts  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qui, 
par  suite,  devaient  recevoir  leur  exécution, 
nonobstant  les  art.  133  et  136,  C.  civ.  — Il 
demanda  qu'au  moins  la  délivrance  du  legs 
ne  fût  ordonnée  que  sous  caution.  — Par  ju- 
gement du  25  avril  1825,  le  tribunal  de  üi- 
nant,  accueillant  ce  moyen,  déclara  non  fon- 
dée l'opposition  des  époux  YValbrecq  à la 
nomination  d'un  curateur  et  ,i  la  confection 
de  l'inventaire;  il  déclara  leur  demande  en 
délivrance  du  legs  non  recevable,  quant  à 
présent,  et  jusqu'i  ce  qu'ils  eussent  offert 
caution  pour  la  garantie  des  droits  de  l'ab- 
sent. — Appel. 

ASSêT. 

LA  COIIB;  — Attendu  que,  même  en  sup- 
posant que  la  loi  du  II  vent,  an  ii  conserve 
encore  ses  effets,  il  est  au  moins  vrai  qu'elle 
ne  fait  que  prescrire  des  moyens  conserva- 
toires, et  qu'elle  ne  règle  point  les  droits  suc- 
cessifs des  absents  qui  ne  sont  pas  réglés  par 
le  Code  civil  ; 

Attendu  que  rexislencc  de  Bayet,  61s,  est 
contestée;  qu'en  conséquence,  conformément 
à l'art.  136,  C.  civ.,  la  succession  du  père  est 
échue  à ceux  qui  sont  appelés  à lui  succéder 
à défaut  dudit  61s  ; 

Attendu  que  les  appelants  sont  dans  ce  cas, 
et  ont  en  conséquence  eu  le  droit  de  faire  la 
demande  en  délivrance  telle  qu'ils  l'ont 
formée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  nomination 
du  curateur  faite  sur  la  personne  de  l'intimé: 
condamne  ce  dernier,  pour  la  portion  qui  le 
concerne,  ê délivrer  les  legs  faits  par  le  tes- 
tament du  13  mars  1821,  etc. 

Du  19  déc.  1826. — Cour  de  Liège.— 3*  Ch. 


PATliBAGE.  — Dboit  réel.  — Propriété 
iRDiviSE.  — Abolition.  — Partage.  — 
Loi  DD  28  septembre  1791. 

Lt  droit  de  parrourt  rriultanl  de  lilrei  ne 
eonnUue  peu  un  droit  de  servitude,  maii  un 


véritable  droit  réel  de  propriété,  non  aboli 
par  la  loi  du  28  sept.  1791  (i). 
Lajouiteanee  et  l'exereiee  doivent  en  être  déter- 
minée par  les  tilree  et  lois  andennee. 

Pour  les  faire  cesser  il  faut,  en  se  conformant 
aux  lois,  en  provoquer  le  partage  ou  la  di- 
vision. 

Autrefois  les  communes  d'Ehnen  et  Leh- 
ningeo  ne  formaient  qu'une  seule  et  même 
communeayantun  seul  territoire  eldes chefs 
communs  ; par  la  suite  ces  communes  ayant 
été  séparées,  celle  d'Ehnen  continua  d'exer- 
cer le  pêturage  sur  le  ban  de  Lehningen.  à 
l'exception  d'une  seule  partie  de  ce  territoire 
réservée  pour  i'usage  exclusif  de  ses  habi- 
tants par  un  arrêt  du  conseil  provincial  du  8 
oct.  1744.  Cette  jouissance  avait  continué 
jusqu'en  1783.  Mais  le  25  octobre  de  cette 
année,  Marie-Thérèse  ayant  rendu  l'ordon- 
nance qui  abolissait  le  parcours  dans  le  grand 
duché  de  Luxembourg,  les  babilanis  de  Leb- 
ningen  voulurent  invoquer  cette  ordonnance, 
|iour  ravir  à la  commune  d'Ehnen  ce  droit 
de  pêturage  : ils  échouèrent  dans  celte  pré- 
vention. La  loi  des  28  sept,  et  10  oct.  1791, 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  30  frim.  an  xii, 
abolirent  tout  droit  de  parcours  non  récipro- 
que. — Les  habitants  de  la  commune  de 
Lehningen  ont  cru  plus  tard  pouvoir  insister 
sur  leurs  anciennes  prétentions,  et  s'opposer 
A l'exercice  du  droit  de  pâturage  par  les  habi- 
tants d'Ehnen;  alors,  après  avoir  reçu  l'auto- 
risation nécessaire,  le  maire  de  cette  com- 
mune a,  par  exploit  du  15  nov.  1816,  fait  as- 
signer celui  de  Lehningen  pour  entrer  en 
partage  de  tout  le  territoire  connu  sous  le 
nom  de  ban  de  Lehningen,  â l'exception  des 
parties  de  ce  territoire  réservées  pour  l'usage 
exclusif  des  babitans  de  ce  dernier  endroit, 
par  l'arrêt  du  conseil  provincialdu  8 oct.1744 
au  bois  nommé  Gaorrêrrp.concluanlâ  ce  que 
le  partage  se  fasse  â proportion  des  feux  de 
chaque  commune,  â ce  que  la  commune  de 
Lehningen  ait  â rendre  compte  à celle  d'Eh- 
nen de  tous  les  avantages  par  elle  perçus  de- 
puis plusieurs  années,  à l'exclusion  de  cette 
dernière,  et  nommément  du  prix  de  la  vaioe- 
pâturc  pendant  les  années  I8ll,l8l2et  1813, 
et  de  la  dépouille  du  bois  dit  Gaverberg,  dont 
les  produits  devaient  être  renseignés  d'après 
les  bases  adoptées  pour  le  pâturage,  avec 
dommages-intérêts  résultants  des  empiéte- 
ments faits  et  des  dommages  occasionnés 
audit  bois,  et  des  obstacles  apportés  pendant 
cette  dernière  année  à la  jouissance  paisible 
des  habitants  d'Ehnen,  adonner  par  déclara- 
tion. — La  commune, demanderesse,  fondait 
ses  moyens  sur  différents  titres  rappelés  ci- 

(i)  V.  Pardeuut,  Servitudes,  n*  229, 
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après  dans  le  jugement,  et  la  commune  de 
Lehningen  soutint  que  le  parcours,  n'ayant 
pas  été  réciproque,  avau  été  aboli  par  la  loi 
des  38  sept,  et  lOoct.  1791.  — Sur  ce  débat, 
jugement  du  tribunal  de  Luxembourg  qui, 
avant  de  faire  droit,  ordonne  à la  commune 
de  Lehningen  de  prouver  que  le  partage  n'a 
pas  été  réciproque.  — Ainsi,  dans  l'opinion 
du  tribunal  de  Luxembourg,  ce  point  de  fait 
était  de  nature  è iiilluer  sur  sa  décision;  mais 
au  lieu  de  faire  cette  preuve,  la  commune  de 
Lehningen,  guidée  par  des  motifs  de  conve- 
venance  à cause  de  l'inégalité  des  charges 
pesant  sur  les  deux  communes,  a déclaré  re- 
noncer au  p:\tnrage  commun,  sc  bornant  i 
son  propre  ban. — Elle  fondait  cette  demande 
sur  ce  que,  d'après  les  lois  existantes,  chaque 
commune  peut  faire  cesser  la  jouissance  ré- 
ciproque du  droit  de  parcours.  — Dans  cet 
état  de  la  contestation,  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg a rendu,  le  37  juin,  le  jugement  sui- 
vant : 

I Attendu  qu'il  résulte  I*  d'une  transaction 
passée  entre  les  communes  de  Lehningen  et 
d'Ehnen  le  31  oct.  1i3l;  3*  d'une  sentence 
arbitrale  datée  du  dimanche  judiea  année 
1449;  5*  d'une  seconde  sentence  arbitrale  du 
33  juillet  1491  ; 4*  d’une  sentence  du  conseil 
de  cette  province  du  4 oct.  1511  ; 5*  d’une 
troisième  sentence  arbitrale  du  8 lév.  1590; 
6’  d'une  quatrième  sentence  arbitrale  du  8 
fér.  1639;  7*  enlln  d'une  sentence  rendue 
par  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  le 
8 oct.  1 744  passée  en  force  de  chose  jugée, 
(,  le  le  ban  dit  de  la  commune  de  Lehningen 
t lit  commun  à ceux  d'Ehnen  et  de  Lehnin- 
gen  pour  la  pâture  de  leurs  bestiaux;  — At- 
tendu que  les  habitants  de  Lehningen  ayant 
tenté,  en  1783.de  s'appliquer  le  bénéfice  de 
l'ordonnance  souveraine  du  35  octobre  de 
ladite  année,  concernant  l’abolition  du  droit 
de  parcours,  et  s'étant  à cet  effet  adressée 
au  conseiller  procureur  général,  alors  délé- 
gué pourjugcrces  sortes  d'affaires  sans  appel 
ni  révision,  ce  magistrat  a rendu,  le  35  juin 
1785,  une  décision  par  laquelle  la  commune 
d’Ehnen  est  déclarée  ne  pas  se  trouver  dans 
le  cas  de  cette  ordonnance;  — Attendu  que 
la  commune,  défenderesse,  ayant,  depuis 
cette  instance,  soutenu  que  le  droit  de  par- 
cours entre  elle  et  la  commune  n'a  pas  été 
réciproque,  et  que  cette  dernière  avait  on 
ban  de  pâturage  particulier,  et  que  si  toute- 
fois la  réciprocité  contestée  avait  existé,  elle 
s'était  conformée  aux  lois,  et  notamment  aux 
instructions  du  commissaire  général  de  cette 
province,  en  date  du  36janv.  1815,  relatives 
au  mode  de  faire  cesser  le  parcours  récipro- 
que; — Et  attendu  que  jugement  ayant  été 
rendu  par  le  tribunal  le  19  juillet  1830,  à 


l'effet  qu’elle  edt  â déclarer  à l’audience  dn  9 
novembre  suivant  si  elle  entendait  faire 
preuve  de  ses  soutènements  ci-dessus  et  des 
faits  par  elle  avancés,  ladite  commune  ne  l'a 
pas  même  entrepris,  de  manière  que  le  tri- 
bunal se  trouve  aujourd’hui  dans  le  cas  de 
prononcer  sur  le  fond  du  droit,  non  pas  sur 
le  point  de  vue  de  la  législation  actuelle  re- 
lative au  parcours,  mais  sur  les  documents 
et  titres  par  la  commune,  demanderesse,  à 
l'appui  de  ses  prétentions;  — Attendu,  dans 
l’état  présent  de  la  question,  que  peu  importe 
le  nom  du  ban  parcouru  par  les  deux  com- 
munes,dès  qu'il  est  constant  que  la  commune 
d'Ehnen  a joui  de  la  pâture  du  ban  dit  Leh- 
ningen, avec  les  modilications  établies  dans 
la  sentence  du  8 oct.  1744;  — Attendu  dès 
lors  que  la  pâture  de  ce  ban  ou  sur  ce  ban  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  druitrcel 
et  une  propriété  indivise  de  ces  deux  com- 
munes de  Lehningen  et  d'Ehnen; — Attendu 
que  si  l’une  ou  l’autre  de  ces  communes  en- 
tend faire  cesser  la  société  ou  l'indivision 
qui  existe,  ce  ne  peut  éire  qu'en  procéilant  à 
un  partage  â déterminer  d'après  les  bases  â 
convenir  â l’amiable  ou  à fixer  d'aiiloi  ilé  ; 
mais  qu'en  attendant  ce  partage  elles  doivent 
continuer  à jouir  du  partage,  conforinéinent 
â ladite  sentence  du  8 oct.  1744;  — Le  tri- 
bunal déclare  que  le  ban  de  Lehningen  est 
commun  entre  la  commune  de  Lehningen  et 
celle  d'Enen,  pour  la  jouissanee  du  pâturage 
et  de  la  vaine  pâture,  sous  les  modifications 
établies  en  la  sentence  du  8 oct.  1744;  con- 
damne la  commune,  défenderesse,  â ainsi  le 
souffrir  et  aux  dommages-intérêts,  etc.  » 

La  commune  de  Lehningen  a interjeté 
appel  de  ce  jugement,  eu  soutenant  que,  par 
le  jugement  du  19  juillet  1830,  il  avait  été 
préjugé  que  le  droit  réclamé  était  on  simple 
droit  de  parcours  :elle  a ensuite  reproduit 
les  moyens  par  elle  employés  en  première 
instance. — La  commune,  intimée,  répondait 
que  le  jugement  du  19  juillet  1830  était  évi- 
demment préparatoire;  elle  ajoutait  que  ce 
n'était  pas  à titre  de  servitude  légale,  mais 
de  copropriété  qu'elle  jouissait  do  droit  de 
pâturage  ; que  la  loi  de  1791  n'a  aboli  que  le 
parcours  réciproque  de  vaine  pâture,  et  que 
le  sien  eoncernait  la  grasse  et  vaine  pâture  et 
la  paisson  tout  cumine  la  vaine  pâture;  qn'cn- 
fiu  ladite  loi  ne  prononce  pas  rabolition  loiv 
que  le  droit  est  établi  sur  des  titres. 

snaÊT. 

L.A  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  qu'il  résulte  des  titres  mention- 
nés dans  le  jugement  que  le  ban  dit  de  la 
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commune  dt  Lrknitkgtn.  est  en  commun  aux 
habitants  d'Ehnen  et  de  Lehningeu,  pour  la 
plture  de  leurs  bestiaux,  et  que  cette  pâture 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  droit 
réel  et  de  copropriété  ; que  dés  lors  ce  droit 
résultant  d'un  titre  ne  peut  tomber  sous  la 
suppression  prononcée  par  la  loi  des  28  sept, 
et  6 oct.  1791  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  19  déc.  1826. — Cour  de  Liège.— 2'  Ch. 

JUGEMENT.  — Pomr  de  mit. 

Un  jugement  en  matière  d'enregitlrement  n'eet 
pas  nul,  bien  qu'il  ne  contient  pas  les  points 
de  fait  et  de  droit  (i).  (C.  pr.,  111). 

xanéT. 

LA  COUR : — Sur  le  moyen 

de  cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'arti- 
cle III,  C.  pr.,  eu  ce  que  le  jugement  atta- 
qué ne  contient  ni  les  eoiicliisioiis  des  par- 
ties ni  l'exposition  sommaire  de  fait  et  de 
droit  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'absence  de 
ces  formalités,  non  prescrites  par  la  loi  à 
à peine  de  nuililé,  doniierail  lieu  à annuler 
un  jugement  entre  particuliers,  il  n'en  serait 
pas  de  même  dans  l'espèce,  les  causes  de 
l'administration  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment clam  des  procedures  régies  par  des  lois 
spéciales,  non  soumises  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Coile  de  procédure  civile,  telles 
que  lu  ministère  des  avoués  qui  dressent  les 
qualités  y contredisent;  que  d'ailleurs  le  ju- 
gement attaqué  contieut,  dans  sa  rédaction, 
les  points  de  fait  et  de  droit; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1826.  — Liège.  Cb.  de  cass. 

SOCIÉTÉ  EN  PAUTICIPATIO.N.  — Écri- 
ture. — ArDITRAGE.  — COHPÉTESCE. 

L'art.  ,51,  C.eomm.,quialtribue  à des  arbitres 
la  connaissance  des  contestations  entre  asso- 
ciés, est  applicable  aux  sociétés  en  partici- 
pation. 

Les  associations  en  participation  ne  sont  pat 
soumises  à la  formalité  de  fécnlurc  (s). 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
d’une  tnanière  absolue  pour  connaltred'une 
conlctlalion  entre  associés  (a). 


(0  V.  Itr.,  Cass.,  2S  juin  18Î0,  18  oct.  1831,  17 
avril  1833  cl  5 aoùl  1839;  Lyon,  22  juillcl  1829; 
D , t.  18,  p.  238. 

(t)  V.  Pardeuua.  n*  1016. 


Les  (ribunauÆ  civils  peuvent  en  eonnaUre,ti  les 

parties  ne  demandent  pas  le  reaeoi  (a). 

Des  contestations  élevées  entre  deux  in- 
dividus associés  en  participation  pour  des 
eiitrepri.ses  de  travaux  publics  furent  portées 
par  l'un  d'eux  devant  le  tribunal  civil  où  l'ati- 
tre  contesta  sans  exciper  d'incompétence.  — 
Le  jugement  n'ayant  pas  été  favorable  au 
demandeur,  il  en  interjeta  appel  cl  en  de- 
manda la  réformation  pour  cause  d'incom- 
pétence du  tribunal. 

XRRéT  traduefion). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  51.  C.  comm.  : 

Considérant  que  bien  que,  dans  l'espèce, 
il  n'existe  point  d'acte  écrit  d'association,  il 
résulte  cependant  de  l'ensemble  des  faits  et 
circonstances  établis  au  procès  qu'il  y a eu 
entre  l'appelant  et  les  intimés  une  associa- 
tion en  participation, ayant  pour  objet  l'entre- 
prise de  travaux  publics  en  dilTérents  lieux, 
et  par  conséquent  commerciale  de  sa  nature  ; 

.Attendu  que, pour  établir  rexistcnce  d'une 
pareille  association,  la  loi  ne  requiert  pas  une 
preuve  écrite  à l'exclusion  de  tous  autres 
moyens  de  preuve  ; 

Considérant  que  le  législateur  a donné  à 
coniiaUrc  de  la  manière  la  plus  explicite,  par 
la  dis|)ositioii  dcl'art.5l,C.comin.,quc  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  incompétents,  ra- 
tione  materia,  pour  connaître  des  contesta- 
tionsenlre  associés,  à raison  de  l'associalioii, 
en  les  remplaçant  par  des  arbitres,  et  leur 
substituant  ainsi  un  autre  tribunal  exception- 
nel, et  que  par  suite  l'incompétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  i cet  égard  est  absolue; 

Considérant  néanmoins  que,  par  celte  dis- 
position spéciale  relative  aux  conlestations 
entre  associés,  le  législateur  ne  doit  point 
être  censé  avoir  voulu  déroger  â la  juridic- 
tion universelle  que  la  loi  a attribuée  aux 
juges  civils  ordinaires  ; d'où  suit  qu'en  cette 
matière  comme  dans  toutes  les  autres  ma- 
tières de  commerce  qui  leur  sont  volontaire- 
ment soumises  par  les  parties,  l'iiiconipétence 
des  juges  ordinaires  ne  peut  être  regardée 
comme  étant  absolue  , mais  simplement 
comme  étant  relative  ; 

Considérant  que.dans  l'espèce,  les  parties, 
et  l'appelant  tout  le  premier,  ont  saisi  le  juge 
civil  ordinaire,  en  lui  soiimeltaiil  la  connais- 
sance de  leurs  dilTérents  sur  leurs  prétentions 
respeclivés  ; que  ce  juge  , qui  n'en  est  pas 
moins  resté  le  juge  civil  ordinaire,  quoique 


(s)  V.  Carré,  Lois  de  ta  camp.,  art.  397,  n*  .343. 
(4)  V.  Pardessus,  n*  1409;  Henrion,  Compét.  des 
juges  de  paix,  cb.  4;  Daliox,  l.  5,  p.  312;  Berrial, 
p.  158,  note  25. 
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qoel^u«s>Bnes  de*  «Hsditeg  prélenlions  rii»- 
sent  de  leur  nature  coniBierciale*,  a prononcé 
iBr  CCS  dilTérenls  dans  la  forme  établie  par 
la  loi  pour  ce  jupe,  sans  que  les  partie*  aient 
eicipé  d’une  incompétence  qui,  n'étant  que 
relative  à l'égard  de  ce  juge,  aurait  dA  être 
proposée  tn  Umine  aux  termes  de  l'arti- 
cle 169,  C.  pr. 

Quant  aux  différents  entre  parties  sur  quel- 
ques articles  du  compte  dont  s'agit  au  procès, 
adoptant  le*  motifs  des  premiers  juges  ; 

Net  rappellatioB  au  néant,  etc. 

Du  80déc.l826. — Gourde  La  Haye.l"  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Juge  osiiinsibe. 

— PaoaocATiox. 

te»  partiel  peuvent  proroger  la  juridiction  des 
In'ftunaux  eiviUauamatièrei  commerciale!. 
(Loi  du  84  aoAt  1190,  art.  4,  et  tit.  18,  ar- 
ticles 2 et  5).  • 

Dan»  le  eat  où  Ici  partiel  conientent  expreiii- 
ment  nu  tacitement  A ttrejugéei  par  un  (ri- 
6unaf  qui  pourrait  être  décliné  pour  ineom- 
pétence  autre  que  celle  à ration  de  la  ma- 
tière, ce  tribunal  eit-il  tenu  déjuger  (i). 
y a-t-il  tint  de  renvoyer  l'affaire  au  même 
tribunal  ? 

Adrien  S....,  marchand,  avait  assigné  Jac- 
ques B entrepreneur  de  travaux  publics, 

devant  le  tribunal  civil  de  Gorineliem,relali- 
vemeni  à une  opération  commerciale.  — Le 
défendeur  ne  proposa  point  l’incompétence, 
et  conclut  directement  au  fond  : ce  nonobs- 
tant le  tribunal  se  déclara  incompétent  d'of- 
fice, attendu  que  l'affaire  était  de  la  conipé- 
teaee  du  tribunal  de  commerce.  — Appel. 

ARKtT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Cousidérant  que  les  parties 
ayant  saisi  le  tribunal  a quo  de  la  connais- 
sance de  leur  différent , ce  tribunal  était 
compétent  pour  en  connaître,  et  ne  devait 
point  suppléer  d'oQicc  une  exception  d'in- 
compétence non  absolue  ni  ratione  materia, 
mais  sinipleinent  relative; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  appel 
SB  néant;  émendant,  dit  que  le  tribun.il  de 
Gorinebem  était  compétent  pour  connaître 
de  l'affaire  entre  parties;  renvoie  en  consé- 
quence la  cause  et  les  parties  devant  ledit 
tribunal  pour  être  fait  droit  au  fond,  etc. 

Do  20  déc.1826. — Gourde  La  Haye.l"  Cli. 


(0  y.  pour  la  négative  Pari» , Cau.,  Il  mars  1807 
et  18  juil!.  1816;  Br.,  28  nov.  1808  et  8 juin  1822. 
Mais  V.  Br.,  1*  juin  18111  (Paticriiie.  1813,  p.  531. 
*1  la  DoM)  t Merlin,  Réperloiii,  V*  Prorogation  de 
jurid.,  n*  13,Carré,a*K,i  lanot*iDaUos,v*Coa>p., 


.ACTES.  — CoBésiTiEas. — Tiers.  — Reiites. 

— Titre  RécoGumr. 

Un  tieri  peut  invoquer,  comme  litre  réeognilifi, 
dei  actei  auxqueli  il  n'iit  pat  inlrmenu  et 
dan»  leiqueli  det  cohérilieri  ont  reconnu 
l'ixiitence  de  rentei  d »on  profil  et  chargé 
l'un  d'eux  de  lu  acquitter  (tj. 

Notamment,  l'adminiitralion  du  domaine,  en 
■ qualité  de  repréirniant  det  prineit  et  dei 
établiiiemeiiti  religieux,  peut,  tant  d'aprèt 
la  juriiprudenee  ancienne  que  d'aprèi  le 
Code  civil,  incoqute.comme  titre  récognitif, 
l’acte  de  tramporl  dani  lequel  l'acquéreur 
l'oblige  à payer  du  rentei  à la  décharge  de 
celui  qui  effectue  le  tramporl,  bien  que  lei 
princei  et  lei  établiiiementi  religieux,  re- 
préientéi  par  l'adminiilration  du  domaine, 
n'y  aient  prit  aucune  part. 

aaaÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  rentes  sont 
réclamées  au  procès  comme  affectant  les 
biens  de  feu  Delbrassine,  situés  i Tihangc; 

Attendu  que,  par  acte  de  partage  de  ces 
biens  avenu  devant  Mataigne,  notaire,  les 
14, 15,  16  et  18  nov.  1782,  entre  feu  Jean- 
François  Martiny  et  Tberèse  Froidbise,  sou 
épouse,  Gilles  Froidbise,  Jacques  Froidbise 
et  autres  héritiers  dudit  Delbrassine,  l'exis- 
tence desdites  rentes  a été  formelleinenl  re- 
connue par  tous  les  coparlageauls,et  qu'elles 
ont  été  réparties  à la  charge  de  ceux-ci  dans 
la  proportion  des  parts  qu'ils  ont  obtenues 
audit  partage; 

Attendu  notammentque,  par  ce  même  acte 
de  partage,  elles  ont  été  imposées  ou  répar- 
ties sur  les  parts  de  Gilles  et  Jacques  Froid- 
bise; 

Attendu  que,  par  acte  d'échange  avenu  de- 
vant le  même  notaire  Mataigne  le  4 décembre 
suivant,  Icsdits  Froidbise  uni  cédé  et  trans- 
porté leurs  parts  audit  Jean-François  Marti- 
gny,  en  sa  qualité  de  mari  de  Thérèse  Froid- 
bise, sous  la  condition  expresse  qu'il  recon- 
naîtrait et  payerait  Icsdites  rentes, qui  y sont 
même  encore  spécifiées; 

Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  en 
vigueur  a celte  époque,  comme  depuis  l'éma- 
nation du  Code  civil,  les  actes  précités  étant 
translatifs  et  attributifs  de  propriété,  doivent 
avoir  tous  les  effets  de  titres  récognitifs  en 
faveur  des  princes  et  des  établissements  re- 
ligieux représentés  par  l'administration  ap- 


secl.  S,  art.  1,  I.  6,  p.  130;  Carré,  Loii  de  Porg. 
jud.,  quest.  219  et  art  264. 

(i)  V.  Liège, 28  nov.  1811  et  21  déc.  1B23;  Gand, 
5 juin  1838;  Br.,  Caw.,  18  janv.  1883. 
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pelante,  et  que  les  slipalations  y faites  rela- 
tivement aux  rentesdoDt  il  s'agit  doivent  être 
exécutées  comme  s'ils  y étaient  intervenus 
•ux-mémes,  pris  égard  surtout  que  depuis  la 
date  desdils  actes  jusqu'à  la  dictée  de  la  pré- 
sente action  il  ne  s'est  point  écoulé  le  temps 
requis  pour  la  prescription  établie  par  les  an- 
ciennes coutumes  liégeoises,  qui  seiail  la 
seule  qu'on  pût  appliquer,  le  cas  échéant. 

Du  31  déc.  1836.— Gourde  Liège.— 3*  Ch. 

JÜGEHEMT. 

31  déc.  1836.  — V.  13  déc.  1836. 

DEGRES  DE  JURIDICTIO.\.  — AitadaAGSS 
DS  SENTS.  — Rente  roNctéae. 

Bien  que  l'on  réclame  lee  arréragée  d'une  renie 
foncière,  et  comme  reetant  de  plue,  l'appel 
n'eel  peu  recevable,  e'il  eet  conelant  que  lee 
arréragée  réclamée  et  le  capital  de  la  rente 
ne  e'élèvent  pat  d 1,000  fr. 

Gilles  Jaymaert,  en  sa  qualité  de  curateur 
à la  succession  vacante  de  feu  M.  de  Baré, 
fit  assigner,  le  35  mars  183i,  la  veuve  Ras- 
quin  devant  le  tribunal  de  Huy.  — Il  y con- 
cluait contre  elle  au  payement  d'une  somme 
de  64  fl.  40  cents,  déduction  faite  de  tous  les 
à-comptes,pour  restant  d'arrérages  échus.in- 
clu  le  50  nov.  1833,  d'une  rente  de  trois  ra- 
sières  trois  litrons  (dix  setiers  et  demi  d'é- 
peautre)  restant  de  plus  et  résultant  de  dif- 
férents titresqu'il  invoquaità  l'appui  decette 
demande.  — Par  un  jugement  préparatoire, 
le  tribunal  de  Huy  lui  ordonna  de  signifier 
ses  titres  à la  défenderesse,  et  il  obtempéra 
a ce  jugement,  en  produisant  une  partie  de 
ceux  sur  lesquels  il  se  fondait,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  un  procès-verbal  cons- 
tatant que  la  partie  assignée  avait  éteint,  par 
compensation,  six  setiers  deux  quarts  épeau- 
tre  hors  d'une  rente  de  dix-sept  setiers,  dont 
le  restant  formait  précisément  dix  setiers  et 
demi,  rente  dont  on  réclamait  les  arrérages. 
— La  partie  assignée  insista  sur  la  produc- 
tion complète  à laquelle  elle  avait  conclu,  et 
le  demandeur , prétendant  l'avoir  faite  ainsi 
qu'il  le  devait,  jugement  du  8 fév.  1835  qui, 
en  considérant  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  au 
jugement  précédent  du  31  avril,  le  déboute 
de  sa  demande.  — C'est  de  ce  dernier  juge- 
ment que  Jaymaert  interjeta  appel.  — On  lui 
opposa  qu'il  n'élait  pas  recevable,  puisque 


(i)BlaU  V.  un  arrêt  de  Liège  du  d7  fév.  INES,  qui 
décide  que  c'en  ie  tribunal  civil  du  lieu  où  la  cou- 


le principal  réuni  aux  arrérages  de  la  rente 
réclamée  ne  s'élevait  qu'à  711  fr.  — L'appe- 
lant soutenait  an  contraire  la  recevabilité  de 
l'appel,  en  alléguant  que  la  demande  d'une 
rente  roncière,quel  que  fût  son  capital,  était 
indéterminée. 

lEEéT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  déclarer  l'ap- 
pel non  recevable  ? 

Attendu  que  l'appelant,  par  l'exploit  in- 
troductif d'instance,  a demandé  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  de  10  setiers  et 
demi,  restant  de  plus,  et  qu'il  est  constant  et 
en  aveu  que  ces  arrérages  et  le  capital  sont 
inférieurs  à la  somme  de  1,000  fr.; 

Attendu  que  la  partie  intimée  n'a  formé 
aucune  demande  réconveniionnelle,  ni  au- 
cune conclusion  qui  pût  être  ajoutée  à la 
somme  déjà  demandée;  d'oû  il  suit  que  l’ap- 
pel n'est  pas  recevable  defectu  tumma,  et 
qu'il  n'y  a pas  lieu  d’examiner  si  le  jugement 
dont  est  appel  est  préparatoire  ou  interlocu- 
toire ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  31  déc.  1836.— Cour  de  Liège. — 1'*  Cb. 

COMPÉTENCE.— TiMBEE.—  CoNTSAVENTtON. 

Lee  eoniraoenltonA  d la  loi  tur  le  timbre  ne 

peuvent  être  pourtuiviet  que  devant  lee 

jugtt  du  domicile  du  contrevenant  (t).  (Loi 

du  15  brum.  an  vtt,  art.  33). 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Arnhem 
s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d’une  contravention  à la  loi  sur  le  timbre 
constatée  au  bureau  de  l'enregistrement  de 
cette  ville,  mais  commise  par  un  individu  do- 
micilié dans  le  ressort  du  tribunal  de  Thiel. 

Pourvoi  de  l'administration  pour  violation 
de  l’an.  33  de  la  loi  du  15  brum.  an  vu. 

aeeSt  ( fraduefion). 

LA  COUR; — Attendu  qu’en  règle  générale, 
et  à moins  d'exception  formellement  établie 
par  la  loi,  toutes  actions  personnelles  doivent 
être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  13  brum. 
an  VII,  qui  ordonnait  de  porter  la  demande 
devant  le  tribunal  du  département,  ne  dé- 
roge point  à eette  règle,  puisqu'à  l'époque  de 
sa  promulgation  il  n'existait  qu'un  tribunal 


travenlion  est  conilatée  qui  doit  eu  connaître.  — 
V.  tuAii  Paria,  Casa.,  3 fév.  1831 . 
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parchaque  département, et  qne  les  tribunaux 
de  département  ayant  été  remplacés  par  des 
tribunaux  d'arrondissement,  la  juridiction 
s'est  divisée  entre  eux,  de  manière  que  ceux 
établis  dans  les  cbefs-lieux  de  département 
n'oiit  pas  reçu  de  la  loi  des  pouvoirs  plus 
amples  que  ceux  attribués  aux  tribunaux  des 
autres  arrondissements  ; 

Attendu  que  par  suite  la  disposition  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  bruni,  an  vu  u’a  pas 
été  violée  ; 

Annulle  l'appel,  etc.  ' 

Du  22  déc.  1826.  — Cour  de  La  Haye. 

JUGEMENT  CORKECTIONNEL.  — ArraL. 

Le  procureur  général  e$l  non  recevable  à ap- 
peler d'unjugemenl  correctionnel  qui  con- 
damnait un  prévenu  d l'emprieonnement 
• il  a été  exécuté  d la  requête  du  procureur 
du  Roi  (i ).  (C.  d'inst.  cr.,  202  et  205). 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Thomas  Tisse- 
rand, condamné  i trois  jours  de  prison  par 
jugement  du  1 4 sept.  1 826,  a subi  sa  peine  4 
dater  du  même  jour,  en  exécution  d'une  or- 
donnance d'écrou  émanée  du  ministère  pu- 
blic, et  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
du  condamné;  d'où  il  suit  que  l'appel  inter- 
jeté par  .M.  le  procureur  général  après  l'exé- 
cution du  jugement  n'est  pas  recevable  4 
l'égard  dudit  condamné  ; 

Par  ce  motif,  déclare  l'appel  du  ministère 
public  non  recevable,  etc. 

Du  22  déc.  1826.  — Gourde  Liège.  —Ch. 
des  appels  corr, 

FAILLI.  — NécociATions  POSTéRixcaES  a la 
FAILLITE.  — Rapport  a la  basse. 

Dee  elfete  louieriti  au  profit  d'un  négociant  et 
négociée  par  lui  arant  que  ea  faillite  fût 
déclarée,  maie  poetérieurement  i l'époque 
d laquelle  F ouverture  de  cette  faillite  a été 
reportée,  peuvent-ile  être  revendiquée  contre 
le  tiere-porteur  qui  lee  a repus  en  rempla  ■ 
cernent  d'autree  effete  par  lut  eouscrila  de 
eomplaieance,  eoitpar  le  eyndic,  eoit  par  le 
eouecripteur  à qui  le  failli  n'en  ocat'l  pae 
fourni  la  valeuri  — Rés.  aff.  (C.  comm., 
an.  442). 

En  d'autres  termes  : Lee  négociatione  faitee 
par  un  commerçant  poetérieurement  d l'é- 


(t) V.  Paris,  Cass.,  16  juin  1800  et  S août  1815; 
br.,  Cass.,  8 mais  18M;  Mangin,  TV.  de  l'act.  pub., 


poque  de  l'ouverture  de  la  faillite, eonPellee 
valablee  ei  ellee  n'ont  aucune  influence  sur 
le  eort  de  la  masse  telle  qu'elle  exietait  aloreî 
— Rés.  nég.  (Ibid.). 

Nous  avons  rendu  compte  sous  la  date  du 
5 janv.  I82C  des  faits  de  la  cause  et  de  l'arrêt 
de  la  Cour  qui  avait  décidé  ces  questions  en 
sens  inverse.  — Sur  le  pourvoi  en  cassation 
dirigé  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 442,  C.  coium.,  il  a été  cassé. 

ARRtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Maximilien 
Vincent,  étant  en  état  de  faillite  et  dessaisi 
de  l'administration  de  tons  ses  biens,  n'a  pu, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  442,  C.  comm., 
transporter  au  défendeur  la  propriété  des 
deux  effets  dont  il  s'agit,  créés  par  le  deman- 
deur le  10  fév.  1824,  pour  une  somme  totale 
de  2,362  0.  50  cenis; 

.Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  le  dessaisissement  n’opère  pas  sur  les 
biens  acquis  postérieurement  4 la  faillite,  a 
créé  une  exception  qui  n’eet  pas  dans  la  loi, 
qui  est  contraire  4 son  esprit  et  aux  termes 
généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue;  que 
par  conséquent  il  y a ouverture  4 cassation 
dudit  arrêt  pour  violation  de  ladite  loi; 

Attendu  que  Vincent  n'avait  pas  fait  la  va- 
leur desdits  deux  effets,  et  qu'ils  étaient  des- 
tinés a l'extinction  jusqu'4  concurrence  d'au- 
tres effets  précédemment  souscrits  par  le  de- 
mandeur; mais  que,  par  un  abus  de  conflance 
coupable,  Vincent  les  avait  mis  en  circula- 
tion; qu'ils  sont  revenus  4 protêt,  et  ont  dû 
être  acquittés  par  le  demandeur;  qu’ainsi  ce 
dernier  est  bien  fondé  dans  la  revendication 
de  ses  deux  billets  du  10  fév.  1824; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  23  déc.  1 826.  — Liège.  — Ch.  de  casa. 

POIDS  ET  MESURES. 

Liège,  24  déo.  1826.  — V.  24  nov.  1826. 

FAILLI. 

Liège,  26  déc.  1826.  — v.  23  déc.  1826. 

LOTERIE.  — Ibueurles.  — Billets. 

— Timbre. 

Toue  lee  billele  d'une  loterie  d'immeublee,  au- 
lorieée  par  arrêté  royal,  eont-ile  eoumie  au 


n*  32;  Berriat,  p.  83;  Legmverend,  I.  3,  p.  382; 
Dalloi,  t.  21,  p.  461. 
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limbn,  comme  formant  ou  pouvant  former 

titrel—  Kés.  «ff.  (Loi  du  15  brum.  an  tii, 

art.  12  et  26). 

Un  arrête  royal  <iu  19  mai  1819  avait  au- 
torisé le  sieur  Claes  i mettre  en  loterie  la 
terre  îles  Vieuï-Joncs,  et  ap|irouvé  le  plan  de 
cette  loterie,  d'après  lequel  le  sieur  Ulaes 
était  chargé  de  tous  les  frais  de  l'opération, 
sauf  ceux  de  renregistreincnt  de  l’acte  de 
transport  que  devait  supporter  l'acquéreur 
éventuel.  — Les  billets  furent  signés  par  le 
sieur  Claes  et  deux  notaires,  mais  non  sou- 
mis au  timbre.  — Sept  de  ces  billets,  aux- 
quels aucun  prix  n'était  échu,  étant  tombés 
dans  les  mains  des  agents  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  une  contrainte  fut 
décernée  contre  le  sieur  Claes,  pour  contra- 
vention i la  loi  du  15  brum.  an  vu.  Sur  l'op- 
poaiiion  i celte  contrainte,  le  sieur  Claes  fut 
condamné  à payer  l'amende  et  les  droits,  et 
il  s'est  inutilement  pourvu  en  cassation. 

ABBéT. 

LA  COUR:  — Considérant  que,  quoique 
les  sept  billets  produits  au  procès  ne  fas- 
sent pas  partie  des  162  billets  ou  lots  dont 
les  porteurs  ont  gagné  des  prix  au  tirage 
de  la  loterie  de  la  terre  des  Vieux-Joncs , 
il  est  néanmoins  certain  que  chacun  des  bil- 
lets émis,  portant  la  signature  du  demandeur 
en  cassation  et  de  deux  notaires,  consti- 
tuaient, en  faveur  des  |K>rteurs  et  dès  leur 
émission,  un  véritable  titre,  et  de  la  part  du 
demandeur  une  obligation;  qu'en  elTet,  et 
indépendaininent  de  la  chance  commune  à 
tous,  les  porteurs  des  billets  favorisés  par  le 
sort,  avaient  droit  d'exiger  le  montant  de  leur 
gain  et  de  leur  prime,  et  que,  quant  aux  au- 
tres, ils  avaient  au  moins  acquis  le  droit 
d’exercer  contre  le  demandeur  leur  recours 
éventuel,  en  cas  d'inexécution  des  clauses  et 
conditions  lui  imposées  , droit  pour  l’assu- 
rance duquel  il  avait  déposé  une  inscription 
hypothécaire;  qu'il  en  résulte  que  tous  les 
billets  pouvant  former  titre  étaient,  aux 
termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  vit,  lors  de  leur  mise  en  circulation,  sou- 
mis à la  formalité  du  timbre  et  par  consé- 
quent, par  suite  de  son  omission,  soumis  cha- 
cun à l’amende;  qu'il  ett  résulte  aussi  qu'on 
ne  peut  les  envisager  comme  de  simples 


(i)  V ou  arrêt  de  Br.  du  St  juin  IKSO,  qui  juge 
également  la  question  pour  t'aiUrmaiive  par  les  dif- 
férents motifsy  énonces.— V.  encore  sur  desques- 
liuns  analogues  Br.,  25  mars  182U,  25  mars  1826, 
S8déc.l8S6ei9  nof  t8S6(l846,2,5U9|,  ainsi  que  le 
Ktp.  de  jur.,  aux  mots  Faillite  et  Bampieroiue,  S* 


quittances,  qui,  étant  au-dessous  de  dix 
francs,  ne  seraient  pas  soumises  au  timbre  ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  de  l'arrété 
royal  du  19  mai  1819,  qui  a autorisé  la  lote- 
rie des  Vieux-Joncs,  qu’elle  ait  été  rangée 
dans  la  classe  des  loiories  royales  exemptes 
des  formalités,  et  que  le  demandeur  n'a  pas 
prouvé  que  pareille  exemption  lui  ait  été  ac- 
cordée par  l'autorité  souveraine;  qu'au  con- 
traire, aux  ternies  mêmes  du  plan  approuvé 
par  le  susdit  arrêté,  le  demandeur  s'était  for- 
mellement chargé  de  tous  les  frais  de  l'opé- 
ration, à la  seule  exception  de  ceux  d'enre- 
gisiement  de  l'acte  de  transport  qui  doivent 
être  supportés  par  l'acquéreur  éventuel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  en  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
l'an,  lél,  C.  pr.,  ou  d'interpréter  fausse- 
ment la  loi  du  15  brum.  an  vu,  ainsi  que  l'ar- 
rêté royal  du  19  mai  1819,  en  a fait  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  26  déc.  1826.  — Liège,  Cb.  de  case. 


ÉTRANGER.  — Coutbaiutb  pas  corps.  — 
CouPéTEKCe.  — JueEHRNTS  éTRARGSRS.  — 
Dualité.  — Chose  jugée.  — üruorrahcb 
d'arrbstatio.x  provisoire.  — Dommages- 
intérêts.  — Preuve  par  témoins. 

L’arl.  806,  C.  pr.,  portant  que  Ira  demandée 
en  élargiuemeni  teront  portées  au  tribunal 
dont  lerettori  duquel  le  débiteur  est  détenu, 
eit-i't  applicable  d une  demande  en  élargie- 
tement  formée  par  un  eréancter  incarcéré 
prorieoirement  en  oertu  de  la  loi  du  16  sept. 
1 807,  (oit  que  celle  demande  soit  fondée  eut 
un  uice  de  forme,  eoit  quelle  ail  pour  base 
le  fond  même  de  la  eautel  — Rés.  alf. 

L'individudéelaré  failli  par  unjugemenlrindu 
enpageélrangerdoit^l  dire  eoneidéréeomme 
tel  dune  ce  royaume,  et  le  syndic  nommé 
par  ce  jugement  a-t-il,  dont  re  royaume, 
qualité  pour  agir  comme  tel  (i)?  — Rés.  alf. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  eyndiee  nommét.un  leuf 
peul  il  agir  séparément,  lorsque  d’ailleurs 
l'arle  de  sa  nomination  l’y  autorleef  — 
Rés.  air. 

Le  eyndic  a l-il  qualité  pour  demander  que  le 
failli,  illégalement  détenu.  Soit  mis  en  li- 
berté? — liés.  air. 


tupplêoipnl  i la  ê*  édit.,  p.  342,  5*  édit.,  v*  Faillite, 
an.  10, 1. 1 1,  p.  412,  où  se  trouve  égalemeni  inliée 
la  question  de  savoir  de  quel  effet  eal  on  ce  royamne 
un  jugement  par  lequel  un  tribunal  étranger  a dé- 
claré uncontniercanl  en  élalde  raillile.V.Deiprêaux, 
n*  851. 
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La  demande  en  élargieiement,  formée  par  un 
étranger  incarcéré  en  vertu  de  ta  lui  du  iO 
lept.  i 807 , ed  eBc  valablement  signifiée  au 
domicile  éludons  le  commandement  et  l'acte 
d’écrou  par  celui  qui  l'a  fait  incarcérer?  — 
Rcs.  aff. 

Pour  faire,  dans  le  cas  qui  précède,  cesser  l'ar- 
restation provisoire, est-il  nécessaire  d'appe- 
ler de  r ordonnance  du  président  qui  l'a  per- 
mise, et,  à défaut  d'appel,  ce  provisoire  doit- 
il  continuer  à subsister,saru  qu'il  puisse  être 
permis  à l'incarcéré  de  faire  valoir,  par 
voie  d’action,  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  t'I  est  détenu,  les  moyens  qu’il 
peut  avoir  pour  obtenir  son  élargissement? 
— Rés.  nép. 

Peut  on  établir,  par  des  indiceset  des  présomp- 
tions, que  le  règnicole  qui  a fait  incarcérer 
un  étranger  rn  venu  de  la  loi  citée  n'est  que 
le  préle-nom  dun  autre  étranger,  et  peut- 
on,  à l'appui  de  cet  présomptions,  produire 
en  appel  des  pièces  qui  ne  l'ont  pat  été  en 
première  inetanee?  — Kés.  aff. 

L'étranger  incarcéré  et  ensuite  rendu  à la  li- 
berté, du  contentement  du  créancier  qui  l'a- 
vait fait  incarcérer,  peut-il  de  nouveau  être 
arrêté  par  le  mime  créancier  en  vertu  de  la 
même  ordonnance  qui  a servi  à opérer  la 
première  arrestation?  — Rés.  nég. 

Le  juge  peut-il  arbitrer  la  valeur  des  domma- 
ges-intérits  résullanltd'un  emprisonnement 
illégal,  s'ils  n'ont  pat  été  libellés,  et  y a-UI 
lieu  à des  dommaget-inlérêlt  de  ce  chef,  lors 
mittte  que  la  dette  est  réelle  (i)? — Kés.  aff. 
Peul-on  prouver  par  témoins  la  remise  de  livret 
et  papiers  de  commerce  ches  un  individu 
qu'on  indique?  — Rés.  aff. 

Le  sieur  Simimaii,  Allemand,  demeurant 
à Tournay,  avait  tiré  plusieurs  effeis  sur  le 
sieur  Sieger,  fabricant. à Paris,  qui  les  avait 
acceptés.  Ces  billets  furent  protestés  à l'é- 
chéance faute  de  payement,  et,  postérieure- 
ment au  protêt,  le  sieur  Stuttman  les  en- 
dossa au  sieur  H receveur  descoutribu- 

tions  dans  la  province  de  Hainaul.  Celui-ci 
présenta,  le  31  déc.  1825.  une  requête  au 
président  du  tribunal  de  Tournay,  à l'effet 
d'obtenir  la  permission  de  faire  arrêter  pro- 
visoirement, en  vertu  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  le  sieur  Sieger,  qui  se  trouvait  momen- 
tanément dans  cette  dernière  vilie,  et  après 
avoir  obtenu  cette  permission  il  le  fit  incar- 
cérer le  2 janvier  suivant.  i>ix  jours  après,  il 
consentit  à le  rendre  à la  liberté;  mais  le  27 
du  même  mois  de  janvier  il  le  fit  incarcérer 
de  nouveau, en  vertu  de  la  même  ordonnance 
du  31  déc.1823,  dont  il  avait  fait  usage  pour 


le  faire  arrêter  la  première  fois.  Le  3 février 
1826,  et  ainsi  postérieurement  à cette  se- 
conde incarcération,  le  sieur  Sieger  fut  dé- 
claré en  état  de  faillite,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  et  des  syndics 
furent  nommés. — Le  5 mai  même  année,  le 
sieur  Boeleii,  l'un  d'eux,  lit  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Tournay  les  sieurs  H...  et 
Stuttinan,  à l'effet  de  voir  ordonner  l'élargis- 
sement du  sieur  Sieger ,et  Stuttman.en  outre, 
à l'effet  d'étre  condamné  à remettre  les  livres 
et  papiers  de  commerce  du  même  Sieger,  les- 
quels auraient  été  portés  chez  lui.  L'assigna- 
tion, aux  fins  ci-dessus,  fut  donnée,  pour  le 

sieur  H au  domicile  élu  par  lui  dans  les 

actes  de  commandement  et  d'écrou,  cher  son 
avoué  en  la  ville  de  Tournay.  — Les  sieurs 

H et  Stuttman  soutinrent  que  le  tribunal 

de  Tournay  était  incompétent  pour  connaître 
de  cette  action,  attendu  que,  s'agissant  au 
fond  d'effets  de  commerce,  le  tribunal  de 
commerce  pouvait  seul  en  prendre  connais- 
sance ; qu’à  la  vérité  l'art.  805,  0.  pr.,  porte 
que  les  demandes  en  élargissement  seront 
portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu;  mais  que  cet  article  n'est 
relatif  qu'au  cas  où  la  demande  en  élargisse- 
ment n'est  fondée  que  sur  un  vice  de  forme, 
et  non  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  a 
pour  base  le  fond  même  de  la  cause,  c'est-à- 
dire  la  réalité  ou  la  nature  de  la  dette;  que 
l'assignation  du  5 mai  ayant  été  donnée  an 
domicile  élu,  et  non  au  domicile  réel  du  sieur 

H était  aussi  nulle,  aux  termes  des  art. 68 

et  70,  C.  pr.,  vu  que  l'élection  de  domicile 
était  faite  seulement  pour  le  cas  où  il  pouvait 
y avoir  lieu  de  contester  la  validité  de  l'em- 
prisonnement, quant  à la  forme,  et  non  pour 
introduire  une  demande  principale  appuyée 
sur  le  fond  même  du  la  cause;  que,  dans  tous 
les  cas,  le  sieur  Bocicn  était  sans  qualité  pour 
intenter  cette  action  , attendu  que,  d'après 
l'arrêté  du  9 sept.  1814,  le  Jugement  rendu 
en  France,  et  par  lequel  le  sieur  Sieger  avait 
été  déclaré  en  étatde  failliie,  ne  pouvaitavoir 
aucun  effet  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et 
qu'ainsi  la  qualité  de  syndic  que  le  sieurBoe- 
leii  puisait  dans  ce  même  jugement  ne  pou- 
vait non  plus  être  invoquée  par  lui  dans  ce 
royaume  ; que  d'ailleurs  plusieurs  syndics 
ayantété  nommés  à la  faillitedu  sieurSieger, 
le  sieur  Bocicii  n'avait  pu  agir  seul  et  sans 
le  concours  des  autres  syndics  noiiimés  avec 
lui;  que  la  demande  eu  élargissement  ii'était 
point  non  plus  de  la  nature  de  celles  qui  doi- 
vent être  inteiitres  par  les  syniliis,  et  que 
cetle  demande  intéressaiil  exclusivement  le 
failli,  il  avait  qualilé  puiir  rintenler  parliii- 
inéine,  el  était  iiiéliie  le  seul  qui  IrtI  iceevu- 
ble  a le  faire;  qu'enlin  si  l'on  s'élait  cru  fondé 


(•)  V.  Liège,  10  mara  1854;  Br., 25  nov.  1855. 
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i Boolenir  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à l'arres- 
tation provisoire,  il  aurait  fallu  attaquer,  par 
la  voie  de  l'appel,  l'ordonnance  du  président 
qui  l'avait  autorisée,  et  qu'aussi  loiiptemps 
que  cette  ordonnance  existait  elle  devait 
continuer  à recevoir  son  exécution,  sans  qu'il 
fdt  permis  de  demander  au  juge  de  première 
instance  la  nullité  de  l'arrestation  qui  en 
avait  été  la  suite.  — Le  syndic,  auquel  dé- 
clara se  joindre  le  sieur  Sieger,  répondit  à 
ces  divers  moyens,  que  l'art.  805.  C.  pr.,  et 
la  loi  du  15  gcrm.  an  vi  permettaient  de  for- 
mer les  demandes  en  élargissement  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est 
détenu,  ainsi  que  de  donner  l'assignation  au 
domicile  élu  dans  l'écrou,  et  qu'il  devait  en 
être  de  même  de  la  demande  en  élargisse- 
ment formée  par  l'individu  incarcéré  provi- 
soirenient  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 
puisque,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les 
motifs  étaient  absolument  les  mêmes;  que 
l'an.  805  cité  ne  faisait  non  plus  aucune  dis- 
tinction entre  les  demandes  en  élargissement 
ayant  pour  fondement  un  vice  de  forme,  et 
celles  basées  sur  le  fond  même  de  la  dette  ; 
qu'un  jugement  par  lequel  un  individu  est 
déclaré  en  état  de  faillite  en  pays  étranger 
est  une  décision  qui  règle  l'état  de  la  per- 
sonne et  qui  lui  donne  une  qualité  qui  la 
suit  partout;  qu'ainsi  l'arrêté  du  9 sept.  1814 
ne  pouvait  recevoiraucuneapplication;qu'on 
ne  peut  attaquer  par  la  voie  d'appel  l'urdon- 
nance  qui  autorise  l'arrestation  provisoire, 
par  cela  même  qu'elle  permet  seulement  un 
provisoire  qu'une  décision  sur  le  fond  fait 
cesser,  et  que  si  le  créancier  qui  a obtenu 
celle  ordonnance  peut  s'adresser  au  tribunal 
pour  faire  convertir  l’arrestation  provisoire 
en  déllnilive,  l'incarcéré  doit  égalementavoir 
le  droit  de  s’adresser  au  tribunal  pour  faire 
cesser  celte  incarcéralion.s'il  la  croit  illégale 
ou  non  fondée;  que  l'ordonnance  dont  il  s'a- 
gissait dans  l’espèce,  ayant  été  exécutée  le  2 
janvier  par  l'arreslalioii  du  sieur  Sieger, avait 
ainsi  reçu  toute  son  exécution,  et  n'avait  pu 
servir  de  base  è une  nouvelle  arrestation, 
surtout  lorsque  dans  l'intervalle  la  mise  en 

liberté  avait  été  consentie  par  le  sieur  H 

lui-même.  — itu  fond,  le  sieur  Sieger  et  son 
syndic  prétendaient  que  le  sieur  II....  n’était 
point  propriétaire  des  billets  sur  lesquels  il 
s'était  fondé  pour  obtenir  l'autorisation  d'ar- 
rêter provisoirement  le  premier;  qu'il  n'était 
que  le  prétc-nom  du  sieur  Sluttman,  qui, 
étant  lui-même  étranger,  ne  pouvait,  en  cette 
qualité,  invoquer  en  son  nom  les  dispositions 
de  la  loi  <lu  10  sept.  1807,  cl  ils  alléguèrent 
divers  faits  d'où  résultait,  selon  eux,  la  preuve 
de  ce  qu'ils  avançaient.  — Jugement  du  tri- 
bunal de  Tournay,  qui,  après  avoir  rejeté  les 


Dns  de  non-recevoir  et  exceptions  proposées 
par  le  sieur  H déclara  simulé  l'endosse- 

ment fait  à celui-ci  par  Stutiman  des  billets 
en  question,  et  annula  par  suite  l'arrestation 
du  sieur  Sieger,  auquel  il  alloua  une  somme 

de i titre  de  dommages-intérêts.  — Les 

sieurs  H et  Sluttman  interjetèrent  appel 

de  ce  jugement,  et,  devant  la  Cour,  les  par- 
ties firent  respectivement  usage  des  moyens 
qu'elles  avaient  employés  en  première  ins- 
tance. — Diverses  pièces  qui  n'avaiciit  point 
été  mises  sous  les  yeux  du  premier  juge  fo- 
rent produites,  à l'effet  d'établir  de  plus  en 
plus  la  simulation  qui  aurait  existé  entre  les 

sieurs  H et  Stullmin.  — Le  sieur  Boelcn 

interjeta  è son  tour  incidemment  appel  do 
même  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'avait  rien  été  statué  sur  les  conclusions  par 
lesquelles  il  avait  demandé  que  le  sieur  Stutt- 
iiian  fût  condamné  à lui  remettre  les  livres 
et  papiers  de  commerce  du  sieur  Sieger,  les- 
quels auraient  été  portés  cliei  lui,  comme  il 
offrait  d'en  faire  la  preuve, ce  qui  donna  aussi 
lieu  à la  question  de  savoir  si  cette  preuve 
pouvait  être  reçue  par  témoins. 

ASaÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  compétence  du  tribu- 
nal civil  de  Tournay  : 

Attendu  que  la  loi  du  10  sept.  1807,  en 
vertu  de  laquelle  l'emprisonnement  de  l'in- 
timé Sieger  a été  pratiqué,  et  qui  n'a  fait 
qu’introduire  un  nouveau  mode  de  sûreté  en 
faveur  des  sujets  du  royaume,  pour  le  recou- 
vremept  de  leurs  créances  sur  des  étrangers, 
ayant  été  promulguée  après  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  ne  contenant  point  des  for- 
mes particulières  sur  sa  mise  à exécution,  a 
dû  s'eu  rapporter  virtuellement  à ce  même 
code  relativement  susdites  formes  ; 

Attendu  que  l'art.  80.5,  C.  pr.,  conforme 
sur  ce  point  aux  dispositions  de  la  loi  du  15 
geriii.  an  vi,  porte,  en  termes  généraux,  que 
les  demandes  eu  élargissement  seront  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  dé- 
biteur est  détenu;  d'où  résulte  qu'on  ne  peut 

admettre  le  soutènement  de  l'appelant  H 

fondé  sur  la  distinction  des  demandes  en 
élargissement  qui  auraient  pour  base  le  fond 
de  la  eause,  c’est-à-dire  la  réalité  ou  la  nature 
de  la  dette  de  l’incarcéré,  ce  qui  détermine- 
rait la  compétence  ou  l'inrompélence  du  tri- 
bunal civil,  de  ccllcsqui  ne  seraient  appuyées 
que  sur  un  vice  de  forme,  et  auxquelles  doit 
être  restreinte,  selon  lui,  la  disposition  de 
l'art.  805  précité; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l'inadmissibilité  d'une  pareille  dis- 
tinction en  l'an.  805,  il  serait  entièrement 
levé  par  la  considération  que  le  législateur  a 
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eu  pour  but,  Uni  dans  la  loi  citée  que  dans  le 
Code  de  procédure  civile,  de  faire  décider  de 
la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  expé- 
ditive toutes  les  questions  ci  les  diflicultés 
qui  s'élèveraient  relativement  i l'eiiiprison- 
neniem,  but  qui  serait  entièrement  manqué 
s'il  fallait,  en  adinettaiii  la  distinction  des 
appelants,  recourir  pour  le  fond  à des  tribu- 
naux autres  que  celui  dans  le  ressort  duquel 
s'est  pratiqué  l'emprisonnemeni  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  de 
Tournay,  celui  du  domicile  de  l'appelant  H... 
était  compétent,  rafione  maltria,  pour  con- 
naître d'une  pure  demande  en  élargissement 
et  de  la  question  de  savoir  si  un  emprisonne- 
ment avait  été  fait  ou  non  d’une  manière 
légale. 

bur  la  qualité  du  syndic  Boelen  : 

Attendu  que  tout  étranger  peut  introduire 
une  action  civile  dans  les  Pays-Bas  contre 
les  sujets  de  ce  royaume;  que  la  qualité  de 
syndic  à une  faillite  dans  le  chef  de  l'appelant 
boelen,  et  la  circonstance  qu'il  agit  comme 
mandataire  d'un  être  collectif  ne  lui  ètent 
point  ce  droit  ; 

Attendu  qu’en  admettant  qu'un  syndic  ne 
pèt  agir  seul  et  sans  le  concours  du  cosyn- 
dic, l'intimé  Boelen  n’en  serait  pas  moins  re- 
cevable à agir  ainsi  qu’il  l'a  fait,  puisque  le 
procès-verbal  de  sa  nomination  du  6 mars 
1826,  dûment  enregistré,  l'a  expressément 
autorisé  à agir  séparément  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut 
point  exécuter  dans  les  Pays-Bas  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  et  qui  porte- 
raient des  condamnations  susceptibles  d'exé- 
cution contre  des  habitants,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  ne  puisse  puiser  dans  un 
jugement  rendu  hors  du  royaume  la  qualité 
de  failli  qui  y aurait  été  donnée  à un  étranger 
tout  aussi  bien  que  celle  d'époux  divorcé  ou 
séparé  de  biens;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'intimé  Boelen  avait  qualité  pour 
agir  ainsi  qu'il  l’a  fait; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  décision  de  ce 
point  est  de  peu  d'intérêt  pour  les  appelants, 
puisqu’il  résulte  de  l'exploit  introductif  du  5 
mars  1826  que  Sieger  s'est  joint  i Boelen 
pour  former  les  mêmes  demandes,  et  qu'on 
ne  conteste  point  à Sieger  sa  qualité  pour 
agir. 

Sur  la  nullité  de  la  citation  du  5 mai  : 

-Attendu  que  la  loi  de  1807,  comme  il  vient 
d'élre  dit,  s'en  est  rapporté  virtuellement, 
pour  les  formes  à suivre,  au  Code  de  procé- 
dure déjà  en  vigueur  lors  de  sa  promulgation; 
que  le  méine  art.  805  de  ee  code  exige,  sans 
plus  de  distinction, que  Icsdemandcsen  élar- 
gissement soient  formées  à bref  délai  au  do- 
micile élu  par  l’écrou  ; que  cette  exception 


faite  aux  art.  68  et  70  du  même  code  a pour 
motif  le  vœu  du  législateur  que  tout,  en  ma- 
tière d'emprisonnement,  marche  avec  la  plus 
grande  célérité;  qu'ayant  requis  une  élection 
de  domicile  à l’elTet  d'y  faire  tous  actes  de 
procédure  dans  tous  les  cas  qui,  par  leur  na- 
ture, exigent  une  décision  prompte,  tels  que 
du  saisies-arrêts,  saisies-exécutions,  saisies- 
brandon,  saisies  immobilières,  oppositions 
aux  scellés  et  autres,  le  législateur  devait,  à 
plus  forte  raison,  établir  la  même  disposition 
pour  tous  les  cas  d'emprisonnement,  puis- 
qu’aucun  bien  n'est  plus  cher  à l’homme  que 
sa  liberté  ; que  le  même  esprit  et  la  même 
sollicitude  du  législateur  avaient  dicté  la  dis- 
position de  l'art.  10  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI, ' que  s'il  pouvait  en  être  autrement,  la 
loi  serait  inique  et  absurde , puisqu'un  indi- 
vidu incarcéré, obligé  de  plaideràde  grandes 
distances  du  lieu  de  son  incarcération,  et 
astreint  à des  longueurs  et  à des  difficultés 
inévitables  qu'on  ne  manquerait  pas  de  lui 
susciter,  serait  presque  toujours  dans  l'im-  , 
possibilité  de  se  procurer  sa  liberté;  que  cet 
état  de  choses  établirait  une  véritable  torture 
physique  et  morale,  qui  porterait,  un  incar- 
céré à faire  des  sacriüces  pour  acheter  sa 
liberté,  ce  que  le  législateur  a sagement 
empêché. 

Sur  la  chose  jugée  opposée  relativement  i 
l’ordonnance  du  président  du  tribunal  civil, 
qui  accordait  l'emprisonnement  provisoire 
de  Sieger  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'ordonnance 
d'un  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui  accorde  l'arrestation  provisoire 
d’un  étranger  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  pût  être  attaquée  par  la  voie  d'appel, ce 
moyen  serait  d'autant  moins  obstatif  à ce  que 
le  principal  de  la  cause  ou  la  question  d'em- 
prisonnement déOnitif  pût  être  porté  délini- 
tivement  devant  le  tribunal,  que  le  président 
n’ayant  permis  qu'une  mesure  provisoire,  ce 
provisoire  seulement  ponrrait  être  soumis  au 
juge  d'appel  ; qu'il  résulte  de  la  nature  même 
des  choses  que  la  mesure  provisoire  doit  ces- 
ser lorsqu'il  est  établi  que  l'étranger  détenu 
ne  doit  rien  à l'habitant  qui  a obtenu  de  le 
faire  incarcérer;  que,  s'il  en  était  autrement, 
ce  provisoire  pourrait  n'avoir  point  de  6n,  ce 
qui  serait  absurde  et  inique  tout  à la  fois; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1807,  le 
règnicole  doit  porter  sa  demande  au  tribunal 
pour  faire  convertir  l'emprisonnement  pro- 
visoire en  emprisonncmentdéOnitif;qiie,dans 
ce  cas,  l'incarcéré  aurait  la  faculté  d'opposer 
tons  ses  moyens  au  demandeur , et  que  rien 
ne  s'opposait  à ce  qu'il  les  fit  valoir  par  voie 
d'action. 

Sur  la  simulation  et  l'allégation  de  prête- 
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nom  : — Allendu  que  les  intimée  ont  «oulenu, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  que 
l'appelant  H...  n'clait  pas  véritablement  pro- 
priétaire des  elTetg  de  commerce  au  moyen 
desquels  il  avait  obtenu  l'incarcération  pro- 
visoire de  Sie){cr.  et  qu'il  n'était  en  cela  que 
le  préte-nom  de  l'appelant  Ferdinand  Stutt- 
man  ; 

Attendu  qu'une  pareille  simulation  est  de 
nature  a pouvoir  être  prouvée  par  des  indi- 
ces qui  (orineraientdes  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  capables  de  donner 
au  juge  une  conviction;  que  ces  indices  peu- 
vent résulter  de  pièces  produites  eu  appel, 
quand  bien  niéine  elles  ne  l'auraient  pas  été 
en  première  instance  , pourvu  néanmoins 
qu'elles  ne  soient  point  déniées,  méconnues 
ou  rejetées  par  d'autres  moyens  légaux  (sui- 
vent plusieurs  cniisidéranis  dans  lesquels  sont 
dédiiiis  les  indices  et  les  présomptions  de 
simulation)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  indices  et 
autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  tous 
établis  par  les  pièces  et  par  la  correspon- 
dance, notamment  par  les  lettres  de  Ferdi- 
nand Sluttman  à Siéger  des  10,23  août,2i,26 
nov.  et  17  déc.  1823,  dûment  enregistrées, 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes,quidonnent  la  plug  entière  conviction 

que  l'appelant  H n'était  pas  propriétaire 

des  eiTets  dont  s'agit,  et  qu'il  n'a  fait  que  prê- 
ter eoinplaisaroment  son  nom  à Ferdinand 
Sluttman, pour  lui  procurer  l'incarcération  de 
Sieger. 

Snr  le  point  de  savoir  si  l'ordonnance  du 
président  du  51  déc.  1823  a pu  servir  pour 
un  deuxième  emprisonnement  de  Sieger  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance,  qui  a per- 
mis l'incarcération  de  Sieger  pour  des  motifs 

énoncés  en  la  requête  de  l'appelant  II , a 

reçu  toute  son  exécution  par  l'emprisonne- 
ment dudit  Sieger  ; qu'il  doit  résulter  de  sa 
mise  en  liberté  par  consentement  d'H....,que 
ce  dernier  a reçu  satisfaction  sur  sa  créance, 
ou  qu'il  a bien  voulu  renoncer  au  bénéfice  de 
l'ordonnance  prérappelée;  que,  dans  l'une  ou 
l'autre  supposition,  l'appelant  H...  ne  pouvait 
plus  faire  revivre  celte  ordonnance  pour  faire 
emprisonner  de  nouveau  son  débiteur;  qu'il 
est  de  principe  que  les  mesures  de  rigueur, 
notamment  celles  qui  vonljusqil'i  priver  un 
individu desa  liberté,doiventêlre restreintes 
le  plug  possible;  que  d'ailleurs  il  était  incer- 
tain si  ce  président,  dans  l'étal  des  choses, 
aurait  encore  trouvé  des  motifs  sutlisantg 
pour  accorder  de  nouveau  l'arrestation  pro- 
visoire, et  du  mérite  desquels  H...  ne  pouvait 
se  constituer  juge  ; 

Attendu  qn'uiie  interprétation  contraire  de 
la  loi  de  1807,  repoussée  par  les  motifs  et 


l'intention  du  législateur,  mènerait  è la  plut 
grande  absurdité  et  à l'arbitraire  le  plus  ré- 
voltant, puisqu'elle  placerait,  et  pour  un 
temps  illimité,  dans  les  mains  d'un  créan- 
cier, le  pouvoir  de  faire  incarcérer  son  débi- 
teur au  gré  de  ses  caprices  et  du  sa  fantaisie. . 

Sur  les  dommages-intérêts  : — .Attendu 
que  toutes  les  lois  en  matière  d'emprisonne- 
ment ou  d'exécution  accordent  des  domma- 
ges et  intérêts  aux  emprisonnés  et  aux  exé- 
cutés toutes  les  fois  qu'il  a été  procédé  é 
l'exécution  d'une  manière  illégale , même 
dans  le  cas  où  la  dette  est  réelle;  qu'il  y avait 

d'autant  plus  lieu  d'y  condamner  H qu'il 

avait  volonlairement  prêté  sou  nom,  à l'effet 
de  faire  emprisonner  Sieger,  fait  qui  est  ré- 
prouvé par  la  morale  aussi  bien  que  par  la  loi 
civile; 

Attendu  que  les  dommages  et  intérêts  al- 
loués par  le  premier  juge  n ayant  pu  être  éta- 
blis par  des  bases  certaines  d'évaluations, 
ont  pu  être  arbitrés  par  lui;  qu'ils  sont  loin 
d'excéder  le  dommage  qu'a  dû  éprouver 
Sieger  pendant  une  détention  qui  a déjà  duré 
prés  d'une  année  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  repris  au 
jugement  dont  est  appel,  M.  l'av.  gén.  Baum- 
bauer  entendu  et  de  son  avis,  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  H...,  met  ledit  appel  au 
néant;  condamne  l'appelant,  etc.;  statuant 
sur  l'appel  principal  de  Stiittman  et  sur  l'ap- 
pel incident  de  l'inlimé  Boelen,  et  attendu 
que  le  premier  juge  a omis  de  prononcer  sur 
la  demande  dirigée  contre  l'appelant  Stutt- 
man,et  l'a  néanmoins  condamné  aux  dépens, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  ce 
qu'il  a condamné  Sluttman  aux  dépens,  sans 
faire  droit  sur  la  demande  dirigée  contre  lui; 
émendani,  quant  à ce,  et  avant  de  faire  droit 
sur  ladite  demande;  — Attendu  que  l'intimé 
Boelen  a posé  en  fait  que  les  livres  cl  papiers 
de  Sieger  avaient  été  portés  chex  l'appelant 
Sluttman  à la  demande  de  celui-ci;  que  ce 
fait  ne  constitue  ni  une  obligation  propre- 
ment dite  au-dessus  de  130  fr.,  ni  un  acte  de 
dépôt;  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à ce  que  la 
preuve  de  ce  fait  puisse  être  établie  par  té- 
moins; admet  Boelen  à prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins , que 
Sieger,  avant  sa  seconde  arrestation,  était 
logé  chez  Sluttman,  l'intimé  Stultman  entier 
en  preuve  contraire;  dépens  réservés;  or- 
donne la  restitution  des  amendes  consignées 
par  Stultman  et  Boelen. 

Du  27  déc.  1826.  — Cour  de  Br.  - 5‘  Ch. 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  - Fam. 

Ll  jugt  (/ai,  dant  une  in>(anc<  en  vérification 
d'écriture,  trouve  que  l'écriture  déniée  eet 
réellement  faueee,  doit-il  néeceeaircmenl  or- 
ordonner  le  renvoi  de  l’affaire  devant  te 
juge  criminel,  et  turteoir  au  jugement  aa 
civil,  juiqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par 
ce  juge  eur  le  faux,  et  cela  Ion  même  qu'il 
ne  réeulle  peu  dee  piécee  du  procèe  que  ce 
faux  eerait  criminel,  ni  quel  en  eerail  l'au- 
teur, et  que  rien  n'est  allégué  de  ce  chef  par 
la  partie  qui  dénie  l'écriture  (i)? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,259,  840;  C.  cr..  460). 

La  (lame  B avait  donné  au  sieur  R 

une  somme  de  600  couronnes  de  France,  en 
prêt  i intérêt,  pour  le  terme  de  dix  ans. — Au 
dérès  de  la  dame  B....,  ses  héritiers  récla- 
mèrent l'intégralité  du  capital  et  tous  les  in- 
térêts échus  depuis  la  date  du  contrat.  — Le 
sieur  R....  produisit  alors  diverses  quittances 
tendantes  i établir  qu'une  partie  du  capital 
et  des  intérêts  réclamés  avait  été  payée,  et  il 
offrit  d'acquitter  ce  qu'il  resterait  encore  de- 
voir en  capital  et  intérêts.  Mais  les  héritiers 
de  la  dame  B...  méconnurent  les  pièces  dont 
il  voulait  faire  emploi,  pour  prouver  qu'il  s'é- 
tait libéré  de  la  majeure  partie  de  su  liette  ; 
et  le  tribunal  d'Ypres,  devant  lequel  l'affaire 
fut  portée,  onlonna,  par  jugement  du  9 août 
1883,  une  vérifleation  d'écriture,  i la  suite 
de  laquelle  ce  même  tribunal , par  un 
deuxième  jugement  du  85  mars  1 885,  déclara 
les  pièces  arguées  fausses  et  contrefaites, 
et  condamna  le  sieur  R au  paye- 

ment du  capital  et  des  intérêts  réclamés  à 
sa  charge,  ainsi  qu'au  payement  d'une  somme 
de  500  fl.,  à titre  de  dommages-intérêts.  -- 
Celui-ci  appelle  de  ce  jugement,  qui  a mé- 
connu, selon  lui,  les  dispositions  des  art.  839 
et  840,  C.  pr.,  ét  l'art.  460,  V..  crim.  Aux  ter- 
mes du  premier  de  ces  articles,  s'il  résulte 
de  la  procédure  des  indices  de  faux  ou  de 
falsiücation,  que  les  auteurs  on  complices 
soient  vivants,  et  la  poursuite  non  éteinte 
par  la  prescription,  le  président  doit  délivrer 
mandat  d'amener  contre  les  prévenus;  et, 
d'après  l'art.  240,  il  doit,  dans  ce  cas,  être 
sursis  8 statuer  sur  le  civil,  jusqu'après  le 
jugement  sur  le  faux  ; de  même  l'art.  460  cité 
porte  que  si  la  partie  qui  a argué  de  faux  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est 
['auteur  ou  le  complice  du  faux,  on  s'il  ré- 
sulte de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  com- 
plice soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation 
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sera  poursuivie  criminellement,  et  que  ki  la 
le  procès  est  engagé  au  civil,  il  est  sursis  au 
jugement  jusqu'è  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  faux.  II  résulte  à l'évidence  de  la  combi- 
naison de  ces  articles,  dit  l’appelant , que 
dès  qu'une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
si  les  auteurs  ou  les  complices  de  ce  faux 
sont  encore  vivants  , et  si  la  prescription 
n’est  point  encore  acquise , le  juge  civil 
est  tenu  de  surseoir  8 toutes  poursuites,  jus- 
qu'à ce  que  le  juge  criminel,  devant  lequel 
l'affaire  est  renvoyée,  ait  prononcé,  ür,  dans 
l'espèce,  les  héritiers  de  la  dame  B...  avaient 
soutenu  que  les  pièces  produites  par  l'appe- 
lant, pour  établir  sa  libération,  étaient  faus- 
ses; il  y avait  donc  pour  le  juge  présomp- 
tion suffisante  qu'elles  pourraient  bien  être 
telles  ; l'appelant  en  faisait  usage  ; il  était  Vi- 
vant; il  ne  pouvait  oppo.ser  aucune  prescrip- 
tion aux  poursuites  à intenter  contre  lui  de 
ce  chef;  ainsi  donc  la  décision  de  la  cause 
devait  demeurer  suspendue  devant  le  juge 
civil  Jusqu'après  le  prononcé  do  jugement 
criminel  qu'on  était  dans  la  nécessité  de  pro- 
voquer; d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a 
évidemment  erré,  lorsqu’au  lieu  de  suivre 
celte  marche  naturelle,  qui  d'ailleurs  se 
trouve  écrite  dank  la  loi  même,  il  a statué 
sur  l’action  civile. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  le  pro- 
cès actuel,  il  s'était  uniquement  agi,  de- 
vant le  premier  juge,  de  vérifier  la  signa- 
ture de  la  D"'  B laquelle  était  méconnue, 

et  que  jusques-là  et  même  lorsque  le  juge- 
ment a été  prononcé,  il  ne  pouvait  encore  y 
avoir  lieu  à l'application  de  l’art.  839,  C.  pr., 
ni  de  l’art.  460,  C.  crim.,  puisque  ces  articles 
ne  sont  applicables  que  lorsqu'il  conste  des 
pièces  de  la  procedure  qu'un  faux  criminel 
a été  commis,  et  que  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  ce  faux  sont  vivants,  tandis  qu'il  ne 
conste  nullement  que  rien  de  tout  cela  ait 
jusques  la  été  établi  devant  le  tribunal;  d'où 
il  suit  que  le  premier  juge,  trouvant  que  la 
signature  dont  il  s'agit  n'était  point  réelle, 
était  compétent  pour  prononcer  son  juge- 
ment, sans  renvoi  ni  Sursis; 

Oui  M.  l’avoc.  gén.  Deguchteneere  en  snn 
avis  conforme,  dit  et  déclare  que  le  premier 
juge  était  compétent  pour  statuer  au  fond, 
sans  devoir  tenir  l’affaire  en  suspens;  con- 
damne l'appelant,  etc. 

Du  28  déc.  1886.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Contravention. 

— DEMOLITION  00  DESTRDCTION  d'OUVRACES. 

— Compétence. 

La  démolition  ordonnée  par  im  règlement  de 
police,  en  eae  de  contravention  d eei  dispo- 
eitions,  eet-elle  une  peine,  en  ce  tene  que  te 
tribunal  de  simple  police  soit  incompétent 
pour  connattre  de  ta  conlraopiid'on,  6iVn 
que  l'amende  prononcée  par  le  même  règle- 
ment toit  au-dettout  de  ta  compétence  de 
ce  tribunal  (i)  ?— Rés.  nég.  (C.  criui.,  137, 
138,  139). 

Le  triliuiiïl  de  police  s'élait  déclaré  in- 
compétent par  les  motifs  suivants  : 

f Attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent,  conrorinémenl  à l'art.  137,  C.  crim., 
connaître  que  des  contraventions  doiinanl 
lieu  à une  amende  de  7 fl.  9 cents  (15  fr.)  au 
plus,  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement:  — 
Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  doit 
être  réglée  sur  le  maxtmun  de  la  peine  ap- 
plicable au  délit,  sans  égard  i la  faculté  d'en 
prononcer  une  moindre  ; — Attendu  que  nul 
tribunal  ne  peut  devenir  compétent,  par  cela 
seul  qu'il  restreindrait  la  peine  à la  quotité 
plus  ou  moins  forte  qui  se  trouverait  dans 
ses  attributions;  — Attendu  que,  dans  le  cas 
présent,  l'ordonnance  de  la  régence  de  cette 
ville  prononce  la  peine  de  la  démolition  de 
la  toiture,  indépendamment  de  l'amende  de 
3 à 6 0.  ; que  dès  lors  la  peine  encourue  est 
indéterminée,  et  peut  excéder  le  maximum 
des  peines  à prononcer  par  le  tribunal  de  po- 
lice, qui  ne  peut  connaître  d'un  fait  excédant 
sa  compétence  et  doit  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal compétent  ; — Attendu  qu'il  ne  dépend 
ni  des  parties,  ni  des  tribunaux,  de  modifler 
la  rigueur  de  l'action  établie  par  la  loi,  et  de 
changer  ainsi  l'ordre  de  juridiction  légale- 
ment institué  ; — Considérant  que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  consacrés  par  plusieurs  ar- 
rêts, notamment  par  ceux  des  38  janv.  18IU, 
30  aoAt  de  la  même  année  et  35  juin  1818; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent. t 

Ce  jugement  a été  cassé  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public. 

arrEt. 

LA  COUR  : — Vu  l'ordonnance  de  la  ré- 
gence de  la  ville  de  Luxembourg  du  31  nov. 
1831,  qui  défend,  art.  3 et  7,  de  construire 
ou  réparer,  en  tout  ou  en  partie,  des  toits  en 


(i)  V.  Br.,  30  janv.  t8^  et  Brux  , Ca».,  16  mars 
t8S3,-Helie,  I.  t",  § tl6. 


bardeaux,  à peine  de  3 i 6 fl.  d'amende,  et 
en  ordonne  la  démolition;  vu  les  art.  137,138 
et  139,0.  crim.,  qui  déclarent  que  le  juge 
de  paix  connaît  des  contraventions  de  police, 
qui  peuvent  donner  lieu  è 15  fr.  d'amende 
ou  a 5 jours  d'emprisonnement  et  au-des- 
sous, qu'il  y ait  ou  non  confiscation  des  cho- 
ses saisies  et  quelle  qu'eu  soit  la  valeur,  soit 
à des  doinmageS'intéréts,  soit  à des  restitu- 
tions et  indemnités  d'une  valeur  indéter- 
minée: 

Attendu  que,par  jugement  du  35  août  1 836, 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de 
Luxembourg  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  contre  le  défen- 
deur prévenu  d'avoir  recouvert  un  toit  en 
bardeaux,  par  le  motif  que  la  démolition  de- 
mandée serait  une  peine  d'une  valeur  indé- 
terminée, qui  excéderait  sa  compétence; 

Attendu  que  la  démolition  demandée  n'est 
pas  classée  au  rang  des  peines,  art.  i6i, 
C.  pén.;  qu'elle  n'en  est  que  l'accessoire  civil, 
de  même  nature  que  les  restitutions,  les  in- 
demnités ou  dommages- intérêts; 

Attendu  que  la  loi  a pris  une  base  fixe  pour 
déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle; 
c'est-à-dire,  la  quotité  des  peines,  d'amende 
et  d'emprisonnement,  et  nullement  l'évalua- 
tion incertaine  des  effets  du  jugement  ; qu'à 
la  vérité  le  jugement  du  tribunal  de  police 
peut  être  succeptible  d'appel,  aux  termes  de 
l'art.  173,  C.  crim.;  d'où  il  résulte  que  ce  tri- 
est  compétent,  sauf  l'appel,  et  qu'ainsi  le  ju- 
gement attaqué  a violé  les  lois  ; 

Casse  et  annulle,  etc. 

Du  38  déc.  1836.  —Liège,  Cb.  de  cass. 

SAISIE  - LMMOBILIERE.  — Placard.  — 
Annexe.  — Visa.  — Adjoint.  — Maire.  — 
KmpEcdement.  — Mention. — Jugement.— 
Avocat. 

La  preuve  qu'un  exemplaire  du  placard  a été 
annexé  à l'acte  qui  constate  l'apposition 
des  placards,  conformément  à l'art.  685, 
C.  pr.,  résulte -t- elle  suffisamment  de  la 
mention  qui  en  est  faite  par  Chuittier  dans 
cet  acte  ? — Rés.  aS. 

Le  visa  prescrit  par  l'art.  687  du  mime  code, 
peut-il,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  maire,  être  donné  par  ton  adyoint  (t)  ? 
— Rés.  aff. 


(a)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  casialion  de  France 
du  ^ féT.  1808  a jugé  la  quealion  dans  le  même 
aeni.  Carré , TV.  des  lois  de  la  proc.  dp.,  n*  3301 
est  du  même  avis. 
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Faut-il,  en  ee  eat,  que  rhuiteier  faut,  dam 
ion  procii-verbat,  une  mention  txpreue  de 
celle  abienee  ou  de  cet  empêchement  (i)?  — 
Rés.  né);. 

Y a-l-il  nullité  et,  en  cae  d’empêchement  d'un 
juge,  on  appelle,  pour  le  remplacer,  un  avo- 
cat, eam  fu'il  comte  légalement  que  les 
juges-iuppUants  et  lei  avocats,  plus  anciens 
dam  r ordre  du  tableau  que  celui  appelé,  te 
trouvaient  aueit  légitimement  empêchés  («)? 
— Rés.  nég. 

ÀBiéT  {traduction)'. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyeu  de  nullité  tiré 
de  l'art.  685,  C.  pr.  : 

Attendu  que  l'acte  original  d'apposition 
des  placards,  prescrit  par  cet  art.  685,  est 
produit  par  rintimée,el  qu'il  y est  mentionné 
qu'un  exemplaire  de  ces  placards  a été  an- 
nexé i cet  acte  ; qu'ainsi  il  conste  suffisam- 
ment, de  la  déclaration  de  l'officier  public 
exploitant,  que  la  formalité  prescrite  par  ce 
même  article  a été  observée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l’an.  687  du  même 
code  : 

Attendu  que,  bien  que  la  loi  prescrive  que 
le  procès-verbal  d'apposition  des  placards 
soit  visé  par  le  maire  de  la  commune  où  cette 
apposition  se  fait,  elle  n'a  cependant  pas  pu 
vouloir  que  ce  visa  fût  donné  par  le  maire 
exclusivement,  et  la  loi  ayant  donné  au  maire 
un  adjoint,  celui-ci  doit  avoir  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  qui  entrent  dans  les  fonctions 
du  maire  en  son  absence,  ou  lorsqu'il  est  lé- 
galement empêché  ; 

Attendu  qu'aucune  des  dispositions  éta- 


(i) Contré,  Bioche,  n*  S30. 

(i)  L'an.  Î9  du  décret  du  30  mars  18UB  eat  ainsi 
coDfu  : • En  cas  d’empêchement  d’un  juge,  il  sera, 

> pour  compléter  le  nombre  indispensable,  rem- 
s placé  ou  par  un  juge  d’une  autre  chambre  qui  ne 
■ tiendrait  pas  audience  dans  le  môme  temps,  ou 

• par  un  des  juges-suppléants,  en  observant,  dans 

• tous  les  cas  et  autant  que  faire  se  pourra,  l’ordre 

• des  nominations.  A défaut  de  suppléants,  on  ap- 

> pelera  un  avocat  attaché  au  barreau,  et,  i son 

• défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  ta- 

• bleau.  » La  Cour  de  cassaüon  de  France  a,  le  tS 
pluviôse  an  ix,  expressément  décidé  qu'un  jugement 
n’est  pas  nul,  par  la  raison  qu’au  nombre  de  ceux 
qui  l’on  rendu  se  trouve  un  homme  de  loi  appelé 
en  remplacement  d’un  juge,  sans  que  l’absence  ni 
l’empécbement  de  tous  les  autres  juges  et  des  sup- 
pléants se  trouvent  attestés  par  le  jugement  même. 
Le  motif  de  cet  arrêt  est  que  le  jugement  attaqué, 
portant  que  l’homme  de  loi  n’a  été  appelé  à y con- 
courir qu’en  remplacement  d’un  juge,  il  y a pré- 
somption légale  de  la  nécessité  de  ce  remplaoement. 
M.  Merlin,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  ses  Quations 
de  droit,  an  mol  Bail,  $ 8,  dit  que  la  question  a été 


blies  par  la  loi  en  matière  d'expropria- 
tion forcée  n'exige  que  l'exploit  de  l'buissier 
fasse  mention  du  l'absence  ou  de  l'empêche- 
ment légal  du  maire,lorsque  le  visa  est  donné 
par  l'adjoint,  et  qu'il  est  de  principe  général 
que  tout  fonctionnaire  public  doit  être  censé 
avoir  agi  dans  l'ordre  légal  de  ses  attribu- 
tions ; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  visa 
doit  être  censé  avoir  été  donné  par  le  maire- 
adjoint  dans  le  cas  d'absence  ou  de  tout  au- 
tre empêchement  légal  du  maire,  l'appelant 
n'ayant  point  prouvé  le  contraire , et  ne 
l'ayant  pas  même  posé  en  fait  ; 

Attendu,  quant  au  moyen  qui  tend  à faire 
déclarer  nul  le  jugement  produit,  par  le  motif 
qu'un  juge  incompétent  aurait  concouru  i sa 
prononciation,  que  tant  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII,  que  le  décret  du  50  mai  1808,  conte- 
nant quelques  dispositions  règlementaires 
sur  le  remplacement  à l'audience  d'un  juge 
empêché,  ne  portent  aucune  nullité  pour  le 
cas  où,  sans  mentionner  les  autres  empêche- 
ments ultérieurs,  on  se  serait  écarté  de  l'or- 
dre tracé, et  qu'il  estsiiffisammentàcetégard 
satisfait  ù ce  règleiiieiit,  lorsque  le  président 
d'un  trihuiial,  convaincu  de  l'empêchement 
des  personnes  appelées  les  premières  en  or- 
dre, à l'elTet  de  remplacer  le  membre  empê- 
ché, appelle  un  avocat  pour  compléter  le  tri- 
bunal,comme  le  lui  permet  l'art. 49  du  décret 
précité  : 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguch- 
teneere  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  déc.  1 826.  — Cour  de  Br.  — 2»  Ch. 


jugée  vingt  fois  de  ia  même  manière  ; et  le  motif 
qui  i’a  fait  juger  ainsi  avant  le  décret  du  30  mars 
1808  nous  semble  exister  égaiement  pour  la  taire 
encore  juger  de  même  sous  i’empire  de  ce  décret, 
li  existe  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  fi  mars  1824,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  16  juin  même  année,  qui  ont 
décidé  qu’un  jugement  auquel  a concouru  un  avoué, 
'comme suppléant,  est  nul, s’il  n’est  pas  constaté  qu’il 
n’a  été  appelé  qu’4  défaut  des  juges-suppléants  et 
des  avocats.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  des 
il  et  28  avril  1823,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  29  janvier  même  année,  ont 
jugé  la  même  chose  4 l’égard  des  jugements  auxquels 
avait  concouru  un  avocat,  4 défaut  de  l’un  des  juges- 
tilulalres,  sans  qu'il  fôt  constaté,  par  ces  jugements, 
que  tous  les  juges-suppléants  qui  devaient  siéger 
avant  l’avocat  eussent  été  appelés,  et  que  l’avocat 
n’eùt  siégé  qu’4  leur  défaut.  Mais  deux  arrêts  ren- 
dus par  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les des  9 et  16  déc.  1826,  ainsi  que  celui  que  nous 
rapportons  ici,  décident  qu’on  ne  peut  faire  résul- 
ter une  nullité  de  ce  chef. 
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SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Cbéi.n- 

CIERg  OPPOSAICTS.  — DiSTBIBtJTION  PA»  COB- 
TIIICTIOB. 

£ii-il  p«nnM  à un  ou  plusituri  erUncitrs 
. d'un»  iueciuion  acceptât  tout  bénéfice  d'in- 
ventaire de  pourtuivre  la  dittribution  par 
contribution  det  dtniert  qui  proviennent  de 
cette  tucctttion  (i)  ? — Rcs.  «ff. 

Faui-il,  pour  pouroir  provoquer  cette  dittri- 
éulion,  que  tout  ce  qui  ett  relatif  o la  »uc- 
cpMton  ail  été  liquidé,  M que  tout  let  de- 
niert  qui  en  proviennent  te  trouvent  réunit 
dont  let  maint  de  l'kéritier  bénéficiairel  — 
Kës.  né|(. 

Que  doit-on  entendre  parcréanciers0|ip08anu, 
dant  le  tent  de  l'art.  808,  C.  ciu.  (i)  ? 

Pour  poui'oir  former  l'oppotition  dont  parle 
cet  article,  tuffit-il  que  ta  créance  en  vertu 
de  laquelle  on  la  forme  r.il  été  produite  lort 
de  l'inventaire,  et  ne  eoit  pat  conlettéel  — 

Rés.  air. 

Le  sieur  D...  étant  décédé,  à Alost,  le  31 
janv.  1813,  sa  succession  est  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  ses  enfants  mineurs, 
cl  le  sieur  de  S...  est  noniniû  leur  tuteur.  — 
Les  biens  de  cette  succession  étant  vendus, 
(|uel(iues-uus  des  créanciers  du  défunt  décla- 
rent au  sieur  de  S...,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
qu'en  vertu  de  l'art.  808,  C.  civ.,  ils  s'oppo- 
sent à tous  payeineiits  qu'il  pourrait  être 
d'intention  de  faire , au  moyen  des  deniers 
de  la  succession.  Ces  créanciers  s'adressent 
ensuite  au  président  du  tribunal  de  Ter- 
monde,  à l'effet  qu'il  lui  plaise  nommer,  con- 
formément à l'art.  0o8,  C.  pr.,  un  juge-com- 
missaire, pour  procéder  à la  distribution  par 
contribution  entre  eux  des  deniers  dont  il 
s'agit. — Le  juge  commissaire  nommé  invite 
les  créanciers  à déposer  entre  scs  mains  les 
litres  de  leurs  créances,  et  procède  ensuite  à 
ta  confection  de  l étal  de  collocalion.  — L* 
sieur  de  S...  .seul  s'oppose  à la  collocation 
provisoire  faite  par  ce  juge-commissaire,  et 
en  dem.inde  la  réformation  devant  le  tribunal 
de  Termondc,  auquel,  par  suite  de  son  oppo- 
sition, l'allaire  est  renvoyée.  Mais,  par  juge- 
ment du  7 uct.  18ii.  ce  tnbiiual  déclare  i'op- 
position  non  loudéc. — Ce  jugement  ayant  été 
signilié  au  sieur  de  S...,  ii  en  interjette  appel, 
et  soutient  devant  la  Cour,  comme  il  l'avait 
fait  devant  le  premier  juge,  qu'il  n'est  point 
permis  aux  créanciers  d'une  succession  ac- 


(0 V.  Paris,  Casa.,  49  oct.  1807,  23iiiill.  1833  i 
Toulouse,  n aoftt  t8î4;  Paris,  2»  fév.  1825. 

(i)  ll’aprèa.M.  Toutlier,  i.  l,  n*  381,  il  faut  enten- 
dre per  créanctert  oppotontt,  loua  ceux  qui  ont  fait 


ceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  de  pour- 
suivre la  distribution  par  contribuliou  des 
deniers  de  celte  succession  ; qu'en  supposant 
même  gratuitement  que  ces  créanciers  eus- 
sent ce  droit,  toujours  reste-t-il  vrai  qu'il  ne 
pourrait  être  exercé  par  eux  que  lorsque  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  succession  se  trouve- 
rait liquidé,  et  tons  les  deniers  reçus  et  en- 
caissés; qu'en  efl'et,  aux  ternies  de  l'art.  056. 
C.  pr.,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  deniers 
arrêtés  ne  suilisent  pas  pour  payer  intégra- 
lement les  créanciers  qu'il  peut  y avoir  lieu 
à la  distribution  par  contribution,  et  il  est 
impossible  de  savoir  si  les  deniers  sont  ou 
non  suflisants,  et  par  conséquent  s'il  y a lieu 
i celte  distribution,  avant  que  la  succession 
soit  entièrement  liquidée;  que  d'ailleurs, 
dans  l'espèce,  les  deniers  ne  se  trouvent  pas 
entre  les  mains  du  représentant  des  héritiers 
bénéficiaires  ; et  qu'enfin  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  créanciers  opposants,  dans  le 
sens  de  l'art.  808,  C.  civ.,  que  les  créanciers 
qui  ont  fait  légalement  reconnaître  leurs 
droits,  ce  que  n'ont  pas  fait  les  intimés.  — 
Ceux-ci  répondent  qu'il  est  libre  aux  créan- 
ciers d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'iiivenlaire.comme  à tous  autres  créanciers, 
de  poursuivre  la  distribution  par  contribu- 
tion; que  la  loi,  qui  détermine  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire,  ne  prive  pas  en  ejTel  les 
créanciers  de  ce  droit,  et  que  les  motifs  qui 
l'ont  fait  accorder  aux  créanciers  en  général 
existent  également  à l'égard  des  créanciers 
de  pareilles  successions,  vu  que,  s'il  en  était 
autrement,  il  dépendrait  de  l'béritier  béné- 
ficiaire de  retardera  l'infini  la  liqiiidation  de 
la  succession,  au  préjudice  des  créanciers  ; 
que  la  loi  ne  fait  nulle  part  dépendre  la  dis- 
tribution par  contribution  de  la  liquidation 
entière  de  la  succession;  que  l'art.  G36,  qu'on 
invoque,  a seuleiHctit  pour  but  d'accélérer  la 
distribution  des  deniers  qui  peuvent  être  dis- 
tribués, et  qui  ne  suffisent  pas  pour  payer 
intégralement  les  créanciers , mais  nulle- 
mctil  de  suspendre  la  distribution  des  deniers 
se  trouvant  en  caisse,  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  sommes  à rentrer  soieiii  réunies,  et  qu'on 
ait  acquis  la  certitude  que  toutes  ces  soiuiiies 
réunies  ne  sufiisent  pas  pour  payer  intégra- 
lement les  créanciers;  qu'il  résulte  au  con- 
traire des  art.  633  et  653  du  même  code,  qu'il 
peut  y avoir  lieu  à distribulion  par  suite  de 
saisie-arrêt,  après  chaque  opératiuu  qui  pro- 


connallrc  leurs  droits  et  qui  ont  formé,  par  un  acte 
juridique,  leur  opposition  5 ce  qu'il  ne  soit  rien  fait 
au  préjudice  de  leurs  droits. 
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dait  des  deniers  siilTisanu  pour  être  dUlri- 
bués,  comme  l'enseigue  également  M.  Toui- 
ller ; que  .4  circonstance  que  les  derniers  à 
distribuer  ne  se  trouveraient  pas  enlre  les 
mains  des  héritiers  bénéficiairs,  mais  entre 
celles  de  la  personne  à qui  l'on  était  convenu 
qu’ils  seraient  remis,  est  aussi  iiidilTérente, 
et  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à la  distri- 
bution demandée;  qu'enfinlescréancesayant 
donné  lieu  à la  demande  en  distribution, 
sont  expressément  comprises  dans  l’inven- 
taire dans  lequel  est  intervenu  l’appelant,  et 
ainsi  sont  suffisamment  connues  de  lui. 

AREtT  (Iraduc(ion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  se  trouvait 
des  dettes  contestées,  il  y avait  lieu,  de  la 
part  de  l’appelant,  de  faire  effectuer,  par  l’of- 
fice du  Juge,  la  distribution  des  deniers  déjà 
réunis  ; que  ne  l'ayant  point  fait  lui-méme, 
il  a été  libre  aux  créanciers  d’user  du  droit 
que  leur  accorde  l’art.  808,  C.  civ.,  et  de  for- 
mer opposition  entre  les  mains  de  l’appelant, 
ainsi  qu’ils  l’ont  fait  par  acte  du  30  juillet 
<823; 

Attendu  que  dans  ce  cas  l’intervention  du 
juge,  quant  aux  payements  à faire,  étant  de- 
venue nécessaire,  il  a bien  fallu  procéder  à 
un  ordre  ou  distribution  par  contribution; 

Attendu  qu’en  général,  d’après  l’art.  658, 
C.  pr.,  il  est  loisible  au  saisissant  ou  oppo- 
sant de  requérir  une  distrib'ition  par  con- 
tribution, et  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie 
la  plus  diligente  peut  la  poursuivre  f qu’à  cet 
égard  l’héritier  bénéficiaire  doit  être  mis  sur 
la  même  ligne  que  tous  autres  créanciers  ; 

Attendu  que,  s’il  peut  résulter  de  cette  dis- 
tribution par  contribution  un  payement  par- 
tiel ou  une  liquidation  incompictte  de  la  suc- 
cession, cela  ne  peut  être  dans  l'espèce  un 
motif  suffisant  pour  ajourner  indéfiniment 
les  droits  des  créanciers  ; 

Attendu  qu'il  semble  indifférent  si  les  de- 
niers à distribuer  se  trouvent  entre  les  mains 
de  l'héritier  bénéficiaire  ou  ailleurs,  puis- 
qu’antérieiiremcnt  à l’opposition  les  créan- 
ciers pouvaient,  sans  autorité  de  justice,  être 
délégués  sur  ces  deniers,  cl  que,  depuis  l'op- 
position, la  consignation  pouvait  en  être  re- 
quise et  ordonnée  ; 

.Attendu  enfin  que  les  créances  réclamées 
par  les  inlimés.se  trouvantmeulionnéesdans 
l’inventaire,  devaient  être  connues  de  l’appe- 
lant, et  que  les  créanciers  avaient  ainsi  un 


(i)  Jugé  dans  le  même  sens  le  28  mess,  an  ii , par 
la  tribunal  d'appel  de  Bruxelles.  V.  Carré,  Quest., 
1617,  bu,  et  Paris,  Cass.,  tO  août  1825;  Contré, 
Paria,  2 nivCae  an  x ; Turin,  5 fruct.  an  uii. 


litre  suffisant  pour  former  celte  opposition 
et  faire  en  outre  les  poursuites  ultérieures  ; 

Farces  niolils  et  ceux  du  premier  juge,  oui 
M.  l’av.  gén.  Ueguchteneere  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  l’appel  au  néani,  etc. 

Du  28  déc.  <826.  — Cour  de  Br.—  2*  Ch. 


INTERDICTION.  — Iucidext.  — AppEt.  — 
Évocation. 

Lejugmenl  qui,  sur  une  demande  en  inter- 
diction, nomme,  avant  de  etaluer  sur  celle 
demande.un  adminislraleur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
déftndenr  i l’inlerdiction,  doit-il  tire  con- 
sidéré comme  un  simple  jugemenl  prépara- 
toire dont  il  ne  peut  éràoir  appel  qu'aprit 
le  jugement  dé/inilij'  et  eoujoinlemeni  atee 
l'appel  de  ee  jugement  (<)  ? — Rés.  nég. 

Un  tel  jugemenl,  lorsqu'il  a ste  rendu  sur  la 
non-comparution  du  défendeur  à l’interdic- 
tion, est-il  un  véritable  jugement  par  défaut, 
suseeplible  d'opposition,  et  dont  par  consé- 
quent l'appel  n'est  point  recevable  pendant 
ia  durée  du  délai  pour  l’opposition  (s)  1 — 
Rés.  nég. 

Four  pouvoir  provoquer  Cinlerdiclion  d'un  in- 
dividu, faut-il  qu'à  l'époque  où  la  demande 
en  est  formée  les  causes  sur  lesquelles  tlle 
es!  fondés  exUtenl  encore,  sans  qu'il  suffise 
que  quelque  temps  auparavant  cet  individu 
aurait  réellement  donné  des  signes  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  qui,  depuis  lors,  ns  se 
seraient  plus  reproduits  (s)  T — Ités.  aff. 

Les  époux  D...  présenteol,  le  <0  ocl.  <826, 
au  tribunal  de  Gaiid,  une  requête  parlaquelle 
ils  demaudenl  rinicrdiclinn  du  sieur  B..., 
leur  oncle,  en  alléguant,  à l'appui  de  leur  de- 
mande. divers  faits  d'où  ils  prétendent  faire 
résulter  la  preuve  qu’il  se  trouve  dans  un  état 
habituel  de  démence,  qui  rend  son  interdic- 
tion necessaire. — Le  tribunal  de  Ganrt,  con- 
formément à l’art.  19i,  C.  civ.,  ordonne  que 
le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  sur 
l'état  du  sieur  B...,  et  ce  conseil,  composé  de 
deux  parents  de  ce  dernier  et  de  quatre 
étrangers  appelés,  y est-il  dit,  à défaut  de 
parents,  déclare  qu'il  est  d’avis  que  la  de- 
mande en  interdiction  est  fondée. — Le  IGoc- 
lubre,  jugement  qui  ordunne  la  coniparniion 
lin  sieur  B...  eu  rhauihre  du  conseil,  à l’effet 
d'y  être  interroge.  — Ce  jugement  lui  est  si- 


(<)  V.  Paris. Cau.,  10  ao&ll825;  Rr.,  4 janv.  1816. 
(s)  V Touiller,  Droit  civil  français,  I.  2,  n*  1511. 
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Koifié  le  21,  avec  assignation  pour  compa- 
raître a cette  fin  le  25.— Mais  le  même  jour 
21  octobre,  le  sieur  B...  fait  assigner.  île  son 
côté,  les  époux  D...  pour  le  14,  pour  voir  re- 
jeter la  demande  en  interdiction  qu'ils  ont 
formée,  et  subsidiairement  voir  dire  qu'ils 
auront  4 préciser,  avant  tout,  les  époques  où 
les  faits  sur  lesquels  ils  la  fondent  auraient 
eu  lieu. — Les  époux  D...  répondent  que  cette 
demande  du  sieur  B...  est  prématurée,  et  qu'il 
ne  pourra  être  question  de  la  formerque  lors- 
qu'il aura  été  procédé  a l'interrogatoire  or- 
donné ; qu'au  reste  les  faits  dont  il  s'agit 
avaient  eu  lieu  depuis  le  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  jusqu'à  l'époque  où  ils  avaient  pré- 
senté leur  requête. — Le  24  octobre,  les  par- 
ties plaident  sur  ces  moyens,  et  la  prononcia- 
tion est  fixée  au  31.— Le  25  du  même  mois, 
jour  précédemment  fixé  pour  l'interrogatoire 
du  sieur  B...  en  chambre  du  conseil,  celui-ci 
ne  comparait  pas;  et  par  jugement  du  lende- 
main,le  tribunal  de  Gand  nomme  un  adminis- 
trateur provisoire  à sa  personne  et  à ses  biens, 
et  renvoie  les  parties  à l'audience  sur  la  de- 
mande en  interdiction.— Le  sieur  B...  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  les  époux  U... 
opposent  à cet  appel  deux  tins  de  non-rece- 
voir, la  première  tirée  de  ce  que  ce  même 
jugement  n'est  que  purement  préparatoire, 
établissant  une  simple  mesnre  provisoire,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  451,  C.  pr.,  il 
ne  peut  en  être  interjeté  appel  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  jugement  ; la  deuxième  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  cité  du  25oct.  1816  est 
un  jugement  par  défaut  susceptible  d'oppo- 
sition,et  dont  l'art.  455  du  même  code  défend 
d'interjeter  appel  pendant  la  durée  do  délai 
accordé  pour  former  opposition,  taudis  ce- 
pendant que  l'appel  dont  il  s'agit  a été  inter- 
jeté avant  l'expiration  de  ce  délai.  Ces  fins 
de  non-recevoir  furent  rejetées  l'une  et  l'au- 
tre par  l'arrêt  suivant. 

AsaÙT  (Iradue(ion) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  à la  personne 
et  aux  biens  de  l'appelant,  qiioiqu'étant  une 
mesure  temporaire  qui  doit  cesser  par  le 
jugement  définitif  sur  la  demande  en  inter- 
diction, renferme  cependant,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  nécessaired'avoirrecoursàune 
telle  mesure  provisoire  de  précaution,  une 
décision  définitive  qui,  par  sa  nature,  est  tel- 
lement importante,  qu'elle  peut  avoir  pour 
l'appelant,  contre  qui  elle  est  prononcée,  des 
suites  qui  en  définitive  seraient  irréparables; 
que  par  conséquent  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  de  ceux 
qui  ne  renferment  qu'une  disposition  prépa- 


ratoire, et  dont  la  loi  n'admet  l'appel  que 
conjointement  avec  le  jugement  définitif  ; 
2*  qu'un  jugement  par  défaut,  dans  la  signi- 
fication légale  de  ce  mot,  emjiorte  avec  lui 
l'idée  d'une  décision  rendue  par  le  juge  sur 
des  conclusions  prises  contre  une  partie  qui 
ne  comparait  pas  relativement  à une  de- 
mande, a l'occasion  de  laquelle  elle  aurait 
dû  ester  en  justice,  représentée  par  un  avoué, 
idée  sur  laquelle  sont  évidemment  fondées 
les  dispositions  des  art.  158  et  159,  C.  pr.  ; 
tandis  que  dans  l'espèce,  bien  que  l'appelant 
n'ait  point  comparu  sur  l'assignation  à lui 
donnée  afin  d'être  interrogé  en  chambre  du 
conseil,  et  qu'en  ce  sens  on  puisse  dire  qu'il 
a fait  défaut,  cependant  la  nomination  d'un 
administrateur  provisoire  est  exclusivement 
l'ouvrage  du  juge,  qui,  faisant  incidemment 
usage  de  la  disposition  de  l'art.  497,  C.  civ., 
a d'office  et  de  son  propre  mouvement  cru 
devoir  employer  cette  mesure  provisoire  de 
précaution  ; qu'en  conséquence  les  disposi- 
tions de  la  loi,  relatives  à l'opposition  aux 
jugements  par  défaut,  ne  peuvent  recevoir 
ici  aucune  application  ; et  comme  il  importe 
cependant,  vu  la  grande  importance  d'une 
telle  mesure,  à cause  de  ses  suites  éventuel- 
les, que  l'appelant  puisse  prendre  une  voie 
pour  faire  valoir  les  griefs  qu'il  aurait  à y 
opposer,  il  doit  avoir  celle  de  l'appel,  remède 
que  la  loi  considère  toujours  avec  faveur,  et 
qui  dans  l'état  des  choses  est  le  seul  qui  lui 
soit  laissé  ; de  tout  quoi  il  suit  que  l'appel 
dont  il  s'agit  est  recevable  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'appelant,  par  ses 
conclusions,  a offert,  si  la  Cour  trouvait  à 
propos  de  l'ordonner  pour  juger  avec  pleine 
counaissance  de  cause,  de  comparaître  en 
personne  en  chambre  du  conseil,  à l'effet  d'y 
être  interrogé,et  que  cet  interrogatoire  pour- 
rait être  utile  pour  éclairer  la  conscience  du 
juge; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
son  avis  conforme,  déclare  l'appel  recevable; 
et  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  à l'ap- 
pelant de  comparaître  en  personne  à la  cham- 
bre de  conseil  de  la  Cour,  le  16  de  ce  mois, 
à l'effet  d'y  être  interrogé  en  présence  du  mi- 
nistère public,  etc. 

La  Cour  ayant,  par  suite  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède, interrogé  le  sieur  B...,  rend,  le  17  du 
même  mois  de  novembre,  un  second  arrêt 
par  lequel  elle  déclare  que  bien  qu'il  sem- 
ble résulter  de  divers  faits  et  circonstances, 
ainsi  que  des  pièces  du  procès,  que  le  sieur 
B...  aurait  en  effet  été  atteint  d'une  maladie 
grave  qui  l’aurait  privé  momentanément  de 
ses  facultés  intellectuelles,  rien  ne  prouve 
qu'il  se  soit.encore  trouvé,  à l'époque  du  25 
octobre,  ni  qu'il  se  trouve  encore  maintenant 
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dans  un  état  qui  ait  rendu  nécessaire  la  no- 
mination d'un  adminislraleorprorisoire  faite 
d'ofDce  par  ie  tribunal  de  Gand,  dont  la  Cour 
réforme  par  suite  ie  jugement. — Cependant 
ce  même  tribunal  avait  rendu  on  second  ju- 
gement par  lequel  il  déclara  le  sieur  B...  non 
recevable  ni  fondé  dans  les  conclusions  qu'il 
avait  prises  à l'audience  du  2i  octobre.  Celui- 
ci  ayant  également  appelé  de  ce  jugement, 
conclut  de  nouveau  é ce  que  la  demande  en 
interdiction  fût  rejetée,  comme  n'indiquant 
aucun  fait  de  nature  i la  faire  admettre,  et 
subsidiairement,^  ce  que  les  intimés  eussent 
ù préciser  les  époques  où  les  faits  sur  les- 
quels ils  fondaient  leur  demande  auraient 
eu  lieu. 

abe£t  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'art. 
489,  C.  civ.,  le  majeur  qui  se  trouve  dans  un 
état  habituel  d'imbécililé,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet 
état  présente  des  intervalles  lucides  ; mais 
que,  d'après  l'art.  512  du  même  code,  l'inter- 
diction cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déter- 
minée ; d'où  il  suit,  par  un  raisonnement 
juste,  qu'une  demande  en  interdiction  ne 
peut  être  poursuivie,  lorsque  celui  contre  qui 
elle  est  formée  a recouvré  l'usage  habituel 
de  sa  raison,  et  qu'ainsi  le  motif  qui  donnait 
lieu  i la  demande  vient  à cesser,  puisqu'il 
serait  absurde  de  donner  suite  à une  action 
en  interdiction  intentée  contre  une  personne 
qui,  dans  le  cours  de  cette  action,  a récupéré 
l'usage  habituel  de  sa  raison,  et  qui  ainsi  ne 
se  trouve  plus  dans  les  termes  de  l'art.  489 
cité  ; 

Attendu  d'ailleurs,  d'une  part,  que  tous  les 
faits  mentionnés  dans  la  demande  en  inter- 
diction sont  évidemment  relatifs  à une  épo- 
que où  l'appelant  habitait  Gand,  et  que  les 
intimés  ont  déclaré  qu'ils  avaient  commencé 
au  mois  de  juillet  de  cette  année  ; que,  d'au- 
tre part,  il  est  notoire  et  non  dénié  par  les 
intimés,  que  depuis  le  commencement  de 
septembre  l'appelant  a habité  Bruxelles;  qu'il 
a assisté  plusieurs  fois  aux  audiences  de  la 
Cour,  comme  le  prouve  l'arrêt  du  17  du  mois 
précédent  ; qu'il  a été  interrogé  en  la  cham- 
bre de  conseil  de  la  Cour,  et  que  loin  d'y 
avoir  donné  des  preuves  de  démence,  il  a fait 
voir  au  contraire  qu'il  était  sain  d'esprit  et 
qu'il  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  raison  ; 
que  les  intimés  n'ont  allégué  aucun  nouveau 
fait  de  démence  qui  aurai',  eu  lieu  pendant 
le  séjour  de  l’appelant  à Bruxelles;  de  sorte 
qu’en  admettant  même  que  les  faits  invoqués 
lors  de  la  demande  aurait  été  de  nature, 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  ù faire  procéder  à leur 
examen  et  aux  mesures  préparatoires  que  la 
r vsic.  BSLCB.  VOL.  VII.  TOM.  I. 


loi  prescrit  en  celte  matière,rétatdes choses, 
depuis  le  séjour  de  l’appelant  ù Bruxelles,  et 
ainsi  depuis  environ  quatre  mois,  est  telle- 
ment changé,qo’ensupposanlmême  ces  faits 
réels,  il  n'y  a plus  lieu  aujourd'hui  à pronon- 
cer l'interdiction  de  l'appelant  ; d'où  il  suit, 
par  application  de  ce  qui  a été  dit  ci-dessus 
relativement  au  point  de  droit,  que  la  de- 
mande en  interdiction  ne  peut  être  poursui- 
vie dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  que 
les  faits  allégués  étant  devenus  non  perti- 
nents, il  n'échoit  d’en  ordonner  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  faits  4 la  preuve 
desquels  les  intimés  ont  été  admis  sont  de- 
venus non  pertinents,  et  que,  dans  l'étal  des 
choses,  il  n'y  a point  lieu  i donner  suite  4 la 
demande  en  interdiction  formée  contre  l'ap- 
pelant, etc. 

Du  28  déc.  1826.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


BIGAMIE.  — Exception.  — Renonciation. 
— CouB  d'assises.  — Déclabation  de 

COLPABILITê. 

L'aeeusé  de  bigamie  qui  a exeipé  de  la  nullité 
de  ion  premier  mariage,  peut-il  renoncer 
valablement  à eette  exception,  et,  par  luite, 
eit-il  non  recevable  à le  faire  un  moyen 
de  caiiation  de  ce  qu'il  a été  jugé  et  con- 
damné acani  la  décition  de  la  queition  pré- 
judiciellel  — Rés.  aff.  (G.  pén.,  540). 

La  déclaration  de  la  Cour  d'aiiiiei,  portant, 
oui  l'accusé  est  coupable,  renferme-t-elle 
une  réponie  luffùanle,  tant  lur  le  fait  maté- 
riel que  lur  Fintenlionl  — Rés.  alf.  (Code 
crim..  345). 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Quant  au  moyen  proposé 
par  le  demandeur,  qu'il  n’avait  pu  renoncer 
4 intenter  une  action  eu  nullité  de  son  pre- 
mier inariage  ; 

Attendu  que  la  Cour  d’assises  du  grand 
duché  de  Luxembourg,  par  arrêt  du  12  juil- 
let 1824,  ayant  renvoyé  l'accusé  4 se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  compétents  du  chef 
de  prétendue  nullité  de  son  premier  ma- 
riage, et  deux  années  s'étant  écoulées  sans 
user  de  celte  faculté,  aucune  loi  ne  le  for- 
çait 4 intenter  une  action  qu'il  connaissait 
non  fondée,  d’après  les  pièces  qu’il  avait  sous 
les  yeux;  qu'il  a donc  pu  requérir  le  minis- 
tère public  de  procéder  4 son  jugement,  en 
reconnaissant  que  son  premier  mariage  avait 
été  effectivement  célébré  coram  proprio  pa- 
rocho  et  duobui  teitibui,  ce  qui  résultait  d'une 
pièce  authentique;  qu'en  outre  il  n'existait 
pas  de  divorce,  mais  un  acte  de  séparation 

SI 
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de  corps  et  de  bieus,  ce  qui  résultait  encore 
d’une  pièce  aulbeii tique; 

Attendu  que  l'accusé  a réitéré  devant  la 
Cour  d'assises  sa  déclaration  et  sa  demande 
d'étro  jugé;  que,  dès  lors,  tout  prétexte  du 
question  préjudicielle  nou  portée  devant  un 
juge  civil  venant  à cesser,  ladite  Cour  ne 
pouvait,  sans  commettre  un  déni  de  justice, 
se  refuser  à procéder  au  jugement  de  l'ac- 
riisé;  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  ne  cite 
aucune  loi  qui  aurait  été  violée  ou  lausse- 
uient  appliquée,  ce  qui  seul  peut  motiver  la 
cassation  d'un  arrêt;  qu'il  s'agit  donc  d'exa- 
miner les  autres  moyens  dirigés  contre  l'ar- 
réi  de  ladite  Cour. 

Sur  le  moyen  du  chef  que  la  déclaration  de 
la  Cour  qui  porte,  oui,  iaccuté  eil  coupable, 
il  n’y  est  pas  ajouté,  du  crime,  rte.;  vu  la  ques- 
tion du  culpabilité  et  la  réponse  de  la  Cour 
portant,  « l'accusé  Keding  est-il  coupable  du 
crime  de  bigamie,  pour  avoir,  le  lOmai  I8âi, 
cantr.aclé  un  second  mariage  devant  l’olbcicr 
public  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Ma- 
bompré,  avec  Marie-Catherine  Guillaume,  de 
ladite  commune,  tandis  qu'à  cette  époque 
était  encore  en  vie  L’rsulc  Uivc.  veuve  lla- 
dbofî,  avec  laquelle  il  avait  précédemment 
contracté  mariage  le  36  juill.  1798,  devant  le 
curé  de  la  ville  de  Dorsten,  située  en  AVest- 
pbalie,  où  tes  lois  sur  l'état  civil  n'ayant  pas 
alors  été  promulguées,  le  mariage  religieux 
pTodiiisait  le  même  effet  que  le  mariage  con- 
tracte devant  l'oSicier  do  l'état  civil,  et  tan- 
dis qu'il  ne  constc  pas  que,  lors  de  la  célébra- 
tion du  second  mariage,  le  premier  avait  été 
dissous;  > 

La  déclaration  de  la  Cour  sur  la  question 
ci  contre  est,  oui,  l'accuti  ett  coupable: 

Attendu  (|ue  l'art.  313,  C.  crim.,  ne  pro- 
|K)Sc  que  des  formules,  sans  obliger  le  jury  à 
répondre  en  te, mes  sacramentels  ; 


(i)  L’o  arrêt  do-  Pari»,  Ca»s.  du  20  mars  181 1,  dé- 
ride que  c'est  aua  Iribjnaux  ordinaire»  seuls  qu'il 
appartient  de  connaître  de»  demandes  «te  cette  na- 
ture. 1.0  principal  motif  de  cet  arrêt  est  que  te  fait 
do  n-metiro  ou  de  cunOer  de»  effets  h une  diligence 
ne  peut  constituer  un  acte  do  commerce.  Mais  il  est 
facile  de  sentir  rombien  ro  motif  est  peu  fondé,  car 
s'il  est  vrai  do  dire  que  la  simple  remise  d'cITcls  i 
une  diligence  ne  eonsliliie  pas  un  ai  le  do  eom- 


Allendu  que  le  mol  coupable  embrass,' 
tout  à la  fois  le  fait  matériel  et  intentionnel  ; 
llcjellc,  etc. 

Du  39  déc.  183C.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

COMPÉTENCE.  — Messacerie.  — 
Objet  perbu. 

Lee  tribunaux  de  commerce  eont-ile  compé- 
■tente  pour  connattre  d’une  demande  en 
payement  du  prix  d'e/fele  confiée  à ta  dili- 
gence et  qui  ont  été  perdue  (i)?  — Rés.  alT. 

Le  sieur  L avait  remis,  à Malines,  au 

conducteur  de  la  diligence  venant  de  celle 
dernière  ville,  un  sac  de  nuit  contenant  di- 
vers objets,  à l'elTel  de  le  transporter  à 
Bruxelles.  A l'arrivée  de  la  diligence  au  lieu 
de  sa  dislinalioii,  ce  sac  de  nuit  ne  se  re- 
trouva plus,  cl  le  sieur  L....,  fit  assigner  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  le  sieur  D 

entrepreneur  de  celte  même  diligence,  en 
payement  des  effets  perdus.  — Le  sieur  D.... 
soutint  que  ce  tribunal  était  incompétent 
pour  connaître  de  cette  action,  vu  qu'il  ne 
s'agissait  point,  dans  l'espèce,  d'engagements 
cnlre-négociaiils  et  marcliands,  cl  que  le  fait 
dont  il  était  question  ne  pouvait  non  plus  être 
rangé  dans  aucun  de  ceux  que  la  loi  réputé 
actes  de  commerce.  — Celle  exception  d'in- 
compétence fut  rejetée,  par  le  motif  que  l'ar- 
ticle 633,  C.  comm.  réputé  acte  decommerce 
toute  entreprise  de  transport  par  terre  on 
par  eau,  et  que  l'action  intentée  par  le  sieur 
L au  sieur  D....  est  relative  à une  entre- 

prise de  cette  nature.  — Celui-ci  interjeta 
appel  de  ce  jugement,  mais  il  fut  confirmé 
par  les  motifs  du  premier  juge,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Duvigneaud,  subs- 
titut de  M.  le  proc.  gén. 

Du  50  déc.  1836. — Cour  de  Br. — é*  Cb. 


mcjcc  dans  le  chef  de  celui  qui  l'a  faite,  il  n'eit  pas 
moins  vrai  qu'il  y a acte  de  commerce,  aux  terme» 
de  l'art.  632,  § 2,  C.  comro.,  de  la  parldcreiilrcprc- 
neur  de  la  diltRCuce,  qui,  moyeiiua’ti  «in  certain  sa- 
laire, se  t'harge  du  transport,  au  I j indi.pjë,  des 
eifet»  «(«l'on  lui  eoiilie  ou  qu'ou  lui  .cinet  S celto  fin. 
— V.  Itourges,  23  nov,  lliôS,  et  la  note;  Br.,  2 mai 
1823  et  2 tuai  1831.  Maisv.  Dalluz,  3-375,  et  la  note; 
Nuiiguipr,  l p.  153  et  IGO. 


riv  tu  It  àC. 


Digilized  by  Googl 


4 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DE  L’ANNÉE  1826. 


A 

Absent. — Administratenr.  Remplacement 

(prix  de).  Transaction.  5A 

— Militaire.  Droits  successifs.  Legs. 
Délivrance.  Caution.  525 

Accusé. — V.  Défense. 

Acquiescement. — Contrainte  par  corps.  186 
— Hospices.  Receveurs.  285 

— Instruction.  Plaidoirie.  6 

— Jugement.  229 

— Payementdesdépens.Cas- 

sation.  2i9 

— V.  Contrainte  par  corps. 

Acquisition.  — Command.  Mandat.  Exé- 
cution. Tierce -opposition. 
Intervention.  504 

— "V.  Coutume  deNamur. 

Acte.  — Cohéritiers.  Tiers.  Rentes.  Titre 
récognitif.  527 

Acte  d'accusation. — Traduction. Témoins 
défaillants.  64 

Acte  de  commerce. — Vente.  260 

Acte  de  société.  — Afliche.  Simulation. 

Exception  non  adimpteii  coniraclui.  72 
•Acte  respectueux. — Signifie,  à personne.148 
Action  possess.  — Chemin.  Suppression. 

Acte  administratif.  Tribu- 
naux. Compétence.  95 

— Cassation.  99 

Adjudication. — Rédaction  (droitde).  271 
Administrateur. — V.  Absent. 

Adultère. — V.  Divorce. 

Agent. — V.  Loteries  non  autorisées. 
Aliments. — V.  Enfant  naturel. 

Amendes. — Frais  de  justice.  Poursuites. 

Appel.  Cassation.  202 

— V.  Notaire. 

Amende  correctionnelle. — V.  Contrainte 
par  corps. 

Appel.— Degré  de  joridict.  Partie  civile.  260 
— Domicile  élu.  146 

— Domicile  élu.  Cnmmandem.  Huis- 
sier. Responsabilité.  147 

— Double  qualité.  189 

— Matière  correctionnelle.  Délai.  248 
— V.  Emphythéose;  Interdiction;  Ju- 
gement par  défaut;  iugem.correct. 
Notaire;  Ordre;  Pérempt.d’inst. 

Appel  (exploit  d'). — Étranger.  Nullité.  57 

PASIC.  BELCE.  VOL.  Vit.  TOU.  t. 


Appel  interlocut. — DéconOture.  Mandat.  152 
Appelant. — Expédit.  Feuille  d'audience.  212 
Arrêt. — Publicité.  Feuille  d'audience.  147 
Arrêt  de  renvoi.  — Procès-verbaux.  Dé- 
nonciateur. Faux.  101 

Arrêt  par  défaut. — V.  Séparât,  de  biens. 

Art  de  guérir.  — Remèdes.  Vente.  Com- 
plice. 204 

Assignat.—  Y.Domic.;  Enquête;  Étranger. 
Aubergistes.— V.  Patentes. 

Autorisation. — Femme  mariée.  71 


— V.  Partage. 

Avantages  entre  époux.  — Coutume  de 


Looz.  Communauté.  Statut  réel. 

219 

Aveu. — Jurisprudence. 

106 

Avocat  assumé. — V.  Jugement. 
Avoué. — Jugement.  Nullité. 

B 

Bail.— Dorée.  Preuve  testimoniale. 

222 

514 

— Enregistrement. 

95 

— Résiliation.  Destination.  Acte 

au- 

thentique.  Dérogation.  Tiers. 

245 

— Tacite  réconduction. 

248 

— V.  Hypothèque;  Meubles;  Mutation; 
Usine. 

Bail  à cens. — Condition  résolut.  Tiers- 
acquéreur.  Tierce-opposit.Ayant-cause.282 
Bail  4 rente. — Banalité.  Suppression.  Ré- 
duction. Gouvernement.  Garantie.  207 
Bail  emphytéotique. — Clause  résolutoire. 

Saisie.  Hypothèque.  225 

Bénéfice  de  cession. — Bonne  foi.  ' 56 

Bénéfice  d'inventaire. — Opposition.  156 
— V.Coutume  de  Bruges. 
Biens  celés.— Hospices.  Possession.  Rév^ 
lation.  Tiers-acquéreur.  Intervention. 
Demande  nouvelle.  Garantie.  140 

Biens  de  cure. — Hospices.  Preuve.  65 
Biens  nationaux. — Procès-verbal  d’exper- 
tise. Adjudicat.  Reven- 
dication. Prescription.  96 
— Vente.  Dépendances.  Dé- 

cret impérial.  Interprét.174 
— V.  Vente. 

Biens  profectices. — V.  Puissance  patern. 
Bigamie. — Exception.  Renonciation. Cour 
d'assises.  Déclaration  de  culpabilité.  541 
Billet. — V.  Loterie. 

Billets  à ordre. — Compét.  Litispendance. 

Dernier  ressort.  228 

is 


Digilized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Billels  à ordre.  — Tiers-porieur.  8i 

— Y.  Compét.  commerciale. 

Bon  ou  approuvé. — Acte  en  double.  Hy- 
pollièque  légale.  157 

Bornage. — Kevendication.  115 

C 

Calomnie. — Lieu  public.  Injures.  Peines 
de  police.  Kcnvoi.  2î2 

Capitaux  (emploi  des). — V.  Tuteur. 
Captation. — V.  Tcslamcnt. 

Cassation.— Moyens.  Leltresde  légitimât. 

Bequétc.  Chose  jugée.  280 

— Requête.  Violation  de  la  loi.  In- 
dication. Erreur.  Rudrcssem. 
Mémoire  ampliatif.  183 

— Signification.  Preuve.  Copie  de 
copie.  Cliosu  jugée.  Interrogat. 
sur  faits  et  articles.  164 

— V.  Acquiescem.;  Action  possess. 
Divorce;  Dol;  Inventaire;  Jugement  par 
défaut;  Mutation  (droit  de). 

C^ÿsation  (pourvoi  en).  — Jugement  en 
premier  ressort.  146 

Caution  judicalum  lolci.  — Dernier  ress. 

Etranger.  Arresta- 
tion provis.  Dom- 
mages-intérêts. !205 
— Étranger  doitlicilié. 

Frais.  219 

Cédant.— V.  Tierce-opposition. 

Cession. — Créance.  Quittances.  Date  cer- 
taine. Tiers.  Ayant-cause.  210 

— V.  Ordre. 

Cession  (bénéfice  de).  — Usure.  Abus  de 
conliance.  Amende.  Contr.  par  corps.  279 
Chambre. — V.  Patentes. 

Chambre  du  conseil.  — Ordonnance.  Op- 


position. Procureur  général.  194 

Champart. — Flandre.  Féodalité.  Preuve.  114 
Chartes  du  Ilainaut. — Prescription.  46 
Chasse. — Bois.  Arme.  Confiscation.  149 
— Désarmement.  Légitime  défense.  110 
— Permis  de  port  d'armes.  63 

Chemin. — V.  Action  possessoirc. 

('.hcval. — Contribution.  113 

( hosc  jugée. — Intérêts.  Compétence.  310 

*'i tr  t>_îi I...I 


Clause  résolut. — Y.  Bail  emphytéotique. 
Cohérit.  — V.  Actes;  Fondation;  Indivis. 


Commissionn. — Doniin.-intér.Iléconvent.275 
— V.  Courtage. 

Communauté. — Acceptation.  155 

Communauté  conjugale.  — Fiefs.  Aboli- 
tion. Partage.  60 

Commune. — Ilcsponsabilité.  261 

— Besponsahilité.  Compét.  Auto- 
risation. Chose  jugée.  12 

Comparution  personiiclle. — Conjoint.  52 


Coninétence.— Arrêtés  royaux.  Abrogat. 

Interprétation.  Exécution.  285 


Compétence. — Contribution.  81 

— Juge  ordinaire.  Prorogation.  327 

— Messagerie.  Objet  perdu.  342 

— Timbre.  Contravention.  328 

— Tribunaux  belges.Étrangers. 

Cessionnaire.  Acquiescem.  101 
— V.  Billet  à ordre;  Commune; 

Contr.  par  corps;  Chose  jugée;  Divorce; 
Étranger;  entreprise  de  travaux  puhi.; 
Garantie;  Ordonn.  du  prés.;  Saisie-ga- 
gerie; Saisie-exéent.;  Société;  Société 
en  participation;  Tribunal  de  police. 
Compétence  commerciale. — Billet.  Paye- 
ment pour  un  tiers.  246 

Complice.— Y.  Art  de  guérir. 

Compte. — Beliquataire.SIgnature.Presc.  81 
Concession. — V.  Houillères. 

Conciliation. — Ordre  public. Procès-verb.51 1 
Condition  résolutoire. — V.  Bail  à cens. 
Conseil  de  famille.— Interdiction.Nullité. 

Qualité.  313 

Constitution  de  rente. — V.  Privilège. 
Contrainte  par  corps. — Acquiescement.  288 
— Amendes  correctionn. 

Formalités.  Référé. 
Dernier  ressort.  198 
— Exécution.  Compét.  293 

— V.  Acquiesc.  ; Étran- 

ger; Intérêts. 

Contrat.— Interprét.Prcscript.  Inierrupt. 

Eipropr.  pour  cause  d'utilité  publique.172 
Contrat  de  mariage. — Communauté.  Par- 
tage. Droit  de  mutation.  44 
— V.  Serrurier. 

Contrat  judic. — V.  Scrmet  litisdécisoire. 
Contrat  postnuptial. — Coût,  de  Louvain. 

Abrogation.  Pacte  sur  success.  Future.  74 
Contravenl.  — V.  Droits  d'entrée;  Mines. 
Contredit. — Ordre.  Chose  jugée.  Tiers.  180 
— V.  Ordre. 

Contribution  pers. — Experts.  Mominat.  302 
— V.  Cheval;  Compétence. 
Contumace. — Action.  Justice.  127 

— V.  Crime  excusable. 

Copies. — V.  Saisie-immobilière. 

Cour  d'ass. — Témoin.  Déposition  écrite.  68 
— V.  Bigamie. 

Courtage.— Commissionnaires.  258 

Coût,  de  Bruges. — Bénéfice  d'inventaire. 
Exception.  Tiirs-acquéreur.  Héritier. 
Changement  de  qualité.  321 

Coût,  de  Brux. — Règle  palerna  pafrmix.ltl 
Cout.de  Gand. — Y.  Séparation  de  biens. 
Coût,  de  Liège. — Inscript.  Iiypotb.  Date.  139 
— V.  Mainpiévie. 

Coût,  de  Looi.  — Y.  Avant,  entre  époux. 
Coût,  de  Louvain. — Succession.  Apposit. 

de  scellés.  Actes  annulé. 
Appel.  Eflel  suspensif.  18 
Coût,  de  Louvain. — V.  Contrats  poslnupt. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Ôiô 


Coul.  de  Mamnr.— Fils  de  fam.  Acquisil.  S94 
— V.  Prescription. 

Créance. — V.  Cession. 

Créancier. — V.  Nantissent.;  Simulation; 

Succession  bénéficiaire. 

Crime  excusable. — Contumace.Prescript.  16 

D 

Date.  — V.  Inscription  hypothécaire. 

Décès.  — V.  Péremption. 

Défense.  — Acensé.  Faits  de  moralité.  316 
Défenseurs  de  la  patrie. — Expropriation. 

Mineurs.  Ministère  public.  117 

Degrés  de  juridict. — Arréragesde  rente. 

Rente  foncière.  538 
— Empbyièose.  45 

— V.  Appel. 

Délit  forestier.  — Prescription.  73 

— Procès-verb.  Affirmât.  198 
Demande  réduite.  — V.  Dernier  ressort. 
Dernier  ressort.  — Demande  réduite.  346 
— Saisie-exécution.  47 

Désistement.  — Jugement  définitif  par 
défaut.  347 

Diligences.  — Maîtres  de  poste.  Indemn.501 
Dirorce. — Adultère.  Concubine.  Servante. 

Maison  commune.  Jugement. 
Compétence.  336 

— Adultère.  Réconciliation.  356 

— Adultère.  Tuteur  ad  hoe.  Ré- 
conciliation. 167 

— Cassation.  370 

— Étranger.  Naluralis.  Compét.  135 
— Pertinence.  Rejet  de  pièces. 

Fin  de  non-recevoir.  105 

Dol.  — Cassation.  190 

— Tirrs-acquércur.  Bonne  foi.  185 

Domaines. — Présid.  du  syndical.  Qualilé.354 
Domaines  nationaux.  — V.  Servitude. 
Domicile.  — Assignation.  363 

— Militaire.  la 

Domro. -intérêts.  — Servitude.  Juge  de 
paix.  Demande  récon- 
. ventinnnelle.  Compét.  97 

— V.  Saisie-gagerie. 

Donation  en  faveur  de  mariage.  — Nul- 
lité. Rati6eation.  35 

Dot.  — Preuve.  68 

— V.  Rapport. 

Dot  (constitution  de).  — Payement.  83 

Droit  d'entrée.  — Contravention.  Procès- 
verbal.  Preuve.  Moyens 
de  transport.  Saisie.  Con- 
dscation.  535 

— Machines  4 vapeur.  116 
Droit  de  mutation.  — V.  Contrat  de  ma- 
riage ; Testament. 

Droit  de  succession. — Y.  Success.  testam. 
Droit  réel.  — V.  Pâturage. 


E 

Effets  dccomm.— Endossement  en  blanc. 

Responsab.  Valeur  four- 
nie. Serment.  337 

— V.  Jugement  par  défaut. 
Effets  négociables.  — V.  Notaires. 

Effets  publics.  — V.  Marchés  à terme. 
Emphytéose. — Résiliation.  Tiers.  Offres. 

Appel.  388 

— V.  Degrés  de  juridiction. 
Endossement.  — Y.  Lettre  de  change. 
Police  d'assurance. 

Endossement  après  l'échéance. — V.  Let- 
tre de  change. 

Endossement  en  blanc.  — Y.  Effets  de 
commerce. 

Enfant  à délaisser.  — Y.  Institution. 

Enfant  naturel. — Reconnaiss.  Aïeul  na- 
turel. Aliments.  330 

— Y.  Promesse  de  mariage. 

Enf.  nouveau  né.— Exposit.  Tour  d'hosp.  104 
Enquête.  — Assignation.  Copies.  Nullité 

couverte.  513 

— Prorogation.  353 

— Prorogation.  Juge  délégué.  313 

- — Témoins  étrangers.  Contrainte. 

Lettre  rogatoire.  Trib.  élrang.  357 
Enregistrement.  — .Appel.  357 

— Jugement.  Concl.  Null.  89 

Enregistrera,  (droit  d').  — Acte.  Libéra- 
tion d'un  tiers.  169 
— Mutation.  56 

— V.  Bail;  Invent.; 

' Société. 

Enirep.  de  trav.  pnbl.  — Gouvernement. 

Expropriât.  Action 
simultanée.  37 

— ' Matériaux.  Compét.  33 

— V.  Expropriation. 

Étranger.  — Assignation.  Nullité.  Ordre. 

Créancier.  505 

— Contrainte  par  corps.  Compét. 
Jugements  étrangers.  Qualité. 
Chose  jugée.  Ordonn.  d'.arrest. 
provisoire.  Dommages-intérêts. 
Preuve  par  témoins.  550 

— V.  Appel  (exploit  d’)  : Compét.  ; 
Caution  judicutum  tolri. 

Exception  de  qualité.  — Servitude.  Mari. 

Action.  391 

Execution  provis.  — Titre.  Ordonnance 
de  sursis  provisoire.  16 

Ex|(é(liiion. — V.  Appelant. 

Experts.  — Récusation,  372 

— V.  Contribution  personnelle. 
Expertise. — Vérification  d'écriture.  Con- 
viction du  juge.  128 

Exploit.  — Null.  Hiiiss.  Garantie.  Délai.  265 

Exposition.  — V.  Enraiil  nouveau  né. 
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Eipropriaüon.  — Enirep.  de  Irav.  publ. 

Goavern.  Indemn.  Aclion.  297 
— V.  Défenseurs  de  la  patrie. 
Enlreprcn.de  travaux  pub. 
Expropr.  pour  util.  publ.  — Indemnité. 

Usine.  151 

— Indemn.Qiialité.21C 

— Mineurs.  Vente.  98 

Expropriation  volontaire.  89 

Fabriq.  (biens  de).  — Restitution.  290 
Failli. — Dessaisissem.  Vente.  Délivrance.120 
— NéKOciations  postérieures  i la  faillite. 

Rapport  i la  masse.  529 

Faillite.  — Femme.  Reprises.  179 

— Jugement  rendu  en  pays  étranger. 

Exécution.  105 

— Ouverture.  Arrêt.  Tierce-opposit.  277 
— Ouverture.  174 

— Ouverture.  Report.  42 

— Ouverture.  Cessation  de  payem.  215 
— V.  Jugement  par  défaut;  Saisie  ga- 
geric;  Qualité  (exception  du). 

Faux.  — V.  Arrêt  de  renvoi;  Vérifica- 
tion d'écriture. 

Femme  (reprise  de  la).  — V.  Faillite. 
Femme  mariée.  — V.  Autorisation. 
Féodalité.  — V.  Champart. 

Feuille  d'audience. — V.  Arrêt. 

Fils  de  famille. — V.  Coutume  de  Namur. 
Fondation. — Exécution.  Cohéritier.  Ac- 
tion. Succession  vacante.  57 

Frais  de  justice.  — V.  Amendes. 

G 

Garantie. — Trib.  de  comm.  Compétence.  245 
Garde  forestier.  — Procès-verbal.  Aveu.  8 
Généalogie.  — V.  Succession. 

Gens  de  service.  — V.  Privilège. 

Il 

Héritier.  — V.  Coutume  de  Bruges  ; Qua- 
lité (except.  de);  Rente  viagère. 

Hommes  de  fief.  — V.  Succession. 
Honoraires.  — V.  Médecins. 

Hospiees. — V.  Biens  cèles;  Biens  de  cure. 
Houillères.  — Concession.  Points  cardi- 
naux. Interprétation.  517 

Huissier.  — V.  Appel  ; Exploit. 

Hypothèque.  — Bail.  Fraude.  124 

— Inscription.  Péremption.  Re- 
nouvellement. 252 

— Subrogation.  Chose  jugée.  259 

Hypothèque  gén. — Hy|polhèi|ue  spéciale. 

Subrogat.  Pluralité  d'ordres.  Chose  jug.  29 
Ilypot.  judiciaire. — V.  Jugem.  étrangers. 
Hypot.  légaie.— V.  Bon  ou  appr.;  Mineur. 

I 

Imbécilité.  — V.  Testament. 


Immeubles. — Possession.  Revendication.  55 
— Tourbe.  Hypotbèq.  Succession 

vacante.  Curateur.  109 

Indemnité. — V.Exp.  pour  cause  d'ut.  pub. 
Indivision.  — Cohéritier.  Saisie.  71 

Inscript.bypotbéc. — Nom.Date.Situation. 

Demande  nouvelle.  78 
— Naturedu  titre.  Exigibil. 

Date.  Calend.  républic.241 
— Renouvellem.  Exigibil.  196 

— Rente.  Titre  nouvel.  209 

— V.  Coutume  de  Liège; 

Stellionat;  Vente. 

Inscription  de  faux.  — V.  Testament. 
Institution.  — Enfant  ê délaisser.  Con- 
dition suspensive.  299 

Interdiction. — Incident.  Appel.Ëvocation.559 
— V.  Conseil  de  famille. 

Intérêts. — Conte,  par  corps.  Septuagén.  77 
Interrogat.  sur  faits  et  art.  — Jugement. 

Faits  crim.  295 
— InsuQisance.  298 

Intervenant.  — V.  Pétitoire. 

Inventaire. — Mention.  Actes.  Droits.  Dé- 


cision en  fait.  Cassation.  269 

J 

Jardin.  — V.  Vol. 

Juge  suppléant. — Jugement.  Nullité.  265 

Jugement.  — Avocat  assumé.  Novation. 

Billets  à ordre.  515 

— Nullité.  90 

— Point  de  fait.  526 


— V.  Acquiescement;  AvocatfEn- 
registrement;  Interrogat.  sur 
faits  et  art.;  Nullité. 

Jugement  arbitral. — V.  Soc.  commerciale. 
Jugem.  conditionnel. — Serment.  Iuterloc.258 
Jugement  correctionnel.  — Appel.  529 
Jugem.  définitif  par  défaut. — V.Désistcm. 
Jugement  en  premier  ressort.  — V.  Cas- 
sation (pourvoi  en). 

Jugement  étrang. — Ordonn.  d'exequatnr. 

Hypothèque  judiciaire.  150 
— V.  Étranger. 


Jugem.  par  défaut. — Appel.  Délai.  188 

— Appel.  Failli.  ElTet  de 

commerce.  Négociation. 
Rapport  é la  masse.  10 
— Contravention.  Opposi- 
tion. Notaire.  155 

— Débouté  d'opposition. 

Appel.  70 


— Jonction.  Déport  d'av.  209 

— Pérempt.  Fait.  Cassat.  255 

— V.  Saisie-arrêt  ; Sépa- 

ration de  biens. 

Jugem.  rendu  en  pays  étrang. — V. Faillite. 
Juifs.  — Obligations.  89 
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L 

Leu.  de  change.  — Endossement  après 

l'échéance.  EfTets.  5 
— Endossement  après  l'é- 

chéance. Compétence.  302 
— Prescription.  238 

Lettres  de  légitimation.  — V.  Cassation. 
Lettres  rogatoires. — V.  Enquête. 

Lien  public.  — V.  Calomnie. 

Liinbourg.  — Rentes  en  grains.  Rachat. 
Évaluation.  Payes.  Mercuriales. Contri- 
bution foncière.  Retenue.  257 

Litispendance.  — V.  Mutation. 

Livres  de  recette.  — V.  Prescription. 
Loterie. — Immeubles.  Billets.  Timbre.  329 
Loteries  non  autorisées. — Agent.  Peincs.187 

M 

Machines  è vapenr.  — V.  Droits  d’entrée. 
Hainplévie. — Coutume  de  Liège.  Époux. 

étranger.  39 

— Coût,  de  Liège.  Époux  étran- 
ger. Usufruit.  21è 

Maîtres  de  poste.  — V.  Diligences. 
Mandat...— Effet.  Tierce-opposition.  312 
— Excès  de  pouvoirs.  Domm.  Action.27i 
— V.  Appel  interlocutoire. 
Marchandises.  — V.  Nantissement. 

Marchés  à terme. — Effets  publics.  107 

Marque.  — Prêt  sur  gage  ( maison  de  ). 

Matières  d'or  et  d'argent.  30 

— V.  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Matériaux. — V.Entreprisede  travaux  pub. 
Matière  correctionnelle.  — V.  Appel. 

Mat.  d'or  et  d'arg. — Peine.  Saisie.  Ident.  137 
— V.  Marque. 

Médecins.  — Honoraires.  Règlements.  89 
Mercuriales.  — V.  Limbourg. 

Messagerie.  — V.  Compétence. 

Meubles.  — Possession.  Saisie.  Bail.  Re- 
vendication. 280 

— Vente.  Réméré.  Validité.  309 

Militaire.  — Prescription.  47 

— V.  Absent.  Domicile. 

Mines.  — Contravent.  Détent.  Récidive.  197 
— Convention.  80 

Mineur.  — Hypothèque  légale.  Majorité. 

Inscription.  13 

— Partage.  Nullité.  Frais.  46 

— V.Expropriat.  pour  cause  d'utilité 
publique;  Partage. 

Mise  en  liberté  provisoire.  — Ministère 
public.  Opposition.  264 

Moyen.  — V.  Pourvoi. 

Mutation.  — Bail.  Inventaire.  Tiers.  So- 
lidarité. Litispendance.  249 

Mutation  (droit  de). — Adjudicataire.  Aveu. 

Divisibilité.  Cassation.  170 
— Prescription.  117 


N 

Nantissement.  — Marchandises.  Vente. 
Créancier.  Mandataire.  Témoin  instru- 


mentaire. Référé.  Compétence.  20 

Naturalisation.  — V.  Divorce. 

Notaire.  — Effets  négociables.  Acte  en 

vertu  d'un  autre.  188 

— Procuration.  Annexe.  Amendes. 

Appel.  31- 

— Procuration.  Annexe.  33 

— V.  Jugement  par  défaut. 

Nullité.  — Jugement.  Noms.  Rédaction. 

Demande  nouvelle.  86 

Nullité  couverte.  — V.  Enquête. 


O 

Objet  perdu.  — V.  Compétence. 

Obligation  personnelle.  — V.  Payement 
(indication  de). 

Opposition.  — V.  BénéOce  d'inventaire. 

Mise  en  liberté  provisoire. 

Ordonnance  du  président.  — Pourvoi. 

Faitsnouveaux.Poursuite.Compétence.292 
Ordre.  — Appel.  Domicile  de  l'avoué.  194 

— Cession.  Créancier  unique.  160 

— Production.  Cessionnaire.  Sépara- 
tion de  patrim.  Forclos.  Contredit.  198 

— ^ V.  Contredit. 

OEuvres  de  loi.  — Partage.  21 

Ouverture.  — V.  Faillite. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  — Marque. 

Poinçons.  82 

Ouvriers. — V.  Prescription.  Responsab. 

P 

Partage. — Mineur.  Autorisation.  62 

— V.  Communauté  conjug.;  OEuvres 
de  loi;  Mineur;  Testament. 

Partie  civile.— Intervention.  21,  201 

Patentes. — Aiiberg.  Chambres.Déclarat.  284 
— Défense.  301 

— Fabricants.  Nombre  d'ouvriers.  305 
Pâturage. — Droit  réel.  Propriété  indivise. 

Abolition. Partage.Loi  du  28sept.179l.324 
Payement. — Délais.  87 

— V.  Vente. 

Payement  (indication  de). — Vente.  Obli- 
gation personn.  Transcript.  Pérempt. 
Inscription.  57 

Peine.- V.  Poids  et  mesures. 

Père. — V.  Responsabilité. 

Permis  de  port  d'armes. — V.  Chasse. 
Péiiloire. — Possessoire.  Intervenant.  239 
Pièces  de  compar. — V.  Vériflcat.  d'écrit. 
Péremptiou.— Décès.  171 

— Reprise  d'instance.  142 

— SigniOcation  de  transport.In- 

terruption.  Avoué.  206 
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Péremption. — V.  Jugement  par  défaut. 
Péremption  d'instance. — Appel.  < 1 8 

— Prorogat.  de  délai.7,252 

Placard. — V.  Saisie-immobilière. 

Places  fortes. — Plantations.  Distance.  SU 
Plantations. — V.  Places  fortes. 

Poids  et  mesures. — Compétence.  Peine.  S97 
Police  d'assurance. — EndossementEnon- 


ciation  de  valeur.  Transmission.  196 

.Possesseur. — V.  Revendication. 

Possession. — V.  Meubles. 

Poudre. — Transport.  19 

Pourvoi. — Recevabilité.  Moyen.  S76 

Prescription. — Etablissem.  de  bienfais.  308 
— Coutume  de  Namur.  Eglise. 

Rente.  77 

— Interrupl.  Restitut.  entière.  133 

— Ouvrier.  Salaire.  183 

— V.  .Militaires. 


— Preuve.  Annotation.  Rente. 

Arrérages.  Liv.  de  reccttes.3ô0 
— V.  Biens  nationaux;  Chartes 
do  Hainaiit;  Compte;  Contrat;  Délit  fo- 
restier; Lettre  de  change;  Mutation 
(droit  de).  Tutelle  (compte  de). 

Président  du  syndicat. — V.  Domaines. 

Prêt. — Intérêt.  Compensation.  Privilège. 130 
Prêt  ( reconnaissance  de).  — Serment  li- 
tisdécisoire.  31 

Prêt  sur  gage  (maison  de).— V.  Marque. 
Preuve. — V.  Cassation;  Vérificat.  d'écrit. 
Preuve  contraire. — Aveu  extrajudiciaire.  33 
Preuve  testimoniale. — V.  Bail. 

Privilège.— Fermages.  Saisie-gag.  Cnltiv.133 
— Préférence.  Propriétaire.  Gens 


de  service.  Salaire.  3G8 

— Vendeur.  Inscription.  183 

— Vente.  Prix.  Constit.  de  rente. 

Novation.  Trésor  public.  134 

— V.  Prêt. 

Procès-verbal. — V.  Conciliation. 

Promesse  de  mariage.— Inexécution.  En- 
fant naturel.  190 

Propriété  indivise. — V.  Pâturage. 


Prorogation. — V.  Enquête;  Péremption. 
Puissance  paternelle. — Acquisition.  Fils 
de  famille.  Biens  profecticcs.  Révoca- 


tion. Inscription  hypothécaire.  88 

Q 

Quaiité  (Exception  de).— Faillite.  139 

— Héritier.  305 

R 

Rapport. — Epoux.  Dot.  100 


Receveurs  d'hospices.  — V.  Acquiescem. 
Réconciliation. — V.  Divorce. 

Récusation. — V.  Experts. 

Réduction. — V.  Bail  à rente. 


Remboursement. — V.  Rente. 

Remplacement  (prix  de). — V.  Absent. 
Renouvellement. — V.  Hypothèque.  Inscr. 
Rente. — Hypothèque.  Remboursement.  386 
— Payement.  Domicile.  Cession.  48 

— V.  Actes;  Prescription. 

Rente  ancienne. — Rétroactivité.  149 

Rentes  en  grains. — V.  Limbourg. 

Rente  foncière.  — V.  Degrés  de  jnridict. 
Rente  viagère.  — Condition  résolutoire. 

Héritiers.  . 8 

Reprise  d'instance. — V.  Péremption. 
Requête. — V.  Cassation. 

Responsabilité.—  Ouvriers.  Délits.  Com- 
mencement de  preuve  par 
écrit.  Chose  jugée.  143 
— Père. Faits  dommageabies.317 

— V.  Commune. 

Résiliation. — V.  Bail;  Eniphytéosc. 
Kestitution. — V.  Fabrique  (biens  de). 
Revendication. — Possession.  Reconnais- 
sance. Propriétaire.  Qua- 
lité. Preuve.  336 

— V.  Bornage;  Immeuble. 

S 

Saisie. — V.  Matière  d'or  et  d’argent.  ' 
Saisie-arrêt.  — Demande  en  dommages- 

intérêts.  Dernier  ressort.  338 
— Jugem.  par  défaut  Opposit.  308 
— Tiers-saisi.  Déclarât. Dénonc.387 
— Tiers-saisi.  Libération.  Con- 
trainte. 193 

Saisie-exécution.— Nullité.  Domm.-inlér. 

Matière  somm.  Compél.  1 1 8 
— V.  Dernier  ressort. 
Saisie-gagerie. — Faillite.  Demande  en  va- 
lidité. Compétence.  Appel. 
Dommages-intérêts.  331 
— V.  Privilège. 

Saisie-immob.  — Dénonciation.  Copies. 

Vente.PrixsulIis.Cessionn.353 
— Fermages.  Délégat.  Sursis.  118 

— Placard.  Annexe.  Visa.  Ad- 

joint. Maire.  Empêchement. 
Mention.  Jugement.  Avocat.  336 
Salaire. — V.  Ouvriers. 

Scellés.*— Violation.  Preuve  par  commune 
renommée.  Quasi-délit.  Solida- 
rité. Contrainte  par  corps.  156 

— V.  Testament. 

Second  mari. — V.  Tutelle. 

Séparation  de  biens. — Arrêt  par  défaut. 

Exécution.  354 

— Coût,  de  Gand.  Dettes. 

Statut.  53 

— Exécul.Nullité.  Jugent. 

par  défaut.  Pérempt.  49 
Séquestre.— V.  Testament  authentique. 
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Scrmenl. — V.  Jugement  conditionnel. 

— V.  Témoins. 

Serment  litisUécisoire.— Exception.  119 

— Contrat  judiciaire.  300 

— V. Prêt  (reconn.de). 

Serment  snpplétoire. — Croix.  28 

Serrurier. — Commerçant.  Contrat  de  ma- 
riage. Publication.  296 

Servitude.— Conduite  d'eau.  217 

— Destination  du  père  de  famille. 

Domaines  nationaux.  220 

— Fonds  commun.  26 

— V.  Dommages-intérêts;  Excep- 
tion de  qualité. 

Signifleation. — Y.  Cassation. 


Srgnilicat.  à personne. — V.  Acte  respect. 
Simulation. — Créanciers.  Date  certaine.  26ü 
— V.  Acte  de  société. 

Société. — Mandataire.  Liquidation. Droits 
d'enreg.  Acte.  Interprétation.  Dé- 
cision en  fait.  91 

— Partage.  Compétence.  43 

Société  commerc. — Jugement  arbit.  Nul- 
lité. Compétence.  52 

Société  en  commandite. — Exécution.  103 
Société  en  participation. — Ëcriturc.Arbi- 
trage.  Compétence.  326 

Sourd-muet. — V.  Testament. 

Stellionat. — Inscription  hypothécaire.  23 
Subrogation. — V.  Hypotheque  générale. 
Succession. — Généalogie.  Preuves.  Hom- 
mes de  lief  (actes  devant). Signa- 
ture. Énonciations.  191 

— Séquestre.  Titres  et  papiers.  307 
— V.  Coutume  de  Louvain. 

Succession  benéfle.  — Créanciers  oppos. 

Distribution  par  contribution.  338 

Succession  (déclaration  de). — Acceptât.  273 
— Expertise.  Presc.  93 

Succession  (droit  de). — Nue  propriété.  41 
— Keetifleation.  92 

Succession  testamentaire.— Appelé  au  dé- 
faut d'un  autre.  Droit  de  succession.  143 
Suggestion. — V.  Testament. 

Sursis. — V.  Saisie-immobilière. 

T 

Tacide  réconduction. — V.  Bail. 

Témoins.— Procur.gén.Rcnonc.Serment. 

Preuve.  Procès-verbal.  17 

— V.  Cour  d’assises.  Testament. 
Témoins  défaillants. — Jury.  Réponse.  63 
— Y.  Acte  d'accusation. 

Témoins  (présence  des). — Y.  Testament. 
Témoins  étrangers. — Y.  Enquête. 
Testament. — Dictée.  Présence  des  tém.  143 
— Enfants.  Petits-enfants.  139 


Testament. — Imbécil.Captat.  Dem.  nonv.  1 3 
— Inscription  de  faux.  Question 

préjudicielle.  Séquestre.  138 

— Bèglem.  de  succession.  Partage. 

Droit  de  mutation.  273 

— Scellés.  Exécution.  14 

— Sourd-muet.  59 

— Suggestion.  265 

— Témoins.  Lecture.  169 

— Y.  Transcription  (droit  de). 

Testament  aulhent. — Exécut.  Séquestre.  85 

Testam.  ologr.  — Administrateur.  Titres 

et  papiers.  Dépél.  244 

Testam.  mystique. — Minute.  164 

Tierce-opposit. — Cédant.  12.3 

— Y.  Acquisition.  Bail  i cens: 
Mandat. 

Tiers-acquéreur. — Y.  Biens  celés;  Dol. 

Tiers-porteur. — Y.  Billet  à ordre. 

Tiers-saisi. — Y.  Saisie-arrêt. 

Timbres. — Y.  Compétence. 

Titre. — Y.  Exécution  provisoire.' 

Titre  nouvel. — Y.  Inscription  bypothéc. 

Titres  et  papiers. — Y.  Success. ’Test.olog. 

Tourbe. — Y.  Immeuble. 

Transcription. — Testament. Substitution. 


Droit  proportionnel.  177 

Transport. — Y.  Poudre. 

Tribunal  de  police. — Contravent.  Démol. 

ou  destruction  d’ouvrages.  Compét.  336 

Tutelle. — Second  mari.  Gestion.  129 

T ulellc  (compte  de). — Reliquat.Prescript. 

Chose  jugée.  Ayant-cause.  liypoth.  Iég.123 
Tuteur. — Capitaux.  Emploi.  Délai.  233 


U 

Usine.— Ustensiles.  Bail.Yente.Enregist.253 

— Y.  Exprop.  pour  util.  publ. 

Ustensiles. — Y.  Usine. 

Usufruit. — Évaluation.  94 

Usure. — Action  civile.  290 

Y 

Yendeur. — Y.  Privilège. 

Yente.  — Biens  nationaux.  Procès-ver- 
baux. Interprétation.  282 

— Garantie.  Inscript.  Éviction.  Cau- 
tion. Radiation.  131 

— Mandataire.  Droits.  Payement.  112 

— Y.  Acte  dccomm.;  Biens  nationaux; 

Failli  ; Meubles  ; Saisie-immobil. 
Yérific.  d'écr. — Délai.  Preuve.Déchéance.306 


— Faux. 

335 
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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DES  PAYS-BAS. 

1814  A 1850. 


3 JANVIER  1827. 


CHOSE  JUGÉE.  — KxiicuTtOR. — RETE.xbicA- 
Tiox.  — Possesseurs.  — Dëclaratior.  — 
Demeure. — Contrainte  par  corps. 

La  partie  qui,  en  vertu  de  la  chose  jugée,  de- 
mande, contre  te  possesseur,  le  délaissement 
de  la  généralité  des  biens  d'une  succession, 
est-il  tenu  de  désigner  spécialement  chacun 
de  ces  6i>n»  ?— Rés.  nég.  (C.  pr.,  64). 

Le  possesseur  est  il,  au  contraire,  tenu  de  four- 
nir un  état  circonstancié  des  biens  qu'il  pos- 
sède ou  a possédés,  provenant  de  la  succes- 
sion adjugée  au  demandeur  1—  Rés.  alT. 

Le  défaut  d'exécution  de  jugements  ou  arrêts 
qui  ordonnaient  à une  partie  de  délaisser 
les  biens  d'une  succession,  peut-il  donner  lieu 
à prononcer,  hic  ut  mine,  la  contrainte  par 
corps,  lorsqu'aucun  délai  n'avait  été  fixé 
pour  le  délaissement?  — Rés.  nég.  (C.  civ., 
2060). 

Une  sentence  du  10  avril  1764,  passée  de- 
puis en  fnree  de  chose  jugée,  par  suite  d'un 
arrêt  du  14  juill.  1821,  prononçant  la  pé- 
remplion  de  rinstaiice  d'appel,  avait  cnn- 
daiiiiié  les  époux  Scheidicr  à délaisser  à Ma- 
thias Mocs  la  maison  Toussaint  et  tous  les 
biens  en  dépendants.  ♦ 

Le  8 mars  1825,  les  héritiers  Moes  lirert 
assigner  Losser  et  consnrts,  heritiers  Écheid- 
PASIC.  belge.  — VOL.  vit.  TOM.  II 


1er, devant  le  tribunal  de  Luxembourg,  en  dé- 
laissement de  la  maison  Toussaint  et  des 
biens  en  dépendants,  et  eonclurent  à la  con- 
trainte par  corps. 

Les  défendeurs  répondirent  qu'ils  ne  pos- 
sédaient aucuns  biens  de  la  succession  Tous- 
saint, an  même  titre  que  les  époux  Scheidier, 
leurs  auteurs  ; qu'ainsi  les  demandeurs  de- 
vaient designer  ceux  qu'ils  entendaient  re- 
vendiquer. 

Un  jugement  du  10  mai  1825  ordonna 
aux  demandeurs  de  produire  et  d’allirmer, 
devant  un  juge-commis.saire,  un  état  circon- 
stancié des  biens  par  eux  réclamés,  et  aux 
héritiers  Scheidier  d'y  répondre  article  par 
article. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  un  premier 
arrêt  le  rêfurnia  ; ordonna  aux  héritiers 
Scheidier  de  délaisscrdélinitiTemcnt.dans  le 
délai  d'un  moU,  tous  les  biens  par  eux  pos- 
sédés, n'importe  à quel  titre, qui  provenaient 
de  la  succession  'Toussaint,  et,  en  consé- 
quence, de  fournir  un  état  exact,  appuyé  des 
pièces  ou  titres  qui  pouvaient  les  concerner, 
de  tons  les  biens  dépendants  de  cette  succès  • 
sion  et  qui  auraient  été  aliénés  depuis  1764: 
cet  arrêt  ré.scrva  de  statuer  sur  la  contrainte 
par  coriis. 

Les  héritiers  Scheidier  n'ayant  pas  satis- 
fait, les  héritiers  Mors  ont  ramené  la  cause  à 
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l'sudience  el  demandé  que  leurs  adversaires 
fusseni  condaiiinés  parcorpsàleurdéluisser, 
dans  la  quinzaine,  luus  les  biens  par  eux  pos- 
sédés, et  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  se- 
raient censés  provenir  de  la  succession  Tous- 
saint. 

L'arrél  intervenu  nous  dispense  d'autres 
détails. 

aitRtT. 

LA  COUR  , — Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  l'exploit  introductiT  d'insl  ince 
du  8 mars  (823,  de  la  requête  à laquelle  d se 
réfère,  el  des  actes  subséquents  de  la  proce- 
dure, que  ce  n'était  pas  une  rcvendiealion 
que  les  demandeurs  en  première  instance, 
ici  appelants,  prétendaient  exercer,  mais  que 
c'était  l'exécution  des  sentences  de  l7Gi  el 
17UG  qu'ils  poursuivaient  ; qu'il  en  résulte 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  par  le  premier  juge, 
a leur  imposer  l'obliKaliuii  de  désigner  les 
biens  de  la  succession  de  Toussaint,  à la  re- 
mise desquels  leurs  adversaires  élaieni  tenus; 

Attendu  que  les  sentences  de  ITGiet  I7GG, 
de  inènie  que  l'arrél  de  la  Cour  du  IJ  juillet 
182J,  n'ont  imposé  aux  parties  condaiiiiiées 
aucun  délai  pour  leur  exeeulion,  encore  bien 
que  les  circonstances  particulières  de  l'af- 
faire seiiiblasseni  le  demander;  qu'au  reste 
les  iutiiués,  en  répondant  à leurs  adversaires, 
n'oiil  pas  dénié  d'une  manière  absolue  qu’au- 
cun bien  de  la  succession  l'oussaint  se  trou- 
vât encore  en  leur  puissance  ; qu'ils  se  sont 
bornés  à dire  qu'ils  n'en  possédaient  plus  au 
mémo  litre  que  les  époux  Selieidier,  leurs 
auteurs,  ainsi  qu'il  en  consle  du  jiigeiuciit 
dont  est  appel,  ce  qui  n'est  pas  établi  ; 

.Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  2ÜGI  , 
C.  civ.,  ce  ne  sera  que  postérieiiiemcnl  el 
selon  l'exigeance  du  cas,  que  la  Cour  pourra 
statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  de- 
mande de  contrainte  par  corps  à prononcer 
éventuellement  contre  les  intimés,  s'ils  relu- 
sent  d'ubeir  à i'arrét  qui  les  aura  condamnés 
a désemparer  Unaleiueiit  les  biens  l'oussaint,' 

Attendu  que  toute  obligation  qui  ne  s'ac- 
complit pas  se  résout  en  dummages-intéréls; 
qu'il  pourrait  arriver  que  des  luitds  de  la 
succession  Toussaint  se  trouvassent  telieoieni 
sortis  de  la  puissance  des  intimes,  qu’il  ne 
pussent  les  délaisser  aux  appelants,  maigré 


(t)  Liège,  t6  déc.  tP24.  Sur  les  elTeis  do  la  mon 
du  prévenu,  quant  aux  poursuites  criminelles  ou 
currectionnelles  commenrees  contre  lui,  el  quant 
aux  condamnations  pronom  èes  à sa  charge  , voyez 
Bl.  Merlin,  Répert.  de  jurisp,,  aux  mots  bélit,  § P, 
et  Amende,  § 5,  n-  3;  bourguignun,  sur  l'art.  2, 


l'obligation  qui  leur  incombe  a cet  égard  ; 
que,  néanmoins,  cesdits  intimés  ne  reste- 
raient pas  moinsobligés envers lesappelants, 
d’après  la  maxime  , qui  dolo  disirut  possi- 
dere,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  aux  intimés  de  dé- 
laisser les  biens  qu'ils  possèdent  provenants 
de  la  succession  Toussaint,  el  tombant  sous 
les  ieiilences  de  I7(U  et  i7GG  et  sous  Tarrét 
de  1824  précités,  etc, 

Du  3 janv.  1827.— Cour  de  Liège. — l"Ch. 


ACCISES.  — AnESUK  do  DéctiPLE  droit.  — 
l’EiîiE.  — Pourvoi  ex  cxssation. 

Lee  coiidatnnaliimt  aux  amendes  pronvneées 
par  les  tribunaux  enrreclionnels,  en  faveur 
de  l'administi  ation  des  aeeises,pour  ennlra- 
erntiona  aux  luis  sur  celle  matière,  eunsli- 
tuent  ellrs  de  véritables  peines,  et  s'éteignent- 
elles  si  le  condamné  vient  à mourir  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  qui  prononce  ces  con 
damnations  même  en  degré  d'appel  (t)  ? — 
liés.  ali’. 

En  est-il  de  même  de  la  condamnation  au  paye- 
ment des  droits  fraudés  prononcée  par  le 
même  jugement  t — liés.  iiég. 
L'emprisnnnemenl  que  l'art.  22.3  de  la  loi  du 
2G  août  1822  permet  de  prononcer  contre 
ceux  qui,  condamnés  en  matière  d'accises  d 
des  peines  pécuniaires,  se  tiouviraienl  hors 
d'état  d'y  satisfaire,  peut-il  être  prononcé 
par  le  jugement  qui  condamne  à ces  peinesf 
— liés.  alT. 

Jugement  du  tribunal  correcliunnel  du 
Bruges  qui,  staliiaiit  en  degré  d'appel,  con- 
damne le  sieur  Lambiii-Cuvelier,  en  faveur 
de  l'ailmiiiislralioii  des  accises,  au  payemcDl 
du  droit  fraudé  el  au  décuple  de  ce  droit  à 
titre  d'amenile,  pour  cuniraveiilloii  à la  loi 
du  2 aiull  1822,  relative  à l'impôt  sur  le  sel. 
Ce  même  jugement  le  cundamiie  en  outre  à 
iiii  eiiiprisuimemenl,  en  vertu  de  l'art.  22.3 
de  la  loi  générale  du  2G  août  même  année, 
pour  le  cas  où  il  se  trouverait  burs  d’état  de 
satisfaire  aux  coiulamnations  pécuniaires  pro- 
noncées à sa  charge.  — Le  sieur  L-Jinliin- 
Cuvelier  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 


C.  d'insi.  crim.  ; Carnot , Commentaire  sur  le  même 
rode,  sur  l'art,  i,  o‘  19,  l.  1",  p.  12,  el  I.  3,  p.  18; 
baltoz,  .vu  mol  Amende,  secl.  2,  art.  1*',  ainsi  que 
les  liumbreux  arrêts  que  ces  auteurs  r.vppurlent. 
V.  aussi  (Iccisioo  de  radminislraiion  en  matière 
d'cnregislremcDl  eu  date  du  27  fév.  1823. 
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ju^emenl,  et  son  principal  moyen  consiste  à 
prétendre  qu'il  n'a  pu  cire  condamné  à un 
emprisonnement  par  le  iiième  jiigenieiil  qui 
a prononcé  contre  lui  les  cundaniiialloiis  pé- 
cuniaires ; qu'en  cITet  il  résulte  clairement 
des  termes  de  l'art.  que  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  l'individu  condamné  à des 
peines  pécuniaires  se  trouverait  hors  d'état  d'y 
sali.sfaire  qu'il  peut  être  coiidamiié  à l'em- 
prisonnemenl;  qu'avant  de  pouvoir  être  coii- 
damué  à celte  peine  il  faut  donc  que  son  état 
d'insolvabilité  ail  été  reconnu  et  conslalé,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  que  postérieureinenl  au 
juÿjemenl  de  condamnation  aux  peines  pécu- 
niaires ; d'où  il  suit  que  la  coiidamiialion  à 
l'emprisonnement  ne  peut  être  pronocée  par 
ce  même  jii)’cineul,  ainsi  que  cela  a eu  lieu 
dans  l'espèce, mais  doitnécessaireineuirclre 
par  un  jugement  postérieur  et  séparé. — Le 
sieur  Lanibin-Luvelier  étant  décédé  avant 
qu'il  eût  été  statué  sur  ce  pourvoi,  sa  veuve 
prétend  que  par  son  décès  toutes  les  condam- 
nations prononcées  à sa  charge  sont  venues 
à s'éteindre,  aux  termes  de  l'art,  i,  C.  d'inst. 
criin.  Subsidiairement,  elle  soutient  le  fonde- 
ment des  moyens  de  cassation  proposés  par 
son  mari. — L'adminislruiion  des  accises  ré- 
pond qu'il  est  bien  vrai  que,  d'après  l'an,  i, 
C.  d'inst.  crim.,  l'action  publique  s'éleint  par 
la  mort  du  prévenu  , mais  c|u'il  ne  suit  uul- 
leinenl  de  ce.  même  article  que  la  inorl  du 
piévenii  éteigne  les  condamnations  pécu- 
niaires prouoncées  eu  dernier  ressort  avant 
son  décé.s,  et  empêche  d'en  poursuivre  le  re- 
convrcineni  contre  ses  héritiers  ; que  d'ail- 
leurs les  condamnations  pécuniaires  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  bien  que  prononcées  par 
un  tribunal  rnrreciionnel,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  peine,  mais  comme 
une  réparation  du  dommage  causé  à l'état 
par  la  fraude  ; d'où  il  résulte  encore  que  la 
mort  de  celui  qui  les  a encourues  ne  peut  les 
éteindre;  qu'eulin,  dans  tous  lus  cas,  le  paye- 
ment du  droit  d'accise  resterait  dü;  et  quant 
au  moyeu  tiré  de  l’art,  üô  de  la  loi  du  d6 
août  I8£â,  qu'il  ne  suit  point  de  cet  article 
que  la  condamnation  a remprisonnemeut 
doive  être  prononcée  par  un  jugement  posté- 
rieur et  séparé. 

AHRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  jugement 
du  il  mai  I82U, prononcé  en  appel  par  le  tri- 
bunal de  Bruges,  l.ambin-C.uvclier  a été  cou- 
damné,  outre  l'acquitlemenl  du  droit  d'accise, 
à payer,  è titre  d'amende,  à la  caisse  de  l'ad- 
miiiislralion,  une  somme  de  2,082  florins  ; 

Attendu  que  Lambin-Cuvelier  est  décédé 
depuis  le  pourvoi  eu  cassation  ; 


Attendu  qu'une  amende  du  décuple  de  l'ac- 
cise est  une  véritable  peine,  et  est  considérée 
coiiime  telle,  tant  par  l'an.  20  de  la  loi  du  2 
août  1822,  que  par  l'art.  9,  C.  pén.; 

.Alleiidu  que,d'après l'art. 2, C. d'inst. crim., 
l’action  publique,  pour  l'application  de  la 
peine,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  ; 

Attendu  qu’eu  matière  correctionnelle  les 
jugements  sur  appel  ne  sont  point  exécutoires 
nonobstant  le  pourvoi  en  cassation,  puisqu'il 
est  particulièrement  du  devoir  de  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  si  le  juge,  lors  de  la 
prononciation  de  la  peine,  a fait  ou  non  une 
j liste  application  de  la  loi;  d'où  il  suit  que  Lam- 
biii-Cuvelier  doit  être  considéré  comme  mort 
pendant  l'instance,  d'autant  plus  que  l'article 
cité  ne  distingue  pas  entre  les  matières  cri- 
minelles et  les  matières  correctionnelles,  et 
qu'il  est  de  principe  général,  en  matière  cri- 
minelle, qu'un  homme  doit  être  censé  mort 
innocent  et  inirgrt  tIaliU,  aussi  longtemps 
qu'il  peut  lui  rester,  à l'époque  de  son  décès, 
un  moyeu  de  faire  annuler  sa  condamnation; 
d'où  il  suit  que  la  condamnation  au  paye- 
ment de  l'amende  de  2U82  florins,  pour  dé- 
cuple droit,  cl  contre  laquelle  on  s'est  pourvu 
en  cassation,  est  venue  à s'éteindre  par  la 
mori  de  Lanibin-Cuvelier  ; 

Mais  attendu  que  la  condamnation  au  paye- 
ment du  simple  droit  ne  peut  être  considéré 
comme  une  peine,  mais  bien  comme  un  droit 
dù  à i’adminislralion,  si  les  moyens  de  cas- 
salion  ne  sont  pas  fondés;  d'où  il  suit  qu'il 
faut  sous  ce  rapport  examiner  ces  moyens  ; 

(<) 

Sur  le  5’  moyen  ; — Attendu  que  l'art.  223 
du  la  loi  du  2U  août  1822  n'exige  point  qu'il 
soit  rendu  deux  jugements,  mais  que,d'aprcs 
cet  article,  la  peine  de  remprisoniiementdoit 
être  prononcée  pour  le  cas  où  celui  qui  est 
condamné  à une  amende  est  hors  d'état  de 
la  payer;  qu'un  tel  cas  peut  être  pris  en  con- 
sidération avant  la  prononciation  du  juge- 
ment, ainsi  que  cela  a lieu  dans  l'espèce; 
d'où  il  suit  que  le  troisième  moyen  de  cassa- 
tion est  aussi  dénué  de  fondeinenl; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Joly,  cl  les  conclusions  conformes  de 
H.  l'av.  gén.  Spruyl,  déclare  que  la  condam- 
nation à la  somme  de  2,U82  florins,  à titre 
d'amende,  est  venue  è s'éteindre  par  la  mort 
de  Lambin-Cuvelier;  et  faisant  droit  sur  les 
moyens  de  cassation,  quant  au  simple  droit, 
rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  3 janv.  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


(O  Les  deux  premier»  moyen»  u'offrant  aucun 
iniérei,  nou»  retractaoo»  leu  motif»  de  l'acréi  qui  le» 
coDcerneot. 
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DISTILLATEURS.—  Poros  anciens. — Poids 

NOUVEAUX. 

Lt  diilillaleur  qui  non-ieulcment  n'a  point 
dam  la  dislilitrie  la  quantité  de  poidi  prêt- 
crite  par  fart.  2,  § dernier,  de  la  lui  du  26 
aoill  1822,  maii  qui  en  outre  y tient  des 
poidi  luppriméi,  encourt-il  tout  d la  fois, 
et  f amende  comminée  par  cette  même  loi, 
et  lei  peinei  portées  par  f arrête  du  18  déc. 
1822, contre  tel  marchands,  fabricants,  etc., 
qui  tiennent  dans  teuri  boutiquei , maga- 
lins  ouverli , etc.,  des  poids  supprimés  ? — 
Itës.  aO'. 

Un  procès-verbal  est  dressé  à ch.irge  du 
sieur  Diicliesne,  pour  ne  pas  avoir  lenu,dans 
sa  distillerie,  deux  cents  livres  de  poids, 
coirinie  le  prescrit  l’art.  2.  § dernier,  de  la  loi 
du  26  aoiH  1 822,sur  les  eaux  de-vie  indigènes; 
et  le  ménie  jour,  nu  second  procès-verbal 
constate  qu'il  a élè  trouvé  dans  son  magasin 
plusieurs  poids  supprimés.  — Le  sieur  Dii- 
cliespe  transige  avec  radininislratinn  des  ac- 
cises. sur  la  contravention  conslalée  par  le 
premier  procès-verbal  ; niais  il  est  Iradnil  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  .Mons.coinme 
ayant  tenu  dans  son  magasin  des  poids  sup- 
primés.cl  le  ministère  public  requiert  contre 
lui,  de  ce  clief,  l'application  de  l'arrélé  du  18 
déc.  1822.  — Jugement  de  ce  tribunal  qui 
l'acquitle,  par  le  molif  que  l'arrête  invoqué 
n'est  rclatir  qu'à  ceux  qui,  par  suite  du  mé- 
tier, de  la  prol'ession  ou  du  négoce  qu'ils  exer- 
cent, sont  obligés,  dans  leurs  rapports  avec 
le  public,  de  se  servir  de  puids,  et  que  les 
boissons  distillées  ne  se  vendant  pas  au 
poids,  les  dispositionsde  l'arrélé  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  applicables  aux  distillateurs; 
que. d'ailleurs, loulce  qui  est  rclatiraux  poids 
qu'ils  iloivcnt  avoir  dans  leur  distillerie  est 
spèrialement  réglé  par  la  loi  dn2Uaodi  1822, 
qui  doit  donc  seule  être  prise  en  considération, 
et  dont  il  appartient  exclusivement  à l'aibni- 
nislralion  des  accises  de  requérir  l'applica- 
tion. — .\ppel  de  ce  jugement  de  la  part  du 
ministère  public;  mais  cet  appel  est  déclaré 
non  fondé  par  la  Cour,  attendu  ipi'il  n'est  pas 
établi  que  le  magasin  dans  lequel  ont  été 
trouvés  les  poids  fût  un  magasin  ouvert,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  c'était  la  loi  du  2Caoât 
1822  qui  seule  était  applicable  à l'espèce. — 
Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  en  tant 
qu’il  décide  que  l'arreté  du  I8déc.  1822  n’au- 
rait point  été  applicable,  même  si  le  magasin 
dans  lec|uet  les  poids  ont  été  trouvés  crtl  été 
un  magasin  ouvert.  Le  principal  but  de  cet 
arrêté,  dit  le  ministère  public, a été  d'assurer 
l'usage  exclusif  des  poids  nouveaux,  et  à cet 
ell'el  il  a établi  des  peines  contre  tous  ceux 


qui,  par  suite  de  leur  métier,  profession  ou 
négoce,  devant  être  munis  de  poids,  auraient 
ou  exposeraient,  dans  les  lieux  qu’il  déter- 
mine. des  poids  supprimés.  Pour  que  les 
peines  portées  par  cet  arrêté  soient  applica- 
Ides,  il  .siiflit  donc  que  celui  clicE  qui  sont 
trouvés  des  poids  supprimés  soit  île  la  classe 
de  ceux  qui,  par  suite  de  leur  état,  doivent 
être  ninnis  de  poids,  et  que  ces  poids  soient 
trouvés  ilansl'iin  des  lieux  mentionnés  dans 
l’arrélé.  Or  les  dislillalenrs  ont  été  rangés, 
par  la  loi  du  26  août  1822,  dans  la  classe  des 
personnes  qui,  par  suite  de  leur  état,  doivent 
être  munis  de  poids  ; d'où  il  résulte  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  cité  leur  sont  appli- 
cables. Vainement  objeclc-t-on  que,  quant 
aux  distillateurs,  tout  se  trouve  réglé  par  la 
lui  du  26  août  1822;  car  il  suint  du  plus  léger 
examen  pour  se  convaincre  que  la  contraven- 
tion dont  parle  l'art.  2 de  celte  loi  est  toute 
antre  que  celle  que  prévoit  cl  punit  l'arrêté 
du  18  déc.  1822,  et  lui  est  entièrement  étran- 
gère. .Ainsi  le  distillateur  qui  n'a  point  dans 
sa  di.stillerie  la  quantité  de  poids  prescrite 
par  l'an.  2 de  la  loi  citée  encourt  l'amende 
que  porte  eet  article,  bien  que  les  poids  trou- 
vés chez  lui  soient  des  puids  nouveaux;  mais 
si  les  poids  trouvés  dans  sa  distillerie  sont 
des  poids  anciens,  il  devient  passible  <les 
peines  portées  par  l'arrélé  du  18  déc.  1822, 
comme  étant  dans  la  cl.isse  des  personnes  à 
qui  il  est  défendu  d'avoir  des  poids  sembla- 
bles, soit  que  ces  poids  soient  ou  non  en  la 
quantité  prescrite  par  la  loi  du  26  août  1822. 

ARRÊT. 

L.\  COUR; — Attendu  que  la  loi  du  26 août 
1822,  sur  les  eaux  de-vie  indigènes,  pour 
mieux  assurer  rexéciilinn  des  disposiliuns 
émanées  sur  cette  matière,  cl  en  découvrir 
les  contraventions,  a ordonné,  par  son  art.  2, 
§ dernier,  au  disiillaienr,  de  tenir,  dans  sa 
distillerie, une  balance  était  moins  deux  cents 
livres  Ile  poids,  pour  peser  la  farine,  et  que. 
d’après  ce  même  article,  le  dislillaleiir,  i|ui 
n'a  pas  ce  nombre  de  poids  dans  sa  distille- 
rie encunrl  une  amende  de  25  à 50  Ourins; 
que  l’arrêté  du  18  décembre  même  année, 
portant  défense  de  luire  usage  de  poids  et 
mesures  supprimés. a un  tout  autre  but. celui 
d’assurer  plus  (larlicnlièiemenl  l’usage  ex- 
clusif des  nouveaux  puids  et  mesures,  en  dé- 
fendanl,  à la  classe  des  per.sunnes  qu'il  dé- 
signe, d'avoir,  dans  leurs  boutiques,  ai.aga- 
sins  ouverts,  etc.,  ou  d’y  exposer  des  poiils 
et  mesures  supprimés;  que,  d'après  scs  dis- 
positions.on  contrevient  a cet  ariclé.par  cela 
seul  qu'il  se  trouve,  dans  les  endroits  qu'il 
désigne,  des  poids  et  mesures  supprimés  eût- 
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on  «railleurs,  si  l'on  est  dislillateiir,  une  ba- 
lance et  deUE  cents  livres  de  poids  nouveaus; 
de  même  ipie,  d’après  la  loi  précitéi;  du  56 
août  1855,  la  peine  est  encourue  pur  un  dis- 
tillateur qui  n’a  pas  dans  sa  distillerie  les 
deux  cents  livres  nouveaux  poids,qiiand  bien 
même  il  n’y  eût  point  exposé  et  li'aiirait  point 
dans  ce  lien  des  poids  supprimés;  ijii’ainsi 
l’objet  et  le  but  de  ees  deux  lois  sont  distincts 
et  différents  dans  les  obligations  et  prohibi- 
tions qu’elles  portent,  comme  les  contraven- 
tions qu'elles  signalent  sont  distinctes  et  d'un 
genre  parrailomeot  différent;  d'où  il  suit  que 
la  contravention  à l’une  de  ces  dispositions 
ne  coïncide  pas  avec  lu  contravention  à l’au- 
tre, et  qu’on  peut  dans  un  même  temps  pê- 
cher contre  l’une  et  contrevenir  i l’autre, 
savoir  si  le  distillateur  ne  tient  point  lesdeux 
ci'nts  livres  de  poids  dans  sa  distillerie,  et 
qu’il  y ait  des  poids  supprimés,  n iinjiorte 
que  ce  soit  en  petite  ou  grande  quantité;  en 
sorte  que,  dans  ce  cas,  il  faudra  recourir  è 
l'arrêté  du  18  déc.  1855,  pour  punir  le  distih 
lateur  qui  a des  poids  supprimés  dans  son 
magasin  ouvert,  et  recourir  en  même  temps 
a la  loi  56  août  1855,  pour  le  punir  du  défaut 
d’avoir  les  deux  cents  livres  de  poids;  que 
c’est  donc  à tort  que  l'arrêt  attaqué  a dit  que, 
dans  le  cas  pour  lequel  le  défendeur  a été 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  on 
n'a  pas  besoin  de  recourir  à l'art.  1"  de  l'ar- 
rêté du  18  déc.  1855,  puisqu’il  est  prévu  con- 
tre la  contravention  par  l’art.  5,  § dernier,  de 
la  loi  du  56  août  1855  prérappelée;  car  cette 
loi,  comme  on  l’a  dit,  [irévoit  le  défaut  de 
deux  cents  livres,  et  non  pas  l'exposition  ou 
l'existence  de  poids  supprimés  dans  la  distil- 
lerie qui  serait  à considérer  comme  magasin 
ouvert,  contravention  que  punit  l’arrêté  du 
18  déc.  1855;  qu’il  résulte  ilccequi  précède 
que  l’arrêt  dénoncé  a fait,  par  un  de  ses  mo- 
tifs, une  fausse  application  de  l'art.  5,  § der- 
nier, de  la  loi  du  56  août  1855,  en  même 
temps  qu’il  a violé  l’arrêté  du  18  déc.  1855, 
ainsi  que  la  loi  du  6 mars  1818,  qui  fixe  la 
peine  pour  c«!s  sortes  de  contraventions  ; 

.Mais  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé 
en  fait  qu'il  n’est  |tas  prouvé  i|uc  le  lieu  dans 
lequel  furent  trouvés  les  poids  supprimés  fût 
un  magasin  ouvert,  ce  qui  est  nécessaire  pour 
tomber  dans  la  contravention  de  l’arrêté  du 
18  déc.  1855  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud  en  ses  con- 


(i)  Le  même  jour,  même  décision  dans  une  es- 
pèce semblable. 

(s)  V.  Br.,  14  téi.  1857. 

(s)  Paris,  Cass.,  53  nov.  I8t5;  Bonle.inx,  50  fét. 
1830;  Br.,  15  mai  1854;  La  Haye,  50  mars  1850; 


cliisions  conformes,  déclare  que  la  contra- 
vention n’est  pas  encourue,  etc.  (i). 

Du  ôjanv.  1857.— Br.,  Ch.  de  cass. 


TEST.IJIENT.  — Moïeus  de  faux.  — Peeti- 
NEjicE. — Preuve  par  téuoins.  — Téuoiss 
isstrumextaires.  — Motaire.  — Légataire. 

Peut  on  admettre  comme  moyen  de  faux  l'at- 
eertion  négalioe  d'un  fait  atteelé  par  l'acte, 
et  la  preuve  leetimoniale  eit-elle  admiseible 
en  pareil  cas  1 — Rés.  aff.  (C.  pr.,  55D  ; 
C.  eiv.,  1519  et  1341). 

Qurli  sont,  en  général,  les  faite  qui  peuvent 
être  articulée  comme  moyens  de  faux  (a)  î 
(C.  pr.,  559). 

Le  notaire  qui  a reçu  l'acte  argué  peut-il  être 
entendu  comme  témoin  (s)? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  585). 

Lee  témoine  inelrumentairee  peuvent-ile  être 
entendue  dane  l'enquéle  tendante  à établir  le 
faux  (4)  ?— Rés.  ait.  (Ibid.) 

Lee  légalairee  particulière,  mie  en  cauee  par 
l'inelilué,  peurenl-ile  être  entendue  comme 
témoine  ? — Piés.  nég.  (Ibid.) 

Nous  avons  rapporté.snus  la  date  du  8 mai 
1856  un  premier  arrêt  de  Liège, dans  la  cause 
relative  au  testament  du  chanoine  Hardy, en 
faveur  du  sieur  Braive,  et  qui  a décidé  que 
Braive  n’était  pas  fondé  à soutenir,  qu’avant 
de  procéder  sur  l’inscription  de  faux  il  fal- 
lait examiner  si  le  testament  contenait  en 
effet  une  institution  universelle,  parce  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  serait  sans  intérêt  à 
soutenir  la  contestation  sur  le  faux. 

En  conséquence  les  héritiers. demandeurs 
eu  faux,  ont  fait  signifier  un  écrit  de  faits, 
dans  lequel  ils  posaient  , en  substance  , 
1*  qu’un  seul  des  témoins  instrumentaires  et 
un  des  légataires  particuliers  avaient  été 
présents  à un  entretien  qui  avait  eu  lieu,  dès 
8 heures  du  matin,  entre  le  notaire  et  le  tes- 
tateur, dans  la  chambre  de  ce  dernier;  5"  que 
les  trois  autres  témoins  n’étaicnl  arrivés  que 
VITE  les  9 heures,  et  avaient  été  introduits 
dans  une  autre  pièce  que  celle  où  se  trouvait 
le  testateur,  et  qu'ils  y étaient  restés  jusqu'à 
plus  de  10  heures  et  demie  ; 3*  que  vers  10 
heures  un  quart  les  médecins  étaient  entrés 
dans  la  chambre  du  testateur,  où  ils  étaient 
restés  un  bon  quart  d'heure;  4*  que  le  no- 


Toullier,  I.  9,  n*3l5  ; DrlTincourt,  6, 87  ; Duranton, 
t.  18,  n*  567;  Dalloi.57.01. 

(a)  Saufs  avoir  tel  égard  que  de  raison  1 leun  dé- 
posiliftnv,  P.au.  53  dêe.  1836.  Carré,  n*  956;  Dallor. , 
57,60;  Bourgo.  6 juin  t85.7. 
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uire  avait  quitté  pendant  ce  temps  la  cham- 
bre lin  testateur  et  s'était  rendu  dans  une 
chambre  voisine,  où  il  avait  écrit  la  minute 
du  testament  et  montré  les  timbres  écrits  à 
riiii  des  légataires  particuliers;  5‘  qu'aprés 
le  départdes  médecins  le  notaire  étant  rentré 
dans  la  chambre  du  testateur  on  y avait  ap- 
pelé les  antres  trois  témoins;  6*  qii'alorsle 
notaire,  qui  n'avait  rien  écrit  en  présence  de 
ces  trois  témoins,  avait  donné  lecture  du  tes- 
tament ; 7*  que  le  testament  étant  clôturé 
on  se  retira,  et  que  depuis  rentrée  dus  trois 
témoins  il  ne  s'était  pas  écoulé  une  demi 
heure. 

La  pertinence  de  ces  faits  ayantété contes- 
tée par  Braive,  le  tribtinal  de  Liège,  par  ju- 
gement du  80  juin.  1 886,  ordonna  aux  héri  ■ 
tiers  de  fournir  un  complément  de  moyens 
de  faux. 

Appel  principal  des  héritiers. 

Appel  incident  des  époux  Grisard,  héri- 
tiers de  Braive,  décédé  dans  l'iotervalle. 

Ici,  comme  dans  l'espèce  précédente,  on  a 
soutenu  que  l'assertion  que  le  testament 
n'avait  pas  été  écrit  en  présence  de  trois  des 
témoins,  étant  négative  du  fait  contraire  at- 
testé par  le  testament,  la  preuve  par  témoins 
n'en  était  pas  admissible,  et  l'on  a invoqué 
les  mêmes  textes  et  les  mêmes  autorités.  On 
a soutenu  que  les  autres  faits  n'étaient  pas 
pertinents , et  quant  aux  moyens  de  preuve, 
on  a prétendu  que  le  notaire  ne  pouvait  pas 
être  entendu  comme  témoin,  parce  que  la 
fausseté  du  testament  pouvant  donner  lieu 
à des  poursuites  contre  lui,  son  témoignage 
ne  pourrait  être  considéré  comme  impartial  ; 
que  les  légataires  ne  pouvaient  également 
pas  êtreentcndus.non  seuleiiient  parcequ'ils 
étaient  intéressés,  mais  parce  qu'appelés  en 
cause  par  Braive  ils  étaient  parties  au  procès, 
et  qu'il  implique  d'être  témoin  et  partie  ; 
quant  aux  témoins  instrumentaires,  on  a ob- 
servé que  leur  témoignage  serait  suspect  à 
juste  titre,  s'ils  déposaient  le  contraire  de  ce 
qu'ils  avaient  affirmé  par  leur  signature  au 
pied  du  testament. 

sanêT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qnc  les  faits  arti- 
culés sont  pertinents;  qu'ils  sont  positifs,  liés 
entre  eux  et  ne  forment  qu'un  ensemble, 
tendant  à ét.ablir  l'omission  d'une  formalité 
prescrite  .à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  si  l'on  ne  pouvait  (excepté  le 
cas  d'une  impossibilité  physique), être  admis, 
après  inscription  de  faux,  à prouver  par  té- 
moins la  fausseté  de  la  mention  exuresse  in- 
sérée dans  un  testament,  qu'il  a été  dicté  par 
le  testateur  au  notaire  et  écrit  par  celui-ci 
en  présence  des  témoins,  il  en  résulterait 


que  toutes  les  précautions  et  formalités  es- 
sentielles prescrites  par  la  lui  à peine  de  nul- 
lité pourraient  être  omises  impunément,  et 
qu'il  nu  resterait  plus,  pour  toute  garantie 
de  l'observalion  desdites  formalités,  qu'une 
vaine  formule,  vide  de  sens;  qu'il  en  résul- 
terait de  plus  que  le  dernier  § de  l'art.  978, 
C.  civ.,  statuant  qu'il  sera  fait  du  tout  men- 
tion expresse,  cl  qui  a pour  but  unique  d'as- 
surer l'exécution  des  autres  formalités  essen- 
tielles, serait  converti,  par  le  plus  téméraire 
abus  du  droit  d'interprétation,  en  un  moyen 
infaillible  de  les  éluder  toutes,  lorsqu'on  en 
aurait  envie  ; qu'aussi  l'article  dudit  code, 
qui  défend  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  fait  une 
exception  pour  le  cas  d'inscription  de  faux  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à l'au- 
dition des  témoins  instrumentaires. 

Mais.en  ce  qui  touche  le  notaire  qui  a reçu 
le  testament,  attendu  qu'il  peut  être  exposé  à 
des  poursuites  criminelles,  par  suite  de  l'ins- 
cription  de  faux  et  de  l'admission  à preuve  ; 
qu'ainsi  il  peut,  dans  l'espèce,  être  récusé 
par  la  partie  intimée  ; 

Attendu  que  les  légataires  gratifiés  par  le 
testament  sont  parties  en  cause  ; qu'ils  ne 
peuventdoneyétreentenduseomme  témoins; 

farces  motifs...;  émendant.donne  acte  aux 
appelants  de  ce  que,  pour  moyens  du  faux 
contre  le  testament  de  feu  le  chanoine  Hardy, 
ils  employent  et  demandent  i prouver  les 
faits  et  circonsi.vnces  suivantes,  etc.:  déclare 
lesdits  moyens  de  faux  pertinents  et  admis- 
sibles; permet  aux  appelants  de  les  prouver 
par  les  témoins  indii|iiés  dans  leur  requête, 
sauf  et  excepté  les  notaire  et  légataires,  etc. 
Du  âjanv.  1887. — Cour  de  Liège. — 8' Ch. 

PRESCRIPTION. — Dboit  ds  mutatioii. 

La  preicriflion  du  droil$  de  mutation  rom- 
menee-t-elle  à courir  du  jour  de  l'enregU- 
trement  d’aetee  qui  pouraicnl  faire  décou- 
vrir la  mutation  (ij? — Rés.  aff. 

Si  aprèi  avoir  compris  dans  l'acte  de  partage 
des  successions  paternelle  et  maternelle,  un 
imm«u6Ic  qui  avait  été  acquis  au  nom  d'un 
cohéritier  absent,  par  un  autre  cohéritier, 
son  curateur,  et  par  acte  enregistré,  l'on  a 
mentionné  que  l'absent  ayant  disparu  avant 
le  décès  de  ses  parents  n'a  pu  leur  suce,  der, 
et  que  les  actes  faits  en  son  nom  par  le  cu- 
rateur auraient  dû  être  faits  au  nom  des 
copartageants,  celte  mention  suffil-elle  pour 
faire  courir  la  prescription,  4 l'égard  dp  la 


(i)  V.  Br.,  Cau-,  7 nov.  t887;  Merlin,  v*  Enre- 
gisleemesu,  l|  S ; DalJoz,  i.  li,  p.  U. 
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mutation  priiumée  entri  l'abient  et  iee  co- 
héritiers (i)  ? — Rcs.  all.  (Ibid.) 
L'administration  de  l'enregislrrment  doit-elle 
être  condamnée  à l'indemnité  de  I aO  francs 
envers  le  défendeur,  lorsqu'elle  succombe 
dans  sa  demande  en  cassation  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Les  époux  Zoudc.iv.ilenl  pltisieiirs  enfants. 
Emmanuel,  l’un  d'eux,  avait  disparu  eu 
1776. 

Par  leur  testament,  les  époux  Zoiidc  don- 
nèrent à Dieudonné-Louis  /onde  l'ailmlnis- 
tration  des  biens  qui  écheriaieni  à son  frère 
absent;  ils  moururciil,  l'un  en  1779,  l’autre 
en  178.6. 

Le  l'â  mai  1813,  nieiidonné-Loiils  acquit 
au  nom  de  sou  frère  Emmanuel,  absent,  une 
ferme  nommée  Dclri.  — 1,’acte  fut  enregistré 
et  Iranscril  à .Namui  le  16  du  même  mois. 
Emmanuel  Zoiide  n'a  pas  reparu. 

Le  21  janv.  1822,  ainsi  plus  de  30  ans 
après  le  décès  des  époux  Zuede,  partage  entre 
les  autres  enfants  Znude.lant  des  successions 
palcrni'lle  et  maternelle  que  de  la  ferme  Detri 
ac(|uise  en  1812  au  nom  du  l’absent,  Emma- 
nuel. 

L’acte  de  partage  porte  ce  qui  stilt  : 

• Les  coinp  iraiils  déelareiil  vouloir  pro- 
I céder  au  partage  des  biens  meubles  et  im- 

• meubles  ci-après  détaillés  qui  leur  appar- 
I tieiiucnt,  indiviséineut,  depuis  le  décès  de 
» Sébastien-Josepb  Znude,  arrivé  le  20  antU 
» 1779,  et  celui  de  son  épouse  arrivé  le  H 

> juillet  1783.  — Reconnaissant  que  Dieit- 

> donné  Etnmanuel  Zoude,  qui  a disparu  le 

> 20  nnv.  1776,  u’a  pu  succéder  dans  tous 

> les  biens,  meubles  ut  immeubles  qui  font 

> l’objet  ilu  partage.  > 

Il  est  en  outre  dit  dans  ce  partage  , < que 
a b;s  actes  faits  au  profit  de  l’ab.sent,  par 

• son  curateur,  auraient  dè  être  faits  direc- 

> tentent  au  profit  des  copartageants.  > 
23Janv.|S2.’5.enregistrcmentdece  partage. 
17  Sept.  1823,  «onlraiutc  contre  les  copar- 
tageants pour  le  payeincnt  des  droits  de  la 
mutalioti  présumée  de  la  ferme  Detri , ac- 
quise en  1812  par  ou  au  tioiii  d'Emmanuel 
Zoiiileet  possédée  par  eux  eu  1825. 

Sur  l’opposition  a celte  contrainte,  les  op- 
posants nul  soutenu  . que  les  mentions  faites 
dans  le  partage,  relaliveinenl  à Emmanuel 
Zoude.  avaient  suHi  pour  faire  découvrir  au 
receveur  la  prétendue  mutation  et,  par  suite, 
pour  faire  courir  la  prescription  de  deux  ans, 
qui  s’était  ainsi  trouvée  acquise  plusieurs 
mois  avant  la  contrainte. 


(0  V.  un  arrêt  de  Liège,  du  S août  1814, dans 
une  espèce  analogue. 


Le  tribunal  de  N’aintir,  accueillant  celle  ex- 
ception, a annulé  la  contrainte  par  jugement 
du  10  mai  1826. 

L’adiuiuistraiion  s’est  pourvue  en  cassa- 
tion, et  a soutenu  que,  pour  faire  courir  la 
pre8Criptinn,il  fallait  que  l’acte  présenté  .i  l’en- 
regislremenl  indiquât,  par  liii-méine,  l’exis- 
tence de  la  mutation,  et  que  le  partage  dont 
s’agissait  ne  contenait  pas  cette  indication. 

Les  défendeurs  otil  opposé  l'arrél  indiqué 
ci-dessus  à la  première  note,  et,  en  deman- 
dant le  rejet  du  pourvoi,  ils  ont  conclu  à ce 
que  l’administration  fut  condamnée  envers 
eux  a rameiide  de  130  francs. 

Voici,  en  substance,  comment  ils  jtisli- 
liaient  celte  conclusion  : 

L’art.  33  dit  lit.  4 du  règlement  de  1738 
prononce  l’amende  au  proiit  du  défendeur, 
contre  tout  demandour  en  cassation  qui  suc- 
combe, sans  distinction.  — Ce  règlement  a 
été  rendu  obligatoire  en  Belgique  par  l’art. 
23  de  la  loi  du  2 brum.  an  iv,  publiée  par 
arrêté  du  16  du  même  mois. 

Le  règlement  du  15  mars  1816,  pour  l'or- 
ganisation de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les, renvoie  au  règlement  de  1738,  pour  tous 
les  ras  non  prévus. 

Celui  du  19  juillet  1815,  pour  la  Cour  de 
cassation  de  Liège,  ne  prévoit  pas  le  ras  dont 
s'agit  et  n’abroge  les  lois  antérieures,  qu’en 
ce  qu’elles  ont  de  contraire . dont  il  laisse 
subsister  la  disposition  du  règlement  de  1738. 

L’art.  6 de  l'arrêté  du  15  mars  1813  dis- 
pense bien  l’administration  de  consigner  l’a- 
mciiile.maignel’affranchitpagderindoinnilé. 

Eiiliii  l’an.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
qui  ilit,  t qu’il  n’y  aura  d'autres  frais  à sup- 

> porter  par  la  partie  qui  succombera  que 

> ceux  du  papier  timbré, des  signilicatinns  et 
s du  droit  d’enregistrement  des  jugements,  > 
ne  s’applique,  évidemment,  d’après  toiil  son 
contexte,  qu’à  la  procédure  devant  le  tribu- 
nal civil. 

La  Cour  prononce  toujours  l’amende  entre 
particuliers,  en  vertu  du  règlement  de  1738, 
qui  m-  contient  aucune  exception  en  faveur 
de  radminislration  et  n'a  pas  été  abrogé. 

aanèT. 

L.\  COUR; — Considérant  que,  suivant 
une  jurisprudence  constante  fondée surl’avis 
interprétatif  du  conseil  d’Etat  du  22  août 
I8IU,  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l’art.  61,  n'  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  sur 
l’enregistrement,  est  applicable  toutes  les 
fois  que  l’administration  a été  mise  à portée 


(i)  Liège,  Cass.,  26  uot.  1818,  et  Liège,  16  avril 
<817,  Hait  V.  Br , Cais-,  18  ianviar  et  18  fév.  1838. 
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de  découvrir,  par  des  actes  soumis  à l'enre- 
gistrcment,  des  mutations  de  propriété,  qui 
auraient  été  soustraites  à la  connaissance  de 
ses  préposés  ; 

Considérant  que,  par  acte  notarié  du  12 
mai  1812,  enregistré  le  lendemain  au  bureau 
de  Namur,  Auguste  Dieudonné  Louis  Zoude, 
l'un  des  délendeurs,  avait  acquis  la  renne 
dite  Dtlry  et  une  portion  de  bois,  au  nom  et 
proiit  de  son  Trère  Emmanuel,  absent,  dont 
il  était  le  curateur  ; qu'en  conséquence  ces 
acquisitions  ont  été  partagées,  entre  les  dé- 
fendeurs.avec  d'autres  biens  provenants  des 
l'.ère  et  mère  communs  ; et  qu'il  a été  formel- 
lement exprimé  au  contrat  que  l'absent  n'a- 
vait pu  succéder  à ceux-ci,  et  que  tous  les 
actes  passés  en  son  nom,  par  son  curateur, 
auraient  dû  l'étre  au  prolit  de  ses  cohéritiers; 

Considérant  que  cet  acte  de  partage  a éié  en- 
registré au  bureau  de  Namur  Ie23janv.l825; 
que  les  énonciations  qu'il  renferme,  loin  d'a- 
voir pu  induire  le  receveur  en  erreur  sur 
l'origine  des  biens  qui  en  étaient  l'objet,  l'a- 
vertissaient, au  contraire,  qu'il  existait  dans 
la  masse  des  biens  qui  avaient  été  acquis  au 
nom  de  l'absent;  qu'il  aurait  donc  dû  se  livrer 
d'abord  i des  recherclics  ultérieures  et  com- 
parer l'acte  de  partage  avec  la  vente  de  1812, 
d'où  serait  résulté  la  preuve  de  la  mutation 
intermédiaire  dont  il  s'agit;  que  c'est  par 
ce  procédé  que  l'administration  elle-inéuie 
avoue  d'avoir  découvert  ladite  routation.mais 
que  n'ayant  intenté  son  action  que  plus  de 
deux  ans  après  l'enregistrement  de  l'acte  de 
partage,  la  prescription  était  alors  acquise, 
et  a été  appliquée  au  prolit  des  défendeurs  ; 

Considérant.qiiant  à l'indemnité  de  ISUfr. 
réclamée  par  ceux-ci,  qu'il  est  d'un  usage  gé- 
néral è la  Cour  de  ne  point  l'accorder  dans 
les  alTaires  concernant  le  domaine  ; 

Rejette,  etc. 

Du  3 janv.  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 

CALOMNIE.  — CoMPÉTencE. 

La  partie  qui  te  prétend  calomniée  par  un 
écrit  produit  par  ton  adceriaire  devant  un 
tribunal  civil,  peut-elle  en  demander  la  ré- 
preiiion  devant  ce  même  tribunal,  et  ce  tri- 


(t)  V.  M.  Carnot,  dani  ton  Comment,  sur  le  Code 
pin.,  t.  3,  p.  262.  fait  obtervt-r  que  ce  n'eat  que  ta 
«impie  «upprersion  de«  écriia  injurieux  ou  diOama- 
Inirei,  et  une  condaronalion  A des  dominagrs-inld- 
réts,  que  le  tribunal,  saisi  de  la  cause,  est  autorisa 
a prononcer;  mais  que,  si  l'injure  parait  assez  grave 
|K>ur  mériter  l'application  d'une  peine  proprement 
dite,  autre  que  l'injonction  aux  avocats  et  oflici*  r« 
ministériela,  ou  même  la  suspension  de  leurs  func- 


bunal  eit-il  compétent  pour  apprécier  et  ca- 
ractériser les  faits  de  calomnie,  dans  le  sent 
des  art.  3li7  cl  37 1 , C.  pén.  (i)? — liés.  nég. 
Le  S 1"  de  l'art.  377  du  mime  code,  embrasse- 
t-il  dans  ta  disposition  les  faits  qui  auraient 
le  caractère  de  calomnie^  — liés.  nég. 

Ce  mime  paragraphe  est-il  seulement  applica- 
ble aux  avocats  des  parties  et  aux  officiert 
ministériels.et  non  aux  parties  elles-mimet? 

Dans  une  instance  pendante  devant  la 

Cour,  entre  la  daine  de  B...,  et  le  sieur  D 

la  première  avait  imputé  à celui-ci,  dans  uii 
écrit  produit  et  signé  par  elle,  divers  faits 
qu'elle  lût  admise  à prouver,  mais  dont  elle 
ne  put  fournir  la  pieuve  et  qui  furent  même 
reconnus  cmitrouvés.  — Le  sieur  Ü pré- 

tendit alors  que  ces  faits  à lui  imputés  par  la 
dame  de  I) réunissaient  lotis  les  caractè- 

res requis  pour  constituer  le  délit  île  calom- 
nie prévu  et  puni  par  les  art.  3G7  et  371, 
C.  pén.,  et  en  demanda  la  répression  devant 
la  Cour  saisie  de  l'instance  civile,  soutenant 
que  dans  tous  les  cas  il  y avait  lieu,  de  la 

part  de  la  Cour,  de  faire  à la  dame  de  B 

l'application  du  § I"  de  l'art.  377  du  code 
cité,  portant  qu'.à  l'égard  des  imputations  et 
des  injures  qui  seraient  contenues  dans  les 
écrits  relatifs  à la  défense  des  parties  ou 
dans  les  plaidoyers,  les  juges  saisis  de  la 
contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause, 
prononcer  la  suppression  des  injures  ou  des 
écrits  injurieux,  et  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts. 

SREéT, 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  a été  institué 
des  tribunaux  correctionnels  pour  connaître 
des  délits,  et  qu'il  n'appartient  qu':i  ces  tri- 
bunaux d’apprécier  et  de  caractériser  les 
faits  de  calomnie  dans  le  sens  des  art.  367  et 
371,  C.  pén.,  invoqués  parrintimé  dans  son 
mémoire  imprimé  ; 

.Attendu  que  l’intimé  ne  se  trouve  dans  au- 
cune des  exceptions  apportées  à celte  règle; 

Allendu  que  le  § I"'  de  l’art.  377  du  même 
code,  égaleineiit  invoqué,  et  qui  ne  parait 
pas  embrasser  dans  sa  disposition  des  faits 
qui  auraient  le  caractère  de  calomnie,  n'est 


lions,  le  tribunal  pourrait  réserver  A la  partie  civile 
et  même  à la  parlie  publique  le  droit  d'en  faire  la 
poursuite  (levant  tes  juges  compétenis  ; et  dans  son 
Comment,  sur  le  C.  d'mst.  crim.,  t.  ô,  p.  61 , il  ré- 
pète la  même  observation,  en  déclarant  que  c'est 
par  erreur  qu'il  a avam  au  l.  1*',  p,  éOO,  que  le 
tribunal  civil  saisi  |(Ouvaii  jirununccr  des  peines  de 
police  dans  le  ras  de  l'application  de  l'art.  577, 
C.  pén. 
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applicable  qu'aux  avocats  «les  p.'irties  et  aux 
ofliciers  ministériels,  <‘t  non  à la  dame  de  B...» 
quiasi^né  l'écrit  du  mars  prérappe)«r; 

Par  (es  molirs,  M.  l’av.  ^én.  Banmhauer 
entendu,  dcidare  rintimc  non  recevable  dans 
sa  dtMuande,  lui  entier  d’iiilenlcr  aiUrcinenl 
et  ddmciii  son  action  en  calomnie,  etc. 

Dti  5 jaiiv.  1827.— Cour  de  Br. — 3“  Cli. 


('ALOMME.  — Intention. 

L'imputation  qui  réunit  In  caractères  dcVr- 
minés  par  l'art.  5G7,  C.  pén.,  roM#(i/ue-/- 
elie  par  elle-même  le  (itlil  de  eatoiunie, 
sam  qu'il  soit  permis  au  juge  de  l'occuper 
de  ta  i^ucitton  ni(c«tion«c//c (i)? — Rés.  aiï. 
Le  ministre  du  culte  qui.  dans  unsfrmon  pro- 
noncé publiquement  dans  une  église^  dési- 
gne la  maison  d'un  partirulirr  comme  un 
lieu  de  fi6cr/tnn^c  et  de  débauche,  se  rend- 
it coupable  du  délit  de  calomnie  (s)  ? 
Rés.  alf. 

Le  sieur  B , vicaire  ù «est  poursuivi 

sur  la  plaintif  du  sieur  pour  avoir,  dans 
un  sermon,  prononcé  dans  une  église,  en  pré- 
sence d'une  Huile  de  personnes,  «lésij<nc  la 
maison  du  piaignaiil  ci>mine  un  temple  de  li- 
bertinage et  de  débauche.  — L'insirnction 

faite  à charfie  du  sieur  B constate  (|irU  a, 

en  eirei,  proféré  les  expressions  dont  on  se 
plaint,  et  lui-rnéme  le  reconnaît;  mais  la 
chambre  des  misesen  accusation  de  la  Courdc 
Bruxellcs.appeléeà  prononcer  sur  la  préven- 
tion, déclara  qu’il  n'y  av.iit  pas  lieu  à pour- 
suivre ullérieiircmenl,  pur  b^  motif  qu'il  ti'y 
a pas  d'indices  siinis.ints  au  pi-ocès  rpic  le 
sieur  B....,  ait  voulu  calomnier  nu  iiijurier  le 
sieur  E....  — Le  ministère  public  $e  pour- 


; voit  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  vio- 
I lalion  des  art.  5U7  et  375,  C.  pén.  La  cbani- 
bre  des  mises  en  accusation  ayant,  dit-il,  re- 
‘ connu  rexistenee  des  faits  imputés  au  sieur 

B aurait  dd  nécessairement  le  renvoyer 

devant  le  jii<{e  coitipéleiil  pour  connaître  du 
délit  de  calotmiie  que  ces  faits  constituaient, 
sans  pouvoir,  comme  elle  l'a  fait,  s'occuper 
de  la  (|iiestion  de  rintemioii,  puisqu'il  est  in- 
contesiabic  «]u’cn  matière  de  calomnie  c'est 
la  matérialité  du  fait  cl  non  l'inleiUion  qu’il 
faut  examiner,  vu  «pie  le  prétendu  défaut 
d'intention  ne  peut  faire  qu'une  calomnie  ne 
soit  pas  vériiablement  une  calomnie,  et  si 
riiiietilion  peut  étn*  prise  en  quelque  con- 
{ sidiuaiioii,  ce  ii'est  t]ue  ndativement  à la 
I b.iiiîenr  de  la  peine  a appliipipr  et  au  genre 

I de  réparation  à onbmner.  — Le  sieur  B 

I n’a  point  défenc^^i  à ce  pourvoi. 

j ARRÊT. 

! LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  évi- 
- déni  ment  «les  mots,  sera  coupable  du  délit  de 
■ calomnie,  etc.,  dont  se  sert  l'art.  567,  C.  pén., 
I ainsi  que  de  l’esprit  dans  lequel  cet  article  a 
I cto  rédigé,  <|u’aux  yeux  de  la  loi  il  y a délit 
; de  calomnie  cl  intention  «1«‘  calomnier  de  la 
' part  de  l'.inteur  tonies  les  fois  et  par  cela 
i seul  que  les  expressions  outragtninies  réu- 
I Dissent  les  caractères  ineniionnés  au  prédit 
I arlicle,  ainsi  <]iic  cela  a déjà  été  décidé  par 
I un  arrêt  formel  de  celte  Cour  en  date  du  13 
I nov.  1822: 

I .\ticndii  que  les  expressions  outrageantes 
I dont  il  s'.xgii  au  procès  ont  été  proférées  par 
I le  défendeur  dans  une  église,  en  présence 
I d’un  grantl  nombre  de  personnes,  et  qu'elles 
renferment  l'impiilation  de  ce  fait,  que  la 
I motion  de  Pierre  E icroîf  un  temple  de  dé- 


(i)  V.  Rr.,  Cas*.,  t3  nov.  182Î  — V.  aus^i  Carnol, 
Instruct.  crim.  sur  t'art.  159.  n*  9,  où  il  cite  un  ar- 
rél  de  la  Cour  de  caftsaiioii  de  Fr.ince  du  15  janv. 
1808,  <|ui  ju{ie  la  question  dans  le  même  sens,  et 
Chauveau,  (.  p.  SGO;Daltoz,  t.  22,  p.  100  et  (.  9, 
p.  16  : Paris,  14  mars  1837. 

(t)  Pour  quMl  puisse  y avoir  lieu  an  délit  de  <-a- 
lomnie,  il  ne  sufTil  p.*is  «pie  rimputaiion  des  faits 
qu*on  prétend  calomnieux  ail  clé  faite  dans  des  réu- 
nions ou  lieux  publi«»,  il  faut  encoie  que  les  fails 
imputés  soient  des  faits  précis,  ainsi  «pie  cela  ré- 
sulte clairement  de  I.i  rembinaisnn  de  Tari.  367, 
C.  pén.,  avec  l'art.  375  du  même  code;  m.ais  il  ne 
parait  point  doutt^ux  que, ainsi  que  l'a  décidé  la  Cmir 
dans  l'espèce,  l’impulation  faite  à qviclqu'un  de  te- 
nir un  lie«i  de  llberiinapc  et  rie  «iebatx'he  ne  ren- 
ferme t’irD[>iiiatioi)  d'un  fail  précis.  En  enVt,  il  y au  • 
rail  bien  ceriainrmenl  imputation  d’un  fait  précis, 
« t p:tr  suite  ealomuie.  si  l'on  impui.-tii  â queliprun. 
daiik  un  lieu  public,  d'avoir,  dans  telle  occasion,  f.iit 
servir  sa  mai<ou  de  lieu  de  libertinage  et  de  débau- 


che; or  imputer  à quelqu'un,  en  termes  généraux, 
rie  tenir  en  sa  maison  un  lieu  de  libertinage  et  de 
débaui’Uc,  rVst  lui  imputer  de  tenir,  en  tout  temps 
et  4 toute  heure,  un  lieu  destiné  au  libertinage  et  i 
la  debaiirtie  ; rVst  incontestablement  lui  imputer  un 
fail  précis  et  bien  autrement  grave  que  celui  dont 
il  e>i  parlé  «*n  premier  lieu.  — Il  n'est  pas  non  plus 
douteux  que  le  caractère  «lont  était  revêtu  l’auteur 
de  l'imputation  dont  il  s'agit  dans  celle  affaire,  ni 
la  rirconstanre  que  cette  imputation  avait  été  faite 
dans  un  sermon,  no  pouvaient  ici  servir  d’excuse  ; 
l’arrêt,  sur  ce  point,  est  conforme  à la  doctrine  de 
S.ifn.  Cocccjus,  Jurii  civ.  controv..  lib.  47,  tit.  10, 
qurcsf.  2.  Cet  auteur  s’exprime  ainsi  : — An  eccie- 
siœ  minitiri,  convitium  in  cerlom  personam  e ca- 
ihedrd  dicentes.  injuriarum  teneaniurT  Affirma- 
tur  : nam  tiriium  quidem  est  ministro  ecclesiæ,  «n 
genere  vitia  reprehendere.  non  vero  certam  perso- 
nam  nonunare,  vrl  iin  designare.  ul  inielligi  possit, 
qtiem  veht.  omnrs  p<rn(r  injurianim  in  loti  minis- 
tro  tneum  habent. 
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baucJje  tl  d«  libtrlinaffe  , conséquemment 
riiij|iul.ilion  d'un  fuit  précis,  qui,  s'il  esisluil, 
eipoM'rail  E..,,  siiiuri  à des  poursuites  correc- 
lioniiellrs,  au  moins  au  mépris  et  à la  liaiiic 
de  ses  coiiciloyeus  ; qu'aitisi  il  suit  de  ce  qui 
préccile  que  ces  esprcssions  outrageantes 
renrermeiil  tout  ce  que  l'art.  5Ë7,  C.  peu., 
exige  pour  constituer  le  délit  de  calomnie, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  la 
Cour,  cliamiire  des  mises  en  acrusation,  ii'a-  | 
Tait  point,  dans  l'espèce,  à s'occuper  de  la  { 
question  intentionnelle,  et  qn'en  déclarant,  | 
connue  elle  l'a  lait  par  l'arrél  dénoncé,  qu'il 
n'y  avait  |ias  lieu  de  poursuivre  iillérienre-  j 
ment  le  deri  ndeor,  sur  le  molir  i|ii  il  n'y 
avait  point  d'indices  snllisants  qu'il  eitt  voulu 

calomnier  Pieire  E elle  a uiiverteiiient 

violé  la  dispusilloii  de  l'art.  5U7  prérappelé; 

Par  ces  niotirs,  ouï  le  rammrt  de  M.  le  con- 
seiller Meynaerts,  et  M.  .naskens,  entendu 
dans  scs  conclusions  cunrornies,  casse, etc. (i). 
Duôjanv.  1827.  — Br.,  (’h.  de  cass. 

MINES.  — llociLi.tRRs.  — Extession  d® 
concsssioN.  — üirosiTioK.  — Compétence. 

Let  tribunaux  ne  pruvenl-itt  eonnailre  d'une 
gueilion  de  firopriélé  entre  deux  eneiélét 
houillertnti,  etevée  à l'uccatiun  d'une  de- 
mande en  exieniion  de  concenion  formée 
par  t'une  d'elles  et  à laquelle  l'autre  t'est 
opposée,  avant  qu'il  y ail  eu  renvoi  par 
l'autorité  adminitirniire  (i)7  — liés.  alT. 
(Loi  du  21  avril  1810.  art.  28). 

En  est-il  de  même,  quoiqu'il  y ail  eu  renvoi 
par  l'autorité  adminttlralive  sur  une  de- 
mande formée  ultérieurement  par  la  société 
originairement  opposante,  en  maintenue  ou 
confirmation  de  ta  eoneettion,  quelle  pré- 
tend s'étendre  aux  terrains  qui  étaient  l'ob- 
jet de  la  demande  en  extension  de  conces- 
sion ? — Ités.  aff.  (Iliideni). 

Enfin,  en  est  il  de  même,  quoique  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'excipedu  défaut  de  ren- 
voi à l'égard  de  ta  première  demande  1 — 
Hés.  a if. 

En  1809,  la  société  de  Snrmouim  forma 
une  deinaiide  en  extension  de  concession,  à 
laquelle  la  société  de  Itennes-sans-fnste  s'op- 
posa, sur  le  motif  que  la  délimitation  de 
cette  nntivelle  concession  s'étendait  à un 
cbarbunnage  compris  dans  la  sienne.  — En 
1810,  cl  sans  renvoi  préalable  de  l'autorité 
administrative,  la  société  de  Sarmoulin  forma, 


(i)  L'affaire  renvoyée  en  police  correctionnelle 
par  l'arrél  qui  précèilc,  le  vir.aire  B....  y a éié  con- 
damné à un  mois  d'empriaonneroenl. 


en  justioe,  une  demande  en  mainlevée  de 
l'opposilion.  — La  société  de  Bennet-tant- 
fotte  soutint,  qu'à  défaut  de  renvoi  raiilorlté 
administrative  était  restée  saisie,  et  parlant 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  de 
la  demande.  — Celiu  excepiinn  avait  été 
écartée  par  )ngementdu  Iriliiinal  de  Cbarle- 
roy  ; mais  ce  jugement  fut  réformé  par  arrêt 
du  50  mars  1815.  — En  cct  étal  de  choses, 
la  société  de  Bennes- sans- fosse  forma  une  de- 
mande en  maintenue  dans  son  ancienne  con- 
ces-ion,  en  ce  sens  qu'elle  s'étendait  aux  ter- 
rains compris  dans  la  demande  en  extension 
de  concession  formée,  en  1809,  par  la  so- 
ciété de  Sarmou/in.  — ('.clle-ci  se  rendit,  à 
son  tour,  opposante,  et  une  décision  des 
Etats-députés  du  5 mal  1821  renvoya  les 
parties  devant  l'antorilé  judiciaire,  pour  y 
être  statué  sur  la  question  de  propriété  qui 
I les  divisait:  toutefois  ce  renvoi,  d'après  les 
I motifs  de  lu  décision,  paraissait  ne  s'appli- 
I quer  qu'à  la  contestation  de  1817  et  non  à 
I celle  de  1809. — Cependant  h société  de  Ben- 
' ne>-ianf'/aifc a assigné  son  adversaire  devant 
: le  tribunal  de  Cliaricroy,  pour  y être  fait 
I droit,  tant  sur  la  conleslalion  de  1809  que 
I sur  celle  de  1817,  et  les  parties  ont  plaidé  de- 
vant ce  tribunal  sans  observation  sur  le  dé- 
faut de  renvoi  à l'égard  de  la  contestation  de 
1 1809.  — Mais,  devant  la  Cour,  la  société  de 
Narmoufin  a excipé  du  ce  défaut  de  renvoi, 
et  soutenu  qu'à  cet  égard  les  tribunaux 
étaient  incompétents. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  partie 
du  jugement  dont  est  appel,  spécialement 
relative  à l'opposition  faite  par  les  appelants, 
eu  1809,  contre  la  demande  en  extension  et 
maintenue  de  concession  formée  par  la  so- 
ciété intimée  ; 

.Attendu  que  celte  société  ayant  déjà,  dés 
l'année  1810,  introduit  une  action  en  justice, 
à l'effet  de  faire  lever  ladjle  opposition,  et  le 
tribunal  de  Charleruy  ayant  accueilli  sa  de- 
mande par  jugement  du  5 juillet  1810,  la 
Cour,  par  arrêt  du  30  mars  1813,  annula 
celle  décision,  en  déclarant  que  c'était  pré- 
maturément que  la  société  intimée  s'était 
adressée  an  tribunal  de  Charleroy,  sur  le  mo- 
tif que,  par  suite  de  ladite  opposition  de 
1809,  le  pouvoir  administratif  s'était  trouvé 
saisi  de  la  conleslalion  qui  divisait  les  par- 
ties, et  qu'il  ne  cnnslail  pas  que  jusqu'alors 
il  les  eut  renvoyées  devant  aucun  tribunal  ; 


(i)  V.  Br.,  30  mari  1815,  et  Liège,  Sôdéc.  1820; 
Delebecque,  n**  825  cl  827. 
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Atlendo  qu«  depuis  cet  srrdi  semblable 
décision  n'est  encore  iiiterTciiue  de  la  part 
de  raiilorilé  administrative,  sur  l’opposition 
busdile,  puisque  la  seule  que  l'on  rapporte 
est  celle  des  Etals-députés  de  la  province  du 
Haiiiaut  du  5 mai  1811,  qui  ii'est  relative 
qu'à  la  demande  en  conllriiiation  de  conces- 
sion de  mines  de  houille  lurmée  en  1817  par 
la  société  appelante  et  à l'opposition  formée 
par  les  intimés,  décision  qui  ne  renvoyé  les 
parties  devant  les  tribunaux  pour  juger  la 
question  qui  les  divise  que  relativement  à 
cette  deriiicre  opposition,  puisqu'elle  est  la 
seule  dont  les  États-députés  déclarent  s'étre 
occupés  ; que,  dans  cet  étal  de  choses,  le  tri- 
bunal de  Charleroy  tie  pouvait  jusqu'ores, 
pas  plus  qu'en  1815,  connaître  de  la  validité 
de  l'opposition  de  1800,  et  qu'eu  le  faisant  il 
a même  violé  la  chose  jugée; 

Attendu  néanmoins  que  la  demande  eu 
cnnlirmation  de  concession  et  l'opposition  y 
formée  en  1817,  sur  lesquelles  est  interve- 
nue la  décision  des  États-députés  du  5 tuai 
1811,  qui  renvoie  à cet  égard  les  parties  de- 
vant les  tribunaux,  et  la  demande  en  opposi- 
tion faite  en  1809,  enrore  pendante  devant 
l'autorité  administrative,  présentant  .à  déci- 
der, entre  les  mêmes  personnes,  la  même 
question  de  propriété,  ces  deux  contesta- 
tions, dans  lesquelles  les  rôles  des  parties  se 
trouvent  seuleoient  intervertis,  ont  entre  el- 
les une  telle  connexité  qu’il  importe,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  justice  i|ue  dans  celui  des 
parties,  qu'elles  soient  jointes,  pour  être  dé- 
cidées en  même  temps  par  un  seul  et  même 
arrêt,  afin  d'éviter  tonte  contestation  ulté- 
rieure, et  prévenir  même  la  contrariété  des 
décisions  qui  pourraient  intervenir  dans  ces 
deux  contestations,  si  elles  étaient  séparées; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av,  gén.  Raumhatier 
entendu  et  de  son  avis,  met  an  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel,  en  tatit  qit'il  a lait 
droit  sur  l'opposition  formée  en  1819,  par 
les  appelants,  à lu  deniattde  de  la  société  in- 
timée, en  extension  et  maintentie  de  conces- 
sion sur  Coiircelle,  à la  rive  gattche  du  ruis- 
seau des  Claires-Fontaines,  dit  que  c'est  pré- 
maturément que  la  demande  en  mainlevée 
de  cette  opposition  a été  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Charleroy,  et  avant  de  statuer  ulté- 
rieurement, tant  à l'égard  de  cette  opposi- 
tion que  de  celle  formée  en  1817  parla  société 
intimée,  ordonne  à la  partie  la  plus  diligente 
de  rapporter  une  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative compétente,  par  laquelle  celle-ci 
renvoyé  également  devant  les  tribunaux  la 
contestation  relative  à la  première  opposi- 
tion, comme  elle  l'a  fait  a l'égard  de  la  se- 
conde, etc. 

Du  3 janv.  1817. — Gourde  Br. — 5*  Ch. 


COMPTE.  — IIeuqdat. — DaotT 
d'esregistrehent. 

Lorsqu’un  tultur,  assigné  en  reddition  de 
compte  par  un  seul  de  ses  pupitles,  a rendu 
un  compte  générât  de  son  administration, 
pour  déterminer  la  part  qui  rerrnail  nu  de- 
mandeur dans  le  reliquat,  le  droit  d'enre- 
gistrement est-il  dû,  non  sur  le  reliquat  to- 
tal, mais  seulement  sur  la  part  qui  revient 
ou  demandeur,  et  qui  (ui  a été  adjugée  ? — 
Rés.  aCr. 

Le  sieur  11.  R...,  avait  été  tuteur  de  quatre 
eiilaiils.  — L'aine,  devenu  majeur,  assigna 
le  luieiir  eu  reddition  de  compte,  et  le  tuteur 
rendit  un  compte  gémirai  dont  le  reliquat 
fut  fixé  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  llasselt  du  18  janv.  1815, 
à 1.1,510  0.,  16  cents. — Le  jugement  soumis 
i l’enregistrement,  le  receveur  perçut  sur  la 
minute  1 pour  '/.  et  sur  l'expédition  i/s  p.  '/., 
culculés  sur  14,610  U.,  16  cents.  — La  res- 
titution des  trois  quarts  de  ces  droits  fut  de- 
mandée et  ordonnée  par  jugement  du  même 
tribunal  de  Hasselt  du  18  janv.  1816,  sur  les 
motifs  I que  la  demande  de  compte  n'avait 
eu  pour  objet  que  le  quart  appartenant  au 
demanileur;  <|iie  le  jugement  qui  avait  lixé  le 
reliquat,  exclusivement  à l'égard  de  celui-ci. 
était,  i|uant  à ses  frères  et  sœurs,  res  inter 
aliosjudicala,  et  no  pouvait  ni  leur  profiter 
ni  leur  nuire;  que  lnisi|u'un  compte  serait 
rendu  à eux  personnellement  après  leur  ma- 
jorité, non  encore  arrivée,  les  bases  pour- 
raient en  être  toutes  dilférentes,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  même  impossible  qu'au  lieu  d'étre 
créanciers  de  leurs  tuteurs  iis  se  trouvassent 
ses  debiteurs.  > 

L'administration,  en  demandant  la  cassa- 
tion de  ce  jugement,  se  fondait  principale- 
ment, sur  ce  que  le  droit  est  dd,  non-seule- 
ment sur  tout  jugement  portant  condamna- 
tion, mais  sur  tout  jugement  portant  liçuida- 
tiiin,  an  moins  quant  aux  recettes  ; qu'on 
avait  donné  trop  d'extension  à la  maxime, 
res  inter  alws,  puisqu'il  en  résulterait  la 
perle  de  droits  réellement  dus,  lorsque  la 
demande  en  compte  ne  serait  poursuivie 
qu'au  nom  d'un  seul  intéressé,  mais  d'accord 
avec  les  autres. 

ARRèT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  par  son  ac- 
tion intentée  en  1811,  le  défendeur  en  cas- 
sation n'avait  demandé  compte  à B.  R...,  son 
tuteur,  iptc  du  (|uart  des  biens  et  revenus 
qu'il  avait  administrés,  appartenant  pour  les 
trois  autres  quarts  a sus  frères  et  sœurs  ; que 
si  le  tuteur  a dô  rendre  un  compte  général 
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do  son  adniinisiralion,  ce  n’a  éié  que  pour 
liquider  cl  dctcrniiner  avec  précision  ce  qui 
revenait  .au  dérendeur  dans  la  masse  cnni- 
iiiiine  el  indivise;  que  c’est  dans  le  même 
but  que  le  juaenienl  du  18  janvier  1823 
a rCjtlé  la  recette  el  la  dépense  du  tuteur, 
puisqu'il  n’a.  en  définitif,  condamné  celui- 
ci  qu'.à  payer  la  somme  de  2,li8î)  florins, 
22  cents,  pour  le  reliquat  qu'il  avait  audit 
défendeur;  qu’il  s’ensuit  que  celte  dernière 
smnnie  était  seule  passible  du  droit  d’oblipa- 
lioii  el  de  eondamiialion,  el  que  le  receveur, 
en  étenilanl  la  perception  de  ce  droit  :i  ce 
qui  n’avait  été  reiiseij;né  el  réplé  que  pour 
servir  à déterminer  et  parvenir  à la  liquida- 
tion de  la  part  indivise  qui  faisait  l’objet  du 
lilipe,  a méconnu  le  leste  el  l'esprit  de  la  ilis- 
position  de  l’art.  6!),  J 2,  n"  9,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vti,  sur  renrepistrenient;  d’où  il 
suit  ultérieurement  que  le  jupement  dé- 
noncé, en  onlniinant  la  restitution  des  droits 
dont  il  s’apit,  loin  d'avoir  violé  ledit  article, 
en  a fait  au  contraire  nue  juste  application; 

IlejcUe,  etc. 

Du  3 janv.  1827.  — Cour  de  Liège. 

ACQUIF.SCE.MENT.— CoxTBAi.sTE  ras  cosrs. 

Pruf-on  valabltmrnt  arquieirer  à un  juge- 
ment qui  prononce  la  cnnirainle  par  corps 

hors  tes  cas  détertninés  par  ta  toi  (i)  ? — 

Rés.  nép. 

Le  sieur  J...  avait  souscrit  un  effet  au  pro- 
fit ilu  sieur  T....  qui  l’endossa  au  sieur  H... 
— Ce  dernier  en  poursuivit  le  payement  à 
cliarpe  du  sieur  J...,  et  obtint  contre  lui  un 
jugement  par  défaut,  qui  le  condamna  par 
corps  à en  payer  le  montant. — Le  sieur  J... 
déelara,  par  acte  sous  seing  privé,  acquiescer 
ù ce  jugement  : mais  bienlùt  après  il  en  in- 
terjeta appel,  cl  soutint  que  rclfet  dont  il  s’a- 
git contenait  supposition  de  lieu,  ce  dont  le 
sieur  H...  avait  eu  roiinaissanec  lors  de  l'en- 
dossement; que  cet  effet  ne  conslituail  donc, 
aux  termes  de  l’art.  112,  C.  comm.,  qu'une 
simple  promesse  ne  pouvant  donner  lieu  à la 
contrainte  par  corps,  el  qu'on  ne  pouvait  op- 
poser à son  appel  contre  le  jugement  qui 
avait  prononcé  ente  contrainte  .son  acqiiies- 
rcment  à ce  même  jugement,  |misi|u'il  est 
tic  princi|ie  qu'on  ne  peut,  par  des  conven- 
tions particulières,  déroger  aux  lois  qui  intc- 
re.sscnl  l'ordre  public,  ni  par  conséquent  ac- 
quiescer au  préjudice  de  la  liberté  indivi- 
duelle: et  à l’effet  d’établir  que  le  billet  dont 


(i)  V,  r.r  , 2jinn  et  17  iiov.  IKiG,  ei  In  nnlc,  el 
27  (lée,  1827;  Paris,  19  dée  1872  ; (kiin-Delisle, 


il  s’agit  contenait  supposition  de  lieu  el  que 
le  sieur  11...  en  avait  eu  connaissance,  il  posa 
divers  faits  sur  lesquels  il  demanda  à faire 
interroger  celui-ci , ce  qui  lui  fut  accordé  par 
un  premier  arrêt  du  17  nov.  182G  conçu 
comme  suit  : 

AiinèT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  défend 
de  se  sonmcltre  à la  contrainte  par  curps 
liors  les  cas  ciprcssémenl  prévus  par  elle  ; 
que  si  le  jugement  à quo,  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  a été  rendu  dans  un 
cas  où  la  loi  ne  l’admetlail  pas,  l’acquiesce- 
meul  a ce  jugemenl.à  ee  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps,  n’est  point  valable,  el,  par 
une  conséquence  idtérienre,  que  l'acquicsce- 
nient  étant  nul  les  délais  d’appel  n’ont  pas 
couru  contre  l’appelant  ; 

Ouï  M.  le  siibst.  Duvigneaiid  en  ses  con- 
clusions conformes,  avant  de  faire  droit,  etc. 

Le  sieur  IL,,  ne  comparut  point  devant  le 
conseiller  commis  pour  procéder  à son  in- 
terrogatoire ; el  en  conséquence  le  sieur  J... 
conclut  à ce  que  les  frais  posés  fussent  tenus 
pour  confessés  et  reconnus,  et  à ce  que,  par 
suite,  le  jugement  attaqué  fût  annulé,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  la  contrainte  par 
corps. 

XBRÉT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  H...  n’est  point 
comparu  pour  répondre  sur  les  faits  cl  arti- 
cles déclarés  pertinents,  la  Cour  lient  ces 
faits  et  articles  pour  reconnus  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  H...  avait 
connaissance  que  lu  lettre  de  change  dont  il 
s’agit  renfermait  supposition  de  lieu  , el 
qu'ainsi  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait 
être  prononcée  contre  l’appelant;  el,par  une 
conséquence  ultérieure,  que  racquicsceineni 
de  l'appelant  au  jugement, qui  accorde  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  ne  peut,  quant  à 
ce  point,  être  valable,  puisqu’il  n’est  permis 
à jiersnnne  de  se  soumettre  à la  contrainte 
par  corps,  hors  le  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Oui  ,M,  le  siibsl.  Duvigneaiid  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  l’appel  recevable, 
en  ce  qui  concerne  la  décision  du  premier 
juge  sur  la  ronlrainte  par  corps;  met,  quant 
à ce,  le  jugement  au  néant  ; dit  ijuc  l'acquies- 
cement sur  ce  point  est  nul,  etc. 

Du  4 janv.  1827.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


2(H>3,  n"  12  ; Dallor,  6,  462.  Merlin,  Quest.,  v*  Con- 
trainte par  carps,  § 12;  Billard,  Tr.  des  réfiris,  p.  12. 
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FAUX  INCIDENT. — Douraces-intErEts. 

torique  celui  qui  agit  en  payrmenl  d'une  cer- 
taine tomme  l'etl  inieril  en  faux  contre  une 
quittance  produite  par  te  defendeur,  et  que 
eette  pièee  est  reeonnue  faune,  tel  dom- 
inagri-intéréti  dus  au  demandeur  en  faux 
ineident  doirent-its  , en  ce  cas,  eomiilcr 
uniquement  dans  la  eondamnniinn  aux  in- 
lérilt  de  la  tomme  mise  en  conclusion  (i)  ? 
— liés.  aff. 

Le  sieur  R....  .'iciionnù  en  payement  d'uiie 
somme  de  5,6S6  l'r.  reçue  par  lui  en  prêt 
de  la  Ü"'  B...,  oppose  aux  liériliers  de  celle  ci 
diverses  quittances  contre  lesquelles  ils  dé- 
clarent s'inscrire  en  faux.  L’instruction  rela- 
tive au  faux  incident  lermince,  le  tribunal 
d'Y’pres  rend,  lu  2.7  mars  1825,  un  jugement 
qui  déclare  fausses  les  pièces  produites,  et 
condamne  le  sieur  K...  au  payement  de  la 
somme  demandée,  ainsi  qu'à  500  llor.,  à titre 
de  doiiimageS’intéréts  envers  les  héritiers 
B... — Le  sieur  R....  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, propose  divers  griefs,  et  sontient.entre 
antres,  i|ue  le  premier  juge  n'a  pu,  comme  il 
l'a  fait,  arbitrer  à 500  linr.  les  dommages- 
intcréis  prétendùment  sonlferts  par  les  héri- 
tiers B...,  à raison  de  l'usage  qu'il  a fait  des 
pièces  que  le  tribunal  a déclaré  fausses; 
qu’en  elfet  l’instance  dans  laquelle  la  de- 
mande en  faux  incident  s’est  élevée  était  re- 
lative à une  obligation  qui  se  bortiait  an 
payement  d'une  certaine  samme  , et  aux 
termes  de  l’art.  Ü55,  C.  civ.,  les  dommages- 
intérêts  résultant,  dans  ce  ras.  du  retard 
dans  l'exéciiiion,  ne  peuvent  jamais  consister 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi;  qii'ainsi,  en  admettant  que  la  pro- 
duction des  i|uittai'Ces  dont  il  s'agit  ait  été 
de  nature  à apporter  du  retard  dans  le  paye- 
ment de  la  somme  réclamée,  le  premier  juge 
n'avait  pu  adjuger  de  ce  cbef,  à litre  de  dom- 
mages-intérêts , que  les  intérêts  de  cette 
même  soniine,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  lui, 
d’autant  plus  que  les  intimés  n'établissent 
nullement  qu'ils  aient  soulfert  par  là  quelque 
antre  dommage. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

L.\  cour.  ; — Attendu  qii'indépendam- 
ment  «le  ce  que  le  jugeniimt  dont  appel  n’é- 
talilil  aueunemenl  i|ue  les  intimés  aient  rap- 
porté la  preuve  d'avoir  sottll'erl  tel  duntitiage, 
il  est  encore  à remarquer  qu’il  s’agissait, 
datis  l'espèce  à décider,  d'une  obligation  qui 


(i)  S’it  avait  demandé,  à litre  de  dororoages-inlc- 
réls,  ce  qu’il  avait  dû  débourser  pour  faire  juger  que  | 


I sebornaitaii payementd’unecertainesomuie, 
soit  en  capital,  soit  en  iiitéréts,  auquel  cas, 

I suivant  l’an.  Ifüâ,  C.  civ.,  les  dommages- 
I intérêts,  résultant  du  retard  dans  rexéciition, 

' ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  parla  loi  et  aux  frais,  etqii’ainsi 
ledit  jiigenient  a,  de  ce  chef,  infligé  grief  à 
l’appelant  ; 

l’ar  ces  motifs, ouï  M.  l’av.  gén.  Deguchte- 
neerc  en  sesconclusionsconrormes.décliarge 
l'appelant  de  la  condamnation  au  payement 
de  500  flor.  prononcée  contre  lui  à titre  de 
domiuages'intérêts.sauf  à statuer  ultérieure- 
ment à cet  égard,  lors  de  l'arrêt  définitif,  etc. 
Du  1 janv.  1827.  — Cour  de  Br.  — 2”  Ch. 

DÜ.MMACES  - INTÉRÊTS.  — Demeure.  — 
Lntéhêts. 

Lorsque  le  debiteur  ayant  été  mis  en  demeure 
de  remplir  son  obligation  t'est  ainsi  rendu 
passible  drt  dommagei-intérélt,  rrlle  mite 
en  demeure  fait  elle  également  courir  les 
inléréli  de  la  tomme  principale  des  dom- 
magei-intéréltl — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1140). 

Les  sieurs  Lefebvre  etcompagnics’etaient 
engagés  envers  les  sieurs  C.ollignnn.Vanbuele 
et  compagnie,  entrepreneurs  de  certains  lots 
lie  fortifications  de  la  ville  de  .Mons.  de  faire 
dans  un  délai  fixé  des  travaux  de  charpente, 
pour  les  ouvrages  dépendants  de  ces  forti- 
fications. 

Ces  travaux  n’ayant  pas  été  faits  à l'épo- 
que déterminée,  les  sieurs  Collignon,  Van- 
huele  et  compagnie  mireiit  Lefebvre  et  com- 
pagnie en  demeure,  et  après  une  sommation 
inlriictueiisif.ils  firent,  par  des  marehés  il  ur- 
gence,  confectionner  les  ouvrages  que  ces 
derniers  avaient  entrepris. 

Les  sieurs  Collignon,  Yaiihuelc  et  eompa- 
gnie.prétendirent  i|iie  desdonimagcs-intéréts 
leur  étaient  dus  de  ce  chef,  et  l'allaire  étant 
portée  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  il  y fut, 
par  divers  arrêts,  d'abord  reconnu  que  ces 
dommages  étaient  dus,  et  ensuite  la  preuve 
des  faits  qui  ilevaicnt  en  déterminer  la  hau- 
teur fut  admise. 

Les  devoirs  nécessaires  à cet  effet  furent 
faits:  alors  les  sieurs  Collignon,  Vanhnele  et 
couipagnie  prétendirent,  qu'outre  la  somme 
principale  à allouer,  les  intérêts  de  cette 
somnie  leur  étaientdiisdepuisqii’ilsravaient 
payée,  et  non.coimiie  en  règle  urdinaire,  de- 
puis la  demande  judiciaire.  Ils  invoquaient 
à l'appui  de  ce  système  l’art.  1146,  C.  civ. 


les  quillanees  étaient  fausses,  par  exemple  les  hono- 
raires d’avocats,  n’eOl-ou  pas  dû  le  lui  adjuger? 
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Selon  eux  les  inléréis  des  sommes  qu'ils 
iTsient  dA  payer  en  sus  de  celles  pour  les- 
quelles l'entreprise  avait  été  consentie  lai- 
saienl  partie  des  doinmages  intéréts  mêmes, 
et  la  mise  en  demeure,  qui  leur  donnait  droit 
de  réclamer  cette  somme  principale,  devait 
aussi  avoir  fait  courir  les  intérêts  de  cette 
mémesomme.attenilii  que  ces  intérêts  étaient 
une  perle  qu'ils  avaient  faite  et  qui  de  niénie 
résultait  du  fuit  de  l'inesécution  des  enpa(;c- 
ments  contractés  à leur  épard. 

Les  intimés,  tout  en  conti  stanl  la  hauteur 
des  domuiapes  intérêts,  soutinrent  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  déroper  à la  rèple  ordinaire 
fixée  par  l'art.  et  que  les  intérêts  ne 

pouvaient  courir  que  du  jour  de  la  demande, 
attendu  i|iie  la  lui  n'avait  pas  déclaré  que 
dans  ce  cas  ils  couraient  de  plein  druit. 

ABKÉT. 

LA  CUUIt;  — Attendu  que  les  appelants 
ont  suliininistré  la  preuve  que  les  marchés 
d'urgence  qu'ils  ont  contractés  ont  été  fans 
aux  prix  et  liauteur  détermines  dans  le  libelle 
signilié;  que  celle  preuve  n'a  pas  été  détruite 
par  l'enquete  contraire  ; 

Statuant  par  suite  des  ariéts  des  29  jan- 
vier 1823  et  15  juillet  182(i,  condamne  les 
intimés  a payer  aux  appelants,  à titre  du 
dommages  et  intéréts.la  somme  de  1,1  JüOor. 
12  i/t  cents  des  Pays-Bas,  en  principal  ; les 
coiidainno  aux  interets  jndiciaires  de  hidile 
suninie  depuis  leôl  dec.  1821. jour  de  la  de- 
mande; les  coudainne  aux  dépens;  ordoune 
la  restilntion  de  l'amende. 

Du  5 janv.  1827. — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


FAILLITE. — Report.— SvNwc. 

Lt$  Mgndics  4oni  il$,  comme  tele,  rtcevablee  à 
former  oppotifinn  nu  jugtmenl  qui  /ixc  fou- 
orrlure  de  ta  faillite? — liés.  nég.  (li.comm., 
457). 

L'oppotilioa  eit-elle  recevable  de  leur  part, 
l’Ut  l'ont  formée  tout  d la  foie  et  en  qualité 
de  tyndice  et  en  qualité  de  créancière  (i)  7 
— Bés.  air. 

Les  sieurs  V...  sont  déclarés  en  étal  de 
faillite  p.ir  jugement  du  trihiinal  de  commerce 

de  Brnxelli’s.el  l'onvcrlnreen  est  lixéean 

décembre  1824.—  Le  sieur  Vanderniceren, 
nommé  syndic,  assigne  en  celle  qualité  et  en 
celle  de  créancier  des  faillis,  les  sieurs  D..., 
autres  créanciers,  à relfel  de  voir  reporter 
l'ouverture  de  la  faillite  au  29  septembre, 


jour  auquel  les  sieurs  Y...  auraient  convoqué 
leurs  créanciers,  comme  il  prétend  l'établir 
au  moyen  d'une  lettre  qu'il  produit.  Mais  le 
tribunal  regarde  celte  pièce  comme  insufli- 
sanle  pour  en  faire  résulter  la  preuve  que 
les  sieurs  V...  auraient  cessé  leurs  payements 
depuis  celle  époque,  et  maintient  par  consé- 
quent l'ouverture  de  la  faillite  au  jour  prccé- 
«leinment  fixé.— Sur  l'appel,  le  sieur  Vander- 
mccrcn  produit  divers  protêts  faits  à charge 
des  sieurs  V...,  le  2 nov.  1824,  et  il  demande 
que  l'niiverlnre  de  la  faillite  soit  au  moins 
reportée  a cette  époque. — Les  sieurs  O..,,  à 
qui  la  lixalion  de  cette  dernière  époque  ferait 
perdre  rhyptilhèqiie  qu'ils  ont  sur  les  biens 
des  faillis,  lui  olqeclenl  que,  comme  syndic, 
il  n'a  pas  qualité  pour  foriner  opposition  au 
jugemeni  qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite; 
qu'en  elfet  l'art.  457 , 0.  conim.,  qui  déter- 
mine quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'op- 
position, ne  fait  aucune  mention  des  syndics, 
et  que  les  autres  articles  du  même  code,  qui 
règlent  les  devoirs  des  syndics,  les  obliga- 
lions  qu'ils  ont  4 rciu|dir  et  les  droits  qu'ils 
peuvent  exercer  en  cette  qualité,  sont  égale- 
ment muets  sur  ce  point  : que  la  loi,  en  ac- 
cordant à tous  les  créanciers  et  à chacun 
d'eux  individuellement  le  droit  de  former  op- 
position au  jugement  qui  fixe  rouverture  de 
la  faillite,  comme  étant  ceux  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à ce  que  la  faillite  soit  lixée  à 
sa  véritable  date,  s'est  entièrement  reposée 
sur  ces  mêmes  créanciers  du  soin  de  la  faire 
reporter  à cette  date,  si  elle  ne  l'a  point  été 
d'abord  ; que  dès-lors  il  devenait  inutile  de 
donner  ce  même  droit  aux  syndics,  qui,  en 
général,  ne  sont  appelés  à agir  au  nom  de 
tous  les  créanciers  que  lorsque  ceux  ci  ne 
peuvent  le  faire  individuellement, et  non  lors- 
que, comme  dans  l'esiiece,  le  droit  d'agir  est 
expressément  accordé  à chacun  d'eux.  A l'ap- 
pui de  leur  système,  le  sieurs  D...  invoquent 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  21  janvier 
1824,  qui  a formellciiieni  décidé  que  les  syn- 
dics ne  sont  point,  en  cette  qualité,  rereva- 
bles  à former  opposition  au  jugement  qui  fixe 
l'ouverture  de  la  faillite. — Le  sieur  V'aiidcr- 
meeren  répond  que  les  syndics  ont  qualité 
pour  intenter  toutes  actions  qui  sont  dans 
l'intérêt  de  la  masse;  que  pnnr  pouvoir  for- 
mer l'opposition  dont  il  s'agit,  il  ne  faut  donc 
pas  que  le  droit  de  le  faire  leur  ait  été  ex- 
pressément accordé  ; il  sufllt  qu'il  puisse  être 
dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  créaiieiers 
du  l'exercer.  Or,  il  est  indubitable  qu'il  est 
souvent  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des 
créanciers  de  faire  reculer  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite , et  pour  que  les  syndics 
n'eussent  pas  qualité  pour  agir  4 cet  égard 
dans  t'intéréi  de  la  masse,  il  faudrait  qu'une 


(I)  Liéte,  14  juill.  1825;  üalloi,  15, 121. 


JURISPHUDEMCE  DES  PAYS-BAS.  ->  Il  iMViu  1837. 


19 


diipotilion  expresse  la  leur  edi  refusée. Dans 
tous  les  cas,  le  sieur  Vanderineeren  soutient 
qu’il  a intenté  son  action,  nnn-seulement 
comme  syndic,  mais  encore  cnmine  créancier, 
et  qu'en  celle  dernière  qualité  il  avait  incon- 
testablement pu  former  la  demande  qui  en 
faisait  l'objet. 

XBRÊT  ( traduction). 

L.\  COUR; — Allemlu  que  bien  que  les 
syndics  puissent,  en  divers  cas,  poursuivre 
en  justice  les  droits  des  créanciers,  cepen- 
dant l'art.  457,  C.  comm.,  donnant  expressé- 
ment aux  créanciers  le  droit  de  former  l’op- 
position y mcnlioniiée,  cl  les  autres  disposi- 
tions de  la  loi,  qui  rèjjleiil  les  devoirs  et  les 
opérations  des  syndics,  ne  faisant  aucune 
mention  de  ce  droit,  les  syndics  doivent  être 
considérés  coiiinie  ne  pouvant  loru.cr  l'op- 
position dont  parle  l'art.  457  ; 

.Mais  attendu  que,  dans  l’espèce.  Vander- 
nieeren  a formé  son  opposition,  non-sculc- 
menl  en  qualité  de  syndic,  mais  encore,  en 
tant  que  de  bcsoin,romnie  créancier  des  fail- 
lis. et  qii'ainsi  cette  opposition  est  valable  ; 

Par  ces  motifs, oui  M.  le  sulist.  Ouvi){neaud 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  les  in- 
timés non  fondés  dans  leur  lin  de  non-rece- 
voir, etc. 

Du  6 janv.  1827. — Cour  de  Br. — 4”  Ch. 


BILLET  A ORDRE.— PnESCBirTioN. 

La  f)Tetcriplwn  de  cinq  an»,  établie  par  l'art. 
18!t,  C.  comm.,  t'appligue-t-elle  d un  billet 
’i  ordre  qui  n'eseprime  pat  rn  quoi  la  valeur 
a été  fournie  (ij? — Rés.  né". 

Il  s’agissait  de  deux  billets  à ordre  causés 
valeur  reçue,  sans  plus. — Le  souscripteur  as- 
siitné  en  payement  opposa  la  prescription 
quinquennale,  qui  fut  accueillie  par  le  tribu- 
nal d'Arnliem.  Mais  ce  jiii'omeut  fut  réfurmé 
sur  rappel  : 

( Attendu  que  les  effets  en  question  por- 
tent seulement  râleur  rrfur,  sans  exprimer, 
ainsi  que  l’exige  l'art.  188,  C. comm., en  quoi 
la  valeur  a été  fournie  ; que  cette  omission 
doit  faire  cuvUajter  ces  elfets  comme  des 


(i)  C.'saiicon,  31  déc.  1811;  Persil,  Lettre  de 
change,  p.  317. 

(a)  La  ctiarabre  d'accusalion  de  la  Cour  de  Metz 
avait  considéré  comme  un  cerldicat  de  l'espèce  de 
ceux  dont  parle  l'art.  161,  C.  péii.,  une  prétendue 
obédience  fabriquée  sous  le  nom  de  prieur  et  pro- 
cureur du  couvent  des  religieux  du  Mont-Saint- 
Bernard,  i l’effet  d'appeler  ia  bienveillance  publique 


billets  à ordre  imparfaits,  et  qde  par  suite  ils 
ne  sont  pas  soumis  è la  prescription  quin- 
quennale de  l'arl.  189  du  code  cité. 

Du  10  janv.  4827. — Cour  de  La  Haye. 

CERTIFICATS.  — Cubé.  — Fonctiobivaire. 

L'art.  IGI,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  emprison- 
nement de  (i  moi»'  à 2 uns  quiconque  fabri- 
que, sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public, un  certificat  de  bonne  conduite, 
rf'irti/ijencé  ou  autres  circonstances  propret 
à appeler  la  bienveillance  du  gouvernement 
ou  des  parliculiers  sur  la  personne  y dési- 
gnée, et  d lui  pruf  ui  rr  places,  crédit  ou  se- 
cours, est  il  applicable  d celui  qui  fabrique 
un  certificat  de  cette  nature,  tout  te  nom 
d'un  curé  reconnu  et  agréé  en  cette  qualité 
par  le  gouvernement  (•)  ?— Rés.  nég. 

Le  sieur  D...,  ecclésiastique,  fut  poursuivi 
comme  coupable  de  faux,  pour  avoir  fabri- 
qué, sous  le  nom  de  plusieurs  curés,  diver- 
ses pièces  et  certilicats  dont  il  avait  ensuite 
fait  usage  pour  demander  des  [daers  de  prin- 
cipal et  de  professeur  dans  dillérents  col- 
lèges. La  cliamlire  d'accusation  de  la  Cour 
de  liruxellcs,  .'i  laquelle  l’iiistriiciinn  faite  à 
charge  du  sieur  D...  fut  s<  iiinisc,  déclara 
qu'aiiciiii  des  faits  à lui  imputés  lie  consti- 
tuait le  crime  de  faux  proprement  dit  ; mais 
elle  considéra  les  certilicats  fabriqués  sous 
le  nom  de  curés  comme  rentrant  dans  la 
classe  de  ceux  dont  parle  l'an.  Ilil.C.  pén., 
et  elle  renvoya  D...  en  état  de  prévenliini  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
pour  y être  jugé  du  chef  du  délit  que  prévoit 
et  punit  ce  même  article.  Le  tribunal  de 
Bruxelles  acquitta  cet  individu  par  jugement 
du  19  déc.  1820,  imitivé  sur  ce  que  ceux  sous 
le  nom  desquels  avaient  été  fabriqués  les 
faux  certificats  dont  il  s'agissait,  ne  pouvaient 
être  considérés  cuinuie  fiiuclionnaires  ou  ulli- 
ciers  publics,  dans  le  sens  de  l'arl.  Ilil.  — 
Le  ministère  public,ayanl  aiipclé  de  ce  juge- 
ment, a soulenu  devant  la  Cour,v;i  l'appui  de 
son  appel,  qu’à  la  vérité  les  ministres  des 
cultes  n'élaicnt  point  fonctioiinairea  publics, 
en  ce  sens  qu’ils  fusseut  appelés  à se  mêler 


sur  un  individu  qui  en  avait  fait  sciemment  usage 
pour  obtenir  des  aumônes.  Mais  son  arrêt  fut  cassé 
pour  violation  de  l’art.  161  cité,  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  le  3.">  nov.  1815,  par  un  arrêt  que 
rapporte  M.  Carnot  dans  son  Commentaire  sur  le 
Codepénal,  1.2,  p.  ICI  V.  Mangin , n* 333;  Dalloi, 
15,  464;  Chauveau,  2*  éd  W,  t.  2,p.  440,  édit. 
H.  n*  1725. 
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des  affaires  de  l'Élal.oii  qirils  eussent  à rem- 
plir des  ronclioiis  lein|iorelles,  snil  ailiiiini»- 
tralivcs,  soit  judiciaires;  mais  qiie,  bien 
qu'ils  ne  fussent  cliargt's  que  de  fonctions 
spirituelles,  ils  n'en  étaient  pas  moins  fonc- 
tionnaires publics,  sons  le  ripport  de  ces 
mêmes  fonctions,  lorsi;n'ils  avaii  ni  été  re- 
connus et  a"réi‘s  par  le  potivernenn  jii  ; ipi'il 
n'ei istait  en  ellet,  dans  notre  législation,  an  • 
cune  disposition  d'où  l'on  pOt  inlei'  r qo'on 
dOt  exclusivement  remanier  comme  fonclion- 
naires  publies  ceux  qui  sont  revêtus  de  fonc- 
tions adiuinistrativcs  nu  judiciaires  ; (|iie  par 
suite  on  devait  éj;alenient  ranger  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publies  ceux  dont 
les  fonctions  ne  sont  i|ue  spirituelles,  si  l'on 
trouve  d'ailleurs  réuni  en  eux  tout  ce  qui 
constitue  le  fonciionnaire  public.  Or,  pour- 
suit le  ministère  public,  il  siillil  du  plus  léger 
examen  pour  se  convaincre  que  les  curés 
agréés  par  le  gouvernement  réunissent  lotit 
ce  qui  est  requis  pour  constituer  le  fonction- 
naire public.  En  effet,  aux  termes  des  art.  G 
et  7 de  la  loi  du  10  germ.  an  x.  ils  doivent, 
avant  d'entrer  en  (onctions,  prêter  serment 
entre  les  mains  des  autorités  civiles  à ce  dé- 
signées: l'art.  10  de  la  même  loi,  qui  permet 
aux  évêques  de  nommer  aux  cures,  ajoute 
que  leur  elioix  ne  pourra  tomber  que  sur  des 
personnes  agréées  par  le  gouvernement,  et 
l'art,  l'i  porte  que  le  gouvernement  assurera 
auxciirésiin  traitement  convenable.  Ile  même, 
les  articles  organiques  de  la  convenlion  du 
20  mess,  an  ix  font.  .an. 2.  défense  d'exercer, 
sans  l'autorisation  du  gnnverncmeiil,  uiiciiiie 
fonetion  ecclésiastique;  les  art  19  et  27  dé- 
fendent également  aux  évéqnes  de  manifes- 
ter la  nomination  des  curés  avant  qu'ils  aient 
été  agréés  par  le  chef  du  gonvernemeiit,  et  à 
ceux-ci  d'entrer  en  fonctions  avant  d'avoir 
jirété  serment  entre  les  mains  du  préfet  ; 
l'art.  29  les  assnjétit  .à  résider  dans  leurs  jia- 
roisses;  l'art.  GG  règle  leurs  iraitemeiiis  ; 
l'art.  07  les  pensions  dont  ils  jouissent  et 
l’art.  70  les  ubligations  auxipiclles  ils  sont 
soumis  comme  pensionnaires  de  l'£tat.  Ions 
les  caraclcres  auxquels  un  reconnait  un  fonc- 
tionnaire publie.agiéalion  du  gouvernement, 
prestation  de  serment,  résidence  dans  nn 
lieu  déterminé,  jouissance  d un  traitement 
et  d'une  |iension,  se  trouvent  donc  réunis 
dans  les  curés  reconnus  par  le  gnu venieineni; 
et  si  i|iielque  doute  pouvait  exister  encore 
sur  leur  qualité  de  fonetiannaire  public,  ce 
doute  s'évanouirait  devant  le  décret  do  21 


(i)  La  prencriplion  oe  peut  être  interrompue  que 
par  des  acte»  qui  émaneoi  d’oo  maqisirai  com pèlent. 
Paris,  Cass.,  1 1 mars  iSIU,  et  30  avril  1S30,  et  Tt 


messidor  an  xii.qui,  réglant  le  rangées  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, civiles  et  religieuses, détermine  celui 
des  ecclésiastiques  dont  il  parle,  et  devant 
l'avis  du  conseil  d'Éiat  du  -i  nov.  I8ÜG,  ap- 
prouvé le  20  du  même  mois,  portant  que  la 
dispense  de  liilelle.  accordée  par  l'art.  427, 

i.'iv.,  a tous  ( iloveiis  i xm;.inl  une  fonetimi 
|inbiiqnc  dans  ou  dép.irlemcnt  aiilie  qui. 
cciiii  où  s'el.ibbtia  liitelle.esl ap|itieali!e  non- 
sciileinenl  aux  ecclesiasliquesdcsservant  des 
cures  ou  des  succursales,  mais  à toutes  per- 
sonnes exerçant  pour  le  culte  des  fonctions 
qui  exigent  résidence,  et  pour  lesquelles  elles 
sont  agréées  par  S.  .M.,  et  prêtent  serment. — 
Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  devant  la  (inur, 
qui  a confirmé  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bruxelles  par  l'arrêt  suivant. 

aiikLt  (fraduclion). 

l..\  COüfi  ; — .Vtlendii  qtie  les  fonctions 
ecclésiastiques  d'on  culte  sont  bornées  au 
pouvoir  spirituel  sur  ceux  qui  professent  ce 
même  cuite,  et  n'enipnrtetit  avec  elles  aucun 
pouvoir  civil;  qii'ainsi  les  personnes  qui  rem- 
plissent Ces  fonctions  ne  peuvent  être  con- 
sidérées rumine  lonctionnaires  publics  , ce 
qui  est  tout  à fait  conforme  aux  paroles  do  con- 
.-eilli-r  d Etat  chargé  de  présenter  la  partie 
du  tiode  pénal  qui  renferme  l'art,  ICI  : « Je 
1 viens  de  parler  des  crimes  et  délits  des 
> fonctionnaires  publies,  classe  dans  .aijuclle 
» n'entrent  pas  les  ministres  des  cultes;  > 
d'on  il  suit  que  l'art.  I (il , C.  pén.,  n'est  point 
applicable  aux  rerlilicats  produits,  et  que  la 
conduite  dn  prévenu  qui  a fait  usage  île  laui 
certificats,  qnoi(|ue  très-blàmable.  ne  consti- 
tue cependant  aucun  délit,  aux  termes  des 
luis  existantes: 

l’ar  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le 
cuits.  Calmeyn  et  les  conclusions  de  ill.  lin  - 
vigneaod,  substitut  du  (irociireur  général, 
rejette  l'apjiel  du  ministère  public,  etc 

Du  1 1 jànv.  1827.  — Cour  de  lir.-  i'  Ch. 


Cll.VSSE  (iiÉLiT  de). — Pbescriptio.s. — 
InCOUDÉTENOE. — l.STERRlilTIO.'l. 

Dnni  les  ras  prreus  par  l'arl.  179,  t.  il'insl. 
crim.^  la  prescription  est-cHe  inlcrrnmpuc 
par  une  assigtialion  ilonnée  à la  requête  ihi 
procureur  du  iîni^  non  déîcquè  à cet  effet 
par  le  procureur  général  (i)  ? — liés.  neg. 


juin  1H4I  ; Liège.  23  joit!.  182.3,  et  ta  note.  Itr.,  tO 
avril  1827  et  13  juin  18t3;  Mangin,  7r.  de  Pact. 
publ.f  n*  314  ; booji-an,  Code  de  la  chasse,  n°  4011. 
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ARRÊT.  ' 

LA  CUUK  ; — Vu  lus  arl.  (iôT,  (>58,  183,  | 
478,  C.  criiii.;  vu  éguluiiieiil  l'un.  12  du  b lui 
du  30  avril  1790  ; 

AUcndu  que  Monter  a clé  assigné,  en  sa 
qualilé  de  garde -roreslier,  comme  prévenu 
d'avoir  éié  trouvé  chassant,  élani  dans  l'exer- 
cice de  scs  ronclions  : 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  le 
procureur  du  Ilot  de  Luxembourg  n'avait 
point  qualilé  pour  poursuivre  le  délit  dont  il 
est  question,  et  que  le  tribunal  de  Luxem- 
bourg était  nécessairement iiicumpéleiil pour 
eu  cunnallre,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  ; 

Attendu  que  les  actes  pardevant  le  tribu- 
nal de  Luxembourg  n'oul  point  le  caractère 
de  légalité  voulu  par  les  art.  637,  et  638, 

C.  d'insl.  crim  ; que  dès-lors  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  inlerruptils  de  la 
prescription  établie  par  l'art.  12  de  la  lui  du 
30  avril  1790  ; 

Altenilu  qu'il  est  constant  que  depuis  l'é- 
poque du  délit  jusqu'à  l épuque  de  l'assigna- 
tion donnée  par  M.  le  procureur  général,  il 
.s'est  écoulé  plus  d'un  mois,  et  que  la  pres- 
cription est  acquise  en  faveur  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  prescrite  l'action 
intentée  par  le  ministère  public  a Nicolas 
Sonter,  etc. 

Ou  11  jaiiv.  1827. — Cour  de  Liège. 

EXPERTISE.  — Procès-verbal.  — Jour.  — 
Nollitê. 

Le  rapport  dei  experU  ett-il  nul,  d défaut  de 
tatufaire  à ce  que  preterit  l'art.  317,  C.  pr., 
et  tpécialement  et  les  parties  n'ont  pas  été 
mises  à même  de  faire,  lors  de  l'expertise, 
les  dires  et  réquistliuns  qu  elles  jugeraient 
conernablei  (ij? — Rés.  alf. 

La  demande  d'un  titre  nouvel  peut-elle  être 
formée  pour  ta  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel (i)  ? — Rés.  nég. 

La  ville  d'Anvers  poursuit  le  sieur  R...  en 
payement  de  plusieurs  années  d'intérêts 


(i)  Celle  question  a encore  été  jugée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  18  janvier  1827.  Carré, 
n*  1I9Ü,  estime  que  le  proces-verbal  des  experts 
n'est  qu'un  acte  de  prueédtire,  et  qu'on  ne  peut, 
d'après  l'article  1030,  en  prononcer  la  nullité, 
pour  cause  d'omissiun  des  furmalilés  que  prescrit 
l'art.  317.  Mais  il  ajuule  que  le  rapporl  est  irrégu- 
lier dans  sa  substance,  si  les  expcris  ont  mis  les 
parties  hors  d'etat  de  requérir  les  apuremenis  ten- 
dants é la  découverte  de  la  verilé,  et  que,  dans  ce 
cas,  le  juge  peut  ordouner  une  nouvelle  experlisc, 
ce  qui  produit  en  detinitive  les  mêmes  elfels  que  si 
PAXIC.  BELbC.  VOL.  VII.  lOM.  II. 


d'une  rente  qu'il  lui  doit,  et  elle  conclut,  en 
outre,  à ce  qu'il  soit  condamné  à fournir  un 
Eupplémentd'hypotlièque  paiirsùrelédeeclte 
liiénie  rente,  aiteiidu  que  l'Iiypollièque  pri- 
I mitive  serait  devenue  insiinisaiite. — Des  ex- 
perts ayant  été  iiuiiimés  à l'ell'et  d'estimer 
les  biens  loriiiani  celle  hypulliéque,  font  un 
rapport  peu  lavorable  au  sieur  It...— Celui-ci 
demande,  de  divers  chefs,  la  nullité  de  ce 
rapporl  ; mais  le  premier  J tige,  sans  s'arrêter 
a ces  moyens  de  nullité  qu'il  déclare  non 
fondés,  adjuge  à la  ville  d'.Anvers  les  conclu- 
sions par  elle  prises. — .\ppel  du  sieur  R...  ; 
et  sur  cet  appel,  arrêt  qui  annulle  le  rapporl 
des  experts  et  en  nomme  d'aulres,  pour  être 
procédé  par  eux  à une  nouvelle  expertise. 
Au  jour  6xé  par  les  nouveaux  experts,  il  est 
I convenu  de  s'aider,  sur  plusieurs  points,  des 
I l'enseigiieineiils  à fournir  par  les  experts  prè- 
I cédenis,  et  à cet  elfet  l'expertise  à faire  est 
remise,  sans  qu'on  fixe  lu  jour  auquel  elle 
aura  lieu.  Uuelqee  temps  après,  les  experts, 
ayant  recueilli  les  renseigiiemeiils  qu'ils ju- 
; geaieiit  nécessaires,  procèdent  à l'expertise 
! ordonnée,  sans  en  avoir  informé  les  jiarties 
i et  hors  de  leur  présence.— La  cause  ramenée 
I devant  la  Cour,  le  sieur  R...  demande  encore 
I la  nullité  de  cette  nouvelle  expertise,  sur  le 
I motif  qu'il  n'a  pas  été  mis  i même  de  faire 
{ scs  dires  et  réquisitions,  comme  l'art.  317  lui 
I en  accordait  expressément  la  faculté.  — La 
I ville  d'Anvers  combat  ce  moyen,  et  conclut, 

I pour  la  première  fois,  à ce  que  le  sieur  R... 

I soit  condamné,  conformément  à l'art.  2263, 

I C.  civ.,  à fournir,  à scs  frais,  un  litre  nouvel, 

I vu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  28  ans  depuis  b 
I date  du  dernier. 

i ARRÊT  (fraduefion). 

LA  CUUR  ;--Altendu  que  lu  procès-verbal 
dont  il  s'agit  ne  remplit  point  les  formalités 
voulues  par  l'art.  317,  C.  pr.  civ.,  puisqu'il 
ne  bit  aucune  mention  des  jour,  heure  et 
lieu  où  il  serait  procédé  aux  opérations  des 
experts,  et  qu'ainsi  les  parties  n’ont  pu  pro- 
poser leurs  observations  ; 


I le  procès-verbal  était  frappé  de  nullité  pour  défaut 
[ de  forme.  On  peut  voir  encore  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  siégeunlen  cassation, du  23  déc.  1823, 
lequel  décide  que  lorsque  les  ex|>erlsunl  interrompu 
le  cours  de  leurs  opérations,  sans  indiquer  aux  par- 
ties le  jour  auquel  ils  les  continueraient , l'exper- 
tise est  nulle  si  les  parties  ou  l'une  d’elles  n'ont  été 
ni  prési-nles  ni  appelées  aux  dernièris  opeiations 
des  experts.  Rennes,  16  juill.  t8IS;  Orléans,  27 
mai  1818;  Rr.,  Il  nov.  1840:  Boncenne , I.  I», 
p.  301.  0°  579;  Bioebe,  v*  4;oiiraniwni,  n'  207  , 
Daliox,  t*  Expert.,  sect.  I",  arl.  6,  n»  7. 


a 
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Attendu  que  la  conclusion,  à l'elTel  d'obte- 
nir un  titre  nouvel,  constitue  une  demande 
nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  en  cause 
d'appel  ; 

Oui  M.  le  subst.  Duvi|>neaud  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  le  procès-verbal 
d'expertise  nul  ; ordonne  qu'il  sera  procédé 
à une  nouvelle  expertise, etc.;  déclare  la  ville 
d'Anvers  non  recevable  en  sa  demande  d'un 
titre  nouvel,  etc. 

Ou  ISjanv.  1827. — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 

CHASSE  (otLiT  de).  — CrriTiON.  — 
PEEsestmoM. 

Ltriqué  iiuiignatien  pour  comparaUri  devant 
un  tribunal  correctionnel  a été  donnée  au 
domicile  indicé,  peu  de  joure  auparavant, 
par  le  prévenu  lui-méme,  dam  ton  interro- 
gatoire devant  le  Juge-d'imlruclion,  peut-il 
en  dtmsndvr  la  nullité,  eoue  le  préteMe  gue, 
depuii  eet  interrogatoire,  maie  avant  l'ae- 
eignatien,  il  aurait  transféré  son  domicile 
dam  un  autre  fieu  ? — liés.  nég. 

La  preeen'pifon  d'un  niofe  établie,  en  matière 
de  ekaete,  par  l'art,  ii  de  la  loi  du  30  avril 
1780,  est-elle  interrompue,  non-seulement 
par  Fassignation  donnée  au  délinguant  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  maie  encore 
par  tous  aetee  d'imtruction  et  de  poursuite 
faite  d du  intervallee  plue  courte  que  d'un 
enoie  (i)  T — Rés.  aff. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  le  18  oc- 
tobre 1826,  à charge  du  sieur  T...,  pour  avoir 
chassé  sur  un  terrain  appartenant  au  sieur 
Vanbumbeke,  sans  la  permission  de  celuiKÛ. 
— Le  sieur  T...,  appelé  de  ce  chef,  par  man- 
dat de  comparution,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, le  1 1 novembre  suivant,  et  interrogé 
sur  son  domicile,  déclara  être  domicilié  chez 
le  sieur  8...,  son  beau-père,  à Bruxelles,  en 
indiquant  même  le  nom  de  la  rue,  la  section 
et  le  numéro  de  la  maison  qu'il  occupait  avec 
ce  dernier. — Le  20  du  même  mois  de  novem- 
bre, une  assignation  fut  donnée  au  sieur  T..., 
au  domicile  par  lui  indiqué,  è l'etfet  de  com- 
paraître devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  ponr  y être  jugé  sur  le  délit  de 
chasse  é lui  imputé.— Le  sieur  T...  ne  com- 
parut point,  et  ce  tribunal  le  condamna  par 
défaut  aux  peines  portées  par  les  art.  1*'  et  3 
de  la  loi  du  30  avril  1790.— Ce  jugement  lui 
ayant  été  signifié,  il  en  interjeu  appel,  et, 


(O  Un  arrêt  üe  la  Cour  de  caiaalioD  de  Bruxelles 
du  SI  nuv,  IHSt,  avait  dejS  déridé  qiir  la  prescrip- 
tion d'un  mois  établie  pour  les  délira  de  chasse  est 
inlemnipue  par  dns  actes  de  poursuite  ou  d’iaatruc- 
tion , et  il  rxisie  plusieurs  arrêts  4s  la  Cour  de  cas- 


devant  la  Cour  saisie  de  cet  appel,  il  soutint 
que  l'assignation  qui  lui  avait  été  donnée  le 
20  novembre,  au  domicile  de  son  beau-père, 
était  nulle,  attendu  que,  depuis  le  17  du 
même  mois,  il  avait  cessé  d'avoir  chez  lui  son 
domicile,  qu'il  avait  transféré  en  la  commune 
de  Tervueren,  ainsi  que  cela  résultait  des 
déclarations  par  lui  faites,  le  même  jour,  à 
Bruxelles  et  à Tervueren,  aux  autorités  è ce 
désignées.  Il  soutint,  en  second  lieu,  qu'en 
tout  cas  le  délit  de  chasse  qu'on  lui  imputait 
était  prescrit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  citée,  portant  que  toute  action  pour  délit 
de  chasse  est  prescrite  par  le  laps  d'un  mois, 
è compter  du  jour  où  le  délit  a été  commis, 
attendu  que  ce  prétendu  délit  aurait  été  com- 
mis le  18  octobre,  et  que  ce  n'était  que  le 
20  novembre,  et  ainsi  plus  d'un  mois  après, 
que  l'assignalion  lui  avait  élé  donnée  ; et 
vainement  objeclerait-on  que  la  prescription 
aurait,  dans  l'espèce,  été  interrompue  par  le 
mandat  de  comparution  et  l'interrogatoire 
qui  en  a été  la  suite;  car  il  résulte  de  l'en- 
semble de  la  loi  du  ôU  avril  1790,  qu'en  ma- 
tière de  chasse  tout  doit  être  traité  sommai- 
rement, et  que  l'assignation  devant  le  juge 
qui  doit  prononcer  les  peines  est  le  seul  acte 
de  poursuite  que  celte  loi  comporte.  Au  fond, 
il  prétendit  qu'il  n'était  point  suQisamment 
établi  qu'il  eût  élé  trouvé  chassant. — Le  mi- 
nistère public  répondit  que  le  sieur  T..., 
ayant  élé  assigné  au  domicile  spécialement 
indiqué  par  lui-méme  peu  de  jours  aupara- 
vant, n'avait  point  le  droit  de  s'en  plaindre, 
et  que  ce  serait  permettre  de  se  jouer  de  la 
justice,  que  d'admettre  des  moyens  de  celle 
espèce. — Quant  à la  prescription  ; qu'il  pou- 
vait arriver,  en  matière  de  chasse  comme  en 
toutes  autres  matières,  qu'une  instruction 
fût  indispensable,  soit  pour  établir  quels 
étaient  les  auteurs  du  délit,  soit  pour  tout 
autre  motif,  et  qu'il  serait  déraisonnable  de 
prétendre  que,  même  en  ce  cas,  le  délit  fût 
prescrit  par  un  mois,  sans  que  les  actes  d'in- 
struction et  de  poursuite,  faits  dans  l'inter- 
valle,  eussent  l'effet  de  suspendre  la  pres- 
cription, tandis  qu'il  est  cependant  de  prin- 
cipe que  la  prescription  est  interrompue  par 
tout  acte  d'instruction  et  de  poursuite,  prin- 
cipe qui  doit  recevoir  son  application  en  ma- 
tière de  délits  de  chasse  comme  à tous  autre.s, 
d'autant  plus  que  la  loi  sur  la  chasse  ne  ren- 
fermant aucune  disposition  contraire,  mais 
étant  muette  sur  ce  point,  doit  nécessaire- 


MtioD  de  France  qui  ont  êpr.Ipmcnt  juge  Is  ques- 
lioji  dao»  te  méoie  »eiii.  Ou  peut  voir  eutre  autre» 
celui  du  dSildc.  18ÜI),  rapporte  par  M.  Met  lin, Quart., 
*•  Prucription.et  celui  du  tl  aut.  tSiS  (Pttsicrieie 
i ce»  date»,.  V.  Matigiu,  dci.  poil.,  u*  3i9. 
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ment  être  censée  avoir  voulu  se  rélérer  au 
principe  général. — Au  fond,  le  ministère 
public  soutint  que  le  délit  de  chasse  était 
clairement  établi. 

ARBÊT  (Iraduelionj. 

LA  COUK  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  de  l'assignation  : — Attendu  que  le 
prévenu  a indiqué  son  domicile  devant  le 
juge-d'instruction , et  qu'ainsi  l'assignation 
donnée  h ce  domicile  est,  sous  ce  rapport, 
régulière  ; 

Sur  l'eiception  de  prescription  : — Attendu 
que  la  loi  d'avril  1790,  portant  que  le  délit 
de  chasse  est  prescrit  si  l'action  n'a  pas  été 
intentée  dans  le  mois,  ne  détermine  rien 
quant  i l'interruption  de  cette  prescription  ; 
que  dès-lors  les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  prescription  des  délits,  consignés 
aux  art.  637  et  638,  C.  crim.,  doivent  rece- 
voir ici  leur  application  ; que  ces  articles 
n'admettent  la  prescription  que  dans  le  cas 
oh,  pendant  le  terme  lixé.  Il  n'a  été  lait  au- 
cun acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ; que, 
dans  l'es)>èce,le  prévenu  ayant  été  cité  devant 
le  juge-d'instruction  et  interrogé  par  lui,  la 
prescription  a été  interrompue  par  cet  acte 
d'instruction,  et  l'assignation  faite  le  20  nov. 
1826  l'a  été  en  temps  utile  : 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Duvigneau,  en  ses 
conclusions  conformes , déclare  l'appelant 
non  fondé  dans  son  moyen  de  nullité  contre 
l'assignation,  et  dans  son  exception  de  pres- 
cription, etc. 

Du  13  janv.  1827.  — Cour  de  Br. — -4'  Ch. 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Contributions. 

Loriqu'tn  première  imlanee  la  eontestalion 
entre  un  propriétaire  et  son  fermier  n'a  eu 
pour  objet  que  le  payement  des  fermages, 
ta  demande  formée  sur  appel,  par  le  pro- 
priétaire, en  remboursement  de  la  contribu- 
tion foncière, est-elle  recevable  ?— Iles.  nég. 
(C.  pr.,  464). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  rembourse- 
ment des  contributions  foncières,  jusqu'au 
1*'  mai  1823,  n'a  pas  été  demandé  en  pre- 
mière instance  ; que  c'est  une  demande 
principale  ; qu'ainsi  elle  n'est  pas  recevable 
en  appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc. 

Du  I5janv.l827.— Cour  de  Liège.— 2M  h. 


BAIL.  — Païeurnt.  — Délai. — Sopmitation. 

— Jour  périé.  — Offres  réelles. 

Lorsqu'il  a été  stipulé,  dans  un  aele  de  bail, 
que  le  loyer  devra,  d peine  de  résiliation, 
être  payé  au  plus  lard  dans  tel  delai  déter- 
mine, et  que  te  dernier  jour  de  ce  delai  est 
un  dimanche,  les  offres  de  payement  peu- 
vent-elles encore  valablement  être  faites  le 
lendemain  ? — Rés.  a£f. 

Le  sieur  D...  avait  loué  une  maison  au 
sieur  G...,  cl  il  avait  été  stipulé,  dans  l'acte 
de  bail,  que  celui-ci  serait  tenu,  à peine  de 
résiliation,  de  payer  le  prix  convenu  en  qua- 
tre termes  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
au  jour  lIxé  pour  ce  payement,  ou  au  plus 
tard  dans  les  quatorze  jours  suivants.  — Le 
16  oct.  1826,  le  sieur  G...  offre  au  sieur  D... 
le  payement  de  trois  mois  de  loyer,  et  sur  le 
refus  de  ce  dernier  de  l'accepter,  il  lui  fait, 
le  même  jour,des  offres  réelles  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi.  Mais  le  sieur  D...  soutient 
que  ces  oBres  sont  tardives,  attendu  que  le 
délai  dans  lequel  le  payement  devait  se  faire 
était  expiré  le  13  octobre,  et  il  demande  que 
le  bail  soit  déclaré  résilié  à défaut  de  paye- 
ment dans  le  délai  voulu. — Le  premier  juge 
ayant  en  effet  déclaré  le  bail  ré.silié,  le  sieur 
G...  appelle  de  son  jugement,  en  se  fondant, 
pour  en  obtenir  la  réformation,  sur  ce  que  le 
dernier  jour  du  délai  étant  un  dimanche,  le. 
payement,  et  par  suite  les  offres  de  payement, 
sur  le  refus  de  le  recevoir,  avaient  encore 
valablement  pu  se  faire  le  lendemain  ; et  il 
invoque  à cet  égard  ce  qui  se  pratique  rela- 
tivement aux  protêts  des  lettres  de  change. 

ARRÊT  (Iraducfi'on). 

LA  CÜUR  ; — Attendu  que  le  jour  de  l'é- 
chéancc  dont  il  s'agit  au  procès  était  le  di- 
manche, premier  du  mois  d'octobre  dernier; 
que  le  quatorzième  jour  après  le  premier  di- 
manebe  était  le  quinze,  et  que,  si  même  en 
matière  de  lettres  de  change,  où  la  nature 
des  choses  exige  tant  de  célérité,  aucuns  de- 
voirs ne  doivent  être  faits  le  dimanche,  il  n'y 
avait  aucun  motif  dans  l'espèce  pour  devoir 
faire  un  dimanche  les  offres  réelles;  d'où  il 
suit  que  celles  qui  ont  été  faites  le  lundi  16 
octobre  dernier  sont  valables, et  qu'il  ne  peut 
y avoir  de  ce  chef  aucun  motif  pour  résilier 
le  bail  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  15  janv.  1827.  — Cour  de  Br. — I'*  Lb. 
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MUTATION.  — PuÉsoMPTioii. — Phicte  con- 
TBAiRE.  — Acte  d'acquisition. 

Im  préiomplioH  dt  mutation  reiuUante  de 
rimeription  au  rôle  et  du  payement  de  la 
conlriôiilion.  ett-elle  inev^ante  pour  que 
le  double  droit  puieee  être  e.rigé,  lorsqu'il 
existe  un  acte  authentique  ttacquisition  pos- 
térieur (i)?— Réti.  nég.  (Loi  du  2i  frimaire 
ao  Tii,  an.  f2). 

Dès  1818,  N...  araii  élé  inscrit  au  rôle  et 
avait  payé  la  contribution  foncière  de  cer- 
tains iuimeiibles. 

Le  4 mai  1822, acte  notarié  par  lequel  N... 
fait  l'acquisition  de  ces  iiuineubles  au  nom 
de  son  épouse. 

Le  t8  septembre  suivant,  une  contrainte 
est  décernée  contre  N...  en  payement  du 
double  droit, fondé  sur  ce  que  l'inscription  au 
rôle  et  le  payement  de  la  contribution  établis- 
sent que  la  mutation  avait  eu  lieu  dès  1818. 

Sur  l'opposition  de  N...,  le  tribunal  de  Groe- 
iiiiiKiie,  par  jugement  du  13  jaiiv.  1823,  dé- 
clare radniinisiration  non  fondée,  par  le  iiio- 
lif  qu'il  n'éuit  pas  prouvé  que  la  propriété 
des  iinmeubles  dont  s'agissait  eflt  été  traiis- 
léréc  aiiiérieureiiient  au  4 mai  1822,  date  de 
l'acte  d'acquisition  produit. 

Pourvoi  par  appel,  au  lieu  de  cassation, 
pour  violation  de  l'art.  I2de  la  loi  du  22  frim., 
eu  ce  que,  dans  la  supposition  que  la  pré- 
somption qu'il  établit  \iuisse  être  détruite 
par  une  preuve  contraire,  cette  preuve  ne 
résultait  pas  de  l'acte  d'acquisition  produit. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

I.A  CÜUK;  — Attendu  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  la 
mutation  d'un  immeuble  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregis- 
trement et  la  poursuite  du  payement  contre 
le  nouveau  possesseur,  par  l'inscription  de 
son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
ut  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle, 
cette  disposition  n'exclut  pas  cependant  la 
preuve  contraire; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  formant 
une  telle  preuve  l'acte  notarié  du  4 mai  1822, 
par  lequel  l'intimé  a acquis  la  ferme  dont 
s'agit,  le  premier  juge  a décidé,  en  dernier 
ressort,  que  la  mutation  de  propriété  en  sa 
faveur  n'a  eu  lieu  qu'à  cette  époque  ; 

Attendu  que,  par  conséquent,  le  juge  à quo 
n'a  pas  violé  la  dlspo.sition  de  l'art.  12  pré- 
cité; 

Met  l'appel  à néaul,  etc. 

Un  17  janv.  1827. — Cour  de  La  Haye. 


MUTATION.  — Présomption. — Preovc 

CONTRAIRE.  — pARTACE. 

La  présomption  de  mutation  résultante  de  Fin- 
scription  au  rôle  et  du  payement  de  la  con- 
tribution , peut  être  combattue  par  une 
preuve  contraire,  et  notamment  par  un  acte 
poetérieur  de  partage  («).  (Loi  du  22  frim. 
an  vit,  art.  12). 

II...  avait  élé  inscrit,  seul,  au  rôle  et  avait 
payé  la  contribution  foncière  de  certains 
biens  écliiis  par  succession  à lui  et  à P.  U..., 
sa  soeur. 

Ultérieurement,  P.  H...,  époux  de  P.  U..., 
ayant  élé  insctil  au  rôle,  et  ayant  payé  la 
contribution  à raison  des  mêmes  biens,  une 
contrainte  fut  décernée  contre  lui  en  paye- 
ment des  droits  de  mutation. 

F.  H...  produisit  un  acte  de  partage  sous 
seing  privé,  mais  enrcgistré.de  la  succession 
tant  mobilière  qu'immobilière  échue  à son 
épouse  et  à son  beau-frère,  duquel  il  résul- 
tait qu'il  en  avait  élé  fait  deux  lots  égaux  de 
3I.3SU  florins  chacun,  et  que  les  immeubles 
dont  s'agit  se  trouvaient  dans  le  lot  do  l'é- 
pouse F.  II... 

Sur  ce,  le  tribunal  deGroeningiie,  par  juge- 
ment du  23  déc.  1822,  débouta  la  régie  de  sa 
demande,  les  motifs  de  son  jugement  furent, 
en  substance  : < 

Que  si  l'inscription  au  rôle  cl  le  payement 
de  la  contribution  font  présumer  la  mutation, 
ce  n'est  que  pour  autant  que  l'individu  s'est 
fait  inscrire  ou  a su  qu'il  était  inscrit  à litre 
de  propriétaire  ou  d'usufruitier , parce  qu'il 
aurait  pu,  quoique  non  propriétaire,  mais 
jouissant  de  l'immeuble,  être  tenu  du  paye- 
mont  des  contributions,  en  vertu  ou  de  dis- 
positions législatives  spéciales,  ou  d'anciens 
usages  cl  coutumes  encore  suivis  ou  aulre- 
iiienl,  et  avoir  payé  en  conséquence  ; que 
rinscriplioii  au  rôle  et  le  payement  de  la  con- 
tribution ne  pouvant  opérer  une  mutation 
n'établissent  qu'une  pré.soiiiplion,  une  sorte 
de  règle  linancière  à suivre  par  l'employé  ; 
que  l'acte  de  partage  produit  et  non  contesté 
prouvait  que,  jusqu'à  l'époque  de  sa  date, 
l'indivision  des  successions  de  leurs  père  et 
mère  avait  existé  entre  U...  et  sa  swur  ; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  mutation. 

L'administration  s'est  pourvue  par  appel, 
au  lieu  de  cassation,  contre  ce  jugemenl,niais 
son  appel  a été  mis  à néant. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  aux  termes 

(I)  tir  . Cau.,  14  fév.  1820,  20  mais  1824  cl  12 
rév.  1825;  Üallor,  13,  28t.  — V.  l’arrêt  prêcédeni. 


(i)  V.  l'arrêt  suiv.nii 
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de  l'art,  de  la  loi  du  Si  rrini.  an  vu,  la  imi- 
tation d'un  immeuble  est  insiillisaiiimeiit  éta- 
blie pour  la  demande  du  droit  d'enrepislre- 
luenl  et  la  poiirRiiiiu  du  payeiiieiit  eniiire  le 
nouveau  possesseur,  par  rinscrlptinn  de  sou 
nom  au  rôle  de  la  rnniriliuliuii  fmieicru  et  les 
payements  par  lui  faits  d'après  ee  rôle,  celte 
disposition  u'eicliit  pas  cependant  la  pieiive 
roiitraire  ; 

Attendu  qu'en  adinettanl,  coiniiic  furmanl 
line  telle  preuve,  l'acte  de  parlaqe  du  22  mars 
1820,  le  premier  jupe  .i  décide,  eu  dernier 
ressort , que  la  propriété  des  iniineubles 
que  ce  partage  allribuc  à l'épouse  de  l'intimé 
ne  lui  a été  transférée  qu’à  celle  époque  ; 

Attendu  que,  par  cuiiséqueiil,  le  juge  ù 
quo  n'a  pas  violé  l'art.  12  invoqué  ; 

.Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  n janv.  1827.— Cour  de  La  Haye. 

DEMANDE  .NOUVELLE.  — Dokuvcks- 

IMTÉaf.TS. 

l'tHl-on  demander,  eu  appel,  dre  dommages- 

intérêts,  pour  te  préjudice  tou/ferl  par  l'exé- 

ruIioH  provisoire  du  jugement  dont  appelé 

— Kés.  aff.  (An.  i64). 

Il  s'agissait  d'une  recommaiidalioii  que  le 
sieur  .A...  avait  fait  faire  de  la  personnelle 
son  prétendu  débiteur,  en  vertu  d'un  Juge- 
aient qui  prononçait  l'exécution  provisoire 
iiunobs tant  appel. 

L'intimé  soutenait  que  l'art.  4(U,  pr., 
UC  permet  de  deiuander,  eu  appel,  les  dnni- 
iiiages-i  nié  rets  pour  le  préjudice  soiiilert  de- 
puis le  jugement,  qu'autaut  qu'ils  soûl  une 
suite  ou  un  acce.ssolre  necessaire  de  la  con- 
testaliou  soumise  au  premier  degré  de  juri- 
diction , à l'instar  des  intérêts,  arrérages  ou 
loyers  qui  oui  continué  à courir. 

ARRf.T. 

LA  CüUIl;— Vu  l'an.  16i.  C.  pr..  et 
attendu  que  les  dommages  et  Intérêts  de- 
mandés par  l'appelant,  à charge  de  l'intimé, 
ont  pris  prétendûuiem  naissance  depuis  le 
jugement  dont  appel;  qu'aiiisi  cette  demande 
n'a  pas  dû  subir  le  premier  degré  île  juri- 
diction ; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'intimé  ne  s'est 
pas  expliqué  sur  Icsdits  dommages  et  inté- 
rêts ; 

.Avant  de  faire  droit  sur  ce  point,  ordoiiiiu 
à rinlimé  de  plaider  sur  le  fond  de  cette  de- 
mande, etc. 

Du  17  janv.  1827.  — Cour  de  Br.  — 5'  t'.h. 


2.'i 

.NOTA  I RES. — Actes. — Déclaration  estiua- 
TivE.— Retard.  — Docui  E droit. 

Lorsqu’une  déclaration  etlimalivc  est  néces- 
.'aire  pour  la  liquiilaliou  du  droit  rfil  sur 
un  acte  notarié,  le  notaire  est-il  tenu  de 
procurer  celle  dér.laratiou,  à peine  d'/ire 
responsable  de  t'amende  du  double  droit 
encourue  pour  no»  enrrgislremenl  de  l’acte 
dans  le  délai  prescrit  ? — Rés.  nég.  (Loi  du 
22  frini.  an  vu,  art.  16,  29  et  30). 

Le  notaire  V...  de  Winschoten  avait  pré- 
senté à renregisiremeni,  dans  le  délai  pres- 
crit.le  procès-verbal  d'une  adjudication  d'im- 
meubles à laquelle  il  avait  procédé. 

I.e  receveur  requit  le  notaire  de  fournir 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  di- 
verses charges  dont  les  adjudicataires  pou- 
vaient être  tenus;  mais  celui-ci  déclara  ne 
pouvoir  le  faire  et  somma  le  receveur  d'en- 
registrer son  acte  dans  le  délai , en  offrant 
de  payer  les  droits  tels  qu'ils  seraient  li- 
quidés. 

Par  suite  de  cette  contestation,  le  délai  s'é- 
coula sans  que  l'acte  fut  enregistré  et  une 
contrainte  fut  décernée  contre  le  notaire  en 
payement  du  double  droit. 

Par  jugement  du  4 déc.  1822,  le  tribunal 
de  Winschoten  décida  que  le  notaire  n'était 
pas  personnellement  tenu  de  fournir  la  dé- 
claration demandée  et  annula  la  contrainte. 

L'administration  s'est  (lourvue  contre  ce 
jugement  et  a soutenu  , que  l'obligation  du 
notaire  de  remplir  toutes  les  conditioiis  né- 
cessaires pour  que  sou  acte  puisse  être  en- 
registré dans  le  délai  déterminé  par  la  loi 
résultait  de  la  combinaison  des  an.  16,20, 
29,  30  cl  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Aux 
termes  de  l'art.  20,  les  notaires  sont  tenus  de 
faire  enregistrer  leurs  actes  dans  le  délai  dé- 
terminé; aux  termes  de  l'art.  29,  ils  doivent 
eu  acquitter  les  droits  ; aux  termes  de  l'art. 
33.  ils  sont  peisoniiellcmenl  passibles  du 
double  droit,  à défaut  d'enrcgistremeiit  dans 
le  délai,  et  en  rai.son  de  toutes  ces  obligations 
i|ui  pèsent  sur  eux;  l'art.  30  leur  donne  des 
moyens  de  conlraiule  contre  les  parties  pour 
la  restitution  des  droits  dont  ils  uni  fait  l'a- 
vance: de  tout  cela  l’adminislralion concluait 
que  le  receveur  ne  doit  connaître  que  le  no- 
taire et  ne  doit  s'adresser  qu'à  lui;  qu'ainsi, 
lorsque  la  liquidation  cl  par  suite  l'enregis- 
treinent  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  une  dé- 
claration estimative,  aux  termes  de  l'art.  16. 
c'est  au  notaire  à la  fournir,  à peine  d'être 
responsable  du  retard  , avec  d'autant  plus  de 
raison,  qu'cii  passant  son  acte  il  a dil  savoir 
si  une  déclaration  était  nécessaire  et  la  faire 
faire  par  les  parties. 
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ARâf.T  ( traduction  ). 

!^A  r.OUB  ; — Onï  le  rapport,  etc...;  — 
Attendu  ()ue  la  loi  du  22  frim.  an  vu  impose 
bien  aux  notaires  l’obligallnn  de  présenter  à 
renregisiremenl  et  de  faire  enregistrer  leurs 
actes  dans  le  délai  deMerniiné,  mais  qu’il  ne 
résulte  nullcnient  delà  qu'ils  sont  responsa- 
bles des  fa  lissosdéelarations  ou  omissions  des 
parties  ou  de  tous  autres  événements  qui. 
sans  qu’il  y ait  de  IcMir  fait,  eiiipôcbent  l’en- 
registrcinenl  de  leurs  actes  ; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  5G  de  la  même 
loi,  le  receveur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
retarderrenregistreincni  des  actes  présentés 
il  cette  fin,  et  que,  suiv.anl  la  disposition  de 
l’art.  16  de  ladite  loi,  lorsqu’un  acte  soumis 
au  droit  proportionnel  n’exprime  pas  déter- 
minérnent  les  sommes  ci  valeurs,  ce  sont  les 
parties  qui  sont  tenues  d’y  suppléer  par  une 
déclaration  estimative  an  pied  de  l’acte;  d'où 
il  suit  que  rtiiteniion  positive  du  législateur 
a été  (l’obliger  seulement  les  parties  contrac- 
tantes et  non  le  notaire  à fournir  celle  décla- 
ration ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu’aucune  disposition 
législative  ne  prescrit  que  celle  déclaration 
siipplétoire  des  parties  ail  lieu  à l'intcrven- 
lion  du  notaire  , d'autant  moins  qu’aucun 
moyen  ne  lui  est  donné  pour  les  contraindre 
i la  faire,  et,  par  conséquent,  que  l’adminis- 
tration de  renrcgisirement  est  sans  droit 


(i)  Liège,  30  déc.  IH40.  M.  Toullirr,  1. 10,  n*  135 
et  suit.,  pense  qtir  Part.  141,  C.  pr.,  ne  prononçant 
pas  la  peine  de  nullité  cnnire  la  violation  ou  l’omis* 
sion  des  règles  qu’il  prescrit  |K>ur  la  rédaciion  des 
jugements, cHie  prine  ne  saurait  être  suppléée,  d’a- 
pre*  ia  disposition  générale  de  l'art.  1030  du  icéoie 
rode  A l’appui  de  son  opinion,  il  cite  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  H août  1808,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Renne*  du  t»  janv.  l8tH,  motivés 
l’un  et  l’aulre  sur  ce  que  l'art.  141  cité  ne  prononce 
pas  la  nullilc  des  jngemenls  qui  ne  sont  pas  con- 
formes à ses  dispositions.  Toutefois,  il  reconnaît 
que  si  les  contraveiUions  à ce  même  ariicte  sont 
telles  que  l’acte  présenté  comme  jugement  ne  reri- 
fermi-  pas  ce  qui  est  né«'essaire  pour  constituer  un 
jngrmcnt  proprement  dit.  il  doit  être  déclaré  nul. 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  expressé 
ment  prononcée.  M.  Merlin,  /lép.,au  mol  Jufjrmcntt 
§ 2,  pense  également  que  r.*)rl.  III  n'avanl  point 
prononce  la  peine  de  nullité,  cette  f»eino  ne  peut 
être  suppléée  que  pour  le  cas  oit  le  jugement  ne 
serait  pas  motivé;  et  aux  mots  JJo/i/s  desjugemenU, 
il  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  22  mars  18I  t,  qui  a annulé,  pour  défaut 
de  motifs,  un  .arrêt  de  la  Cour  de  IUom.-~-M  C-trré, 
n*  593,  ter.  et  sur  l'art.  141.  enseigne  au  contraire 
que  tes  formes  prescrites  par  Fart.  141  doivent  être 
ubservées  i peine  de  nullité,  et  il  invoque,  à l’appui 
de  son  opinion,  l’aulorilé  de  .M.  Perrin.  Tr.  de*  nul- 
HtéM.  p,  221,  où  CCI  auteur  «’exprinw  ain«i  : — « Le 


pour  élever  une  telle  préienlion  contre  U 
notaire  ; 

Attendu  que  le  notaire  étant  obligé  de 
prêter  son  ministère  aux  parties  pour  la  pas- 
sation des  actes, et  l’intimé  ayant  remis  l'acte 
nu  receveur,  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi,  pour  être  enregistré,  contre  le  payement 
des  droits  dont  cei  acte  était  passible,  ils 
satisfait  à l’obligation  qui  lui  éiattimposée; 
qu’ainsi  on  ne  peut  imputer  le  défaut  (l’enre- 
gisinmtenl  de  ccl  acte  dans  les  délais,  qui 
est  le  fait  d'un  tiers  ; 

Met  l'appel,  loeo  caiiafioRia,  an  néant,  etc. 

Du  17  janv.  1827. — Cour  de  La  Haye. 


JUGEMENT.—  Formes. — Conseil  judicuiu. 

— Assistance. 

L,t  jugement  qui,  dans  ta  rédaction,  ne  con- 
tient pat  le  nom  du  membre  du  miniitére 
pubfic  qui  a été  entendu,  eti-il  nui  de  ce 

chef  (i)  ? — Rés.  aff. 

Loreque,  rur  rainqnation  donnée  à «n  iiuU- 
vidu  pourpu  d’un  coniei/yudiriatre,  ee  der- 
nier <e  prétenle  avec  le  cité  devant  le  tri- 
bunat  pour  l'y  attitler,  peut-on  faire  rétuf- 
ter  un  moyen  de  nuftité  de  ce  que  raetion 
n'd  pdf  été  dirigée  également  contre  le  con- 
trit, et  de  ce  qu'il  n'a  pat  été  attigné  {*)  ?— 
Rés.  nég. 


» litre  de  jugement  et  la  puliunce  qui  distingue  uo 
» acte  de  celle  naltire,  ne  *ont  dus  qu'à  un  ensemble 
» de  formaliiés  qui  ne  peut  être  scindé  ni  rester  in- 
• complet  san*  faire  évanouir  )o  tout.  Il  n'eti  donc 
9 pas  nécessaire  que  la  toi  attache  exprestémeot  la 
9 nullité  à une  pièi'e  informe  que  des  juges  inatteo- 
» tifs  auraient  qualtüée  de  jugement.  » M.  Carré 
cite  en  ouire  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  de» 

20  janv.  1812,  2 ocl.  1815,  2 août  et  8 sept.  181.1  et 

21  juin  1816,  qui  ont  annulé  de*  jugements,  pour 
omission,  soit  des  points  de  fait  ou  de  droit,  soit  des 
conclusions  des  parties,  ainsi  que  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  de  Fiance  du  11  juin  1811  et  du 
3 juin.  t82t.  qui  en  ont  annulé  pour  les  mêmes  mo- 
tifs. et  à défaut  de  contenir  les  noms  des  juges. 
Quatre  arrêts  de  La  Cour  de  rassalionde  Bruxelles 
ont  également  annulé  des  jugements  qui  ne  conte- 
naient point  les  conclusion*  des  parties  (Br.,  Casa. 
27  déc.  1823  et  15  mars  1826  — V.  aussi  nr.,Cau., 
23  nov.  et  Br..  17  juin  1835).  — Quelle  que  loii 
au  reste  la  diversité  d’opinion  et  de  jurrsprudeDce. 
relativement  à telle  ou  telle  mention  prescrite  par 
l’art,  lit,  C.  pr.,  toujonr*  nous  parail-il  évident 
qu'on  jugement  est  radicalement  nul,  s'il  est  dé- 
pourvu de  se*  formes  substantielles,  parcequ’alortce 
n’est  plu»  un  jugement  ; cl  c’esi  ce  qu’a  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  11  mars 
1826. 

(s)  M.  Touiller,  l.  2,  n*  1382,  professe  la  même 
opinion.  Le  conseil,  dit-il,  ne  doit  point  paraître  eo 
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Les  héritiers  B...  araii'm,  en  vertu  d’une 
permission  accordée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Bruselles,  Tait  opposition  entre  les 
mains  de  plusieurs  personnes,  ài  la  remise 
des  sommes  qu'elles  pourraient  avoir  pour 
compte  du  sieur  D...  et  consorts,  dont  ils 
prétendaient  être  créanciers,  et  qu'ils  flrent 
assigner  ensuite  en  validité  devant  le  juge 
compétent  et  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi. — Sur  cette  astignatiun,  le  sieur  D...,  qui 
était  pourvu  d'uii  conseil  judiciaire,  se  pré- 
senta, assisté  de  celui-ci,  et  demanda  la  nul- 
lité de  l'assignation,  par  le  motif  qu'elle  n'a- 
vait point  été  donnée  également  à son  con- 
seil.— Le  moyen  fut  accueilli  par  le  tribunal 
de  Bruselles,  qui  déclara  en  eflel  l'assigna- 
tion nulle  de  ce  chef.  — Les  héritiers  B...» 
ayant  appelé  de  ce  jugement,  soutinrent  d'a- 
bord que  ce  jugement  lui-méme  était  nul, 
à défaut  de  contenir  dans  sa  rédaction,comme 
le  prescrit  l'art.  141,  C.  pr.,  le  nom  du  mem- 
bre du  ministère  public  qui  avait  été  en- 
tendu dans  la  cause.  Ils  soutinrent  ensuite 
que  le  conseil  judiciaire  n’avait  point  dû  être 
assigné,  et  qu’il  suffisait  qu'il  se  fût  présenté 
devant  le  tribunal,  pour  y assister  le  prodi- 
gue, lorsque  la  cause  faisant  l'objet  de  l'as- 
signation donnée  à celui-ci  y avait  été  ap- 
pelée. 

ABBÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
qui  ne  renferme  point  les  formes  prescrites 
par  l'art,  lit,  C.  pr.,  n'est  point  un  juge- 
ment (i)  ; que  cet  article  ordonne  que  le  ju- 
gement énonce  le  nom  du  ministère  public 
qui  a été  entendu  : que  le  jugement  d quo, 
n'en  faisant  aucune  mention,  doit  être  consi- 
déré comme  n'existant  pas,  et  ainsi  comme 
nul  ; 

Attendu  que  le  conseil  judiciaire  était  pré- 
sent è l'audience  a laquelle  la  Cause  a été 
plaidée, et  qu'aucune  disposition  de  loi  n’exige 
que  les  poursuites  soient  intentées  par  les 
demandeurs  contre  le  conseil  judiciaire  : 

Farces  motifs, ouï  M.lesubst.  Duvigiieaud 
en  ses  conclusions  conformes,  annuité  leju- 


nom  dans  les  procès  ou  dans  les  actes.  Il  n'y  doit 
être  nommé  que  comme  approuvant  ce  qui  est  fait. 
La  procédure  dirigée  contre  lui  serait  nulle;  s'il 
était  assigné,  il  pourrait  coter  une  fatle  assignation. 
C'est  la  personne  soumise  à la  direction  d'un  con- 
seil qu'il  faut  assigner  directement. — Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Proudhon,  t.  2.  p.  340,  et  c'est  en- 
core d’après  les  mêmes  principes  qu’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Trêves  des  4 ir>  avril  1808,  déclare  non 
recevable  un  appel  interjeté  par  le  conseil  d'un  pro- 
digue. Mais  V.  Chardon,  n*  219  et  suiv.;  Paris,  Cass., 
8 déc.  184t. 


ri 

gement  d quo:  déclare  les  intimés  non  fuiidés 
dans  leur  demande  en  nullité,  quant  i la 
forme  de  l'exploit  en  validité  des  saisias- 
arrêts,  etc. 

DulSjanv.  1827.  — Cour  de  Br. — 4'  Ch. 


PREUVE  TESTIMONIALE.— Tutellb. 

Lort  de  la  reddition  d'un  compte  définitif  de 
tutelle,  peut-on  être  admit  à prouver  par  té' 
moine  chacun  det  artiefer  de  ce  compte,  qui 
n'excide  pat  ISO  fr.,  6ï«i«  que  réunit  iU 
excèdent  cette  même  tomme,  et  tTailleurt  let 
dépenttt  qui  en  font  l'objet  ne  tout  pat  de 
nature  à devoir  nécettairement  être  jutti- 
fiéet  par  écrit  (s)  7 — Rés.  aff.  (C.  civ„  471). 

L'art.  471,  C.  civ.,  porte  que.  lors  de  la 
reddition  du  compte  déOnitif  de  tutelle,  on  y 
allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisam- 
ment jnstifléea,  sans  déterminer  le  genre  de 
preuve  i cet  égard  , ce  qui  a donné  lieu  à la 
question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  dépcniet  tuffitammenl  juttifiéet,  et  s'il 
faut  suivre,  quant  au  mode  de  preuve,  les 
règles  générales  tracées  par  le  Code  civil, 
de  telle  sorte  que,  lorsqu'un  compte  de  tu- 
telle renferme  plusieurs  articles  de  dépenses 
dont  aucun,  pris  séparément,  n'excède  ISO 
francs,  mais  qui  réunissurpassent  cette  même 
somme,  aucun  de  ces  articles  ne  puisse  être 
prouvé  par  témoins,  conformément  4 l'art. 
1345  du  code  cité,  qui  porte  que  si,  dans  la 
même  instance,  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes dont  il  n’y  a point  de  titre  par  écrit, 
et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  150  francs,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie 
allègue  que  ces  créances  proviennent  de  dif- 
férentes causes,  et  qu'elles  se  soient  formées 
en  différents  temps.  — M.  Touiller,  t.  8, 
n*  1860,  1'*  édit.,  pense  que,  bien  que  les 
articles  de  la  dépense  doivent  être  justiflés, 
autant  qu’il  se  peut,  par  des  pièces,  il  y a 
néanmoins  toujours  quelques  dépenses  qu'OO 
ne  peut  prouver  par  écrit,  et  que  c'est  pour 


(i)  L'arrêt  de  la  Cour  de  caaaation  de  Bruiellet 
du  27  déc.  1829,  cité  plut  haut,  décide  qu^>n  dell 
ditlingurr,  dans  l'an.  141,  les  formalilês  qui  sovil 
tubilanlieUet  de  celleu  qui  ne  le  sont  point,  et  qu« 
ce  n'est  que  l’omission  des  premières  qui  entraîne 
la  nullité  du  jugement. 

(s)  Zachariz,  § 122,  p.  t05,  note  3,  édit,  de  Me- 
line  de  1842;  Chardon,  Tr.  det  trois  puissances, 
n-5I9. 
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celle  raison  que  le  code  s'esl  borné  à dire 
qu'on  allouera  (ouïes  dépenses  suOisamnienI  I 
jusiiflées,  sans  Hier  le  genre  de  preuve  à 
ruuniir.  M.  DelvincnurI,  dans  son  Commen-  * 
faire  tiir  le  Code  civil,  noie  8 sur  la  page  130, 
i.  1",  observe  aussi  que  l'an.  471,  en  cai-  j 
geani  que  les  dépenses  soieiil  snirisainmenl  | 
jusiiliées , n'ajoiilc  poinl  par  écrit,  parce  I 
qu'on  ne  peiil  asireindre  le  liileur  à prendre  | 
des  quillances  pour  loules  les  dépenses  qu'il  : 
fail,  cl  qu'il  csl  presque  toujours  une  inlinilé  | 
de  menues  dépenses  qui  ne  peuveni  éire  Jus-  { 
liliées  par  écril,et  qui cependanidoiveni éire  | 
allouées.  Enrin,  si  l'on  consiille  la  discussion  : 
sur  l'art.  471  au  cnnseil  d'Ëlat,  on  y verra 
que  le  projet  de  la  commission,  de  n'allnuer 
an  luieiir  que  les  dépenses  jusiiliées  par  îles 
pièces,  a été  rejeté  sur  l'observation  des  ('.ours 
d'appel  de  Lyon  et  de  Paris,  qn'il  y a un 
grand  nombre  de  dépenses  qui  se  refusent  à 
celle  espèce  de  justilicalinn.  (V.  Locré,  Es- 
prit du  Code  civil,  t.  5,  p.  457).  C'est  d'a|irès 
les  mêmes  principes  que  la  Cour  a,  par  l'ar- 
rél  suivant,  décidé  pour  l'affirmative  la  ques- 
tion posée  ci-dessus. 

AaafiT  ( Iraduclion). 

LA  COl-lt  : — Attendu  que  la  seule  ques- 
tion à décider  dans  l’espèce  est  celle  de  sa- 
voir si  l'appelant  est  en  droit  de  prouver, 
par  tous  moyens  de  droit  et  même  par  té- 
moins, l.'ïs  points  et  articles  conteslés  du 
compte  de  tutelle  : 

Attendu  que  lorsqu'on  recourt  aux  discus- 
sions du  conseil  d'Élal  de  France  sur  celle 
matière,  et  nommément  sur  l'an.  47l,C.civ., 
et  qu’on  les  combine  parlicniiéremeni,  (aol 
avec  la  nature  même  des  dépenses  multipliées 
et  journalières  qu’un  luleur  doit  faire,  qu’a- 
vec les  anciennes  coutumes  tant  de  France 
que  de  ce  pays  relatives  .à  cet  objet , on  de- 
meure convaincu 'que,  par  ces  expressions. 
Dépenses  sujfisammenl  justifiées , qui  se  l en- 
eniiirenl  dans  le  prédit  art.  471.  on  ne  doit 
poinl  entendre  une  jnslilicalion  telle  qu'elle 
est  strictement  délerminée  par  l'art.  1345 
du  code  prérappclé,  invoqué  par  les  intimés; 
et  qu'ainsi  bien  que  le  total  d'un  compte  de 
inlelle  s'élève  à plus  de  150  fr.,  cependant 
chacun  des  articles  de  ce  compte,  pris  sépa- 
rément. peut  être  prnitvé  par  téinoins.  à l'ex- 
ception de  ceux  qui,  quoique  pris  eliactin  sé- 
parément. excèdent  150  fr.,  ou  de  ceux  qui 
par  leur  naltire  même  ne  peuveni  être  jusli- 


liés  que  par  écrit,  et  pour  lesquels  tout  bon 
Itère  de  famille  a coutume  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  au  néant, 
en  tant  qu'il  a iinlélermiiiément  exclu  la 
preuve  testimoniale,  etc. 

Du  18  Janv.  1847. — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 


CHOSE  JL'GËE. — Pièces  uëcoovertes. 

Vn  nouocou  moyen,  quel  qu'il  soit,  la  décou- 
verte de  nouvelles  pièces,  peuvent-ils  être 
une  cause  suffisante  pour  renouveler  une 
demande  rejetée  par  un  premier  jugement 
passéen  force  de  chose  jugée  (i)?— Res.  iiég. 
Ainii,  apres  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ordonne  qu’un  partage  sera 
fail,  non  pas  conformément  à telle  coutume 
invoquée,  mais  d'après  les  dispositions  des 
lois  actuelles,  est-on  encore  recevable  à pré- 
tendre que  le  partage  doit  se  faire  d'après 
la  coutume  précédemment  invoquée,  en  se 
fondant  sur  une  eoncenlion  découverte  de- 
puis le  premier  jugement,  et  qui  prouve  m 
outre  que  l'un  de  reui  qui  ont  obtenu  que  le 
partage  serait  fait  d'après  les  lois  nouvel- 
les, s'était  porté  garant  qu'il  y serait  pro- 
cédé sur  le  pied  de  la  coutume  ancienne  1 
— Rés.  nég. 

Lorsque  le  cohéritier,  contre  qui  était  formée 
une  demande  en  rescision  de  partage  pour 
cause  de  lésion,  a opposé  à celle  demande 
une  fin  de  non-recevoir  Urée  de  ce  que  le 
demandeur  a aliéné  son  lot  après  la  déeou- 
rerle  de  la  lésion,  et  qu'un  jugement,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a déclaré  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  y ait  eu  aliénation  depuis 
la  découreric  de  la  lésion,  et  a ordonné  au 
demandeur  de  rapporter  les  biens  à la  masse, 
pour  procéder  ensuite  àun  nouveau  partage, 
ce  mime  cohéritier  cst-il  encore  recevable  à 
opposer  de  noueeuu  l'aliénation  du  lot, 
sous  prétexte  qu'elle  rend  le  partage  ordon- 
né impossible  (i)  ?— Kés.  nég. 

Le  4 avril  1805,  il  e.-t  dressé  un  étal  et  in- 
ventaire a la  succession  du  sieur  Rollliier,  et 
au  bas  de  celle  pièce  les  parties  qui  y con- 
eoiirenl  déclarent  qu’il  csl  convenu  entre 
elles  que  le  partage  de  celle  succession  se 
fera  sur  le  pied  des  ci-devaiit  Coutumes  du 
pays  de  Waes. — Le  4 mars  1806,  il  est  pro- 
cédé entre  elles  sur  ce  pied  à ce  partage  ; 


fO  V.  L.  t,  Coït,  de  judiciis  ; !..  S.  Cad.  senten. 
rescindi  non  passe  i Voei,  liv.  tt,  lit.  4.  te'  4 ; Tmil- 
lier,  t 10,  tt*  Ibb;  D.tllu/.,  nits  mois  Chose  jugée 
si-et.  î,  art.  3,  I.  t,  p.  1 15  ; /acltarl.-v,  jî  "Bit,  note  B9* 


C*>lntar,  IT  j-anv.  1.SIB;  Pans,  tla.s. , 5 fev.  IKïft 
} et  49  j.anv.  IH'il;  IBjiiill.  1817, 20  avril  1 830 

' et  1 4 janv.  I8ô0  ; Ht ..  O .sept.  1833  et  34  jaitv.  1845. 
I lit  Rr.,  IB  juin  1841 . 
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mais,  en  1819,  le  sieur  Demunck  el  cunsorls 
en  demanda  la  nullilé  devant  le  tribunal  de 
Ternionde,  en  concluant  à ce  (|n'il  filt  pro- 
cédé à un  nouveau  partage,  conrurmément 
aux  lois  existantes,  sons  l'einpire  di-squcileg 
la  succession  dont  il  s’agit  s’est  ouverte  , et 
ils  fondent  principalement  cettedeniande  sur 
ce  que  le  partage  prccédeininent  l'ait  renfer- 
nierait  à leur  préjudice  uite  lésion  de  plus 
d’un  quart. — l.esieurVerbraeken  et  consorts, 
contre  qui  cette  action  est  intentée,  y oppo- 
sent une  lin  de  non-recevoir,  qu’ils  font  ré- 
sulter de  l’art.  892,  C.  civ.,  et  de  ce  que  les 
demandeurs  auraient  aliéné,  depuis  la  de- 
couverte de  la  lésion,  les  biens  à eux  échus 
en  partage.  — ,\u  fond,  ils  soutiennent  que 
ce  n'est  pas  aux  lois  actuelles  qu’il  faut  avoir 
égard  pour  déterminer  si  la  lésion  (pi’on  pré- 
tend exister  dans  le  partage  est  de  natitre  à 
en  entraîner  la  rescision,  mais  bien  aux  Cou- 
tumes du  pays  de  Waes.  auxquelles  les  par- 
ties ont  expressément  déclaré  vouloir  se  ré- 
férer, quant  au  mode  de  partage,  lors  de  l’in- 
ventaire du  2 avril  180.7.— Ce  29  nov.  1821, 
le  tribunal  de  Ternionde  rend  uti  Jiigcincnt 
qui,  sans  s’arrêter  à la  ftn  tie  non-recevoir 
proposée,  déclare  que  le  partage  doit  être 
fait  conformément  aux  Coutumes  du  pays  de 
YVaes,  et  qui  ordontie  aux  dctnatideurs  de 
s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  s’ils  en- 
tendent prouver  qu’il  y a lésion  aux  termes 
de  ces  coutumes.  — Ceux-ci  appelent  de  ce 
jugement,  et  soutiennent  devant  la  Cour, 
comme  en  première  instance,  que  la  conven- 
tion du  2 avril  1805,  sur  le  mode  de  partage 
qu’on  leur  oppose,  est  entachée  île  nullilé  ; 
qn  ainsi  on  ne  peut  y avoir  égard,  et  que  ce 
•sont  les  dispositions  du  Code  civil  qui  seules 
peuvent  être  prises  pour  règle.  — l‘ar  arrêt 
du  16  nov.  1824,  la  Cour  déclare  en  ell'et 
nulle  la  convention  du  2aviil  I805.CI  annulle 
également  le  partage  du  -4  mars  l8U6.commc 
contenant  lésion  de  plus  d’un  quart.  Cet  arrêt 
ordonne  en  outre  qu’il  sera  procédé  à un  nou- 
veau partage. conformément  aux  dispositions 
du  Code  civil,  cl  entre  ceux  qui,  d'après  ce 
code,  ont  droit  aux  biens  à jiartager,  après 
c|ue  les  parties  auront  rapporté  à la  masse  | 
les  biens  è eux  échus  lors  du  premier  partage. 
Quant  à la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  ! 
892.  C.  civ.,  l'arrêt  la  rejelle.par  le  motif  que 
la  demanile  en  rescision  du  partage  n’est  fon- 
dée ni  sur  le  dol  ni  sur  la  violence,  mais  bien 
sur  la  lésion,  cl  que  d’ailleurs  il  ne  conste 
pas  que  les  appelants  ou  l’un  d’eux  aient, 
après  la  découverte  de  cette  lésion,  aliéné 
leur  part,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  — 
Pour  parvenir  à l’exécution  de  cet  arrêt,  le 
sieur  Demunck  el  consorts  font  assigner,  de- 
vant le  tribunal  de  Ternionde,  le  sieur  Ver- 


braeken  et  consorts,  à l’elfet  de  voir  dire 
qu'il  sera  procédé  an  nouveau  partage  coii- 
formémentà  ce  que  le  même  arrêt  prescrit  ; 
mais  ces  derniers  concluent  à ce  que  celte 
demande  soit  déclarée  non  recevable,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  par  acte  du  8 nivù.seanxiii 
(qu’ils  produisent  pour  li  première  fois),  feu 
Jean  Itotlhier  se  serait  porté  garant  que  le 
partage  des  biens  dont  s’agit  se  ferait  sur  le 
pied  des  Coutumes  du  pays  de  YVaes  ; qu’il 
n’avait  rien  clé  statué  sur  cet  acte,  ni  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Termonde,  ni  par 
l'arrêt  qui  l’avait  infirmé,  et  qu’il  devait 
produire  ses  elfeis  contre  les  demandeurs 
comme  héritiers  du  même  Kollhler.d’aprèsla 
mixiiiie,  quem  de  eviclione  tenel  aelio,  eum- 
dem  agentem  repellit  rxeeplio',  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ne  possédant  plus  les  liiens  qui 
leur  étaient  échus  lors  du  premier  partage, 
et  se  Irouvani  ainsi  dans riinpossibililé d’exé- 
cuter l’arrêt  du  16  nov.  1824,  ils  ne  pouvaient 
en  poursuivre  l'exécution. — Les  demandeurs 
repon.sseni  celte  fin  de  noii-rccevoir  par  l’ex- 
ception  Je  chose  jugée,  qu’ils  font  résulter 
de  ce  même  arrêt,  cl  celle  exception  est  ad- 
mise par  jugementdu  13  avril  1826,confirmé 
sur  l’appel. 

ARKêT  ( Iraduc(ion). 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  grief,  relatif 
à la  chose  jugée  ; — Attendu, en  pointdedroit, 
qu’un  nouveau  moyeu  île  preuve,  ou  la  dé- 
couverte de  nouvelles  pièces  à l’appui  de  sa 
demande,  ne  peut  ni  faire  évanouir  la  chose 
jugée,  ni  rempécher  d’exister,  et  que  la  der- 
nière de  ces  circonstances,  en  supposant 
même  les  nouvelles  pièces  décisives,  peut 
senleiiieni  donner  ouverture  4 requête  civile, 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  480,  C.  pr.  ; 

.Alicndii,  en  point  de  fait,  que  dans  l’ins- 
lance  entre  les  mêmes  parties  liligHules.dcfi- 
nilivement  décidée  et  terminée  par  l'arrêt  de 
celle  Cour  du  16  nov.  1824,  les  conclusions 
introductives  des  intimés,  alors  demandeurs, 
lemiaieni  à la  nullilé  de  l'acte  de  partage  du 
4 mars  1X06,  tant  du  chef  de  vices  de  forme, 
que  principalement  du  cliefde  lésion  énorme, 
el  avaient  pour  but  d’obtenir  un  nouveau  par- 
tage sur  le  pied  du  Code  civil,  sous  l’empire 
duquel  s’élaii  ouverte  la  succession  dont  on 
demandait  le  partage;  que  si  maintenant  on 
combine,  avec  ce  i|ui  précède,  l’exception  op- 
posée en  termes  de  défense  contre  ces  con- 
clusions par  les  appelants,  alors  défendeurs, 
consistant  en  ce  que  le  partage  avait  dO  se 
faire  sur  le  pied  dos  anciennes  Coutumes  du 
pays  de  Waes,  ainsi  qu’on  voulait  en  faire  ré- 
sulter la  preuve  de  la  convention  du  2 avril 
1805,  on  demeure  convaincu  que  la  cause 
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première  (cauia  prima)  de  celte  eiceplioii 
des  appelants,  était  de  faire  maintenir  le  par- 
tage dn  J mars  iSOfa,  et  de  faire  déclarer  non 
recevable  la  demande  en  nouveau  partage  ; 

Attendu  que  la  Cour,  faisant  droit  sur  ces 
contestations  par  l'arrél  du  16  nov.  I8éj  pré- 
cité, et  en  déclarant  nulle  eide  nulle  valeur 
la  convention  prérappelée  du  2 avril  1805,  a 
également  annulé  le  partage  de  1806,  comme 
renfermant  une  lésion  de  plus  d'un  quart,  et 
a ordonné  un  nouveau  partage,conformémenl 
aux  dispositions  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les 
appelants  veulent  arrêter  l'exécution  du  même 
arrét,en  soutenant  de  nouveau  que  le  partage 
devait  et  a dd  être  fait  sur  le  pied  des  Cou- 
tumes du  pays  de  Waes,  parce  que  cela  aurait 
été  convenu  ainsi  entre  parties, en  produisant 
aujourd'hui,  comme  preuve  de  cette  conven- 
tion, un  acte  daté  du  8 nivêse  an  xiii,  qui 
renferme  les  mêmes  clauses  et  stipulations 
que  l'acte  du  i avril  1805,  qu'ils  ont  produit 
en  premier  lieu  ; d'où  il  suit  que,  dans  ce 
deuxième  procès,  il  s'agit  de  la  même  cause 
et  entre  les  mêmes  parties  que  dans  le  pré- 
cédcnt,et  que  lesappelantscmpruntentleurs 
moyens  de  défense  de  la  mêmesource,savoir, 
la  convention  de  se  conformer  dans  le  partage 
aux  anciennes  coutumes,  en  produisant  seu- 
lement ù cet  effet  un  nouveau  moyen  de 
preuve  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  voulu  sou- 
tenir,au  contraire, que  de  la  circonstance  que 
dans  le  dernier  acte  du  8 nivôse  Jean-Fran- 
çois Rottliier,  dont  les  intimes  sont  héritiers, 
se  serait  porté  fort  pour  son  frère  Jacques, 
il  résulterait  en  faveur  d'eux,  appelants,  une 
exception  de  garantie,  qui,  par  l'application 
de  la  maxime  qvtm  dt  niclione  Imel  actio, 
iumdem  agentem  repellil  excepHo,  ferait  ici 
disparaître  la  chose  jugée  ; mais  que  ce  sou- 
tènement est  insulTisant,  vu  que  semblable 
exception  ne  peut  constituer  qu'un  moyen  de 
défense  que  les  appelants  auraient  peut-être 
pu  faire  valoir  dans  la  première  cause,  mais 
qui  ne  peut  nullement  être  rangée  dans  la 
classe  de  celles  qui,  comme  les  exceptions  de 
payement  ou  de  compensation,  résultant  de 
pièces  nouvellement  découvertes,  et  suppo- 
sant l'exécution  précédente  de  ce  à quoi  l'on 
a été  condamné,  font  disparaître  la  condam- 
nation par  exception  à la  chose  jugée. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  cité  du  16  nov.  1824  prouve  clairement 
que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  892, 
C.  civ.,dii  chef  de  l'aliénation  faite  par  les 
intimés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des 
biens  à eux  échus  en  partage,  a été  opposée 
par  les  appelants,  tant  en  première  instance 
que  devant  la  Cour  ; que  même  le  motif  par 


lequel  la  CoUr  a dit  qu'il  ne  constail  pas  que 
les  intimés  ou  quelques-uns  d'enx  eussent 
aliéné  leur  part  ou  une  portion  de  leur  part 
après  la  découverte  de  la  lésion,  suppose  que 
des  aliénations  de  biens  avaient  eu  lieu  avant 
cette  époque,  et  n'étaient  point  déniées  par 
les  intimés  , et  que  ce  moyen  a été  rejeté  ex- 
pressément par  l'arrêt,  è défaut  de  preuve 
d'aliénation  depuis  cette  époque,  et  encore 
par  d'autres  motifs; d'où  il  suit  que, bien  que 
les  intimés  aient  offert  en  même  temps  de 
rapporter  les  biens  à eux  échus  en  partage, 
et  que  la  Cour  leur  ait  ordonné  de  le  faire. 
Il  est  cependant  sensible  que  les  intimés  et 
la  Cour  ont  mis  sur  la  même  ligne  les  biens 
et  ieur  valeur,  de  sorte  que,  lorsque  les  inti- 
més faisaient  semblable  offre, ils  répondaient 
en  même  temps  au  moyen  tiré  par  les  ap- 
pelants de  la  vente  de  ces  biens,  et  que  la 
Cour  a également,  par  le  même  arrêt  par  le- 
quel elle  ordonnait  le  rapport  des  biens,  re- 
jeté la  6n  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  oppo- 
sée par  les  appelants,  du  chef  de  l'aliénation 
des  biens  en  général  et  sans  distinction  de 
l'époque  où  elle  avait  été  faite  ; qu'ainsi,  à 
l'égard  de  ce  moyen,  se  réunit  aussi  tout  ce 
qui  est  requis  pour  constituer  la  chose  jugée, 
et  qu'il  est  encore  d'ailleurs  dénué  de  l^onde- 
ment  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Degnchte- 
neere  en  ses  conclusions  conformes,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  18  janv.  1827.— Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tibeus  pooa 
COUPTS. — POSTXUa.  — Actiom. 

Lt  porteur  tTune  lettre  de  change  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  titre,  peut-il 
agir  en  remboureement  contre  ce  tiers  (i)  ? 
— Rés.  aff. 

C'est  une  question  très-controversée  que 
celle  de  savoir  si  une  lettre  de  change  tirée 
à l'ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers  donne 
une  action  au  porteur  contre  ce  tiers.  Pour 
l'affirmative,  on  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte 
des  art.  111  cl  115,  C.  comm.,  que  le  tireur, 
par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers,  doit  être 
considéré  comme  le  mandataire  do  tiers  pour 
le  compte  de  qui  il  a tiré,  et  qu'il  n'est  point 
douteux  que  si  le  tireur  est  en  ce  cas  le  man- 
dataire du  ticrs,lc  porteur  n'ait  le  droit  d'exer- 
cer son  recours  contre  ce  tiers,  d'après  la 
disposition  de  l'art.  1998,  C.  civ.,  qui  porte 
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que  le  mandent  est  tenu  d'exécuter  les  en- 
gagements contractés  par  le  luandataire.con- 
formément  au  pouvoir  qui  lui  a clé  donné  , 
et  l’on  invoque,  à l’appui  de  celle  opinion, 
deux  arréls,  l'un  de  la  Uour  de  Paris  du  98 
juin  1819,  l’anlre  de  la  Cour  de  Rouen  du  8 
août  1815,  rapporlés  l'un  et  l'autre  dans 
la  Paiiemie  à ces  dates,  des(|uels  il  résulte 
que  le  tireur  pour  compte  doit  être  consi- 
déré coininc  niandataire,  et  le  tiers  pour  le 
compte  de  i|ui  il  a tiré  comme  mandant.  On 
peut  voir  encore,  pour  ce  système,  Savary, 
dans  son  Parfait  négociant,  parère  i5,  et  les 
arguments  cités  par  M.  Paillet  dans  sa  note 
sur  l'art.  1 1 1 , C.  cumin.  Toulerois  ce  dernier 
auteur  adopte  l'opinion  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Code  de  commerce  ayant, 
comme  l'ordonnance  de  1673,  négligé  de  ré- 
gler le  double  contrat  de  change  que  constate 
la  lettre  tirée  pour  compte,  il  en  est  résulté 
l’impossibilité  d'obliger  le  donneur  d'ordre  au 
remboursement  ; qu'en  effet  ce  code  ne  dé> 
termine  ni  le  délai  dans  lequel  le  donneur 
d'ordre  devrait  être  poursuivi,  ni  les  moyens 
d'exception  qui  lui  appartiendraient;  il  ne 
s'occupe  que  du  tireur  ordinaire,  de  l'endos- 
seur, de  I accepteur  et  du  donneur  d’aval,  et 
qu'il  est  impossible  d'attaquer  le  donneur 
d’ordre  avant  que  la  loi  ait  déterminé  ses 
moyens  de  défense  ; et  il  cite,  pour  son  opi- 
nion, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  16  août  1809,  rapporté  dans  la 
Pahcriii'e. — Cette  opinion  n'a  point  été  par- 
tagée par  la  Cour  de  Bruxelles,  qui,  d'après 
les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  suivant,  a 
pensé  que  le  tiers- porteur  peut  poursuivre 
le  remboursement  de  la  lettre  de  change 
contre  celui  qui  a donné  ordre  de  la  tirer  (i). 

xanêT  (traduelion). 

LA  COUR  : — Attendu  que,  d'après  l’art. 
Il  l,C.  coin  lit.,  une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  par  ordre  cl  pour  le  compte  d'un  tiers  ; 

Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  l'an. 
I IS  du  même  code,  la  provision  doitêtre  faite 
non-seulement  par  le  tireur,  mais  encore  par 
celui  pour  le  comptedequi  la  lellredechange 
est  tirée  ; qu'il  suit  de  cette  disposition  que 
celui  pour  le  compte  de  qui  est  tirée  la  lettre 
de  change,  est  tenu  d'en  faire  le  payement  à 
l'échéance,  si  elle  a été  tirée  de  son  consen- 
tement; que,  dans  l’espèce,  si  les  faits  posés 
sont  prouvés,  il  en  résultera  que,  bien  que 
le  nom  de  l’appelant  ne  soit  indiqué  que  par 
.ses  iniiialcs,  il  a donné  l’ordre  de  créer  la 


(i)  C’esl  au»l  ce  qu'avait  déjS  décidé  un  arrêi  de 
l'ancienne  Cour  d'appel  de  Bruxelica,  3*  chambre, 
du  5 août  tat9  t'DéciJtent  noiné/ei,  I.  g6,  p 317). 


lettre  de  change  de  cette  manière  et  dans 
son  intérêt,  et  que  Molbaut  n’est  que  son 
prêle-nom  ; d'où  il  suivra  incontestablement 
que  l'appelant  était  tenu  au  payement  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agita  l'égard  de 
Richdaele  et  comp',  qui  lui  en  ont  fourni  la 
valeur  ; 

.Attendu  que  la  propriété  d'une  lettre  de 
change  passe  aux  tiers  par  la  voie  de  l'cn- 
dossemenl  avec  toutes  les  actions  y relatives; 
d'oi'i  il  suit  que  l'intimé  a acquis  le  droit  de 
se  faire  payer  par  l’appelant,  s’il  fournit  la 
preuve  des  faits  par  lui  posés;  et  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  ces  faits  sont 
relevants  et  même  décisifs  ; 

Farces  motifs,met  l'appelau néant, elc.(a). 

Du  90  Janv.  1897. — Cour  de  Br. — !'•  Cb. 


SAISIE -IMMOBILIÈRE.  — Nullités.  — 
Appel. — Sigkificatio.n  au  CREmEa. 

Le  taiiistant  est  non  fondé  d invoquer  l’inob- 
servation de  la  disposition  de  i'arl.  736, 
C.  pr.,  qui  prescrit  la  signification  au  gref- 
fier de  l'appel  du  jugement  qui  a statué  sur 
des  nullités  d'une  poursuite  en  saisie-immo- 
bilière. (U.  pr.,  736). 

Caihérine  V...  avait  appelé  du  jugement 
qui  écartait  divers  moyens  de  nullité  propo- 
sés contre  une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière dirigée  contre  elle  è la  requête  de  B..., 
mais  elle  n’avait  pas  notifié  son  appel  au 
grelfier. 

B...  a soutenu  qu'à  défaut  de  l'observation 
de  cette  lormalilé  l'appel  n'était  pas  receva- 
ble ; mais  celte  Qii  de  non-recevoir  a été 
écartée. 

ARRÊT  (Iraduc(ion). 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  notifi- 
cation de  l'appel  au  greffier  n'esi  pas  exigée 
par  l’art.  736,  C.  pr.,  sous  peine  de  nullité, 
mais  seulement  comme  une  mesure  de  pré- 
caiilion  en  faveur  de  la  partie  saisie,  pour 
suspendre,  durant  l'appel,  tous  les  actes  ulté- 
rieurs de  poursuite,  cl  dunt  l'omission  pour- 
rait être  nuisible  à elle  seule  ; 

M.  Duvigneaud  entendu  cl  de  son  avis,  re- 
jette la  lin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  91  janv.  1897.— Cour  de  Br. — 9*  Ch. 


(■)  La  Cour  a rendu  le  même  jour  Iroit  aulrea 
arrêts  dans  le  même  sens. 
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JUUISPBUOENCE  l»KS  (•AVS-BAS.  — jmiE»  IHi*. 


ENQUCTE. — Hàinaut. — Rentes.  — Pres- 
cription. — lUvESTISSEHENT. — SOLIDARITE. 
— Réserves 

(h>  ne  peut  avoir  atiitle  à une  rnqu/le,  tout 
ta  reiPiTP  île  Uiiiê  droili  et  exerplioni  qu'on 
aurait  à faire  valoir,  demander  la  niilliU 
de  celle  enqutle,  par  le  motif  que  l'arr»  qui 
l'ordonnait  n'aurail  été  eignifié  que  par  un 
•impie  pxlroil  de  la  feuille  d'audience  (i)  ? 
Hés.  alT. 

.Sou<  l'empire  drt  l'harlet  du  Hainaul,  te  mari 
pouvait  faire  raretlitsemenl  sans  le  con- 
eoure  et  le  eoniinlemenl  de  sa  femme  (i), 
.SoMf  l'empire  des  mêmes  chartes,  les  héritiers 
riaient  solidairement  tenus  des  dettes  de 
leur  auteur. 

Par  iii'lR  (lAssp  (tevaiil  les  lioiiimps  de  lici 
du  llsinaul.  le  1(i  jiiill.  1788.  Pierre  Sophie, 
demeurant  a liai,  reconnut  devoir,  au  sieur 
Goderroy,  une  rente  au  capital  de  i.üOO  flnr., 
pour  laquelle  il  promit  de  donner  hypothè- 
que.— Godefroy  avait  alors  pour  épouse  Fr.iii- 
çoise-Tliérèse  Sophie,  avec  qui  il  avait  con- 
tracté mariage,  à Mal.  le  U janv.  1774.  et  qui 
décéda  le  8 sept.  1789.— En  l'an  xiii,  Gode- 
froy convcla  en  secondes  noces  avec  Aiine- 
Josèplie  llessore.et  mourut  le  7 avril  1818. — 
Eu  1818,  sa  veuve  fait  assigner  la  veuve  de 
Pierre  Sophie,  en  payement  do  trois  années 
d'intéréls  de  la  renie  dont  il  a été  parlé. et  en 
remboursement  du  capital . si  mieux  elle 
n'aime  fournir  riiypothèque  promise.  — La 
veuve  .Sophie  oppose  à ceUo  demande  la 
prescription  élablie  par  l'art.  4,  ch.  107, des 
Lliartes  du  Hainaiit,  et  celte  prescription  est 
admise  parjngeiuentdu  tribunal  de  Rriixolles 
du  7 mai  1819. — La  veuve  Godefroy  appelle 
de  ce  jugement,  et,  le  5 nov.  1831,1a  troi- 
sième clianibru  de  la  Cour  de  Bruxelles,  de- 
vant laquelle  eet  appel  est  porté,  rend  l’arrêt 
suivant  : 

« .Attendu  que  sous  l'empire  des  Chartes 

> du  liainaut,  l'usage  général  et  une  jiiris- 

> priidciiee  ennstauie  ont  établi,  eoninie  un 

■ point  eertain,  que  le  défaut  de  payement 

> d'intéréls  d'iiiie  renie,  soit  réelle,  soit  per- 
s sonnelle,  ne  pouvait  itoiiner  naissance  à la 

■ prescription, pourvu  que  ilopnis  la  eréatiuii 

> de  la  rente  l'intérét  annuel  eiU  été  payé 
» une  fois  par  le  débiteur  : qu'il  eonste  <lu 

> jugement  dont  appel  que  le  premier  juge 
• n'a  point  suDisamment  exigé  la  preuve  du 

> pavement  de  la  rente,  et  qu'il  s'est  au  con- 

> traire  borné,  sans  le  moindre  examen,  à 

fit  Ur.,  2t  fév.  1H27  : Liège,  39  mars  t81t  , el  la 
oolci  Utoi  lie,  V*  Enquête,  u*  147. 

fst  V.  le  Hép.,  de  yterlio,  T-  Enlraveslissement. 


> déclarer  prématurément  qu'aucun  paye- 

> ment  n'a  eu  lieu  depuis  la  création  de  la 
I rente  ; — l’ar  ces  motifs,  La  Cour,  oui  M. 
a l'av.  gén.  Baiiiiihauer  en  ses  conclusions 
a coiilormes,  avant  de  faire  droit,  ordonne  à 

> l'appelant  de  prouver,  par  tous  moyens  de 

> droit,  même  par  témoins,  que  le  débiteur 
a de  la  rente  en  a une  fois  payé  les  intérêts. s 
■ Pour  satisfaire  a cet  arrêt,  les  héritiers  de 
la  veuve  Godefroy,  décédée  dans  l'intervalle, 
produisent  un  registre  de  recettes,  et,  sur 
leur  demande,  le  juge  de  paix  du  canton  du 
Roeulx  est  commis,  par  arrêt  du  18  avril  1836, 
pour  procéder  à l'audition  des  témoins  4 en- 
tendre.— Les  héritiers  de  l'intimée,  qui,  par 
suite  du  décès  de  celle-ci.  reprennent  l'ins- 
tance. ne  s'opposent  pas  4 l'audition  de  ces 
témoins,  mais  déclarent  uniquement  se  ré- 
server tous  droits,  exceptions,  défenses  et 
moyens  de  nullité  de  procédure  contre  l'en- 
quête. — l.'.Tlfaire  reportée  à l'audience,  ils 
invoquent  de  nouveau  le  moyen  de  la  pres- 
cription, sotilenant  que  le  payement  de  la 
rente,  qui  se  trouve  établi  par  l'enquête,  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins,  el  que,  dans 
tous  les  ras.  cette  eiiquéle  est  nulle  de  diffé- 
rents chefs.et  notamment  4 défaut  de  signifl- 
calion  de  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée.  Subsidiai- 
rement, ils  soutiennent  que  les  appelants, 
en  leur  qualité  d'héritiers  d'.Anne-Josèpbe 
Itessore,  veuve  Godetroy,  héritière  elle-même 
de  son  mari,  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  des 
intérêts  de  la  rente,  attendu  que,  d'après  les 
Chartes  du  Hainaul,  celle  rente,  acquise  par 
Gndefroy  pendant  l'cxislenee  de  son  premier 
mariage  avec  Françoisc-Thérèse-Sophic,  ap 
parlenanl  à la  eoinniiinaulé  qui  a existé  en- 
tre eux,  avait  dii.  au  dérés  de  celle-ci,  être 
partagée  entre  .ses  héritiers  et  lui  comme 
survivant:  qu'on  prétendait  vainement  qu'en 
vertu  de  l'acte  de  ravesti.s.sement,  qu'avait 
fait  faire  Godefroy,  à liai,  le  38  mai  1774, 
relie  rente,  au  décès  de  son  épouse,  lui  était 
éehueen  totalité:  car  ce  raveslissemeiil  ayant 
été  fait  sans  l'intervention  el  le  consente- 
ment  de  celte  dernière,  était  de  ce  chef  nul 
el  cumnie  non  avenu.  Enliii  ils  soutiennent 
qu'ils  lie  peuvent  être  tenus  au  payement  de 
la  rente,  que  chacun  pour  sa  part  et  pnrtion, 
et  non  solidairement  pour  le  tout. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

L.A  COGR  ; — Vu  l'airêl  du  3 nov.  1834, 
rendu  par  la  3‘  ch.,  et  celui  de  la  3' ch.,  du 
18  avril  1836  : 

Attendu  que  le  premier  de  ces  arrêts,  qui 
a acquis  entre  parties  force  de  chose  jugée, 
a décidé  formelleinent  que,  sous  les  Charles 
du  liainaut,  d'après  l'usage  général  et  une 
jurisprudence  coiislanle,  la  prescription  in- 
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v(H)Dé«,  en  matière  de  renies,  soit  réelles, 
soit  personnelles,  ne  pouvait  opérer,  s'il  était 
prouvé  que  depuis  la  création  de  b rente 
une  seule  année  d'iiitérét  avait  été  payée  par 
le  débiteur,  et  a admis  parsiiiteles  appelants 
à la  preuve,  par  tons  moyens  de  droit,  même 
par  témoins,  d'mi  tel  payement,  quant  à la 
rente  dont  il  s'apit  au  procès;  d'où  il  suit 
que  les  deux  premiers  moyens  invoqués  par 
les  intimés  à l'appui  de  leur  ronclnsion  prin- 
cipale, et  fondés  sur  celte  prescription  qu'ils 
opposent  de  reelief  et  la  non  recevabilité  de 
la  preuve  par  témoins,  ne  sont  plus  receva- 
bles et  sont  repoussés  par  cet  arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  nullité  de 
renqiiéte  produite  par  les  appelants,  et  uni- 
quement fondée  sur  ce  que  l'arrêt  précité  du 
ô nov.  1824  n’aurait  été  signiflé  qu'au  moyen 
d'une  copie  d’un  extrait  de  la  feuille  d'au  - 
dience  : 

Attendu  qu'en  supposant  iiiéiiie  qu'une 
telle  circonstance  pAt  entraîner  b nullité  de 
l'enquête  qui  en  aurait  été  b suite,  cette  nul- 
lité, dans  l’espèce,  aurait  été  couverte  par 
les  intimés,  à défaut  de  l'avoir  fait  valoir 
avant  l'obtention  de  l'arrêt  du  18  avril  1826. 
qui,  sur  b demande  des  appelants  et  sans 
opposition  des  intimés,  a commis  le  juge  de 
paix  du  canton  du  Kceiilx  pour  entendre  les 
témoins,  ou  au  moins  avant  qu'il  fût  procédé 
a l'enquête  par  ce  juge  de  paix  commis  ; 
qu'ainsi  les  intimés  doivent  être  censés  s'être 
contentés  de  b signilication  d'un  extrait  de 
la  feuille  d'audience  ; 

Attendu  que  les  réserves  qu'ils  ont  faites 
en  comparaissant  à l'enquéto  sont  générales, 
et  ainsi  ne  peuvent  s'entendre  i|ue  comme 
portant  seulement  sur  les  nullités  à commet- 
tre dans  l'enquête  à tenir  ; mais  que  ces  ex- 
pressions générales  ne  peuvent  nullement 
avoir  pour  effet  de  leur  réserver  un  moyen 
de  nullité  qui  aurait  déjà  existé  précédem- 
ment, et  même  antérieurement  à l'arrêt  du 
18  avril  ; 

Attendu  enfin  que  les  déclarations  des  té- 
moins, et  nommément  celles  de  Jean-Fran- 
çois .Monnoyer  et  de  Paul  Dcganque,deiixième 
et  troisième  témoins  de  l'enquête, fournissent 
la  preuve  completteque  b rente  dont  il  s'agit 
au  procès  a été  payée  pendant  plusieurs  an- 
nées, etc. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  des  intimés: 

.Attendu  que  b ville  de  Hal,  où  feu  Jean- 
Baptiste  Godefroy  a fait  faire,  le  22  mai  1774, 
son  acte  de  ravestissement  devant  mayeur  et 


(I)  V.  Br.,  I"  fé».  I8Ï5;  Liégo,  ÎO  nov.  I84Î; 
Bcrriat,  Titre  de  Cautoritation  des  tomm. . &ur  la 
note  18,  p.  488,  de  l'êdil.  de  1857.  V.  auaii  Br.,  23 
mai  1813. 


échevins,  était  sous  le  ressort  du  chef-lieu 
de  Moiis  ; que  le  ch.  55  des  coutumes  de  ce 
chef-lieu  de  l'année  I534,staluanten  termes, 
qu'un  homme  demeurant  à Mans  ou  es  mêles 
du  chef- lieu,  puissant  et  en  estât  de  faire  ra- 
i estissement  de  ses  meubles,  le  peut  faire  par- 
devant  quatre  échevins,  rtc.,  supposent  siiffi- 
saniiiient  que  cet  homme  pouvait  faire  raves- 
tisseinent  seul  et  sans  le  concours  ou  le  con- 
sentement de  sa  femme  ; que  c'est  ce  que 
supposent  et  confirment  encore  les  art.  19  et 
26  du  ch.  29  des  chartes  générales  de  1619, 
ainsi  que  l'art.  90  de  b Coutume  de  Bincbe 
(une  des  Coutumes  locales  du  llalnaut-au- 
trichien)  ; et  qu'il  coiiste  d'un  arrêt  du  sou- 
verain conseil  de  Mons  du  20  nov.  1709,qu’il 
était,  au  chef-lieu  de  .Mans,  d'un  usage  con- 
stant et  invariable  que  l'honiiiie  seul  et  sans 
l'intervention  de  sa  femme  pouvait  faire  ra- 
veslissemenl;  et(|ii'ilétaitégalenientde  prin- 
cipe dans  b province  du  Hainaut-aulrichicn, 
que  la  femme  n'avait  ni  couloir  ni  pouvoir  ; 
d'où  il  suit  que  feu  Godefroy  ayant  lait  léga- 
lement ravestissement,  b rente  dont  il  s'agit 
au  procès  lui  a appartenu  pour  b totalité,  à 
b mort  du  Françoise -Thérèse-Sophie,  son 
épouse,  et  pur  une  conséquence  ultérieure, 
que  les  conclusions  subsidiaires  dus  intimés 
ne  sont  pas  fondées  ; 

Attendu  qne.d'après  l'art.  5 du  ch.  12Ô  des 
Chartes  générales  précitées  de  1619,  les  hé- 
ritiers en  llainaut  pouvaient  être  poursuivis 
solidaireincnl  du  chef  des  dettes  de  leur  au- 
teur, et  que  d'ailleurs  la  constitution  de  rente 
dont  il  est  ici  question  renfemic  l'obligation 
de  donner  hypothèque  ; 

Far  ces  motifs,  de  l’avis  de  M.  l'avoc.  gén. 
Ueguchleneere,  condamne  les  intimes  soli- 
daireiiient  à payer,  etc. 

Du  22  janv.  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

AliTORISATlÜM.  — ADut.visTSATioa.  — 

BuSEAU  de  BlENFAtSAKCE. — OëSISTEUENT. 

L'appel  interjeté  par  une  adminislrat(on,sans 
autorisation  préalable  des  Étals-députés , 
dans  le  cas  où  celle  autorisation  était  re- 
quise,a-t-il,  au  moins,  comme  acte  conser- 
vatoire sujet  à ratification,  Ceffel  d'empicher 
la  déchéance  de  Tappel  par  l'écoulement  du 
délai  dans  lequel  il  doit  être  interjeté  (i)  ? 
—liés.  air. 

L'administration  qui  a interjeté  un  tel  appel 
ne  peut  s'en  désister  sans  l'autorisation  des 
États-députés  (x). 


(t|  Br.,  13  avril  1844;  Berrial,  ül.  de  t’acquiesce- 
ment,  note  17,  p.  154. 
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JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — i6  janvier  Igjl. 


ARRâT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  liien  que  l’acte 
d'appel  du  26  avril  1626  ail  été  interjeté  par 
le  bureau  de  hienfaisaiice  de  la  cainmuiie  de 
Cbapelle-à'Oie,  san$  autorisation  préalable 
des  Etats-députés  de  la  province,  il  a eu  au 
moins,  comme  acte  conservatoire  sujet  à ra- 
tlBcation,  l'eirel  d'eiiipéclicr  la  déchéance  de 
l'appel  par  l'écoulement  du  délai  dans  lequel 
il  doit  être  interjeté  ; 

Attendu  que  si  le  droit  de  ralilication  de  cet 
acte  d'appel, et  ainsi  celui  de  Taire  suivre  cette 
instance,  a été  acquis  aux  Etats-députés,  il 
n'appartient  pas  au  bureau  de  bienfaisance 
susdit  de  les  en  priver  sans  teurapprnbalion; 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  désis- 
tement dont  s'aj;il  ne  (leul  être  valablement 
fait  sans  une  autorisation  ad  hoc  des  Etats- 
députés  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  ordonne  à l'appelant 
de  rapporter  l'autorisation  des  Etats-députés 
de  la  province  de  Mainaut,  a reffel  de  valider 
le  désistement  par  lui  fait.  etc. 

Du  21  jaiiv.  1827.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

APPEL  INCIDENT.  — Désistèrent. 

L’inlimé  est  non  recevable  d interjeter  inei-  | 
demmrni  appel,  après  que  l'appelant  au 
principal  a déclaré  se  désister  de  son  appel, 
et  lui  a fait  notifier  son  désistement  (i). 

Le  désistement,  pour  priver  l'intimé  du  droit 
d'interjeter  incidemment  appel,  ne  doit  pas 
oroir  été  accepté  par  lui  (ï). 

Le  sieur  M...  interjette  appel  d'un  juge- 
ment que  lui  a faitnotiüer  le  sieur  V...;  mais, 
quelque  temps  après,  il  déclare  se  désister 
purement  et  simplement  de  cet  appel,  et  fait 
signilier  ce  désistement  au  sieur  V...,  avec 
offre  de  payer  les  frais  légitimement  faits. — 
Postérieurement  à ce  désistement,  le  sieur 
V... déclare  appeler  incidemment  de  plusieurs 
dispositions  de  ce  même  jugement. — Le  sieur 


(i)  Un  arrêt  de  la  première  ehambre  de  cette 
Cour  du  t‘J  février  tKd.’i , rendu  sur  te*  rondustons 
conformes  de  .M  te  premier  avocat  géuéral  Dealuop, 
a également  déclaré  non  recevable  un  ap|>d  inci- 
dent interjeté  après  le  licaislement  de  l'appel  prin- 
cipal. La  Cour  d’Amien*  a,  par  arrêt  du  t5  décem- 
bre 182t,  décidé,  au  cunirairc.  que  te  dévisiement 
de  l'appel  principal  ne  peut  avoir  t’effcl  de  lavir  A 
l'intimé  la  faculié  d’inlerjeier  incidemment  appel, 
par  le  motif  que  le  droit  que  la  loi  attribue  à l'in- 
time par  l’art.  413,0.  pr.,  d'interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause,  est  sans  exception  ni 
condition,  et  qu'une  fois  acquis  par  l'appel  princi- 


M... lui  oppose  que  cet  appel  n’est  plus  reer- 
vabie,  attendu  que  l'insunce  d'appel  a été 
étuiiiie  par  le  seul  elfel  du  désisleiiivnt  qu'il 
a doiiné.sansqu'aucune  accc|ilation  de  la  part 
de  l'iiitiiné  ail  été  nécessaire,  et  que  l’appel 
principal  n'exislanl  plus,  l'appel  incident,qui 
n’en  est  qu'un  accessoire,  ne  peut  plus  être 
formé. — Le  .sieur  V...  répond  qu'il  résulte  de 
la  généralité  des  termes  de  l'an.  443,  C.  pr., 
que  dès  qu'il  y a appel  principal,  l'intimé  ac- 
quiert le  droit  d'appeler  ineidemment  en  tout 
étal  de  cause,  et  que  ce  droit  lui  ayant  une 
fois  été  acquis  par  le  fait  même  de  l'appel 
principal  ne  peut  plus  lui  être  enlevé  sans 
son  consentement  exprès  ; d'où  il  suit  que  le 
désistement  de  l'appel  principal,  pour  avoir 
l'effet  de  faire  perdre  à l'intimé  la  faculté 
d'appeler  incidemment,  qui  lui  est  acquise, 
devrait  avoir  été  accepté  par  lui. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  t'.OUR  ; — Attendu  qu'il  ne  peut  exis- 
ter d'appel  incident  lorsqu'il  n'existe  point 
d'appel  principal  ; que,  dans  l'espèce,  l'appel 
principal  étant  venu  entièrement  à cesser 
par  le  désistement  qui  en  a été  fait,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  la  part  de  l'intimé  d'interjeter 
encore,  depuis  ce  désistement,  un  appel  ac- 
cessoire ou  incident: 

Oui  M.  le  subst.  Duvigneaud  en  ses  conclu- 
sions conformes,  déclare  l'appel  incident  non 
recevable,  etc. 

Du  26janv.  1827. — Gourde  Br. —4*  Ch. 


EXPLOITS.  — Adrinistration  des  accises. 

ErplotEs.  — Appel. 

Les  employés  de  l'administration  des  accises 
sont  sans  qualité  pour  signifier  d'autres  ex- 
ploits que  ceux  qui  tendent,  exclusivement, 
au  recouvrement  de  droits  et  amendes,  au 
qui  sont  relatifs  aux  actions  correctionnel- 
les tendantes  au  même  but,  et  notamment, 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  signifier  un  acte 


pal.  il  e*l  A l'abri  de*  atleinle*  de  l'appelant  au  priu- 
cipal,  et  rinlimé  peut  l'exercer  avant  comme  après 
le  désistement  V.  tir.,  31  otri.  IS28,  2.>  déc.  IH^  et 
27  déc.  t8il  t Üallul,  2,  150,  et  suivant  ; Bioebe, 
V-  OCsiuement,  tt*  t)9. 

(s)  M-  .Mertin,  ftép.,  v-  Désistement  d'appel,  exa- 
mine la  <|ueiliun  fie  savoir  si  le  desislctnettl  d'appel 
a besoin,  pour  opérer  son  clfcl,  de  l'accepialioD  de 
rinlimé.  et  il  se  prononce  pour  la  négative,  par  le* 
motifs  qui  y sont  rapportés,  en  invoquant  a l'appui 
de  son  opinion  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France.  V.  Paris,  Cass.,  18  mars  tStt,  2t  déc. 
1819;  Bloche,  v*  Désistemestt,  n*  89; 
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d'apptl  en  matière  d'ordre  (i).  (Loi  du  26 

aoAt  1822). 

Dans  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  du  sieur  Jobard,  négociant  a Di- 
nanl,  l'adininistralioii  des  accises  ne  fut  col- 
loquée qu'en  quatrième  rang,  et  l'ordre  fut 
maintenu  par  jugement  du  tribunal  de  ladite 
ville.  — L'administration  croyant  avoir  à se 
plaindre  de  ee  jugement  en  appela,  mais  lit 
signifler  son  appel  par  un  de  ses  employés. 
— Les  créanciers  contre  lesquels  cet  appel 
était  dirigé  ont  soutenu  et  la  Cour  a jugé 
qu'il  était  nul. 

kMtr. 

LA  COUR: — Considérant,  en  (ait,  qu'il 
s'agit  d'une  poursuite  d'ordre  et  distribution 
du  prix  d'un  immeuble,  entre  les  créanciers 
de  la  faillite  de  Jobart-Hermal , dans  la- 
quelle poursuite  d'ordre  l'administration,  ap- 
pelante,intervint  pour  une  créance  résultante 
des  droits  d'assises  dus  par  le  failli , créance 
qui  n'est  pas  contestée  non  plus  que  le  pri- 
vilège que  la  loi  attribue,  et  qu'il  n’y  a do 
contestation  que  sur  la  validité  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  par  les  intimés 
sur  ledit  immeuble,en  vertu  de  titres  anciens 
et  antérieurs  en  date  à la  créance  de  l'admi- 
nistration appelante  ; 

Attendu  que  les  formalités  a observer  en 
matière  de  poursuite  d'ordre  sont  prescrites 
par  le  Code  de  procédure,  suivant  lequel  tous 
actes  d'appel  doivent  être  signifiés  par  huis- 
sier : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  320  de 
la  loi  du  26  août  1822  est  une  loi  d'exception 
qui  doit  s'interpréter  strictement,  et  ne  s’ap- 
plique qu'aux  exploits  d'appel  et  autres,  qui 
ont  lieu  dans  les  procédures  en  recouvre- 
ment de  droits  d'accises  et  amendes,  et  dans 
les  poursuites  correctionnelles  qui,  suivant 
l'art.  247  de  la  même  loi,  dérivent  des  mêmes 
causes  ; 

Attendu  que  cette  loi,  en  faisant  une  ex- 
ception à la  règle  générale,  que  les  exploits 
doivent  être  signifiés  par  le  ministère  des 
huissiers,ne  peut  être  présumée,  en  l’absence 
d'une  disposition  expresse,  avoir  dérogé  aux 
règles  prescrites  en  d'autres  matières,  sur- 
tout dans  les  procédures  particulières  et  spé- 
ciales d'ordre  ou  d'expropriation  forcée  et 
autres  semblables,  dans  lesquelles  le  minis- 
tère d'un  bulssier  est  indispensable,  1 cause 


(i)  Linge,  6 mars  182Hnl  Br.,  Cnis.,  2t  déc.  1855; 
Adaii,  p.  3üt 

(<)  Qr  , 14  juin.  1857  ; Paria,  Caaa.,  7 auOI  tStS. 
L'an.  tî3  dv  ta  loi  cuninuinale  lea  qualiHc  de  mo- 


des difliculiés  d'un  grand  nombre  de  forma- 
lités essentielles,  et  de  la  responsabilité  i la- 
quelle  leur  omission  expose  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  remplir  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuis  les  trois  actes 
d’appel  signifiés  par  François  Perin,  commis 
à pied,  etc. 

Du  26  janv.  1827. — Cour  de  Liège. 


COMMISSAIRE  DE  POLICE.  — InjuiES.— 
Maoistext. 

Lee  outragée  envere  lee  eommiteairee  de  police, 
dam  l’exercice  ou  à Coccaeion  de  l'exercice 
de  leurt  fonctions,  n<  rentrent  pas,  hors  le 
cas  oh  (la  remplissent  les  fonctions  du  minis- 
tère publie  prés  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, dans  les  dispositions  des  art.  222  ai 
225,  C.  pén.  (s). 

L'art.  222,  C.  pén.,  punit  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à deux  ans  l'outrage  par 
paroles  fait  aux  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
lorsque  cet  outrage  tend  à inculper  leur  hon- 
neur ou  leur  délicatesse,  et  l’art.  223  du 
même  code  prononce  un  emprisonnement 
d'un  mois  è six  mois,  lorsque  l’outrage, dans 
le  même  cas,  a été  fait  par  gestes  ou  me- 
naces. Mais  ni  ces  articles,  ni  aucun  autre, 
ne  déterminent  ce  qu'il  faut  entendre  par 
magistrats  de  l’ordre  administratif  ou  Judi- 
ciaire, et  de  là  est  née  la  question  de  savoir 
si  les  commissaires  de  police  sont  des  magis- 
trats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
dans  le  sens  des  articles  cités.  Cette  question 
a été  diversement  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  France.  Un  premier  arrêt  du  30 
juillet  1812  (Sirey,  t.  13,  p.  73),  décida  que 
les  commissaires  de  police  ne  peuvent  être 
rangés  dans  la  classe  des  olliciers  ministé- 
riels ou  agents  de  la  force  publique,  et  qu’ils 
sont  nécessairement  magistrats  de  l’ordre 
administratif  ou  judiciaire,  suivant  les  fonc- 
tions qu'ils  exercent.  Deux  autres  arrêts  du 
7 août  1818  et  du  20  oct.  1820,  décidèrent 
au  contraire  que  les  commissaires  de  police 
ne  peuvent  être  considérés  comme  magistrats 
que  lorsqu'ils  exercent  près  les  tribunaux  de 
simple  police  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  l'art.  144,  C.  crim.  C'est  dans  ce 
dernier  sens  que  U question  a été  jugée  dans 


gi^trats;  il  rémîte  Hp.i  ilisrus^ions  que  le  Iégi..!a(ciit 
.1  entendu  leur  rendre  l'irt.  22a  uppln  abîe  à tune 
te»  cas.  V,  dans  ce  &cii«  Liège,  22  février  I8tii 
Br.,  Caiv  , tt  août  I8î4. 
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l'espèce  suivante.  — l.e  sieur  H troublant 
l'ordre  du  spectacle,  à Mons,  en  avait  été  ea- 
pulsé  par  un  commissaire  de  police  qui  y 
était  de  service.  I.u  lendemain  le  sieur  H... 
alla  trouver  ce  commissaire  de  police  eu  sa 
demeure, et  à l'occasion  de  cequis'élail  passe 
la  veille  il  l'nuiragea  par  paroles  et  menaces. 
— Sur  la  plainte  du  commissaire  de  police, 
le  sieur  H...  tut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons,  et  le  ministère  public 
y conclut  è l'application  des  art.  222  et  223, 
C.  péii.  Mais  ce  tribunal,  eonstdéraiit  que  les 
commissaires  de  police  ne  peuvent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  magistrats doiit  parlent 
les  articles  invoqués,  coiidainna  le  prévenu, 
par  jugcinenl  du  11  nov.  1826,  à 30  Oorins 
d'amende,  eu  vertu  de  l'art.  224  du  même 
code,  qui  punit  les  outrages  par  paroles,  ges- 
tes ou  menaces,  laits  aus  otliciers  ministé- 
riels et  agents  de  la  force  publique,  dans 
l'exercice  de  leurs  foiictioiis.— .Appel  de  ce 
jugement  de  la  part  du  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  CULK  ; — Attendu  qu'un  commissaire 
de  police,  liors  le  cas  où  il  remplit  les  fouc- 
lions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  simple  police,  exerce  ses  autres  loiictions 
pour  prévenir  et  constater  les  crimes  et  dé- 
lits, concurremment  avec  les  maréchaussées, 
gardes  cliampêtres  et  autres  agents  de  la 
force  publique,  et  qu'ainsi,dans  cet  exercice, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  magistrat  ; 

l’ar  ces  motif.s,  oui  M.  le  cons.  Calmeyn  en 
son  rapport,  et  M.  Liuvigneaud,  subs.  du  proc. 
gén.,  en  ses  conclusions  conformes,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  27  janv.  1827.  — Cour  de  Br.— 4*  Cli. 


COMPÉTENCK.  — Arrêt.  — Exécution. 

C.OUPENSATtON. 

Lorxfu'un  jugemtnl  de  première  instance  a 
été  infirmé  en  appel,  et  que  la  partie  qui  a 
succombé  oppose  ta  compensation  à l'exécu- 
tion dirigée  contre  elle,  en  payement  des 
frais  auxquels  elle  est  condamnée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu’elle  serait  créancière  de  la 
partie  adverse,  de  tel  ou  tel  chef  déterminé, 
ta  Cour  qui  a rendu  l’arrêt  dont  on  pour- 
suit l’exécution  , peut-elle  connaître  , de 
piano,  du  tnérile  de  la  compensation  oppo- 
sée (i)  ? — liés.  aO. 

Celui  qui  a été  déclaré  non  fondé  dans  sa  de- 


(I)  V.  Heu,  ISfév.  1818.  — Hait  v.  Carré-Chau- 
veau, n*  1896  éù,  p.  155,  l”  col. 


mande  en  partage  de  biens  dépendants  d'une 
lucrceeion,  et  condamné  aux  dépens,  peut- 
il  opposer  en  compensation  un  legs  d charge 
de  celle  même  succession,  si  ce  legs  est  con- 
teslé’t  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1291). 

Ln  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  15 
mars  I82U  avait  inlirmé  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Gand,  et  condamné  aux 

dépens  les  sieurs  D en  faveur  de  qui  ce 

jugement  avait  été  prononcé.  — Les  sieuri 

Ü ayant  reçu  un  coimiiaudeuient  en  vertu 

de  cet  arrêt,  pour  le  payement  des  frais,  y 
formèrent  opposition,  et  citèrent  directement 
leurs  adversaires  devant  la  Cour  de  Bruxel- 
les, alin  d'y  voir  admettre  la  compensation 
qu'ils  opposaient  au  commandeiiieut.  — Les 

adversaires  des  sieurs  1) soutinrent  que 

la  Cour  était  inconipetente  pour  connaître  de 
piano  du  mérite  de  celte  opposition,  telle 
qu'elle  était  fondée,  et  que  c'était  devant  le 
tribunal  de  première  instance  qu'elle  aurait 
d'abord  dé  être  portée.  Il  est  bien  vrai,  di- 
saient-ils, que,  d'après  l'art.  472,  C.  pr.,  si  le 
jugement  a été  inOriué,  l'exécution  entre  les 
mêmes  parties  appartient  à la  Cour  qui  a 
prononcé  ou  au  tribunal  qu'elle  indique  par 
son  arrêt,  et  il  est  vrai  encore  que  l’opiiosi- 
tion  dont  il  s'agit  a été  formée  a l'occasion 
de  l'arrêt  qui  a inlirmé  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Gand;  mais  celle  opposition  est  fon- 
dée sur  une  compensaiion  que  les  sieurs  D... 
prétendent  être  en  droit  de  faire  valoir,  et  la 
question  de  savoir  s'il  y a ou  non  lieu  de  leur 
part  à opposer  la  compensation  , constitue 
une  action  nouvelle  qui  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction,  sans  pouvoir  être  por- 
tée de  plein  saut  devant  la  Cour. 

ARRÊT  traduction). 

LA  CUUIt  ; — Attendu  que  la  Cour,  par 
arrêt  du  15  mars  1826,  a mis  au  néant  un 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Gand  ; que  cet  arrêt  ayant,  en  ce  qui 
concerne  les  frais,  été  mis  à exécution  par  les 
assignés  et  défendeurs  en  cause,  contre  les 
opposants,  eeui-ci  y ont  formé  opposition, 
en  la  fondant  sur  une  prétendue  conipeiisa- 
lion  ; d'où  est  née  la  présente  contestation  ; 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt 
de  la  t^our  qui  a inflrmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  la  Cour  est  compétente  pour 
connaître  du  diiïércnt  qui  s'élève  à l'occasion 
de  eeite  exécution;  que  par  conséquent,  dans 
l'espèce  où  il  s'agit  réellement  d'une  de- 
mande relative  à l'exécution  d'une  partie  de 
son  arrêt,  la  Cour  est  compétente  pour  y sta- 
tuer, elqu'aiosi  l'exception  proposée  par  les 
assignés  et  défendeurs,  et  qui  tend  à faire 
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düclurer  non  recevables  l'opposition  cl  les 
conclusions  prises  par  les  opposants  devant 
la  (Jour,  doit  ùtre  rejetée  ; 

Attendu  néanmoins  que,  d*après  la  dispo- 
sition de  l'art.  1291,  C.  civ.,  la  compensation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui 
de  part  et  d'autre  sont  liquides;  qu'il  s'est 
élevé  sur  le  le^s  que  les  appelants  veulent 
opposer  en  compensation  un  diirérent  sou- 
mis au  tribunal  civil  de  Gand;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'état  des  choses,  cette  coiiipensation 
nVsi  pas  admissible,  et  qu'ainsi  les  oppo- 
sants ne  sont  pas  fondés  dans  leur  opposi- 
tion ; 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
son  avis  conforme,  déclare  les  opposants  non 
fondés  dans  leurs  conclusions  ; les  condamne 
aux  dépens. 

î>u  27  Janv.  1827. — Gourde  lîr. — 1'*  Ch. 


Al/rC  UESPECTUEUX.  — Formalités.  — 
Procuration.  — Exploit.  — Mi.neur.  — 
Nullités. 

Les  enfants  de  famille  aitri^ucU  la  loi  impose 
ro6/>^a(tori  de  demander  le  conseil  de  leurs 
père  et  mère  pour  pouvoir  se  marier^  ne 
sont  pas  tenus  de  se  présenter  rn  personne 
à l'effet  de  demander  le  conseil  (i).  (C.  eiv., 
loi). 

Il  ne  faut  pus  que  le  notaire  chargé  de 
fier  l'acte  respectueux  ait  d cel  effet  reçu 
une  procuration  uu^/tcnliV/nc  (i). 

U suffirait  d'un  mandai  verbal. 

Ls  notaire,  s'il  n'esl  pas  accompagne  de  Pen- 
fant  en  personnelle  doit  pas  au  moins  l'être 
d’un  mandataire  de  ce  dernier. 

La  copie  de  l'ncle  respectueux,  peut  être  lais- 
sée à une  ouvrière  Iravailianl  à la  gourme 
<iani  la  maison,  et  qui  est  la  seule  personne 
quy  trouve  le  notaire  (a). 


(i)  Br.,  18  juin.  1808;  Rouen,  6 mars  1806;  Bor> 
deaiis,  22  mai  îS06;  Grenoble,  10  février  même  an- 
née, el  Ljon,  22  avril  1812;  Douai,  27  mai  183.7. 
C'esl  aussi  ce  qu'ense>gne  M, 'foullier,  t.  I", 
où  l'adUHir  iiivuque,à  l appui  do  sou  opinion,  un  .*)r- 
rél  de  la  Gour  du  cas^nlion  de  France  du  4 nov.  1807. 
Sic,  Duranion,  !.  2^  n*  1 1 1 , Zacharhu,  § 465,  m>ic 
10 — Un  arrêt  de  la  CourdcCnen  du  1"|»rair.  au  xni 
a décidé  au  contraire  que  i'aelc  respeciiieux  devait 
circ  prés'mlé  parrciifanl  eu  pcrsoi'.ne.  On  peut  voir 
dans  la  Jurisp.  du  Code  civil,  l.  4,  p.  368,  la  réfu- 
tation de:»  moiiG  sur  lesqucL-i  cel  arrêt  est  fondé. 

(»}  ün  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  26dec.  1812, 
el  un  aiitiudc  ta  Gourde  Bruxelles  du  21)  mars  1820, 
ont  décidé  l'un  ci  Tautre,  qu'il  ne  faut  pa.s  que  tu 
notaire  soit  porteur  d*nn  mandat  spécial  pour  noli- 
licr  les  ades  respectueux.  V.  Douai,  27  mai  1857; 
Br.,  26  déc.  1812. 

f ASIC.  BELLE.  — VOL.  V||  rOM.  Il 


Elle  est  valablement  laissée,  en  l’absence  des 
père  et  mère,  d un  de  leurs  enfants  mineurs, 
s'il  a d'ailleurs  l'dge  et  le  discernement  né- 
cessaire pour  recevoir  un  tel  acle. 

Il  suffit,  dans  le  cas  de  l'art.  152,  C.  eiv.,  que 
l'acte  respectueux  ait  été  renouvelé  deux  fois 
de  mois  en  inois,  sans  qu'il  faille  que  les 
procurations  données  au  notaire, à l'effet  de 
renouveler  cet  acte,  lui  ail  aussi  été  données 
de  mois  en  mois. 

La  demoisetb*  V.„,  ayant  atteint  l'égc  de 
majorité  et  voulant  contracter  un  iii.iriage 
pour  lequel  ses  parents  refusaient  de  lui  don- 
ner leur  consentement,  demanda  leur  conseil 
par  actes  respectueux, conformément  au  pres- 
crit de  l’art.  152,  G.  civ.;  et,  un  mois  après 
le  troisième  acte,  elle  se  di.spo.sa  à passer  ou- 
tre à la  célébration  du  son  mariage.  Mais  ses 
parents  y lormèrent  opposition,  sur  le  fonde- 
ment que  les  actes  respectueux  étaient  nuis 
de  plusieurs  chefs,  el  iioiaminem,  I*  parce 
que  la  demoiselle  V...  no  s'était  point  pré- 
sentée en  personne  pour  demander  le  con- 
seil ; 2'*  que  le  notaire  par  qui  les  actes  res- 
pectueux avaient  été  notillés  n'uvail  fait  con- 
ster  d aucune  piucuration  authentique  ;i  cet 
ellei  ; 5*  que  le  notaire  n'avait  été  accompa- 
gné d’aucun  nianilaiaire  do  ladetnoiseiie  V...; 
4*  que  le  premier  acte  respectueux,  au  lien 
d'étre  notiîlé  à leur  personne,  l avait  été  a 
une  ouvrière  qui  se  trouvait  furliiiteiiieni  en 
leur  domicile,  el  qui  n’avuii  aucune  qualité 
pour  recevoir  la  copie  d'un  tel  acte,  el  5*  (jue 
la  copie  du  deuxième  <*t  du  troisième  acte 
avait  été  laissée  à deux  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, qui  étaient  incapables  de  recevoir  des 
exploits  011  actes  de  iiolincaiion. — Le  premier 
juge  déclara  ces  divcr.s  moyens  de  nullité  non 
fondés,  el  4ionna  par  suite  mainlevée  de  l’op- 
position formée  par  les  epoux  V... — Leux  ci 
.ayant  appelé  de  son  jugement,  reproduisirent 


(s)  Il  exUte  pl.tsieurà  arrêts  qui  ont  décidé  que 
actes  respuriueux  ne  doivent  pas.  i peine  de  mit- 
litè,  être  noithi's  la  |>orsonne  même  des  père  et 
luère,  et  qu'ils  peuvent  l’être  à leur  domiede.  Ou 
peut  voir,  eutre  .*iuircH,  Lyon,  22  avril  1812;  Amion.v, 
8 avril  1827  cl  17scpl,  18IÎ).  Merlin,  v*  Actes 

re.tpectueux,  § 5,  qucsl.  4 ; Touiller,  i.  t*’.  »•  749; 
/.ichariic.  4ü5,  note  26;  Duranton,  l.  2.  ii*  110; 
(;b.irrion.  Tr.  des  trois  puiss.,  n®  216;  Marcudé,  p.  27. 
D autrc.H  arrêts,  tels  que  ceux  de  la  (^our  de  Rouen 
du  12  dér.  1812,  el  de  ta  Guur  de  Bruxelles  dr^s  5 
avril  IK25  cl  16  mai  1826 , ont  décidé  ai<  contraire 
que  le»  actes  respectueux  doivem  être  iiolifiés  .4  la 
pcrsoiiiiu  même  des  père  el  mère,  et  que  cc  nVvt 
que  lorsque  toutes  tes  déru.arcbus  du  notaire,  à IViï.q 
de  f.-ire  tes  demandes  de  conseil  aux  père  cl  mère 
en  personne,  ont  été  infructueuses,  qu’il  lui  est  per- 
mis de  lai.sscr  son  acte  à leur  domicile. 

S 
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ces  mêmes  moyens  devant  la  Cour,  et  pré- 
tendirent en  outro  que  les  procurations  sous 
seing  privé,  données  au  notaire  pour  Taire 
tes  trois  actes  respectueux,  lui  avaient  été 
données  le  même  jour,  et  non  aux  diverses 
dates  qu’elles  portaient  ; que,  dans  tous  les 
cas  et  en  admettant  même  que  leur  date  Tût 
véritable,  il  en  résulterait  encore  qu'elles  n'a- 
vaient point  été  données  à un  mois  d'iiiser- 
valle  l’une  de  l’autre. 

àrh£t  ( traduction). 

LA  COUR; — Attendu  qu’aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  prescrit  aux  enfants  majeurs 
qui  veulent  contracter  mariage  de  se  pré- 
senter en  personne  devant  leurs  père  et  mère 
pour  demander  leur  conseil  ; que  c’est  un 
principe  général  que  tous  actes  peuvent  être 
faits  par  un  mandataire,  lorsque  la  loi  ne  dit 
point  le  contraire  ; que  le  mot  nolifier,  dont 
se  sert  l'art.  ISt,  C.  civ.,  ne  peut  s'appliquer 
à ce  que  ces  enfants  diraient  de  vive  voix, 
mais  bien  à l'acte  du  notaire  ; qu'il  y avait 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  exiger  que  les 
enfants  vinssent  en  personne  demander  le 
conseil  ; qu'il  faut  supposer  en  elTct  que  les 
enfants  majeurs  qui  veulent  contracter  ma- 
riage n'abandonnent  point  la  maison  pater- 
nelle sans  avoir  demandé  le  conseil  de  leurs 
père  et  mère,  et  que  la  présence  des  enfants, 
lors  de  la  signification  de  cet  acte,  pourrait 
occasionner  des  scènes  fâcheuses,  ce  que  la 
loi  ne  peut  avoit  voulu. 

Bur  le  deuxième  moyen  Attendu  que  la 
loi  ii’cxige  point  que  la  procuration  soit  au- 
thentique ; qu’elle  peut  même  être  donnée 
verbalement,  puisque  la  loi  ne  parle  point  de 
procuration,  qui  n’est  nécessaire  que  pour 
mettre  la  responsabilité  du  notaire  à couvert; 
qu’on  peut  suivre  cette  doctrine  sans  crainte, 
lorsqu'on  réfléchit,  I*  qu'aucun  notaire  ne 
signifiera  un  acte  respectueux  sans  y être  au- 
torisé par  la  partie  intéressée  ; 2’  qu'il  sera 
toujours  libre  i la  partie  intéressée  de  ne 
point  contracter  le  mariage. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
loi  n’exige  pas  que  le  notaire,  chargé  de  noti- 
fier un  acte  respectueux,  se  fasse  accompa- 
gner d'un  autre  mandataire,  pas  plus  que 
l'huissier  qui,  dans  certains  cas,doit  avoir  un 
mandat  spécial,  et  qui,  en  vertu  de  ce  man- 
dat, est  habile  à faire  les  actes  de  son  mi- 
nistère. 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que  la 
femme  à qui  a été  remis  l'acte  travaillait  à 
la  journée  en  la  demeure  des  appelants  ; 
qu'elle  y était  toute  seule,  et  qu’ainsi  toute 
la  maison  était  confiée  à sa  garde  ; qu'elle 
avait  donc  qualité  pour  recevoir  les  commis- 
sions et  les  exploits. 


Sur  le  deuxième  acte  ; — Attendu  que  cet 
acte  est  attaqué  à cause  de  l'ûge  de  celui  i 
qui  il  a été  remis  ; 

Attendu  qu'il  l'a  été  à un  jeune  homme  de 
dix-neuf  ans,  et  ijue  le  moyen  de  nullité 
qu'on  oppose  à cet  acte  de  ce  chef  est  dénué 
de  fondement. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  acte,  qui 
a été  remis  à un  fils  âgé  de  quatorze  ans  et 
quelques  mois  : 

Attendu  que  la  loi  ne  fixe  point  l'âge  requis 
pour  pouvoir  recevoir  un  exploit;  que  les  no- 
taires et  huissiers  ne  sont  point  tenus  de  de- 
mander ou  de  voir  les  actes  de  naissance  de 
ceux  à qui  ils  remettent  leurs  exploits  ; qu'il 
sulht  que  les  exploits  soient,  comme  dans 
l'espèce,  remis  à des  enfants  qui  ont  atteint 
l'âge  de  discernement. 

En  ce  qui  coneerne  le  moyen  proposé  i la 
fin  de  l'audience,  et  qui  consiste  en  ce  que 
les  trois  procurations  auraient  été  duntiées 
le  même  jour,  et  que  même  il  n’y  aurait  pas 
un  mois  d'intervalle  entre  les  significations 
des  actes  et  les  dates  des  piociiratiuiis  : 

Attendu  que  les  trois  procurations  portent 
des  dates  dlITérentes,  et  iju'il  n'est  point 
prouvé  qu'elles  auraient  été  signées  à une 
autre  date  ; que,  d'après  les  motifs  ci-dessus, 
cela  serait  même  indilférent,  puisqu’on  doit 
être  censé  maintenir  la  procuration  qu'on  a 
donnée,  par  cela  seul  iiu'on  ue  la  révoque 
pas  ; 

.Attendu  que  le  véritable  acte  respectueux 
consiste  dans  la  signification  que  fait  le  no- 
taire, et  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois  en- 
tre chacun  de  ces  trois  actes  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  géii.  Spruyt  en 
son  avis  conformes,  met  l'appel  au  néant, etc. 

Du  27  janv.  1827. — Cour  de  Br. — 1”  Cb. 


DÉPÔT.  — Contrat  innommé.  — Pbectx 

TCSTIMONtALC.  — COMMENCEMENT  DE  PRECVE 
PAR  ÉCRtT. 

La  convention  verbale,  par  laquelle  (suivant 
le  dctiiandeur)  det  objets  susceptibles  d'ttrs 
loués  successivement  à diverses  personnes 
auraient  été  confiés  au  défendeur  d cet  effet, 
et,  en  outre,  pour  les  réparer,  entretenir  et 
conserver,  peut-elle  être  considérée,  non 
comme  un  contrat  de  dépût,  mais  comme  un 
contrat  innommé,  participant  du  mandat 
et  du  louage? — Rés.  aff.  (Arg.  C.  civ.,  1 107, 
1709,  1915  et  1984). 

Par  suite,  ta  preuve  d'une  pareille  convention 
peut-elle  se  faire  par  témoins,  s'il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit'! — liés, 
air.  (C.  civ.,  1347). 

Si  le  defendeur  a écrit  et  signé,  comme  témoin, 
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un  acte  par  lequel  le  propriétaire  deidite 
objets  les  avait  loués  à un  tiers,  à charge  de 
les  reporter  chez  te  defendeur,  cet  acte  peut- 
il  former  contre  celui-ci  un  commencement 
de  preuve  par  écrit?  — Ués.  ali'.  (0.  civ., 
I5i7). 

I.e  veuve  llonrnick  a assi);né  le  .sieur  Lc- 
fèbvre,  eu  reslilulion  d'Iiabits  de  théàlre  el 
autres  objets  au  luéuie  usage, i|ui  lui  auraient 
été  renii.s  par  le  mari  de  la  demanderesse, 
pour  les  louera  des  amateurs  el  pour,  eu  sa 
qualité  de  tailleiir,les  raceummoder.iiel loyer 
et  conserver.  — Lefebvre  a nié  d'avoir  eu 
d'autres  babils  de  lliéàire  queccui  qu'il  avait 
rendus  au  mari  de  la  demanderesse.  — La 
veuve  Hooruick  a articulé  divers  faits  ten- 
dants à établir  que  les  babils  dont  s'agit 
avaient  été  rréqueinmeiit  loués  el  toujours 
reportés  ensuite  chez  Lefebvre,  et  a deiiiaudé 
d'élre  admise  à prouver  ces  faits  par  léiuoins. 
A l'appui  de  cette  demande,  elle  a produit 
l'un  acte  écrit  et  signé  par  Lefebvre, comine 
témoin,  par  lequel  leu  Hooruick  avait  loué 
ces  mêmes  babils  à un  nommé  Uoozen,  à 
cbarge  de  les  reporter  citez  Lelebvre;  i’  une 
enquête  dans  nue  cause  entre  Hournick  et 
ftoozen,  dans  laquelle  Lefebvre  avait  déclaré 
avoir  écrit  cet  acte  et  l’avoir  signé  comme 
témoin.  Lefebvre  a soutenu  que  le  fait  que 
l'on  voulait  prouver conslilueraienl  un  depot 
volontaire,  et,  parlant,  que  la  preuve  lesli- 
iiioniale  n'élail  pas  admissible  ; el  quanta 
l’acte  produit,  il  a soutenu  qu'il  lui  était  en- 
tièrement étranger,  puisqu  il  n'y  était  pas 
partie,  el,  par  conséquent,  ne  pouvait  former 
contre  lui  un  commencement  du  preuve  par 
écrit. — Le  tribunal  de  Gand  avait  décidé  le 
contraire  et  son  jugement  a été  couririné. 

ARRéT  ((raduclion). 

LA  COL'K  ; — Attendu  que  les  moyens 
sur  lesquels  rinliuiéc  a fondé  sa  prétention 
n’indiquent  pas  un  dépôt,  mais  un  contrat 
innommé,  qui  participe  du  mandai  et  du  con- 
trat de  louage,  el  comme  tel  soumis  a l’ex- 
ception établie  .à  l’art.  1317,  G.  civ.; 

Attendu  que,  d’après  ccl  article,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  lorsqu'il  existe 
un  coiniiicncemeut  de  preuve  par  écrit,  et 
que  l'un  doit  considérer  comme  tel  tout  acte 
par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué  ; 


(i)  V.  Br.,  3t  janv.  1821. 

(«)  V.  sur  (les  questions  analogues  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  des  8 sept.  1809, 
27  juillet  et  iSdéc.  1810,  el  29  déc.  1811,  rappor- 
tés dans  les  Quest,  de  droit  de  M.  Herlin,  l.  ô,  p.  518, 


Gonsidérant  que  l’appelant,  ayant  été  en- 
tendu comme  témoin  dans  rcu(|uéle  qui  a 
eu  lieu  le  12  oct.  1822,  a reconnu  posilive- 
meiil  qu'il  a écrit  le  contrat  de  louage  de  di- 
vers babils  de  ibéôtrc  que  Hoornick  avait 
loués  à lioozeu  et  autres  ; 

Attendu  qu’il  a aussi  signé  cette  pièce 
comme  témoin  ; 

Attendu  que  ce  contrat  de  louage,  dôment 
enregistré,  porte  que  les  objets  loués  par  Le- 
fèbvre  par  ordre  de  Hournick  ont  été  livrés, 
el  qu’eu  outre  les  locataires  étaient  tenus  de 
les  reporter  en  nature  à la  maison  où  ils  les 
avaient  pris,  ce  qui  rend  vraisemblables  les 
faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ; 
d'où  il  suit  que  1e  premier  juge  n’a  infligé  au- 
cun grief  à l'appelant, en  admettant  la  preuve 
testimoniale  ; 

Par  ces  motifs  , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  janv.  1827. — Cour  de  Br. 

NOTAIKE.  — Destitution.  — Jugement.  — 
Constitution  d’avoué.  — Défaut. 

Le  défaillant  qui,  sur  l'opposition  qu'il  a for- 
mée au  jugement  par  défaut,  se  borne  d dis- 
cuter le  fond  de  la  cause,  est-il  encore  re- 
cevable à opposer,  en  cause  d’appel,  les  vicee 
de  forme  dont  il  prétend  que  ce  jugement  est 
entache? — liés.  nég. 

Le  nolai're  pourjuiei  par  le  ministère  publie 
devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  venfdie  an  xi,  doit-il  constituer  avoué 
dans  le  délai  de  l'ajournement,  sous  peine 
d'étre  jugé  par  défaut,  nonobstant  qu'il  en 
constitue  un  d l'audience  (G?  — Rés.  alT. 

Le  minijtère  public  doit-il  constituer  avoué 
dans  le  même  cas  ? — Rés.  nég. 

Le  notaire  acquitté  par  un  tribunal  criminel 
ou  correctionnel,  du  chef  de  faits  qui,  quoi- 
que prouvés,  ont  été  déclarés  ne  constituer 
ni  crimeni  défit, aux  termes  des  lois  pénales, 
peut-il  être  poursuivi  en  destitution  devant 
le  tribunal  civil,  d raison  des  mêmes  faits  (s)  ? 
— liés  aCf. 

La  destitution  d'un  notaire  peut-elle  être  pro- 
noncée pour  d'autres  causes  que  celles  énon- 
cées en  la  loi  du  25  eentdie  an  xi  (a)  ? — 
Rés.  alT. 

Le  sieur  C...,  notaire  à ayant  été  tra- 


cl  dans  le  tlép.,  t.  8,  p.  SOS.  V.  encore  les  arrêts  de 
la  même  Cour  des  âO  déc.  1824  cl  13  janv.  1823,  el 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  29  juill.  1809. 

(s)  Jugé  dans  le  même  sens  par  l’arrêi  du  19  juil- 
let 1809,  cité  i bi  fin  de  1a  note  précédente,  ainsi 
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diiil  dcv.int  une  Cour  d’assises,  comme  ac- 
cusé du  faux  commis  dans  l'cxcrcice  du  scs 
luMCIions,  y fut  aci|uillé,  par  le  niolir  i|iic  les 
laiis  (|iii  lui  étaicnl  impiilés  iic  coiisliliiaiciit 
puiiil  des  faux  punissables,  aux  leriiies  du 
Code  penal  acluellemcnl  eu  vigueur.— .\près 
rac>|uiUemunldii  sieur  !u  iiiiiiislèru  pu- 
blic le  |>niirsuivileu  desliliilion  devant  lu  (ri- 
baiial  civil,  en  venu  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  laut  du  cliel  des  faits  pour  lesquels  il 
avait  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises, que 
du  qiieli|ues  autres  qui  n'avaient  point  lait 
i'objet  du  l'accusation.  — .Sur  l'assignation 
qui  lui  [ut  dniiiiée  a cette  lui,  le  sieur  C... 
ne  constitua  point  d'avuué  dans  lu  délai  du 
rajourneiiieiit  ; mais,  au  jour  de  reuliéaiice, 
il  se  lit  représenter  |iai  un  avoué  qui  dé- 
ni iiiila  aelu  de  sa  constitution.  .\l.ilgré  Cela, 
le  ii’ibi:iial,  en  vertu  des  art.  75  et  119, 
C.  |ir.,  lit  droit  par  défaut,  et  proiionya  la 
destitiitiuii  du  notaire  C... — Celui  ci  su  ren- 
dit opposant  à ce  jiigenieiit  ; et,  sur  l'upiiosi- 
lioii,  il  se  borna  à discuter  lu  iiiénlu  de  la 
deiiiaiide  du  iiiinistèru  public,  et  prit  des 
ciiiielusions  au  fond,  sans  faire  valuir,  contre 
eu  jngeiiient,  aucun  vice  de  forme.— Son  op- 
position ayant  été  déclarée  non  fondée,  il  ap- 
pela tant  du  ce  dernier  jugement  que  de  celui 
par  iléfaiit.  Il  soutint  d'abord  qu'étant  coiii- 
paru  par  avoué  devant  lu  |ireniier  juge,  il  n’a- 
vait pu  y être  jugé  par  défaut. sous  le  prétexte 
i|u'it  n'avait  point  coiistilué  d avoué  dans  lu 
di'lai  du  l'ajourneiiieiit  ; qu'en  uil'et  l'arl.  75, 
pr.,qiii  porte  que  le  défendeur  sera  tenu, 
d los  les  delais  du  rajouriiemeiit,  de  consti- 
tuer avoué,  ajoute  que  cette  constitution  se 
Ici  a par  acte  d'avuué  à avoué  ; or  le  niiiiisicru 
pu  Plie,  qui  était  demandeur  en  cause,  n'ayaiit 
point  d'avuué,  il  était  impussililu  au  délen- 
deiii'  d'en  constituer  un,  coiiiine  le  prescrit 
lait.  75  cité,  qui,  n'étant  d'ailleurs  relatif 
i|u'aux  matières  civiles  propremeiit  dites,  nu 
pouvait  recevoir  son  application  à l'espèce, 
ou  il  ne  s'agissait  point  d'une  all'aire  civile 
piojircinent  dite,  bien  que  le  Iribunal  civil 
lut  appelé  à en  cuniialtre.  il  dit  ensuite 
qu'ayant  été  traduit  devant  une  Cour  d'as- 
sises, du  chef  des  faits  sur  lesquels  la  dc- 
mainlu  de  destitution  était  fuiuiée,  et  y ayant 
eie  acquitté,  on  n'avait  pu,  sans  violer  la 
maxime  non  bit  in  idem,  se  fonder  sur  les 
memes  faits  pour  proiioncerecite  destilution; 
qii  eiilin  les  art.  0,  Ifi  et  26  de  la  loi  du  25 
vi'iilôse  an  xi,  deterinineiit  quels  sont  les  cas 
ou  il  peut  y avoir  lieu  de  prononcer  la  desti- 
tolioii  d'un  notaire,  et  que  les  faits  qu'on  lut 


qu"  par  Ic-«  arréis  de  ta  C>iiir  de  cassation  de  France 
des  ta  décembre  18111,  51  uriobre  cl  50  déc.  1811, 


iinpulaif,  ne  rentrant  dans  aucun  de  ces  cas, 
n'avaient  pu  servir  de  base  à sa  destilution. 
— Les  réponses  du  ministère  public  a ces 
dilTéreiits  moyens  se  trouvent  reproduites 
dans  l'arrêt  suivant. 

ABRÊT  (fraduefion). 

LA  CüL'U  ; — Allondii  que  l'appelant  n'a 
point  attaqué  dans  la  forme  le  jugement  par 
délaul,  lors  de  l'opposition  qu'il  y a formée 
devant  le  premier  juge,  mais  qu'il  s’csl  iiiii- 
qiicmeut  borne  alors  a discuter  le  fond  de  la 
cause  ; que  par  suite  les  conclusions  qu'il  a 
prises  relativement  à la  forme  deeejugemeut 
ne  sont  pas  recevables;  et  quc.siellesétaienl 
recevables,  elles  ne  seraient  pas  fondées,  vu 
que  rappelant  éf.iui  resté  en  défaut  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  l'art.  75,  C.  |ir., dont 
le  prescrit  est  général  et  ne  soulfre  d'excep- 
tion que  dans  le  cas  du  l’art.  76,  qui  lu  suit 
et  dont  il  ne  s’agit  pas  ici,  il  y avait  lieu,  con- 
formément a l'art.  1 19  lin  code  cité,  lie  sta- 
tuer par  défaut,  sans  qu’on  puisse  objecter 
i|ue,  puisijue  le  ministère  public  n'avait  point 
coustiltié  avoué,  tl  n’y  avait  point  lieu,  de  la 
part  du  défendeur,  «lu  lui  signifier,  par  acte 
tl'avotié  à avoué,  une  Coiislllulioti  d'avoiié.et 
que  par  suite  l'appelant  n'aiirait  pas  non  plus 
été  tenu  d'en  consliliter  un  dans  les  délais 
<ler.vjournement;(iu’euefi'el.dans  lesalfaires 
qui  couecrnenl  le  mini-,tére  public,  ses  mem- 
bres remplissent  les  fonnioiis  d’avoué,  et 
qn’ainsi  il  n’y  avait  aucun  obstacle  à ce  que 
la  uutilieation  dont  il  s'agit  eût  lieu  , itutili- 
eation  qui,  daii.s  tous  lus  cas,  doit  seulcmuiit 
être  considérée  comme  une  suite  du  prescrit 
général  que  reufernie  lu  premier  nieinbre  du 
l’art.  75  cité. 

Quant  au  juguir.etit  du  21  juillet  18211.  et 
en  eu  <|ui  eonrernu  les  lins  de  iiuti  recevoir 
(|tii  y sont  opposées  : 

Attendu,  primo,  qiiu  lorsqu’un  notaire  est 
poursuivi  devant  un  iribunal  criminel  ou  cor- 
rectionnel, du  < lief  de  faits  i|ui,biuu  i|u'ayaiit 
élu  prouvés,  n'ont  pas  cependaut  été  trouves 
tiassiblcs  des  peines  portées  par  lu  Loile  pé- 
nal, continu  tic  réiiiiissaiit  pas  les  caractères 
d'un  crime  ou  ilélit  prévu  par  la  lui,  ces  faits 
iiéaiiinoins,  d'après  la  jurisprudence  et  la  na- 
ture de  la  chose,  peuvent  serv  ir  au  mitiislère 
public  de  base  à une  action  civile  contre  lu 
même  nolairu.  eu  vérin  de  la  lui  du  25  vent, 
an  XI,  sans  qu'il  soit  aucunement  contrevenu 
par  l.i  à la  maxime  non  bit  in  idem,  puisque, 
dans  eu  cas,  les  faits  incriminés,  quoique 


et  île  la  Cour  du  fir.  des  29  j.inv.  I.S25  et  fO  avril 
mèoie  aitnee. 
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n'ayant  donné  lien  à aucune  condamnation  , 
à des  peines,  n'ont  cependant  point  cessé  | 
d'exister  par  la  décision  diijii^e  eriininel  on 
correctionnel,  niais  peuvent  avoir  pris  le  ca- 
ractère de  simples  eontravenlinns  à la  loi  sur 
le  notariat,  de  négligences  ou  imprudences, 
qui  peuvent  donner  lien  à l'application  d'une 
des  dispositions  portées  par  la  loi  citée  con- 
tre les  actions  contraires  aux  devoirs  des  no- 
taires : qu'en  outre,  dans  l'espèce,  le  fait  re- 
latif à Constantin  Vanhemeiryk  se  présente 
dans  l'action  actuelle  sous  un  tout  autre  jour 
que  celui  sons  lequel  il  s'etait  présenté  de- 
vant la  Cour  d'a.ssiscs  de lorsque  cette 

Cour  y a statué,  de  .sorte  que  ce  fait,  dans  le 
procès  actuel,  en  laissant  dans  son  entier  la 
décision  de  la  Cour  d'assises,  offre  un  fait 
nouveau  sur  lequel  aucun  juge  criminel  ou 
correctionnel  n'a  statué  ; et  que  le  fait  rela- 
tif à Joacliiin  llicreinans  n'a  sousanenn  rap- 
port été  soumis  amérienrement  à la  connais- 
sance d'aiicun  tribunal  ; 

Seeontio,  que  tant  que  la  généralité  des 
dispositions  que  renferme  l'art.  .S5  de  la  loi 
du  2.Ü  ventôse  an  xi,  que  l'esprit  de  cette  loi 
et  la  saine  raison  s'opposent  an  système  de 
l'appelant,  savoir  que  la  destitution  d'nn  no- 
taire ne  pourrait  être  prononcée  que  dans  les 
cas  énumérés  aux  art.  (i,  IG  et  26  de  la  même 
loi,  tandis  que  tout  concourt  à établir  que  la 
loi  citée  a investi  les  tribunaux  d'un  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  notaires,  à l'elTel  de  leur 
permettre,  lorsqu'il  y a plainte  contre  un  no- 
taire, et  même  hors  les  cas  énumérés  aux  ar- 
ticles mentionnés  ci-dcssiis,  d'examiner  si  ce 
notaire  s'est  rendu  indigne  de  continuer  à 
remplir  ses  fonctions,  et  en  cas  de  culpabi- 
lité, de  prononcer  contre  lui,  selon  la  nature 
des  circonstances,  la  destitution  de  ses  fonc- 
tions,la  suspension  de  l'exercice  de  cesinêmes 
fonctions,  une  amende  nu  bien  des  dom- 
mages-intérêts , interprétation  qui  a été  ad- 
mise avec  d'autant  plus  de  raison  dans  la 
jurisprudence  actuelle, que  d'après  le  système 
de  l'appelant  la  loi  manquerait  entièrement 
son  but  ; 

Au  fond,  etc.  (i). 

Du  27  janv.  1827. — Cour  de  Br. — 1”  Ch. 
VENTE.— Actio:»  ex  bésolotiox.  — Tiebs- 

ACQUÉBECB. 

L’action  m retolulion  d’une  vente  pour  défaut 


fO  Au  fond,  la  Cour  a pensé  que  les  faits  iaipiilés 
au  sieur  C.*.  pouvaient  bien,  il  est  vrai,  donner  lieu 
,A  des  peines  de  discipline,  mais  qn’ilsn'éinienl  point 
d'nne  nature  assez  prave  pour  faire  prononcer  sa 
destitution.  F.n  conséquence  elle  a réformé  le  jiige- 


de  payement  du  prix,  peut  (Ire  exercée  con- 
tre un  tiers-acquereur  de  bonne  foi  (i). 

Elle  peut  l'élre  après  l'ex/ilralion  du  délai  fixé 
pour  mettre  une  surenchère  (a). 

I,e  7 juin.  1821,  la  veuve  Brotiwers  et  les 
enfants  de  Ouillatime  Brotiwers,  se  recon- 
naissent redevables,  envers  madame  Dastier, 
d'une  soninie  de  5,122  fr.  : ils  liypotlièqtient 
en  garantie  des  maisons  et  autres  imnieti- 
bles. — l.e  5 fcv.  1825,  la  veuve  et  les  enfants 
Brouwers  vendent  aux  enchères  les  immeu- 
bles hypothéqués,  sous  la  condition  que  l'ac- 
qiiérenr  reconnaîtra  en  diminulion  dit  prix 
les  rentes  qui  grèvent  les  immeubles  ; en- 
suite, ce  qui  excédera  servira  à éteinilre  les 
eapitaux,  notamment  celui  de  la  dame  Das- 
tier.— Nicolas  Brouwers  devint  adjudicataire 
movennant  une  somme  de  1 ,21)5  llor.UU  cents: 
il  devait  payer  l'excédetit  des  capitaux  de 
rentes  dans  des  délais  lixés. — Cet  acqiiérenr 
n'avait  rien  payé  de  sou  prix,  lorsi|ue  le  15 
juin  1825  il  revendit  les  mêmes  immeubles 
a un  tiers  pour  une  somme  inférieure  au  prix  , 
de  la  première  vente.  Le  nouvel  acquéreur 
ilevait  payer  son  prix  aux  créaneiers  qui  se- 
raient un  ordre  île  le  recevoir,  après  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger 
les  liYpothèqiies  auraient  été  remplies. — Le 
17  août  1825,  notification  par  le  nouvel  ac- 
quéreur, pour  parvenir  à la  purge  civile;  en- 
suite, il  ouvrit  l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix. — De  son  côté  et  par  exploit  du  16  nov. 
1825,  la  dame  Dastier,  de  concert  avec  la 
veuve  Brouwers.  avait  fait  faire  commande- 
ment à Nicolas  lirouwers.acquéreur  primitif; 
même  commandenient  fut  fait  au  nouvel  ac- 
quéreur, avec  déclaration  que  faute  de  payer 
dans  la  huitaine  il  serait  demandé  la  résolu- 
tion de  la  vente. — Le  payement  n'ayant  pas 
été  effectiic,  assignation  fui  donné  pour  voir 
iléclarcr  résolu  l'acte  de  vente  passé  au  profit 
de  Nicolas  Brouwers  le  5 fév.  1825.  — l.es 
défendeurs  soutenaient  que  la  demande  était 
mal  fonilée,  parce  qu'on  ne  pouvait  imptiler 
aucun  vice  au  contrat  passé  au  profit  dit  se- 
cond acquéreur,  et  que  le  vendeur  primitif 
était  déchu  du  droit  de  demander  la  résolu- 
tion, lorsqu'il  avait  laissé  expirer  le  délai  de 
la  surenchère.  — Par  jugement  du  12  juillet 
1820,  le  tribunal  de  Liège  déclare  le  contrat 
résolu,  eondamna  les  délendeiirs  aux  dépens 
et  chacun  aux  intérêts  de  leur  prix, pour  tenir 


nirnt  dont  appel,  et  s'est  bornée  h stispemlre  le  no- 
taire C...  de  ses  fonctions  pour  te  terme  de  six  mois. 

(s)  Paris,  20  janv.  I8ÎG,  Montpellier,  29  mai 
1827, 

fs)  V.  Liège,  19  juin  1850. 
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lieu  dédommagés  et  iiitérils.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  ; 

I Dans  le  droit  : il  s'agit  de  dérider  si  la 
demande  en  résolution  est  fondée? — Consi- 
dérant que  la  demande  en  résolution  est  fon- 
dée sur  le  défaut  de  payement  du  prix  de 
vente  du  5 fév.  1825.  enregistré  le  14  ; — 
t'.onsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2182, 
C.  civ.,  le  vendeur  ne  transmet  à l'acqiiérenr 
que  les  droits  qu'il  avait  liil-inème  sur  la 
chose  vendue  ; — Considérant  que  Nicolas 
Brouwers  n'a  acquis  sur  les  immeubles  dont 
il  s'agit  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  à 
défaut  de  payement,  et  n'a  transmis  à Dassc 
qu'un  droit  soumis  à la  même  condition  ; — 
Considérant  que  la  demande  en  résolution 
du  contrat  de  vente  n'est  pas  l'exercice  d'un 
privilège,  mais  tient  essentiellement  à la 
vente  même; — Attendit  que  les  formalités  de 
la  purge  civile  faite  par  Dasse  n'ont  pu  au- 
cunement préjudicier  au  droit  du  vendeur  on 
de  ses  ayants-droit  ; d'oil  il  suit  que  l'art. 
2I8G,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation h l'espèce  ; — Le  tribunal  déclare  ré- 
solus les  actes  de  vente  dont  il  s'agit;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  et  chacun 
d'eux  aux  intérêts  de  leur  prix  respectif,pour 
tenir  lieu  de  dommages-intérêts.  > 

Le  sieur  Dasse  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, appel  qu'il  a fondé  sur  l'art.  21 8G, 
C.  civ.  — Pour  soutenir  son  appel,  le  tiers- 
acquéreurs  a prétendu  que  l'acte  qui  lui  a 
transmis  les  immeubles  dont  il  s'agit  n'était 
entaché  d'aucun  vice  de  dul  on  de  fraude  ; 
qu'il  était  sérieux  et  de  bonne  foi  ; que  la  no- 
tification pour  parvenir  à la  purge  des  hypo- 
theques ayant  eu  lieu  et  les  intimés ‘ayant 
laissé  écouler  les  délais  fixés  par  l'art.  2I8G, 
sans  faire  une  surenchère,  le  nouveau  pro- 
priétaire était  iibéré  de  tons  privilèges  et 
hypothèques,  en  payant  le  prix  stipulé  dans 
son  contrat;  qu'il  ne  restait  donc  aux  ven- 
deurs qu'à  faire  valoir  dans  l'ordre  ouvert 
leur  privilège  sur  le  prix  à distribuer  ; qu'il 
résulte  des  art.  2I0G,  2108  et  2113,  C.  civ., 
que  la  loi  n'accordant  au  vendeur  son  privi- 
lège que  lorsqu'il  l'a  fait  inscrire,  elle  n'a  pu, 
en  lut  refusant  l'action  hypothécaire,  lui  ac- 
corder l'action  en  résolution  ; vouloir  le  con- 
traire ce  serait  supposer  à la  loi  une  contra- 
diction manifeste  qui  n'existe  pas.  — Pour 
repousser  cet  appel,  ou  disait,pour  fintimée, 
que  la  question  desavoir  si  la  résolution  d'un 
contrat  de  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix  peut  être  demandée  par  le  vendeur  ou 
ayant-cause,  contre  le  tiers-acquéreur  qui  a 
fait  transcrire  son  contrat  et  provoqué  la 
purge  des  byolbèqiic.s,  sans  que  celle-ci  eût 
été  consommée,  n'est  plus  l’objet  d'un  doute 


sérieux  ; que  les  auteurs  les  plus  distingués 
et  pour  ainsi  dire  toutes  les  Cours,  l'ont  una- 
nimement résolue  pour  l'alTirmative. — Dans 
les  principes  du  Code  civil,  le  premier  des 
privilèges  est  celui  du  vendeur  pour  le  paye- 
ment du  prix,  et  rien  en  soi  n'est  pins  juste 
ni  plus  naturel  que  ce  privilège.  Il  faut  né- 
cessairement admettre  . 1*  l’exercice  du  pri- 
vilège sur  le  prix  et  an  défaut  de  cet  exercice; 
2"  la  revendication  de  l'immeuble  vendu, car 
l'immeuble  vendu  ne  peut  être  censé  faire 
partie  des  biens  de  l'acquéreur  et  par  suite 
être  affecté  au  payement  de  ses  créanciers, 
qn’autant  qu'il  est  payé  ou  sous  déduction  de 
la  portion  du  prix  qui  reste  encore  due  ; la 
loi  présume  avec  raison  que  le  vendeur  ne 
s’est  dessaisi  que  sous  la  eondition  du  paye- 
ment du  prix  stipulé  et  de  retenue  d'un  droit 
de  gage  sur  rinimeiihle  vendu,  pour  sûreté 
de  ce  payement.  — Cependant  le  Code  civil 
n’a  pas  borné  là  sa  prévoyance  pour  la  con- 
servation du  droit  du  vendeur;  le  législateur 
a bien  senti  que  très  souvent  le  prix  de  l'im- 
meuble ne  sulTirait  pas  pour  couvrir  celui  dü 
an  vendeur  primitif:  les  frais  d’expropria- 
tion et  autres  accessoires  pouvaient  faire  per- 
dre an  vendeur  une  partie  de  ce  prix  et  ab- 
sorber nue  partie  de  la  valeiirde  l'immeuble; 
il  a voulu  que  le  vendeur  trouvât  une  autre 
garantie,  dans  le  droit  qu’il  lui  assure,  de 
demander  la  résolution  du  contrat  lorsqu’il 
trouve  plus  d’avantage  dans  cette  résolution 
que  dans  l'exercice  de  son  privilège.  — Ce 
droit  est  établi  par  l’art.  H8i,  qui  porte  le 
principe  général  que  la  clause  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques, pour  le  cas  où  l’une  des  par- 
ties ne  remplirait  pas  ses  engagements  ; et 
spécialement  pour  la  vente,  par  l’art.  1G5I, 
qui  porte  que  si  l'acquéreur  ne  paye  pas  le 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente. — Ce  droit  peut  être  exercé  après 
que  l'immeuble  a été  acquis  par  un  tiers, 
même  de  bonne  foi,  parce  que  cet  acquéreur 
ne  peut  avoir  sur  les  biens  qu’il  a achetés, 
plus  de  droit  que  son  vendeur  : telle  est  la 
disposition  de  l'art.  2182.  C.  civ. — L'avocat 
de  l'intimée  a rapporté  plusieurs  arrêts  qui 
ont  eonsacré  ces  principes  : un  de  la  Gourde 
cassation  du  2 déc.  1811,  rapporté  par  M. 
Merlin,  liép.,  I.  15,  v*  Hésolulion,  un  autre 
de  la  même  Cour  du  G juin  même  année, 
Sirey  1811,  part.  1",  p.  337  ; autres  des  3 
déc.  1817,  IG  août  1820;  les  arrêtsde  la  Cour 
de  Liège,  5 fév.  l8l3(,trrê(».Vo<.,  t.  S,  p.2l5); 
17  mars  1821  et  22  déc.  1821. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
lièrc.eontinuait-il  à dire.l’on  trouve  Toullier, 
Grenier,  Tarrible;  ils  n'ont  qu’une  vois  pour 
enseigner  que  le  vendeur  peut  reprendre 
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rimmenble  qu’il  a vemlu,  dont  le  prix  n'esi 
pas  payé,  cet  immeuble  fdl-il  même  dans  les 
mains  d'un  tiers. 

ARRêT. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  27  janv.  1827.— Cour  de  Liège. 

ACCISES. 

Liège,  27  janv.  1827.— V.  26  janv.  1827. 

CHOSE  JUGÉE. 

Br..  28  janv.  1827.—  V.  18  janv.  1827. 

BÉNÉFICE  D’INVENTAIRE.  - Non 

RECEVABILITÉ. 

Celui  qui  a défendu  à une  action  intentée  con- 
tre lui  comme  héritier^,  avant  d'avoir  fait  sa 
déclaration  d'arerptalion  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, peut-il  se  prévaloir  de  la  déclara- 
tion qu'il  aurait  faite  depuis  mais  avant  le 
jugement  de  la  contestation  1 — liés.  nég. 
(C.  civ.,  795). 

Buisseret  avait  reconnu  un  enfant  naturel 
et  assuré  à l'enfant  et  à la  mère  une  pension 
viagère  de  300  fr.  Il  mourut  le  5 nov.  1804. 
— 25  Juin.  1800,  exploit  par  lequel  la  mère 
de  reniant,  devenue  épouse  .Uaistriaiix,  assi- 
gne la  mère  de  Buisseret  et  sa  sœur,  épouse 
Maynard,  devant  le  tribunal  de  Mous,  en  dé- 
livrance de  la  moitié  de  la  succession  de  celui- 
ci  et  en  payement  de  la  moitié  des  arrérages 
de  la  pension. — Les  défendeurs  contestent. 
— 2 Janv.  1807,  déelarntiou  au  grelTe  par  la 
veuve  Buisseret  et  sa  lille,  portant  qu'elles 
n'acccplent  la  suecession  de  leur  fils  et  frère 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.— 23  Février 
1807,  jugement  qui  les  condamne  à délaisser 
la  innitié  de  la  succession,  et  è payer  la  moi- 
tié de  la  pension  viagère,  jusqu’au  décès  de 
la  mère  de  l'enfant  naturel  décédé. — 12  Jan- 
vier 1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  qui 
confirme  ce  jugement. — .5  Avril  1809,  paye- 
ment par  la  veuve  Buisseret  et  les  époux  .May- 
nard des  arrérages  de  la  pension  jusqu'en 
1807.  — 1"  Mars  1811,  commandement  de 
payer  les  arrérages  échus  depuis  suivi  de 
saisie-exécution. — Opposition  fondée  sur  ce 
que  la  veuve  Buisseret  et  sa  fille  n'élaient 
qu'héritières  bénéciaircs. — Il  parait  qu'alors 
les  époux  .Maislriaiii  ne  songèrent  pas  à leur 
opposer  la  tardivelé  ilc  Icurdéclaratiou;  mais 
.soutinrent  que  la  veuve  Buisseret  avait  omis 
sciemment  de  faire  comprendre  dans  l'invcn- 
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taire  de  la  succession  de  son  fils  des  objets 
qui  en  dépendaient,  et,  partant,  était  déchue 
du  bénéfice  d'inventaire. — 30  AoOt  1811, 
jugement  qui  admet  les  époux  Maistriaux  4 
la  preuve  des  faits  par  eux  allégués. — 9 Jan- 
vier 1819,  jugement  définitif  qui,  vu  la  dé- 
claration d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  le  défaut  par  les  époux  Maistriaux  de 
faire  la  preuve  ordonnée,aunulle  le  comman- 
dement.— 17  Juin.  1824,  appel  des  époux 
Maistriaux  qui  soutiennent  que , par  cela 
seul  que  la  veuve  Buisseret  et  sa  fille,  épouse 
Maynard  , avaient  contesté  leur  demande 
formée  en  juillet  1806,  avant  de  faire  leur 
déclaration  d'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire du  2 janv.  1807,  elles  n'étalent  plus 
recevables  4 invoquer  ce  bénéfice  contre  eux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  veuve  Bnis- 
serct  et  les  époux  Maynard  n'ont  pu  défendre 
à faction  qui  leur  a été  intentée,  par  exploit 
du  25  juin.  1806,  par  les  époux  Maistriaux 
et  consorts,  qu'en  qualité  d'héritiers  purs  et 
simples  de  Philippe- Joseph  Buisseret,  A 
moins  qu'ils  n'eussent  invoqué  le  bénéfice 
d’inventaire,  et  n'eussent  déclaré  adier  ou 
accepter  la  succession  dudit  Buisseret  qu’i 
cette  condition  ; 

Attendu  que  non-seulement  cette  excep- 
tion n'a  point  été  alléguée  par  eux  à cette 
époque,  mais  qu'il  n'est  pas  même  constaté 
qu'ils  eussent  fait  aucune  démarche  4 cet 
ulfet,  lors  de  l'introduction  de  faction  ; qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  jugement 
du  23  fév.  1807,  confirmé  par  arrêt  du  12 
janv.  1808,  a été  porté  contre  la  veuve  Buis- 
serct  et  les  époux  Maynard,  eu  leur  qualité 
d'héritiers  purs  et  simples; 

Attendu  que  ces  jugements  et  arrêt  ont 
irrévocablement  jugé  que  la  pension  viagère 
de  300  fr.,  4 concurrence  de  moitié,  serait 
payée  jusqu'4  la  mort  de  Marie-Adriennc 
Antoine,  et  que  le  jugement  dont  appel,  en 
ne  prenant  aucun  égard  4 cette  force  de 
chose  jugée,  a infligé  grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs.  M.  fav.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  les  jugements 
dont  appel  au  néant  ; émendant,  déclare  les 
intimés  non  fondés  en  leur  opposition  4 la 
saisie-exécution  du  21  mars  1811,  etc. 

Du  31  janv.  1827. — Cour  de  Br. 


NOTAIRES.  — CosTRAVEXTioRS. — Appel. — 
Forre. 

Sont-ee  les  formes  du  Code  de  procédure  civile, 
et  non  celles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nrlte,  qui  doivent  tire  suivies  dune  les  pour- 
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suilei  à inlrnler  contre  les  nolairee,  pour 
eontravenlinn  à la  loi  du  i5  vent,  an  xi  (i)? 
— Rés.  air. 

El  spéci.aliMiittil  : Lorsqu'un  notaire,  pour- 
suivi à raison  de  plusieurs  contraventions 
à la  loi  sur  le  notariat,  a été  entièrement 
acquitté,  et  que  le  ministère  public  en  pre- 
mière instance  n'a  appelé  que  du  chef  de 
l'une  de  ces  contraventions  seulement,  le 
procureur  général  peut -il.  en  vertu  de  ta 
faeullé  que  lui  accorde  l'art.  205,  C.  crim., 
en  matière  correctionnctle , appeler  à l'au- 
dience de  ce  même  jugement,  quant  aux  au- 
tres contraventions  sur  lesquelles  ne  frap- 
pait point  l'appel  du  minisière  public  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

Un  procés-vcrbal  dresse  à cli-arge  du  no- 
taire M...  lui  im|>ulait  quatre  différenles  eon- 
traventiuns  à la  loi  du  25  vent,  an  si.  Ee  tri- 
bunal civil  de  Morts,  devant  lequel  il  lut  tra- 
duit conrorménient  à l'art.  53  de  cette  loi, 
déclara  qu’aucun  des  faits  à lui  imputés  nu 
constituait  l'une  des  cmitraventions  reprises 
au  même  procès-verbal, et  par  suileracquiiia 
des  poursuites  intentées  à sa  cliarge.  — l.e 
ministère  public  près  le  tribunal  de  .Morts  in- 
terjeta appel,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cernait l'un  des  quatre  faits  mis.i  eliargc  du 
notaire,  lequel,  selon  lui,  eonsiiiuaii  réelle- 
ment une  eontravcnlion  à la  loi  du  25  vent, 
an  XI. — L'all'aire  portée  devant  la  troisième 
chambre  de  la  Cour,  le  procureur  général  v 
di'clara  qu'en  vertu  de  la  faculté  à lui  accor- 
dée par  l’art.  205.  C.  crini,,  et  eoritme  étant 
encore  dans  les  ilélais  que  cet  article  délcr- 
iniue,  il  interjetait  appel  du  jugement  du  tri- 
bunal lie  Mons,  quant  aux  trois  elicfs  dont  le 
minisière  public  n’avait  point  appelé. — Le 
notaire  .VI...  opposa  .à  cet  appel  une  lin  de 
noii-reeevoir.  qu’il  lit  résulter  de  ce  que  la 
connaissance  dos  contraventinns  dont  il  s’agit 
ayant  été  attribuée  aux  juges  civils,  c’étaient 
les  formes  de  procéder  établies  pour  les  tri- 
bunaux civils,  qui  devaient  être  suivies,  et 
que  le  Code  de  procédure  ne  renfermait  au- 
cune disposition  qui  pAt  autoriser  un  appel 
de  l’espèce  de  celui  interjeté  devant  la  Cour 
par  le  procureur-général. — Le  ministère  pu- 
blic répondit  que  les  condamnations  à pro- 
noncer en  vertu  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
quoique  devant  l’élre  par  les  tribunaux  civils, 
étaient  de  nature  correctionnelle,  et  (|ue  dès- 
lors  la  faculté  d'appeler,  accordée  en  matière 


(i)  Br.,  27  janv.  1827;  Legraverend,  t.  3,  p.  343. 
(i)  Bauter,  lèroit  erim.,  n*  2.  d la  note;  Dalloz, 
90,  284. 

{S)  Br.,  19  août  1831 Paillet,  lur  2032;  Dalloz, 


correctionnelle  par  l’art.  205  cilé  ci-dessus, 
pouvait  être  invoquée  dans  l’espèce. 

•VRRf.T. 

L.\  COUR;  — .Mtendn  que,  quoique  les 
condamnations  que  les  tribunaux  civils  sont 
appelés  .à  porter  en  venu  de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI  soient  correctionnelles,  ce  ne  sont 
néanninins  pas  les  formes  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  mais  bien  celles  do  Code  de 
procédure  civile  qu’il  faut  suivre  pour  l’iii- 
slruction  des  causes  en  pareille  matière  ; 
qii'ainsi  un  acte  d’appel  interjeté  conformé- 
ment audit  Code  de  prncéiliire  peut  seul 
saisir  la  Cour  et  déterminer  l’étendue  de  cet 
appel  ; 

Attendu  que  eelui  signifié  le  29  déc.  I82G, 
à la  requête  du  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  Mons,  a restreint  l’appel  à la  pailie 
du  jugement  de  ce  tribunal  du  Sjuill.  182ti, 
quia  eu  pou r objet  la  contra venlion  résultante 
(je  la  surcharge  du  mol  juin,  faisant  le  qua- 
trième cbel  du  procès-verbal  du  27aoAt  1825, 
sur  lequel  encore  le  procureur  du  Roi  avait 
déclaré  s’en  rapporter  à la  sagesse  du  tribu- 
nal ; d’où  il  suit  que  la  Cour  n’a  été  saisie 
que  de  ce  point  seul,  nonobstant  l'appel  in- 
terjeté à l’audience  au  nom  de  M.  le  procu- 
reur général,  ayant  pour  objet  la  décision  du 
premier  juge  sur  les  trois  premiers  chefs  du 
procès-verbal  prérappelé,  lequel  appel,  n’é- 
tant pas  fait  au  presitrit  du  Code  de  procé- 
dure, est  inadmissible  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère  public 
non  recevable  en  l’appel  interjeté  par  lui  à 
l’audience  de  la  partie  dn  jugement  qui  a 
pour  objet  les  trois  premiers  chefs  du  procès- 
verbal  nienlionné  ci  dessus;  faisant  droit  sur 
l'appel  du  procureur  du  Roi,  t-l  déterminée 
par  les  motifs  repris  au  jugement  dont  appel, 
met  l'appellation  an  néant,  etc. 

Du  31  janv.  1827.  — Cour  de  Br.— 3*  Ch. 


RE.NTE.  — Caction.  — DécnARCE. 

Celui  qui  s'est  porté  caution  dans  «n  acte  de 
constitution  de  rente,  peut-il,  au  bout  de 
dix  ans.  agir  contre  le  débiteur  pour  obtenir 
sa  décharge,  en  invoquant  d cet  effet  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  2032,  C.  cic.  (s)? 
— Rés.  aff. 


V Caution,  n*  182;  Maltcville,  t.  4,  p.  121;  Ucrljn, 
*•  Caution,  § C ; FasarJ,  eoU.,  sccl.  1'*,  § 2,  art  3; 
Diiranton,  n*  364. 
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Avant  le  Cmlc  civil,  c'était  une  question 
trèsconlroversco  que  celle  de  savoir  si  la 
camion  iriine  rente  constilnée  poiirnn  tciii|is 
indélini  poiivail,  après  un  laps  de  temps  dé- 
termine, tel  que  celui  de  trente  .ans, contrain- 
dre le  déliitenr  à racheter  la  renie.  Diinion- 
lin.  Tr.  de  ujur..  qutnt.  30,  soutenait  la  néga- 
tive, et  son  opinion  avait  été  consacrée  par 
une  foule  d'arrêts.— l’otliier,  Tr.  de.t  nblüjal., 
n*  4 5i.  prolessait  l'opiniuii  contraire,  i|ui 
avait  également  été  suivie  par  de  nomhreux 
arrêts.  Ces  décisions  pour  et  contre  sont  rap- 
portées ilans  le  Itép.,  au  mot  Caution,  § G.  et 
dans  les  QucsI..  même  mot.  § 3,  Maisaujour- 
d hui  les  auteurs  semblent  d'accord  que.  d'a- 
près lart.  2032,  C.  civ.,  dont  la  disposition 
est  générale,  la  caution  du  débiteur  d’niie 
rente  eonstituée  est  autorisée  .à  se  faire  dé- 
eliarger  aprc,s  dix  ans,  C'est  du  moins  ce 
qn'cnseignent  .M.M.  Merlin,  Itèp.,  an  motciîé^ 
§ 7;  Delvincoiirl,  noie  10  sur  la  p.  217,  t.  2, 
et  Hua,  llepertoire  de  la  nouvelle  légistalian, 
par  ,M.  Kavard,  au  mol  Caution,  sect.  I",  § 2] 
art.  2.  C'est  aussi  ce  que  décide  rarrél’sui- 
vanl. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  2032,  C.  civ.  ; — 
Attendu  que  la  dernière  disposition  de  wt 
article  porte  que  la  caution,  méine  avant  d'a- 
voir payé  ou  avant  d’avoir  été  poursuivie  en 
paycmcfii,  peut  agir  contre  le  débiteur  pour 
être  |>ar  lui  indemnisée,  au  bout  de  dix  ans, 
lorsque  l’obligation  principale  n’a  point  de 
terme  lixe  tl’cehéance  ; et  que  cette  disposi- 
tion générale  ne  re(;oit  d’exception  que  dans 
le  cas  où  l'obligation  principale  est  de  nature 
à ne  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  dé- 
leriuiné,  cas  dans  lequel  ne  rentre  pas  l’obli- 
gation principale  il’une  rente  contituée.dont 
le  capital  peut  être  remboursé  ; 

.Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'aveu  judi- 
ciaire ou  la  reconnaissance  faite  devant  le 
premier  juge  par  l'appelant  fournil  la  preuve 
coinpietle  que  la  nature  de  rengagement  con- 
tracté p.or  les  auteurs  des  intimés  dans  l'acte 
notarié  du  15  si-pi,  181-1  u’oITre  qu'un  véri- 
table engagement  de  cautionnement  en  fa- 
veur de  l'appelant. lequel. ayanlété  contracté 
sous  l'empire  du  Code  civil',  est  ainsi  soumis 
aux  dispositions  de  l’art.  2032  cité  ; 

l’ar  ces  motifs  et  ceux  reprisait  jugement 
2 guo,  met  l’appel  an  néant,  etc. 

Du  1"  fév.  1827.  — Gourde  Br.  — 2'  Ch. 


TRIBUNAUX  DE  COM.MERCE, — Domuages- 

IXTËRÉTS.  — COMPÉTE.SCE.  — ApPEL. 

Lei  tribunaux  de  commerce  sont  eompélenit 
pour  connaître  d'unedemandeendommager- 


intér/is  formée  accettoirement  à un*  con- 
testation sur  un  acte  ou  un  fait  de  cttmmerce, 
li  l'occasion  duquel  les  dommages  inlértts 
réclamés  auraient  été  soufferts  (1). 

/-fl  (/cm  O m/e  en  payement  d'une  certaine  somme 
par  jour,  pour  un  nombre  de  jours  non  dé- 
lenniné,  doit  être  considérée  comme  une  de- 
mande indéterminée,  et  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  celte  demande  est  sujet  à appel. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — .Atlendii.en  ee  qui  conceTne 
la  prétendue  incompétence  du  tribunal  de 
commerce.  t|ue  la  demande  de  l'intimée  ten- 
dait au  payement  du  fret  qui  lui  était  dû, 
ainsi  qii’au  payement  des  dommages-intérêts 
(|u’elle  prétendait  avoir  soiilTerls  du  chef  de 
retard  dans  le  libre  usage  de  son  bateau,  par 
suite  du  chargenienl  transporté  par  elle,  et 
p.ir  le  fait  de  l’appelant  à qui  étaient  expé- 
diées les  marchandises  qu’elic  avait  trans- 
portées ; que  celte  demande  en  donimages- 
inléiéts.indépendainment  du  point  de  savoir 
si  elle  est  fondée,  n'est  réellement  qu'un  ac- 
cessoire de  rexéention  des  engagements  ré- 
ciproques des  parties,  résultant  du  contrat 
formé  par  l.i  lettre  de  voiture  ; d’où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  aussi  bien 
eompcienl  pour  connaître  de  cette  demande 
acces.soire  et  pour  y statuer,  qu'il  l'était  re- 
laiivemeiil  à la  demande  en  payement  du 
prix  principal  du  fret  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par 
l'intiinée  : — Allendn  qii’outre  la  somme  dé- 
terminée du  chef  du  fret,  la  demande  inlro- 
diiclive  d’instance  de  l'intimée  tendait  encore 
au  payement  d'une  certaine  somme  par  cha- 
que jour,  à raison  d'un  nombre  de  jours  in- 
déterminé, et  que  la  condamnation  pronon- 
cée par  le  jugement  d quo,  qui  en  a été  la 
suite,  porte  la  même  chose,  sans  que  ce  nom- 
bre de  jours  ail  été  déterminé,  soit  par  l’une 
des  parties,  soit  par  aucune  circonstance 
qiieleonque.  ni  rn  decursu  lilir.ni  mêmeavani 
l’appel,  par  le  jugement  attaqué  ; d’où  il  suit 
i|ue  le  premier  juge  a eu  à statuer  et  a statué 
en  eiïei  sur  une  demande  d'une  valeur  indé- 
terminée, et  qu'ainsi  l'appel  de  son  jugement 
est  recevable  ; 

Uarcesmolifs.déclare  l’appelanlnon  fondé 
dans  son  exception  d'incompétence,  cl  re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l’appel  par  l'inllmée,  etc. 

Du  1"  fév.  1827.— Cour  de  Br.— 2'  Ch. 


(1)  A'uuguier,  Des  tribun,  de  conta-,  t.  i*',  p.  SIG. 
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CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  — 
Cheval. 

Vn  cheval  principalement  employé  d l'agri- 
culture et  qui  sert  mais  accieirnlellcment  à 
la  selle,  peut  être  rangé  parmi  les  chevaux 
de  luxe  (i).  (Loi  du  juin  18-22,  an.  42, 
n*’  I",  .13  «I  16). 

Du  1"  fcv.  1827.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Offres  simples. — 
Locatio.s.  — Demande  réconventionnelle. 
— Conciliation. 

Des  offres  pures  et  simples  faites  par  exploit, 
de  payer  les  causes  d'une  saisie-exécution, 
peuvent-elles  en  arrêter  la  poursuite  ? — 
Rés.  nég. 

Le  notaire  ne  peut  arrêter  une  saisie-exécu- 
tion pratiquée  par  le  bailleur  pour  fermages 
échus,  en  lui  opposant  l'exception  de  défaut 
de  réparations,  s'il  n'a  antérieurement  à la 
saisie  fait  aucunes  diligences  pour  obtenir 
de  son  bailleur  qu’il  remplit  ses  obligations 
à cet  égard  (t). 

Pour  qu'une  demande  qui  n'est  point  dispensée 
du  préliminaire  de  la  conciliation  puisse 
être  formée  par  voie  de  réconvention,  il  faut 
qu'elle  soit  incidente  et  connexe  d la  de- 
mande principale,  et  qu’elle  soit  proposée 
comme  exception  ou  défense  d celte  même 
demande  (s). 

Le  défaut  d’épreuve  de  conciliation  peut-il  être 
opposé  en  instance  d'appel  s’il  ne  l’a  pas  été 
devant  le  premier  juge  (a)?  — Rés.  aff. 

Les  sieurs  Vanricleghcm  ayant  fait  saisir, 
le  29  mars  1826,  les  meubles  du  sieur  Robaey, 
leur  fermier,  pour  fermages  dus  par  feu  Vau 
de  Casleelc,  son  au  leur,  le  saisi  lit  assigner, 
la  veille  de  la  venle,  les  saisissants  devant  le 
tribunal  de  Bruges,  pour  voir  dire  <|ue  la  sai- 
sie-exécution serait  suspendue,  par  le  motif, 
que  les  bailleurs,  en  négligeant  de  faire  les 
réparations  nécessaires  à la  maison,  avaient 
manqué  à leurs  obligations,  ce  qui  le  dispen- 
sait provisoiremeni  de  remplir  les  siennes. 
Comme  fermier,  il  lit  cependant,  pour  autant 
que  de  besoin,  l'olfre  de  payer  les  fermages 
dus.  — Le  saisissant  no  tint  compte  ni  de 
celte  assignation,  ni  de  ces  offres,  et  procéda 


fl)  V.  Br.,  8 avril  1826  ; Gand,  10  m.vi  1811  ; Br., 
14  juin.  1843. 

(«)  Br.,  16  noT.  187.1;  Bennes,  18  déc,  185.3; 
M.1ÎS  V.  Liège,  24  mai  1852. 

(a)  V.  sur  ceMe  matière  Toullier,  I.  7,  ii"*  548  el 
411  ; Carré,  Lois  de  ta  procèd.,  n*  206,  lit.  16,  et 
innl  r«rl.  337  ; Dalloi,  8,  519  ; Bioche,  v*  Héctm- 


à la  vente  le  lendemain  de  leur  signification. 
— Le  saisi  donna  poslérieuremeiitsuile  à son 
opposition,  el  conclut  aux  dommages-intérêts 
contre  scs  saisissants,  pour  ne  pas  y avoir 
eu  égard  : il  demanda  à juslilier  de  son  ex- 
ception de  défaut  de  réparations  par  une  ex- 
pertise.— Les  défendeurs  cxtnclurent  récon- 
venlionnellcmcnt  à la  résolution  du  bail  et 
au  payement  d'une  somme  due  par  ledcman- 
deur,  du  chef  de  son  auteur  Van  de  Caslecle, 
pour  frais  dejusiiee. — Le  tribunal  de  Bruges, 
sans  égard  à la  demande  en  expertise,  dé- 
bouta le  saisi  de  ses  conclusions,  et  adjugea 
purement  et  simplement  aux  défendeurs  leurs 
demandes  réconventionnelles. 

Appel  par  le  saisi. — Il  soutient  que  les  of- 
fres faites  la  veille  de  la  venle  de  ses  meu- 
bles auraient  dü  la  faire  suspendre  ; que  la 
venle  ayant  eu  lieu  le  lendemain,  il  n'avait 
pas  eu  le  temps,  par  la  faute  des  saisissants, 
de  réaliser  ces  olfres  ; que  l'exception,  non 
adimpleli,  ex  parte  agenlis  coniraclüs , pro- 
posée contre  la  saisie,  et  prise  du  défaut  des 
réparations  nécessaires  de  la  pan  des  bail- 
leurs, devait  avoir  le  même  elTcf,  il  prétend 
en  outre  que  le  premier  juge  lui  a infligé  grief 
en  admellanl  les  demandes  rédonvenlionnel- 
les  des  intimés,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, ce  qui,  selon  lui,  constituait  une  nul- 
lité d'ordre  public  qu'il  pouvait  proposer 
même  en  instance  d’appel  ; en  tout  cas  il 
soutient  qu'il  y avait  lieu,dans  les  circonstan- 
ces éniinemmenl  favorables  de  la  cause,  de 
lui  appliquer  la  disposition  bienfaisante  de 
l'art.  1 181,  para  graphe  final  au  Code  civil.  — 
L'arrêt  de  la  Cour  reproduit  la  défense  des 
intimés. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

L.A  COUR; — Considérant  que  la  saisie 
des  meubles  el  effets  de  l'appelant,  faite  par 
les  intimés,  par  procès-verbal  du  29  avril 
1826,  n'a  pas  été  critiquée  quant  à la  forme; 

El  au  fond,  que.  celte  saisie  ayant  pour  ob- 
jet les  loyers  el  fermages  dus  aux  termes  du 
bail  notarié,  eu  date  du  18  avril  1816,  les- 
quels, de  l'aveu  même  de  l'appelant,  n’étaient 
pas  payés,  les  intimés  étaient  en  droit  de 
saisir  comme  ils  l'ont  fait,  lesdils  meubles  el 
effets,  et  de  se  payer  sur  le  prix  à en  prove- 
nir, en  acquit  de  ce  qui  leur  était  dâ  du  chef 
de  bail  ; 


eenltonctt.  1",  p.521;Pigeau,n*'33,eh.1*', sect.  t**, 
§2. — Berrial-S.iinl-Prix,  p.  187,  note  9; — Meflin, 
itép-,  T"  Réconvention,  n*  4;  tàirré,  quesi.  206. 

(a)  Confrà,  l'aris,  Cass,  19  janv.  1825. — Meyer, 
Esprit  des  institutions  judiciaires,  t.  5,  p.  571  et 
377  ; Carré,  quesi.  205;  Br.,  13  nov.  1859.  Bioebe, 
l.  2,  p.  527,  n*  62. 
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Considérant  que  l'offre  pure  et  simple 
faite  par  l'appelant  de  payer  aux  intimés  ce 
qu'il  leur  devait  du  chef  des  susdits  ioyers 
ne  pouvait  suffire  pour  arrêter  les  poursuites. 

A l'égard  du  moyen  de  l'appelant,  pris  de 
rcxeeptinii  non  adimpltii  cnnlroflis  : 

Considérant  que  les  intimés  ont  délivré  le 
hien  loué  au  preneur  Van  de  Casicele,  auteur 
de  l'appelant;  qu'ils  en  ont  été  tous  deux  en 
paisilile  possession  ; que  l'appelant  n'a  en  au- 
cune manière  prouve  qu'il  aurait  averti  les 
inliniés  du  piétcndn  mauvais  état  des  bâti- 
ments de  la  ferme,  ni  que  ceux-ci  se  seraient 
refusés  a faire  ce  à quoi  ils  étaient  obligés 
en  vertu  du  bail  de  cet  héritage  rural  ; d'où 
il  suit  qu'il  existe,  en  faveur  des  intimés,  une 
présomption  qu'ils  ont  rempli  leurs  obliga- 
tions, tandis  que  l'appelant  reconnaît  que  de 
son  côté  il  n'y  a pas  satisfait  ; qite  d'ailleurs 
aucun  état  de  situation  des  biens  n'ayant  été 
dressé  lors  de  la  location,  il  en  résiilte.d'après 
l'art.  1751,  C.  civ.,  la  présomption  que  le  lo- 
cataire les  a reçus  en  bon  état  de  réparations 
locatives;  et  qu'étant  personnellement  tenu, 
d'après  le  bail,  de  quelques  réparations,  tel- 
les i|ue  l'entretien  des  toits  en  paille,  tandis 
qu'il  n'a  pas  établi  quelles  réparations  de- 
vraient être  faites  par  les  intimés,  proprié- 
taires des  biens,  ni  fait  aucune  sommation  à 
cette  lin,  il  s'ensuit  qu'il  doit  s’imputer  le 
dommage  qu'il  peut  en  avoir  souffert,  et  par 
une  conséqtience  ultérieure,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée. 

(Iiiant  au  moyen  pris  de  ce  que  le  premier 
juge  n'a  pas  accordé  un  terme  pour  le  paye- 
ment : 

Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  juge 
peut,  en  vertu  de  l'art.  12J4,  C.  civ.,  et  en 
considération  des  circonstances  dans  lesquel- 
les se  trouve  un  débiteur,  accorder  un  terme 
pour  lu  payement,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
dans  des  circonstances  telles  que  du  procès, 
il  était  loisible  au  juge  de  refuser  le  délai,  et 
qn'il  ne  peut  en  résulter  aucun  grief  contre 
son  jugement. 

Quant  a la  demande  réconventionnellc  des 
intimés  : 

Considérant  que  la  réconvention  n'est  ad- 
missible que  lorsque  la  demande  du  défen- 
deur est  incidente  et  connexe  à la  demande 
principale,  de  sorte  que  si  la  demande  du 
défendeur  n'est  pas  dépendante  de  la  de- 
mande principale  elle.est  regardée  elle-même 
comme  une  action  principale  qui  , d'après 
l'art.  48,  C.  civ.,  ne  peut  être  introduite  ni 


(i)  On  peut  voir,  inr  la  question  de  savoir  jut- 
qu'oii  s'étend  la  faculté  accordée  par  les  articles  cités 
de  déférer  le  serineni  désisoire  sur  toute  espèce  de 


admise  qn'après  avoir  subi  l'épreuve  de  la 
conciliation  ; d’où  il  suit,  dans  l'espèce,  que 
la  demande  présentée  réconventionnellement 
par  rintimé,et  tendante  à la  résolution  de  tout 
bail,  soit  notarié,  soit  verbal,  ne  pouvant  ser- 
vir de  défense  ù la  demande  principale  de 
l'appelant,  mais  étant  ait  contraire  une  ma- 
joration de  la  demande  originaire  de  l'intimé, 
elle  devait  être,  comme  toute  autre  demande 
principale,  soumise  à répreuve  de  la  conci- 
liation; d'où  résulte  que  les  intimés  n'étaient 
pas  recevables  à la  présenter  par  voie  de  ré- 
convention au  premier  juge,  pas  plus  que 
celui-ci  n'était  autorisé  à y statuer  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  de  Guch- 
tcnccrc,  quant  .à  la  conciiision  réconvention- 
nclle  lies  intimés,  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  en  ce  qu'il  a ad- 
jugé aux  intimés  leur  demande  réconvention- 
nelle  ; émciidant,  déclare  les  intimés  non  re- 
cevables dans  ladite  conclusion,  et  par  suite 
ordonne  que  l'appelant  sera  rétabli  dans  les 
huis  jours,  après  la  signilication  du  présent 
arrêt,  dans  la  possession  desdits  biens,  si  son 
expulsion  a en  lieu,  sous  peine  de  5 ffor.  d'a- 
mende par  chaque  jour  de  retard;  condamne 
les  intimés  à l'amende  et  aux  dommages-in- 
térêts à libeller  ; pour  le  surplus  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  I"  fév.  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Exi)OS.sk«ei«t 
néouLiER.  — Serueot  oÉcisotnE.  — Ëtrân- 
tER. — COXTRAI.STE  PAR  CORPS.  — .\VED. — 
— .Avocat. 

Ett-il  dérogé,  par  le  Code  de  commerce,  aux 
dUpositioni  dei  art.  13.58  et  1360,  C.  ci'r., 
qui  permettent  de  déférer  le  serment  déci- 
soire sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit,  et  encore  qu'il  n'exisle  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué  (i)? 
— liés.  nég. 

Et  ainsi  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  d ordre  est-il  recevable  d déférer 
d celui  qui  en  est  porteur,  en  vertu  d'un  en- 
dossement régulier  dans  la  forme,le  serment 
sur  le  fait  de  savoir  s'il  en  a réellement 
fourni  la  valeur,  et  s'il  en  est  le  vrai  pro- 
priétaire 1 — Rés.  aff. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu 
d'un  endossement  simulé,  peut-il,  comme  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu  d'un 


contestation,  Merlin,  Bépert.,  .au  mot  Endossement  ; 
Touiller,  l.  10,  n*  380;  Br.,  9 nov.  1809  et  2 mai 
1829. 
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endoiiemmt  irrégulier,  poursuivre  en  nom 
propre  le  débiteur  de  cette  lettre  de  changelt)? 
— Ués.  ni'g. 

La  reconnaissance  d'un  fait  contesté  faite  à 
l'audience  par  l'avocat,  dans  le  cours  de  sa 
plaidoirie,  sans  avoir  de  son  client  aucun 
pouvoir  pour  la  faire,  et  sans  (Ire  assisté  à 
cet  effet,  soit  de  celui-ci,  soit  de  son  avoué, 
profite  l-elle  à la  partie  adverse,  et  peut-elle 
être  prise  par  le  Juge  pour  base  de  sa  déci- 
sion '/  — Ros.  nég. 

Le  sieur  T...  «blieni  du  président  du  Iri- 
Iribuniil  de  Itruselles  la  perinission  de  Taire 
incareérer  piovisoireuieiil,  eu  vertu  de  la  loi 
du  10  sept.  1807,  le  sieur  G...,  élr.'inger,  à 
l'eliet  d'obtenir  de  lui  le  payement  d'uiic  let- 
tre de  ebange  tirée  sur  lui  par  iiii  nomiiié 
D...,  t|ui  l'a  passée  à un  sieur  Ile  P...,  par  qui 
elle  a été  endossée  au  sieur  F...,  entre  les 
mains  de  qui  elle  se  trouve. — Le  sieur  G..., 
ayant  été  Inca récré  eu  vertu  de  cette  permis- 
sion, demande  lu  nullité  de  son  emprisonne- 
ment, sur  le  fonileniem  (|iie,  bien  qucl'eii- 
dossement  Tait  par  le  sieur  De  1’...  (lorte  : 
Payez  à l’ordre  de  SI.  F...,  valeur  re(ue  comp- 
tant, celui-ci  n'en  a jamais  Tiinrni  la  valeur  et 
ainsi  n'en  est  point  propriétaire,  ce  ipi'ilpose 
en  fait,  en  lui  déférant  sur  ce  point  le  ser- 
inent décisoire. — Le  sieur  F...  répond  que 
l'endossement  en  vertu  duquel  il  agit  est  ré- 
gulier, ce  qui  siiOit,  selon  lui,  pour  lui  don- 
ner le  droit  d'agir  en  payement  ; qu’ainsi  le 
point  de  savoir  s'il  a ou  non  fourni  la  valeur, 
comme  l'endossement  le  porte,  est  absolu- 
ment iiidilférent  à la  cause,  et  doit  être  re- 
gardé comme  un  fait  irréli;vant. — iiir  quoi, 
jugement  du  ÔO  déc.  1820.  qui  déclare  le  fait 
posé  pertinent,  et  ordonne  au  sieur  F...  de 
prêter  le  serment  .à  lui  déféré,  qu'il  aurait 
payé  ou  fourni  la  valeur  de  l'ell'et  dont  il  s'a- 
git, et  qu'il  en  serait  réellement  1e  véritable 
propriétaire.  — Celui-ci  appelle  de  ce  juge- 
ment,et  reproduit  devant  lu  Cour  les  moyens 
déjà  employés  en  première  instance. — Dans 
le  cours  des  plaidoiries,  son  avocat  déclare 
qu'il  est  vrai  que  son  client  n'a  point  fourni 
la  valeur  de  l'ell'et  en  litige  ; qu'ainsi  il  n'en- 
tend point  prêter  le  serment  à lui  déféré,  et 
que  lui  avocat  ne  vciitplaiderqiie  la  question 
de  savoir,  si  l'accepteur  d'une  lettre  de  ebange 
ou  d'un  billet  à ordre  est  recevable  à prouver 
que  le  porteur  de  cet  elTet,  en  vertu  d'un  en- 
dossement régulier,  n'en  a point  fourni  la 


(i)  Surles  elTcts  d'on  endossement  irrêgoiierdans 
s.-!  forme,  et  le.s  droits  qn’on  tel  endossement  peut, 
dans  certains  cas,  conférer  au  porteur  , r.  ies  .arrêts 
de  cette  Cour,  des  17  jauv,  tHi7.2  février  et  4 


valeur  et  n'en  est  pas  le  vrai  propriétaire. 
Stircetle  déclaration  de  l'avocaldti sicurF..., 
faite  sans  être  assisté  de  son  client  ntt  du 
son  avoué,  et  sans  qit'il  soit  jtistilié  d'aucun 
pouvoir  qui  l'autorise  à la  faire,  le  sieur  G... 
interjette  inciilemmctit  appel  du  jugement 
du  ÔU  déc.  182C,  et  il  conclut  à ce  que  son 
emprisonnement  suit  déclaré  nul , coinnie 
ayant  été  ordonné  sttr  la  deiitatide  d'un  indi- 
vidu qui  n'était  poittt  son  créancier,  comtne 
n'ayant  point  acqttis  la  propriété  do  la  lettre 
de  change  à défaut  d'en  avoir  fourni  la  valeur, 
tandis  qu'il  est  cependant  incontestable  que 
le  créancier  de  l'étranger  a seul  le  droit  de 
le  faire  incarcérer  en  vertu  de  la  lui  du  10 
sept.  1807. 

Ansf.T  ( traduction  ), 

L.\  COUR; — Attendu, en  ce  qui  concerne 
l'appel  principal,  que  les  art.  I5.o8ctl500, 
G.  civ.,  statuent,  en  général,  que  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espece 
de  contestation  que  ce  soit,  et  encore  qu'il 
n'existe  aucun  ronimcnccment  de  preuve  de 
la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué;  que  le  Code  de  commerce  n'a, 
par  aucune  disposition  i|uelconque.  dérogé 
ou  fait  i|uelque  exception  à cette  règle  gé- 
nérale; d'où  il  soit  que  le  serment  décisoire 
déféré  au  porteur  d'un  billet  i ordre,  sur  la 
réalité  et  la  sincérité  de  rendosscmeni  que 
ce  billet  à ordre  porte  à son  profit,  ne  peut  être 
refusé  par  le  porteu,  , quand  même  l'endos- 
sement énoncerait  tout  ce  que  la  loi  requiert 
pour  opérer  le  transfert  de  la  propriété,  lors- 
que d',iillcurs  les  faits  sur  lesquels  le  ser- 
ment est  déféré,  sont  pertinents  à l'eCfet  d'é- 
tablir la  simulation  de  l'cndos.sement  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que  dans  l'espèce  où 
il  est  uniquement  question  de  la  validité  de 
remprisoiinemcnt  de  rintimé  obtenu  contre 
lui  en  sa  qualité  d'étranger,  par  l'appelant, 
comme  porleurdii  billet  àordrcdonlils'agit, 
eu  vertu  de  la  lui  du  10  sept.  1807,  les  faits 
sur  lesquels  le  serment  est  déféré  etordonné, 
concernant  le  point  de  savoir  si  la  valeur  de 
ce  billet  a en  effet  été  payée  cl  fournie  par 
lui,  et  si  la  propriété  en  réside  réellement 
dans  son  chef,  sont  rélevants,  puisque  le 
créancier  réel  d'un  étranger  est  le  seul  qui 
puisse  légalement,  en  vertu  de  la  loi  citée, 
obtenir  son  incarcération  ; que  c'est  égale- 
ment en  vain  que  l'appelant  soutient,  en  ter- 
mes de  défense,  que,  dans  la  supposition 


mari  t8ÎO  cl  18  mai  t8î2.  V.  avisvi  les  lois  i,Jf.man- 
dati  t-el  contra,  cl  55  ff.  de  procur.  et  defenr,,  d'où 
sont  lires  les  principes  sur  lesquels  quelques-uns 
de  ces  arrêts  sunt  fundès.  V.  aussi  Br.,  t5  avril  1827. 


JU1USI‘KU1)ENCE  DES  PAYS-BAS.  — 3 févhieb  1827. 


49 


même  qu'il  n'eiU  point  p.nyé  ou  fourni  la  va- 
leur, il  pourrait  seuletnenl  être  mis  sur  la 
iiiciiie  ligne  que  le  porteur  en  vertu  d'uii  en- 
cJosseinent  irrégulier,  qui  peut  poursuivre  le 
débiteur  en  justice  ; car  ce  principe  ne  peut 
être  admis  et  ne  l’a  été  en  eQél  par  la  juris- 
prudence, (|u'ou  faveur  du  porteur  qui  poiip 
suit  dans  suii  propre  intérêt  lu  paiement,  à 
l'eliet  de  reeuuvrcr  la  valeur  qu'il  a rcelle- 
uiem  payée  uu  fournie,  auquel  cas  il  esiste 
une  cession  tacite  ayant  pour  objel  d'attri- 
buer au  porteur  ce  que  l’action  a d’avanta- 
geux ; mais  qu'un  semblable  intérêt  propre 
ne  peut  se  supposer,  quant  à la  valeur  four- 
nie,a  l'égard  d'un  porteur  qui  u'a  pointfourni 
celte  valeur,  et  qui  n'est  qu'un  simple  préle- 
noin  en  vertu  d'un  eudosseineut  simulé,  et  à 
qui  il  ne  peut  être  permis,  comme  n’ciant 
qu'un  simple  mandataire,  d'agir  en  justice 
en  son  propre  nom,  dans  l’intérét  de  son 
mandant  ; de  tout  quoi  il  suit  que  le  juge- 
menl  à quo  n'a  infligé  aucun  grief  à l’appe- 
lant. 

Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  la  dé- 
claration uu  la  reconnaissance  du  n'avoir 
point  payé  ou  fourni  la  valeur  du  billet  dont 
il  s'agit,  sur  laquelle  cet  appel  est  fondé,  n’a 
point  été  faite  devant  la  Cour  par  l'avoué  de 
rappelant,  ni  par  son  avocat  muni  il'uu  pou- 
voir qui  lui  aurait  permis  de  le  taire,  ou  as- 
sisté au  moins  du  son  client  ou  de  l'avoue  de 
celui-ci  ; d'oi'i  il  suit  qu’il  n'est  résulté  aucun 
droit  pour  l'intiiiié  de  ce  qui  aurait  pu  avoir 
été  concédé  ou  avancé  à cet  égard  dans  le 
cours  de  la  plaidoirie,  soit  par  supposition, 
soit  aulremctil;  qu'ainsi  l'appel  inctdeiit  n'est 
point  fondé  ; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  l’avoc.  gén.  De- 
gticlileneerc  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l'appel  principal  et  l'appel  incident  au 
néant,  etc. 

Uu  !•'  fév.  1827. — Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


APPEL. — Libeli.e. — CoNcmsioss. 

L'acte  d'appel  qui  ne  renferme  aucune  con- 
clution,  mais  qui  porte  seulement  qu'il  est 
donné  à l'effet  de  voir  faire  droit  sur  les 
conclusions  qui  seront  prises  d l'audience, 
est  nul  de  ce  chef  (i). 

Le  sieur  U...  interjette  appel  d'un  juge- 


(0 V.  en  sens  contraire,  Br.,  12  et  )9  avril  1827. 
V.  aussi  Dalloa,  14,  4ôG;  Berriat,  p.  298,  note  05; 
Carré,  quesl.  1848. 

fa)  C'est  ce  qn’en-seignent  Carré,  Tr.  des  lois  de 
la  procédure  cirile,  n*  1B46;  Dallos,  aux.  mois  ,lp- 
pel  en  matière  cieile,  secl.  3,  p.  G8,  et  Merlin,  Quest., 


ment  rendu  à son  dés.avanlage  par  le  tribu- 
nal de  Mous,  dans  une  instance  pendante 
entre  lui  et  le  sieur  R... — f.'acle  d'appel  qu'il 
fait  signifiera  ce  dernier  ne  renferme  aucune 
conclusion  quelconque,  mais  contient  seule- 
ment assignation  devant  la  Coiir.dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi,  pour,  y est-il  dit,  ooi'r 
faire  droit  sur  tes  conclusions  qui  seront  prises 
à l'audience. — Le  sieur  K...  demande  la  nul- 
lité de  cet  appel,  comme  ne  faisant  pas  con- 
naflre  l'objet  de  la  demande.  .A  la  vérité,  dit- 
il,  l'nrl.  I.Mi.  C.  pr.,  so  borne  à prescrire  r|ue 
l'acte  d ap|iel  contiendra  assignation  dans  les 
delais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à personne  ou 
domicile,  sans  déterminer  les  autres  forma- 
lités auxquelles  il  est  assujéti;  mais  tous  les 
ailleurs  sunt  d'accord  i|ue  l'acte  d’appel  est 
soiiiuis  a toutes  les  formalités  des  ajourne- 
ments, et  que  les  dispositions  dus  art.  61  et 
68,  C.  pr.,  lui  sont  applicables  (s).  Or  le 
premier  de  ces  articles  exige  impérieuse- 
ment, au  n'  â,  que  l’objet  de  la  demande 
soit  exprimé,  et  la  raison  elle-même  veut  que 
celui  contre  qui  l'on  forme  une  demande 
sache  quel  est  le  but  qu’un  se  pro)iose  par 
cette  demande,  anu  de  pouvoir  préparer  ses 
moyens  de  défense.  — t.e  sieur  U...  répond 
qu'un  conçoit  que  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance doive  cuiilenir  l'objet  de  la  demande  et 
l'exposé  suinuiaire  des  nioyens,  vu  qu'il  est 
juste  que  celui  qu’on  actiuuue  sache  ce  qu'on 
lui  veut  cl  quels  sont  les  moyens  sur  lesquels 
on  fonde  l'action  qu'on  lui  interne,  afin  de 
pouvoir,  à son  tour,  préparer  ses  moyens  de 
défense  ; mais  que  ces  motifs  qui  ont  rendu 
nécessaire  l'indication  de  l'objet  de  la  de- 
mande dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
n'existent  pas,  quanta  l'acte  d'appel,  en  ce 
que  l'appel  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
d’obtenir  la  réforiiialion  du  jugement  contre 
lequel  il  est  dirigé,  et  que  dès-lurs  il  est  inu- 
tile d'exprimer  lormelleinent,dans  l'acte  d'ap- 
pel, que  tel  est  le  but  qu'on  se  propose,  puis- 
que cela  résulte  du  fait  même  de  l'appel  ; 
qu'il  y a donc  lieu  d'appliquer  la  maxime  cer- 
lioratus  non  est  certiorandus,  et  que  c'est 
d'après  ces  principes  que  la  Cour  a,  par  ar- 
rêt du  4 mai  1822  (v.  lu  présent  recueil, 
à celte  date),  décidé  que  l'acte  d'appel  ne 
doit  pas,  à peine  île  nullité,  contenir  l'ob- 
jet de  la  demande.  — l.e  sieur  R...  répli- 
que qu'à  defaut  de  eunelusions  dans  l'acte 
d’appel  il  est  impossible  à l'intimé  de  con- 


au  mot  Appel,  ^ 10,  art.  I*',  p.  124  et  auiv.  Toutefois 
ces  auteurs  sont  d'accord  que  l'actc  d’appel  ne  doit 
pasconlonirl'énonriatiOD  des  griefs  ou  mogenstVap~ 
pet , cl  L-’esl  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion de  l'ranee,  par  arréis  du  4 déc.  1809  cl  du  !•' 
mars  1810. 
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nailre  si  l'appel  interjeté  frappe  sur  toutes 
les  dis|K>siliuiis  du  jii^eiiieiil  :iltai|ué,  ou  sur 
quelques-unes  seuleuieiit,  surtuiit  lorsque, 
coiuuie  dans  l'espéee,  le  jugement  reiiferiue 
des  dispusitioiis  distinctes  et  indepeiidaules 
les  unes  des  autres  ; que  le  but  que  se  pro- 
pose l'appelant  par  son  appel,  uu, si  l'on  veut, 
l'objet  de  la  demande,  n'est  ilonc  puint  suf- 
lisammcnt  indiqué  par  un  acte  d'appel  qui  ne 
renferme  .-luciine  conclusion,  ut  que,  dans 
l'espèce  uècidée  par  l'arrèl  du  i mai  1822 
qu'on  invoque,  l'appelant  avait  formellemenl 
conclu  à ce  que  le  juj-ument  dont  l'appel  Idt 
mis  au  néant,  eu  faisant  ainsi  connaître  l'ob- 
jet de  sou  appel. 

ARRÊT. 

LA  COl'It  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  4à(>  et  bl,  n*  5,  (L  pr., 
que  l’acte  d'appel  doit  contenir  des  conclu- 
sions indiquant  l'objet  de  l'appel  ; que,  dans 
l’espèce,  l’appel  ne  cuniprend  aucune  con- 
clnsion  énonçant  seulement  ; pour  coir /dire 
droit  $ur  la  conclutiont  qui  eeront  priiee  à 
l’audience  ; 

i’ar  ces  motifs,  oui  M.  üiivigneaud,  siibst. 
du  proc.  (;én.,  en  ses  conclusiuiis  conformes, 
déclare  l’appel  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  5 février  1827.— Cour  de  Ur. — Cb. 

CÜ.NSEIL  DE  FAMILLE.  — Mariage. 

— Oppositior. 

Les  dispositions  de  l'art.  885,  C.  pr.,  portant 
s que  si  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 

> mille  ne  sont  pas  unanimes,  l'avis  de  cha- 

> cun  des  membres  qui  te  eomposent  sera 

> mentionné  au  procès-verbal , et  que  tes 

> (ufeur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  même 

> les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se 
1 pourvoir  contre  la  délibération,  > <on(- 
élles  applicables  aux  délibérations  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
ele  160,  C.  rie.,  et  ain»i  les  membres  du 
conseil,  qui,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  de 
roui»  de  la  majorité,  peuvent  ils  se  pour- 
voir contre  la  délibération  ou  ta  résolu- 
tion (i)  1 — Kés.  aff. 

Le  pourvoi  est-il  recevable  lors  même  que  le 
membre  qui  le  forme  n'est  point  parent  du 
mineur  qui  demande  d contracter  mariage, 
et  qu'il  n'o  été  appelé  à faire  partie  du  con- 
seil que  comme  ami  à défaut  de  parentsf  — 
Rés.  air. 

La  D"*  G...,  Igée  de  moins  de  vingt-un  ans, 
et  n'ayant  plus  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni 


(i;  V.  Paris.,  SA  avril  1837. 


aïeules,  s'adresse  à un  conseil  de  famille, 
conformément  à l'art.  ICO,  C.  civ.,  à l’effet 
d'en  obtenir  le  consentement  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  pouvoir  contracter  mariage 

avec  le  sieur — La  majorité  du  conseil  de 

famille  convoqué  à cette  Un  estime  qu'il  ii'y 
a puint  lieu,  jiour  divers  motifs,  d'accorder 
son  consentement  au  mariage  que  la  D"'  G... 
se  propose  de  contracter,  et  en  conséquence 
sa  demande  lui  est  refusée.  — Le  sieur  D...., 
l'un  des  membres  du  conseil  de  famille,  ap- 
pelé à en  faire  partie  comme  ami  a défaut  de 
parents,  et  qui  n'avait  point  été  de  l'avis  de 
la  majorité,  déclare  se  jiourvoir  contre  la  dé- 
libération ou  la  résululion  de  ce  conseil,  en 
vertu  de  l'art.  885,  C.  pr.,  et  forme  sa  de- 
mande, comme  le  prescrit  cet  article,  contre 
les  membres  qui  ont  été  d'avis  de  la  résolu- 
tion. — Ceux-ci  lui  opposent  une  lin  du  non- 
recevoir,  qu'ils  fondent  sur  ce  qu  êtant  étran- 
ger à la  D"'  G....,  il  est  sans  intérêt  dans  la 
cause,  et  ne  peut,  par  suite,  être  reçu  oppo- 
sant à une  résolution  prise  a la  majorité  par 
ses  parents,  qui,  cumme  tels,  sont  mieux  à 
même  de  juger  de  ce  qui  convient  aux  inté- 
rêts bien  entendus  delà  mineure.  Ils  soulien- 
ncntensuilc  que  l'art.  lliU,  C. civ., qui  prescrit 
aux  enfants  mineurs,  dans  le  cas  dont  il  parle, 
d'obtenir  le  consentement  du  conseil  de 
famille  pour  pouvoir  contracter  mariage . 
n’accorde  aucun  moyen  de  se  pourvoir  con- 
tre la  résolu  lion  par  laquelle  le  conseil  de  fa- 
mille a éiéd'avis  de  refuser  ce  consentement, 
et  que  l'art.  885,  C.  pr.,  n'est  évidemment 
point  applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  160, 
C.  civ.,  où  le  conseil  de  famille  remplace  les 
père  et  mère,  qui  peuvent  refuser  leur  con- 
sentement sans  qu'on  ait  le  droit  de  se  plain- 
dre de  leur  refus.  — Les  réponses  du  sieur 
D à cette  lin  de  non-recevoir  se  trou- 

vent reproduites  dans  l'arrêt  suivant,  qui 
conbime  le  jugement  par  lequel  sa  demande 
avait  été  déclarée  recevable. 

ARRÊT  (traduction). 

L.A  CODR; — .Attendu  que  l'art. 885, C.pr., 
établit  une  règle  générale  pour  le  cas  où  il  y 
a diversité  d'opinions  dans  un  conseil  de  fa- 
mille, auquel  cas  l'avis  du  chacun  des  mem- 
bres de  ce  conseil  doit  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal,  et  le  tuteur,  subrogé-tuteur 
ou  curateur,  même  les  membres  qui  n'ont 
pas  été  de  l'avis  de  la  majorité,  ont  le  droit 
de  SC  pourvoir  contre  la  délibération,  ou  (ce 
qui  revient  ici  au  même)  contre  la  résolution 
du  conseil  de  famille;  que  le  code  cité  ayant 
été  publié  postérieurement  au  Gode  civil,  et 
étant  en  quelque  sorte  le  complément  de  ce- 
lui-ci, il  s’ensuit  que  les  dispositions  du  Gode 
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de  procédure  sont  applicables  au  Code  civil, 
cl  doivent  élre  suivies  dans  l’execulion  de  ce 
dernier,  ü moins  qu'il  n'y  ail  conirariéié  en- 
tre les  dispositions  de  ces  deux  Codes;  que 
le  texte  de  l'art.  160,  C.  civ.,  relatif  au  cas 
où  des  lils  ou  lilles,  luiiieurs  de  vingt-et- 
un  ans,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  en  étal  de  manifester  leur  vo- 
lonté, ont  l'intention  de  contracter  mariage, 
ne  renferme  absolument  rien  de  contraire  au 
principe  général  établi  par  l'art.  885  cité  du 
Code  de  procédure  civile;  et  que  pour  ce  qui 
concerne  l'intention  du  législateur,  il  n'est 
pas  à supposer  qu'en  établissant  les  disposi- 
tions de  l'art.  885,  il  n'ait  point  songé  à ce 
qui  était  prescrit  par  l'art.  160,  C.  civ.,  et 
que  s'il  n'avait  point  voulu  que  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  885  opérât  dans  le  cas  de  l’ar- 
ticle 160,  il  eût  omis  de  le  mentionner  ex- 
pressément, cl  de  faire  à cet  égard  une  ex- 
ception aux  dispositions  de  cet  article;  qu'un 
peut  encore  moins  le  supposer  d'après  la  na- 
ture de  la  chose,  laquelle,  si  elle  défend,  il 
est  vrai,  d’une  part,  d'obliger  les  père  et 
mère  ou  aïeuls  de  rendre  compte  des  motifs 
pour  lesquels  Ils  refusent  de  consentir  au 
mariage  de  leurs  enfants  ou  petïls-enfanis, 
comporte  cependant  aussi,  d'un  autre  cùlé, 
que  lorsque  ce  consentement  dépend  d'un 
conseil  de  famille  et  qu'il  n'est  refusé  qu'à 
la  majorité  des  voix,  il  faut  (à  moins  que  la 
loi  ne  statue  le  contraire,  ce  qui  ti'a  point 
lieu  ici)  qu’il  y ait  un  moyen  en  droit  pour, 
dans  ces  circonstances  cl  si  l'on  a l'assurance 
que,  soit  la  majorité,  soit  la  minorité  des 
membres  du  conseil,  s’est  trompée  sur  les 
intérêts  véritables  et  bien  entendus  des  tils 
ou  lilles  mineurs,  faire  examiner  et  décider 
par  une  autorité  supérieure  laquelle  des  dif- 
férentes opinions  émises  par  le  conseil  de 
famille  est  la  plus  avantageuse  aux  intérêts 
dont  il  s’agit  ; que  les  motifs  pour  lesquels  il 
peut  guQire  d'un  simple  refus  de  la  part  des 
père  et  mère  et  aïeuls,  à l’égard  de  leurs  en- 
fants et  petits-enfants  mineurs,  et  qui  sont 
principalement  fondés  sur  la  tendresse  pure, 
désintéressée  et  éclairée  par  la  connaissance 
du  caraclère  cl  des  besoins  de  leurs  enfants, 
que  les  parents,  d'après  les  luis  de  la  nature, 
cl,  en  cas  du  dissentiment  entre  les  père  et 
mère  ou  aïeuls,  le  père  ou  l'aieul,  d’après  les 
dispositions  des  art.  118  et  150,  C.  civ.,  doi- 
vent être  censés  leur  porter,  ne  sont  point 
applicables  aux  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille dont  les  opinions,  lorsqu'elles  ne  sont 
point  unanimes,  pcnvenl  être  soup^nnées, 
à cause  de  leurs  relations  moins  étroites  avec 
les  mineurs,  avoir  été  de  part  ou  d’autre  la 
suite  de  l'erreur  ou  d'autres  mobiles  moins 
purs;  que  le  mode  de  recours  exigé  dans  l'in- 


térêt des  mineurs  qui  n'ont  ni  père  ni  mère, 
ni  aïeuls  ni  aïeules,  se  trouve  dans  les  dispo- 
sitions de  l’art.  885  précité:  que  celte  inter- 
prétation dtt  sens  de  la  loi  s'acrorde  entière- 
tiieul  avec  la  surveillanre  attribuée  dans  les 
causes  qui  concernent  de  tels  mineurs,  à 
l'autoritc  judiciaire,  laquelle  est  incontesta- 
blement compétente,  dans  les  cas  de  l'espèce 
de  celui  dont  il  s'agit  ici,  pour  user,  dans 
l'examen  de  la  délibération  ou  de  la  résolu- 
tion du  coitseil  de  famille,  des  tncsiires  de 
précattlion  que  la  nature  délicate  de  la  chose 
peut  exiger. 

Enfin,  cl  en  ce  qui  concerne  l'objection 
que  l'intimé,  comtne  étranger  à Marie-Elisa- 

beth-l’auline  C était  sans  intérêt  dans  la 

cause,  que  l'art.  885,  cité  ci-dessus,  accorde 
le  droit  d'opposition  à tous  les  membres  du 
conseil  de  famille,  sans  dislinction  ; d'où  il 
suit  (|ii'il  sullil,  pour  admettre  celle  de  l'in- 
timé,  qu'il  ait  fait  partie  du  conseil  de  famille, 
contre  la  délibération  ou  la  résoliilion  duquel 
il  forme  son  opposition  dans  l’espèce; 

Par  ces  mutilas,  déclare  l'opposition  de  l’in- 
timé recevable,  etc. 

Du  5 fév.  1827.  — Cour  de  Br.  - l"  Ch. 


BAIL.  — Récoxdcctiox.  — Concé. 

Dans  le  cas  où  le  bail,  fait  pour  5,  6 ou  9 atir, 
excluait  la  tacite  reconduction,  la  clauie 
de  ce  bail  portant  qu’à  défaut  de  congé  >■’- 
gnifié  six  mots  avant  l'expiration  de  clusque 
terme,  le  bail  continuera  pour  le  terme  sui- 
vant, doit-elle  être  restreinte  aux  trois  ter- 
mes stipulés;  et,  par  suite,  si  le  fermier  a 
continué  de  fait  son  occupation,  cette  occu- 
pation doit-elle  être  réglée  par  les  disposi- 
tions relatives  aux  baux  faits  sans  écrit  ? 
— Rés.  air.  (C.  civ.,  1774,  177,5  cl  1776). 

Un  bail  de  5,  6 ou  9 ans,  avait  été  consenti 
par  Simon  à Bcrard,  avec  la  stipulation  qu’à 
defaut  de  congé  donné  six  mois  avant  l’ex- 
piration de  l'un  des  termes,  le  bail  continue- 
rait pour  le  terme  suivant.  .Mais  ce  bail  por- 
tail exclusion  formelle  de  la  tacite  réconduc- 
lion. — Néanmoins,  à l'expiration  des  neuf  an- 
nées arrivée  le  I"  déc.  1811,  Berard  conti- 
nua son  occupation. — Lc8  aoùll825,Gustin, 
tuteur  des  enfants  de  Simon,  bailleur,  fil  si- 
gnifier aux  époux  Liberl,  successeurs  de  Be- 
rard, un  cotigé  pour  le  1"  mars  1821. — Les 
époux  Liberl,  itivoqnant  la  clause  du  bail  qui, 
à défaut  de  congé  signifié  six  mois  avant  l'ex- 
piration d'un  terme,  voulait  i|ue  le  bailcon- 
tiniiAt  pour  le  terme  suivant,  ont  observé 
qu’un  nouveau  icime  de  trois  ans  avait  com- 
mencé le  1"  déc.  1823,  et  ne  devait  expirer 
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que  le  1"  déc.  1826  ; qu’üiiisi  le  con"é,  (lour 
être  valable,  aurait  dû  cire  ai|tiiifié  le  I"  juin 
1825,  tandis  i|u'il  ne  l’avait  été  <|iie  le  8 août 
suivant. — Mais  le  tuteur  des  liéritiers  Simon 
a répundii.  que  les  (larties  ayant  roriiieile- 
tueiit  exclu  la  tacite  récondiiciiuii,  la  clause 
invoquée  était  nécessairement  restreinte  aux 
trois  tenues  qui  avaient  été  l'objet  cxclusiC 
de  leurs  stipulations;  que  dés-lors  les  droits 
des  époux  Libert  étaient  réj;lés  par  les  dis- 
positions relatives  aux  baux  laits  sans  écrit. 
Et  c'est  ain.si  que  le  tribunal  et  la  Cour  de 
Liège  Tout  jugé. 

ARRÊT. 

L.V  COüK; — .Atlendil quu.par  une  clause 
de  bail  notarié  du  18  vent,  an  xi,  dùineiil  eu. 
regislré,  il  a élu  stipulé  que  ce  bail  était  Tait 
pour  le  ternie  de  trois  à six,  et  six  à lieul 
ans.  terme  qui  a pris  cours  le  Ul  friui.  an  xi, 
et  Unira  à pareil  jour,  ledit  terme  expiré.sans 
que  taeilc  réconductioii  puisse  avoir  lieu  ; 
qu'il  suit  delà  qu'une  autre  clause  du  iiiéiiie 
bail,  portant  que  les  parties  devront  respec- 
liveineiit  renoncer  et  se  congédier,  six  mois 
avant  rexpiraliuii  de  eliaqiie  triennal,  sinon 
le  bail  aura  lieu  puiir  le  nièiiie  terme,  doit 
s'eiileiidi  e du  l'expiraliuii  des  deux  Irieiinaiix 
repris  à la  classe  précédente;  d'ou  il  suit  en- 
core qu'aprês  I I xpiiation  dudit  bail,  le  pre- 
neur n'a  plus  delriictué  les  biens  dont  il  est 
question,  qu'eu  vertu  d’un  bail  sans  écrit, 
dont  les  cH’els  sont  réglés  par  l'art.  1771, 
C.  eiv.,  et  par  l’art.  1776  du  même  code  ; 

Altendii  qu’aux  termes  de  l'art.  1773  ce 
bail  Cessait  de  plein  dioit  à l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  est  censé  fait, et  que,  par 
conséquent,  le  congé  donné  le  8 août  1825 
ii'éiait  pas  lacullalil  et  stirabondaiit,  et  pour 
avenir  le  locataire  qu'a  l'expiratioii  du  trien- 
nal courant  il  ne  pourrait  plus  rester  eu  pos- 
session du  l'objet  loué  ; 

Par  ces  mntils,  conlirme,  etc. 

Du  5 fév.  1827. — Cour  de  Liège.— l”  Cli. 

BAIL. — Késiuation. — liéTRocESsios. — Acte 
socs  SEixc-enivé.  — E.viiixistbuiest.  — 
Delai. 

L'acte  tous  seing-privé,  par  lequel  le  bailleur 
et  le  preneur  conviennent  que  ce  dernier  se 
départira  du  Imil  d telle  époque,  doit-il  être 
considéré  comme  Ten/irmiiiit  une  simple  ré- 
siliation , rt  non  comme  nne  rétrocession 
devant  être  enregistrée  dans  tes  trois  mois 
de  sa  date  et  donnant  lieu  an  droit  prnpor- 
tionnelt — liés.  alL  (Loi  du  22  friiii.  an  vii, 
art.  68,  § 1",  n*  10;  art.  60,  § 5,  ip  2,  et 
art.  8,  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix). 


25  .Mars  1819,  bail  notarié  par  11...  à D..., 
d'une  ferme,  terres,  etc.,  pour  neuf  années, 
à compter  du  1"  mai  suivant. — 19  Juin  1822, 
acte  sous  seing-privé,  par  lequel  II...  et  D... 
règlent  les  conditions  auxquelles  le  preneur 
se  dep.irtira  île  la  jouissance  de  la  lerme,  au 
plus  tard  le  l''mai  1823. — L'adniiiiislration 
ayant  eu  connaissance  de  cet  acte,  qui  n'avait 
pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  et  le  considérant  comme  renfermant 
une  rétrocession  de  bail,  décerne  nne  con- 
trainte eu  payement  du  droit  et  du  double 
droit. — 15  Juill.  1825.  jugement  du  tribunal 
de  Kolterdam,  « qui  déclaré  |■adminislraliou 
mal  fondée,  par  les  motifs  que  , de  l'ensem- 
ble de  l'acte,  il  résulte  que  les  parties  n'oiil 
eu  en  vue  que  ranéamissemenl  du  bail  pour 
les  années  à venir,  et  que  le  mot  cession  qui 
s'y  trouve  ciiiploye  ne  peut  être  entendu  que 
dans  ce  sens  ; que  l’art.  22  de  la  loi  du  22 
frimaire,  qui  soumet  a renregisttement  dans 
les  trois  mois  les  actes  poi  tant  bail,  sous  bail, 
cession  ou  subrogation  de  bail,  ne  parle  pas 
de  ceux  portant  résiliation  qui,  par  eoiisé- 
qiieiit,  rentrent  dans  la  catégorie  générale  de 
l’art.  25,  et  qu'il  n'y  a aucune  rai.son  d’assi- 
miler les  résiliations  aux  cessions.  » — l.’ad- 
niinistratiuii  s'est  pourvue  cuiiire  ce  jnge- 
meni,  sur  le  foiideiiieiit  que  les  retrocc.ssions 
de  baux,  i|iii,  siiivaiil  elle,  ne  sont  que  des 
cessions  par  le  preneur  au  bailleur,  sont  sou- 
mises au  droit  proportionnel  par  l’art. 69,  S 5, 
11*  2,  de  la  loi  du  22  fi  im.  an  vu,  et  par  l'art. 
8 de  celle  du  27  venl.  au  ix  ; qu'aiiisi,  bien 
que  l'an.  22  ne  parle  pas  de  rélroeessious,  il 
résiilic  de  l'analogie  de  cet  article  avec  l’art. 
69  de  la  même  loi,  et  l'art.  8 de  la  loi  du  27 
veiitdse  au  ix,  que  rintenlioii  du  législateur 
a été  de  souiiiellre  ces  rélroeessious  à l'cnre- 
gisti  emeni  dans  les  trois  mois. 

.tliRÈT  { traduction  ). 

LA  COUR  ; — Alleiidii  que  du  contrat 
passé  le  19  juin  1822,  entre  riiiliiiié  et  D..., 
il  résulte,  qu'ils  ont  anéanti  le  bail  |irécé- 
dçinnienl  eoiisenli  par  i'iiiliuié,  bailleur,  à 
D...,  preneur,  le  25  mars  1819,  d une  ferme 
et  des  lerres  eu  dépendant  ; 

Atlendti  qu’en  vertu  de  ce  eonlrat  sous 
.seing-privé  du  19  juin  1822,  l'objet  loué  est 
retourné  à celui  de  qui  le  preneur  tenaille 
conlralde  bail  du  25  mars  1819  ; 

.Ailendii  qii'iiii  abandonneinr.nl  de  l'espcec 
de  celui  eouseiili  p.ir  le  l’erniier  1)...,  en  fa- 
veur de  sou  bailb'iir,  n'opère  que  le  retour 
d'iiii  droit  sur  la  léle  de  celui  qui  l’avait  pré- 
cédenienl  coiiis-dé  ; 

Attendu  qn'iiii  abandoniicineni  de  celle 
espèce  peut  d'aiilaiil  moins  être  assimilé  à 
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une  cession  ou  rétrocession,  que  le  droit  de 
bail  appartenant  au  preneur  n'est  pas  cédé 
à un  tiers,  cas  auquel  ces  sortes  d'aban- 
donnements  pourraient  être  envisagés  comme 
des  transports  qualiûés  de  cession  par  la  loi, 
mais  retourne  au  bailleur,  propriétaire,  et 
n'est  point  une  rélocation  connue  par  la  loi 
sous  la  dénomination  de  ««ion  ; 

Connrme,  etc. 

Du  7 février  1827.— Cour  de  La  Haye. 

PARTAGE.  — Pbeuve  TSSTiHoniALE.  — 
Aveu.  — Sekmeüt. 

Un  compte  et  partage  entre  partiel  dei  reve- 
niM  dediveri  immeublei  dont  let  titrei  d'ae- 
quiiition  n'indiquent  aucune  communauté, 
eit-il  luffiiant  pour  établir  que  eei  immeu- 
blei  leur  appartenaient  en  commun  et  aulo- 
riier  une  demande  en  partage  ? — Rés.  aff. 
(C.  Civ.,  815). 

Bien  que  la  communauté  ne  loit  établie  que  de 
celte  manière,  et  que,  depuii  un  euiez  grand 
nombre  d'annéei,  chacune  dei  partiel  ait 
joui  eèparémeni  de  ce  qui  était  acquii  en 
ion  nom,  celle  contre  qui  le  partage  eit  de- 
mandé eit-elle  tenue  d'y  procéder,  à moine 
qu'elle  ne  proutie,  autrement  que  par  té- 
moini,  qu'il  a exiité  un  partagel — Rés.  alf. 
(Ibid.) 

Longue  l'une  det  partiel  forme  pluiieuri  de- 
mande! qui,  rèuniee,  excèdent  150  franci, 
la  preuve  teitimoniale  eit-elle  inadmiiiible, 
même  d l'égard  de  celle  de  cei  demanda  qui 
ne  l'éleverait  pai  d 150  franeil — Rés.  alT. 
(C.  Civ.,  1341). 

Le  lerment  peut-il  être  déféré,  pour  établir  un 
aueu  extrajudiciaire,  dam  lei  eai  où  la 
preuve  teitimoniale  ne  lerait  pai  aàmiui- 
ble  (i)  ?— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1555). 

Les  actes  d'acquisition  de  deux  maisons, 
sises  à Anvers,  ne  présentaient  comme  ac- 
quéreur que  Jeiiiiinclt. — L'acte  d'acquisition 
d'une  ferme,  située  à Calmpiliout,  ne  présen- 
tait comme  acquéreur  que  Prelaet. — Enliii, 
un  jardin  et  maison  de  jardinier  avaient  été 
acquis  en  commun  par  ces  deux  individus, 
et  une  partie  de  cette  acquisition  ayant  été 
englobée  dans  les  fortifications  d'Anvers,  il 
en  était  résulté  une  créance  i charge  du  gou- 
vernement français. — Cependant  en  1807  et 
1811  il  fut  arrêté,  entre  Jennincit  et  Prelaet, 
des  comptes  dans  lesquels  le  premier  portait 
en  recette  les  revenus  des  deux  maisons, 
sises  i Anvers,et  de  la  ferme  située  à Calmpt- 


(i)  Pigeau,  n*  259;  Touiller,  1. 10,  n*  501 . 


bout,  et  ces  comptes  portaient  que,  déduc- 
tion faite  des  frais,  le  surplus  de  la  recette 
se  divisait  en  deux  parts  égales.— En  1825, 
les  héritiers  de  Prelaet  ont  assigné  Jeiiniiick 
devant  le  tribunal  d'Anvers,  en  reddition  de 
compte  de  la  gestion  qn'il  avait  eue  des  biens 
communs,  et  en  partage  de  ces  biens,  en  se 
fondant , pour  établir  l'indivision  sur  les 
comptes  arrêtés  en  1807  et  1811. — Jenninck 
a soutenu  qu'il  ne  devait  de  compte  que  de 
la  gestion  qu'il  avait  eue  de  la  ferme  de 
Calmpthoul,  appartenant  Â feu  Prelaet;  qu'il 
n'y  avait  eu  aucune  communauté  de  biens 
entre  ce  dernier  et  lui,  sauf  le  jardin  cl  mai- 
son de  jardinier  susmentionnés,ct  la  créance 
sur  le  gouvernement  français;  et,  réconven- 
tionnellement,  il  a demandé  que  les  héritiers 
Prelaet  fussent  condamnés  à lui  payer  la  moi- 
tié des  sommes  suivantes,  reçues  par  l'eu 
Prelaet,  savoir , 1*  de  celle  de  70  fior.,  pour 
une  année  de  fermage  du  jardin  et  de  la  mai- 
son ; 2'  de  celle  de  590  fr.,  prix  de  la  vente 
de  cette  maison  faite  à un  sieur  Callay;  5"  de 
celle  de  2,447  fr.,  montant  de  la  créance  sur 
le  gouvernement  français,  payée  par  le  sieur 
Cocquil. — .\prcs  un  interrogatoire  sur  faits 
cl  articles  demandé  parles  héritiers  Prelaet, 
Jenninck  a soutenu  , qu'en  1811  il  avait  été 
convenu  entre  lui  et  Prelaet  que  celui-ci  res- 
terait seul  propriétaire  de  la  ferme  de  Calmpt- 
boul,  acquise  en  son  nom  seul,  et  que  lui, 
Jenninck,  resterait  seul  proprietaire  des  deux 
maisons  situées  à Anvers  acquises  en  sou 
nom  seul  ; qu'en  elTct,  depuis,  chacun  d'eux 
avait  reçu  respectivement  les  loyers  ou  fer- 
mages de  ces  immeubles  ; que  même,  depuis 
le  décès  de  Prelaet, ses  héritiers  avaient  reçu 
exclusivement  les  loyersde  la  ferme. — Ouant 
à ces  conclusions  récoDventiOnnelles.que  ses 
adversaires  repoussaient  par  une  dénégation 
du  fait,  que  feu  Prelaet  aurait  reçu  les  som- 
mes qui  en  étaient  l'objet,  Jenninck  a de- 
mandé à prouver  par  témoins  la  réception 
des  70  fi.  Quant  aux  590  fr.,  il  a déféré  le  ser- 
ment à ses  adversaires,  sur  le  lait  qu'ils  n'au- 
raient aucune  connaissance  que  leurs  père 
et  beau-père  auraient  reçu  cette  somme.  Et 
quant  aux  2,447  Ir.,  il  leur  a également  dé- 
féré le  serment,  notamment  à Simon-Joseph 
Prelaet,  l'un  d'eux,  que  celui-ci  aurait  avoué 
cxtrajudiciairement  que  , depuis  la  mort  de 
leur  auteur,  il  aurait  trouvé,  dans  les  papiers 
de  celui-ci,  la  preuve  qu'il  avait  reçu  celte 
somme. — 25  Jiiill.  1825, jugement  qui  écarte 
la  demande  en  partage  ; ordonne  à Jenninck 
de  rendre  le  compte  de  la  gestion  de  la  ferme 
de  Calmphout,  ainsi  qu'il  l'avait  olfcrl,  et 
quant  à ses  conclusions  récoiiventionnellcs, 
l'admet  à prouver  le  premier  point  tant  par 
titres  que  par  témoins;  sur  le  second, ordonne 
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aax  héritiers  Prelael  de  prêter  le  serment 
déféré  ; et  sur  le  troisième,  ordonne  aussi  è 
Simon-Joseph  Prelaet  de  prêter  le  serment 
à lui  déféré. — Sur  l'appel  des  héritiers  Pre- 
laet, la  Cour  a réformé,  quant  è la  demande 
en  partage  et  quanti  l'admission  de  la  preuae 
testimoniale  et  du  serment,  sauf  à Jenninck 
à prouver,  autrement,  la  cessation  de  l'indi- 
aision  et  ses  conclusions  renversaires. 

AsaèT  ( traduelion). 

LA  COUR  : — Vu  les  deux  comptes  cou- 
rants, respectivement  clôturés  et  approuvés 
entre  l'intimé  et  le  père  des  appelants  le  95 
février  1811,  les  pièces  dûment  enregistrées 
ou  visées  pour  timbre: 

Considérant  que,  dans  le  premier  de  ces 
comptes,  Jenninck  porte  en  recette  i feu  Pre- 
laet entre  autres  revenus,  ceux  de  deux  mai- 
sons sises  i Anvers,  et  de  certaine  ferme  si- 
tuée à Calmpthout,  et  qu'il  y est  fait  mention 
que,  déduction  faite  de  quelques  frais,  le  sur- 
plus de  la  recette  sur  les  débours  est  divisé 
en  deux  parts  égales  ; 

Attendu,  en  outre,que  le  deuxième  compte 
porte  également  en  recette  les  mêmes  reve- 
nus, et  ne  fait  aucnne  mention  du  prétendu 
partage  invoque  par  l'intimé;  de  tout  quoi  il 
résulte,  qu'indépcndammenl  de  l'inierroga- 
loire  sur  faits  et  articles,  les  appelants  ont 
suHisamment  prouvé  que  l'intimé  a possédé 
en  commun.avec  feu  Joseph  Prelaet,  les  deux 
maisons  et  la  ferme  dont  s'agit,  qu'il  en  a eu 
l'administration,  et  que,  par  conséquent,  il 
doit  faire  conster  comment  ces  mêmes  biens 
auraient  cessé  d'être  communs,  preuve  que 
Jusqu'à  présent  il  n'a  nullement  faite  ; 

Sur  les  conclusions  renversaires  : — At- 
tendu qn'elles  dérivent  de  la  même  commu- 
nauté de  biens  sur  laquelle  est  fondée  la  de- 
mande principale  des  appelants,  et  que,  par 
conséquent,  ces  conclusions  sont  recevables. 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale; 
— Ynicsart.  1311.1511, 1313etl316,C.civ.: 

Et  attendu  qnc  les  trois  sommes  réclamées 
récenvcntionnellement  excèdent  celle  de  1.50 
francs;  qo'ainsi  aucune  d'elles  ne  peut  se  prou- 
ver par  témoins,  quoique  prises  isolément 
elles  ne  s’élevassent  pas  à 1 50  Irancs. 

Et  enfin,  en  ce  qui  regarde  la  délation  de 
serment  laite  à Simon-Joseph  Prelaet  seule- 
ment : — Attendu  que  la  preuve  testimoniale 
n'étant  pas  admissible  dans  l'espèce,  l'allé- 
sation  de  l'aven  extrajudiciaire  que  Simon- 
Joseph  Prelaet  aurait  fait,  d'avoir  trouvé  dans 
les  papiers  de  feu  son  père,  que  celui-ci  au- 
rait réellement  reçu  la  somme  y mentionnée, 
serait  inutile,  conformément  i l'art.  135$, 
C.  civ.,  et  que,  par  conséquent,  la  délation 
de  serment  n'est  pas  admissible  dans  cet  état 
de  choses  ; 


Par  CCS  motifs,  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions principales,  déclare  que  les  appe- 
lants ont  prouvé,  à sullisaiice  de  droit,  que 
l'intimé  a possédé  en  commun.avec  feu  Joseph 
Prelael,  les  biens  litigieux,  et  qu'il  en  a eu 
l'administration  ; met  en  conséquence  le  Ju- 
gement dont  appel  au  néant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  principales,  ordonne  à 
l'intimé  du  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
autres  que  par  témoins,  que  les  mêmes  biens 
ont  cessé,  d'une  manière  quelconque,  d'élre 
communs  , et  quant  aux  conclusions  renver- 
saircs , la  Cour  les  déclare  admissibles  et 
conlirnie  en  ce  point  le  Jugement  dont  appel, 
et  en  ce  qui  concerne,  tant  la  preuve  testi- 
moniale que  la  délation  de  serment  faite  à 
Simon-Joseph  Prelael;  émendanl.dil  que  la 
preuve  lesliinoniale  n'est  pas  admissible  en 
ce  cas,  que  la  délation  de  serment  dont  s’agit 
serait  sans  effet.elqu'ainsi  elle  doit  être  écar- 
tée; renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  Malines.  alin  d'y  faire  la 
preuve  ordonnée . pour  ensuite  les  parties 
demander  et  les  juges  de  Malines  ordonner 
ce  qu'ils  Jugeront  à propos  même  relative- 
ment aux  frais  faits  en  première  instance,  à 
.Anvers,  et  à faire  devant  le  tribunal  de  Ma- 
lines, etc. 

Du  7 février  1897.— Cour  de  Br. 


COUR  D’ASSISES. — Renvoi. — Crose  jocée. 

— RécimvE.  — CoupèTENCE. 

Après  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'ai- 
eitee,  non  attaqué  dans  Ire  délaie,  la  cham- 
bre des  miset  en  accusa  lion  peut-elle,  d'a- 
prèe  un  réquisitoire  du  ministère  publie, 
motivé  sur  la  découverte  qu'il  y a récidive, 
renvoyer  les  accusés  devant  la  Cour  spéciale? 
— Rés.  nég.  fC.  d'insl.  ertm.,  996). 

L’accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  Carril 
de  renvoi  à la  Cour  d'assises,  est-il  fondé  d 
soutenir  que  cette  Cour  est  incompétente 
pour  prononcer  contre  lui  la  peine  de  la  ré- 
cidive?— Rés.  nég.  (C.  d’insl.  crim.,  365  et 
589, 553  et  551). 

En  thèse  générale  : La  Cour  tTassises  est-elle 
compétente  pour  prononcer  les  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  les  crimes  commis  par 
récidive,  bien  que  la  connaissance  de  ces 
crimes  soit  attribuée  à la  Cour  spéciale  (i)  ? 
— Rés.  aff.  (Ibid.) 

S5  Oet.  1896,  arrêt  de  la  chambre  des  mises 

en  accusation,  qui  renvoie  Pire  et  Poamay 


(i)  lir..  Cass.,  95  août  1815  ; Legraserend.3, 107, 
n«  9S0, 336,  n*  S92,  et  p.  331,  &•  991;  Dulhn,  6,  99. 


jurisprudence;  des  pays-bas.  — s icvmeB  tSiT. 


(levant  la  Cour  d'assiseg,  comme  accusée  de 
vol  avec  escalade  dans  une  maison  habitée. 
— Ultérieurement,  le  ministère  public  décou- 
vre que  déjà  ils  avaient  été  condamnés  à des 
peines  infamantes,  et  présente  à la  chambre 
des  mises  en  accusation  on  réquisitoire,  ten- 
dant à ce  que,  vu  la  récidive,les  accusés  soient 
renvoyés  devant  la  Cour  spéciale. — 13  Dé- 
cembre 18âC,  arrêt  portant  que  la  chambre 
a épuisé  sa  juridiction  par  l'arrêt  du  23  octo- 
bre précédent,  et  qu'elle  ne  peut  revenir 
contre  cet  arrêt.—  Lors  de  leur  interrogatoire 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  les  ac- 
cusés furent  prévenus  que,  s'ils  se  croyaient 
fondés  à former  quelque  demande  en  nullité, 
ils  devaient  le  faire  dans  les  cinq  jours.  — 
Les  accusés  n'en  formèrent  aucune. — Mais, 
devant  la  Cour  d'assises.ils  soutinrent  qu'elle 
était  incompétente  pour  connaître  des  crimes 
commis  par  récidive,  et  appliquer  les  peines 
prononcées  par  la  loi  en  pareil  cas. — Cette 
exception  d'incompétence  fut  écartée  par  ar- 
rêt du  4 janv.  1827.  Il  fut  passé  outre  à l'in- 
struction, et  les  accusés  furent  condamnés. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des 
règles  de  compétence. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'as- 
sises de  la  province  de  Liège  a été  saisie  de 
l’alTaire  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
d’accusation  en  date  du  25  oct.  1826  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  ayant  ac- 
(juis  la  preuve  que  les  prévenus  étaient  en 
état  de  récidive,  a présenté  un  réquisitoire  à 
ladite  chambre  d'accusation,  tendant  au  ren- 
voi des  prévenus  à la  Cour  spéciale,  et  que 
ladite  chambre,  par  arrêt  du  13  déc.  1826, 
s'est  déclarée  incompétente  , par  le  motif 
qu'en  prononçant  le  renvoi  à la  Cour  d'as- 
sises elle  avait  épuisé  sa  juridiction  et  n'a- 
vait plus  le  pouvoir  de  rapporter  son  arrêt 
du  25  octobre  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  interrogés  par 
le  président  des  accises,  ont  été  avertis  que, 
dans  le  cas  où  ils  se  croiraient  fondés  à for- 
mer une  demande  en  nullité,  ils  devraient  en 
faire  la  déclaration  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants ; que  passé  ce  temps  ils  n'y  seraient 
plus  recevables,  et  que  les  accusés  n'ont 
formé  aucune  demande  eu  nullité  ni  pourvoi 
contre  lesdits  arrêts  des  25  octobre  et  15  dé- 
cembre 1826  ; 

Attend  U,  néanmoins,  que  les  accusés.ayant 
proposé  à la  Cour  d'assises  un  déclinatoire 
tendant  à ce  qu'elle  se  déclarât  incompétente, 
cette  Cour,  par  arrêt  du  4 janv.  1827,  a or- 
donné qu'il  serait  procédé  à l'instruction  et 
au  jugement  de  cette  cause,  par  le  motif  que 


sa  juridiction  étant  ordinaire,  elle  peut  et 
doit  connaître  du  fond  de  l'accusation  : 
Attendu  que  cet  arrêt  n'est  attaqué  par 
aucun  pourvoi  ; d'où  il  suit  que  la  compé- 
tence de  ladite  Cour  est  et  a été  irrévocable- 
ment Qxée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  est  attribuée  par  le  droit 
commun  aux  Cours  d'assises  ; que  les  Cours 
spéciales  n'ont  qu'une  juridiction  extraordi- 
naire et  d'exception  ; qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  notamment  des  art.  563  et 
589,  que  les  Cours  d'assises,  en  vertu  de  leur 
juridiction  ordinaire,  peuvent  statuer  sur  des 
crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  par 
des  lois  particulières  à des  tribunaux  extraor- 
dinaires, tels  que  les  Cours  spéciales;  et  que 
la  resiriction  apportée  à la  juridiction  géné- 
rale des  Cours  d'assises  par  les  art.  5S3  et 
554,  C.  d'insl.  crim.,  ne  peut  produire  (lu'uoe 
incompétence  relative,  qui  doit  céder  a l'au- 
torité de  la  chose  jugée  : 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  Cours 
d'assises  d'infliger  les  peines  déterminées 
contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
récidive  ; qu’au  contraire  la  Cour  d’assises 
de  la  province  de  Liège  ne  pouvait,  sans  les 
violer,  se  dispenser  de  les  appliquer  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Do  8 février  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 


COMPÉTENCE.  — Voirie.  — Autorité 

ADHINISTRATIVE. 

Lu  tribtmaux  iont-iU  eompéltntt  pour  tla- 
lutr  tur  une  eulUm  en  dommeigee  intértts 
formée  contre  dee  ouvrière  qui,  en  exécution 
d'une  décision  administrative,  et  par  ordre 
de  l'administration,  ont  démoli  un  mur  que 
le  demandeur  faisait  construire  sur  un  ter- 
rain que  fadministration  a considéré  comme 
faisant  partie  d'un  chemin  uieiiial  (i)  f — 
Rés.  nég.  (Loi  du  16  fruct.  an  iii). 

Tasiaux  faisait  procéder  ù des  construc- 
tions endossées  aux  bâtiments  d'une  ferme 
à lui  appartenant,  commune  de  Rochefort. — 
Le  23  juin  1821,  l'administration  commu- 
nale lit  dresser  un  procès-verbal,  duquel  il 
résultait  que  ces  constructions  empiétaient 
sur  ou  terrain  qu'elle  prétendait  faire  partie 
d'un  chemin  vicinal.— Le  lendemain,  signi- 
fication de  ce  procès-verbal  aux  fermiers  de 
Tasiaux, etsommationdefournirleursmoyens 
de  défense  devant  les  Etats-députésdelaprO' 


(i)  Cass.,  29  pfaiv.  AU  xi  i DaIIoa,  16,  306. 
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vince  de  Namur.  — 10  Juilicl,  décision  des 
Etats  députés,  qui,  vu  le  défaut  des  ferutiers 
de  produire  leurs  moyens  de  défense,  leur 
ordonne  de  remettre,  dans  les  dix  jours,  le 
chemin  dans  son  était  primitif,  à peine  qu’il 
y sera  procédé  d'oflicc  par  radministration 
municipale. — 20  Juillet,  notification  de  cette 
décision  aut  fermiers,  et  1°'  août,  délibéra- 
tion du  conseil  communal,  qui,  attendu  l'ex- 
piration du  délai,  ordonne  la  démolition  du 
mur.  — Celle  démolition  eut  lieu  le  lende- 
main. — Le  ô août,  Tasiaiix  ht  assigner  les 
ouvriers  qui  avaient  démoli  le  mur,  pour,  at- 
tendu qu’ils  l’avaient  fait  sans  droit,  se  voir 
condamner  à .’iOO  flor.  de  dommages  intérêts, 
ou  a toute  autre  .somme  à arbitrer. — Les 
bourgmestres  cl  assesseurs  de  la  commune 
intervinrent,  prirent  fait  et  cause  pour  les 
ouvriers,  et  conclurent  à ce  que  le  tribunal 
se  déclarât  incompétent,  par  le  motif  que  la 
démolition  n’était  que  l’exécution  d’une  déci- 
sion administrative. — Le  tribunal  de  .Marche 
ayant  accueilli  celle  exception,  le  sieur  Ta- 
siaui  a appelé  et  soutenu  , qu’il  s’agissait 
d’une  question  de  propriété  exclusivement 
de  la  compétence  des  tribunaux, d’aprcsl'arl. 
165  de  la  loi  fondamentale  et  l'arrête  du  5 
octobre  1822  ; que,  par  rintervcniion  de  la 
commune,  la  contestation  sur  la  propriété  du 
terrain  litigieux  se  trouvait  liée  ; qu’au  sur- 
plus l’ordonnance  des  Etats-députés  portée 
seulement  contre  scs  fermiers  lui  étaitélran- 
gère,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y avait  lieu 
de  surseoir  jusqu’à  décision  par  l’autorité 
administrative  du  point  de  savoir  si  cette  or- 
donnance pouvait  lui  être  opposée  ; qu’ainsi 
le  tribunal  aurait  pu,  tout  au  plus,  déclarer 
l'action  non  recevable,  quant  à présent,  mais 
non  déclarer  son  incompétence  absolue. 

ARRÊT. 

LA  CUUR  ; — Attendu  que  l’appelant,  par 
ses  conclusions  prises  devant  les  premiers 
juges,  n’a  nullement  saisi  le  tribunal  de  la 
question  de  propriété,  puisque,  ayant  dirigé 
son  action  contre  les  ouvriers,  il  a simple- 
ment ennclii  à ce  qu’ils  fussent  condamnés 
aux  dommages-intérêts  pour  des  voies  de  fait 
p.areux  commises,  en  démolissant  sans  droit 
le  mur  qui,  par  ses  ordres,  avait  été  construit 
â sa  ferme  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que 
ces  ouvriers  n’ont  agi  qu’en  vertu  des  ordres 
de  l’autorité  eommunale  de  itoebefort,  la- 
quelle elle-même  n’a  procédé  qu’en  exécution 
d'une  décision  des  Etals-députés  de  la  pro- 
vince de  Namur,  en  date  du  16  juillet  1821, 
quiordonne  ladémolilioudu  niuren  question, 
comme  construit  sur  le  chemin  vicinal  ; 


Attendu  conséquemment,  que  la  démoli- 
tion du  mur  dont  il  s’agit  a été  exécutée  par 
suite  d’un  acte  du  pouvoir  administratif, 
exercé  par  une  autorité  publique  dans  le  eer- 
clc  de  ses  attributions,  dont  les  tribunaux  ne 
sont  point  appelés  à connaître  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  pas  pré- 
texter cause  d’ignorance,  puisque  d’un  côté 
la  noiification  de  cette  ordonnance  et  la  som- 
mation ensuivie,faite$  à son  fermier, doivent, 
d’après  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
et  la  petite  voieric,  être  considérées  comme 
faites  à l’appelant  lui-même,  et  que,  d’un  au- 
tre cAlé,  l’autorité  communale,  en  interve- 
nant dans  l'instance,  et  en  prenant  fait  et 
cause  pour  les  ouvriers,  a fait  notifler  à l'ap- 
pelant cette  même  ordonnance,  laquelle  a 
fait  la  base  de  son  exception  d'incompétence; 

Attendu  que  cette  ordonnance  est  plutût 
dirigée  contre  la  chose  même  que  contre  la 
personne,  et  que  partant  l’appelant,  qui  en 
avait  une  connaissance  légale,  ne  peut  pas  sc 
prévaloir  de  ce  qu’elle  aurait  été  rendue  con- 
tre son  fermier  ; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  8 fév.  1827,-Courde  Liège.— !'•  Cb. 


APPEL.  — Nci.t.nÉ. — Assic.vation  AMicirx- 

TIVE.  — Fl.S  DE  ROX-RKCEVOIR. 

Lorsqu'un  acte  d'appel  ne  conlieni  point  d'as- 
signation, l'intimé  qui,  anticipant  sur  l'ap- 
pel, a assigné  tui-mime  l'appelant,  afin  de 
voir  déclarer  au  fond  que  le  jugement  dont 
appel  a été  bien  rendu  et  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  sans  faire  aucune  protestation 
ni  réserve  du  chef  des  vices  de  forme  que 
l'acte  d'appel  pourrait  renfermer,  est-il  en- 
core recevable  à faire  valoir  la  nullité  dont 
cet  acte  serait  entaché  (i)î— Kés.  nég. 

arrCt  ( traduction  ). 

LA  COL'U;  — Attendu  que  l’exploit  d'ap- 
pel du  jugement  du  .5  friict.  an  xi.  signifié 
par  les  époux  Roisdengliieti,  auteurs  du  de- 
mandeurs en  reprise  d’instance,  le  17  frim. 
an  XII,  no  renferme  aucune  assignation,  mais 
que  ces  époux  sc  sont  bornés  dans  cet  acte  à 
déclarer  qu’ils  se  partaient  appelants  de  ec 
jugement  ; que  ce  sont  au  contraire  les  inti- 
més eux-mêmes  qui,  sur  cet  appel,  ont,  par 
leur  exploit  d’anticipation  du  2 pluviôse  sui- 
vant, assigné  les  époux  Boisdengbien,  en 
concluant  au  fond,  par  le  même  exploit,  à ce 


(t)  <^rrc,  quc»t.  \6^S,his.  Dalloz,  14,  ITO. 
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qu'il  fût  déclaré  que  le  jugement  dont  appel 
avait  bien  jugé,  qu'il  en  avait  été  appelé  à tort, 
et  qu'il  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  avec 
condamnation  à l'amende  et  aux  dépens  : ces 
conclusions  Tondées  sur  les  motifs  repris  au 
jugement  dont  appel,  sans  aucune  exception 
on  réserve, soit  expresse,soit  tacite,touchant 
la  non  recevabilité  du  même  appel,  du  chef 
de  sa  signification  an  domicile  élu  par  les  in- 
timés, lors  de  la  notification  du  jugement, 
avec  commandement  d'y  satisfaire  ; d'où  il 
suit  que,  sans  devoir  entrer  dans  l'examen 
de  la  question  de  la  validité  de  la  signicatioti 
an  domicile  élu,  de  l'exploit  ou  protestation 
d'appel,  sous  la  législation  antérieure  ù la 
publication  du  Code  de  procédure  civile,sous 
l'empire  duquel  a eu  lieu  celle  dont  il  s'agit 
ici,  il  suffit,  dans  l'espèce,  que  les  intimés 
eux-mélues,  ayant,  par  ladite  assignation  en 
anticipation,  admis  et  accueilli  l'appel  des 
époux  Boisdengbien,  ne  puissent  plus,  après 
une  telle  adhésion,  être  revus  à proposer  con- 
Ire  cet  appel  une  exception  ou  un  moyen  de 
nullité  qui  se  trouve  couvert  par  leur  pro- 
pre fait  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguebte- 
neereen  ses  conclusions  conformes,  déclare 
les  intimés,défendeurs  en  reprise  d'instance, 
non  recevables  dans  leur  demande  exception- 
nelle en  nullité  de  l'acte  d'appel  du  17  frim. 
an  XII,  etc. 

Du  8 février  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Cli. 


RÉCIDIVE.  — Crime.  — Peine 

CORRECTIONNELLE. 

La  peine  de  la  réeidive  eit-elle  applicable  d 
celui  qui  a commit  un  premier  crime,  mait 
n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  correction- 
netle.par  application  de  l'arrété  du  9 sep- 
tembre 18li  (i)  ? — Rés.  ncg.'(Arrété  du  9 
septembre  1814;  C.  pén.,  56). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  1 ",C.pén.’ 
ne  considère  comme  crime  que  l'infraction 
punie  par  la  loi  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, et  considère  comme  délit  l'infrac- 
tion punie  par  la  loi  de  peines  correction- 
nelles ; 

Attendu  que  suivant  l'arrété  royal  du  9 
septembre  1814,  les  vols  mentionnés  dans 
l'an.  586,  C.  pén.,  et  les  autres  infractions 
punies  de  la  réclusion,  ne  sont  plus  punissa- 
bles que  d'emprisonnement,  si  les  juges  trou- 
vent qu'ils  sont  accompagnés  de  circonstances 


(i)  V.  Rr.,  Ca&s  , 21  juin  1824. 


suffisamment  atténuantes,  et  que  le  préju- 
dice causé  n'excède  pas  50  francs  (25  ffor. 
62  1/2  cents  en  monnaie  du  royaume)  ; 

Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  ces  vois 
et  infractions,  n'étant  plus  punis  que  d'une 
peine  correctionnelle,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  délits  ; 

Attendu  que  l'accusé  Listnelle, déclaré  une 
fois  auteur  d'un  vol  prévu  par  l'art.  586  , 
C.  pén.,  a été  jugé  coupable  d'une  infraction 
punissable.uniqucment  suivant  l'arrêtéroyal, 
et  conséquemment  de  simples  peines  correc- 
tionnelles qui  lui  ont  été  infligées  ,- 
Attendu,  par  suite,  qu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'ét.it  de  récidive  dont  parle  l'art.  58, 
C.  pén.  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9 février  1827. — Cour  de  Liège. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Droit  de 
COPIE. — Réimpression.— Formalités. 

Le  droit  exclusif  de  copie  ou  de  réimpre«ion 
(fun  livre  d'église,  et  notamment  d'un  ma- 
nuel de  plain-chant  auquel  un  éditeur  aurait 
fait  des  additions,  lui  est-il  garanti  par  la 
loi  (î)  ?— Rés.  nég.  (Loi  du  25  janv.  1817. 
Dans  tous  les  cas,  serait-il  non  recevable  à in- 
voquer ce  droit,  s'il  n'avait  fait  le  dépôt 
prescrit  d'un  eerfat'n  nombre  d'exemplaires, 
que  depuis  la  réimpression  par  un  autre 
éditeur?— Rés.  aff.  (Ibid.) 

La  dame  veuve  Christian  Bourguignon 
avait  publié  une  nouvelle  édition  d'un  ma- 
nuel de  plain-chant,  revêtue  de  la  permission 
de  M.  le  vicaire  général  de  Liège,  et  à la- 
quelle elle  avait  fait  quelques  additions.  — 
Elle  n'avait  point  fait  le  dépêt  prescrit  par 
les  art.  6 et  7 de  la  loi  25  janv.  1817,  lors- 
qu'en  1825  le  sieur  Lcmarié  réimprima  ce 
livre. — Assigné  pour  se  voir  défendre  de  dé- 
biter son  édition  et  se  voir  condamner  à 
1,009  ffor.  de  dommages-intérêts,  le  sieur 
Lemarié  a soutenu  , 1*  que,  de  la  combinai- 
son de  l'art.  15  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  du 
25  sept.  1814.  avec  l'art.  S de  la  loi  du  25 
janvier  1817,  il  résultait  qu'un  livre  d'église 
ne  pouvait  être  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
littéraire  ou  du  droitexclusif  de  copie;  2*  que 
la  veuve  Bourguignon  ne  pourrait,  dans  tous 
les  cas,  réclamer  ce  droit  exclusif,  à défaut 
d'avoir  fait  le  dépôt  d'exemplaires  prescrits 
par  l'art.  6 de  la  loi  du25  janv.  1817;  5*  qu'en 
fait  les  prétendues  additions  ou  augmenta- 
tions ne  se  eomposaient  que  d'articles,  que 
la  dame  Bourguignon  elle-même  avait  sim- 


(«)  Paris,  Cass.,  23  juillel  1830. 
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plemeiit  copié. — I.e  premier  jii|;e  avait  con- 
damné le  sieur  Lcmarié  à 500  Oor.  de  dom- 
inagea-inléréu  ; mais  son  jugement  a été  ré- 
formé sur  l'appel. 

anaÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  monuale 
cantorum.de  la  réimpression  duquel  il  s'agit, 
est  lin  livre  d'église  qui  appartient  au  do- 
maine publie; 

Attendu  qu'il  résulte  du  récépissé  produit 
par  l'intimée  en  instanced'appel.qiiecc  n'est 
qu'au  commencement  de  l'an  1824,  et  ainsi 
depuis  la  publication  dudit  livre,  qui  a eu 
lieu  en  1825,  que  l'intimée  a remis  à l'admi- 
nistration communale  de  la  ville  de  Liège, 
les  trois  exemplaires  exigés  par  les  art.  6 et 
7 de  la  loi  du  25  Janv.  1817  ; d'où  il  suit 
qu'elle  n'est  pas  habile  ù réclamer  le  droit 
de  copie  accordé  par  les  art.  1 *'  et  2 de  cette 
loi,  quand  même  la  réimpression  dont  il  s'a- 
git ne  tomberait  pas  dans  l'exception  établie 
par  l'art.  5 de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'ayant  acquis  au- 
cun droit  de  copie,  l’appelant  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  lui  appartenait,  en  réimpri- 
mant l'ouvrage  dont  il  s’agit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimée  non  rece- 
vable ni  fondée  dans  ses  conclusions,  etc. 

Du  15  fév.  1827. — Lourde  Liège. — 5'  Ch. 


TEST.AMENT.  — Movf.ms  de  facx.  — 

ADnlSSIBILITÉ. 

En  malUrt  (Tinieriplion  de  faux,  Vadminibi- 
lui  du  faits  prisenliscomme  moyen  de  faux, 
doit-elle  tire  appréciée  d'après  leur  ensem- 
ble, et,  par  suite,  suffit-il  que  quelques-uns 
des  faits  soient  pertinents  pour  faire  admet- 
tre iss  autres,  si,  de  leur  ensemble,  il  peut 
résulter  des  indires  propres  à corroborer  la 
preuve  du  faux  ?— liés.  all.  (C.  pr.,  229). 
Peut-on  admettre  comme  moyen  de  faux,  ias- 
sertion  négative  d'un  fait  attesté  par  l'acte? 
— Rés.  air.  (C.  pr.,  229;  C.  civ.,  1519  et 
1541). 

Quels  sont,  en  général,  les  faits  qui  peuvent 
être  admis  comme  moyens  de  faux?  (C.  pr., 
216). 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  d'un  arrêt 
à la  date  du  15  mars  182(1  relatif  à une  ins- 
cription du  faux  dirigée  cunlre  le  testament 
uulbetilique  de  la  veuve  Wiiiauce. 

Pour  niuyens  de  faux,  les  héritiers  du  sang 
ont  posé  les  faits  suivants  : 1*  qu'il  est  faux 
que  le  prétendu  testament  ilii  5 sept.  1825, 
ait  été  dicté  par  la  dame  veuve  Wiuaneeau 
notaire  I ,en  présetiee  des  témoins;  2*  que 


le  notaire  L...  était,  ledit  jour  5 septembre, 
vers  sept  heurs  du  soir,  chez  Meunier,  esta- 
minet à bierre,  rue  des  Trois  Escabelles,  à 
Binehe,  et  y a dit  au  témoin  Boussart,  qui  s'y 
trouvait  alors,  d'aller  prévenir  les  trois  au- 
tres personnes  qu'il  lui  a indiquées,  et  de  se 
rendreavecclIeschczIadamcveuïeWinance; 
5*  que  lloussart  s'est  rendu  au  domicile  des 
trois  personnes  indiquées  et  s'est  rendu  avec 
elles  chez  la  dame  veuve  Winance,  pour  y 
remplir  le  rAle  de  témoins  ; 4’  que  lesdits 
quatre  témoins,  sous  la  conduite  dudit  Bous- 
sart, l'un  d'eux, sont  entrés  tous  ensemble  au 
domicile  de  ladite  dame;  5*  qu’ils  y sont  en- 
trés à 8 heures  dn  soir  dudit  Jour  5 septem- 
bre ; 6*  que  le  notaire  L...,  ne  s'y  étant  pas 
trouvé  avant  l'arrivée  des  témoins,  l'un  d'eux, 
le  témoin  (Juillet,  est  sorti  pour  aller  chercher 
ledit  notaire  ; 7’  que,  pendant  que  le  témoin 
Quiitct  est  sorti  de  la  demeure  de  la  dame 
Winance,  pour  aller,  par  une  rue,  chercher 
ledit  notaire,  ce  dernier  est  arrivé  dans  l'in- 
tervalle par  une  autre  rue  chez  la  veuve 
Winance,  et  avant  le  retour  dudit  (Juillet  ; 
8*  que  ce  notaire  a été  trouvé,  écrivant  déjà 
sur  la  table,  par  ledit  Qiiinet,  lorsque  celui-ci 
est  rentré  dans  la  chambre  où  se  trouvait  la- 
dite dame  veuve  Winance  et  les  autres  té- 
moins ; 9'  que  pendant  tout  le  temps  que  les 
témoins  ont  été  dans  cette  place,  au  rez-de- 
chaussée,  où  était  ladite  dame,  ils  n'ont  rien 
entendu  dicter  au  notaire  par  elle  en  leur 
présence;  10'  que  celle-ci  est  restée  muette 
pendant  tout  ce  temps,  quoique  le  notaire 
écrivait  ou  faisait  au  moins  semblant  d'é- 
crire sur  la  table  où  étaient  des  papiers  ; 
1 1’  que  ledit  notaire  retournait  de  temps  en 
temps  despapiers  pourles regarder;  12*  qu'il 
n'a  fait  en  leur  présence  aucune  autre  opéra- 
tionqiiecelled'écrireainsi  de  temps  en  temps, 
de  s’arrêter,  de  regarder  d'autres  papiers, 
que  celui  qu'il  écrivait, alternailvement,après 
s'être  interrompu,  et  de  donner  ensuite  lec- 
ture a voix  basse,  ou  à demi  voix,  du  papier 
ou  de  l'acte,  qu'il  a fait  signer  aux  témoins  ; 
15*  que  la  dame  Winance,  pendant  le  temps 
où  les  témoins  étaient  dans  ladite  chambre 
avec  eux,  n'était  pas  sur  son  lit,  mais  dans 
on  fauteuil  nu  chaise  ù bras  où  elle  était  as- 
sise; 14*  que  ce  fauteuil  on  chaise  étaità  une 
distance  de  quatre  à cinq  pieds  de  la  table 
sur  laquelle  le  notaire  était  occupé  avec  ses 
papiers;  15*  que  la  distance  entre  la  per- 
sonne de  ladite  dame  Winance,  et  celle  dudit 
notaire  a toujours  été  pendant  tout  le  temps 
d'environ  quatre  à cinq  pieds  ; 16*  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  témoins  ont  passé 
dans  cette  chambre,  et  qu’ils  ont  vu  la  dé- 
funte assise  dans  sou  fauteuil  ou  chaise, elle 
a toujours  été  vue,  par  eux,  dans  la  meme 
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altitude;  17*  que  cette  attitude  a tonjoun 
été  d'avoir  la  tète  prolondement  penchée  et 
appuyée  sur  la  poitrine;  <8*  qn'clle  n'a  point 
relevé  la  téie  pendant  tout  le  tenips  qui  a'cst 
écoulé  en  présence  des  lémoini,  c'ett-a-dire 
pendant  que  le  notaire  écrivait  sur  la  table, 
ou  cessait  d'écrire,  pour  regarder  sur  des  pa- 
piers qu'il  avait  sur  celle  même  table  et  pen- 
dant qu'il  a lu  l'un  desdits  papiers,  pris  par 
lui  sur  ladite  table  au  moment  de  la  lecture  ; 
19*  que  les  témoins  n'oni  entendu  prononcer 
par  la  dame  Winance  d'autres  mots  que  ceux 
par  lesquels  elle  deinaiidail  comuienl  elle 
devait  signer  ; 2(1*  qu'à  l'exception  de  celte 
demande,  après  la  lecture,  elle  n'a  fait  qu'un 
signe  avec  la  léte  qu'elle  tenait  toujours  sur 
la  poitrine  ; 21*  que  les  témoins  ne  sont  res- 
tés eliex  la  veuve  Winance,  dans  ladite  cbain- 
lire,  que  pendant  environ  une  heure,  depuis 
les  8 heures  du  soir;  22*  qu'ils  en  sont  sortis  à 
neuriieures;  2ô*  (|iie  le  notaire  ne  leur  a pas 
demandé  leurs  noms,  prénoms,  proressions 
et  doiniciles,  et  ne  leur  a fait  aucune  espèce 
d'interpellation  avant  l'apposition  de  leur  si- 
gnature ; 21'  que  les  témoins  étaient  rangés 
autour  dé  la  table  sur  la(|uellc  le  notaire  écri- 
vait de  temps  en  temps,  à la  distance  d'envi- 
ron de  trois  à quatre  pieds;  25*  que  pendant 
le  cours  de  cette  heure,  il  a été  distribué, 
dans  la  place  où  ils  étaient,  de  l'eau-de-vie 
ou  liqueur  qui  avait  été  apportée  par  la  ser- 
vante de  la  dame  Winance  ; 20*  que  le  sieur 
Charles  Criippe,  fils,  qui  est  survenu  dans  la 
place  et  leur  a versé  la  liqueur  ; 27*  que  le 
témoin  Ouinel  est  sorti  de  cette  place  pour 
appeler  la  servante,  qui  a ensuite  apporté  la- 
dite liqueur  ; 28*  que  lors  de  l'appel  de  la 
servante,  C.barles  Cruppe,  lils,  se  trouvait 
■laits  la  petite  cuisine  avec  la  servante;  29*que 
dans  celte  petite  cuisine  il  se  trouvait  une 
croisée  qui  s'ouvre  en-dedans  d'une  alcôve, 
par  laquelle  on  voit  et  on  peut  entendre  tout 
ce  qui  se  fait  et  dit  dans  la  place  du  rez-de- 
chaussée  oè  étaient  alors  la  dame  Winance, 
le  notaire  et  les  témoins;  50*  qu'avant  d'en- 
trer dans  la  place  pour  y verser  la  goutte, 
leilit  C.barles  Cruppe  était  auprès  de  cette 
petite  croisée  de  la  cuisine  qui  était  un  peu 
ouverte  ; 51*  que  Cruppe,  fils,  a été  l'aire  ré- 
diger un  projet  de  testament,  pour  servir  de 
patron  an  nuiaire  i...„  qui  n'a  fait  que  copier 
ce  modèle  ; 52*  que  dans  la  minute  il  existe 
nue  circonstance  de  fait  qui  rend  elle-même 
iléjà  vraisemblable  la  double  circonstance  que 
le  testament  a été  apporté  tout  fait  dans  la 
< liambre  de  la  dame  Winance,  et  que  ce  que 
le  notaire  a écrit  n'a  pu  être  ou  n'a  été  qu'un 
faux  semblant  pour  clicrclier  à donner  le 
change  aux  léuioins.  qui  l'ont  vu,  taiildl  écri- 
vant, tantôt  s'interrompant,  cl  tantôt  retour- 


nant d'autres  papier,  c'est  que  tout  le  con- 
texte de  la  minute  de  l'acte  du  5 septembre 
et  la  signature  du  notaire  L...  est  écrit  de  la 
même  encre,  tandis  que  les  signatures  des 
témoins  et  de  la  dame  Winance  sont  d'une 
encre  beaucoup  plus  noire;  qu'ainsi  il  ré- 
sulte de  la  minute  elle-même  que  deux  es- 
pèces d'encre  dilTérenles  ont  été  employées 
à la  confection  dudit  acte,  et  qu'on  s'est  servi 
pour  les  signaturi  s des  témoins  et  de  la  dame 
Winance,  d'une  encre  essentiellement  dilTé- 
retite  de  celle  dont  on  s'était  servi  pour  l'é- 
criture du  corps  de  l'acte  ; 55*  qu'il  résulte 
de  la  même  minute,  une  preuve  que  le  corps 
dudit  acte  et  toutes  les  signatures  n'ont  pas 
été  faites  au  même  instant  et  successivement 
pendant  ladite  heure,  entre  l'entrée  et  la  sor- 
tie des  témoins,  c'est  que  la  signature  du  lé- 
iiioin  Cainbier,  écrite  d'une  encre  autre  que 
celle  qui  a servi  à la  signature  du  notaire,  se 
trouve  enveloppée  dans  le  paraphe  de  la  si- 
gnature de  celui-ci  ; 5i*  qu'elle  n'a  pu  dicter 
les  dispositions  dudit  acte;  55*  que  sans  s'ex- 
poser à une  sulfacaiian,  la  veuve  Winance 
n'aurait  pas  pu  exprimer  ni  dicter,  à qui  que 
ce  soit,  une  suite  de  paroles  au-delà  de  quel- 
ques mots;  56*  que  sa  maladie  à l'époque  de 
l'acte  était  l'hydrolhorax  ; 57*  que  cet  hydro- 
thorax  étaitalors  parvenu  à son  dernier  degré 
d'intensité  ; 58°  qu'elle  avait  reçu  le  viatique 
par  M.  le  vicaire  de  la  paroisse  de  Binche,  à 
minuit  et  demi, dans  la  nuit  du  50au  51  août; 
59*  qu'on  était  forcé,  dans  les  derniers  temps 
de  sa  maladie,  de  la  tenir  assise,  même  dans 
son  lit,  sans  qu'elle  pdt  s'y  coucher  de  son 
long,  pour  éviter  la  snfTocation;  10*  que  même 
dans  son  lit  où  elle  était  ainsi  assise,  clic  ne 
pouvait  parler  la  télé  autrement  que  penchée 
et  reposant  sur  sa  poitrine  ; 11*  qu'il  était 
physiquement  impossible,  le  5 sept.  1825, 
qu'un  acte  contenant  tant  de  lignes,  tant  de 
mois  et  tant  de  dispositions  diverses,  pour  le 
texte  de  son  dispositif,  ait  été  dicté  par  une 
personne  dont  la  maladie,  devenue  mortelle, 
était  l'hydrolhorax,  cl  à laquelle  elle  a suc- 
combé lieux  jours  et  demi  après  ; 12*  que 
cette  impossibilité  est  encore  pliysiqucnieni 
démontrée.tant  par  le  nombredesdispositions 
diverses  contenues  audit  acte,  que  par  l'in- 
tervalle d'une  heure  écoulée  entre  l’entrée  et 
la  sortie  des  témoins  ; 15*  que  les  médecins 
recommandaient  de  ne  pas  faire  parler  la 
dame  Winance.  dans  l’état  où  elle  se  trou- 
vait dans  les  derniers  temps  de  sa  maladie 
qui  ont  précédé  sa  mort,  et  dans  lesquels  sc 
place  la  date  dudit  acte  ; 11*  que  l'un  même 
desdils  médecine  appelé  dans  les  derniers 
temps  avait  craint  d’adresser  la  parole  à la- 
dite dame  pour  ne  pas  l'exposer  aux  besoins 
d'une  réponse,  même  par  quelques  monosyl- 
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labes  45*  que  refus  fut  fait  à plusieurs  per- 
sonnes, qui  se  présentaientalors  pour  lavoir, 
de  les  introduire  auprès  d'elle  i ladite  épo- 
que ; 46"  que  ce  refus  était  motivé  sur  les 
précautions  indiquées  par  les  médecins  qui 
la  voyaient, soit  comme  consiiltant.soit  comme 
traitant;  47*  que  ce  refus  a même  déjè  eu 
lieu,  au  moins  le  I*'  septembre,  si  pas  plulèt; 
48*  que  le  5 septembre,  jour  même  de  l’acte, 
elle  .1  été  vue  , vers  les  11  heures  du  matin 
dudit  jour,  dans  un  état  d'anéantissement,  et 
dans  l'impuissance  physique  de  lier  la  moin- 
dre conversation.  > 

Cruppc,  héritier  institué,  a soutenu,  prin- 
cipalement, qu'en  matière  d'inscription  de 
faux  on  ne  pouvait  admettre  comme  moyens 
une  assertion  négative  d’un  fait  attesté  par 
l'acte  ; par  exemple  le  premier  fait  posé , 
consistant  dans  celte  assertion  , il  til  faux 
qur  le  prétendu  testament  du  S sept.  1825  ait 
été  dicté  par  la  dame  veuve  U'inance  au  no- 
taire I,...  en  présence  des  témoins , tandis  que 
le  contraire  est  attesté  par  l'acte  authentique, 
dont  rexéeiilion  est  à la  vérité  suspendue, 
mais  qui  n’en  continue  pas  moins  è faire  foi 
du  fait  attesté,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré 
faux.  I.’liériticr  institué  invoquait  l’art.  1319, 
C.  civ.,  qui  accorde  pleine  foi  à l’acte  au- 
thentique, l'art.  1541  qui  prohibe  la  preuve 
leslimoulale  contre  le  contenu  en  l'acte  , un 
arrêt  de  la  Cour  du  24  fév.  1820,  qui  a jugé, 
au  moins  virtuellement,  que  l'on  ne  pouvait 
admettre  comme  moyen  de  faux  l'assertion  ; 
€ que  les  témoins  n’ont  pas  entendu  le  tes- 
tateur dicter  son  testament.  > — Il  invoquait 
aussi  l'aulnrité  de  àl.  Merlin,  dans  ses  addi- 
tions sur  les  moyens  de  faux,  Rép.,  I.  17, 
p.  215  et  214. 

Quant  aux  faits  qui  ne  rentraient  pas  dans 
cette  catégorie,  l'héritier  institué  soutenait 
qu'ils  n'étaient  pas  pertinents,  en  ce  qu'il 
n'en  résulterait  pas, nécessairement, la  preuve 
du  prétendu  faux,  et  partant  n'étaient  pas 
admissibles. 

ARlléT. 

I.A  COUR  : — Attendu  que  si  plusieurs 
des  faits  et  circonstances  articulés  dans  l'é- 
crit signifié  par  les  appelants  aux  intimés  par 
exploit  du  14  fév.  1826,  en  exécution  de  l’art. 
229,  C.  pr.,  étaient  complètement  prouvés,  il 
résulterait  de  leur  ensemble  une  preuve  suf- 
fisante des  moyens  de  faux  proposés  par 
l'appelant,  savoir  que  le  testament  contre  le- 
quel est  dirigée  l'inscription  en  faux  n'a  pas 
été  dicté  par  la  testatrice,  veuve  àVinance, 
ni  écrit  par  le  notaire  en  présence  des  qua- 
tre témoins  instrumentaires  ; 

Attendu  que  si  les  autres  faits  et  circon- 
stances articulés  dans  le  même  écrit  ne  ten- 


dent pas  directement  à prouverlesditsmoyens 
de  faux,  il  peut  toutefois  résnlter  de  leur  en- 
semble des  indices  plus  ou  moins  éloignés 
pour  servir  à corroborer  la  preuve  de  ces 
moyens  ; d'où  il  résulte  que  tous  les  faits  et 
circonstances  articulés  dans  l'écrit  précité 
peuvent  être  déclarés  pertinents  et  admissi- 
bles, pour  constater  les  moyens  de  faux  pro- 
pdsés  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  pertinents  et  ad- 
missibles les  faits  posés  parlesappelants,etc. 

Du  14  février  1827.— Cour  de  Br. — 5*  Ch. 


APPEL  INCIDENT.  — Défaut.  — 
Notification. 

L'appel  incident  doit-il,  pour  être  recevable, 
avoir  été  notifié  à l'appelant  au  principal, 
si  celui-ci  fait  défaut  (i)  ? — Rés.  atf. 

L'art.  445,  C.  pr.,  en  permettant  d'appeler 
incidemment  en  tout  étal  de  cause,  n’exige 
pas  que  l’appel  incident  soit  notifié.  Aussi  cet 
appel  se  fait-il  communément  à l'audience 
même,  sans  avoir  été  précédé  d'aucun  acte 
qui  eût  fait  connaître  à l'appelant  au  princi- 
pal l'intention  où  était  l'intimé  de  le  former; 
et  en  effet  un  tel  acte  en  général  n'est  point 
nécessaire,  puisque  l'appelant  qui  se  présente 
à l'audience  pour  y soutenir  son  appel  estsuf- 
flsamment  informé  de  l'appel  incident  qu'on 
y interjette,  et  peut  ainsi  faire  valoir,  contre 
cet  appel,  les  moyens  qu'il  croit  pouvoir  y op- 
poser. Mais  on  sentira  aisément  qu'il  ne  peut 
plus  en  être  de  même  lorsque  l'appelant  fait 
défaut;  alors  il  n'est  point  informé  de  l'appel 
incident  interjeté  à l'audience  en  son  ab- 
sence : il  n’est  point  mis  à même  de  faire 
valoir  les  moyens  de  défense  qu'il  peut  avoir, 
et  une  signification  devient  nécessaire  pour 
porter  cet  appel  à sa  connaissance,  et  pour 
l’avenir,  s’il  a des  moyens  de  défense  à op- 
poser, qu’il  doit  les  faire  valoir.  C'est  ce  qu’a 
jugé  l'arrêt  suivant. 

ARRér. 

LA  COUR,  prononçant  le  profil  du  défaut 
accordé  à l'audience  du  6 février  dernier,  et 
attendu  qu'il  ne  consie  pas  que  l'appel  des 
intimés,  interjeté  incidemment  à l'audience, 
ail  été  notifié  à l'appelant,  ce  qui  aurait  dû 
avoir  lieu,  vu  le  défaut  dudit  appelant,  pour 
qu'il  eût  pu  en  avoir  connaissance  et  v oppo- 
ser ses  moyens,  s’il  y échéait  ; qu'ainsi  ledit 
appel  incident  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  princi- 


(i)  Carré,  quest.  Iü72. 
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pal,  déclare  rappelant  déchu  de  son  appel  ; 
faisant  droit  sur  l'appel  incident  des  intimés, 
interjeté  sur  le  bureau,  déclare  ledit  appel 
non  recevable,  etc. 

Du  IA  février  1827. — Cour  do  Br. — ô*  Ch. 


FAILLI. — Témoin  instbumentaioe. 

Un  failli  peut  (ire  témoin  instrumentaire  dans 

les  actes  notariés  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  loi  fondamentale, on  ne  peut 
recourir  à une  autre  loi  constitutionnelle  pour 
déterminer  les  droits  politiques  des  habi- 
tants des  Pays-Bas;  qu'ainsi  la  distinction  éta- 
blie par  la  constitution  française  de  l'an  viii, 
entre  un  Français  et  un  citoyen  français,  ne 
nous  est  plus  applicable,  la  loi  fondamentale 
l'ayant  virtuellement  abolie  en  proclamant 
les  principes  suivants  : « Tous  les  sujets  du 
Roi  jouissent  des  mêmes  droits  civils  et  poli- 
tiques (art.  192);  — Toute  personne  est  éga- 
lement admissible  aux  emplois,  sans  distinc- 
tion de  rang  et  de  naissance  (art.  Il);  — 
L'exercice  des  droits  civils  est  déterminé  par 
la  loi  (art.  5)  ; » 

Attendu  que  la  capacité  d'être  témoin  i un 
acte  passé  devant  notaire,  entre  des  particu- 
liers, sur  des  intérêts  civils,  est  essentielle- 
ment un  droit  civil,  aux  termes  dudit  art.  5; 
que  le  Code  de  commerce  ne  prive  pas  un 
failli  de  ce  droit  ; que  le  Code  pénal,  qui  en 
prive  les  condamnés  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, n'en  prive  pas  le  simple  failli  qui 
n'est  que  malheureux  et  non  coupable,  et  qui, 
par-là  même,  est  exclu  de  cette  disposition  ; 
incfutio  uniui  est  exclusio  allerius; 

Attendu  que  si  l'on  admettait,  néanmoins, 
que  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat, 
assimile  aux  droits  politiques  la  capacité 
d'être  témoin  à un  tel  acte,  la  question  se  ré- 
duit à savoir  si  un  failli  en  est  privé  ; — Or) 
ni  la  loi  fondamentale,  ni  le  règlement  des 
États  provinciaux,  n'ayant  rien  statué  à l'é- 
gard des  faillis,  il  s'ensuit  qu'ils  conservent 
cette  capacité  aussi  longtemps  qu'une  loi  n'en 
aura  pas  disposé  autrement  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  ledit  règlement  des 
États  de  cette  province  les  déclare  inhabiles 
à être  membres  des  États;  mais  c'est  là  une 
fonction  publique  très-importante,  à laquelle 
la  fonction  de  témoin  à un  acte  notarié  ne 


(i)  Pari»,  Casi.,10  juin  18Ï*.  Rejet,  SI  mai  1827; 
Paiiox,  S7,  87.  Contrà,  Liège,  10  avril  18S4.  V,  auiai 
Touiller,  t.l",  n*248;  Merlin,  Bèp  ,v*Co»rre/.,§  1,7. 


peut  être  comparée  , et  d’ailleurs  c'est  une 
exception  à la  règle  générale  établie  en  l'art. 
11  ci-dessus  rapporté,  et  l’exception  confirme 
la  règle  dans  les  cas  non  exceptés  ; 

Attendu  que  tous  les  droits  politiques  sont 
créés  par  la  loi  fondamentale  ou  en  dérivent, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  dis- 
position qu'elle  contient  à l'art.  2 addition- 
nel, portant  que  toutes  les  lois  demeurent 
obligatoires  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  été  autre- 
ment pourvu,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  lois 
civiles  et  non  à celles  qui  concerne  les  droits 
politiques  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valable  et  propre  à 
conférer  hypothèque  l'actedu  12  mai  1 81 8, etc. 

Du  15  février  1827.— Cour  de  Liège. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Provision. 

Suffit-il,  pour  que  celui  sur  qui  est  tirée  une 
lettre  de  change  puisse  (tre  censé  avoir  pro- 
vision et  soit  ainsi  tenu  de  la  payer,  qu'il 
lut  ait  été  envoyé  d’autres  effets  dont  il  au- 
rait reçu  le  montant  par  endossement  nu 
autrement,  lorsque  d'ailleurs  il  peut  encore 
(tre  poursuivi  ou  inquiété  du  chef  de  ces 
effets  par  celui  qui  en  est  porteur  (»)  ? — 
Rés.  nég. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  29  aoAt  182G,  par  lequel, 
après  avoir  statué  sur  diverses  questions  élé- 
vées  entre  le  sieur  Mahulte  et  le  sieur  M..„ 
relativement  à une  lettre  de  change  tirée  sur 
celui-ci  par  le  sieur  Buyse-Dcsiée,  cette  loi 
avait  ordonné  au  sieur  .Mabiittc  de  prouver 
ultérieurement  l'cxistcncc  de  la  provision 
dans  le  chef  du  sieur  M...,  à réchéance  de 
cette  même  lettre  de  change.  Pour  fournir  la 
preuve  ordonnée,  le  sieur  Mahutte  établit  que 
des  effets  d’une  valeur  supérieure  à celle  de 
la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  avaient  été 
envoyés  par  le  sieur  Buyse-DcsIée  au  sieur 
M...,  et  il  soutient  que  ce  dernier  en  avait 
reçu  le  montant  par  endossement  nu  autre- 
ment, de  sorte  qu'à  l'époque  de  l'écliéancc  de 
la  lettre  de  change  il  aurait  réellement  eu 
entre  les  mains,  pour  le  compte  du  sieur 
Buyse-Dcsiée,  une  somme  plus  que  suffisante 
pour  la  payer.  Il  produit  en  outre  un  compte 
rendu  par  le  sieur  M...  au  sieur  Buyse-Dcsiée, 
et  portant  en  faveur  de  celui-ci  une  somme 
d'environ  1,800  flor.,  d'où  il  prétend  égale- 
ment faire  résulter  la  preuve  de  l'existence 


ft)  V.  Liège,  9 mai  ISIS,  et  Bordeaux,  15  juillet 
1851.  V.  ausii  Paris,  Gais.,  SG  mars  185'L 
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de  la  provision,  ans  termes  de  l'art.  116, 
C.  comm.,  qui  porte  qu'il  y a provision  si,  i 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui  sur 
qui  elle  est  rournle  est  redevable  au  tireur 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de 
la  lettre  de  change. — Lesienr  M...  dénie  qu'il 
ait  reçu  le  montant  des  eflets  à lui  envoyés 
par  le  sieur  Duyse-Desiée,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  tirée 
sur  lui.  Il  soutient  qu'en  supposant  même 
qu'il  ait  réellement  reçu  le  montant  de  ces 
effets  par  endossement,  encore  faudrait-il, 
pour  qu'il  y eût  provision  (laquelle  n'eiiste 
que  lorsque  le  tiré  est  le  débiteur  du  chef 
d'une  créance  exigible) , qu'il  ne  pût  être 
poursuivi  ni  inquiété,  à raison  de  ces  mêmes 
effets,  par  ceux  qui  eu  sont  porteurs,  puis- 
qo'aussi  longtemps  qu'il  pourrait  encore  l'é- 
tre.  le  sieur  Buyse-Uesiée  ne  pourrait  exiger 
qu'il  lui  en  remit  le  montant,  et  ainsi  la 
créance  qu'il  pourrait  avoir  contre  lui  de  ce 
chef  ne  serait  point  exigible  ; qu'cnfin  il  ne 
résulte  nullement  du  compte  dont  se  prévaut 
qu'à  l'époque  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  le  sieur  Buyse-Desiée  fût  en  droit 
d'exiger  la  somme  y' mentionnée. 

ÀSRtT  (Iraduclion  ). 

LA  COUR; — Attendu  que  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  être  censé  avoir 
cher  le  tiré  provision  pour  son  payement, 
que  lorsqu'il  a à charge  de  ce  dernier  une 
créance  exigible  égale  au  moins  au  montant 
de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  les  effets  envoyés  par  un  tireur 
au  tiré,  bien  que  celui-ci  en  ait  reçu  la  valeur 
par  endossement  ou  autrement,  ne  forment 
(voint  une  créance  exigible  à l'égard  du  tireur, 
et  ainsi  ne  peuvent  être  considérés  comme 
provision  pour  une  lettre  de  change  tirée, 
aussi  longtemps  que  celui  sur  qui  elle  l'est 
peut  être  poursuivi  du  chef  de  ces  effets,  par 
celui  qui  est  porteur,  et  encore  moins  dans 
l'espèce,  vu  que  Buyse-Desiée,  avant  l'é- 
chéance, avait  obtenu  un  sursis  de  payement; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  fait  conster 
que  l'appelant  eût  reçu  le  montant  des  effets 
à lui  envoyés  par  Buyse-Desiée,  jusqu'à  con- 
currence de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit 


(■)  V.  sur  celte  question,  un  arrêt  rendu  dam  le 
roéme  sens  par  la  deuxième  chambre  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  le  19  oct.  1815.  La  question  a égale- 
ment été  jugée  daus  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  8 août  18!1,  et  un  autre  de  la  même 
Cour  du  31  août  1814.  On  peut  voir  encore  les  let- 
tres du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  des  linan- 
ces  de  France  des  31)  mars  et  1 1 avril  1809 , des- 
quelles il  résulte  que  l'art.  3148,  C.  civ.,  n'est  rcla- 


au  présent  procès,  avant  son  échéance,  en  ce 
sens  qu'il  ne  pût  plus  alors,  pour  le  montant 
de  cette  lettre  de  change,  être  poursuivi  ou 
inquiété  par  les  porteurs  des  effets  à lui  en- 
voyés ; qu'il  a encore  moins  fourni  la  preuve 
que  l'appelant,  à réchéance,  ail  eu  à la  dis- 
position du  même  Buyse-Desiée  des  fonds 
égaux  au  montant  de  la  lettre  de  change  en 
question  ; qu'il  est  vrai  que  le  compte  sons 
la  date  du  31  mars  1836,  que  rappelant  a fait 
parvenir  à Btiyse-Dcslée,  porte  en  faveur  de 
celui-ci,  à la  lin  de  février  I83G,  une  soniiiie 
d'environ  l,8U0  florins;  mais  qite  ce  compte, 
qui  indique  seuletiieni  la  silituiion  de  Buyse- 
Desiée  avec  l'appelant,  ne  prouve  aucune- 
ment qu'à  la  6n  do  février  1836  le  titéme 
Buyse  Desiée  eût  à charge  de  l'appelant  une 
véritable  créance  exigible;  de  tout  quoi  il 
suit  que  l'intimé  n'a  point  fourni  la  preuve 
ui  lui  était  imposée  par  l'arrêt  du  39  août 
entier  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  rititiiué  non  fondé 
dans  sa  dematide,  etc. 

Du  15  févricrl837. — Gourde  Br.— 1"  Ch. 


HYPOTHÈQUE  ANCIENNE.  — lascaimo*. 

— lUxOUVELLlMEKT. 

Le  renouvellemml  d'une  inieriplion  doit  il 
contenir  d’aulree  formalUée  que  eellee  de 
iinecriplion  primitive  (t)  ? — Rés.  nég. 

El  ainei,  une  inieriplion  prise  eoue  le  régime 
de  la  loi  du  9 me»,  on  tu,  et  qui  contient 
tout  ce  que  celle  loi  exigeait, a l elle  pu,  de- 
puii  le  Code  civil,  être  valablement  renou- 
velée dani  lei  formel  primilivei,  lani  devoir 
contenir  lei  nouvellei  indicalioni  que  ce 
code  exige  (xj  '?  — Rés.  alf. 

La  loi  du  4 irpl.  1807  eil-elle  applicable  aux 
«necriptione  priiei  antérieurement  ù la  loi 
du  1 1 6rum.  an  vu  ? — Rés.  nég. 

Les  sieurs  V...  demandent  à être  colloqués 
an  premier  rang  dans  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  veiulu; 
ils  invoquent  à cet  effet  i'Iiypolbèqiie  qu'ils 
ont  acquise  sur  ce  bien  en  vertu  d'un  acte 
du  17  juin.  1780,  Cl  pour  laquelle  bypolbèque 
il  a été  pris,  le  14  fruct.  an  tv,  une  iuscrip- 


iif  qu’auK  inieriplion!  à prendre  depuis  cc  cud»  ; 
que  l'art.  â154,qui  parle  du  rcnuuvcllemenl,  ne  prn* 
ftenle  rien  qui  tende  à rhanger  la  forme  des  in<(rri(>- 
lions  anciennes,  et  qu'il  est  tout  simple  que  des  ins- 
criptions lenoureléeii  soient  en  tous  points  sembla> 
blés  aux  premières  inscripttoni,  dont  elles  ne  sont 
que  la  répétition . Daltox,  t T,  r>6 1 . 

(t)  Conird,  Itr.»  Cass.,  'if  mars  1828. 


'y  Cioogit: 
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lion  qai  a été  renouvelée  le  28  aodl  1806. — 
Celle  demande  leur  est  contegléc  par  le  sieur 
P....  par  le  motif  que  l'inscription  du  28  août 
1806  serait  nulle  pour  n’avoir  pas  été  prise 
dans  la  forme  voulue  par  le  Code  civil,  et 
pour  défaut  de  rectiflcalion  depuis  la  loi  du 
i sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  l'é|)oque 
d'exipibilité. — Ces  moyens  sont  accueillis  par 
le  premier  jupe,  qui  déclare  l'inscription  du 
28  août  1 806  nulle,  et  que,  par  suite,  la  pré- 
férence réclamée  par  les  sieurs  V...  ne  peut 
leur  être  accordée. — Appel  de  la  part  de  Ccs 
derniers.  L'inscription  hypothécaire  du  14 
fructidor  an  iv,  serrant  de  fondement  à leur 
demande  en  préférence,  a été  prise,  disent- 
ils,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9 mess,  an  iii, 
et  remplit  toutes  les  formalités  prescrites  par 
cette  loi  pour  être  valable  ; celle  du  28  août 
1806,  qui  remplit  toutes  les  mêmes  forma- 
lités. n’est  point  une  inscription  nouvelle  qui 
.ait  dü,  comme  telle,  être  prise  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  parles  loisalors  exis- 
tantes sur  la  matière,  mais  un  simple  renou- 
vellement de  la  première,  dont  elle  n'est  que 
la  répétition  ; et  il  est  naturel  que  cette  ins- 
cription ainsi  renouvelée  soit  conforme  à 
celle  qu'elle  renouvelle, sansdevoir  être  prise 
dans  les  formes  presciles,  par  des  lois  posté- 
rieures, pour  les  inscriptions  à prendre  de- 
puis leur  émanation,  et  dont  on  ne  pourrait 
exiger  raccoiuplissemenl,  quant  aux  renou- 
vellements d'inscriptions  prises  antérieure- 
ment, sans  donner  à leurs  dispositions  un 
elTel  rétroactif;  que  la  loi  du  4 sept.  1807, 
égalemeul  invoquée  à l'effet  de  leur  faire  re- 
fuser la  préférence  à laquelle  ils  avaient 
droit,  n'est  point  non  plus  applicable  à l'es- 
pèce, puisque  celte  lui  n'est  relative  qu'aux 
iticriptions  prises  depuis  la  loi  du  11  brum. 
an  vit,  et  que  celle  du  14  frucl.  e.n  iv  a été 
prise  bien  antérieurement  à cette  loi. 

XRBÊT  ( (raduclion  ). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
à l'appui  de  leur  demande  en  collocation, ont 
produit  une  inscription  prise  lu  14  fructidor 
an  IV,  ru  venu  d'un  contrat  passé  devant  les 
échevins  d'.Anvers,  le  17  juill.  1780,  annoté 
vol.  4.  p.  45.  4C.  47  cl  48  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  point  dénié 
que  celle  iiincription,  prise  en  vertu  du  la  loi 
du  9 mess,  un  tu,  ne  l'ail  été  dans  la  forme 
prescrite  par  celle  loi  ; mais  qu'ils  ont  sou- 
tenu que  rinscriplion  pri.se  par  les  appelants 
le  28  août  1806  serait  nulle,  pour  n'avoir  pas 
été  prise  dans  la  fornie  voulue  parla  loi  du 
1 1 brum.  an  vu,  et  pour  défaut  de  recliflca- 
tion,  conforméinent  a la  loi  du  4 sept.  1807  ; 

.Atteudu  que  l'art.  58  de  la  loi  de  brumaire 


conserve  leurs  effets  aux  inscriptions  prises 
sous  l'empire  de  la  loi  de  messidor,  et  ce  con- 
formément aux  lois  précédentes  : que  le  re- 
nouvellement de  ces  inscriptions  n'est  point 
exigé  par  la  loi  de  brumaire,  mais  bien  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  279  de  celle 
do  messidor,  et  par  conséquent  dans  la  forme 
déterminée  par  cette  loi,  i moins  que  la  loi 
de  brumaire  où  le  Code  civil  ne  renferme  des 
dispositions  particulières  sur  le  renouvelle- 
ment de  ces  mêmes  inscriptions  , disposi- 
tions qu'on  n'y  rencontre  pas  ; 

Attendu  qu'il  constedes  deux  extraits  dé- 
livrés par  le  conservateur  des  hypothèques,  è 
Anvers,  le  9 juin  1825  et  le  25  janv,  1826, 
que  l'inscription  du  28  août  1806  a été  prise 
par  les  appelants  en  renouvellement  de  celle 
du  14  frucl.  an  iv  ; que  les  intimés  ne  con- 
testent pas  que  cette  inscription  de  1806  ne 
contienne  tout  ce  que  requiert  la  loi  de  mes- 
sidor ; 

AUcndu.en  ce  qui  concerne  la  loi  du  4 sept. 
1807,  que,  d'après  les  termes  de  cette  loi , 
tout  criancier  gui  aurait  obtenu  une  imerip- 
tion  depuis  la  loi  de  brumaire,  elle  ne  peut 
être  appliquée  aux  inscriptions  prises  anté- 
rieurement à la  loi  de  brumaire,  d'autant 
moins  que  l'art.  58  de  celte  dernière  loi  a 
maintenu  de  telles  inscriptions  ; 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
son  avis  conforme,  dit  que  les  appelants  doi- 
vent être  colloqués  en  première  ligne,  etc. 

Du  15  février  1827. — Gourde  Br. — !’•  Cli. 


DISTILLERIES. — Cuves  de  uAcènATiOK. — 

CACACITè  ABSOLUE.  — DèFlCIT. 

Quand  il  s'agit  de  constater  un  déficit  de  fa- 
rines chez  un  distillateur,  les  quantités  con- 
sommées doivent-elles  lui  être  comptées,  non 
d'après  la  capacité  absolue  des  cuves  de  ma- 
rérali'on,  maii  d'après  cette  capacité,  déduc- 
tion faite  d'un  dixième?  — Rés.  aff.  (Loi 
du  26  août  1822,  art.  I”,  2 et  26). 

Les  employés  des  accises  avaient  dressé,  à 
charge  du  sieur  Micliiels.ii II  procès-verbal  con- 
stataiil  un  défleit  dans  la  quantité  de  farines 
qu'il  devait  avoir  en  magasin.  Pour  arrivera 
ce  délicit,  ils  n’avaient  déduit  les  farines  con- 
sommées qu'à  raison  des  neuf  dixièmes  de 
la  capacité  absolue  des  cuves  de  niaccralion. 
— Michiuls  soutenait  qu’il  fallait, au  contraire, 
calculer  la  consonimalion  d'après  la  capacité 
ahsulue  des  cuves  de  macération,  ce  qui  di- 
minuait d'autant  le  délicit. — Le  tribunal  de 
première  instance  l’avait  ainsi  jugé,  et,  en 
coiiséqucnce.n'avail  coudainiié  Michiels  qu'à 
une  amende  de  150  florins  42  cents  ; mais. 


uy  vjuu^Ic 


Ci 
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sur  l'appel  de  l'admiiiislralion,  son  jugement 
a été  réformé. 

ARRÊT  ( Iraduetion  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  juge- 
ment dont  appel  est  fondé  sur  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  I”,  § dernier  de  la  loi  sur 
les  eaux-de-vie  indigènes,  qui  porte:  t la 
prise  en  charge  du  mininium  des  quantités 
d'eaux-de-vie  fabriqiiéc.s,  dont  le  distillateur 
devra  répondre,  aura  lieu  d'après  les  quan- 
tités de  matières  macérées  qu'il  aura  em- 
ployées à sa  fabrication,  évaluées  d'après  la 
contenance  et  l'emploi  déclaré  et  vérifié  des 
cuves  de  macération,  etc.  ; > d'où  le  premier 
juge  a conclu  que  l'article  ne  faisant  aucune 
déduction  sur  la  capacité  des  cuves  de  ma- 
céraiiou,  la  quantité  de  farine  que  le  distil- 
lateur peut,  d'après  le  même  article,  mettre 
eu  macération, doit  aussi  être  évaluée  d'après 
la  capacité  brute  des  mêmes  cuves;  que  celte 
interprétation  est  incompatible  avec  l'art.  2, 
lilirra  A,  de  la  même  loi,  où  les  quantités 
des  matières  macérées  ne  sont  pas  évaluées 
d'après  la  capacité  brute  des  cuves  de  macé- 
ration,mais  d'après  la  déduction  d'un  dixième 
de  celte  capacité  accordée  par  l'art.  26  de  la- 
dite loi;  que  d'ailleurs  il  conste  dudit  art.  2, 
que  les  quantités  de  farine  que  le  distillateur 
peut  macérer  ne  doivent  pas  être  évaluées 
par  baril  de  capacité  descuvesde  macération, 
mais  bien  expressément  par  baril  de  matières 
macérées  ; 

Par  ces  motifs,  nui  M.  le  siibsl.  du  procur. 
gén.  Duvigncaiid  cl  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  ; éniendant,  con- 
damne l'intimé,  cl  par  corps,  à l'amende  de 
486  llor.  7j  cents,  pour  un  déficit  trouvé  de 
2070  livres  de  farine,  cl  aux  frais  des  deux 
instances  ; et  pour  le  cas  où  il  lui  serait  im- 
possible de  payer  ladite  amende, lecondamue 
à un  mois  de  prison. 

Du  15  février  1827. — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 

.SEPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 
— Ratificatiox.  — PRK.scRieTios. — Orn- 
CIAt. — CoMPÉTEXCE.  — En  ET  RÉTROACTIF. 

Pfut-on  oppoier,  comnir  fin  de  non-reeeeoir, 
à une  demande  en  nullité  de  eéparalion  de 
eorpe,  fondée  lur  ce  quelle  aurait  été  pro- 
noncér  illégalement  ou  par  un  juge  incom- 
pétent,  l'exécution  volontaire  qu'on  y a don- 


(i) V.  Leg.  7,  § 4, (T.  départit,  l’art,  liât,  C.  civ., 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  sur  cet 
article,  et  te  Itépert.  de  juritp.,  au  mol  ïtalificaUon, 
% 9.  Durantou,  I.  7,  n*  .'.23;  Toullier,  I.  8,  n*  .718. 


née,  ou  la  preicriplion  de  trente  ans  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

La  loi  du  26  germ.  an  xi,  qui  maintient  let 
divorcée  prononcée  avant  la  publication  du 
Code  civil,  etl-elle  applicable  aux  lépara- 
lione  de  corpe  1 — Rés.  nég. 

Celte  loi  ne  e'applique-t-elle  qu'aux  divoreee 
prononcée  toue  la  loi  du  20  eept.  1792  T — 
Rés.  air. 

L'Édit  de  l’Empereur  Joeeph  II  du  28  eeptem- 
bre  1784,  qui  a ôté  à l'official  la  juridiction 
que  lui  avait  donnée,  en  matière  de  eépara- 
lion de  corpe,  le  concordat  du  1 0 mars  1541, 
a-t-il  frappé  de  nullité  abeolue  lee  décieione 
que  l'official  ee  eerait  permie  de  rendre  en 
cette  matière  depuis  cet  Édit? — Rés.  alf. 

Ce  même  Édit  etl-il  reelé  en  vigueur  et  a-t-il 
coneervé  force  de  loi  juequ'à  la  déclaration 
de  l'Empereur  Léopold  /f  du  16  mars  1791, 
par  laquelle  il  a été  révoqué,  sans  que  la  dé- 
claration dee  Élate  de  Brabant  ail  pu  lui 
faire  perdre  celte  force  après  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  légitime  1 — Rés.  aff. 

La  déclaration  du  16  mars  1791  a-l-ellc  eu  un 
effet  rétroactif,  en  ce  sens  qu'elle  aurait  va- 
lidé les  séparalions  de  corps  prononcées  par 
l'official, nonobstant  la  prohibition  de  l'Edit 
du  28  sept.  1784  (s)  î — Rés.  nég. 
L'ordonnance  du  même  Empereur  du  19  sep- 
tembre 1791,  qui  détermine  tes  effets  des 
sentences  dont  elle  parle,  doit-elle  unique- 
ment s'entendre  des  sentences  portées  pen- 
dant le  temps  où  l'autorité  du  souverain 
avait  été  méconnue  en  Brabant  J — Rés.  alT. 
Un  acte  fait  dans  la  eue  d'une  séparation  de 
corps  que  les  époux  se  proposent  de  deman- 
der, peut-il  continuer  d recevoir  ses  effets, 
si  la  séparation  qui  en  est  la  cause  est  en- 
suite déclarée  nulle  ? — Rés.  nég. 

En  1773,  le  S'  B contracte  mariage  à 

Bruxelles  et  sous  l'empire  de  la  cauliime  de 

cette  ville,  avec  la  D"’  Angcline  I. — Apres 

quelques  années  d'une  union  paisible,  des 
dissensions  s'élèvent  entre  ces  époux,  et  le 
3 nov.  1790,  ils  font,  devant  notaire,  un  acte 
par  lequel  ils  déclarent  que,  pour  prévenir 
toutes  dilTicultés  ultérieures,  et  pour  les  au- 
tres motifs  que  cet  acte  énumère,  il  a été  con- 
venu entre  eux  que  la  D'  B se  retirerait, 

pendant  deux  ans,  dans  un  couvent,  où  son 
mari  payerait  sa  pension  et  pourvoirait  à scs 

besoins.  Le  même  jour,  Angcline  I, à ce 

autorisée  par  son  mari,  présente,  à l'arcbe- 


(«)  V.  r.r.,  Cass.,  24  mars  1828. 
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vêqoc  de  Matines,  une  rcquêle  par  laquelle 
elle  demande  à pouvoir  entrer  au  couvent 
des  capucines,  à Bruxelles,  qu'elle  dit  avoir 
choisi  pour  sa  retraite,  coiiformémcnt  à l'acte 
dont  il  a été  parlé:  et  le  8 du  même  mois 
cette  permission  lui  est  accordée.  Le  1"  dé- 
cembre suivant,  les  époux  B comparais- 

sent de  nouveau  devant  notaire,  et  y décla- 
rent que,  pour  les  divers  motifs  qu'ils  énon- 
cent, ils  se  séparent  de  corps,  et  que  toute 
communauté  conjugale  vient  a cesser  entre 
eux,  sous  les  conditions  suivantes,  1'  que  le 

S'  B prend  à sa  charge  toutes  les  dettes 

qui  peuvent  exister  ; 2"  qu'il  s'engage  à payer 
à sa  femme,  à litre  de  rente  viagère,  une 
pension  annuelle  de  800  II.,  cl  5*  que,  de  son 
côté,  celle-ci  cède  et  abandonne  à son  mari 
tous  les  biens  quelconques  qui  lui  appartien- 
nent ou  qui  pourraient  lui  appartenir  par  la 

suite.  Les  époux  B présentent  alors,  à 

l'ollicial  de  l'archevêché  de  .Malines,  une  re- 
quête par  laquelle  ils  demandent  la  sépara- 
tion, quoad  (horum,  mentant,  habitationem 
el  reliqua  conjugum  obiequia.  Le  13  du  même 
mois  de  décembre,  il  est  statué  sur  celle  re- 
quête dans  les  termes  suivants  : Omnibui  al- 
fentii  oc  molurè  perpentit,  deeemimui,  de 
contentuparlium,  inter  itlat,  divortium  quoad 
thorum,  tneniom,  cohabilationem  et  reliqua 
conjugum  obtequia,  donec  tpirilùi  lancli  gra- 
nd reconciliari  meruerinl.  Cet  acte  de  l'ofli- 
cial  fut,  en  vertu  d'une  permission  du  ma- 
gistrat de  Bruxelles,  alliché  cl  publié  dans 
celte  dernière  ville.  — Le  S'  B étant  dé- 

cédé le  24  mai  1824,  Angeline  L...,  sa  veuve, 
fait  assigner  ses  héritiers  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  à l'eflet  d'y  être  condamnés  à 
lui  laisser  suivre  tous  les  biens  qui  lui  sont 
propres,  ainsi  que  tous  ceux  auxquels  elle  a 
droit  comme  épouse  survivante,  aux  termes 
de  l'art.  251  de  la  coutume  de  Bruxelles.  — 

Les  héritiers  B opposent  à cette  demande 

l'acte  du  premier  décembre  1790,  ainsi  que 
la  séparation  du  13  du  même  mois  pronon- 
cée par  l'ollicial  de  Malines.  Mais  la  demande- 
resse leur  répond  que  l'acte  du  premier  dé- 
cembre est  nul,  comme  étant  l'elTet  du  dol  et 
de  la  fraude,  et  qu'il  n'y  a jamais  non  plus 
existé  de  séparation  entre  elle  et  son  mari. 


(i)  L’art,  t"  de  ce  concordat  est  ainsi  conçu  : 
Quoad  ftrdut  matrimoniorum,  item  de  divortio  inter 
conjuget  celebrando  vet  non,  etc.  tolius  judicit  ec- 
cletiattici  erit  cognilio;  etiam  ti  qutvMio  legitima- 
tionis  aut  forderit  matrimoniatû  inciderit  coram  ju- 
dice  leculari,  aupertedere  tenebitur  et  bunc  articu- 
lum  (lanquam  apiritualem)  ad  judicem  ecclesiatti- 
cum,  per  etim  infra  anni  spatium  terminandum,  re- 
mittere. 

(i)  Voici  les  termes  de  l’art,  l**  de  ccl  édit  : 


03 

vu  que  celle  prononcée  par  l’ofTicial  est  nulle 
comme  l'ayant  été  par  une  autorité  incom- 
pétente, ainsi  que  cela  résulte  de  l'édit  de 
l'Empereur  Joseph  11  du  28  sept.  1781,  qui 
a été  à l'autorité  ecclésiastique  toute  juridic- 
tion en  cette  matière  ; d'où  il  suit  encore  que 
l'acte  du  premier  décembre,  n'ayant  été  fait 
qu'en  vue  de  cctic  séparation  qui  n'a  jamais 
eu  d'existence  légale,  ne  pourrait  avoir  au- 
cun effet,  quand  même  il  ne  serait  pas  le  fruit 

du  dol  el  de  la  fraude.  — Les  bériliers  B 

répliquent  que  la  demanderesse  n’est  plus 
recevable  à faire  valoir  contre  les  actes  dont 
il  s’agit  les  moyens  de  nullité  dont  elle  se 
prévaut,  attendu  que  ces  actes  ont  été  ap- 
approuvés  et  ratifiés  par  elle,  et  qu'ils  ont 
reçu  leur  libre  cl  entière  exécution.  Subsi- 
diairement, ils  invoquent  la  prescription  de 
trente  ans,  qui,  d'après  l'art.  303  de  la  cou- 
tume de  Bruxelles,  avait  pour  elTet  d'étein- 
dre toutes  actions  réelles  et  personnelles,  cl 
qui  courait  meme  contre  les  mineurs  et  au- 
tres personnes  qui  leur  sont  assimilées.  Ils 
ajoutent  que  la  loi  du  26  germinal  un  ii  a re- 
fusé toute  action  en  nullité  de  divorces  pro- 
noncés avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
ce  qui  rendait  encore  non  recevable  l’action 
de  la  demanderesse.  — Au  fond,  ils  s'atta- 
chent à prouver  que  l'acte  du  l"  déc.  1790 
n’est  cniaehé  ni  de  fraude  ni  de  dol,  et  que  la 
séparation  de  corps  a été  légalement  ctcom- 
pétemmcnl  prononcée  par  l'ollicial  de  .Mali- 
nes, aux  termes  du  concordai  du  10  mars 
1541  (i).— Sur  quoi,  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  du2l  janv.  1826,qui  rejette  les  tins 
de  non-recevoir  proposées  par  les  héritiers  B.., 
el,  statuant  au  fond,  annullc  le  décret  de 
l'ollicial  du  13  déc.  1790,  ainsi  que  l'actc  du 

premier  du  même  mois. — Les  héritiers  B 

ayant  appelé  de  ce  jugement,  reproduisent 
devant  la  Coût  les  diverses  fins  de  non-rece- 
voir qu'ils  ont  invnquées  en  première  ins- 
tance. Ils  soutiennent,  au  fond,  que  l'ollicial 
était,  le  13  déc.  1790,  compétent  pour  pro- 
noncer, comme  il  l'a  fait,  la  séparation  de 

corps  entre  les  époux  B En  clfel,  disent- 

ils,  en  adinetlant  même  que  l'édit  de  l'Em- 
pereur Joseph  II,  du  28  septembre  1784  (x) 
eût  été  à l'autorité  ecclésiastique  lajiiridic- 


« Het  houwelyk  gcconsidcreert  als  ecn  conlract  ci- 
» vicl,  de  gerechligheden  eiidc  civiele  banden  die 

> daeruyl  voorikomen , liunnc  ncicnibcyd,  bunne 

> kracht  en  bonne  bcpaeling  lecnemarl  cil  eeniglyk 

> boudendc  van  de  civile  oppermagi,  zoo  moei  de 

> kennissen,  de  dcci&ic  van  de  gescbillen  die  betrek- 
» kelyk  zyn  loldezevoorwerpen  en  lot  al  bat  geen 
» de  zelve  la  raekende,  exeluzivelyk  Inebebooren 
• aen  de  weirelyke  tribiinaclen  ; diensvolgens  ver- 
■ biedon  wy  aen  allen  gecztclyken  reclilcr,  op  penc 
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lion  qne  Ini  avait  accordée  le  concordai  du 
lu  mar»  1511,  loujour»  eal-il  vrai  que  cet 
édit  avait  perdu  force  de  loi  par  la  déclara- 
tion dea  Etat*  de  Brabant  du  49  mars  1790. 
qui  a fait  revivre  le  concordat  cité,  lequel  a, 
députa  lors,  repris  tout  sort  empire  ; et  les 
lermei  de  l'édit  de  l'Empereur  Léopold  II, 
du  16  mare  1791,  par  lequel  l'édit  du  48 
sept.  1784  a été  derinilivement  révoqué, 
prouvent  clairement  que  rinteiiliun  de  cet 
Empereur  a été  de  recoimalire  et  de  valider 
les  séparations  de  corps  prononcées  par 
l'oBicial,  comme  dans  l'espèce,  depuis  la  dé- 
claration des  Etats  de  Brabant,  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  également  de  l'ordonnance  de  ce 
même  Empereur  du  19  septembre  1791. — 
Les  réponses  de  l'intioiéeaces  divers  moyens 
sont  eu  partie  reproduites  dans  l'arrêt  suivant. 

\RRf.T  ( Iraduclion  ). 

LA  COUR  : — En  ce  qui  concerne  les  fins 
de  non-rccevoir  fondées  sur  l'approbation  , 
l'exécution  volontaire  et  la  prescription  : 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  entre 
mari  et  feiniiie  est  un  acte  qui  intéresse  l'or- 
dre public;  que  si,  comme  le  prétend  l'inti- 
mée, la  séparation  de  corps  dont  il  s'agit  au 
procès  a été  prononcée  par  un  juge  incom- 
pétent et  d'une  mantère  illégale,  elle  serait 
nulle  de  plein  droit,  comme  contraire  aux 
lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bon- 
nes moeurs;  que  ni  le  laps  de  trente  ans  et 
plus,  ni  l'approbation,  ni  l'exécution  volon- 
taire de  la  part  des  parties  (en  supposant 
tout  cela  établi),  ne  peuvent  faire  disparaître 
on  couvrir  une  nullité  de  cette  nature;  d’où 
il  suit  que  les  fins  de  non-recevoir  dont  il  s'a- 
git sont  dénuées  de  fondement. 

En  ce  qui  touche  la  lin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  la  loi  du  46  germ.  an  xi  : 

Attendu  que  la  loi  citée  parle  seulement 
dei  divoreei,  et  non  dca  léparationt  dt  corps; 
qu'en  outre  l'esprit  de  cette  loi  prouve  incon- 
testablement qu'elle  a seulement  pour  objet 
les  divorces  qui  ont  eu  lieu  sous  la  loi  du  4U 
septembre  1794;  qu'ainsi  cetle  fin  de  noii- 
reeevoir  n'est  fondée  ni  sur  l’esprit  ni  sur  le 
texte  de  la  loi  invoquée. 

Au  fond: — Attendu  que  l'édit  de  Joseph  II, 
do  48  septembre  1784,  a ôté  a la  juridiction 
de  l'oOicial  les  séparations  de  corps,  pour  les 
soumettre  à la  ounnaissaoce  du  juge  séculier 
des  parties  ; que,  sous  l'empire  de  cet  édit, 
l'official  n'a  pu,  4 peine  de  nullité  absolue. 


• van  abulutc  nulliteyt.  daer  van  in  cenlfcr  manier 

< teouia  le  uemen,  'i  ay  dai  er  queiiie  i;  van  de 
> valKtileyl  of  nullilexl  vau  bel  bouwcl)!.  van  de 
» neuigbeyd  ofte  ouwe(tiglie)d  vau  de  kindereu. 


exercer  la  juridiction  qu'avant  la  publication 
de  ce  même  édit  il  avait  en  cette  matière,  en 
vertu  du  concordat  du  10  mars  1541  ; 

Attendu  que  l'édit  prémeotionné  de  1784 
n'a  été  révoqué  par  le  souverain  que  le  16 
mars  1791,  par  la  déclaration  de  l'Empereur 
Léopold;  qu’il  n’a  doue  cessé  d'exister  comme 
loi,  si  ce  n'est  depuis  l'époque  dont  il  vient 
d'élre  parlé  ; qn'à  la  vérité,  les  Etals  de  Bra- 
bant avaient,  par  ordonnance  du  49  mars 
179U,  déclaré  que  l'édit  du  48  sept.  1784  ve- 
nait à cesser,  et  que  par  suite  de  celle  ordon- 
nance l'édit  dont  il  s'agit  n’avait  plus,  pen- 
dant les  troubles,  reçu  son  exécniioo  ; mais 
qu'il  est  incontestable  que  cet  acte  des  Etats 
s'est  anéanti  de  plein  droit,  de  même  que 
tous  les  effets  qu'il  avait  pu  produire,  par  la 
dissolution  du  pouvoir  qui  s'était  cru  en  droit 
de  le  faire,  dissolution  qui  a eu  lieu  le  1**  dé- 
cembre 1790,  jour  de  l'entrée  en  la  ville  de 
Bruxelles  des  troupes  du  souverain  ; qu'il  est 
tellement  vrai  qne,  nonobstant  l’ordonnance 
prérappciée  des  Etats,  l’édit  du  48  sept.  1784 
a cuntinué  d'avoir  force  de  loi;  que  le  souve- 
rain, l’Empereur  Léopold,  a cru  nécessaire, 
pour  lui  (aire  perdre  cette  force,  de  l'abroger 
expressément  par  une  déclaration  du  16  mars 
1791;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'a  l'époque  où  la  séparation  de  corps  dont 
il  s'agit  au  procès  a été  demandée  etobtenue, 
l'édit  du  48  sept.  1784  était  la  loi  à laquelle 
les  époux  B...  avaient  à se  conformer;  qu'en 
consé(|uence  l'ofiicial  n'était  point  compétent 
pour  connaître  de  leur  demande,  et  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  la  séparation  de 
corps  entre  B...  (auteurdes  appelants)  et  l'in- 
timée, ii'a  jamais  eu  d'existence  légale  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  en 
droit  et  en  jurisprudence,  que  la  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir,  à moins  qu'il  neconsie 
que  la  volonté  du  législateur  ait  été  de  don- 
ner à la  disposition  qu'il  porte  un  effet  rétroac- 
tif, ce  qui  ne  peut  être  supposé  que  dans  le 
cas  où  cela  résulte  de  la  nature  des  choses, 
ou  lorsque  le  législateur  s'en  est  formelle- 
ment exprimé  : iVùi  nouM'uofitn  de  prœlerito 
lempore  coulum  sil.  (L.  7,  cod.  de  legiù.);  que 
conséquemment  l'ordonnance  du  16  mars 
1791,  citée  ci-dessus,  quoique  conçue  en  ces 
termes  généraux,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  statuant  pour  l'avenir  ; que  l'ar- 
gument à contrario,  tiré  des  mots  pour  face- 
nir,  qui  se  trouvent  dans  la  même  ordon- 
nance, lorsque  l'Empereur  parle  de  l'édit  du 


> vau  beloflen  van  bouwelyk,  van  ondertrouven  o( 
■ van  welkdaeuig  ander  puiul  liet  uouie  koonen 
a wczrn,  eenig  twirek  hebbende  lot  dii  conuact  of 

> tôt  de  iiytwerkaelt  dier.  a 
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17  mars  1785,  n'est  pas  assez  concluant  pour 
«levier  «lu  principe  «itabli  ; 

Attendu,  quant  à l'ordonnance  du  19  sep- 
tembre 1791,  que  les  mots  , tjcercét  durant 
Itt  troubUê,  qui  se  trouvent  dans  le  préam- 
bule, et  ceux  de  la  disposition  , tenttnett  por- 
tier pendant  let  troublée,  lont  sullisamment 
connaître  que  le  souverain  n'a  voulu  recon- 
naître pour  bons  et  valables  que  les  actes 
mentionnés  dans  son  ordonnance  prérappc- 
lée,et  qui  avaient  eu  lieu  a l'éiioqiiedes  trou- 
bles, pendant  que  le  pouvoir  souverain  de 
l'Empereur  était  méconnu  en  Brabant,el  que 
les  Etats  se  l'étaient  attribué;  état  de  choses 
qui  était  venu  à cesser  le  1"  déc.  1790;  d'où 
il  suit  que,  dans  la  supposition  que  les  mots 
par  dee  corps  de  justice,  employés  dans  l'or- 
donnance, doivent  aussi  comprendre  l'olDcial, 
cette  ordonnauce  n'a  nullement  ratilié  la  sen- 
tence rendue  par  l'oOicial  le  13  déc.  1790,  re- 
lativement à la  séparation  de  corps  entre  les 
époux  B...;  que  c'est  à tort  que  les  appelants 
soutiennent  que  B...  et  sa  lemme  (intimée) 
se  sont  conformés,  lors  de  la  séparation  de 
corps,  à l'édit  du  28  sept,  1781,  puisqu'il  est 
établi  au  procès,  qu'ils  ne  sont  pas  comparus 
en  personne  devant  leur  juge  civil,  ainsi  que 
cela  était  requis  par  l'art.  4ü  de  l'Edit  cité,  et 
que  même  leur  requête  i l'ollicial  fournit  une 
preuve  évidente  que,  lors  de  la  séparation  de 
corps,  ils  ont  regardé  l'oflicial  seul  comme 
leur  compétent  ; 

Attendu,  eu  ce  qui  regarde  l'acte  passé  de- 
vant le  notaire  Liiidemans,  le  l‘'  déc.  1790. 
que  cet  acte  ainsi  que  les  circatnsuioces  de  1a 
cause  prouvent  incontestablement  que  les 
époux  B...  y ont  procédé,  non  pas  à l'elTet  de 
faire  un  contrat  postnuptial,  conrormément 
à l'art.  243  de  la  Coutume  de  Bruxelles,  mais 
bien  dans  la  vue  et  seulement  dans  la  vue  et 
comme  suite  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  qu'ils  allaient  soumettre  i l'oIOcial  ; 
que  l'acte  dout  il  s'agit  ne  peut  doue  être 
considéré  que  comme  dépendant  de  la  sépa- 
ration de  corps,  et  ainsi  comme  un  véritable 
accessoire  de  celte  séparation;  d'où  il  suit 
qne  la  séparation  de  corps  n'ayaiil  jamais  lé- 
galement existé,  cet  acte  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  bon  et  valable,  d'après  les 
maximes  : accessorium  sequitur  naturaen  rei 
principalis;  eutn  prineipalis  causa  non  eon- 
aùtit,  ntc  sa  qua  stquunlur  loeum  kabent. 
(L.  129,5  l",f.*r«!g.;ur.): 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Maskens,  snbst.,  en 


ses  conclusions  conformes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Do  15  févricrl827. — Cour  de  Br. — 1”  Cli. 


PÉREMPTION.  — Foroes. 

La  demande  en  péremption  d'inalanc*  est-elle 
soumise  aux  formalités  des  ajournements, 
notamment  quant  d la  sipnification  d per- 
sonne ou  domicile,  et  quant  d t'immatricule 
de  l'huissier  (<)  ? — Res.  nég.  (C.  pr.,  61, 
68  et  400). 

On  soutenait  l'aflirmative,  en  observant 
que  la  demande  en  péremption  était  une  de- 
mande principale  et  nouvelle,  qui  devait  cou- 
lenir  assignation,  et  par  conséquent  était 
soumise  aux  formalités  des  ajournements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  la  demande 
en  péremption  a été  formée  par  requête  d'a- 
voué, conformément  à l'art.  400,  C.  pr.;  que 
cette  requête  a été  signiliée  à l'avoué  du  dé- 
iendeur,  appelant,  au  domicile  dudit  avoué, 
parlant  à son  domestique , et  qu'il  s'était 
écoulé  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  de 
procédure  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption  a, 
par  conséquent,  été  signiRée  dans  la  forme 
ordinaire  pour  les  actes  d'avoué,  et  que  le 
Code  de  procédure  n'exige  pas,  pour  ces  sortes 
de  demandes,  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  61  sur  les  ajournemenls; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'instance  péri- 
mée, etc. 

Du  16  fév.  1827. — Cour  de  Liège. — 2"  Cb. 


CALOMNIE. — UÊMOtac  des  uoets.  — 
Héritiers. — Action. 

L'outrage  contre  la  mémoire  des  hommes,  est- 
il  prévu  et  puni  par  notre  législation  pénale 
actuelle  (s)  î — Rés.  nég. 
ün  tel  outrage  peut-il  néanmoins  donner  ou- 
verture d une  action  correctionnelle,  au  pro- 
fit d'un  tiers,  sur  l'honneur  duquel  l'attaque 
dirigée  contre  la  réputation  du  défunt  au- 
rait une  telle  influence,  qu'il  ee  trouverait, 
par  euite  de  cette  attaque,  personnellement 
exposé  au  mépris  ou  à la  haine  de  ses  con- 
dtogens  T — Rés.  alT. 


(i)  Carré,  n*  1444  ; Pigeau,  n*  445. 

(t)  Sic.  Hélie,  Tr.  de  l’instr.  crim.,  § 116.  B eat 
bon  de  doute  que,  lous  l’ancienne  tégiilation.  Pou- 


traf e bit  à b méniolre  des  morts  pouvait  être  pour- 
auiri  et  donnait  tien  4 une  acth».  La  loi  1’',  $ 4,  ff. 
de  Injuriis , en  contient  une  disposhioo  lormelle  ; 
ai  jbrli  cadavert  âsfesteti  fit  injuria,  ciu  hartdes 
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L’imprimeur  d'un  JeriJ  calomnieux  ou  in;u- 
rirux,  doit-il,  mime  toriqu'il  en  a fait  con- 
naître l'auteur,  être  puni  comme  ton  com- 
plice,conformément  à l'art.  60,  C.  pen.  (i)? 
— Rés.  air. 

La  veuve  el  les  enlanls  de  feu  M.  M... 
dcnoncenl  au  ministère  public  deux  articles 
inséré.s  dans  le  journal  intitulé  le  Courrier 
de  la  Flandre,  et  qu'ils  considèrent  comme 
injurieux  et  calomnieux  envers  la  mémoire 
du  défunt.  — Lors  de  l'instruction  de  cette 
affaire,  dans  laquelle  la  veuve  M...  et  ses  en- 
fants déclarent  se  porter  partie  civile,le  sieur 

D. ..,  prêtre,  et  le  sieur  E.  1)...,  juge  de  paix, 
se  reconnaissent  les  auteurs  de  ces  articles, 
que  le  sieur  P...,  éditeur  du  journal  le  Cour- 
rier de  la  Flandre,  reconnaît  à son  tour  avoir 
imprimés  et  insérés  dans  ce  journal.  — La 
cause  ayant  ensuite  été  portée  devant  la  pre- 
mière cliambrc  de  la  Cour  de  Bruxelles,  con- 
formément à l'art.  479,  C.  d'inst.  crim.,  par 
suite  de  la  qualité  de  juge  de  paix  du  sieur 

E.  D...,  celui-ci  et  ses  coprévenus  y soutien- 
nent que  l'action  à eux  intentée  ii'est  point 
recevable,  attendu  que  le  Code  pénal  actuel- 
lement en  vigueur  n'admet  point  d'action 
pour  outrage  envers  les  morts, ce  qui  résulte, 
selon  eux,  des  termes  mêmes  des  articles  de 
ce  code  dont  on  demande  contre  eux  l'appli- 
cation.— Au  fond,  il  soutiennent  qu'ils  n'ont 
fait  que  reproduire,  sans  aucune  intention 
de  calomnier  ou  de  nuire,  l'opinion  émise 
sur  le  sieur  M...,  même  de  son  vivant,  par 
plusieurs  écrivains  ; que  l'un  des  articles  in- 
criminés est  même  littéralement  copié  d'un 
ouvrage  intitulé  Biographie  coRcrntionnelIr, 


bonorumve  potieuorei  exttUimut,  injuriatum  nottro 
nomine  habentus  actionem  ; tpeetat  enim  ad  exitti- 
matiotiem  noitram,  ei  qua  ei  fiai  injuria.  Idemque  el 
si  J'amtt  ejus.  cal  hœrcdes  exstitimus,  tacessalur. 
\œt,  sur  le  même  litre,  n"  5,  dit  expressément. • 
Nec  ririi  lantum  sed  et  mortuis  quodammodo  fieri 
polett  coniumelia,  tametsi  enim  ipsi  rébus  bumanis 
exemti sunt, siiperesse  lamen potesl  apud  viras  graves 
et  bonestos  pas!  funus  htlaris  defunclorum  fama,  vir- 
tulumque  grata  apud  posteras  memoria.  Htee  ergo 
si  proscindatur  sugilteturve  aut  tacessalur,  tnjuriam 
pati  videtur  ipse  defunclus.  Ferrière,  dans  son  Dic- 
tionnaire de  droit,  au  mol  Injure,  cifseigne  égale- 
menl  que  les  héritiers  d'une  personne  eonire  la- 
quelle on  aurait  vomi  des  injures  après  sa  mon,  peu- 
vent en  poursuivre  la  réparation,  comme  il  a été 
jugé,  dit-il,  par  arrêt  du  tS  mai  1598.  rap)iorlé  par 
Oouvot,  V*  Injure,  l.  2,  question  55.  M.  ('.arnol,  Com- 
mentaire sur  le  Code  pénal,  l.  3,  p.  2ifi,  pense  qu'il 
doit  en  être  de  même  sous  la  législation  pénale  ac- 
tuelle : ni  ce  code,  ni  aucune  des  lois  nouvelles  n'ont 
disposé,  dit-il,  pour  le  cas  où  l'imputation  aurait  été 
faite  à la  mémoire  des  hommes;  mais  nous  croyons 
qu'il  n'y  en  a pas  moins  délit  punissable,  que  si  la 


et  qu'il  De  peut  y avoir  ni  outrage  ni  calomnie 
dans  l'examen  et  le  récit  de  faits  et  d'événe- 
ments purement  historiques,  bien  que  rela- 
tifs à un  individu  en  particulier.  Le  sieur  P... 
prétend  en  outre  que  les  auteurs  des  articles 
incriminés  étant  connus  et  mis  à même  d'être 
punis  s'il  y a lieu,  il  ne  peut,  comme  impri- 
meur de  ces  articles,  être  passible  d'aucune 
peine,  aux  termes  de  l'art.  3 de  l'arrêté  du 
33  sept.  1814,  et  de  l'art.  3 de  la  loi  du  38 
sept.  1816. — La  partie  civile  répond  que  l'ou- 
trage à la  mémoire  des  hommes  a toujours 
été  considéré  comme  un  délit,  et  doit  encore 
être  considéré  comme  tel  sous  le  Code  pénal 
actuel  ; qu'en  elfet  les  dispositions  de  ce  code, 
relatives  à la  calomnie  et  aux  injures,  ne  dis- 
tinguent pas  entre  celles  qui  blessent  la  ré- 
putation des  vivants , et  celles  qui  tendent 
4 nétrir  la  mémoire  des  morts;  qu'il  n'est 
donc  pas  permis  de  créer  une  distinction 
qu'elles  n'ont  point  établie  ; que  l'honneur 
el  les  vertus  sont  impérissables,  et  qu'il  se- 
rait contraire  4 la  raison  et  4 la  morale  d'ad- 
mettre que  la  réputation  du  citoyen,  la  seule 
chose  qui  lui  survive,  puisse,  lorsqu'il  est 
descendu  dans  la  tombe,  être  impunément 
attaquée,  déchirée  el  flétrie  ; qu'en  tout  cas 
l'outrage  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  quoique 
dirigée  particulièrement  contre  la  mémoire 
du  sieur  M...,  rejaillissant  sur  sa  veuve  et  ses 
enfants,  qui  se  trouvent  par  suite  personnel- 
lement exposés  au  mépris  et  4 la  haine  de 
leurs  concitoyens,  ils  sont  en  droit  d'agir 
comme  parties  lésées,  et  de  poursuivre  en 
leur  nom  la  réparation  du  délit  dont  ils  ont 
4 se  plaindre  ; que  l'intention  de  calomnier 
et  de  nuire  résulte  clairement  des  articles 


diiïainalion  avait  porté  sur  une  peraomie  encore  exis- 
tante. C'est  inêoïc  joindre  la  l&chelê  4 la  perBdic, 
que  de  diffamer  la  mémoire  des  morts;  et  lorsque 
l'injure  grave,  faite  4 la  mémoire  d'un  testateur  par 
aon  légataire,  emporte  la  révocation  du  legs,  aux 
termes  de  l'art.  1047,  C.  civ.,  comment  pourrait-on 
supposer  que  des  imputations  calomnieuses,  faites 
4 la  mémoire  des  hommes,  ne  pussent  donner  lieu 
4 l'action  d'injure  f Ou  peut  voir  encore  ce  que  dit 
le  même  auteur,  au  1.  1*'  de  l'ouvrage  cité,  p.  582, 
et  dans  son  Examen  des  lois  des  17  et  20  mai  1819. 
qui,  de  même  que  le  Code  pénal,  sont  muettes  sur 
la  question  qui  nous  occupe.  V.  aussi  l’art.  1047, 
C.  civ.,  qui  qualifie  délit  l'outrage  envers  les  morts. 
Néanmoins  le  tribunal  de  Paris,  par  jugement  du  15 
avril  1825,  a.  comme  l’arrêt  qu'on  rapporte  ici,  dé- 
cidé, dans  l'affaire  des  petits-enfants  de  U.  de  la 
Challotals,  contre  les  rédacteurs  de  VEtoite,  que  l'ou- 
trage envers  les  morts  n'est  pas  prévu  par  les  lois 
pénales  actuelles.  V.  aussi  Daveau,  Tr.  des  injures, 
ch.  7,  n*'  12  el  14.  Carnot,  sur  l'art.  57t,  n*  5;  mais 
V.  Paris,  9 juill.  1836.  V.  aussi  Paris,  Cass.,  24 
avril  1823. 

(1)  Maisv.  Br.,2 juill.  1845  (Paaic.,  1843, S, 248). 
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mêmes,  et  qu'il  est  conséquemment  impos- 
sible de  considérer  les  prévenus  comme 
n'ayant  voulu  énoncer  qu'une  opinion  pure- 
ment historique;  qu'enlin  les  dispositions  lé- 
(tislaiives.  invoquées  par  le  sieur  P...,  ne 
peuvent  le  soustraire  à l'application  de  l'art. 
60,  C.  pén.  — Le  ministère  public  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  partie  civile. 

itRRéT  ((raduclùm  ). 

LA  COUR;  — Attendu,  d'une  part,  qu’au- 
cun fait,  quelque  contraire  qu'il  puisse  pa- 
railre  aux  préceptes  de  la  religion,  aux  lois 
de  la  morale,  aux  seiilimenis  d'honneur  et 
aux  intérêts  de  la  société,  ne  peut  cependant, 
en  droit,  être  réputé  crime  ou  délit,  que  lors- 
que les  lois  en  vigueur  l'ont  rormellement 
qualifié  tel  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle  les  tribunaux  sont 
tenus  d’interpréter  strictement  les  lois,  d'a- 
près le  sens  précis  des  termes,  sans  pouvoir 
les  appliquer  à des  faits  qui  n'y  sont  pas  clai- 
rement compris  ; 

Attendu  que  pour  constituer  le  délit  de  ca- 
lomnie dont  parle  l'art.  Ô67,  C.  pén.,  il  est 
requis,  entre  antres  conditions,que  l'imputa- 
tion ait  pour  objet  des  faits  précis  et  déter- 
minés, et  que  la-preuve  légale  des  faits  im- 
putés ne  soit  point  rapportée; 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  avoir  été 
la  jurisprudence  dans  les  temps  antérieurs 
et  sous  l’empire  des  lois  précédentes,  ni  les 
termes  dans  lesquels  sont  conçus  l'art.  367 
cité  et  l'art.  375  qui  le  suit,  ni  la  combinaison 
de  ces  mêmes  articles  avec  les  autres  dispo- 
sitions du  Code  pénal  sur  la  matière,  ni  ce 
qui  a été  dit  à cct  égard  par  l'orateur  du  gou- 
vernement au  corps  législatif  de  France,  n'é- 
tablissent,  d'une  manière  positive,  que  la  loi 
accorde  une  action  du  chef  d'outrage  ou  de 
calomnie  envers  la  mémoire  d'un  mort , et 
que,  s'il  peut  naître  une  action  de  ce  chef,  ce 
ne  peut  être  qu'en  faveur  du  tiers,  sur  l'hon- 
neur duquel,  ainsi  que  sur  sa  considération 
dans  la  société,  l'attaque  contre  la  réputation 
du  défunt  a une  telle  influence,  qu’il  se  trouve 
par  là  personnellement  exposé  au  mépris  et 
à la  haine  de  ses  concitoyens,  de  sorte  qu'on 


(i)  La  CoVir  entre  ici  dan»  l'examen  des  article» 
incriminés,  et  déclare  que  celui  dont  le  sieur  £.  t)... 
s'est  reconnu  l'auteur,  ii'offre  pas  le  caractère  légal 
de  la  calomnie,  attendu  que  les  faits  y rapportes, 
quoique  dénués  de  toute  espèce  de  preuve,  ne  sont 
pas  sultiumment  détaillés  et  précisés;  mais  qu'il 
constitue  le  délit  d'injure  grave  prévu  par  l'art.  375, 
et  que  bien  que  cette  injure  ait  etc  tlirigée  contre  la 
mémoire  de  feu  M.  M...,  elle  rejaillit  cependant  im- 
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doive  le  considérer  comme  étant  personnel- 
lement attaqué  par  les  imputations.et  comme 
ayant  un  intérêt  immédiat  à s'en  plaindre; 

Attendu  que  bien  qu’il  puisse  être  vrai  que 
le  récit  d’événements  relatifs,  soit  à des  na- 
tions entières,  soit  à des  particuliers,  et  leur 
appréciation  dans  des  ouvrages  historiques, 
ne  peuvent  servir  de  titre  a une  action  en 
calomnie  ou  en  injure,  il  ne  peut  cependant 
en  être  ainsi  d'une  production  de  la  presse, 
telle  que  la  Biographie  convenfi'onneffe , ou- 
vrage qui  n'olfre  pour  garantie  de  son  con- 
tenu aucune  authenticité  quelconque,  et  qui 
porte  avec  lui  des  preuves  évidentes  de  la 
passion,  de  la  prévention,  pour  ne  pas  dire 
des  intentions  malveillantes  avec  lesquelles 
il  a été  composé,  et  qui  en  outre  avait  déjà 
été  publié  du  vivant  de  celui  de  l'honneur  et 
de  la  réputation  duquel  il  s'agit  au  procès; 

Attendu (i); 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  J.  P...,  qu'il 
ne  s'agit,  dans  le  procès  actuel,  ni  de  la  loi 
de  1814,  ni  de  celle  de  181  G,  invoquées  toutes 
deux  par  les  prévenu,  mais  des  dispositions 
du  Code  pénal,  et  que  toutes  les  conditions 
qu'il  requiert  se  trouvent  réunies  dans  l'es- 
|jèce,pour  établir  la  complicité  de  ce  prévenu 
a l'égard  tant  de  l'un  que  de  l'autre  des  arti- 
cles incriminés  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l'av.  gén.  .Spruyt  en 
ses  conclusions,  vu  les  art.  367, 375, 576, 471 , 
n*'  11,  59  et  60,  C.  pén.,  etc.,  condamne  E. 
D...  et  J.  P...,  du  chef  de  l’article  communi- 
qué par  le  premier,  à une  amende  de  4UIIor., 
et  à 100  flor.  de  dommages-intérêts  envers 
les  demandeurs  ; condamne  J.  J.  D...  et  J. 
P...,  à raison  de  l'article  communiqué  par  le 
premier, à une  amende  de  2 Oor.  36  cents,etc. 

Du  16  février  1827.— Cour  de  Br.— 1”  Ch. 


LETTRE  DE  CII.ANGE.  — Recours.  — 
Protêt.  — Sicnificàtior.  — Jucemint  mr 
DÉFAUT.  — Appel. 

Le  parleur  d'une  lettre  de  change  proteetée, 
peul-it  exercer  eon  recoure  colleclivemeni 
'onire  lee  endoeeeure,  accepteur  et  tireur, 
tons  avoir  preatabfemenl,  et  par  acteeéparé. 


médialemant  sur  sa  veuve  et  ses  enfauls,  et  tend  ie- 
direclemenl  à les  exposer  au  mépris,  soit  à raison 
de  teurs  rapports  intimes  avec  le  defunl,  soit  comme 
héritiers  et  possesseurs  de  sa  fortune;  d'où  il  suit 
que,  sous  ce  rapport,  leur  action  est  recevable  et 
fondée.  Que  quant  à l'article  communique  par  J.  J. 
U...,  il  ne  coiiBiilue  ni  calomnie  ni  injure  grave,  mais 
bien  une  Injure  simple  de  t'espèce  de  celles  que  pré- 
voit l'art.  376. 
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notifié  te  protêt  à «on  cédant  ? — Réê.  alT. 
{C.  coiiiiii.,  1 (>5). 

L'appel  d'un  jugement  par  defaut,  contre  le- 
quel il  a été  fait  opposition  suivie  de  juge- 
ment, ne  doit  frapper  que  sur  celui-ci.  Le 
recourt  contre  te  premier  serait  frustraloire 
et  non  recevable  (i). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protei- 
tée  avait  assigné  colleciiveiiieiil  en  reiubour- 
seinent  les  endosseurs,  tireur  et  accepteur, 
et  leur  avait  dunnc  copie  du  protêt  en  léie 
de  l'assignation. 

Le  tireur,  i|ui  avait  tire  à son  propre  ordre 
et  ensuite  endossé  la  lettre  de  change,  à sou- 
tenu ifue  la  demande  devait  être  déclarée 
non  recevable,  parce  qu'avaut  toute  action 
le  porteur  aurait  dd  notilier  le  protêt  à son 
endosseur  iniuiédiat,  pour  que  celui-ci  fât  à 
iiiéuie  de  le  reiiihourser  et  de  se  faire  rem- 
bourser a son  tour  à l'amiable  et  sans  procès; 
que  tel  était  le  but  du  législateur,  eu  urdun- 
iiaiit,  par  l'art.  ll>5,  la  nulilicaliun  préalable 
du  protêt,  sauf,  en  cas  de  non  reinbourse- 
ineiit,  a intenter,  ultérieurement,  l'action 
avant  l'expiration  du  la  quinzaine. 

zBXÊT  ( (raduclion  ). 

LA  COLH  ; — Consiijérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'excepiion  proposée  par  rintimé  de 
non  recevabilité  de  l'appel  du  jiigepieqt  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Uréda  le  5 déc.  ibil,  que  l'appelaut  s'é- 
tant rendu  opposant  à ce  jugement,  il  a été 
prononce  sur  cette  opposition  par  un  juge- 
ment ultérieur  du  même  tribunal,  eu  date  du 
5ü  janv.  I82i,  coulre  lequel  l'appelant  s]esl 
égalenieiit  pourvu;  qu'aiiisi  l'appel  du  prédit 
jugement  par  défaut  est  sans  aucun  objet, 
irrelevant  et  inadmissible  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement  sur  opposition  du  ôU  janv.lblii, 
rendu  par  le  uiéme  tribunal  que  l'intimé, 
comme  porteur  delà  lettre dechange en  ques- 
tion, a agi  culiectivcuieiit  contre  tous  les  si- 
gnataires et  contre  le  ttreur  de  ladite  lettre 
de  change,  et  que  l'appelaola  été  ainsi  con- 
daiiiiié  solidairement,  coinine  tireur,  au  pro- 
lit de  l'intimé,  au  payement  de  l'import  de  la 
même  lettre  de  change  protestée,  avec  les 
intérêts  et  les  frais  ; 

Considérant  que  l'iutimé  a,  par  son  exploit 
d'assignation,  donné  connaissance  à l'appe- 
lant du  protêt  qui  avait  été  fait  eu  lut  déli- 
vrant copie  de  ce  même  protêt  ; 

Considérant  que  s'il  est  vrai,  lorsque  l'iii- 


(ij  V.  Br.,  dUoct.  I82Ô,  et  la  Dole. 


tinté  aurait,  conformément  i l'an.  l6o.  C. 

I coinm.,  assigné  individuellement  son  cédant 
eu  rembourseineul,  qu'il  aurait  été  obligé, 
dans  ce  cas,  avant  d'assigner,  de  lui  signilier 
le  protêt  fait,  et  ce,  parce  que  ledil  cédant, en 
étant  ainsi  informé,  aurait  pu  en  donner  con- 
naissance aux  endosseurs  antérieurs  et  au 
tireur  de  la  traite,  et,  à l'elfet  d'obtenir  rem- 
boursement, faire  les  assignations  et  inten- 
ter l'action  judiciaire  utile,  le  législateur  ii'a 
cependant  pas  jugé  ces  devoirs  préalables, 
nécessaires,  lorsque  tous  les  signataires  et 
le  tireur  de  la  lettre  de  change  sont  assignés 
collectivement,  conformément  i l'art.  Itn  du 
même  code  et  ainsi  que  cela  a eu  lieu  dans 
l'espèce  , parce  qu'alors  tous  les  intéressés 
ont  eu  connaissance  du  protêt  et  ont  été  mis 
dans  la  position  d'agir  en  remboursement,  et 
surtout  le  tireur,  de  prester  en  temps  la  ga- 
rantie qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  de  sa 
lettre  de  change  tirée  ; 

Admet  l’exception  de  non  recevabilité  d'aje 
pel  proposée  par  l'intimé,  par  acte  d'avoué 
en  date  du  i9  nov.  I8i6,  en  ce  qui  concerne 
lejugement  pardéfaut  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bréda  le  8 déc.  IHil  ; 

Déclare,  en  conséquence,  l'appelant  non 
recevable  dans  son  appel  dudit  jugement  ; 
met  ultérieurement  au  néant  l'appel  du  juge- 
ment sur  opposition  rendu  par  le  même  tri- 
bunal. etc. 

Du  16  février  1827.— Gourde  La  Haye. 


DROIT  DE  CHASSE.— Féodxiité.— Vente. 
— .Ncllité. — Paix.— Demande  nouvelle. 

Im  suppression  du  droit  de  chasse  emporte^ 
l-elte  nullité  de  l'acte  par  lequel  le  proprié- 
taire du  fonds  avait  cédé  ce  droit  à ua 
liera  (s)  ? — Rés.  alV.  (Déc.  du  4 août  1789). 
La  demande  en  restitution  du  prix  d'achat  est- 
elle  non  recevable  en  appel,  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle? — Rés.  alT. 
(G.  pr.,  464). 

En  septembre  l79ri,rEmpereurd'Autriche 
vendit  au  sieur  Danethaii,  pour  une  soiiiiiie 
de  1,440  Ooriiis,  le  droit  de  chasser  dans  les 
forêts  de  Bulle  et  de  Bologne,  qui  étaient  une 
propriété  privée  de  S.  .Xl.  L— .Après  la  réu- 
nion du  Grand-duché  de  Luxembourg  au 
royaume,  et  la  cession  des  forêts  de  Bulle  et 
de  Bologne,  le  Roi  des  Pays-Bas  iliaiiitint 
provisoirement  le  sieur  Daiietlian  daiisl'exer- 
cice  du  droit  de  chasse  dont  s'agit. — Les 
forêts  sur  lesquelles  ce  droit  s'exervailfureiit 


(t)  Locré,  t.  7,  p.  Î9i. 
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depuis  cédées  au  syndical  d’amorlissemcnt, 
qui  Iji  dresser  procès-verbal  contre  le  sieur 
Danelhan,  pour  avoir  chassé  dans  ces  furéls. 
— Le  sieur  Danelhan  ayant  excipé  du  droit 
acquis  par  son  père,  les  parties  furent  ren- 
voyées a fins  civiles,  et  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Neufeliéleau 
maintint  le  sieur  Danelhan  dans  l'exercice  du 
droit  de  chasse  par  lui  acquis.— Sur  l'appel, 
l'adininistralioii  du  syndical  a soutenu  que 
le  droit  de  chasse  était  jadis  féodal,  et  elle  a 
invoqué  Pothier,  Tr.  de  la  propriété,  n"  27 
et  suiv.;  Leyser,  liv.  5,  ch.  13,  n’  G;  Deghe- 
wiel  cl  Sohel  ; que  ce  droit,  séparé  de  la 
propriété,  constituerait  une  servitude  au  pro- 
fil d'une  personne,  servitude  qui  ne  peut  exis- 
ter d'après  nos  luis  ; que  le  droit  de  chasse 
dérive  du  droit  de  con.server  ses  récoltes  par 
la  destruction  du  gibier,  et  qu'il  serait  con- 
traire à l'ordre  public  que  ce  droit  devint  il- 
lusoire par  la  cession  à un  tiers,  qui  serait 
libre  de  ne  pas  l'exercer;  qu'en  fait  l'Empe- 
reur d'Autriche  devait  être  réputé  n'avoir 
cédé  ce  droit  que  comme  seigneur  et  marquis 
d'Arlon,  et  non  comme  propriétaire  foncier. 
— Le  sieur  Danelhan  a répondu  que  l'aboli- 
tion du  droit  de  chasse  n'avait  atteint  ce  droit 
qu'aulani  qu'il  s'exerçait  sur  la  propriété 
d'autrui  ; qu'en  tant  qu'il  était  exercé  par  le 
propriétaire  du  fonds,  il  n'avait  été  ni  pu  être 
aboli  par  une  législation  qui  proclamait  l'af- 
francbissemenl  de  toutes  les  propriétés  ; 
qu'ainsi  le  propriétaire  avait  pn  disposer  de 
ce  droit  comme  de  toute  antre  partie  de  sa 
propriélé,cl  il  invoquait  comme  exemple  l'art. 
15,  tit.  50  de  rordonnaiice  de  1669,  d'après 
lequel  le  Roi  de  France  pouvait  transmettre 
le  droit  de  chasse  sur  ses  domaines. — Qu'en 
Alleinangne  le  droit  de  chasse  était  si  peu 
féodal  qu'on  pouvait  le  prescrire  contre  le 
prince  (Leyser,  med.  ad  pand.  $pec.  ) ; 
que  le  droit  cédé  par  l'Empereur  d'.^utriche 
sur  les  forêts  dont  s'agit  ne  pouvait  lui  ap 

ftarteiiir  en  vertu  de  la  féodalité,  puisque  ces 
oréts  étaient  sa  propriété  et  qu'un  droit  féo- 
dal ne  peut  exister  que  sur  la  propriété  d'au- 
trui ; que  la  cession  du  droit  de  chasse  n'é- 
tait prohibée  par  aucune  loi;  qu'au  contraire 
les  communes  avait  été  autorisées  par  le  dé- 
cret du  15  prair.  an  xiii  à céder  le  droit  de 
chasse  dans  leurs  bois;  que  ce  droit  peut  être 
loué, ce  qui  arrive  fréquemment,et  que  rela- 
tivement a l'ordre  public,  à la  conservation 
des  récoltes,  la  location  on  la  vente  devaient 
être  ptises  sur  la  même  ligne,  puisqu'on  ne 
pourrait  pas  plus  contraindre  le  locataire  que 
l'acheteur  à l'exercice  de  ce  droit;  subsi- 
diairement, le  sieur  Danelban  a conclu  à la 
restilntion  du  prix  d'achat:  mais  l'admiiiis- 
Iration  a soutenu  que  c'était  là  une  demande 
nouvelle,  non  recevable  en  appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  qu'en  suivant  les 
principes  généralement  reçus  eu  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  le  droit  de  chasse 
était  considéré  en  1789  comme  féodal  ; qu'en 
elfet  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  y ont 
nomin.ativement  compris  le  droit  de  chasse; 
qu'alors  nul  n'avait  le  droit  de  chasser  dans 
.ses  propriétés  ; qu'ainsi  ce  droit  de  chasser 
n'était  point  inhérent  à la  propriété  et  n'en 
faisait  point  jiartie  ; d'où  il  suit  que  l Empe- 
reur  d'.AIIeinagne,  duc  de  Luxembourg,  en 
vendant  à l'aiitenr  de  l'intinié  le  droit  de 
chasse  dans  ses  bois  de  Bologne  et  de  Bulle, 
n'a  pas  cédé  une  partie  de  sa  propriété,  mais 
seulement  l'exercice  d'un  droit  féodal  de  sa 
nature,  qui  a été  supprimé  depuis  la  publica- 
tion de  ces  lois  dans  nos  provinces  ; 

Attendu  que  ces  lois,  en  abolissant  le  droit 
de  chasse,  ont  accordé  à tout  proprietaire  le 
droit  de  détruire  seulement  dans  ses  posses- 
sions toute  espèce  de  gibier;  qu'ainsi  le  pos- 
sesseur a acquis  un  droit  nouveau  inhérent 
à sa  propriété,  mais  totalement  différent  du 
droit  de  chasse  supprimé,  de  manière  que  le 
possesseur  actuel  d'un  fonds,  grevé  ci-devant 
du  droit  de  chasse,  a acquis,  par  la  force  des 
lois  nouvelles,  la  faculté  de  détruire  le  gibier 
dans  sa  propriété,  à l'exclusion  des  anciens 
propriétaires  du  droit  de  chasse,  dont  la  loi  a 
anéanti  les  titres  ; 

Vu  l'art.  464.  C.  pr.;— Attendu  que  la  de- 
mande subsidiaire  en  restitution  du  prix, loin 
d'étre  une  défense  à l'action  principale,  snp- 
pose-au  contraire  que  cette  action  est  fondée; 
qu'ainsi  cette  nouvelle  demande  doit  subir 
deux  degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  conclusion 
nouvelle  a été  prise  sur  le  bureau, au  moment 
des  plaidoiries  au  fond,  et  que  le  défenseur 
de  la  partie  appelante  a déclaré  n'élre  pas 
alors  en  étal  de  pouvoir  y contredire,  sans 
avoir  reçu  des  inslruclions  ; qu'ainsi  il  y a 
lieu  d'accorder  des  réserves  à la  partie,  pour 
se  pourvoir  comme  de  droit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  féodal  et  supprimé 
le  droit  de  chasse  acquis  j'ar  l'auteur  des  in- 
timés jiar  acte  du  18  sept.  1795  ; réserve  à 
la  partie  intimée  de  se  jiourvoir,  comme  de 
droit,  en  restitution  du  prix,  si  elle  s'y  croit 
fondée,  etc. 

Du  18  fév.  1827.— Cour  de  Liège. — 1'*  Ch. 

MINEUR.  — ËUAFICIPATIOX. — FoRUALITéS. — 

COUMERÇAMT.  — UbLIGATION.  — NULLITÉ. — 

Lésion. 

Le  défaut  de  formaliléi  prneritre  par  le  Code 

de  commerce,  pour  conférer  au  mineur. 
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même  émancipé,  la  qualité  de  commercant, 
le  laine  dont  la  cloue  det  minevrt  ordi- 
nairee.  (C.  comm.,  2 et  5). 

Aiiui  l'on  ne  peut  exiger  de  lui  le  payement 
d'une  dette  qu'il  aurait  contractée,  par  ex- 
d'une  lettre  de  change  qu'il  aurait  eouicrite, 
tant  prouver  en  même  tempe  qu'il  en  aurait 
profilé  ; (C.  civ.,  Iô0.'>). 

Aiiui  iobligalion  par  lui  eoutcrile  est  nulle 
de  plein  droit,  et  pour  faire  déclarer  nulle 
cette  obligation,il  n'eil  pai  requie  que  le  mi- 
neur prouve  qu'il  ait  éprouvé  une  letton  (t). 

Le  7 avril  1825,  Gustave  Gerills,  encore 
mineur  à celle  époque,  lira  sur  lui-méme,  à 
l'ordre  du  sie^r  Ariens,  une  lettre  de  change 
de  1,000  flor.  payable  a Amsterdam  : elle  lut 
endossée  i Jacques  Dubois  et  prolestée  à l'é- 
chéance. — Assigné  par  Jacques  Dubois, 
Gerdts  prétendit,  devaul  le  tribunal  de  Rure- 
iiionde,  qu'j  défaut  d'accomplissement  des 
formalites  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
négociant,  il  invoquait  ensuite  sa  qualité  de 
mineur  pour  repousser  la  demande  à laquelle 
il  était  en  butte. 

Ce  système  ne  fut  point  accueilli  par  le  tri- 
bunal qui,  en  posant  en  principe  que  le  mi- 
neur n'était  point  restitué  comme  mineur 
seulement, mais  par  suite desdommagesqu'il 
avait  éprouvés,  adjugea  à Jacques  Dubois  scs 
cnneinsions.  Par  U voie  d'appel,  Gerdts  a dé- 
féré celle  decision  à la  Cour,  devant  laquelle 
il  a soutenu  de  nouveau  que  les  engagements 
souscrits  par  un  mineur  étaient  entachés 
d'une  nullité  radicale  qu'il  lui  suHisaii  d'in- 
voquer, et  que  ce  n'élail  qn'en  violant  les 
principes  régulateurs  de  la  iiialière  que  les 
premiers  juges  avaient  pu  suburdonner  cette 
nullité  a la  preuve  du  dommage  qu'il  aurait 
éprouvé;  qu'il  fallait  faire  une  distinction 
nécessaire  entre  les  actions  en  nullité  et  les 
actions  en  rescision,  et  que  c'était  en  les  con- 
fondant que  les  premiers  jugesavaient  rendu 
une  décision  qui  devait  être  réformée  : l'ap- 
pelant s'appuyait  de  l'autorité  de  M.Toullier, 
l.  1",  n*  1501. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appelant  a 
émis  la  lettre  de  change  en  question  pendant 
sa  minorité,  et  que,  quoiqu'il  fdt  émancipé, 
il  n'avait  cependant  pas  acquis  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  le  coinmerce,  ou  au 
moins  les  actes  de  commerce,  cette  autorisa- 


(i)  V.  Bourges,  13  août  1838;  Paris,  23  juill.  1845 
(Pa.ticiisie,  1843,  2,  370);  Duranton,  i.  2,  n*  870; 
Touiller,  n'*  1296.  Mais  v.  Hejcl,  16  août  1841  (Pa- 
sicriBie,  t84t,  1,  p.  614). 


Ilion  n'ayant  été  ni  enregistrée,  ni  aflichée 
publiquement  au  tribunal  de  son  domicile, 
conformément  auï  formalités  prescrites  par 
les  art.  2 et  5,  C.  comm.  ; 

.Attendu  qu'à  défaut  desdiles  formalités  il 
ne  pouvait  être  considéré  comme  commer- 
çant, mais  comme  simple  mineur  émancipé, 
et  qn'ainsi  le  billet  tiré  par  lui  est  à son 
égard,  en  vertu  de  l'art.  114  dudit  code,  nul 
eide  nulle  valeur,  tellement  qu'il  ne  peut  en 
résulter  aucune  obligation  à sa  charge  que 
pour  autant  que  le  porteur  du  billet  prouve- 
rait que  l'appelant  aurait  prolité  de  ce  bil- 
let : 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  lettre  de 
change  émise  par  l'appelant  Gerdts  le  2T 
avril  1825,  etc. 

Du  19  fév.  1827.— Cour  de  Liège.— 3*  Ch. 
PARTAGE.  — Rapports.  — Jogemeut 

ARBITRAL.  — DrOIT  PROPORTIOSREL. 

y a-t-il  lieu  d caoaft'on  pour  défaut  de  publi- 
cité, lorequ'il  eet  énoncé  d ta  fin  d'un  juge- 
ment qu'\\  avait  été  faitet  donnéà  l'audience 
tenante,  à bureau  ouvert? — Rés.  nég. 
L'adminietralion  de  C enregistrement  peut-elle 
recevoir  un  droit  proportionnai  pour  un  acte 
arbitral  qui  règle  et  d'élermine  tes  rapports 
d faire  par  des  héritiers  {*]  ?— Rés.  nég. 

Le  tribunal  de  Luxembourg  ayant  rejeté 
les  prétentions  de  radminislration  de  l'eiire- 
gistremeiit,  qui,  au  lieu  d'un  droit  flic,  vou- 
lait perceviiir  un  droit  proportionnel  pour  un 
jugement  arbitral,  qui  déterminait  les  rap- 
ports à faire  a une  succession  coininune,cellc- 
ci  se  pourvut  en  cassation,  1’  pour  violation 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frini.  an  vu  et  de 
l'art.  112,  C.  pr.,  attendu  que  le  jugement 
dont  s'agit  était  déterminé  de  la  nianicre  sui- 
vanle  : ce  fut  fait  et  donné  par  . juges  au 
tribunal  de  première  instance  de  Luxembourg, 
l'audience  tenante,  d bureau  ouvert...: ’i’  pour 
fausse  application  de  l'art.  68,  § 5,  n*  2,  et 
puiir  violation  des  art.  60  et  69  de  la  même 
loi  de  frimaire. — La  Cour  de  Liège,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  porta  un  arrêt 
dont  voici  la  teneur. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'un  jugement 
arbitral  ayant  déleriiiiiié  le  montant  des  som- 
mes sujelles  à rapport  dans  la  succession 
paternelle  cl  maternelle  échue  aux  quatre 


(9)  Uallor,  13,  69. 
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«nfanls.  défendeurs  en  ctssaliun.  un  druil 
proportionnel  a été  perçu  sur  lesdites  soui- 
lues  ; 

Considérant  que  la  restitution  de  la  somme 
perçue  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
ayant  été  réclamée  par  lesdits  défendeurs,  le 
tribunal  civil  de  Luiembourg,  par  jugement 
du  5 mai  1827,  a condamné  l'administration 
de  l'enregistrement  à restituer  la  somme  ré- 
clamée ; 

Considérant  que  ladite  administration  a 
déclaré  se  pourvoir  contre  cette  décision  , 
<*  quant  à la  forme,  pour  contravention  à l'art. 
ü5,  dernier  alinéa, de  la  loi  du  22friin  an  vu, 
et  à l'art.  112,  C.  pr.;  2*  quant  au  fond,  pour 
fausse  application  de  l'art.  68.  § 3,  n*  2,  et 
pour  violation  des  art.  60  et  69  de  la  même 
loi  de  frimaire  an  vu  ; 

Considérant,  quant  au  moyen  sur  la  forme, 
qu'il  ii'existe  aucune  contravention  de  ce  chef, 
parce  qu'il  est  énoucé  à la  fln  du  jugement 
attaqué,  qu'il  avait  été  fait  et  donné,  à l'au- 
dience tenante,  à bureau  ouvert,  et  que  cette 
énonciation  suflit  pour  prouver  que  le  rap- 
port du  juge,  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic et  la  prononciation  du  jugement  avaient 
eu  lieu  en  audience  publique  ; 

Considérant,  quand  au  fond,  que  le  tribu- 
nal civil  de  Luiembourg  a ordonné  la  restitu- 
tion du  droit  proportionnel,  en  donnant  pour 
motifs  de  son  jugement,  1*  que  la  décision 
des  arbitres  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de 
déterminer  le  montant  de  la  somme  que  cha- 
que enfant  devait  rapporter  à la  succession 
de  ses  père  et  mère  ; 2’  que  ces  sommes  n'a- 
vaient été  reçues  par  lesdits  enfants  qu'en 
avancement  d'hoirie;  3*  qu'elle  ne  pouvait 
constituer  aucune  autre  obligation  que  celle 
qui  dérivait  du  leur  qualité  de  cohéritiers  ; 
que  peu  importait  cnfln  la  qualification  don- 
née à l'acte  qui  avait  réglé  et  déterminé  les 
rapports  à faire;  qu'on  ne  devait  y avoir  au- 
cun égard,  parce  que  ces  objets,  faisant  fic- 
tivement partie  de  la  succession  a partager, 
ne  pouvait  constituer  la  matière  ni  la  cause 
d'aucune  obligation  nouvelle  et  sujette  à un 
droit  proportionnel  ; 

Considérant  qu'en  le  décidant  ainsi  les 
lois  invoquées  par  la  demanderesse  n'ont  pas 
été  violées,  mais  qu'au  contraire  la  nature 
du  rapport,  ses  résultatsentre  les  cohéritiers, 
et  ses  elfets  à l'égard  de  toutes  les  personnes 
étrangères  à la  succession  ont  été  bien  ap- 
préciés, et  qu'au  cas  particulier  il  a été  fait 
une  juste  application  des  lois  relatives  à la 
matière  ; 


(i)  V.  Carré,  n**  3007  et  3009,  bit.  V.  auui  Liège, 
31  mai  ISté. 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ; con- 
damne l'administration  aux  dépens,  etc. 

Du  20  février  1827.  — Liège,  Ch.  de  cass. 

APPEL.  — Domicile  élu. 

A 

La  faculté  que  donne  l'art.  381,  C.  pr.,  de  li- 
gnifier un  acte  d'appel  au  domicile  élu  par 
le  commandement , n'eit  accordée  qu'à  la 
partie  taitie  et  non  au  liera  qui  a revendi- 
qué lei  objelt  taitie  et  dont  la  revendication 
a été  rejetée  par  te  premier  juge  (i)  ? — 
(C.  pr.,  136  et  381). 

Il  s'agissait  d'une  saisie-gagerie  pratiquée 
à la  requête  de  Delbrouck  sur  IVollT.  — Les 
époux  Vielvoye  revendiquèrent  lesubjets  sai- 
sis, mais  leur  revendication  fut  rejetée  par 
le  premier  juge.  Ils  appelèrent  et  crûrent 
pouvoir  signifier  leur  appel  au  domicile  que 
Delbrouck  avait  élu,  tant  dans  le  commande- 
ment qui  avait  précédé  la  saisie  que  dans 
l'exploit  de  dénonciation  de  la  vente  signifié 
au  saisi. 

ARSÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  principe  gé- 
néral posé  dans  l'art.  156,  C.  pr.,  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  è personne  ou  domicile, 
à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'appelant,  revendiquant  les 
meubles  saisis,  ne  peut  faire  valoir  à son  pro- 
fit l'exception  établie  par  l'art.  581  du  même 
code , en  faveur  du  débiteur  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  nul,  etc. 

Du  21  tév.  1827. — Cour  de  Liège. — l"Cb. 


APPEL.  — EsacÊTE.  — Nullité.  — Fin  de 

aOR-RECr.VOIR. 

La  partie  qui  a déclaré  n'attitler  à une  en- 
quéle  que  tout  toulet  rétervet,  ett-elie  non 
recevable  à appeler  du  jugement  interlocu- 
toire en  même  tempe  que  du  jugement  defi- 
nitif!— Rés.  all.  (C.  pr.,  151). 

L'attitlance  de  l'avoué  à l'enquéle,  quoique 
tout  toulet  rétervet,  couvre-l  elle  la  nullité 
réiullant  de  ce  qu'il  n'a  pat  été  délivré  à ton 
domicile  une  copie  pour  chacune  dei  par- 
tiet  de  iattignalion  afin  tfattiiler  à l'en- 
quéle (i)? — liés.  air.  (C.  pr.,  173). 

Lortque  l'une  det  partiel  appelle  au  princi- 
pal d'un  jugement  qui,  aprit  avoir  réfuté 
d'admettre  comme  moyen  de  preuve  un  re- 


It)  V.  tur  cev  deux  qiietlions  Parix,  Cau.,  9 nuv. 
183Ô  et  31  janv.  1836  ; Oallut,  I,  169,  cl  tuiv. 
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gitlTt  domrtiique,  a ordonné  unr  enquélr, 
l’autre  partie  peut-elle  appeler  incidemment 
du  chef  du  rejet  de  ce  regietre,  li  elle  a fait 
procéder  d l' enquête  sam  réterret?  — liés, 
nég.  (C.  pr.,  4Î3). 

La  veuve  Peeters  el  son  ftls,  assignés  de- 
vant le  tribunal  de  Malines  en  payement  d'ar- 
rérages d’une  rente,  et  à l'elîetd'en  consentir 
titre  nouvel,  opposent  à cette  demande  la 
prescription  (rentenaire. 

Les  crédirentiers  produisent  à l'appui  de 
leur  demande  un  registre  tenu  parleiirauleur 
décédé  depuis  l'année  l7Si,  mentionnant  le 
payement  de  la  rente  jusqu'à  une  époque 
beaucoup  plus  rapprochée  que  trente  ans;  ils 
offrent  surabondamment  la  preuve  de  ce  paye- 
ment, tant  par  témoins  que  par  tous  autres 
moyens  de  droit.  — 15  Oct.  1825,  jugement 
qui  rejette  le  registre  produit,  mais  admet  la 
preuve  offerte,  même  par  témoins.  — En- 
quête : les  demandeurs  y procèdent  sans  ré- 
serves, mais  les  défendeurs  sous  celles  de 
tous  leurs  droits.  — La  cause  ayant  ensuite 
été  portée  à l’audience,  les  défendeurs  sou- 
tinrent que  l'enquête  était  nulle,  en  ce  qu’il 
n'avait  été  laissé  pour  eux  tous,  au  domicile 
de  leur  avoué,  qu’une  seule  copie  de  l’assi- 
gtiation  introductive  de  ladite  enquête.  — 
Les  demandeurs  repoussèrent  cette  nullité 
par  une  Qn  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
les  défendeurs  avaient  assisté  à l'enquête,  et 
que  leurs  réserves  n'avaient  pu  leur  conser- 
ver un  droit  auquel  ils  renonçaient  pur  le  fait 
même.  — 26  .Mars  I82é,  jugement  déliiiitif 
qui  déclare  les  défendeurs  nnn  recevables  ni 
fondés,  tant  dans  leurs  conclusions  en  nul- 
lité de  l'enquête  que  dans  celles  au  fond. — 
Appel.  — La  veuve  Peeters  et  son  fils  atta- 
quent tant  le  jugement  du  15  oct.  t823,  en 
ce  qu'il  a admis  la  preuve  testimoniale,  que 
celui  dii26mars  I82i,qui  adécl.iré  renqiiéte 
valideiiienl  faite. — Les  sieurs  Vandenbroeck 
et  consorts  font  incidemment  appel  du  juge- 
ment du  li  net.  I,S25,  en  ce  qu'il  a rejeté, 
comme  pièce  probante,  le  registre  produit 
par  eux. — Ce  jugement  était-il  encore  atta- 
quable par  la  voie  d’appel?  Telle  était  la  pre- 
mière question  à résoudre  ; pour  le  surplus, 
la  discussion  se  présentait  dans  le  même  état 
que  devant  le  premier  juge. 

AttnêT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  deux 
points  qui  ont  fait  l'objet  du  jugement  du  15 
oct.  1825  ont  été  coiitrailictoirement  et  dé- 
linitivement  décidés  ; 

Considérant  que  pour  arrêter  rexécnlion 


de  ce  jugeiiieiit,  en  ce  qu'il  avait  admis  les 
intimés  à établir  les  faits  par  eux  avancés  su 
procès,  les  appelants  auraient  dit  se  pourvoir 
en  appel  ; qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie 
les  appelants,  en  Intervenant  à l'enqoête  et 
en  y prenant part,ontacquiescéau  jugement, 
de  sorte  que  les  péntrstations,  insérées  au 
procès-verbal  d'enquête , ne  jieuvent  être 
d'aucune  force, comme  étant  contraires  à leur 
fait;  d’où  il  suit  que  l'appel,  en  tant  qu'il  a 
trait  à ce  jugement  n'est  pas  recevable. 

Quant  à l'appel  incident  interjeté  contre 
ce  jugement  par  les  intimés  : 

Considérant  qu'ils  ont  procédé  à l'enquête 
à laquelle  ils  avaient  été  admis  par  leditjuge- 
inent,  et  qu'ils  ont  aussi  mis  le  jugement  à 
exécution  de  leur  côté,  sans  réserves  ni  pro- 
testations aucunes;  d'où  il  suit  que  cet  appel 
n’est  pas  non  plus  recevable  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  délinitif  du  2G 
mars  1824,  à l'égard  de  la  nullité  invoquée 
par  l'appelant  el  pri.se  de  ce  que  les  intimés, 
ayant  fait  assigner  les  deux  défendeurs  el  au 
besoin  leur  avoué,  pour  être  présents  à l'eii- 
qiiéte,  n'ont  laissé  qu'une  copie  de  i'assigna- 
liun,  tandis  que,  d'après  l'art.  61,  C.  pr.,  il 
aurait  dû  être  laissé  autant  de  copies  qu'il  y 
avait  de  parties  assignées  ; 

Considérant  que  bien  qu'il  soit  vrai  qu'une 
seule  co|>ie  de  l'assignation  requise  par  l'art. 
261,  C.  pr.,  ait  été  laissée  pour  tous  les  ap- 
pelants au  domicile  de  leur  avoué,cependani 
les  appelants  ne  sont  plus  recevables  à oppo- 
ser ce  vice  aujourd'hui,  comme  moyen  de 
nullilé,en  adinctlanl  même  qu'il  eût  celeffet, 
puisque  leur  avoué,  contre  lequel  il  n'y  a pas 
de  désaveu,  a,  non-seulement  été  présent 
pour  tous  les  appelants  à l'enquèle, sans  avoir 
proposé  la  nullité  dont  il  s'agit,  mais  même 
y a pris  part,  fait  qui  était  évidemment  con- 
traire à ses  protestations  vagues  et  indéter- 
minées el  leur  ûte  tout  leur  effet. 

Au  fond  Considérant  que  de  l'acte  du  9 
mai  1725,  passé  à Heyst-op-den-Berg,  devant 
le  notaire  Adriatii,  il  résulte  que  François 
l’eeteis.  père  de  l'appelant,  a reconnu  avoir 
reçu  de  Pierre  V’erviocl  et  de  son  épouse  Ca- 
tliérine  Jorfs,  un  capital  de  1.600  Ooritis  cou- 
rant, qu'il  a constitué  de  ce  cliel  une  rente  à 
l'intérêt  de  5 pour  cent  annuellement,  avec 
assignation  d'hypothèque  ; qu'il  est  démon- 
tré par  l'enquête  qui  a eu  lieu  leOjanv.  1824, 
que  les  intérêts  de  ladite  somme  ont  été  payés 
aux  auteurs  des  intimés  jusqu'en  1819,  aussi 
bien  par  les  auteurs  de  l'appelant  que  par 
lui-inéine  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Deguchte- 
neere,sur  la  non  recevabilité  de  l'appel  prin- 
cipal el  de  son  avis,  déclare  noii  recevable 
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aiixsi  bien  l'appel  principal  interjeté  par  les 
appelaiiU,  que  l'appel  inciilrnt  interjeté  par 
les  intimés  contre  le  jupcinent  iln  l7uclobre 
1825.  et  statuant  sur  l'appel  du  jugement  dé- 
finitif du  28  mars  1824,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Do  22  février  1827.  — Cour  de  Br.  — 
2*  Ch. 


VENTE.  — COSTRIBUTION  MILITSIRE.  — BlESS 
d'abbayes  — FoehalitEs. 

Une  corporation  rettgieuse  auloritée  par  un 
octroi  du  contril  de  Brabant  d vendre  tci 
tient  jutqu'à  concurrence  de  la  tomme  à 
laquelle  elle  était  impotée  dant  une  contri- 
bution militaire,  a-t-elle  pu  vendre  valable- 
ment un  bien  d'une  plut  grande  valeur , mait 
grevé  d'une  rente  qui,  déduite  du  prix  de 
vente,  réduitait  ce  prix  ci  la  tomme  qui  de- 
vait être  payée  à titre  de  contribution  (ij? 
— Rés.  aff. 

.Si  l'autoritaiion  a été  demandée  d l'effet  de 
pouvoir  vendre,  toit  publiquement,  toit  au- 
trement,  et  que  Coctroi  accordé  ett  muet  lur 
le  mode  dont  la  vente  doit  te  faire,  peut-on 
faire  rétulter  un  moyen  de  nullité  contre 
l'acquéreur  de  ce  que  celle  vente  n’aurait 
point  été  faite  publiquement  ? — liés.  nég. 
Let  formaliléi  pretcrilei  par  let  loü  rOmainel, 
pour  let  aliénationt  d'immeublei  apparte- 
nanlt  d det  corporaliontreligieutet,  étaient- 
rllet  itrictement  requitet  dant  let  Poyt- 
Bat  et  principalement  en  Brabant  (i)î  — 
Rés.  nég. 

l/inobiervation  det  formalitet  preicrilet  par 
l'arrité  de  l'ddminiitration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Pyle,  du  2 therm.  an  vi, 
peut-elle  entraîner  ta  nullité  de  la  vente  1 
— Rés.  nég. 

L'abbaye  de  Marienrhnde  ayant,  en  1794, 
été  frappée  d'une  coniribulion  militaire  de 
2,175  livres,  s'adresse  an  conseil  de  Brabant, 
afin  d'obtenir  l'antorisation  de  vendre,  soit 
publiquement,  soit  autrement,  des  iinnien- 
blcs , jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 


(i)  Dr.,  Sô  juillet,  15  nuv.  et  28  Julll.  1821  et  1 1 
mars  t82K. 

(S)  V,  sur  1rs  conditiuns  requises  pour  pousoir 
aliéner  dei  immeubles  appanenanls  4 des  curpura- 
lions  religieuses,  et  sur  les  tormalilés  dont  ces  alié- 
liatinns  devaient  être  aceumpagnéeslesarj.  22  et  25 
de  l'ildit  du  1*'  juin  t.5R7;  28  et  2U  de  l'Édit  du  5t 
août  t608.  et  1!)  de  l'Édit  de  Marie-Tbérèse  du  t.5 
sept.  1755;  novelle  120,  ch.  6,  § 2,  et  auiheniique 
hoc  )ut  porreclum , ad  legem  14,  eod.  de  tacrot-, 
ecet.-,  Vanespen,;iisecc/.unir.;  pan.  2,  til.  3t>,  n*  59. 


qu'elle  se  trouve  hors  d'état  de  payer.  Celle 
aulorisatlnn  lui  est  accordée  par  octroi  du  2G 
nov.  1794,  qui  ne  statue  rien  sur  le  mode 
dont  la  vente  doit  se  faire;  et  par  acte  nota- 
rié du  4 janv.  1795.  la  même  abbaye  déclare 
vendre  au  sieur  Bnijcita  tttte  ferme  située  à 
Budingen,  pour  le  pris  de  2,000  flor.,  outre 
une  rente  de  4,400  florins  dont  cette  ferme 
était  grevée  et  que  l'acquéreur  prend  à sa 
charge. — Le  syndical  d'amortisseiitent  a de- 
mandé, devant  le  tribunal  de  Louvain, la  nul- 
lité de  celle  vente,  sur  le  fondement,  1*  que 
l'abbaye, ayant  vendu  pour  pitts  de  2,l75liv., 
et  un  bien  grevé  d'une  rente,  a excède  les 
pouvoirs  que  lui  donnait  l'octroi  du  conseil 
de  Brabant;  2*  que,  d'après  les  lois  de  la  ma- 
tière, une  telle  vente  ne  pouvait  se  faire  que 
publiqiientent,  ce  qui  n'avait  point  eu  lieu, 
et  3*  qu'un  arrêté  de  radminisirailoii  cen- 
trale du  département  de  la  Itylc,  du  2 therm. 
an  vt,  prescrivait  à toits  acquéreurs  des  biens 
de  corporations  religieuses  vetidtis  sous  pré- 
texte d'acquitter  des  contributions  militaires 
de  produire  leurs  litres  d’acquisition  et  du 
les  faire  viser  dans  les  quinze  jours,  à peine, 
contre  ceux  qui  n'attraienl  point  reittpli  ces 
formalités,  de  voir  les  biens  par  eux  acqttisad- 
minislrés  et  vendus  comme  bietis  nationaux, 
formalités  que  le  sieur  Brajelta  avait  négligé 
de  remplir. — Celle  demande  fut  déclarée  tton 
fondée  par  jugement  dit  1"  juin  1818,  at- 
tendu, porte  ce  jugement,  quant  au  premier 
moyen,  qu'on  voit  par  l'acte  de  vente  i|ue 
l'acheteur  y prend  à .sa  charge  tttie  retile  de 
4,400  ilor..  et  que  l'abbaye  de  Marietirhode 
n'a  réellement  tiré  de  cette  vente  que  la 
somme  de  2,000  Ilor.;  qu'en  déduisant  de 
celte  somme  les  frais  d'octroi  et  aiilresacces- 
soires.  le  restant  surpasse  si  peu  celle  de 
2,175  livres,  qu'il  ne  mérite  aucune  allen- 
lion. — Sur  le  second  moyen,  que  l’octroi  en 
contient  la  réfulalton  completle,  lutisqii’il  au- 
torise l'abbaye  à vendre,  soit  pttbllqiieinetit, 
soit  autrement;  et  en  ce  qui  louche  le  troi- 
sième moyen,  que  l'arrêté  du  2 therm.  an  vi 
ne  comminc  aiiciiiie  nullité. — Appel  de  ce 
jugement  de  la  pan  du  syndical  d'amortis- 
sement. 


François  Kinschot,  rexp.  27,  n**  2 cl  8;  DcghcwicI, 
Inttit.  du  droit  Belgique,  part.  2,  lit.  t*',  n*15; 
Slockmaus, dêcis.  148;  Madieus,  deaurtionib.,  Iiv.2. 
ch.  5,  n*  ,5;  Voct.  Ijv.  27,  lit,  9.  n*  17;  Dunod,  Te,  de 
t'aliénaiion  det  blent  de  t'égtixe,  et  L.  .5,  cod.  de 
tegibux. — V,  aussi  t'arrélé  des  rcpresriilauls  du  peu- 
ple du  20  fruct,  an  u,  qui  délcrmine  par  qui  sera 
exercé  désormais  le  pouvoir  d'autoriser  ou  lesilinter 
les  actes,  soit  publics,  soit  privés,  daus  les  cas  où  te 
recours  au  souverain  élan  à cet  effet  nécessaire. 
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ARRÊT  (traduc(ion). 

LA  CÜUR  : — Altendu  que,  d'iprès  l'acte 
authentique  de  veole,  le»  biens  transportés 
par  l’abbaye  de  Marienrhode.prèsde  Rottheiii, 
au»  auteurs  de  l'intimé,  étaient  grevés  d'une 
rente  au  capital  de  A, 400  Oor.  de  change,  an 
profit  des  héritiers  Vansanten,  et  qu'il  n'était 
point  au  pouvoir  des  vendeurs  de  distraire 
cette  charge  de  la  vente,  puisque  les  biens 
étant  engagés  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  la  rente,  on  est  censé  les  avoir  aliénés, 
selon  la  maxime  alors  reçue,  in  tantum  alit- 
natdm  in  quantum  hypolhecaium  ; que  l’ap- 
pelant n'a  ni  prouvé,  ni  tenté  de  prouver,  ni 
même  posé  en  fait,  que  ces  biens  n’auraient 
point  été  grevés  de  cette  rente  lors  de  la 
vente:  qu'il  est  reconnu,  en  outre,  qu'au 
moyen  de  â.OOOOor.  payés  cotnptant,rabbaye 
a payé  la  somme  à laquelle  elle  était  imposée 
pour  sa  part  dans  la  contribution  militaire 
française,  et  que  ce  qui  est  resté  ne  mérite 
point  d'étre  pris  en  considération, vu  les  frais 
qui  ont  dd  être  faits:  qu'en  outre,  d'après 
l'octroi  lui-méme,  les  vendeurs,  et  non  les 
acheteurs,  devaient  faire  conster  du  véritable 
emploi  du  prix  de  vente,  etqu'ainsi  ces  der- 
niers ne  pouvaient  jamais  être  inquiétés 
comme  responsables  de  ce  chef: 

Attendu  que  le  souverain  conseil  de  Bra- 
bant ayant  accordé  l'octroi  dans  les  mêmes 
termes  dans  lesquels  il  lui  avait  été  demandé, 
doit  être  censé  avoir  permis  que  la  vente  se 
fit  de  la  manière  y exprimée,  d'autant  plus 
qu'il  est  notoire  que  les  autorités  françaises 
d’alors  exigeaient,  à l’aide  des  moyens  les 
plus  sévères,  les  plus  pressants  et  les  plus 
menaçants,  la  prompte  rentrée  de  cette  con- 
tribution de  guerre,  et  qu'ainsi  les  formalités 
d'une  vente  publique  semblaient  trop  lentes, 
et  qu’en  outre,  par  suite  des  malheurs  dont 
le  pays  était  généralement  accablé,  il  fallait 
chercher  des  acquéreurs,  peu  nombreux.saiis 
grands  moyens,  et  qui  ne  pouvaient  encore 
acheter  sans  inquiétude  : que  d'ailleurs  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  romaines 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'église  n'é- 
taient point  strictement  requises  pour  ces 
sortes  de  ventes  dans  les  Pays-Bas,  et  prin- 
cipalement en  Brabant.comme  l'établit  Stock- 
mans  dans  sa  146*  décision  ; 


(i)  M.  Carnot,  dant  son  Commentaire  sur  te  cod‘ 
pénal,  1.  2.  p.  2t0,  et  t.  4.  p.  105,  lemble  adopter 
l'opinion  contraire,  qu'il  fonde  sur  ce  que,  s'il  est 
vrai  que  l'art.  405  renferme  une  disposition  géné- 
rale pour  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  par 
une  disposition  spéciale,  et  que  si  une  exception  de 
celte  nature  ne  peut  résulter  de  simples  présomp- 
tions, on  peut  dire  que,  dans  l'an.  198,  il  y a plus 


Attendu  enfin  que  l'appelant  u’a  point 
prouvé  que  les  auteurs  de  l'intimé  n'auraient 
point  satisfait  aux  formalités  prescrites  par 
l'arrélé  du  i therm.  an  vi,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'inobservance  de  ces  formalités  ne 
pourrait  entraîner  la  nullité  de  la  vente  : 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Deguchte- 
neere  en  sou  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  22  février  1827.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


PEINES. — ClRCOItSTaNCES  aTTÊKUaOTES. 

— FONCTIO.VUalRC. 

La  ditposUion  de  l'arl.  4Gô,  C.  pén.,  qui  per- 
mrl  de  réduire  la  peine  d'emprieonnement 
lorsque  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25 
francs  et  que  les  circonstances  paraissent  at- 
ténuantes, est-elte  applicable  aux  fonction- 
naires ou  officiers  publies  qui,  d'après  l’art. 
198  du  même  code,  doivent  toujours  subir 
le  maximum  de  la  peine,  lorsqu'ils  ont  par- 
ticipé à un  délit  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  de  réprimer  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  R...,  garde-forestier,  était  traduit 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Bruxelles , conformément  à l'art.  497 . C. 
crim.,  et  à l'art.  4 du  décret  du  6 juill.  18IU, 
comme  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  porté  des  coups  et  infligé  des 
blessures  au  nommé  N... — Le  ministère  pu- 
blic conclut  à sa  charge  à l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  511,  C.  pén.,  et  à ce 
qu'en  vertu  des  art.  186  et  198  du  même  code, 
il  fdt  condamné  au  maximum  de  ces  peines. 
De  son  côté  le  prévenu  conclut  à ce  que,  pour 
le  cas  où  la  Cour  pourrait  regarder  les  faits 
qui  lui  étaient  imputés  comme  suflisaniment 
établis,  elle  lui  fit  l'application  de  l'art.  465, 
attendu  que  le  préjudice  causé  n’excédait 
point  25  fr.,  et  que  les  circonstances  étaient 
atténuantes.  — Le  ministère  public  répondit 
qu'en  supposant  même  que  le  préjudice  n'ex- 
cédàt  pas  25  fr.  et  que  les  circonstances  fus- 
sent atténuantes, encore  ne  pouvait-il  y avoir 
lieu,  dans  l'esp^e,  à rappitcatioii  de  l'art. 
465,  vu  qu'il  est  fait  une  exception  expresse 
à la  règle  générale  que  porte  cet  article,  par 


qu'une  présomption  que  te  législateur  a voulu  taire 
une  lelle  exceplion  4 l'égard  des  personnes  dont  il 
parle,  car  cet  article,  portant  que  dans  le  cas  dont 
il  s'occupe  le  fonctionnaire  ou  l'oflicier  public  sera 
toujours  condamné  au  maximum  de  la  peine,  sem- 
ble faire  une  dérogation  à la  disposilion  générale 
de  l'art,  485. 
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l’an.  198  cilë,  d'après  lequel  le  fonctionnaire 
ou  l'olllcier  public  qui  a commis  un  délit  qu'il 
était  chargé  de  surveiller  et  de  réprimer, 
doit  toujours  subir  le  maxiuium  de  la  peine; 
or  s'il  doit  toujours  subir  le  maximum  de  la 
peine,  il  est  incontestable  que  cette  peine  ne 
peut  être  mitigée  ou  réduite  en  vertu  de  l'art. 
465.  — Le  prévenu  répliqua  qu’il  résultait 
bien  de  l'art.  198  invoqué  par  le  ministère 
public, que  lorsque  le  préjudice  causé  excède 
25  fr.  et  qu'il  n’y  a point  de  circonstances 
atténuantes. la  peine  à appliquerait  fonction- 
naire ou  officier  public  doit  toujours  être  le 
maximum  de  celle  attachée  à l'espèce  de  dé- 
lit dont  il  s'est  rendu  coupable,  sans  que  le 
juge  ait  alors  la  latitude  qu'il  a,  dans  les  au- 
tres cas.  de  graduer  la  peine  d'après  la  gra- 
vité du  délit  commis,  en  ne  la  portant  toute- 
fois ni  au-dessus  du  maximum  ni  au-dessous 
du  minimum  fixés  par  la  loi  pour  chaque  es- 
pèce de  délit  : mais  qu’il  ne  suit  nullement 
de  ce  même  article  que,  lorsqu’il  s'agit  d’un 
délit  commis  par  un  (fonctionnaire,  le  juge  ne 
puisse  pas  user  de  la  faculté  de  réduire  la 
peine  que  l'art.  4G5  lui  accorde  en  termes 
généraux  et  sans  aucune  exception  quelcon- 
que, pour  tous  les  cas  où  la  peine  d’empri- 
sonnement est  portée  par  le  Code  pénal,  lors- 
que d'ailleurs,  comme  dans  l’espèce,  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  25  fr.  et  que  les 
circonstances  sont  atténuantes. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  articles  du 
Code  pénal,  qui  prononcent  la  peine  d'empri- 
sonnement et  qui  en  fixent  le  maximum  et  le 
minimum,  ou  qui  disent  que  le  maximum 
sera  toujours  prononcé,  ne  s'occupent  point 
des  circonstances  atténuantes,  ni  de  la  modi- 
cité du  préjudice  causé,  de  manière  que  la 
peine  du  maximum,  qui  doit  toujoursétre  pro- 
noncée d'après  de  semblables  articles , ne 
peut  être  appliquée  qu’aussi  longtemps  qu'on 
se  trouve  dans  le  prédicamentdans  lequel  le 
législateur  s'est  placé,  c'est-a-dire  toujours, 
quand  l'article  qui  prononce  la  peine  reste 
applicable,  ou  quand  il  n'existe  pas  de  cir- 
constances atténuantes,  ou  que  le  préjudice 
causé  excède  25  fr.  ; 

Attendu  que  c'est  dans  l'art.  (03.  C.  pén., 
que  le  législateur  s'occupe  des  circonstances 
atténuantes  et  de  la  modicité  du  préjudice 
causé  ; que  cet  article  dispose  d'une  manière 
générale,  indéfinie,  applicable  à tous  les  cas 
où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
par  ledit  code  et  où  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes,  et  où  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  25  francs  ; que  le  législateur  a 
même  placé  cet  article  sous  une  rubrique  à 
part,  intitulée  : DùpoiUiotu  ginèralet  ; d’où 


il  suit  que  cet  article  doit  recevoir  son  appli- 
cation au  cas  présent,  comme  dans  tous  ceux 
où  il  s'agit  d'emprisonnement  prononcé  par 
le  Code  pénal,  où  il  y a des  circonst.inces  at- 
ténuantes, et  où  le  préjudice'caiisé  n'excède 
pas  25  francs;  condamne  Krego-Joseph  R...  à 
vingt  jours  d'emprisonnement,  à 5 Oorius 
d'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  22  février  1827. — Cour  de  Br. — l'"Ch. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Vent*.  — Nul- 
lité. — Procuration.  — Prescription 

DÉCENNALE. 


Un  jugement  du  tribunal  de  Termonde,  du 
10  vent,  au  xii,  avait  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire au  sieur  G — Le  5 briim.  an  xiii, 

celui-ci,  assisté  de  son  conseil  judiciaire, 
donne,  conjointement  avec  son  épouse,  plein 
pouvoir  au  notaire  Dedecker,-  à Üppuers,  de 
vendre  publiquement,  eu  trois  ou  quatre 
séances,  une  maison  située  i S'-.Amand.  En 
vertu  de  cette  procuration,  qui  ne  porte  pas 

la  signature  du  sieur  C il  est  procédé  il 

la  vente  de  cette  maison,  qui  est  adjugée,  le 
lô  frini.  an  xiii,  à un  sieur  Callebuut  (qui 
avait  été  nommé  subrogé  conseil  du  sieur 
G....).  Ni  le  sieur  G , ni  son  conseil  judi- 

ciaire, n'interviennent,  soit  a l'adjudication 
préparatoire,  soit  à l'adjiidicatioii  définitive 

de  ce  bien. — Le  29  sept.  1806,  le  sieur  G 

et  sou  épouse  donnent,  sans  rinierventioii 
du  conseil  judiciaire  , procuration  afin  de 
transcrire,  et  la  transcription  a réellement 


Celui  qui  a éié  nomme  subrogé  conseil  d'un 
individu  pourvu  d'un  eonieit  judiciaire, 
peul-il  valablement  acquérir  det  immeu- 
blet  vendue  publiquement  par  cet  individu^ 
— Rés.  aff. 

l/ne  vente  publique,  faite  à la  requête  d'une 
personne  pourvue  d'un  coneeil  judiciaire, 
eet-elle  valable  ei  ce  conseil  n'est  pas  inter- 
venu dans  la  tente  même,  mais  seulement 
dans  la  procuration  portant  pouvoir  de 
vendre,  donnée  d une  personne  déterminée? 
— Rés.  aff. 

El  ainsi  une  telle  vente  peut-elle  servir  de 
base  à la  prescription  de  dix  ans,  pour  la- 
quelle la  loi  exige  un  juste  titre? — Rés.  aff. 

L'intervention  du  conseil  judiciaire  dans  la 
procuration  portant  pouvoir  de  vendre, 
rend-elle  inutile  <on  intervention  dans  ta 
procuration  donnée  à fin  de  transcrire,  et 
cette  dernière  procuration  doit-elle  être  con- 
sidérée, dans  le  chef  de  celui  qui  la  donne, 
comme  une  ratification  de  la  première,  qui 
couvre  les  vices  dont  elle  aurait  pu  être  en- 
tachée? — Rés.  aff. 


-b- 
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lieu. — Le  21  avril  1821,  les  enfanisde  Jean- 
Fraii(ois  Ma|;nus  inleiileni,  en  leur  qualilé 
d’héritiers  de  celui  ci,  à charge  du  sieur  Cal- 
lebaiK,  une  action  en  revendication  de  la 
maison  dont  il  vient  d'étre  parlé,  laquelle  ils 
prétendent  avoir  été  acquise  par  leur  auteur. 

— Le  sieur  Callebaiit  oppose  à cette  action 

en  revendication  la  prescription  de  dix  ans; 
mais  les  héritiers  Mattniis  lui  répendent,  d'a- 
bord. qu’étanl  lui-inénie  subrogé  conseil  du 
sieur  G il  n'a  pu  acquérir  les  biens  ven- 

dus par  celui-ci;  qu’ensuite  l'acte  de  vente 
du  15  Triin.  an  xiii,  qui  n'est  pas  si};né  par 
l’acquéreur,  et  la  procuration  1 lin  de  trans- 
crire, du  29  sept.  1806,  sont  nuis  i défaut 
d'intervention  du  conseil  judiciaire,  et  ainsi 
ne  peuvent  servir  de  base  .i  la  prescription 
de  dix  ans.  qui  exipe  un  juste  litre;  qU’enfln 
la  procuration  à lin  de  vendre  est  épaleineni 
nulle,  à défaiit  de  signature  du  sieur  G 

— Par  jugement  du  13  avril  1823,  le  tribu- 
nal de  Maline.s,  adoptant  ces  moyens,  déclara 
le  sieur  l'.allebaut  non  fondé  dans  rexceplioii 
de  prescription  par  lui  opposée.  — Mais  ce 
jugement,  sur  l'appel  de  celui-ci,  a été  ré- 
formé par  la  Cour  supérieure. 

ARRÊT  (traduclion). 

LA  COUIt  ; — Vu  la  procuration  à fin  de 
vendre,  l'acte  de  vente  lui-méme  et  la  procu- 
ration à reflet  de  transcrire  dont  il  s'agit  ici  : 

Attendu  que  l'oflice  de  subrogé  conseil  n'é- 
tant reconnu  par  aucune  loi,  une  telle  préten- 
due qualité  n’a  nullement  pu  rendre  l'appe- 
lant inhabile  à acquérir  des  immeubles  de 
G ; 

Attendu  que  l'art.  2265,  C.civ.,  n'exige  au- 
cunement la  preuve  de  la  propriété  réelle 
dans  le  chef  des  vendeurs,  ni  même  la  men- 
tion de  leur  qualification,  liiais  seulement  la 
bonne  foi  jointe  à un  juste  titre; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  a été  signé  par 
l’acquéreur  ainsi  <|iie  par  le  notaire  Dedec- 
ker,  en  vertu  de  la  procuration  donnée  à ce 
notaire  par  les  vendeurs,  à ce  assistés  cl  lé- 
galement autorisés  par  le  conseil,  et  qii'aiiisi 
cet  acte  notarié  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  signé  par  les  epoux  G ....  et  le  con- 
seil eux-mémes  ; 

Attendu  que  l'acquéreur  ne  devait  point 
signer  l'adjudication  définitive,  puisqu'aucun 
nouvel  enchérisseur  n'étant  comparu  depuis 
la  deuxième  séance,  il  est  demeuré  adjudica- 
taire par  suite  de  .scs  enchères  a la  précé- 
dente séance,  enchères  qu'il  a signées; 

Attendu,  en  ce  i|ui  eoncerne  la  procuration 


à l’elTet  de  transcrire,  d'abord,  que  le  conseil 
ayant  déjà  précédemment  consenti  à la  vente 
par  la  procuration  donnée  a cette  fin,  n'a- 
vait plusdd  intervenir  a la  passation  des  ac- 
tes qui  étaient  nécessaires  pour  accomplir 
cette  vente,  et  ensuite  que  cet  acte  étant  si- 
gné par  toutes  les  parties  doit  toujours  va- 
loir comme  acte  sous  seing  privé,  et  ainsi 
suflit,  comme  tel,  pour  faire  opérer  la  trans- 
cription ; d'où  il  suit  que  cette  procuration  à 
l'efiùit  de  transcrire,  par  laquelle  les  époux 
G...  ont  adhéré  à la  vente  contestée  en  l'exé- 
cutant voloutairement,  a couvert  suflisam- 

ment  le  défaut  de  signature  de  G au  bas 

de  la  procuration  afin  de  vendre;  que  l'acte 
de  vente  a ainsi  rei;u  sa  perlection,  et  par 
conséquent  a pu  servir  a l'appelant  de  titre 
légal  snllisant  pour  la  prescription  de  dix  ans  ; 

.Attendu  enfin  que  l'appelant  a acquis  pu- 
bliquement, et  a possédé  paisiblement  pen- 
dant près  de  vingt  ans;  qu'au  surplus  les 
circonstances  alléguées  par  les  intimes,  pour 
établir  sa  mauvaise  foi,  ou  sont  insullisantes 
par  elles-inéines,  ou  sont  réliitées  par  les  ob- 
servations inentionnées  ci-dessiis; 

Par  ces  nioiifs , .M.  l'av.  géii.  Üeguchte- 
neere  entendu,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  22  fév.  1827.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


GARANTIE.  TRioeNAL  correctionel. 

Les  tribunaux  eorreelionnets  sont-ils  compé- 
tents pour  eonnattre  d'une  demande  en  ga- 
rantie ou  en  dommages  - intérêts  formée 
contre  un  tiers  par  celui  gui  se  trouve 
poursuivi  devant  ces  tribunaux,  pour  un 
délit  ou  une  contravention  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée  (i)?  — Rés.  nég. 

Les  employés  de  l'adminislration  des  acci- 
ses trouvent,  dans  un  moulin  de  la  veuve 
Spniyt,  à Anvers,  onze  sacs  de  seigle  mélé 
d'orge,  qu'ils  saisissent,  attendu  que  cette 
veuve  ne  peut  leur  représenter,  pour  couvrir 
ces  sacs,  qu'un  permis  délivré  pour  un  nom- 
bre égal  de  sacs  d'orge.  — Traduite  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Anveis,  pouravoir 
contrevenu  par  là  a l'art.  22  de  la  loi  du  2| 
août  1822  sur  la  monture,-  la  veuve  Spruyt 
y soutint  qu'elle  tenait  les  sacs  saisis  chez 
elle,  du  sieur  Laureys,  qui  lui  avait  égale- 
ment remis  le  permis  qu'elle  avait  exhibé 
aux  employés  qu'elle  a cru  de  bonne  foi  ; 
qu’ainsi  que  1e  portail  ce  permis  les  sacs 


(i)  V.  un  arrêt  analogue  dans  le  même  aena  de 
Br,  19  déc.  1823.  Ou  y trouvera  dei  ubaervaliona 


sur  la  queaiion  de  garaolie  en  matière  de  délits  et  de 
cuniraventiuus. 
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conteiiaieni  uniquement  de  l'orge,  ce  qu'elle 
n'ivail  point  encore  eu  le  temps  de  têrilier 
lorsque  le»  employés  les  avaient  saisis  dans 
son  moulin.  En  conséquence  elle  assigne  le 
sieur  Laureys  devant  le  inéine  tribunal,  et 
elle  conclut  i ce  qu'il  soit  condamné  à la  ga- 
rantir de  toute  espèce  de  condamnation  qui 
pourrait  être  prononcée  contre  elle  du  chef 
du  fait  dont  il  s'agit,  produisant  divers  té- 
moins à l'efTel  d'établir  qu'elle  aurait  réelle- 
ment ignoré  que  le  contenu  des  sacs  ne  fdt 
pas  conforme  au  permis  a elle  remis,  et  que 
le  sieur  Laureys  l'aurait  lui-même  reconnu 
et  se  serait  engagé  à la  garantie.— Le  12  mai 
1824,  le  tribunal  d'Anvers  rend  un  jugement 
ni  la  condamne  à une  amende  de  572  llor., 
éclaré  confisqués  les  sacs  saisis  chez  elle,  et 
la  déclare  en  outre  non  fondée  dans  .son  ac- 
tion en  garantie  contre  le  sieur  Laureys.  — 
La  veuve  Sprnyt  appelle  de  cè  jugement  con- 
tre ce  dernier,  et  soutint  de  nouveau,  de- 
vant la  Cour,  qu'il  doit  être  condamné  à la 
garantir,  attendu  que  c'est  lui  qui  a posé  le 
Tait  qiil  a donné  lieu  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  elle.  — Le  sieur  Laureys  ré- 
pond qu'en  supposant  même  que  la  demande 
en  garantie  qu'elle  forme  contre  lui  IDt  fon- 
dée, ce  qu'il  dénie,  toujours  est-il  vrai  que 
cette  demande  n'a  pu  être  intentée  devant 
le  tribunal  correctionnel,  qui,  ratione  male- 
ria,  est  incompétent  pour  en  connaître.  En 
elTet,  poursuit-il,  les  tribunaux  correctionnels 
suiit  en  général  incompétents  pour  connaître 
des  actions  civiles;  et  si  quelques  exceptions 
ont  été  faites  à cette  règle  générale  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  ces  exceptions 
doivent  être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels 
elles  oni  été  faite»,  sans  pouvoir  être  éten- 
dues à d'autres  cas  non  exceptés,  et  qui  par 
cela  seul  rentrent  dans  la  règle  générale  ; et 
vainement  invoquerait-on  ici  l'art.  181,  C.pr., 
portant  que  ceux  qui  seront  assignés  en  ga- 
rantie seront  tenus  de  procéder  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pen- 
dante ; car  il  est  incontestable  que  la  dispn- 
sition  de  cet  article  ne  peut  recevoir  son  ap- 
plication que  lorsque  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante  est  en  même 
temps  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie,  et  non  lorsque,  comme 
dan»  l'espèce,  ce  tribunal  est,  ratione  ma- 
lerfa,  ihcoihpétent  pour  connaître  de  la  der- 
nière demande. 

AiiRêT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  doinmages-inté- 
réts  que  lorsqu'elle  est  formée  contre  le  pré- 
venu ou  contre  ceux  qui  sont  civilement  res- 


ponsables. comme  une  suite  du  délit  ou  de  la 
contravention  qui  est  poursuivie  correction- 
nellement; que,  dans  l'espèce,  la  demande 
en  garantie  ou  en  dommages-intérêts  de  la 
veuve  Spruyt  contre  Laureys  repose  sur  des 
faits  qui  ont  précédé  la  contravention,  ou 
qui  sont  l'effet  de  la  fraude  ; qu'ainsi  la  con- 
naissance de  cette  demande  ne  peut  appar- 
tenir au  juge  correctionnel  ; 

Par  ces  motifs.  .M.  Duvigneaud,  substitut 
du  procureur  général,  eu  ses  conclusions 
confurmes,  se  déclare  incompétente,  etc. 

Du  22  fév.  1827. — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Serii£.»t.  — 

(^O.VSAISSEIieNT. 

L'art.  2275,  C.  fie.,  qui  permet  de  déférer  <1 
ceux  qui  oppntent  la  prescription  dont  il 
parle  le  serment  sur  la  question  de  savoir 
si  ta  chose  a été  réellement  payée,  est-il  ap- 
plicable à la  prescription  établie  par  l'art. 
453,  C.  fomm.,  et  un  connaissement  peut-il 
être  rangé  dans  la  classe  des  actes  qui.  aux 
termes  de  Cari.  434  du  mime  code,  empê- 
chent celle  prescription  de  courirl — Rés.nég. 

Le  sieur  S...,  négociant  à Bruges,  réclame 
à charge  du  sieur  V...  père,  devant  le  tribu- 
nal de  cette  ville,  le  payement  d'une  somme 
de  11,-89  llor.,  pour  fret  de  diverses  mar- 
chandises transportées  par  ses  navires  de 
Bruges  à Batavia.  — Le  sieur  V...  oppose  i 
celte  demande,  entre  autres  moyens,  qu’elle 
se  trouve  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  453, 
C.  comm.,  vu  qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an 
après  le  voyage  liiii.  — Le  sieur  S...  répond 
i|ue  la  prescriptioii  invoquée  n'a  pu  courir 
dans  l’espèce,  et  il  se  fon<le  à cet  elTet  sur 
les  connaisitcments  relatifs  aux  marchandises 
transportées,  et  (|ui,  d'ajirès  lui,  doivent  être 
rangés  dans  la  classe  des  actes  dont  parle 
l'art.  454,  C.  comm.  Subsidiairement,  il  dé- 
clare déférer  au  sieur  V...,  en  vertu  de  l'art. 
2275,  C.  civ.,  le  serinent  sur  la  question  de 
savoir  si  la  somme  réclamée  pour  fret  a réel- 
lement été  payée.  — Le  tribunal  de  Bruges, 
par  jugement  du  18  mai  1820,  admet  la  pres- 
cription invoquée  par  le  sieur  V...,et  déclare 
le  sieur  S...  non  recevable  a déférer  à ce  der- 
nier le  serment  dont  il  vient  d'être  parlé,  par 
le  roolif  que  ce  serment  ne  peut  être  déféré 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'utie  des  prescriptions 
dont  parle  l’art.  2275  cité,  et  qu'au  nombre 
de  ces  prescriptions  ne  se  trouve  point  com- 
prise celle  établie  par  l'art.  452,  C,  comm., 
et  dont  il  s’agit  ici. — Appel  du  sieur  S... 
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ARft&T  (lraf<«e<ton). 

LA  COUR;  — Auendu  que  V...  père. entre 
autres  moyens,  a opposé  en  première  ins- 
tance. à la  (lemande  de  1 1.260  flor.  à lui  in- 
lenlée  par  S...,  pour  fret  de  diverses  mar- 
chandises. la  prescription  établie  par  Tari. 
453,  C.  coinin..  et  que  le  premier  ju}«ü  a bien 
et  avec  raison  admis  cette  prescription,  puis* 
qu’il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  entre  la  fln 
du  voyante  et  la  demande,  et  qu'il  ne  se  ren- 
contre ici  rien  de  ce  qu'exige  l'art.  154  du 
même  code,  pour  empêcher  ta  prescription, 
vu  que  les  cminaisseiiienis  ne  peuvent  être 
censés  compris  dans  cet  article  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  serinent  dé- 
féré par  S...  à V...,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  fret  a réellement  été  payé,  que  l'art. 

2270, C.civ.,ne  peut  être  appliqué  à l’espèce, 
vu  qu'il  est  seulement  applicable  aux  pres- 
criptions particulières  dont  parlent  les  art. 

2271.  2272.  2275  et  2274  du  même  code  ; de 
tout  quoi  il  suit  que  le  premier  juge,  en  dé- 
cidant comme  il  l’a  fait,  a bien  jugé  ; 

Par  ces  motifs,  met,  quant  à ce  point,  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Üu  25  février  i 827. — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 


APPEL.  — Signification  sans  réserves. — 
Fin  de  non*r£cevoir. — Appel  incident. 

La  signification  d'un  jiu^eiRml  tans  proteita- 
lion  ni  réserve^  conslilue-t’SUet  dans  U chef 


(i)  Br.,  7 juin  1855  et  2 août  1858.  Ainsi  jugé 
par  un  arréi  du  parlement  de  Paris  du  15aoÛi  1765, 
rapporté  par  Denisart,  au  root  Appet^  n*  52.  p.  158. 
CVst  aussi  ce  qu’enseignent  les  auteurs  du  Prati- 
cien  français,  I.  5,  p.  25;  Merlin,  Réptrt.  de  jurisp., 
au  mol  Appel,  sect.  1^.  ^ B;  Pigeau,  i.  1*'.  p.  557. 
et  Berriat  Saint-Prix,  p.  Ô27.  note  10.  M.  Carré,  qui 
partage  la  même  opinion  dans  son  Tr.  de  ia  procé- 
dure. Il*  1574.  se  fonde  sur  ce  que  la  troisième  dis- 
position de  l’art.  445.  C.  pr.,  porte  que  l’intimé 
pourra  interjeter  incidemment  appel  en  tout  élal  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protesialioii , disposition  qui  présuppose  un  principe 
général  auquel  elle  fait  exception,  et  qui  est  que 
lorsque  la  partie  a fait  ta  signification  du  Jugement 
sans  prolestatiun  ni  réserve,  elle  est  non  recevable 
4 se  pourvoir  par  appel  principal.  La  question  a éga- 
lement été  jugée  pour  l’aQirmalive  par  airéts  de  la 
Cour  de  Trêves  du  14  mars  1808,  et  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  1 1 aoAi  même  année,  ainsi  que  de  ta 
Cour  de  Gènes  üu  36  juin  1812,  ei  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  12  août  1817  (Dallot,  au  mot 
Acquiescement,  sf-cl.  5,  § I*'.  p.  127). 

(t)  V.  Liege.  25  fév.  18.50  et  Br.,  15  juill.  1841; 
Berrial.  p.  296.  note  57  ; Mongaivy,  n*  U8.  p.  372. 
Cette  question  n’est  pas  sans  difliculté.  et  elle  a élé 
résolue  diversement.  On  peut  voir,  pour  la  négative, 


de  celui  qui  la  fait , vn  acquieeeentul  d ce 
même  jugement,  qui  te  rende  non  recevable 
à en  interjeler  entuile  appel  au  principal  (i)? 
— Kés.  aff. 

L'appel  incident  ett  il  reeevaile  en  tout  état 
de  cause,  même  contre  Ite  chefs  du  Jugement 
qui  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  sur  les- 
quels a porté  rappel  principal  (i)  ? — 
Kés.  air. 

Dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  cooimercc  de  Uruftes.entre  les  sieurs 
Vanherke  et  Sinave,  ce  tribunal  rend,  le  18 
mai  tSid,  un  jut;einent  (|iii,  sl.ituant  sur  les 
ditrérenis  chefs  de  contestation  qui  existent 
entre  eux,  leur  adjuge  respectivement  les 
conclusions  par  eux  prises,  qiianté  quelques- 
uns  de  ces  cliers,  et  les  déclare  non  fondés 
quant  aux  autres.  — Le  17  juin  suivant,  le 
sieur  Vanlieeke  fait  signifier  ce  jugement  au 
sieur  Sinave,  sans  aucune  protestation  ni  ré- 
serve ,-  mais  le  14  juillet,  et  avant  qu’aucun 
appel  ait  été  interjeté  de  la  part  de  ce  der- 
nier, il  déclare  appeler  de  ce  même  jugement, 
quant  aux  chefs  qui  lui  ont  élé  abjugés.  — 
Le  21  du  même  mois  de  juillel.lesieurSinave 
appelle  à son  tour,  en  déclarant  également 
restreindre  son  appel  aux  chefs  qui  ont  été 
décidés  à son  désavantage.  — Lorsque,  par 
suite  de  ces  appels,  la  cause  est  portée  de- 
vant la  Cour,  il  oppose  à celui  interjeté  par 
le  sieur  Vanlieeke  une  fin  de  non-recevoir 
qu'il  fonde  sur  ce  que  ce  dernier  aurait  ac- 
quiescé au  jugement  qui  en  fait  l'objet,  en  le 


les  arrêts  dr  la  Cour  de  NImea  du  18  mal  1806  et  de 
la  Cour  de  Renner  du  t*'  août  1810,  rapportés  par 
Dalloa,  au  mol  Appel  en  matière  civile,  lecl.  6,  p.  1 65 
et  suiv.  Les  principaux  motifs  de  ces  arrêts  sont  que 
chaque  disposition  d'un  jugement,  sur  des  chefs  dis- 
tincts , doit  être  repardée  comme  un  jugement  sé- 
paré : tôt  capita,  tôt  sententiae;  que  de  ce  principe 
naît  la  conséquence  que  les  parties  peuvent  respec- 
tivement acquiescer  Sun  chef  de  jugement,  entière- 
ment distinct  de  celui  dont  elles  ont  chacune  ou  dont 
l'une  d'elles  peut  avoir  la  volonté  de  te  plaindre; 
qu'a  la  vérité  l'intimé  est  autorisé,  sur  l'appel  d'un 
jugement,  t relever  incidemment  appel  de  ce  même 
jugement , quoique  le  délai  loit  expiré  et  qu'il  ait 
même  formellement  acquiescé  ; mais  que  cette  fa- 
culté ne  peut  être  invoquée  qu'au  cas  où  l'intimé  ae 
rend  appelant  du  même  jugement  dont  il  y a appel 
principal,  et  non  d'un  chef  entièrement  distinct  et 
séparé,  formant  seul  et  par  lui-méme  un  jugement 
qui  a été  respectivement  acquiescé.  M.  Carré,  dana 
son  ouvrage  cité  dans  la  note  précédenie.ie  prononce 
également  pour  la  négative  , n*  15*é  et  luiv.  , où 
l'on  trouvera  la  i|uesiion  amplement  discutée  Pour 
l'aRirmstive  on  peut  voir  Amiens,  89  mars  et  10  mai 
1812;  Rennes,  1 1 mars  et  20  août  1817;  Lyon,  15 
m.vi  t822;  Paris,  Cass.,  tôjanv.,  16  juin  et  8 juillet 
1824  et  22  mars  1826. 
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faisant  lignifler  sans  proiestation  ni  réserve. 
— I.e  sieur  Vanheeke  lui  répond  que  la  seule 
signification  du  jugement  faite  comme  dans 
l'espèce  sans  aucune  sommation  d'y  satisfaire, 
ne  peut  suffire  pour  constituer  un  acquiesce.- 
nient  à ce  même  jugement,  mais  n'a  propre- 
ment pour  effet  que  de  faire  courir  les  délais 
d’appel  contre  celui  à qui  elle  est  faite.Toute- 
fois,  pour  le  cas  où  la  Cour  en  jugerait  autre- 
ment, il  déclare  formellement  qu'usant  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'art.  C.  pr.,  il 
appelle  incidemment,  en  sa  qualité  d'intimé 
sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Sinave,  du 
jugement  du  18  mai,  pour  les  mêmes  motifs 
sur  lesquels  il  fondait  l’appel  principal  qu'on 
prétend  n'êire  pas  recevable.— l.e  sieur  Si- 
nave lui  objecte  que  cet  appel  incident  est 
lui-même  non  recevable  dans  l'espèce,  at- 
tendu qu'il  porte  sur  d'autres  chefs  que  ceux 
qui  font  l'objet  de  son  appel  principal,  tandis 
que  c'est  sur  ces  chefs  seulement  que  l'appel 
incident  pourrait  porter.  En  elTei,  dit-il,  le 
jugement  dont  il  s’agit  ayant  statué  sur  plu- 
sieurs chefs  indépendants  les  uns  des  autres, 
la  disposition  qui  frappe  sur  chacun  de  ces 
chefs  doit  être  regardée  comme  un  jugement 
séparé  ; et  de  même  que  le  sieur  Vanheeke 
ne  serait  point  recevable  à appeler  incidem- 
ment si  aucun  appel  principal  n'avait  été  in- 
lerjeté,de  même  doit-il  être  déclaré  non  rece- 
vable quant  aux  chefs  du  jugement  sur  les- 
quels ne  frappe  point  l'appel  principal,  et 
qui  n'ont  avec  les  chefs  attaqués  ni  rapport 
ni  connexité. 

AituêT  ( fraduefion). 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  Sinave  à l'appel  principal  de 
Vanheeke : 

Attendn  que  celui  qui  fait  signifier  un  ju- 
gement sans  aucune  protestation  ni  réserve 
doit  être  censé  par  lê  acquiescer  tacitement 
i ce  jugement,  pour  le  cas  où  sa  partie  ad- 
verse y acquiesce  également,  vu  qu'on  ne 
peut  douner  à la  signillcation  ainsi  faite  sans 
aucune  réserve  d'autre  interprétation  que 
celle  d’avoir  voulu  acquiescer  conditionnelle- 
ment au  jugement,  en  ce  qu'il  est  superflu 
de  faire  signifier  un  jugement  auquel  on  ne 
veut  pas  se  conformer,  et  personne  n'étant 
censé  avoir  voulu  faire  un  acte  inutile  ; 

Attendu  que,datis  l'espèce,  Vanheeke  a fait 
signifier  le  <7  juin  1826  le  jugement  du  18 
mai  précédent,  à telle  lin  que  de  droit,  sans 
faire,  lors  de  celle  signiheation,  aucune  ré- 
serve; qu'il  a ensuite,  le  IJ  jiiill.  1826,  ap- 
pelé do  jugement  dont  il  vient  d'être  parlé, 
avant  qu'aucun  appel  eût  été  interjeté  de  la 
part  de  Sinave, vu  que  celui  ci  n'a  appelé  que 
le  21  joill.  1826;  de  tout  quoi  il  suit  que  l’ap- 


pel principal  de  Vanheeke  ne  peut  élre  revu 
par  la  Cour. 

Sur  la  6n  de  non-recevoir,  également  op- 
posée par  Sinave  k l'appel  incident  que  Van- 
heeke a interjeté,  en  tant  que  de  besoin,  lors 
de  la  plaidoirie  de  la  cause  : — Attendu  qn’on 
ne  peut  faire  valoir  ici  l'argument  rappelé  ci- 
dessus  et  tiré  de  l'acquiescement  au  juge- 
ment, puisque  cet  acquiescement, comme  il  a 
déjà  été  dit,  n'est  que  conditionnel  et  pour  le 
cas  où  l'autre  partie  acquiesce  aussi  au  juge- 
ment, vu  qu'alors  tout  est  et  reste  égal  entre 
elles,  mais  non  pour  le  cas  où  raiitre  partie 
appelle  du  jugement, en  ce  qu'alors  l'art.  4J3, 
C.  pr.,  permet  à l'intimé  d'appeler  incidem- 
ment en  tout  état  de  cause,  quant  même  il 
aurait  fait  signilier  le jngementsans aucune 
protestation  ; 

Attendu  que  cela  est  en  tout  point  con- 
forme au  droit  écrit,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  loi  dernière,  Codicii,  de  appellalinnibui  et 
toneullalioniiiu,  où  l'Empereur  Julien  dit: 
.Suncimua  Hague,  ti  appellalor  temel  injudi- 
eium  veneril,  el  causas  appellalionis  suai  pro- 
posuerU,habere  liceiHiam,et  adversarium  ejus, 
si  guid  judiealis  opponere  malueht,  si  prœslo 
fuerit,  hoc  facere,  et  judiciale  mereri  prasi- 
dium  ; fin  aulem,  etc,; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  soutène- 
ment de  Sinave,  que  Vanheeke,  dans  tous  les 
cas,  ne  pourrait  appeler  incidemment  que 
des  points  dont  lui  Sinave  a appelé;  que  ce 
soutènement  est  aussi  entièrement  repoussé 
par  la  loi  romaine  citée,  qui,  par  les  expres- 
sions, Si  guid  judicatis  opponere  malueril, 
qu'elle  renferme,  comprend  sans  nul  doute 
le  jugement  entier  du  premier  juge,  vu  que 
ces  expressions  n'excluent  aucun  point  et 
sont  générales  ; qu'il  faut  encore  ajouter  à 
cela  que  si  la  faculté  d'appeler  à son  tour 
accordée  à la  partie  adverse,  bien  que  le  délai 
soit  écoulé,  lorsque  la  partie  appelle,  devait 
être  bornée,  comme  le  soutient  ici  Sinave, 
cette  faculté  serait  la  plupart  du  temps  illu- 
soire, puisque  les  parties  les  moins  péné- 
trantes se  garderaient  bien,  en  ce  cas,  d’ap- 
peler des  points  sur  lesquels  il  pourrait  in- 
tervenir de  plus  fortes  condamnations,  et 
qu'elles  borneraient  toujours  leur  appel  uni- 
quement à ce  qui  leur  est  abjiigé.  ou  aux 
condamnations  portées  contre  elles,  ainsi 
que  la  partie  Sinave  l'a  fait  très-adroitement 
dans  l'espèce,  ce  qui  détruirait  entièrement 
toute  égalité  de  droits,  laquelle  a cependant 
été  le  but  principal  qite  s'est  proposé  le  légis- 
lateur eu  ouvrant  a l'une  partie  le  droit  de 
se  plaindre  lorsijue  l'autre  partie  se  plaint  ; 
de  tout  quoi  il  suit  que  l'appel  inciilctit  de 
Vanheeke  est  recevable,  et  qu'il  dott  être  sta- 
tué par  la  Cour  sur  tous  les  points  qui  en 
font  l'objet  ; 
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Par  ces  motifs,  ouï  M.  Duvigneaud.  subsL 
du  proc.  géii.,  eu  ses  couchisions  conformes, 
déclare  non  recevable  l’appel  principal  de 
Vanheeke  ; déclare  au  conlraire  recevable 
son  appel  incident  ; dit  i]u'il  doit  être  fait 
droit  sur  tous  les  points  qui  en  font  l’ob* 
jet,  etc. 

i»u  23  février  1827.— Cour  de  Br.— 4'  Ch. 

SAÏSIE-EXECCTION.  — Brvendication.  — 
Preuve  i>k  propriété. 

Celui  qui  réclame,  comme  propriétaire,  da 
o6^>/i  eaiiis,  satisfait-il  au  prrirril  de  l'art. 
60H,  C.  pr.  {qui  exige  que  l'assignation  à 
donner  contienne  /Vnonrt'rifiün  des  preuves 
de  propriété),  par  la  seule  production  de 
l'acte  de  bail  en  vertu  duquel  H habile  la 
maison,  dans  l'une  des  chambres  de  laquelle 
la  saisie  a été  faite  à charge  d'un  tiers  qui 
occupe  cette  même  chambre  (i)?— Bés.  nég. 

Les  bériliers  B...  font  saisir,  à charge  du 
sieur  K...,  des  meubles  et  elTels  qu’ils  pré- 
tendent appartenir  à ce  dernier,  et  ijui  sc 
trouvent  dans  rime  des  chambres  de  la  mai- 
son occupée,  à litre  de  bail,  par  le  sieur 
Joseph  B..., à Vpres. — Celui-ci, se  prétendant 
propriétaire  des  objets  saisis,  déclare  s’op- 
poser à la  vente,  par  exploit  siginlié  au  gar- 
dien, Vl  dénoncé  au  saisissant  cl  au  saisi, 
contenant  assignation  , comme  le  prescrit 
l’art.  60H,  C.  pr.;  et  pour  satisfaire  au  vœu 
de  ce  même  article,  qui  veut  que  rexpltiii  con- 
tienne également  l’énonciation  des  preuves 
de  propriété,  il  invoque  et  produit  l’acte  de 
bail  en  vertu  duquel  il  occupe  ta  maison  dans 
l’une  des  chambres  de  laquelle  a été  prati- 
quée la  saisie.  — Les  héritiers  B...  soutien- 
nent que  celle  demande  est  non  recevable, 
par  le  motif  que  l’exploit  ne  coniieni  pas  ré- 
nonciation des  preuves  de  propriété,  vu  qu’on 
ne  peut  regarder  comme  telle  l’énonciation 
de  l’acte  de  bail  de  la  maison  dont  il  s’agit, 
duquel  acte  il  ne  résulte  nulioaieni  que  les 
meubles  et  effets  saisis  soient  réellement  la 
propriété  du  demandeur. — Au  fond,  ils  pré- 


(t)  La  Cour  ruy.'^le  de  Bordeaux  a déridé,  par  ar- 
rêt du  19  juill.  1816,  que  celui  qui,  daoA  moi  exploit 
d’uppu:<itiun  i la  vente, enonoe  son  liire  de  propriété, 
satisfait  sutTisamnieiit  au  vœu  de  ta  toi;  mai»  on  sent 
facili  menl  qu'il  faut  au  moins,  pour  que  l'opposi- 
tion soit  recev.'ible  aux  tenues  de  r.irL  608,  que  le 
titre  invoqué  soit  de  nature  h établir  ou  à faire  sup- 
poser, dans  le  chef  de  rop(>osarii,  le  droit  de  pro- 
priété aux  choses  qui  font  l’objet  de  son  opposition. 
Ce  n’esi  pas  i dire  pourtant  qu'il  soit  n^c»saire 
que  ce  titre  soit  translatif  de  propriété  : en  fait  de 
meubles,  ta  posHision  l aui  litre.  ^ et  Lomoie  l’eiU- 


I tendent  qu'il  est  établi,  par  les  pièces  qu'ili 
produisent  et  les  circonstances  qu'ils  rap- 
I portent,  que  les  objets  saisis  sont  la  propriété 
du  sieur  K...,  qui  occupe  cbei  le  sieur  Juseph 
B...  la  chambre  où  la  saisie  a été  pratiquée. 
— Le  tribunal  d’Ypres  déclare  en  effet  le  de- 
mandeur non  recevable  et  non  fondé  dans 
son  opposition, et  ce  jiigeiuent  a été  conOrmé 
par  un  arrêt  qui,  quant  à la  fin  de  non-rece- 
voir, est  conçu  connue  suit  : 

ARRÊT. 

La  COIR  : — Alletidii  que,  d’après  l'art. 
COX.  i],  pr.,  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d objets  saisis  on  de  partie  d’iceux  peut  s'op- 
po.ser  à la  vente  de  ces  mêmes  objets  ; mais 
que  l'exploit  stgnilié  à cet  effet  an  gardien, 
et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  doit  con- 
tenir une  a-^signaiiun  libellée  et  rénonciation 
des  preuves  de  propriété,  à peine  de  nullité; 

.Attendu  (jue  l’appelant,  par  son  exploit  du 
25  novembre  dernier,  s’est  borné  4 dire  qu'il 
était  propriétaire  des  objets  saisis,  et  n’a  in- 
voqué. comme  preuve  de  celte  propriété,  que 
l’acte  de  bail  en  vertu  duquel  il  est  locataire 
de  la  maison,  dans  une  partie  de  laquelle  ont 
été  saisis  les  objets  préinenlionnës  ; 

.Attendu  (|ue  ce  dire  et  la  sigiiilicaiion  de 
I acte  de  bail  ne  sullisent  point  pour  en  tirer 
la  preuve  que  l’appelant  soit  propriétaire  des 
objets  prédits;  de  sorte  qu'il  n’a  point  satis- 
fait à ce  qui  est  prescrit,  pour  la  validité  de 
son  opposition,  par  l’art.  608,  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  24  février  1827.— Cour  de  Br.— 4'  Ch. 

CÉDANT.  — Action.  — Tiers-acquéreur.  — 
Hypothèque. — Prescription. — Acquêts. 

L'acquéreur  de  biens  vendus  par  expropriation, 
qui  a ensuite  revendu  lui-méme  ces  biens, 
a-t-il  encore  qualité  pour  défendre  rn  jus- 
tice sur  l'appel  interjelé  du  jugement  qui  lui 
a adjugé  ces  mêmes  biens  (*)  ? — Rés.  aff. 
Le  tiers -acquereur  d'un  bien  grevé  d'une  rente, 
qui  a acquis  ce  bien  sans  charge  d'hypoihé- 


IPDCC  du  bail  prouve,  dans  le  chef  du  locataire,  la 
pouestion  des  meublen  qui  garoiiaent  la  maison,  il 
nous  parait  cvidcoi  que  si,  dans  l'espèce  dont  od 
rend  ici  compte,  la  chambre  où  la  saisie  a eu  lieu 
n'avail  pa-*  été  occupée  par  le  saisi,  le  luralaire  au- 
rait sufllsammenl  rt  nipll  le  vœu  de  l'art  608,  en  in- 
voquant son  bail,  comme  élabltssani  sa  pussession 
et  par  suite  m propriété,  sauf  preuve  contraire. 
V.  Carré,  n*  S07I,  bis. 

(«)  V.  sur  des  espèces  analogues,  Br.,  26  février 
1817  fl  lOjum  1818. 


Digilized  by  Google 


JURISPKIJDENCE  DES  PAYS-BAS.  — mars  1827. 


S5 


çue,  peul^H  preserirt  i'hypolhèque  contre  U 
créancier  de  la  rente^  lors  même  que  celte 
rente  a été  constamment  payée  à celui-ci  par 
le  débiteur  principal  (i)  '/  — Kês.  aff. 

La  déclaration  du  mari\  dans  un  acte  de  vente ^ 
que  le  bien  qui  en  fait  l'objet  est  acquit  des 
deniers  de  sa  femme,  su/fit-eUe,  tous  la  Cou^ 
lume  d'Audenaerde,  pour  faire  regarder  ce 
bien  comme  propre  à celle  ri,  lorsqu'elle 
n'était  point  intervenue  dan»  l'acte,  et  quelle 
n’ovail  point  depuis  déclaré  accepter  ce 
remploi  (*)  ? — Heb.  iiég. 

Le  sieur  G...  poursuit,  devant  le  tribunal 
d’Audenaerde. le  payement  des  intérêts  échus 
d’une  rente  au  capital  de  B, 000  flor..  et  un 
jugement  de  ce  tribunal  condamne  lesdébi* 
leurs  de  la  rente  a en  elfectuer  le  payeiiient. 
En  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur  G...  lait 
saisir  les  biens  donnés  en  hypothèque  pour 
sûreté  de  cette  rente,  et  il  en  poursuit  l'ex- 
propriation en  justice.  Divers  inuyens  de  nul- 
lité sont  proposés  contre  celte  poursuite  ; 
mais  ils  sont  rejelcs  par  jiigementdu  51  août 
i 825,  qui  adjuge  les  biens  au  sieur  G.. .comme 
dernier  enchérisseur. — Appel  do  ce  jiigiuenl. 
Devant  la  Cour,  les  appelants  soutiennent 
d’abord  que  le  sieur  G...  n a plus  qualité  pour 
défendre  sur  cet  appel,  attendu  qu’il  aurait 
cédé  à des  tiers  tous  ses  droits  à la  rente  dont 
il  s’agit  et  aux  biens  pur  lui  acquis. — Le  sieur 
G...  reconnaît  qu’à  la  vérité  il  a vendu  à des 
tiers  les  biens  ii  lui  adjugés  par  le  jugement 


(f)  Slockmanx,  déc.  8!t,ovaminr  laqiieilion;  Qui 
hifpoiheeam  annui  reditùs  tringinla  annis  possedii 
bonà  Jtde  ut  liberam,  an  prfrtcriptione  tutu»  sit  con- 
tra hypolbecariatn  actionem  ; ri  il  elle  un  arrél  du 
conseil  de  brabani  du  ^6  auùi  1640,  qui  l'a  décidée 
pour  la  négalive  M.  de  Kliiies,  en  son  Commentaire 
sur  la  Coutume  de  Tournay,  liire  de»  hypothaquet, 
rapporte  aussi  un  arrei  du  rouis  de  fevner  1071, 
rendu  dans  le  même  sens.  PolU'l,  Arrêt»  du  parle- 
ment de  Flandre,  I**  pari.,  p.  I'*  ei  4,  cile  un  arrêt 
du  I*'  fév.  1690,  qui.  dit-il,  a décidé  luul  d’une  voix 
la  question  pour  l’afGrmative,  après  qu’on  eùi  cou 
sultê  les  autres  chambres  sur  ce  qui  avait  été  jugé 
auparavant  pour  la  Flandre  Oaroaude;,  et  la  questiun, 
ajoute-t'il.  a encore  éie  jugee  Ui-pui»  dans  le  m«‘me 
sens,  par  arrêts  des  5 fév.  1690.  19  déc.  1695,  41 
mars  1696  et  25  juin  1705.  La  Cuur  de  Hullaiidc, 
au  rapport  de  Neoslad  (décis.  K),  avait  adopté  le 
même  sysiètue.  C’est  aussi  l’opinion  de  FatxT,  aJ 
Cod  de  bonis  maternis,  et  l'on  peut  voir  encore  Pa- 
poD,  lit.  14,  lit.  5,  arrêt  M.cl  Louet,  leiire  P,  au  mot 
prescription,  n*  4.  Persil  enseigne  égalernent.  dans 
son  Commentaire  sur  les  hypotheques,  l.  2,  p.  413, 
4*  édit.,  que,  sous  le  Code  civil  actuel,  le  tiers-dé- 
tenteur d’un  fonds  assujéii  b une  renie  peut  pres- 
crire l’bypotbèque,  lors  même  que  le  débileur  de  la 
rente  a continué  à la  servir  sans  interruption.  La 
raison  qu’il  en  donne,  ainsi  que  les  auteurs  cites,  est 


du  31  août  1825;  mais  il  soutient  que,  mal- 
gré cela,  il  a encore  le  droit  d’étre  en  cause, 
vu  qu'il  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que  ce 
jugement  soit  mainieiiu,  à cause  de  la  garan- 
tie qu'il  devrait  presier  à ses  acheteurs,  si  ce 
même  jugement  venait  à être  reruriiiê. — Le 
sieur  IL..,  l'un  des  appelants, uppuse  ensuite, 
au  sieur  G...,  b prescription,  qu’il  fonde  sur 
ce  qu’il  n'est  poursuivi  que  comme  tiers-dé- 
tenteur d'un  des  biens  liypolbéqiiés  pour 
sûreté  de  la  renie  ; que  depuis  le  G mars  1 785, 
jour  où  il  a acquis  ce  bien  sans  la  charge  de 
riiypolhèqiie,  jusqu’en  janvier  1825,  époque 
à laquelle  ont  commencé  les  puiirsuiles,  il 
s'est  écoulé  bien  plus  de  trente  ans,  saii.s  que 
dans  l'intervalle  il  ait  éié  aMcunement  in- 
quiété du  l’hef  de  celle  liypoibcque  ; d'où  il 
suit  qu'il  l'a  prescrite.  De  leur  côté,  ses  en- 
fants demandent  à intervenir  en  cause,  et  re- 
vendiquent le  même  bien  en  leur  qualité 
d'héritiers  de  leur  mère,  en  se  rondani  sur 
ce  que  ce  bien , ayant  été  acquis  des  deniers 
de  celle-ci,  ainsi  que  cela  résulte  clairemeot 
de  l'acte  d'acquisition,  était  un  bien  qui  lui 
était  propre,  et  qui  par  suite  n’avait  pu  être 
ni  saisi  ni  exproprié  comme  appartenant  à 
leur  père.  — Sur  ces  diverses  euntesialioos, 
la  Cour  a rendu  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT  {traduction), 

LA  COUD  ; — Attendu  que  les  appelants 
ayant  soutenu  et  posé  en  fait  que  l'intimé 


que  la  posilion  du  lieri-acquérrur  est  indépendante 
de  celte  du  débiteur  de  la  rente,  et  qu’on  ne  peut 
nbji'Cler  que  le  créancier  n’aiirait  dans  ce  cas  aucun 
moyen  d'empêcher  la  pre.srripiion,  vu  que  la  renie 
lui  étani  régulièrement  servie,  il  ne  lui  e»l  pa^  per- 
mis de  réclamer;  car  rien  n’empêche  le  créancier  de 
te  pourvoir  contre  le  tiers-délenlrur,  (K)ur  avoir  un 
tiire  contre  lui  à l'effet  d’interrompre  la  prescription. 
.M.  Merlin  esi  du  meme  avis,  fttp  , an  mut  Prescrip- 
tion, sect.  3,  § 4,  art.  4,  quest.  4.  n*  14. — .Mais  quid 
du  cas  inverse,  où  il  s'agit  de  savoir  si  le  debiteur 
personnel  peut  prescrire  pendant  que  la  rente  est 
servie  par  le  posM*8seur  de  l'hypothèque.  V.  un  ar- 
rêt de  Ur.  du  9 fév.  1850  qui  juge  pour  la  négative. 

(s)  V.  Coultime  d’Audenaerde,  rub.  16.  L’art. 
1455,  C.  cIv.,  renferme  sur  ce  poini  une  disposition 
formelle  ; et  en  effet,  comme  l’observe  M.  TouiUcr, 
t.  14,  p.  454  et  suiv,.  la  déclaration  du  mari,  qu’il 
entend  acquérir  pour  tenir  lieu  de  remploi  à son 
épouse,  n'est  qu'une  offre  qui  doit  êire  formellement 
acceptée.  Ce  n’esi  que  l'acteplalion  de  la  femme  qui 
forme  le  contrat  et  dc»nne  l.i  qualiié  de  propre  4 
Tbérilage  qui  jusque-là  était  acquêt  de  communauté. 
Il  n'y  a point  de  remploi  sans  raccepialion  de  l’e- 
pouse  ; le  mari  n'agit  que  comme  gerant  volontaire, 
et  sa  gestion  ne  peut  lier  la  femme  qu’autanl  qu'ij 
y a do  sa  part  acceplaliou  ou  ratification. 
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G...  avait  aliéné  ou  cédé  à un  tiers  ses  droits 
et  action,  la  Cour  a ordonné  a G...  de  recon- 
naître  ou  de  dénier  ce  fait;  que  celui-ci  a dé- 
claré avoir  revendu  ces  biens  à lui  adjugés 
par  ux|iropriallon,  et  que  les  appelants  n'ont 
aucunement  oITert  dans  leurs  conclusions  la 
preuve  du  fait  par  eux  avancé  ; d'où  il  suit 
que  G...,  qui  doit  garantir  ses  aciieteurs,  a 
le  plus  grand  intérêt  à faire  maintenir  l'ex- 
propriation dont  il  s'agit,  et  que  les  appe- 
lants, n'ayant  point  établi  le  fait  pareux  posé, 
ne  sont  point  fondés  en  leur  exception. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  : 

Attendu  que  P...  a prouvé  avoir  acheté,  le 
6 mars  1783,  la  prairie  dont  est  question  ; 
que  la  procédure  eu  expropriation  n'ayant 
commencé  qu'en  janvier  1845,  il  était  depuis 
plus  de  quarante  ans  en  possession  du  bien 
précité,  et  que  tant  d'après  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Flandre,  que  de  celle  reçue 
sous  les  luis  postérieures,  il  est  en  droit  d'op- 
poser la  prescription  de  trente  ans  à l'action 
hypothécaire. 

Quant  à l'intervention  des  enfants  P...  ; 

Attendu  que, bien  que  l'acte  prémentinnné 
do  6 mars  porte  que  le  bien  est  acheté  des 
deniers  de  leur  mère,  celle-ci  n'étant  point 
intervenue  dans  l'acte,  et  n'ayant  point  ac- 
cepté postérieurement  le  bien  acheté, scs  en- 
fants ne  sont  point  en  droit  de  soutenir  que 
ce  bien  appartenait  à leur  mère  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.le  subst.Uiivigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  met  au  néant 
l'appel  des  appelants,  à l'exception  de  celui 
de  P...,  etc.;  déclare  le  bien  dont  il  s'agit  non 
soumis  à l'action  bypothéc.->ire,  etc.;  déclare 
les  intervenants  non  fondés  dans  leurs  con- 
clusions, etc. 

Du  1”  mars  1847. — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


P.ATENTE.  — Lis.  — Cclture.  — 
Prêparatios. 

Celui  qui  <ème,  ioigne  et  récolte  du  lin  tur  le 
terrain  d'autrui,  à condition  de  partage  du 
produit  avec  te  propriétaire  du  terrain,  qui 
Ca  labouré  et  préparé,  doit-il  être  coneidéré 
comme  cultivateur,  et  par  suite  dispensé  de 
prendre  patente  pour  faire  subir  d ce  tin  les 
autres  préparations  dont  il  est  susceptible  1 
— liés.  nég.  (Loi  du  41  mai  1819). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
dépositions  des  témoins  entendus  à l'au- 
dience. qu'en  1844  le  prévenu  Labruyère  a 
semé  une  paitie  de  tin  sur  les  terres  qu'il 
lient  à bail  ; qu'il  a aussi  semé  deux  bonniers 


de  lin  sur  les  terres  de  deux  de  ses  voisins; 
que  ceux-ci  faisaient  le  labour  et  préparaient 
le  terrain,  que  Labruyère,  faisait  la  semaine, 
sarclait  le  lin,  le  soignait  jusqu'à  sa  maturité, 
l'arrachait  de  la  terre,  le  mettait  en  bottes,  et 
que  dans  cet  étal  le  lin  était  partagé  par  moi- 
tié entre  lui,  Labruyère,  et  le  fermier  qui 
avait  préparé  la  terre  ; que  la  moitié  appar- 
tenant à Labruyère  a été  voiturée  cher,  lui  ; 
que  celte  manière  d'agir  encourage  et  aug- 
mente la  culture  du  lui  dans  le  pays,  et  que 
celui  qui  sème,  sarcle,  soigne  le  lin  jusqu'à 
maturiic,  l'arracbe  et  le  met  en  bottes,  doit 
être  considéré  comme  cultivateur  de  ce  lin, 
et  qu'ainsi  il  peut  donner  au  lin  les  prépara- 
tions ultérieures,  sans  être  tenu  de  prendre 
patente  de  ce  chef  ; 

Oui  M.  Duvigneaud,  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  4 mars  1847.— Lourde  Br.— 4*  Cb. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  — Action.  — 
Prête-nom. 

Le  pr/te-nom  qui,  dans  un  acte  authentique, 
a été  indiqué  comme  créancier,  peut,  en  in- 
tervenant  dans  l'action  intentée  par  le  créan- 
cier véritable  au  débiteur,  valider  cette  ac- 
tion par  la  déclaration  qu'il  fait  de  n'avoir 
été  que  le  prêle-nom  de  ce  créancier. 

Lé  débiteur  ne  peut  opposer  l'art.  1 341 , C.  cio., 
à ce  créancier  qui  l'assigne  en  payement. 

Par  acte  passé  le  31  déc.  1817,  devant  le 
notaire  .Mathieu,  les  époux  Réding  se  recon- 
nurent débiteurs  d'une  somme  de  4,545  fr., 
envers  Réding,  alors  Clerc  chez  le  notaire 
instrumentant.  A l'époque  du  45juill.  1845, 
ils  restaient  débiteurs  de  565  flor.  10  cents. 

— Le  notaire  Mathieu,  qui  était  le  véritable 
préteur,  lit  assigner  les  époux  Réding  devant 
le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  Uiekirch. — 
Ils  soutinrent  n'avoir  contracté  aucune  dette 
envers  lui. — Dans  le  cours  de  cette  instance 
intervint  le  sieur  Réding,.  prêteur  supposé 
dans  l'acte  de  prêt  : il  déclara,  en  justice, 
qu'il  ne  pouvait  être  la  cause  du  refus  de 
payer  opposé  par  les  époux  Réding,  puisqu'il 
reconnaissait  lui- même  n'avoir  été  qu'un 
prête-nom  et  que  la  somme  prêtée  apparte- 
nait à Mathieu. — Par  jugement  du  18  juillet 
1846,  le  tribunal  coiidaiiiua  les  époux  Réding 
à payer  à Mathieu  la  somme  qu'il  réclamait. 

— Appel  de  la  part  des  époux  Réding.  — 
Devant  la  Cour,  ils  ont  soutenu  que  l'acte 
dont  se  prévalait  l'intimé  lui  était  totalement 
étranger,  et  que  l'intimé  ne  justifiait  aucune- 
ment avoir  été  subrogé  aux  droits  de  Réding, 
véritable  créancier  ; que  si  le  système  de 
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l'inlimù  ponvRil  oblonir  quelque  succès,  il  en. 
rèsulteruil  que  l'on  ébranlerait  la  foi  due  aux 
actes  aotlientiqiies  ; qu'en  cITet,  faire  céder 
la  force  d'un  tel  acte  à une  simple  déclara- 
tion d'un  tiers  iniervenani,  ce  serait  admet 
Irc  une  preuve  orale  prescrite  par  nos  lois, 
et  violer  ainsi  à la  fois  et  la  lettre  et  l'esprit 
de  toute  lu  législation  en  cette  matière. — 
Pour  rinlimé  on  répondait,  que  l'on  se  mé- 
prenait sur  le  sens  de  l'art.  l5fl,C.  civ.  ; 
qu'on  n'ébranlait  nullement  la  foi  due  a l'acte 
l.sn,  pulsijne  la  dette  était  reconnue  par  les 
epoux  Itéding  eux-niémes;  ijiie  d'ailleirrs,  en 
fuit,  ils  s'étalent  obligés  à payer  soit  à Uéding 
soit  au  porteur  de  la  grosse,  et  rgue  lui,  .Ma- 
thieu, créancier  véritable,  d'après  les  décla- 
rations de  Uéding,  remplissait  cette  condi- 
tion, et  que  la  supposition  de  personne  dans 
l'acte  de  1817  ne  présentait  rien  d'illicite  et 
de  frauduleux. 

ARRÊT. 

L.\  COljR;  — Attendu  que  par  l’acte  iln 
51  déc.  1817,  drtiiient  enregistré,  les  appe- 
lants se  sont  reconniisrcdevablesde  la  soninie 
de  li,.5la  Ir.,  envers  Itéding.  qui  n'a  été  que 
le  préle-nom  de  l'intimé,  ainsi  qu'il  conste 
de  scs  déclarations  tant  judiciaires  qu'extra- 
judiciaires : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  du 
15  mai  1818  fuite  au  nom  des  appelants  par 
le  notaire  .Matliien,  intimé,  que  ceux-ci  ont 
délégué  le  prix  en  provenant  et  montant  à 
367  dur.,  à payer  en  mains  Itéding,  à compte 
de  la  somme  ci-dessus  reprise  et  ont  ainsi 
encore  reconnu  la  débitioii  du  ladite  soinme; 

Par  ces  motifs  et  en  adoptant  ceux  des 
premiersjuges,met  l'appellation  au  néant,etc. 

Du  6 mars  1827. — (ioiir  de  Liège. — l'•Ch. 


TEST.AMENT.  — F.nfasts  a maItrf.. — Pro- 
priété ES  SUSPENS.  — SuRSTiTUTIOS. 

L'inslilution  de  tous  les  enfants  d'une  soeur, 
qui  pourraient  être  conçus  ou  nattre,  tant 
avant  qu'aprci  le  décès  du  testateur,  ren- 
ferme-t  elle  une  subslilulion  fidéicommis- 
saire prohibée  (i)?  — liés.  nég. 

Le  sieur  B...  décède  en  1775,  après  avoir 
fait,  le  19  novembre  de  la  même  année,  un 
testament  par  lequel  il  lègue,  en  pleine  pro- 
priété, tous  scs  meubles  à Antoinette  II..., 
sa  sœur,  à qui  il  laisse  également  l’usufruit 
de  tous  ses  immeubles.  Quant  à la  propriété 


(i)  V.  ta  26*  décision  de  btockmans;  Voct,  liv.  38, 
lit.  5,  n”  13  et  I3|  Br.,  37  nov.  1819  et  25  mai  1833, 
PASiC.  RÉLCÉ.  VOL.  vit.  TOM.  11. 


de  ces  mêmes  immeubles,  il  déclare  la  laisser 
aux  enfants  légitimes  qu'elle  pourrait  pro- 
créer, si  elle  venait  1 se  marier  par  la  suite; 
et  pour  le  cas  où  elle  mourrait  célibataire  ou 
sans  enfants  légitimes,  il  lègue  qiieli|ues-un$ 
de  ces  biens  aux  enfants  et  repré.sentants  de 
son  cousin  M... — .Antoinette  II...  meurt  le  3 
juillet  1822, sansavoir été  mariée. — Quelque 
temps  après,  les  sieurs  I)....  en  leur  i|ualiié 
d'héritiers  légaux,  font  |irocéder  à la  vente 
des  immeubles  ayant  fait  partie  de  la  succes- 
sion du  sieur  II...  .Mais  les  sieurs  N...,  cninnie 
représentanis  du  sieur  .M...,  font  opposition 
à cette  vente,  en  ce  i|ui  concerne  une  maison 
située  à Bruxelles, qu'ils  revendiquent  comme 
faisant  partie  des  biens  qui  leur  ont  été  lé- 
gués par  le  sieur  11...,  pour  le  cas  où  Antoi- 
nette B...,  sa  sœur,  viendrait  à décéder  sans 
cnf.ints,ce  qui  a eu  lieu. — Les  sieurs  D...  leur 
répandent  que  lu  disposition  testamentaire 
qu'ils  invoquent  renferme  une  substitution 
prohibée  ; qu'en  cITet  il  est  de  principe  que 
la  propriété  des  biens  ne  peut  demeurer  en 
suspens;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  B... 
ayant  laissé  la  propriété  de  scs  immeubles 
aux  enfants  légitimes  que  sa  sœur  pourrait 
procréer  tant  avant  qn'après  le  décès  de  lui 
testateur,  et  n'ayant  non  plus  laissé  aux  de- 
mandeurs la  maison  qu'ils  revendiquent,  que 
pour  le  cas  où  il  n’existerait  point  d'enfants 
de  sa  sœur,  il  est  demeuré  incertain,  jus- 
qu'au décès  de  cette  dernière,  à qui  les  biens 
appartiendraiert  en  définitive,  et  si  les  de- 
mandeurs auraient  en  ou  non  la  propriété  de 
cetle  maison  ; et  comme  dans  l'intervalle  cette 
propriété  ne  pouvait  demeurer  en  suspens, 
l'intention  présumée  du  testateur  a dû  être 
qu’elle  résidét  dans  le  chef  de  sa  sœur,  qu'il 
faut  ainsi  considérer  comme  une  fiduciaire 
chargée  de  la  conserver  et  de  la  rendre,  soit 
à ses  enfants,  si  elle  venait  à en  procréer, 
soit  aux  demandeurs,  si  elle  n’avait  point 
d'enfants  à l'époque  de  son  décès.  Or  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  est  précisément  ce 
qui  constitue  la  substitution  fidéicommissaire 
prohibée.  — Le  premier  juge  accueillit  ce 
moyen  de  défense,  et  déclara  par  suite  les 
sieurs  N...  non  fondés  dans  leur  demande. 
Mais  son  jugement  a été  réformé  sur  l'appel. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COlilt  ; — Attendu  que  par  son  testa- 
ment du  19  nov.  1775,  feu  Louis  U...,  licen- 
cié en  médecine,  après  avoir  institué  Antoi- 
nette B...,  sa  sœur,  héritière  de  la  pleine  pro- 
priété de  ses  meubles,  passe,  par  une  dispo- 


où  la  question  sc  trouve  amplement  diaculée.  Dalox. 
25,  418. 
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sillon  particulière,  i ses  immeuliles,  dont  il 
lèiJiie  rusufniil  à sa  même  sœur  cl  la  pro- 
priété à ses  enfants  lépiiimes;  et  pour  le  cas 
où  elle  viendrait  à décoder  célibataire  ou  sans 
laisser  d’enfants  lé(;iiimes,il  légue.dc  sa  suc- 
cession immobilière,  quelijiies  maisons  et 
renies  aux  enlauls  et  représenlants  de  son 
cousin  M...; 

Attendu  que,  d'après  le  sens  littéral  de 
cette  disposition  teslamenlaiie,  les  enfants 
à procréer  par  Antoinette  B...  étant  appelés 
à la  iiue-propriélé  de  celle  succession  iiiiino- 
bilière,  devaient  être  considérés  comme  héri- 
tiers iiiunédials  du  teslaieur,  ainsi  que  l'éta- 
blit Stnckinans  dans  sa  tfU'  décision,  puisque 
le  testateur  pouvait,  lorsque,  comiiic  dans 
l'es^ièee,  il  s'en  exprimait  clairenieiil, tenir  sa 
succession  en  suspens,  jusqu'à  ce  que  les  per- 
sonnes de  sa  famille  appelées  par  lui  lussent 
nées  et  pussent  ainsi  recueillir  sa  succession 
comme  héritiers;  que  cette  décision  était  ad- 
mise en  Brabant  comme  un  point  constant 
du  jurisprudence,  lorsque  le  docteur  B..., 
(décédé  en  1775),  a institué  dans  sa  succes- 
sion iuiinobilière  les  enfants  à naître  de  sa 
soeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'Anloinelte  B... 
n'a  jamais  été  cbarpée  ni  pu  être  chargée  de 
conserver  et  de  rendre  la  nue-propriété  du 
celle  succession  immobilière,  qui  ne  lui  a ja- 
mais été  transférée,  et  qu'aiiisi  tous  les  ca- 
ractères auxquels  on  reconnait  un  üdéicom- 
mis  manquent  au  cas  actuel  : 

Attendu  que  le  testateur,  dans  le  cas  où  sa 
soeur  Antoinette  B...  viendrait  à décéder  cé- 
libataire, et  où  par  conséquent  riiislilulion 
relative  à sa  succession  immobilière  devien- 
drait caduque  (ce  qui  est  en  etTel  arrivé),  a 
disposé  ultérieurement  d'une  partie  de  ses 
immeubles,  et  en  a fait  un  legs  particulier  en 
faveur  des  enfants  ül...,  disposition  qui,  par 
la  caducité  de  l'institution  prérappelee,  a eu 
son  cfrel  d'apres  le  droit  commun,  de  sorte 
que  tous  les  droits  relatifs  à la  nue-propriété 
des  immeubles  légués  sont  passés  directe- 
ment du  testateur  a ses  légataires  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  I av.  gén.  Duguch- 
teneere  en  ses  conclusions  conformes,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8 mai  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


VOITURIER.  — ,\vÀRtE.  — Respoh8abilit2. 

— DéLAISSEUEMT. 

Loriquf,  nonobttanl  l'avarie  qu'ont  èitrouvée 
dei  marchanditet  dam  le  IrantporI,  elln 
loni  encore  tutcepUblet  d'étre  mi'iet  dan»  le 
commerce,  le  propriétaire  peut-il  refuser  de 
lee  recevoir  et  les  laiucr  nu  compte  du  t'oi- 


turierl  — Rés.  nég.  (Arg.  105  et  569, 
C.  eonini.) 

À-t-il  seulement,  dans  ce  cas,  droit  à une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  (i)  ? 
— Rés.  air. 

Le  sieur  S...,  voiturier,  s'était  chargé  du 
transport  d'une  partie  de  charbon  de  terre 
destinée  au  sieur  I)....  Ce  dernier,  .à  l'airivee 
cio  charbon,  refusa  de  le  recevoir,  en  se  fon- 
dant sur  ce  i|ii'il  avait  éprouvé  des  avaries  en 
route,  et  il  snulint  i|ue  le  sieur  S...  était  tenu 
de  le  garder  pour  son  compte  et  de  lui  en  payer 
le  prix. — De  son  coté,  le  sieur  S.,,  ollril  au 
sieur  D...  de  lui  payer  une  indemnité  pro- 
porlionnee  au  dommage  qu'il  pouvait  avoir 
soullert  par  l’avarie  que  le  eliarbon  aurait  en 
ellct  éprouvée  ; mais  il  prétendit  ne  pouvoir 
être  tenu  a garder  ce  charbon  pour  son  coin  pie 
et  à en  payer  le  prix,  ce  qui.  d'après  lui,  ne 
pouvait  tout  au  plus  avoir  lieu  que  lorsque 
j’avarie  qu'avaient  essuyée  les  objets  trans- 
portés ne  les  rendail  plus  susceptibles  d'étre 
mis  dans  le  conimercc,el  non  lorsque. eomnie 
dans  l'espèce, celle  avarie  en  avait  seulement 
diminué  plus  ou  moins  la  valeur. — L'exper- 
tise ordonnée,  a l'elVet  de  constater  l'étal  du 
ehargemeiil  de  charbon  dont  il  s'agissait, éla- 
blit  que  la  moitié  de  ce  chargement  n'avait 
éprouvé  aucune  avarie,  et  i|ue  celle  qu'avait 
éprouvée  l'aulre  nioilié  n était  point  de  na- 
ture à rendre  le  charbon  non  susceptible  d'étre 
mis  dans  le  comiuerce.  — Dans  cet  étal  de 
choses,  le  premier  juge,  adoptant  les  moyens 
de  defeiise  du  sieur  S...,  déclara  qu'il  n'etait 
tenu  qii  au  payement  du  doinmage  causé  par 
l'avarie. — Le  sieur  D...  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  mais  sans  succès. 

AimÙT  ( traduction  ). 

LA  I.OUIl  : - .Attendu,  en  droit,  que  bien 
ipi'il  soit  vrai  i|iie  le  voiturier  doit  cépoiidre 
des  avaries  qii'éprouveiil  les  objets  transpor- 
tés, si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la 
loi,  il  ne  suit  cependant  iiullenieiit  de  là  c|ue 
le  voiturier  soit  dans  tous  les  cas, tenu  de  gar- 
der ces  objets  pour  son  eonipte,  et  au  moins 
n'cst-il  pas  tenu  de  le  faire  lorsque  ces  objets 
sont  cnrorc  dans  un  état  tel  i|ii'ils  puissent 
facilement  être  mis  par  le  niarcliand  dans  le 
commerce,  le  payement  du  dommage  résul- 
tant de  l'avarie  sullisant  alors  pour  indemni- 
ser la  personne  à laquelle  les  objets  étaient 
destinés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  tSjanv.  18t5, 
décide  ces  questions  dans  le  même  seus.  tir.,  29  mai 
IKiliOalluz,4,4l8. 
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verbal  il'eipertisc  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'a);il,  la  moilic  du  chargement  de  charbon 
n'avait  éprouvé  aucune  avarie,  et  que  l'ava- 
rie éprouvée  par  l'aiilrc  moitié  était  peu  con- 
sidérable ; d'où  il  .suit,  Inrsipi'nn  a surtout 
éitard  à la  nalure  du  celle  iiiarcliandise,  que 
l'élal  de  ce  charbon  perinellait  encore  de  le 
inellrc  racilement  dans  le  commerce,  sauf  la 
diminniimi  résultanl  de  l'avarie; 

Par  ces  molifs,  inei  l'appel  au  néant,  etc. 

Uu  8 mars  I8i7. — Cour  de  Br. — 3”  Ch. 


<j.\R.\N'riE.  — Aerti,.  — Uernikr  kessüiii. 

Lorsque  la  demande  principa/e  n'ereéde  jias 
1,UÜ0  fr.,  ccheiU  il  apiiel  du  jugcmcul  i/ui 
statue  sur  la  demande  en  garantie  à la- 
quelle celte  demande  principale  donne  ou- 
verture (i)  ? — Près.  nég. 

ERiiÊT  ( traduction  ). 

LA  COUI!  ; — Alicndu  que  la  conclusion 
originaire  prise  par  la  dame  D...  contre  l’ap- 
pelant, demandeur  en  garniilie,  Icndait  au 
payement  d'une  somme  de  G5l  flor.  38  cents, 
pour  une  année  de  fermage  échue  la  veille 
de  Noël  1831,  sauf  à déduire  foules  sommes 
payées  à compte  ; que  par  conclusion  ulté- 
rieure, signifiée  l'n  decursu  litis,  par  exploit 
du  35  janv.  1838,  la  même  dame  U...  a dé- 
claré que  les  suinmes  payées  à compte  de  sa 
demande  s'élevaient  à 171  flor.  45  cents,  en 
demandant  en  outre  que  le  premier  juge  dé- 
clarùt  pour  droit  que  le  jugement  contre  le- 
quel il  y avait  alors  opposition  sortit  son  ell'et 
avec  cette  inodilicatinn  ; d'où  il  suit  que  la 
demande  principale,  qui  a donné  lieu  a l'ins- 
tance actuelle  en  garantie,  élant  ainsi  déier- 
ininée  et  n'excédant  pas  la  somme  de  473  fl. 
50  cents,  il  ne  peut  échoir  appel  ùii  juge- 
ment  dont  on  a appelé  ; 

Par  CCS  molifs,  oui  M.  l’av.  gén.  ncgnchte- 
ncere  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  8 mars  1837. — Cour  de  Br. — 3‘  Ch. 


PÉTITION  D’HÉRÉDITÉ.— CoMMO.sicsTion. 

— Oi.'ALtTÉ.  — Preuve. 

Celui  qui  prétend  avoir,  en  qualité  d'héritier 
légal,  droit  à une  part  dans  la  succession 
d'un  indiridu  décédé  ab  inieslat,  peut-il, 
avant  d'avoir  fait  conster  de  sa  qualité  d'hé- 


(i)  Rennes,  30  mai  1839. 


ritier  qu'on  lui  dénie,  ro'iger  des  autres  hé- 
ritiers en  possession  de  cette  succession  la 
rummunication  des  pièces  qui  en  établissent 
la  situation  ? — Iles.  nég.  (.Arg.,  C.  civ., 
1315;  C.  pr.,  188). 

Le  sieur  B...  décède  ab  intestat,  a .Aude- 
naerde,  le  10  sept.  1794,  cl  le  sieur  H...  se 
mi'l  eu  possession  île  sa  succession,  comiiie 
appelé  par  la  loi  .i  la  recueillir. — l.ongicinps 
après  le  décès  du  sieur  H....  les  sieurs  S..., 
prétendant  aussi  être  ses  héritiers  légaux, ré- 
clament du  sieur  H...  la  part  qu’ils  soutien- 
nent leur  appartenir,  en  cette  qiialité,dans  la 
succe.ssioii  du  défunt,  et  demandetit  qu'il  soit 
ordonné  au  sieur  II...  de  leur  communiquer 
l'acte  de  liquidation  de  cette  même  succes- 
sion, alin  d'en  connaître  la  situation.  — Le 
sieur  II...  dénie  fortm  llemeni  aux  sieurs  S... 
la  qualité  d'héritiers  du  sieur  B...,  et  soutient 
qu'aussi  loiigteuips  qu’ils  n'auront  point  fait 
conster  de  l'existence  de  cettequalile  en  leur 
personne,  ils  ne  peuvent  former  aucun  droit 
à la  succe.ssion  dont  il  s’agit, ni  exiger  la  com- 
munication d’aucune  pièce  de  naittre  à leur 
en  faire  connaitre  la  situalioii. — Li-  premier 
juge,  satis  s’arrêter  à ces  moyens  de  délense, 
et  sang  ordonner  aux  detiiandeursde  prouver 
d’abord  leur  qualité  d’héritiers,  enjoint  au 
sieur  II...  de  leur  communiquer  la  pièce  de- 
mandée. Mais  ce  jugemeiit  a été  réformé  sur 
l’appel  de  celui-ci,  par  les  molifs  suivants. 

XRRÊT  ((raducfi’on). 

L.A  COUR;  — Attendu  que  c’est  en  qua- 
lité d’héritiers  légaux  de  Jacqties-Éiiiiiiaiiucl 
B...,  décédé  à Audeiiaerde  le  10  sept.  1794, 
que  les  intimés  prétendent  droit  a une  part 
de  la  succession  ab  intestat  du  prédit  B...  ; 

Alleiidu  que  l’appelant  ayant  dénié  aux 
intiiiiés  la  qiialilé  d’héritiers  légaux  de  B .., 
les  intimés, comme  demandeurs, étaient  avant 
loin  tenus  de  faire  conster  de  celle  qualité, 
et  qu’ainsi  les  iiiêiiics  intimés,  demandeurs 
en  cause,  n'avaient  nullemeiit  le  droit  d'exi- 
ger de  l'appelant,  qui  y était  défendeur,  la 
commiinicalion  de  la  liquidation  définitive 
de  la  succession  dù  prédit  B .„  puisque  l'ap- 
pelant n’en  avait  fait  aucun  usage  au  procès; 
que  le  premierjiige  n'était  pas  non  plusfondé, 
dans  létal  de  la  coiiteslation,  a ordonner, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  le  Jiigeiiient  dont  est 
appel,  la  communication  de  Celte  pièce  aux 
demandeurs,  ici  intimés,  sans  avoir  égard  à 
la  déclaration  de  l'appciani,  alors  défendeur, 
qu'il  ne  reconnaissait  pas  les  demandeurs 
pour  cohéritiers  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  8 mars  1837.— Cour  de  Br. — 3*  Ch. 
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SIGNIFICATION. 

Br.,  8 mars  1827.  — V.  8 mars  1828. 

SÉI’AR.ATION  DE  CORPS.— Injure  grave. 

L'arrangtmenl  pris  entre  deux  époux,  par  le- 
quel un  mari  impose  d sa  femme  t'obtiga- 
lion  de  résider  au  moint  li  deux  lieues  de 
son  habitation  propre,  constitue  unr  injure 
grave  qui  peut,  en  concours  arec  des  propos 
outrageants  et  de  secices,  donner  lieu  « pro- 
noncer une  séparation  de  corps  (i). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  condition 
imposée  à l'appelante,  d'aller  habiter  à une 
lieue  ou  deux  de  Liège  et  pas  plus  près,  est 
une  injure  grave  lui  faite,  dans  l'arrange- 
ment  que  les  parties  avouent  avoir  été  con- 
venu entre  elles  en  février  I82i,  condition 
qui  suppose,  en  outre,  une  grande  antipathie 
entre  les  deux  époux,  antérieurement  à cet 
arrangement  ; 

Attendu  que  d'autres  injures  graves,  con- 
sistant en  prupos  outrageants, sont  aussi  con- 
statées par  l'cnquéte  ; 

.Attendu  que  les  sévices  sont  sutTisammcnt 
prouvés,  notamment  par  les  contusions  i|uc 
l'appelante  avait  reçues  et  dont  l'auteur  n’est 
pas  douteux,  d'apres  les  circonstances  ; 

.Attendu  que  la  défense  de  l'intimé  ne  peut 
inspirer  de  conliance,  puisqu'il  se  renferme 
dans  une  simple  dénégation  ; qu'il  a négligé 
de  taire  une  preuve  contraire,  et  que  lorsque 
l'appelante  lui  a reproché,  en  présence  de 
lémuins,scs  mauvais  traitements,  il  n'en  dis- 
convenait pas  ; 

Attendu,  enlin,  qu'il  résulte  des  pièces  du 
procès  que  les  mauvais  procédés  de  l'intiiué 
envers  l'appelante  ont  rendu  insupportable 
a celle-ci  la  vie  commune  avec  lui  cl  sous  sa 
dépendance,  ainsi  qu'ils  l'ont  reconnu  par 
l'arrangement  susmentionné  ; 

l’arccs  motifs,  déclare  l'appelante  séparée 
de  corps  et  des  biens  d'avec  son  mari,  etc. 
Du  9 mars  1827. — Cour  de  Liège. 


USUFRUIT.  — Renonciatiou.  — Donation. — 
l’nF.scttiPTioN.  — Terme  a quo.  — Jour 
lEniÊ. 

La  rrnonci'alton  d l’usufruit  au  profit  du  nu- 
propriétaire,  doit-elle,  quant  au  droit  d'eu- 


(i)  Demolombe,  t.  3,  n*  103,  p.  359,  éd.  de  Br. 


registrement,  être  considérée  comme  une  do- 
nation (i)  ? — liés.  air.  (Loi  du  22  Iriuiaire 
an  vil,  art,  15  et  (iO). 

Lorsque  l'enregisirement  a eu  lieu  le  2,  (o 
prescription  des  droits  non  perçus  est  elle 
acquise  si  la  contrainte  n'est  décernée  que 
le  3,  deux  ans  apresi  — liés.  alf.  (Art.  lil, 
même  loi). 

En  1817,  le  sieur  II...  avait  légué  riisiifriiit 
de  scs  biens  à la  dame  Iv.„,  et  la  niic-pro- 
priélé  aux  cnranis  de  celte  dame.  Le  sieur 
II...  mourut  la  même  année. — l’ar  acte  du 
29  oct.  1821.  la  dame  K...  renonça  à son  usii- 
fruit,  à l'égard  de  l'un  de  ses  enranis,  et  dans 
la  proportion  du  droit  de  celui-ci  à la  nue- 
propriété  : cet  acte  fut  enregistré  le  2 novem- 
bre au  droit  lixe. — l’ar  autre  acte  du  M dé- 
cembre 1821,  la  dame  K...  ht  une  pareille 
rcnonciatiun,  au  prolit  d'un  autre  de  ses  en- 
fants : l'acte  fut  également  enregistré  moyen- 
nant lu  droit  lixe.  — Le  5 nov.  1825.  deux 
contraintes,  basées  sur  ce  que  les  renoncia- 
tions faites  par  la  dame  K....  devaient  être 
considérées  eoinme  renfermant  donation,  fu- 
rent décernées  eonlre  les  deux  enfants  de  la 
dame  k...,en  payement  ilu  droit  proportion- 
nel.— Celui  de  ces  enfants  au  prolit  de  qui 
avait  en  lieu  Pacte  du  29  octobre,  enregistré 
Ic2  nov.  1821,  opposa  la  prescription  de  deux 
ans,  fondé  sur  ce  que  la  conirainle  n'avait  été 
décernée  que  le  5 nov.  1823. — L'adminis- 
tiatioii  soutint  que  le  2 novembre  étant  un 
diinanchc,  la  contrainte  avait  pu  être  signi- 
lléc  le  Icndeniain. — Le  tribunal  d'Atiister- 
daiti,  sur  le  motif  que  le  jour  de  l'enregistre- 
ment devait  compter,  qu'ainsi  la  eontrainlc 
aurait  dd  cire  décernée  le  premier,  comme 
étant  te  dernier  jour  des  deux  ans,  accueillit 
la  prescription.  — Quant  .à  l'autre  enfant  de 
la  dame  K...,  il  soutint  que  la  rcnoneiatioii 
était  une  renonciation  pure  et  simple,  qui  nu 
pouvait  donner  lieu  au  ilrnit  de  dunatinn  ; 
niais  le  tribunal  considéra  que  la  dame  K... 
était  déjà  en  possession  dernsufruit;  qu'ainsi 
la  renonciation  opérait  une  transmission  cn- 
trevils  en  ligne  directe,  donnant  lien  au  droit 
de  I et  1/i  pour  “/..  et  qu'à  défaut  dejustili- 
calinn  que  le  droit  aurait  été  perçu  sur  le 
nu-propriétaire  pour  la  pleine  propriété,  il 
était  tenu  de  l'acquiller.  — Ce  jugement  n'a 
pas  été  attaqué.  — L'administralion  s'est 
pourvue  contre  le  premier,  qui  avait  accueilli 
l'exception  de  prescription. 


(i)  Jugé  seulement  par  le  tribunal  d'AmsIerdam, 
le  jugement  n'ayant  pas  été  attaqué  sur  ce  point. 
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ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Vu  l'an.  G!  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  atlenüu  qu'en  statuant  sur 
les  prescriptions  par  l'art.  Gl,  n*  1",  de  la 
loi  du  22  friiu.  an  vu,  le  législateur  s'est  servi 
des  expressions,  à compter  du  jour  de  t'enre- 
gittremenl,  sans  dire,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  25,  que  le  jour  à quo  ne  serait  pas  com- 
pris dans  le  délai  ; qu'ainsi  il  est  censé  avoir 
voulu  exclure  le  jour  de  renregistreinent  du 
délai  lixé  pour  la  prescription  par  l’art.  61 
précité  , et  que  son  intention  a été  que  les 
mots  : à compter  du  jour  de  l'enregistrement, 
fussent  entendus  dans  ce  sens,  comme  il  les 
a évidemment  entendus  lui-même  dans  l'art. 
75,  § 4,  de  la  même  lui  ; 

Attendu  que  l’enregistrement  de  l'acte,  à 
raison  duquel  une  contrainte  a été  décernée 
en  payement  des  droits  d'enregislrenienl,  a 
eu  lieu  à A....  par  le  receveur  C...,  le  2 nov. 
1821  et  que  ce  n’est  que  le  5 nov.  1825  que 
la  contrainte  a été  décernée;  d'où  il  suit  que 
les  deux  années  accordées  pour  la  poursuite 
étaient  déjà  expirées;  qu'ainsi  la  prescription 
était  acquise  ; 

Attendu  qu'il  ne  consle  pas  au  procès  que 
la  prescription  aurait  été  interrompue  par 
une  demande  ddmenlsignillée  et  enregistrée, 
au  vœu  de  la  loi,  avant  l'expiration  du  délai; 

.Attendu  que,  par  suite,  le  jugement  dont 
appel,  au  lieu  de  cassation,  en  jugeant  que  la 
prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
61,  n*  1*',  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit,  avait 
pris  cours  du  jour  de  rcnregislrement,  et, 
par  conséquent,  était  acquise  le  5 nov.  1823, 
n'a  pas  violé  les  dispositions  dudit  article  ; 
Annulle  l'appel  au  lieu  de  cassation,  etc. 
Du  9 mars  1827. — Cour  de  La  Haye. 

APPEL.  — I.XDICATIOR  t)E  BOMICILE.  — 
Nullité. 

Un  exploit  d'appel  eti-il  nul,  s'il  n'indique 
pas  le  domicile  de  l'appelant  (i)? — Rés.alT. 
(0.  pr.,  456  et  61). 

En  est-il  de  même  de  celui  qui  n'indique  pas 
la  demeure  de  l'intimé,  mime  alors  que  la 
copie  a été  remise  à lui-mime  (i)? — Rés.  alf. 
(Ibid.) 


(i)  Carré  sur  fart.  A56,  C pr.,  n*  1646. 

■ (a)  Mais  V.  Br.,24  janr.ISîl  ; Dalloi,1 4, 416  cl  427. 

(s)  Vn  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  de  France, 
du  18  mars  1809,  a également  décidé  qo’en  matière 
corrcciionnclle  l'appel  incident  n'est  pas  recevable 
lorsqu’il  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai.  C’est  aussi 
l’opinion  que  protessc  M.  Carnot,  Commentaire  sur 
le  Code  d’instruction  criminelle,  1. 1*',  p.  881.  V.  Br., 
Cass.,  12  nov.  1841.  Mais  v.  Gand,  21  janv.  1848, 


L’appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  Huy 
signitié  à Vanweddingen,  à la  requête  de 
lllarcclin,  n'indiquait  pas  le  domicile  de  celui- 
ci.  d'ailleurs  connu  par  des  actes  de  procé- 
dure.—Un  autre  appel  du  même  jugement 
signifié  à Goyens  n'indiquait  pas  le  lieu  de 
sa  demeure,  mais  il  portail,  qu'il  avait  été 
signifié  à Jean-Denis  Goyens,  avoué  au  tribu- 
nal civil  de  première  instance,  séant  à Liège, 
en  sa  demeure,  en  parlant  à sa  personne,  s 
— Ces  deux  appels  ont  été  annulés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’exploit  d'ap- 
pel signilié  à Alexandre  Vanweddingen  et 
.son  épouse,  le  16  juill.  1825,  à la  requête  de 
Jcan-Eticnne  Marcelin,  ne  contient  pas  l’in- 
dication du  domicile  de  ce  dernier,  et  que 
î’art.  61  combiné  avec  l'art.  456,  C.  pr.,  pres- 
crit cette  formalité  à peine  de  nullité  ; 

Allendii,  quant  à l'exploit  d’appel  signifié 
à Jean  Denis  Goyens, le  12juill. 1825, qu’il  ne 
contient  pas  la  désignation  de  la  demeure  de 
l'assigné,  formalité  également  prescrite  par 
les  art.  61  et  456,  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  quand  la  loi  établit,  d'une 
manière  absolue,  la  peine  de  nullité,  il  ne 
reste  au  juge  qu’à  la  prononcer  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  nuis,  les  actes  d'ap- 
pel dont  il  s'agit,  etc. 

Du  9 mars  1827.— Gourde  Liège.— 2* Ch. 


POLICE  CORRECTIONNELLE.  — Appel 
18C1DP.XT.  — Slrmor.  — Calomnie.  — 
Compétence. 

L'intimé  peul-tl,  en  matière  carrectionnelle, 
appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause, 
comme  en  matière  civile  (s)  ? — Rés.  nég. 

Les  ecclésiastiques  peuvent-ils.  comme  tous  au- 
tres eiloyens,  être  poursuivis  direrfement 
devant  les  tribunaux,  pour  tous  délits  pré- 
vus par  les  lois  pénales  ordinaires,  lors 
mime  qu'iU  les  ont  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  jmetions,  et  le  recours  préalable  ou 
conteif  d'état  est-il  seulement  requis  à l'é- 
gard des  délits  particuliers  qu'ils  nepeuueni 
commettre  qu'en  leur  qualité  decelésiasti- 
ques  (a)  ?— Rés.  alf. 


et  Br.,  Cam.,  2 avril  1845  (ch.  réuoieal;  Liège,  17 
juillet  1846. 

(i)  La  Cour  n’a  point  eu  4 t'occuper  decette  quet- 
lioD,  qui  n'etl  pas  tans  intérêt;  mais  elle  a été  dé. 
cidée  par  le  tribunal  de  Mont,  dont  nous  croyons 
pouvoir  rapporter  ici  le  jugement,  qui  nous  semble 
avoir  interprété  dans  son  véritable  sens  l'art.  6 de  la 
loi  organique  du  18  germ.  an  x.  Ce  jogemeni  est 
conçu  comme  suit  : — s Attendu  que  le  fait  imputé  a 
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rious  avons  rapporte  au  présent  recaeÜ 
l'arrêt  de  la  Cour  üc  cnssaliun  de  Bruxelles 
du  5 jaiiv.  18i7,  qui  avait  renvoyé  le  sieur 
B...  devant  le  tribunal  correciioiiiiel  de  Mons, 
comme  prévenu  de  calomnie  dans  un  sermon 
prononcé  putiliquoineni  dans  l'une  d(?s  églises 
du  la  villu  de  Tonrnay.  Traduit  devant  ce  tri- 
bunal, le  prévenu  y soutint  que  le  fait  qu'on 
lui  imputail,ayanl  été  comiiiisdansrexercice 
de  scs  fonctions  de  prêtre,  consliluait  l'un 
des  cas  d'abus  prévu  par  l'art.  G du  la  lot  or- 
^aiiii|uu  du  18  ^erm.  an  x,  encore  un  vigueur 
dans  ce  royaume,  et  donnant  lieu, aux  termes 
de  cet  article,  au  recours  préalable  an  conseil 
d'Élai  ; d'où  il  résultait  que  le  iribuii.al  cor- 
rectionnel était  iiicompétunl  tiourcn  connal* 
tre.  11  prciendit  ensuite  qu'en  tout  cas  eu 
même  fait  constituait  sunluiiienl  le  délit  d’in- 
jure  prévu  par  Tari.  575,  C.  pén.,  cl  non  le 
délit  de  calomnie  que  délinii  l'art.  567  du 
même  code.— Cus  moyens  nu  fnreiu  pas  ac- 
cueillis, et  par  jugement  du  20  janv.  1827, 
le  tribunal  de  Mons  déclara  qui?  lus  laits  cnn- 
Slitiiaient  réellement  lu  délit  de  c:ilomuiu,  et 
condamna  le  sieur  B...  aux  peines  portées 
contre  ce  délit.  Le  prévenu  n'interjeta  point 
appel  de  ce  Jiiftuinetil,  mais  le  ministère  pu- 
blic en  appela  dans  les  délais  fixes  pur  l'art. 
205,  C.  d’insl.erim.,en  se  fondant  sur  ce  que 
la  peine  pronoeéu  ii'étail  pas  proportionnée 
à la  gravité  des  faits.  — Bevani  la  Lour  de 
Bruxelles,  s.iisic  de  rot  appel,  cl  après  l'ex- 
piraiinn  des  délais  lixés  par  l'art. 205, le  sieur 


)>x-Ticaire  B...  d'aToir,  dans  un  sermon  pro- 
tionrr  publiquemonl  à Tuurnsy,  d^stjrnû  la  mahun 
du  sifîiir  fcl...  comme  un  lieu  de  désordre,  comme  le 
lerople  de  la  di-baiirht»  cl  du  tibertinape.  <‘l  d'avuir 
ainsi  commis  Ip  dciil  dn  calomnie  puni  par  les  arl. 
57 1 et57  i,  pén.; — Attendu  <;ui‘,  dans  ce  royaume, 
les  ecclésiastiques  sont  sotimis  à IVmpire  des  lots 
de  la  même  manière  que  le  sont  trois  les  autres  ri- 
loyens;  qu’il  n’est  plus  établi,  en  leur  faveur,  d'ex- 
ception de  juridiction,  quant  aux  poursuites  dont  ils 
peuvent  être  personnellement  fobjet,  pour  délits  ou 
contravcniions  prevus  par  nos  lois  priiialea  ; — At- 
tendu que  fari.t»  de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X,  que  l'on  Invoque  pour  soustraire  le  prévenu 
à l'aulorilc  du  tribunal,  ne  saurait  trouver  d'appli- 
cation dans  l’espère;  quM  est  évident  qu<;  cet  arti- 
cle, loin  d'astreiniire  au  rerotirs  .au  conseil  d'Etat, 
pour  tous  faits  commis  par  les  ecclésiastiques  dans 
rcxercire  de  leurs  fonctions,  n'assiljélil  â s*y  pour- 
voir que  pour  ceux  de  ces  faits  qui.  tenant  le  milieu 
entre  la  religion  et  la  police  de  l'État,  et  ne  pouvant 
être  posés  que  par  des  personnes  revêtues  de  rarae- 
lère  de  prêtrise,  ont  laissé  craindre  qti'ellos  ne  lis- 
sent un  pernicieux  usage  de  relte  prorogative,  soit 
)»0'ir  troubler  ta  tranquilliié  publique,  soit  pour  in- 
quiéter tes  particuliers,  et  ont  ainsi  suggère  au  légis- 
lateur do  déférer  les  plaintes  qui  en  scrateni  faites 
A l’examen  du  conseil  d'Eial,  seule  aulorilc  investie 


B...  déclara  interjeter  incidemment  appel  du 
jii^'cment  rendu  à sa ch:ir^c,ei  voulut. à l'aide 
de  cet  appel,  reproduire  les  divers  moyens 
rejetés  par  ce  jugement.  Mais  le  niiiiislcre 
public  soutint  qu'en  matière  correctionnelle 
l'iiiliiiié  ne  pouvait,  comme  en  matière  civile, 
appeler  iiicideiiimenl  en  tout  étal  de  cause, 
et  qu'ainsi  l'appel  incident  du  sieur  U...  de- 
vait être  déclare  non  recevable.  Il  fonda  celle 
Ûn  de  non-recevoir  sur  ce  que  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ayant  tracé  les  règles  ù 
suivre  pour  les  appels  des  jugements  correc- 
tionnels, les  formes  dans  lesquelles  ces  ap- 
pels devaient  être  iiiicrjctès,  les  cas  dans 
ies(|uels  iis  pouvaient  l'élre.et  les  déinisdans 
lesquels  ils  devaient  être  formés,  c'clait  aux 
dispositions  de  ee  code  seul  (jit'il  fallait  avoir 
égard,  s.ans  potivoir  recourir  aux  règles  tra- 
cées parleCodede  procédure  civile.en  matière 
civile.  Or  il  n'exisie  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  aucune  disposition  quelcon- 
que d’où  l’on  puisse  inférer  que  i'inteniion 
du  iégisialetir  ail  été  de  donner  ù rinliiiic, 
en  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile, le  droit  d’appeler  incidemment  en  tout 
éi.it  de  cause,  et  le  contraire  résulte  claire- 
incnl  des  termes  de  l'art.  205  du  code  cité, 
portant  qu'il  y a déclicnnee  de  i'.appel,si  lu 
déclaration  d'appeler  n’a  point  été  faite  dans 
le  délai  qu'il  détermine,  ce  qui  exclut  bien 
posiliveincnl  la  faculté  d'appeler  incidem- 
lueni  après  l'expiration  de  ce  délai.  Enfin,  dit- 
il,  le  Code  d'instruction  criminelle  ayant  été 


du  pouvoir  de  reconnaître  et  de  faire  réprimer  cea 
ftortoR  dVxcès  ; que  ce*  points  particuliers  aux  ec- 
clésiastiques, en  tant  qu’ecclésiastiques,  n’apportent 
aucun  changement  aux  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  les  lois  générales,  et  dont  ils  ne  peuvent 
s’écarter  sans  s'exposer  aux  peines  que  le  pacte  d’as- 
sociaiion  fait  encourir;  que  si  la  contravention  aux 
lois  du  royaume  p.iralt,  au  premier  abord,  suffire, 
d'après  le  texte  tiiièral  dudit  art.  8,  pour  exiger  le 
recours  préalable  au  conseild’Élat.celledisposilion. 
par  cela  même  qu'elle  est  rangée  parmi  les  cas  d'a- 
bus ecclésiastiques,  y trouvn  naturellement  sa  res- 
iriciion  h tout  en  qui,  rentrant  dans  les  attributions 
de  l’ecclésiastique,  pourr.*iil  être  ordonné  ou  fait  par 
lui  en  opposition  aux  lois  et  règlements;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  les  ecclésiastiques  sont  direc- 
tement poursuivables  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, fHiur  tout  délit  ou  contravention  k raison  des- 
quels l’universalité  des  citoyens  le  serait  également, 
et  que  U clti  onslance  qu'ils  les  auraient  rommis 
dans  l’cxeioce  do  leurs  fonctions  nu  change  pas  la 
n-Huro  du  fait  dont  l’exécution  peut  se  concevoir, 
abstraction  faite  do  l.i  qualité  des  coupables  ; — Par 
c»’s  tD4iiifs.  le  tribunal  rejette  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  prévenu.  » — (Du  2ll  janv.  I827). — 
l.r  inhiinal  correctionnel  do  Gand,  siégeant  en  do- 
gré  d’appel , a aussi  rendu  un  jugement  dans  le 
même  sens. 
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promulgué  postérieurement  au  C.oile  de  pro- 
cedure civile,  il  .scmiilc  indubitable  que  si  le 
législateur  eiU  voulu  étendre  aux  inaliéres 
corrcctionuelles  la  faculté  d’appeb  r incidem- 
ment. qu’il  avait  accordée  eu  matière  civile, 
il  s'en  serait  exprimé  dans  le  premier  des 
codes  cités  comme  il  l'av.aii  fait  dans  le 
deuxième,  et  que  son  silence  sur  ce  point  est 
la  preuve  la  plus  complclte  qu'il  n’a  point 
voulu  le  faire,  d'autant  plus  qu'une  disposi- 
tion expresse  ayant  clé  nécessaire  pour  don- 
ner celte  faculté  en  m.alière  civile,  il  était 
naturel  d'en  porter  une  semblable  pour  les 
matières  correctionnelles,  si  l’on  eiU  voulu 
l'y  étendre.  — Le  sieur  B ..  répondit  à ces 
moyens,  que  le  droit  d'interjeter  incidem- 
ment a (ipel  n'élani  i|iie  le  droit  d'une  légitimé 
défense,  et  étant  ainsi  fondé  sur  la  raison  et 
l’équité,  rinlimé.  pour  pouvoir  en  user,  ne 
devait  point  produire  de  texte  de  loi  qui  lui 
permit  expres.sément  de  le  faire;  que  c'était 
ainsi  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
t6()7,  le  droit  d'appeler  incidemment  en  ma- 
tière civile  avait  été  généralement  reconnu,  | 
bien  qu'aucune  disposition  de  cette  ordon- 
nance ne  l’edl  accordé,  cl  que  la  disposition 
de  l'art.  Ü5,  C.  pr..  qui  perniel  d'appeler  in 
cidemmenl.  avait  été  faite,  non  pas  pour  don- 
ner à l'intimé  le  droit  d'appeler  incidemment, 
qu’on  lui  reconnaissait  indépendamment  de 
la  disposition  de  cet  article, niaisuniquemenl 
pour  faire  dispara  lire  le  doute  qui  s’élail  élevé 
sur  la  question  de  savoir  si  l'ap;iel  incident 
pouvait  encore  être  reçu  lorsque  rinlimé  avait 
signilié  le  jugement  sans  protestation.  A l’ap- 
pui de  son  système,  il  invoqua  encore  un  avis 
du  conseil  d'Élat  du  ‘2.'»  net.  I80t>,  d’où  il  ré- 
sulterait que  l’appel  incident  est  admis  en 
matière  correctionnelle,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  Krance  du  mars  1825, 
qui  a décidé  que  la  peine  prononcée  par  un 
tribunal  corrcclioniiel  peut  être  réduite  en 
appel,  et  même  écartée  cniicrement,  encore 
que  le  ministère  public  seul  ait  appelé  dmi- 
nimu. 

ARnËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'apres  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  d’après  la  jurisprudence  constante,  le  pré- 
venu n'a  que  dix  jours  pour  interjeter  appel, 
et  qu'en  matière  correctionnelle  il  n’y  a pas 
lieu  à appel  inciilenl;  que  cette  jurispru- 
dence est  fondée  sur  l’art.  205.  C.  d'insl.  cr., 
qui  prononce  comme  règle  générale  la  dé- 
chéance de  l’appel  du  prévenu,  si  la  décl.ira- 
lioti  d’appeler  n’a  été  faite  dix  jours  au  plus 
lard  a près  celui  où  le  jugement  a été  prononcé, 
et  que  le  Code  d'insti  nclion  criminelle  ne 
contient  aucune,  disposition  qui  autorise  l’ap- 


pel incident,  tandis  que  le  Code  de  procédure 
civile,  qui  admet  cet  appel,  avait  été  promul- 
gué avant  ce  code  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Diivigneaiid  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  B...  non  re- 
cevable dans  son  appel  incident  interjeté  à 
l’audience,  etc. 

Du  tO  mars  1827.— Cour  de  Bruxelles.— 
*■  Cb. 


CONDAMNATION.  — Restitution. 

Celui  qui  prf'fcnd  avoir  payé  plui  que  ne  le 
portait  la  condamnation  prononcée  contre 
lui,  peut-il,  pour  en  obtenir  la  reetilution, 
t'adreiter  directement  à la  Cour  qui  a rendu 
l'arrêt  portant  celle  condamnation  ? — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,  472). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  26 

juillet  1826,  avait  condamné  le  sieur  G 

sa  qualité  d'Iiérilier,  pour  une  part,  du  .sieur 
P...,  à payer  au  sieur  B...  une  somme  de 
1,1  U4  (lor.,  et  aux  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire.  En  vertu  de  cet  arrêt,  enmman- 
di'incnt  fut  fait  au  sieur  G..., à l’effet  de  payer 
la  soiiime  mentionnée  ci-dessus  et  une  autre 
somme  délerniinée,  du  chef  des  intérêts  aux- 
quels il  éiait  également  condamné.  Le  sieur 
G...  ne  forma  point  opposition  à ce  comman- 
dement , et.  sur  la  saisie  exécution  qui  en 
fut  la  suite,  il  paya  la  totalité  des  sommes 
fai.sanl  l’objet  du  commandement  et  de  la 
saisie.  Mais  postérieurement  à ce  payement, 
il  assigne  directement  le  sieur  B...  devant  la 
Cour  qui  avait  rendu  l’arrêt  du  26  juill.  1826. 
et  il  y conclut  contre  lui  à la  restitution  d’une 

somme  de qu’il  soutint  avoir  payé  au-delà 

de  ce  qu’il  devait  payer  réellement  en  vertu 
de  l’arrêt  précité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
lesinlérêtsqu’onavailexigésde  lui  n’avaient 
point  été  calculés  comme  ils  auraient  dù  l’être 
d’après  ce  même  arrêt. — Le  sieur  B...  opposa 
à relie  demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu’ayant  uniquement  pour  objet  d’ob- 
tenir la  restitution  de  ce  qu’on  prétendait 
avoir  été  payé  indûment,  elle  aurait  dû  être 
intentée  dans  les  formes  ordinaires,  et  ainsi 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instancc.au  lieu  de  l’être  directement  devant 
la  Cour. — Le  sieur  G...  répondit  qu’il  .s’agis- 
sait, dans  l’espèce,  du  point  de  savoir  si  la 
somme  payée  à litre  d’intérêts  était  réelle- 
ment due  en  venu  de  l’arrêt  du  26  juill.  1826, 
et  que,  par  eonscqnenl,  c'était  à la  Cour  qui 
avait  rendu  cet  arrêta  l’inlerprélcr  et  à sta- 
tuer sur  ce  point. 
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ABRÉT. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  l'intimé  G... 
avAit  pu  croire,  lors  du  commandement  à lui 
fait  en  exécution  de  l'arrêt  du  26  jiiill.  1826, 
qu'il  lui  était  demandé  plus  que  ne  portait 
réellement  la  condamnation  prononcée,  il 
avait  la  voie  de  l'oppo.^ition  contre  ledit  com- 
mandement, et  que,  dans  ce  cas  seulement, 
la  difficulté,  comme  tenant  à l'exécution  de 
l'arrêt,  pouvait  être  portée  directement  de- 
vant la  Cour  ; 

Allendu  qu'en  l'absence  d'opposition,  et 
en  admettant  que  G...  aurait  payé  au-delà  de 
la  condamnation,  il  ne  lui  resterait,  pour 
faire  restituer  ce  qu’il  aurait  payé  de  plus, 
que  l'action  connue  en  droit  sous  le  nom  de 
eondilin  indebili,  pour  l'intenteinent  de  la- 
quelle il  devrait  suivre  les  formes  ordinaires; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  t;én.  Itaiimhaiier 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  G... 
non  recevable,  etc. 

Du  12  mars  1827. — Gourde  Br. — 5*  Ch. 


DOMAINE.  — CoRTRAIttTE.  — lltSTRUCTION 
PAR  MéMOtRE. 

Lorsque  te  recouvrement  d'une  rente  doma- 
niale a été  pourtuin'e  par  roi'e  de  con- 
trainte, V instruction  de  l'instanfe  sur  op- 
position doit-elle  avoir  lieu  par  mémoires, 
quoique  te  fond  du  droit  soit  litigieux,  en 
ce  que  l'opposant  soutient  que  la  rente  est 
abolie  comme  seigneuriale,  ou  en  lous  cas 
éteinte  par  la  prescription  ? — Rés  alf. 
(Loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  65,  et  lui  du  27 
vent,  an  ix,  art.  7 et  il). 

arr£t. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit  ilc  la 
perception  d'une  rente  dotiianiale,  dont  le 
recouvrement  a été  exigé  par  voie  de  con- 
trainte ; 

Attendu  que  les  moyens  de  défense  ne 
changent  en  rien  la  nature  de  la  debition  et 
le  caractère  de  l'action; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  65  de  la 
lui  de  frim,  an  vu,  des  art.  7 cl  17  de  la  lui 
du  27  vent,  an  ix.  ces  sortes  d'actions  doi- 
teni  s'instruire  par  simple  inéinoire  et  être 
jugées  sur  rapport  ; 

l'ar  ces  motifs,  oui  le  ministère  public  dans 
ses  conclusions  conformes,  ordonne  aux  par- 
ties d’instruire  par  inémuires,  etc. 

Du  14  mars  1827. — Cour  de  Liège. — l"Ch. 


COMPARUTION  PERSO.NNELLE.  — 
JucEMEXT.  — .Appel. 

Le  jugement  qui  abjuge  à iune  des  parties  sa 
demande  en  comparution  personnelle  de 
l'autre  partie  devant  le  tribunal,  est-il  un 
jugement  définitif  sujet  à l'appel  ? — 
Rés.  alf. 

Le  juge  peut-il,  en  matière  civile  comme  en 
matière  de  commerce,  ordonner  la  compa- 
rution personnelle  des  partie»?— Rés.  nég. 
En  supposant  que  la  loi  attribue  ce  pouvoir 
au  juge,  doit-il  au  moins  être  laissé  à son 
arbitrage  d'user  de  celle  mesure  lorsqu'il 
la  croit  utile  à l'insiruclion  de  la  cause, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  le  faire  toutes  les  fois 
qu'on  le  lui  demande  (i)7  — liés.  alT. 

Une  instance  en  séparation  de  corps  était 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  .Mons,  par 
la  liante  C. contre  son  mari.  La  comparu- 

tion persottttellc,  prescrite  par  l'art.  877, 
C.  pr.,  avait  eu  lieu,  et  toutes  les  représen- 
tations propres  à opérer  un  rapprochement 
avaient  été  faites  sans  succès.  Dans  cet  état 
de  la  cause,  le  mari  demande  qu'il  suit  or- 
donné à sa  femme  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  tribunal,  à l'effet  d'y  articu- 
ler par  elle-même  les  faits  sur  lesquels  elle 
fonde  sa  demande,  ou  au  moins  de  s'expli- 
quer si  elle  avoue  et  maintient  ceux  posés 
en  son  nom;  il  se  fonde,  pour  obtenir  celte 
comparution  en  personne,  sur  ce  que  la  de- 
mande qu'elle  a formée  à sa  charge  ne  serait 
pas  reffet  de  sa  volonté  libre,  mais  lui  aurait 
été  suggérée  et  serait  suscitée  par  ses  en- 
fants du  premier  lit,  sous  riniluence  des- 
quels elle  SC  trouvait,  et  qui,  d'après  lui, 
agissaient  réellement  en  son  nom.  — Cette 

demande  ayant  été  abjugée  au  sieur  C 

parle  tribunal  de  Mons,  il  interjeta  appel  de 
son  jugement.  On  lui  oppose  d’abord  une  lin 
de  non-recevoir  lirée  de  ce  que  ce  jugement 
n’étant  qu'un  simple  préparatoire,  il  ne  peut 
en  échoir  appel  avant  le  jugement  délinitif. 
Au  fond,  l'on  soutient  qu'en  matière  civile 
la  comparution  ne  peut  être  ordonnée  que 
pour  répondre  sur  faits  et  articles,  et  qu’en 
supposant  même  qu’il  en  soit  autrement,  au 
moins  est-il  entièrement  laissé  à l'arbitrage 
du  juge  de  l'ordonner  ou  de  la  refuser,  se- 
lon i|u'il  la  croit  ou  non  nécessaire.  — .A  ces 
moyens,  le  sieur  C répond  que  toute  con- 

testation sur  le  point  de  savoir  si  sa  femme 
doit  ou  non  comparaître  en  personne,  se 


(O  V.  Rennes,  13  août  1828;  Bcrrial,  p.  222, 
n»  t";  Bioebe,  Interrog.,  n*  22;  Boiicenne  p.  474, 
Hevue  des  revues  de  droits,  an  1838,  p.  134. 
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trouve  dériiiilivement  terminée, dcv.-inlle  tri- 
bunal de  lions,  par  le  jugement  dont  il  s'a- 
git, lequel  est  ainsi  un  véritable  jugement 
déliiiitif  dont  il  échoit  appel.  Il  dit,  au  fond, 
que  les  uiotils  qui  ont  fait  ailiiiettre  la  coin- 
parution  personnelle  eu  matière  de  com- 
merce, existent  également  en  luaticre  civile. 
Il  invoque  l’art.  119,  C.  pr.,et  la  doelrinede 
Pigeait  et  de  .M.  Carré  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR;— .Attendu  que  le  premier  juge, 
en  abjugeant  à l'appelant  la  deinauilc  en 
comparution  de  riutiuiée,  aux  fins  d’étre  in- 
terrogée persouuellemcut  devant  le  tribunal, 
demande  qui  avait  été  contestée  par  l’inli- 
tnée,  a porté  un  jiigciiieiit  déliuitil  sur  cette 
contestation,  lequel  par  conséquent  est  suje*t 
à appel. 

Àu  foni  : — Attendu  que  la  comparution 
personnelle  voulue  par  l'art.  877,  C.  pr.,en 
matière  de  séparation  de  cor|is,  a eu  lieu,  et 
qu'au  moyen  d'icelle  il  a été  iiirert,  dans  l'es- 
pèce, à lu  justice,  toutes  les  garanties  récla- 
mées par  la  loi  pour  établir  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile 
ne  connaît  pas  d'autre  comparution  person- 
nelle, en  matière  civile,  que  celle  pour  ré- 
pondre sur  faits  et  articles,  couformémcnt 
aux  art.  524  et  suiv.  duilit  Code  ; 

Attendu,  an  surplus,  tpie  si  le  juge  pouvait 
en  matière  civile  ordonner  une  coiiiparulion 
personnelle  des  parties,  comme  le  porte  l'ar- 
ticle 428,  C.  pr.,  dans  les  matières  de  coin- 
tiierce,  cette  ordonnance  serait  toujours  fa- 
cultative au  juge,  qui  doit  arbitrer  si  telle 
cuiiiparution  peut  être  utile  à rinslriiclinn  de 
la  cause;  d'où  il  suit  qu'en  écartant  la  de- 
mande en  comparution  de  riutiuiée,  dans 
l’espèce,  le  premier  juge  a bien  jugé,  et  n'a 
infligé  aucun  grief  à l'appelant; 

Par  CCS  motifs,  M.  l'av.  géu.  Raiimliauer 
entendu  et  de  son  avis,  sans  s'arrêtera  la 
lin  de  non-recevoir,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  14  mars  1827.  — Cour  de  Dr.  — 5'  Cli. 


(i)  L'art.  119  est  ainsi  conçu  ; ■ Si  le  jugement 
R ordonne  la  cumparulinn  des  p.’irlies,  il  indiquera 
R le  jour  de  la  comparution.  » Gd  article  ne  nous 
parait  pas  décider  In  question  ; il  noos  semtdc  plu- 
tôt régulaiif  qti’aurtbulir.  c'esi.S-dire,  qu'il  parait 
avoir  pour  seul  objet  de  prescrire  la  mention  du  jour 
de  la  comparution,  lorsque  le  tribunal  l'ordonne  | 


COMMERÇANT.  — Promesse.  — Cause.  — 
l’nÉsosimo.x.  — Pheuve  contraire. 

L'art.  658,  C.  comm.,  d'après  lequel  les  bil- 
lets souscrits  par  un  commcrçanl  sont  cen- 
sés faits  pour  son  fomnicice,  est-il  applica- 
ble T une  simple  promesse  (a)  ? — liés.  alf. 
(C.  comni.,  658). 

La  preuve  du  contraire  est-elle  inadmissible, 
même  par  la  voie  du  serment  litisdéri- 
joire  (s)  ? — liés.  alT.  (C.  comm.,  658, 
C.  Gîv,,  1 ooS  et  loGOj, 

N' iiégoeiaut,  assigné  devant  le  iribii- 

nal  de  coiuiiierce  de  lireda  en  payement  de 
simples  proiue.sses,  ne  portant  aucune  ex- 
pression de  valeur  fournie,  déclina  la  compé- 
tciicf  de  ce  Iriliiiiial,  en  se  foudaiit  sur  ce 
que  ces  promesses  n'avaieiit  pour  objet  au- 
cune npéralluu  comiiiereiale;  sur  ce  iiiie  l’ar- 
ticle 658,  C.  cumul.,  tic  doit  cire  appliqué 
qu'aux  billets  à ordre  proprement  ilits;  sur 
ce  que,  dans  tous  les  cis,  la  présuinpliuii 
élablie  par  cet  article  devait  céder  à la  vé- 
rilé,  cl  il  liéféra  le  seriiient  litisdécisoire  ait 
demandeur,  sur  le.  lait  que  les  promesses ii'a- 
valent  pas  pour  cause  .sou  cummeree.  — Le 
tribunal  de  Rrcda  et  la  Cour  ont  écarté  ces 
iiioyens. 

arrêt  { traduction  ). 

L.A  COUR ; — Allendu  que  l’appelant 

est  coiiimerçani  ; 

.Atlenilii  que  les  billels  sniiscrits  par  un 
cnmtnerçant  doiveiil  être  réputés  faits  pour 
son  Cummeree  toutes  les  fois  qu'une  autre 
cause  n’y  est  pas  exprimée  ; 

Aitenilu  que  les  acccplalions  snuscriles 
par  rinlimè  au  pront  de  l'appelant  ou  ordre 
UC  mentionnent  pas  une  autre  cause; 

Attendu  que  l’expression  de  billels,  em- 
employée,  par  l'an.  658,  C.  cnmm.,  étant  gé- 
nérale, il  est  litirs  lie  doute  qu'il  faut  eom- 
preuilre  .sous  eette  iléunmiiiatiuo,  tous  les  bil- 
lets souscrits  par  un  commerçant,  et,  p.ir  con- 
séqiicut.  aussi  bien  les  simples  rcconnaissan. 
ces  de  dettes  et  acceptations  que  les  billels 
à ordre  ; 

Alleudii  que,  d'après  la  loi,  la  preuve  que 
les  billels  .souscrits  jiar  un  conimerçaut  ont 
une  autre  cause  que  sou  commerce  doit  ré- 


dans les  cas  prévus  par  la  loi.  tels  qu'une  prestation 
de  sermeio,  une  expurgation,  etc. 

(s)  V.  Pardessus,  n"  1505  et  suiv. 

(s)  Celte  solution  est  contraire  à la  doctrine  de 
Touiller,  t.  10,  n"*  51  cl  suiv.,  47  cl  suiv.  V.  Br., 
9 mars  1822  et  la  note. 
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■•îiiltcr  de  l3  teneur  même  des  liillels;  que, 
d:ins  le  cas  contraire,  il  y a |iré'iini|ilimi  lé- 
palc  qu'ils  nni  le  ooininerce  pour  ohjel.  et 
que  eclle  présomplion  ne  permet  pasd'ad- 
niellre  la  preuve  eontr.iire  par  le  serment 
dérisoire  ; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  t i mars  1827. — four  de  I.a  Haye. 

REDDITIO.N  DE  COMPTE.— Délai. 

Le  rendant  compte  >nlitfail-il  d l'obligation 
que  lui  impose  l’art.  5ôi.  C.  pr.,  en  faisant, 
avant  l'earpirntion  du  délai  fixé  pour  ren- 
dre son  compte,  les  devoirs  nécessaires  pour 
obtenir  jour  à cet  effet,  bien  que  te  jour  dé- 
signé jiar  le  juge-commissaire  tombe  hors 
du  délai  fixé,  et  que  le  compte  n'ait  en  effet 
été  rendu  qu  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (i)  ? — liés.  air. 

I.a  daine  d'O...  avait  poursuivi  les  héritiers 
C...  en  reddition  du  rompte  de  la  pestion 
qu'avait  eue  feu  leur  père,  en  sa  qualité  de 
receveur  de  M.  le  baron  d'O....  son  défunt 
époux  ; et  un  jupeinent  du  tribunal  de  Ni- 
velles, du  21)  mai  IK2.Ï,  avait  eondainné  ees 
hériliers  A présenter  et  .à  allirnierce  compte 
dans  les  sept  sein-aines,  et,  .à  défaut  de  le  faire 
dan.s  ce  délai,  à payer  à la  dame  d'O...  une 
somme  de  IflO.OdO  Hor.  à titre  de  reliquat 
présumé. — l.es  héritiers  (^..  appelèrent  de 
ce  jiipenient  ; mais,  devani  la  Cour,  ils  dé- 
clarèrent se  désister  île  leur  appel,  pourvu 
qu'il  leur  fût  accordé  iin  délai  de  trois  se- 
maines pour  la  reddition  de  leur  compte,  et 
que  la  partie  adverse  n’exipeàt  ni  amende  ni 
dominapes-intéréts,  du  chef  que  ce  rompte 
n'aviit  point  été  rendu  dans  le  délai  fixé  par 
le  tribunal  de  Nivelles.  Ce  désistement  fut 
accepté  par  la  dame  d'O...,  à condition  que 
la  pénalité  serait  cneoitrue  à défaut  de  ren- 
dre le  compte  dans  le  nouveau  délai  demandé 
par  le  désistement  ; et  par  arrêt  du  25  août 
I82.Ü,  la  (iniir  le  décréta  sur  ce  pied.  — I.es 
héritiers  C...  présentèrent  alors  au  jitpe-eom- 
missaire  une  requête  à l'elTet  d'obtenir  jour 
pour  la  présciit.ilinn  et  ranirmatioti  de  leur 
compte,  et  ce  mapis’.ral  l'appoviilla  le  12  sep- 
tembre, avec  fixation  de  jioir  au  5 octobre 
suivant.  Cette  disposition  fut  notifiée  à la 
darne  il'C)...,  avec  soiiim  itiou  de  enmparaitre 
au  jour  livé  devant  le  jiioo-eotninissaire  ; 
mais  idle  n'y  comparut  point.  Les  héritiers 
C...  présentèrent  et  anirnierenl  bmr  compte 


fs)  V.  Pigeau,  Comtnentaire,  t.  2,  p.  tâO.  — Une 
condamnation  comminatotre,  faute  d'avoir  rendu  un 


en  son  absence.  La  dame  d'O...  prétendit  en- 
suite qu'ils  étaient  tenus  de  lui  payer  la  somme 
de  tOU.IItIO  fior.  à laquelle  le  jugement  du 
26  mai  182')cl  l'arrêt  du  25  aottt  suivant  les 
avaient  condaiiinés  à titre  de  reliquat  pré- 
sumé. à défaut  d'avoir  présenté  leur  compte 
dans  le  délai  déterminé;  elle  foiiila  cette  pré- 
tention sur  ce  que  ce  délai  qui,  aux  termes 
de  l'arrêt,  était  de  trois  semaines,  se  trouvait 
expiré  lorsque  le  compte  avait  été  présenté 
et  rendu.  — Les  héritiers  C...  répondirent 
i|u'il  conslait  de  l'apostille  du  ju|te-commis- 
saire  sur  la  requête  qu'ils  lui  avaient  présen- 
tée, qu'ils  avaient  fait,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  rendre  leur  compte,  tous  les 
devoirs  nécessaires  afin  d'obtenir  jour  à cet 
elfet  ; qu'a  la  vérité  ce  jour  avait  été  fixé  hors 
du  délai,  mais  que  c'était  l.i  le  fait  du  jui;e- 
commissaire,  et  non  le  leur  ; que  si  la  dame 
d'O...  s'élaii  crue  lésée  par  l'ordonnance  qui 
fixait  ainsi  ce  jour  hors  du  délai, la  loi  lui  per- 
mettait de  l'attaquer,  et  qu’elle  devait  s'im- 
puter à elle-métne  de  ne  point  l'avoir  fait; 
t|ue.  dans  tous  les  cas,  le  délai  de  trois  se- 
maines ne  pouvait  commencer  à courir  que 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  l’a- 
vait fixé,  et  que  cet  arrêt  n’avait  point  été 
notifié. — La  dame  d'O...  répliqua  que  l'art. 
.'154,  C.  pr.,  prescrit  impérieusement  au  ren- 
dant de  présenter  et  d'allirmcr  son  compte 
dans  le  délai  fixé  à cet  elfet  ; que  c'était  donc 
aux  héritiers  C...  a veiller  à ce  que  le  jour 
fixé  par  le  jutfc-commissaire  le  fût  en  temps 
utile,  s'ils  ne  voulaient  point  se  soninetire  à 
la  eoiidamuation  prononcée  contre  eux  pour 
le  cas  où  le  rompte  n’aurait  point  été  rendu 
dans  le  délai  fixé.  — Eettc  prétention  de  la 
dame  d’O...  fut  rejetée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  .Nivelles  du  1"  déc.  t,S25,  confirmé 
par  l'arrêt  suivant. 

AltKÈT. 

L.\  COUR; — Attendu  que.  quoique  l'art. 
.'iâU.C.pr.,  < statue  que  tout  jugement  portant 
condamnation  à rendre  compte.fixera  le  délai 
dans  lequel  il  sera  rendu.ct  l'art.. '>51  du  même 
code,  que  le  rendant  présentera  et  afiirmera 
son  compte  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  in- 
diqué par  le  jiige  cominissaire , » il  n’en  est 
pas  moins  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  ces  articles  au  renilanl  compte,  lorsque 
celiti-ci  a fait, avant  l'expiration  du  délai  fixé, 
les  lb•vnirs  nécessaires  pour  obtenir  jour,  et 
ce  quand  méini-  le  juge  en  a fixé  un  hors  du 
délai,  parce  i|uc  c'est  la  le  fait  du  magistrat, 
qui  ii'cùi  même  iiu.ilans  l’espèce,  fixer  jour 


compte,  doit  être  rapportée  aussitôt  que  le  compte 
est  siamiiê  V.  Itcnnes,  20  janv.  1813. 
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.ivant  l'expiraiion  du  délai  (lié  ; qu'en  oiilre 
l'oyanle  ne  s'est  pourvue  par  uiicunc  voie  lé- 
gale contre  rorilonnanre  du  jiigu-coiiiiiils- 
saire  qui  fixait  jour  au  50  octobre  ; qu'en  tout 
cas  ce  ii'élail  pas  au  rendant  à s'en  plaindre, 
puisque  c'est  en  sa  faveur  que  courait  le  dé- 
lai de  trois  seiiiaines,  dont  il  avait  droit  de 
jouir  intégralement  pour  mettre  son  compte 
en  état  ; qu'ainsi  l'art,  .aôi  prérappelé  ne 
porte  pas  la  peine  de  décliéaiice  pour  le  cas 
où  le  juge  aurait  llsé  jour,  aux  lins  de  présen- 
tation et  affirmation  du  compte,  hors  du  dé- 
lai fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  de  le 
rendre  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhaiier 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes, met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  1 4 mars  1 827.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  — Pbesckiptiou 

0UAI>IIAr.eSAIIIE.  — EsFASTS  RÉVOLÜTlOît- 
SAinr.s.  — UsnrRuiT  oc  sorvivart. — Prix 
DE  VERTE.  — Dette  coxditiornelle. 

.Suieant  l'ancienne  juriiprudenre  du  paye  de 
Liège,  aucune  preecriptiiin  n'èlail  admise 
contre  tes  enfants  nu-prnprièlaires,  en  vertu 
du  droit  de  dévolution,  pendant  l'existence 
de  l'usufruit  accordé  au  «uri-itanl  de  leurs 
père  ou  mère. 

La  prescription  était  admise  contre  l'époux 
survivant  et  en  ce  qui  concernait  ses  droits 
à l'usufruit. 

Suivant  l'ancien  droit  liégeois,  la  prescription 
d'une  instance  n'était  pas  interrompue  par 
le  décès  d'un  procureur  ou  de  l'une  des 
parties. 

Dilférenls  biens,  appartenants  au  comte 
d'K.gmoiid,  étaient  devenus  la  propriété  du 
sieur  Vandcrsteen  de  Saive.  La  famille  d'A- 
reinherg.  voulant  exercer  le  retrait  à leur 
égard,  il  y eut  entre  elle  et  le  sieur  Vander- 
sleen , le  17  mai  17115,  une  traiisaclioii  par 
laquelle  ce  dernier  consentit  à restituer  ces 
biens  à la  f.(inillc  d'Areinlierg,  moyennant 
t'iO.flIiH  (1er.  de  Liège:  dlfTérenies obligations 
étaient  imposées  au  sieur  Vanilersteeu,  et  il 
parait  qu'il  devait  les  accomplir  avant  de  lou- 
cher celle  somme. 

Par  une  transaction  postérieure  en  date 
du  II  aoét  I7ü(i,  amenée  par  les  ilifliciiliés 
que  la  première  avait  lencoiitrées  dans  son 
exéculioii.  le  sieur  Vander.stcen  reçut  .70,000 
llorins,  et  il  fol  convenu  que  le  due  d',\reiii- 
berg  retiendrait  par  devers  lui  les  10,000  0. 
reslaiils , jusqu'à  la  décision  des  points  en- 
core sujets  à contestation.el  qui  devaient  cire 
terminés  par  la  voie  d'arbitrage. — Par  suite 


du  compromis,  il  s'engagea  une  instance  de- 
vant les  arbitres,  et  le  dernier  acte  de  cette 
procédure  porte  la  date  du  17  fév.  1778. 

Le  sieur  Vandersteeii  de  Saive  mourut  en 
1784  ; et  sa  tille  iiiiii|iie,  qui  avait  épousé  le 
sieur  de  Slockbem  de  Vieux-Walelle,  décéda 
en  1800,  laissant  plusieurs  enfants  mineurs. 
Loliii,  le  sieur  de  Slockhem,  pour  mettre  un 
terme  à cette  ancienne  conleslatioii,  lit  assi- 
gner, en  1822.  les  membres  de  la  famille  d'A- 
remberg.  pour  voir  donner  acte  ilc  la  reprise, 
dans  ses  derniers  errements,  de  l'instance 
pendante  et  indécise  ilevant  les  arbitres  nom- 
més par  acte  de  compromis  du  23  avril  1771  ; 
il  concluait  à la  nomination  de  nouveaux  ar- 
bitres nu  à la  poursuite  de  l'inslaucc  devant 
le  tribunal,  et  à ce  i|u'uu  lui  adjugeât  la 
somme  de  10,000  llor.  re.siée  en  dépôt  dans 
les  mains  de  la  famille  d'Aremberg. — Pour 
répondre  à cette  prétention,  les  membres  de 
la  famille  d'Aremberg  prétendirent  que  l'ac- 
tion comincncée  était  éteinte  par  la  prescrip- 
tion de  plus  lie  quarante  ans,  et  qu'en  leur 
qualité  d'héritiers  de  leur  auteur,  qui  avait 
contracté  avec  le  sieur  Vandcrsteen,  ils  n'a- 
vaient aucune  connaissance  de  cette  procé- 
dure. 

Le  demandeur  persista  dans  ses  premières 
conclusions,  et  subsidiairement  il  demandait 
que,  dans  le  cas  où  l'exceplioii  de  prescrip- 
tion serait  accueillie,  la  famille  d'Aremberg 
fût  condainnéc  à lui  payer  la  somme  de 
10,000  fIor.,aux  termes  des  transactions  ave- 
nues entre  les  auteurs  respectifs  des  parties. 

Le  30  mars  1824,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui,  après  avoir  rapfiorté 
les  faits  dans  toute  leur  étendue,  rappelé  que 
le  dernier  acte  de  la  procédure  portait  la  date 
du  17janv.  1778.  et  qu'oo  devait  considérer 
comme  un  gage  la  retenue  des  10,000  Oor. 
dans  les  mains  de  d'Aremberg,  litre  qui  em- 
pécbait  ce  dernier  de  prescrire  tant  qu'il  con- 
serverait celte  somme,  condamne  la  partie 
défenderesse  à restituer  aux  demamleiirs  la 
somme  de  10,000  flor.,  cours  de  Liège,  sans 
intérêts  et  avec  les  intérêts  judiciaires,  etc., 
si  mieux  elle  n'aimait  reprendre  devant  le 
tribunal  riiislance  indécise  devant  les  arbi- 
tres, nu  convenir  de  nouveaux  arbitres,  ce 
qu'elle  devra  déclarer  ilans  le  ilélai  de  deux 
mois. 

Appel  principal  de  la  part  de  la  famille 
d'Aremberg  et  appel  iiiciiient  relevé  par  les 
intimés,  baron  rie  Slockhem  et  consorts. 

Pour  justifier  l'appel  principal,  le  conseil 
de  rappelant  sooleoail  d'abord,  qu'avec  la 
péremption  d'instance  amenée  par  la  pres- 
rri|ilion  de  qna  raille  ans,  le  londsdu  droit  lui- 
ménie  avait  été  prescrit  ; et  il  citait  à ce  sujet 
les  lois  3, 4 et  9,  Cod.  de  prescript.  30  vel.  40 
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an’norum.  Ilrunneman,  ad  log.  5.  cod.  h.  I. — 
\Viiianls,  décis.  45,  cl  Licjje.  20  dcc.  1809. 
— Il  préleiidait  ensuite,  (|u'il  était  iiiipossiltle 
de  voir  un  jtage  ou  un  dépôt  dans  I c.spèce 
(VüCl.  ail  Dij;.  n"  i’depignoral.  aci.)  ,1a  soin  me 
restant  la  |<ropriélé  du  vendeur  ut  ne  pouvant 
être  restituée  in  jpfcis;i|ue  d'ailleurs,  cou- 
sidéràl-on  celle  clause  île  réserve  de  10,000 
lloriiis  dans  les  uiainsdu  sieur  d’Areinberg, 
eoiuuie  un  (;a;’c,  la  prescription  de  40  aiis 
serait  toujours  applicable  (Vinniiis,<r(.  queit. 
lib.  2,  cap.  0.  contraire  en  ce  (luini  à Voel, 
cflinbaltii  d'ailleurs  par  la  doctrine  de  l'uni- 
versité de  Louiain)  ; ijiie  i|uanl  aux  condi- 
tions de  la  prescription,  la  bonne  foi  était 
présuinéedansla  prescription  i|nadra“énairc. 
(arrêts  nol.  l.  4.  p.  289).  Quant  au  moyen  mis 
en  avant  par  les  intimés  et  qui  consistait  à 
soutenir  que  pendant  l'usurruit  du  sieur  le 
baron  .Stoekbein,  un  ne  pouvait  prescrire 
contre  les  enfants  nu-propriétaires,  il  répon- 
dait que  cela  pouvait  être  vrai  quant  a l'usu- 
fruit coutumier,  mais  non  pour  lu  cas  oit, 
eomtne  dans  l'espèce,  cet  usufruit  résultait 
du  contrat  entre  les  époux;  et  il  citait  à ce 
sujet  lin  arrêt  de  l.iép!  du  1 1 juin  1812.  — 
Ainsi,  ajonlail-il,  de  tels  propriétaires  pou- 
vaient aÿir  pendant  cet  nsiifrnil;  Voel,  l.  20, 
De  usufrucl».  Cbarnndas,  lib.  Il,  rcp.  57. 
Merlin,  /Icp.,  art.  1",  ü 7,  art.  2,  quest,  16,  au 
mot  l‘reicriplwn.  Il  jnsliliait  ensuite,  en  fait, 
l'exception  de  prescription  invoquée  cl  se  li- 
vrait a la  critique  de  la  décision  des  premiers 
jiijies,  en  fait  et  en  droit. — Les  intimés  re- 
levaient le  mérité  dujiipement.en  soutenant, 
d'abord,  que  la  prescription  de  l'instance  n'a- 
vait pas  été  acquise  ; que  dans  tous  les  cas 
le  fond  du  droit  ii'avail  pu  se  prescrire  con- 
tre eux,  en  vertu  de  la  maxime,  contra  agere 
non  valenlem,  non  currit  pr(rscrip(io  ; quant 
à leur  appel  incident  inlerjelé  parce  que  les 
piciniers  jn;;es  ne  leur  avaient  accordé  que 
les  intérêts  judiciaires,  ils  le  londaienl  sur 
ce  que  la  soninie  réclamée  élait  le  restant  du 
prix  d'iinecession  de  biens  immeubles  à titre 
onéreux. 

, ARItê.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  l’an- 
cienne jurisprudence  du  pays  de  Lié;;e  al- 
leslée  par  les  jiiriscnnsullcs  cl  comnicnta- 
lenrs  des  coutumes  liégeoises,  aucune  pres- 
cription ne  pouvait  courir  contre  les  enfants 
propriétaires  coutumiers,  rclaliveinenl  aux 
biens  leur  dévolus  par  le  décès  de  leur  pa- 
rent , soit  père  ou  mère  prédécedé,  pendant 
la  durée  de  riisufriiil  appartenant  au  parent 
survivant  ; 

Alleiidu  que  rusurrilil  de  la  créance  dont 
il  s'agita  appartenu  àrinlimé  luessirc  Léo- 


nard-Nicolas Lambert,baron  de  Siockhem  de 
Vicux-WalelTe,  depuis  le  décès  de  la  dame 
son  épouse,  Marie-Josépbine  Vandersteen, 
arrivé  le  2 juill.  180Ü;  mais  que  rien  ne  l'em- 
pêcbait  de  poursuivre  la  procédure  commeu- 
cée  devant  les  arbitres  et  qui  est  restée  im- 
Iioursiiivie  di-puis  le  17  janv.  1778;  qu'ainsi 
le  cours  de  la  prescription  dès  lors  coinmen- 
eée  ii'a  pas  été  interrompu,  quant  à lui,  jiis- 
i|u'an  15  mai  1822,  date  de  l'assignation  en 
reprise  d’instance  devant  le  tribunal  séant  à 
Liège  ; que  par  conséquent  l’exception  de 
lirescriplion  opposée  par  les  appelants  est 
l)ien  fnnilée,  en  ce  qu’elle  concerne  l’usufruit 
(|iii  enmpélait  audit  intimé  ; 

.\tlendu.quant  a la  nue-propriété  de  ladite 
créance  dévolue  aux  autres  intimés  depuis 
le  décès  de  ladite  dame  Vandersteen,  leur 
mère,  qu'ils  n’y  ont  aucun  droit  actuel,  mais 
seulement  uti  droit  éventuel,  puisi|uc  les  sli- 
pul.alions  du  contrat  de  mariage  de  leurs  au- 
teurs n’nnl  pas  dérogé  eti  ce  point  à la  dis- 
position de  la  coutume  liégeoise;  que,  néan- 
tnoins,  ils  avaient  droit  à intenter  l'action  en 
reprise  d'instance,  pour  inlerroni|irc  la  pres- 
cription qui  aurait  pu  courir  ennlre  eux,  il’a- 
près  la  ilisposilion  de  l’art.  228,  §2,  C.  civ., 
mais  que  n’ayant  pas  manifeslé  cette  inten- 
tion, les  appelants  n’otil  pu  y consentir  ou 
faire  des  olfres  à ccl  égard,  cl  que  de  ce  chef 
il  y a lieu  de  compenser  les  dépens  entre  eux; 

Attendu  qu'une  instance  périmée  ne  peut 
produire  aucun  effet  et  n’inlcrrompt  pas  la 
prescription  dn  droit  principal  ; 

Allcndii  que,  par  la  transaction  du  17  juin 
1765,  art.  5,  l’auteur  des  appelants  s'enga- 
geait à payer,  à l’auteur  des  intimés,  argent 
eomplanl,  à litre  du  prix  d’acquêt,  la  somme 
de  46,000  Oor.,  pour  tous  bâtiments,  répara- 
tions. bonifications,  frais  de  mines,  usines  cl 
autres  dépenses,  en  quoi  elles  puissent  con- 
sister; qtte  ces  derniers  objets  ne  produisent 
pas  des  fruits  naliirels;  qu’ainsi  la  detnandc 
des  intérêts  formée  par  l’intimé  usufruitier, 
en  compensation  des  fruits,  ne  serait  pas  en- 
core fondée  sous  ce  rapport  et  indépendam- 
ment de  la  prescription  ; 

Attendu  <|iie  la  somme  de  5,600  flor.  des 
Pays  Bas,  restant  à payer  d’après  la  seconde 
transaction  du  11  août  1766,  n’élail  pas  un 
dépôt  entre  les  mains  de  l’auteur  des  appe- 
lants, mais  une  dette  éventuelle  et  condition- 
nelle, payable  seulenicnl  après  la  décision 
par  les  arbitres  des  points  contestés  ; 

Et  quant  à ce  que  les  intimés  ont  soutenu 
dans  leurs  plaidoiries,  que  la  prescription  de 
l'inslaiice  avait  été  interrompue  par  le  décès 
des  procureurs  et  par  celui  d’une  ou  plusieurs 
des  parties  en  cause,  on  ne  trouve  nulle  part 
que  tels  décès  interrompaient  la  prescription 
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au  pays  de  Liège  ; c'est  une  simple  allègaiion 
dénuée  de  tout  roudemenl,  qu'il  a siitlil  aus 
appelants  de  repousser  aussi  par  une  simple 
dénégation,  parce  qiril  est  de  principe  que 
la  prescripliun  quadragénaire  éteint  tout  droit 
et  donue  une  sécurité  cniiére  à celui  qui  l'a 
acquise  ; 

Attendu  que  l'inslaucc  arliilrale  a été  coni- 
mencée  en  177a  et  que  le  dernier  acle  de 
cette  procédure  est  du  procureur  Magnée. 
S.  A.  le  due  d'Arenilierg,  déclarantsur  le  rôle 
du  la  cause  ; i le  17  jauv.  177Ü,  attendu  les 
continuels  défauts  ailvers  de  ralilier  et  allir- 
nier  l'écrit  ciliibé.  Magnée  déclare  qu'il  fera 
ordonner;  > d'où  il  résulte  que  la  cause  iiü' 
tait  pas  instruite  ni  en  état  pour  y disposer, 
et  que  l'inslance  a pu  se  prescrire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  éteinte  par  pres- 
cription l'instance  et  le  droit  d'usulruit  de 
l'intiuié,  etc. 

Du  15  mars  1827. — Gourde  Liège.— 2' Ch. 


MINES.  — Forges.  — .Acte  de  commerce. 

L’art.  52  de  la  loi  du  21  avril  1810,  d'aprci 
lequel  l'exploilatiun  des  mines  n est  pas  con- 
sidérée comme  un  acte  de  commerce,  est-il 
applicable  au  cas  où  il  y a,  non-seulement 
extraction  de  minérai,  mais  exploitation  de 
forges  et  fourneaux  pour  le  convertir  en 
fer  (i)? — liés.  nég.  (Loi  du  21  avril  1810, 
art.  52;  C.  cotnni.,  652). 

Marcellin  avait  assigné  la  famille  Domaliiis 
devant  le  tribunal  de  cumuicree  de  Liège,  en 
reniboursement  d'un  prêt  de  100,000  francs 
destinés  à activer  l'csploitation  des  mines, 
forges  et  fourneaux,  appartenanls  à celle  fa- 
mille et  situés  à Nieveren,  pays  de  Nassau. 

La  famille  Domalius  a exdpé  d'incompé- 
tence, en  se  fondant,  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'art.  52  de  loi  du  21  avril  1810  son  exploi- 
tation ne  constituait  pas  un  acte  de  commerce. 

Mais  cette  exception  a été  écartée  par  ju- 
gement du  5 juin  1820,  ainsi  cont;u  : 

I Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ainsi  conçu  ; l'esploitatloii  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est 
pas  sujette  à patente; — Considérant  que  l'ci- 
ploilation  de  la  mine  de  fer  et  l'érection  des 
forges  cl  fourneaux  sont  deux  etablissements 
disiincls,  qui  ne  peuvent  être  confondus; 
que  le  premier  n'a  pour  objet  que  l'exlrac- 
tion  de  la  mine  brute  par  le  propriétaire  on 
le  concessionnaire,  qui  la  revend  dans  cet 


(i)  Delebecque,  Tr.  aur  la  législation  des  mines, 
n*  1063:  ürillarü,  n'  516;  Nouguier,  t.  !<',  p.  289. 


état  et., «ans  préparation  aux  inaiircs  de  for- 
ges et  fourneaux,  tandis  que  le  second,  au 
contraire,  est  destiné  à la  Ionie  de  la  mine 
brûle,  à la  mise  en  barres  et  à la  conversion 
du  fer  brut  eu  nouvelles  formes  ou  substan- 
ces, pour  être  ensuite  revendu  et  livré  au 
commerce  ; d'où  il  suit  que  rétablissement 
de  forges  et  fourneaux  ne  tombe  nullement 
sous  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée  ; 
qu'il  conslitue.au  contraire,  une  véritable  en- 
treprise de  manufaclure.dans  le  sens  de  l'art. 
652,  deuxième  alinéa  du  Code  de  euininercc, 
qui  est,  comme  telle,  soumise,  d'après  l'art. 
651,  à la  jiirldiclion  eommiTciale  ; — .Allendu 
que,  dao.-.  i espèce,  il  est  constant  que  le  prêt 
dont  le  demandeur  réclame  le  rembourse- 
ment. n eu  pour  objet  principal  de  constituer 
la  mise  de  fonds  de  la  société  qui  a existé  en- 
tre les  défendeurs  pour  l’exploilatiou  et  la 
mise  en  activité  des  forges  de  Nieveren;  qu'il 
s'ensuit  i|u'en  levant  cc  prêt,  la  société  a fait 
un  acte  de  commerce  soumis  par  la  loi  à la 
juridiction  commerciale  ; — Par  ces  motifs, 
le  iribunal  su  déclare  coinpétcni.  » 

La  famille  Domalius  a appelé  de  cc  juge- 
ment, et  à l'exception  d'incompétence  propo- 
sée devant  le  premier  juge,  elle  en  a joint 
une  autre  [irise  de  la  maxime  locus  regil 
aeium.  Or,  selon  elle,  l'acte  d’einpriint  ayant 
été  passé  au  pays  de  Nassau,  où  l'exploitation 
des  forges  et  fourneaux  n'est  considérée  par 
les  lois  de  ce  pays  que  connue  une  opération 
purement  civile,  il  y avait  lieu  de  prononcer 
l'incompétuiice  du  tribunal  de  commerce. 

ARRêT. 

LA  COlill,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  rappellation  au  néant,  etc. 
Du  15  mars  1827. — Cour  de  Liège. — 2'Cb. 

llYPÜTflÉQLE  ANCIENNE. 

Ilr.,  15  mars  1827.  — V.  15  fév.  1827. 

TITRE  AUTHENTIQUE.  — Dol.  — Lésion. 

— . Inscription  de  faux.  — Execution 

PROVISOIRE. 

Le  juge  des  référés  ne  peul-il  sur  des  alléga- 
tions de  dot  et  de  lésion,  quelque  plausibles 
quelles  puissent  lui  paraître,  arrêter  l'exé- 
cution d'un  acte  aullienlique  contre  lequel 
il  n existe  pas  d'inscription  en  faux  (s)  ? — 
Rés.  aff.  (G.  civ.,  15I'J). 


(s)  V.  Br.,  15  mars  1826. 


Digitized  by  Google 


98 


JURISPRUDENCE  DES  l'Ai'S-BAS.  — 16  aAiig  1827. 


En  vcTtn  (l'un  acte  aulhenlujuc,  poruiil 
Tente  d'unr;  maison  pour  50  llur,,  mais  sous 
raculté  (le  rémcié,  raci|iiéreur  avait  fait  an 
V(Mnttiir  un  coniniaiulcnienl  de  dégiici  pir. — 
Sur  l'opiiOMtion  à l e coimnandcim  iit,  le  vmi- 
dciir  pri'rlendit  i|u'il  y avait  en  dul,  lésion, etc., 
et  1e  jupe  des  réféiés  urdnnna  itu'il  serait 
sursis  à l’exécution  et  icnvuya  les  parties  à 
se  pourvoir  par  la  voie  ordinaire. — Sur  l’ap- 
pel, son  orduunance  a été  rélurniéé. 

ark£t. 

LA  COI-'U; — Attendu  (|iie  l’acte  de  vente, 
du  18  janv.  1825,  est  revêtu  de  la  forme  exé- 
cutoire et  empoiiait  ainsi  rexcciition  purée  ; 
que  suivant  l'art.  1519,  C.  civ.,  l’acte  unlheii' 
tique  lait  pleine  foi  de  son  contenu,  et  que 
rexceuiion  provisoire  ne  peut  être  su^pendue 
que  par  une  inscription  de  faux  ; 

Alteiolu  que  Uts  intimés  n'ayant  allégué 
que  des  faits  plus  ou  iiioins  vagues  de  ilol 
ou  de  lésion,  faits  déniés  par  l’appelante,  le 
juge  des  référés  aurait  dù,  en.stalnant  cou. 
forincinent  a l’art.  800,  C.  pr.,  ordonner  pro- 
visoireinent  l’exeeution  de  l’acte  de  vente 
dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  aux  intimés  de  dé- 
livrer provisoimnent  a I appelante  la  posses- 
sion réelle  des  iniuieubles,  etc. 

Du  16  mars  1827. — Cour  de  Liège. — 2'  Cli. 

ESCROQUERIE.  — .Mandat.  — Abcs  de 

CONFtAXCE. 

L'uiagc  de  (aux  nomt  ou  de  fausses  qualités, 
et  t'emidoi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne 
constituent  l'escroquerie,  dans  le  sens  de  la 
loi  penale,  qu  autant  que  ces  moyens  ont  ce- 
rilnbUminl  persuadé  l'exislenee  de  fausses 
entreprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  eréditima- 
ginaire.  ou  (ait  naître  iespérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
antre  cvcntmenl  chimérique  et  qu'ils  ont 
été  de  nature  li  tromper  la  pi  uilence  ordi- 
naire du  commun  des  hommes  (i). 

Ainsi, ne  peut  être  puni  comme  auteur  du  délit 
d'escroquerie  celui  qui,  prenant  ta  qualité 
de  commis  négociant  et  se  disant  chargé  de 
vendre  des  marchandises  en  commission 
pour  une  maison  de  commerce  désignée,  af- 
fectant en  oaire  d' entretenir  une  correspon- 
dance et  des  relations  conformes  à cette  pré- 
tendue qualité,  a etc  refo,  nourri  et  logé 
dans  une  auberge. 

Le  fait  du  mandataire  qui  a dissipé  les  som- 


(i)  V.  Br., 26  mars  1825;  Merlin,  Quest.,  16,  409. 
(s)  Liège,  6 déc.  1823,  et  la  note. 


nirs  qu'il  a touchées  pour  compte  de  son 
mandant,  ne  donne  pas  lieu  à l'application 
des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende, 
dont  l’art.  408,  C.  pén., punit  le  délit  d'abus 
de  confiance  : il  n'y  a lieu  contre  lui  qu'à 
l'cxercire  d'une  action  civile,  encore  que  le 
mandat  fit  .salarié  (j). 

Des  jeunes  gens,  allemands  d’origine  et  se 
disant  Ions  deux  eummissionnaires  ou  coiii- 
mis- négociants , avaient  été  reçus  dans  le 
cunrani  des  mois  de  mai,  juin  eljiiill.  1826, 
dans  dilférentes  auberges  de  Liège  et  en 
étaient  sortis  sans  payer  leur  dépense.  Sur 
la  plainte  de  b iirs  créanciers,  ils  furent  tra- 
duits devant  le  tribunal  corrcelionnel.eonimc 
prévenus  du  délit  d’escroquerie  prévu  par 
l ait.  405,  C.  pén. — Le  ministère  public  leur 
imputait  piincipalenienl,  I"  d’avoir  pris  la 
qualité  de  comniissiunnaires  en  vins, qui  leur 
était  déniée;  2*  de  s’élrc  dits  cbargés  par  une 
inaisoii  de  Cologne  de  vendre  en  llelgique 
de  vins  blancs  et  de  .Moselle  ; 3*  d’avoir  par 
leurs  discours  et  par  une  correspondance  qui 
paraissait  supposée,  surpris  la  cunliance  de 
leurs  bétes  dans  de  fausses  opérations  de 
comuierce,  de  leur  avoir  persuadé,  a l’aide 
de  ces  iiianœiivres,  l’existence  d’un  crédit 
imaginaire  et  d’avoir  abusé  de  leur  crédulité. 
— L'iin  d’eux  ayant  fait  défaut,  l’autre  coin- 
parut  seul  à l'audienee.  Les  défenseurs  ont 
répondu  que  les  prévenus  avaient  la  qualité 
qu’ils  avaient  prise  ; ils  ont  produit  des  pa- 
tentes qu'ils  s’étalent  fait  délivrer  comme 
commissionnaires  et  soutenu  qu’elles  leur 
donnaient  le  droit  de  vendre  toute  espèce  de 
niarcliamlises. Quant  au  mandat  de  la  maison 
de  Cologne,  ils  cliercliaicnt  à en  démontrer 
l’existence  par  quelques  lettres, d’où  semblait 
résulter  en  ellet  que  l’iiii  des  prévenus  avait 
été  cbargé  par  elle  de  vendre  des  vins  pour 
son  compte  et  qu’ils  avaient  recueilli  un  cer- 
tain nombre  de  commissions.  Il  avait  été 
d’ailleurs  reconnu  que  les  lettres  étaient  réel- 
lement adressées  de  rAllemagne.— En  droit, 
ils  .'ijoiitaient  que  les  faiis  reprocliés  aux  pré- 
venus ne  touibaieni  pas  sous  la  dériiiition  lé- 
gale ; qu’ils  ne  siiflisaieiit  point  pour  consti- 
tuer l’usurpation  d’une  qualité  fausse  un  l’em. 
pbii  de  manoeuvres  frauduleuses  propres  à 
Caractériser  l’escroquerie;  que  ce  n’était  pas 
néce.-<sairement  par  suite  de  ces  iiianu'iivres 
que  les  prévenus  avaient  été  admis  coinnie 
bêles  dans  la  maison  des  plaignants  ; que 
ceux-ci  avaient  pu  faciiemenl  vérifier  leur 
qualité  et  s’assurer  de  la  réalité  du  leurs  as- 
seitions  et  de  leurs  promesses  ; qii’élanl  les 
maitres  de  leur  refuser  crédit,  ils  devaient 
ii’acciiser  que  leur  imprudence  ; qu’enlin, 
quand  même  il  y aurait  dol  et  fraude  dans  la 
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conduite  des  prévenus,  il  n'en  résulterait  pas 
encore  le  délit  qualifié McrofurriV,  parce iju'il 
est  de  l'es!>ence  de  ce  délit  de  se  cuiupuser 
d'un  ensemble  de  faits  et  de  pratiques  tels 
qu'ils  aient  dû  avoir  pour  ellet  de  forcer  la 
cuiiliaiicc  et  de  déjouer  les  précautions  d'une 
prévoyance  ordinaire,  el  surloul,  de  celle  qui 
est  particulière  à la  classe  d'Iioiunies  envers 
qui  les  manœuvres  frauduleuses  ont  été  em- 
ployées. — Ou  citait  Paris,  Cass.,  21  avril 
18U7,  28  mai  1808,  2 août  1811  etljauv. 
1812. 

L'un  des  prévenus  avait  en  outre  à se  dé- 
fendre du  délit  d'abus  de  confiance,  puni  d'a- 
mende et  d'emprisonnement  par  l'arl.  iU8, 
C.  péii.  Chargé  par  un  graveur  d'une  liste  de 
souscriptions,  moyennaut  un  salaire  de  20 
pour  '/•  s"v  le  iiioiitaul  des  souscriptions 
qu'il  aurait  recueillies,  la  moitié  lui  en  avait 
cte  payée  comptant  par  les  souscripteurs  ; 
mais  il  avait  dissipé  le  produit,  au  lieu  de  le 
restituer  à son  comiucttaiit,  qui  n'en  avait 
pas  moins  dû  livrer  l'ouvrage.  Le  ministère 
public,  concluant  à l'application  de  la  peine, 
soutint  que  l'art.  108,  C.  péii.,  frappait  éga- 
lement et  le  dépositaire  et  le  mandaialre  in- 
fidèles, surtout  dans  le  cas  où  celui-ci  était 
salarié.  A l'appui  de  ses  conclusions,  il  invo- 
quait l'autorité  de  M.  Merlin  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  de  France,  ar- 
rêts des  18  nov.  1813  et  20  mai  1814.  Il  pré- 
sentait ensuite  des  considérations  d'intérét 
général,  qui  avaient  pour  objet  de  démontrer 
la  nécessité  de  réprimer  le  genre  d'industrie 
exercé  par  quelques  gens,  i|ui,sc  faisant  un 
métier  d'exploiler  la  crédulité  publique,  rui- 
neiit  ainsi  la  confiance  et  nuisent  au  crédit. 
— On  a répliqué,  que  les  mandataires  sala- 
ries, pas  plus  que  les  mandaiaires  gralnits, 
n'étaient  compris  dans  la  disposition  de  l'art. 
408;  que  la  dissipation  des  deniers,  ou  ledé- 
touriicinent  d'elicts  quelconques,  ne  don- 
naient lieu  à la  prévention  d'abus  de  con- 
Uance,qu'autant  qu'ils  avaient  été  reuiisà  titre 
de  dépôt,  où  à la  charge  d’en  faire  un  usage 
un  un  emploi  délermiiié  ; que  la  prévoyance 
du  législalenr  ne  s'élait  pas  étendue  au  delà; 
que  les  obligations  dérivant  de  tous  autres 
contrats,  par  exemple,  du  prêt,  du  loyer,  du 
mandai,  ouvraient  contre  le  mandataire,  le 
locataire  ou  l'emprunteur,  une  simple  action 
civile  et  non  une  action  corrccliouuclle. 

I Considérant  que  les  faits  imputés  aux 
deux  prévenus  ne  sullisent  pas  pour  coiisli- 
tuer  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art. 


(i)  V.  Br.,  Cass.,  3t  oct.  inî.'.  el  1(1  juin  I8Î6; 
Trois  arrêts  de  Br.,  Cass.,  du  !2t>  juin  18X7  out  ac- 
cueilli la  même  Au  de  non-recevoir  en  matière  cor- 


403,  C.  pén.;  qu’il  est  résulté  de  la  déposi- 
tion des  aubergistes  et  des  circonslances  de 
la  cause,  que  la  qualité  que  les  prévenus  ont 
prise  en  entrant  citez  eux,  ou  les  manccuvres 
qu'ils  ont  employées,  n’uni  pu  ni  dù  seules 
les  délermiiier  a les  recevoir;  — Allendu, 
quant  au  fait  particulier  d'abus  de  eunliance 
imputé  au  prévenu  S...,  que  l'arl.  lU8,C.pén., 
n'est  (tas  applicable  à l'espèce,  pnisqii'il  n'y 
a eu,  ni  dépôt,  ni  remise  de  fonds,  par  le 
graveur  Scoiillz,  au  prévenu  ; — Par  ces  mo- 
tifs, acquitte,  etc. 

AHRÊT. 

LA  (.OL'It  , adoplant  les  motifs  énoncés 
par  les  liremiers  juges,  coiilirme,  etc. 

Du  10  mars  1827. — Liège,  t.li.  des  appels 
correct  ioiinels. 


POURVOI.—  Mikistèrï  pcblic. — Accises. — 
Dëcai. 

Les  pourvois  du  ministère  public  el  de  Vadmù 
nistralion  des  accises,  contre  tes  Jugements 
des  tribunauj: correctionnels, doivent  ilsiire 
formés  dans  tes  vingt-quatre  heures  de  la 
prononciation,  à peine  de  déchéance  (i)  ? — 
liés.  air.  (C.  crim.,  573,  374,  4U9  et  412). 

arrêt. 

L.A  COUR;  — Attendu  que  l'arl.  177,C.cr., 
en  ouvrant  le  recours  en  eassaliou  cunire  les 
jngeinenis  en  dernier  ressortîtes  Iribiinaux 
de  simple  police,  ou  conire  les  jiigeineiils  du 
tribunal  correcliotinel.  sur  appel  des  juge- 
metils  de  police,  ne  déterinine  rien,  relalive- 
ineiit  à la  forme  et  aux  delais  du  pourvoi, 
mais  renvoie,  quant  a ces  poinls,  a ce  qui 
sera  ultérienremcnt  prescrit  ; 

.Attendu  ijiie  les  délais  généraux  fixés  par 
ledit  coile,  laiil  au  grand  criminel  qu'au  cor- 
rectionnel el  en  malière  de  simple  police, 
sont, pour  le  cas  decuiidamnaliun, celui  prévu 
p.ir  l'art.  373,  savoir  trois  jours  francs,  après 
celui  de  la  piononcialion  du  jiigcmenl  ou  de 
l'arrét,el,  pour  le  cas  d'aci|uiliemcnl  ou  d'ab- 
solution d'un  prévenu,  celui  fixé  par  l'art. 
374,  combiné  avec  les  art.  409  et  412,  lequel 
n'est  que  de  24  heures,  à partir  de  la  pro- 
uuuciation  dcsiliis  jugemems  ou  arréls;  d'où 
il  suit  (|iie,  dans  l’espèce,  le  pourvoi  n'ayant 
été  interjeté  que  le  27  avril  1820,  conire  le 


rcclionnclle  conire  de*  pourvoi*  de  l’adminislration 
des  accises.  V.  Dalloz,  I,  5,  p.  5tio,  et  Br.,  Cas*.,  2 
février  1853. 
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jiigfîinemallaqiié  qui  a été  prononcé  le 23  du 
meme  mois,  n'esl  pas  rccev.il)le  ; 

Par  ces  iiiolifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable, ele. 

Du  16  mars  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 

POlilîVOI. — JIi.MSTtnE  PUDLic.—  Délai. 

Le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  put^lic, 
contre  un  arrêt  d’absotution  prononcé  par 
la  Cour  d'assises,  doit-il  être  formé  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation 
de  cet  arrêt,  à peine  de  déchéance  (i)  ? — 
liés.  air.  (C.  cr.,  575  cl  571). 

ARRÊT  traduction). 

I,.\  COCU; — Allendii  que, suivant  les  dis- 
posilions  de  l'an.  573,  C.  criiii.,  le  délai  ac- 
cordé, tanl  au  condamné  qu'au  minisiére  pu- 
blic, pour  se  pourvoir  en  cassaciou,  lorsqu'il 
y a eu  coinlamuaiion,  esl  de  trois  jours,  et 
(|iie  l'art.  57lsuiv.  esl  applicable  dans  tous 
les  cas  où  il  y a acquitlcmeiil  ; d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  en  cassalioii  doit  avoir  lieu 
dans  les  21  lienres,  et  que  n'ayant  pas  été 
forme  dans  ce  délai, celui  du  ministère  public 
n'esl  pas  recevable  ; 

Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  17  mars  1827.— Br.,  Cli.  de  cass. 

LETTllE  DE  CHANGE.  — Uecocrs. 

Lorsque  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce 
protesté  te  rembourse  volontairement  et 
sans  notification  de  protêt,  le  délai  de  quin- 
zaine que  la  loi  lui  accorde  pour  exercer 
son  recours  ne  commence-t-il  à courir  que 
du  jour  du  remboursement,  et  ce  rembour- 
sement doit  il,  jusqu'à  preuve  contraire, 
être  présumé  avoir  été  fait  dans  les  quinze 
jours  qui  ont  précédé  l'exercice  de  l'action 
en  rreouri  ? — liés.  alf. 

Une  lettre  de  change,  endossée  par  la 

veuve  D au  sieur  Walerkyn.  avait  été  pro- 

leslée  faute  de  payement  a l'écliéauce.  La 
V*  D...,  entre  les  mains  de  qui  elle  était  reve- 
nue, csercc  son  recours  contre  le  .S'  V de 

qui  elle  l'avait  priinilivemeiil  reçue  eu  paye- 
ment. Celui-ci  soutient  que  celle  action  en 
recours  esl  tardive,  à défaut  d'avoir  été  in- 
tentée dans  les  quiuzejours  qui  avaient  suivi 
la  date  du  protêt,  comme  le  prescrit  le  Code 

de  commerce.  — La  veuve  D répond  que 

les  quinze  jours  que  la  loi  lui  accordait  pour 
exercer  ion  recours  n'ont  point  commencé 
à courir  de  la  date  du  protêt,  mais  du  jour 
du  remboursement  qu'elle  a fait  spontané- 


(I)  V.  conf,  Br.,5ï  oci.  et  tll  mars  1827  cl  l'arrél 
suiv.  V.  toutefois  Paris,  Cass.,  2 Idée.  1824. 


ment  au  sieur  Walerkyn.  du  niontanl  de  la 
lettre  de  change,  pour  éviter  raelion  en  re- 
cours qu’il  avait  cnnlrcellcdu  chef  de  l'en- 

dosscmenl.  — Le  sieur  V réplique  que  le 

sieur  Walerkyn  n'ayant  jamais  fourni  à la 

veuve  D la  valeur  de  la  lettre  de  change, 

n'avait  aucune  action  à intenter  en  nom  pro- 
pre; que  par  suite  il  ne  peut  nullement  être 
question,  à l'égard  de  Walerkyn,  d’un  délai 
à l'expiration  duquel  aurait  dù  seiilemcni 
commencer  à courir  celui  accordé  à la  veuve 

D_. pour  agir  en  recours;  que  d'ailleurs  il 

n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  en  effet  intenté 
son  aciion  dans  la  quinzaine  à compter  du 
jour  du  remboursement.  — Ces  moyens  de 
défense  n'oiil  pas  été  accueillis  par  le  pre- 
mier juge,  cl  le  jugement  qui  les  déclare 
non  fondés  a été  confirmé  sur  l'appel  par  les 
motifs  suivants. 

ARRÊT  (traduction). 

La  COUB  ; — Attendu  que  rcndossemenl 
de  rinlimée  en  faveur  du  sieur  Walerkyn,  qui 
se  trouve  sur  le  billet  à ordre  dont  il  s'agit, 
rciiferine  tout  ce  que  requiert  l’art.  137, 

C.  coiiini.  ; qii'ainsi  Waterkyn  avait  un  juste 
titre  de  transmission  en  vertu  duquel  il  de- 
vait être  considéré,  à l’égard  de  l’appelant, 
comme  porteur  de  ce  billet  à ordre,  en  nom 
propre  ; que  la  circonstance  que  Waterkyn 
n’aurait  jamais  fourni  ,i  l'intimée  la  valeur 
exprimée  dans  cet  endossement, ne  peut  être 
invoquée  avee  fruit  par  l’appelant,  d'abord 
parce  qu’il  ii'cii  résulterait  pas  nécessaire- 
ment que  Walerkyn  n’était  point  deveiiii 
propriétaire  du  billet  à ordre;  et  en  second 
lieu,  parce  que  ce  serait  lit  une  chose  qui  re- 
garderait uniquement  l’intimée  et  Walerkyn, 
cl  nullement  des  Tiers  comme  l’appelant, 
puisque  celui-ci  n’attaque  aucunement  l’en- 
dossement sur  Walerkyn  du  chef  de  dol  ou 
de  fraude,  comme  ayant  ou  lieu  pour  priver 
iiii,  appelant,  d'un  droit  ou  d’une  exception, 
qui  lui  était  acquis  ; d'où  il  suit  qu’nuire  le 
délai  de  quinze  jours  que  la  loi  donnait  i Wa- 
lerkyn, à dater  de  la  siguillcation  du  protêt,  > 
fioiir  intenter  sou  action,  l’intimée  avait  un 
délai  de  quinze  jours,  qui,  dans  l’espèce,  et 
comme  aucune  cilation  ne  lui  avait  été  don- 
née, n’a  pu  commencer  à courir  que  du  jour 
après  le  payement  qu’elle  aurait  fait  à \Va- 
terkyn,  ou  du  jour  après  la  remise  du  billet 
à ordre  par  Walerkyn  ù rinlimée; 

.Attendu  que  rien  ii’étahlit  au  procès  que 
ce  payement  ou  celle  remise  ail  eu  lieu  avant 
le  20  déc.  1826;  que.  devant  la  Cour,  l’ap- 
pelant n’a  ni  prouvé  ni  même  posé  le  con- 
traire en  fait,  cl  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, puisqu'il  s’agit  de  faire  perdre  un  droit 
par  prescription,  les  principes  de  droit  et 
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d'équité  exigent  que  le  piyement,  s'il  a eu 
lieu,  ou  la  remise,  soit  présumé  avoir  été  fait 
dans  les  quinze  jours  avant  l'introduction  de 
l'action  : 

Vu  enlin  les  dispositions  de  l'art.  it>7, 
C.  comni. 

Par  ces  motifs  et  qiielqiies-uiis  de  ceux  du 
premier  ju|(e,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  17  mars  1847.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


SAISIE-ARREï.  — Tithe. 

L'acte  portant  promette  de  prit  d’une  tomme 
d'argent,  à condition  que  l'emprunteur  four 
nira  au  préleur  une  certaine  quantité  de 
marchandiiet,  à peine  de  payer,  à litre  de 
dommaget-inlèrélt,  une  tomme  déterminée 
dant  l'acte,  etl-il  par  lui  teul  un  litre  tuf- 
fitani  pour  former  une  laitie-arrét  ft)  ? — 
Rés.  iié(!.  (C.  pr.,  537  et  539). 

Celui  qui  a fait  une  taitir  arrét  en  vertu  d'un 
pareil  titre,  peut-il  intervenir  dant  un  or- 
dre où  figure  ton  debiteur,  et  requérir  qu'il 
«oit  d la  délivrance  det  bordereaux  1 — 
Rés  iiéj;.  (Ibid.). 

Par  acte  du  II  jaiiv.  1811,  Etienne  Mar- 
cellin s'était  olilipé  A prêter  une  somme  de 

100.000  fr.  à la  fan.ille  Domalius,  de  Ltéfte, 
qui,  de  son  edté,  avait  contracté  l'oblipation 
de  lui  Itvrer,  dans  un  délat  déterminé,  trots 
millions  de  livres  de  minérai,  a peine  de 

43.000  fr.  de  doiniiijnes  ioleréts.  — Un  iin- 
meulile  sur  leqitel  l'un  des  membres  de  la 
iamille  Dnmaltus  avait  une  hypothèque  avatt 
été  adjugé  a un  sieur  Demy.  lorsi|ue  le  41 
oct.  1844  Marcellin  assi};ii.i  la  lattillle  Donia- 
lius  devant  le  tribunal  de  eommerce  de 
Lié|te,  en  reinbour.seinent  du  prétde  100,000 
francs  et  payement  des  43,000  fr.  de  dom- 
mage.s-intéréts,  pour  défaut  de  livraison  du 
minéral  ; et  |iar  exploit  du  lendemain,  il  lit 
une  saisie-arrêt,  entre  les  niaiiis  de  Demy, 
sur  ce  qu'il  pourrait  avoir  a payer  à Etienne 
Domalius,  comme  adjuilicalaire  île  riinineu- 
ble  hypothéqué  à ce  dernier.  — Elieiiiie  Do- 
malius soutint  que  celte  saisie-arrêt  était 
nulle,  parce  que  l'acte  du  1 1 Janvier  ne  prou- 
vait pas,  par  lui  seul,  que  le  prêt  eût  été 
réali.sé.  ni  par  conséquenl  que  .Marcellin  fut 
créancier,  tant  de  ce  thel  que  du  chef  de 
domma|;es-inléréls,  pour  le  défaut  de  livrai- 
son du  minérai,  qui  n'elait  pas  non  plus 
constatée.  — Pendant  ces  contestations,  un 


(i)  V.  Carré,  o*  1927  ; Bcrriat,  litre  de  la  taitie- 
arrél,  noie  4;  Paris,  8 mai  1809;  Liège,  31  juin 
1814 
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ordre  avait  été  ouvert  devant  le  tribunal  de 
Hiiy,  pour  la  distribution  du  prix  d'adjiidica- 
tioii  de  Demy,  sur  lequel  fra|ipait  la  saisie- 
arrêt  de  Marcellin,  a charge  d'Etienne  Do- 
malius, colloqué  utilement  dans  cet  ordre.— 
.Marcellin  intervint  devant  le  tribunal  de 
lluy  et  demanda  que  les  bordereaux  de  collo- 
cation, en  faveur  d'Etienne  Domalius,  lui 
fussent  délivrés  a valoir  .sur  sa  créance.  — 
Le  tribunal  de  Huy  rejeta  cette  demande, 
sur  le  motif  que  .Mareellin  ne  justiliaut  pas 
d'une  saisie-arrêt  régulière,  ne  pouvait  em- 
pêcher la  remise  à Domalius  des  sommes 
qui  lui  étaient  délinitiveiiieni  adjugées.  — 
Sur  l'appel , Marcellin  a soutenu  qu'il  y 
avait  au  ntoins  lieu  d'ordonner  qu'il  serait 
sursis  à la  délivrance  des  borderattx.  Jusqu'à 
decision  sur  la  demande  par  lui  formée  con- 
tre la  famille  Dotitalitis,  en  payement  de  la 
somme  de  145.UOO  fr. 

ASSêT. 

LA  COUR;  — Altenduquela  saisie  arrêt 
faite  par  rappelant  le  44  oct.  1844  el.iil  fun- 
dée  uniquement  sur  l'acte  passé  à Ehren- 
brenstein,  le  1 1 Janv.  181 1 ; que  cet  acte  ne 
renferme  qu'une  promesse  de  la  part  de  l'ap- 
pelant de  prêter  a la  famille  Domalius  une 
somme  île  100, UÜO  fr.,  et.  de  la  part  de  la 
dite  famille,  la  promesse  ou  oliligatinn  de 
fournir  une  certaine  quantité  de  minérai  à 
un  prix  eniivenu  ; 

Attendu  que  la  promesse  de  prêter  une 
somme,  destituée  de  toute  preuve  que  la 
somme  a été  pridée  , n'est  pas  un  titre  de 
créance  pour  le  |trouit‘tteiir  ; que  s'il  pimt  y 
avoir  lieu  à une  deiiiaiide  d'itniemuité.  parce 
que  le  minérai  ne  lui  aurait  pas  été  fourni, 
il  faut  que  le  défaut  de  le  fournir  soit  prouvé, 
pour  donner  heu  a celle  deiiiaiide;  qu'ainsi 
une  créance  à ce  litre  ne,  résulte  pas  non 
plus  du  seul  acte  de  1811,  sur  lequel  la  sai- 
sie est  motivée  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'uii  titre  siillisant 
l'appelant  devait  obtenir  une  autorisation  du 
juge  pour  pouvoir  saisir,  le  tout  à peine  de 
nullité,  aux  termes  des  art.  537  et  339,  C.pr.; 

Par  ces  moltls , met  l'appellation  au 
iiéaiil,  etc. 

Du  1 7 mars  1847.—  Cour  de  Liège.—  4'  (ih. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

Du  18  mars  1847.  — V.  48  mars  1847. 

LETTRE  DE  CHA.NGE. 

Du  19  mars  1847.  — V.  18  mars  1847. 
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LETTRE  DE  CHANGE. 

Du  20  mars  1827.  — V.  17  mars  1827. 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Copie 
sicmrtÊE. — Fin  de  non-recevoik. 

Le  demandeur  en  casialion  eatùfait-U  sufi- 
tamment  au  f>re$cril  de  l’art.  5,  ^ 5,  de  Var- 
rttédu  15  mûri  1815,  r«  déposant  au  greffe 
la  copie  du  juqetnent  ou  de  l'arrêt  attaqué, 
telle  quelle  lui  a été  signifiée  à fin  d'exécu- 
tion, quelque  défectueuse  que  soit  d’ailleurs 
celte  copie,  et  lors  même  qu  elle  contiendrait 
uniquement  les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement ou  de  Varrét  qui  fait  l’objet  du  pour- 
voi (i)  ? — Réa.  air. 

Le  ministère  public  avait  obtenu  contre  le 
sieur  ....  un  arrêt  qui  le  condamnait  à con- 
signer les  soniiiics  qu’il  avait  reçues  en  sa 
qualité  de  curateur  à une  succession  vacante. 
L’expédition  qui  fui  délivrée  au  ministère  pu- 
blic ne  contenait  que  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif de  cet  arrêt,  avec  l'iiititulé  et  le  mandat 
d’exécution  prescrits  par  la  loi.  Elle  fut  néan- 
moins signifiée  au  sieur  ...,  avec  sommation 
de  satisfaire  à ce  qui  lui  était  ordonné  par  le 
même  arrêt. — Le  sieur  ...  se  pourvut  en  cas- 
sation et  l'un  de  ses  moyens  eonsislait  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  ne  contenait  ni  conclu- 
clusions  ni  points  de  fait  et  de  droit.  — Le 
ministère  public,  dans  la  vue  d'écarter  ce 
moyen,  soutint  que  le  pourvoi  était,  quant  à 
présent,  non  recevable,  en  ce  que  le  deman- 
deur n’avait  joint  a sa  rei|Uête  ni  une  expé- 
dition de  l’arrêt,  ni  la  copie  signifiée  de  l’ar- 
rêt ; que  la  copie  jointe  au  pourvoi  n’était 
qu’un  simple  extrait  de  la  feuille  d’audience, 
avec  l’intitulé  et  le.  mandement  d’exécution  ; 
que  l’arrêt  attaqué  n'avait  pas  encore  été  dé- 
livré par  le  greffier  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  141 , C.  pr.,  et  que  par  suite  la  Cour 
de  cassition  ne  pouvait,  quant  à présent, 
connaître  du  pourvoi,  sur  la  seule  présenta- 
tion d'un  extrait  de  la  feuille  d'audieuce, 
dont  la  signification  n'avait  même  pu  faire 
courir  le  délai  de  la  cassation. 

ABRÈv  ( (raducii'on  ). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  deman- 
deur en  cassation  n'aurait  point  produit  une 
copie  signifiée  de  l'arrêt  dont  un  demande  la 
cassation,  comme  le  prescrit  l’art.  5,  §5,  de 
l’arrête  de  Sa  Majesté  du  15  mars  1815  : 

tO  Bi.,  Casi.,  5 auOi  1859. 


Attendu  que  le  demandeur  a joint  à son 
mémoire  ioiroductif,  sous  le  u*  12,  et  a dé- 
posé au  grefl'e  de  la  Cour  la  copie  de  l’arrêt 
précité,  telle  qu’elle  lui  avait  été  signifiée  le 
6 fév.  1826,  par  l’huissier  Lefebvre,  à la  re- 
quête du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  première  instance,  à Gand,  avec  somma- 
tion à lui  faite  d’y  satisfaire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; qu’ayant  ainsi  produit  l'ar- 
rêt dans  la  forme  en  laquelle  il  lui  avait  été 
signifié  par  lu  ministère  public  liii-inêiuc 
à fin  d'exécution,  il  a satisfait,  autant  qu’il 
était  en  son  pouvoir,  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  5,§  5 précité  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  le  ininislère  public 
non  recevable  dans  son  exception,  etc. 

Du  20  mars  1827. — Br-,  Ch.  de  cass. 


ENREGISTREMENT  (droits  d’).  — Vente. 
— Cession.  — Droits  incertains  et  ilu- 

QUIDES. 

Les  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  sont-elles  générales,  et  par 
conséquent  applicables  aussi  bii  :i  nu  cas  où 
les  biens  dont  la  propriété  est  transférée 
sont  litigieux,  qu'à  celui  où  ils  ne  le  sont 
pas,  lors  de  l’acte  qui  en  transfère  la  pro- 
priété ? — Hés.  afl'. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  28  mars  1826, 
le  sieur  Dejoncker  déclare  céder  au  sieur 
Gollin,  pour  la  somme  de  9,000  fr.,  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  ci-devant  abbaye 
de  Ninove  et  dans  d'autre.s  biens  désigués 
dans  CCI  acte.— L’adiuinistratioii  de  l'eiire- 
gistremenl, soupçonnant  que  ce  prix  est  bien 
inférieur  à la  valeur  des  biens  cédés  à l’épo- 
que de  leur  aliénation,  demande  qu’il  soit 
procédé  à une  ex|ieriise,  conformément  aux 
art.  17  et  18  île  la  loi  du  22  frim.  au  vu  ; et 
cette  expertise  ayant  établi  que  la  véritable 
valeur  des  biens  cédés,  par  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  la  même  nature,  s'élève 
à 57,019  Qor.,  l'administration  décerna  con- 
tre le  sieur  Gollin  une  contrainte  en  paye- 
ment du  droit  dO  pour  cet  excédant  de  valeur 
et  des  frais  d’expertise.  — Le  sieur  Goflin 
forma  opposition  à cette  contrainte  devant  le 
tribunal  d’Audeiiaerde,  sur  le  fondement  que 
les  biens  faisant  l’objet  de  l’acte  du  28  mars 
1820  sont  des  biens  litigieux,  incertain,  et 
qu’il  est  incontestable  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
biens  de  cette  espèce,  la  valeur,  à l'ellet  d'é- 
tablir le  droit  d'eiiregislrcmenl,  ne  peut  être 
déleimiuéc,  comme  1e  prescrit  l'art.  17,  par 
couiparaison  avec  les  fonds  voisius,  qui,  u'é- 
tant  point  litigieux,  doivent  néccssaiiement 
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aveir  une  valeur  bien  supérieure  j ceux  i|u'il 
s'agit  O'estiiner,  et  ainsi  nu  peuvent  être  pris 
pour  terme  de  coiiiparaisuii  eoinuie  rela  a 
cependant  eu  lieu  dans  l'espéee.  Mais  le  tri* 
bunal  d'Audenaerde  le  déboule  de  son  oppo- 
sition, par  jupeiuent  du  15 juin  l82.o.  inolivé 
sur  ce  ((Ile,  il'après  les  disposilions  des  lois 
en  matière  d'enregisiremeni.  tous  actes  opé- 
rant transmission  d'inimeubles  sont  soumis 
au  droit  d'enregislmneiil,  d'après  la  valeur 
que  ce.s  biensonl  pareux  mêmes;  que.d  après 
le  procès-verbal  d'expertise,  les  biens  dont 
il  s'agit  sont  d'une  valeur  qui  excède  de  plus 
d'un  huilièiiie  le  prix  indii|ué  dans  l'acte; 
qu'il  y a donc  lieu,  de  la  part  dii  sieur  (iuilin, 
au  payement  des  droits  dus  dans  ce  cas,  et 
que  la  circonslainaî  que  ces  biens  seraient 
litigieux  ne  peut  être  prise  en  consideralion, 
vu  que  le  droit  d'enregislreliienl  est  dü  au 
monienimèiitede  l'acte  qui  en  tra  lisière  la  pro- 
priété. d’après  la  valeur  que  les  biens  ont  par 
eux-méiiies  . sans  devoir  auendre  que  les 
dilTiculiés  qui  ponrraienl  exister  à l’égard  des 
mêmes  biens  aient  été  levées. — LesieiirGor- 
fin  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  juge- 
aient, qui  viole,  selon  lui,  les  art.  17  et  18  de 
la  loi  du  22  Iriiii.  an  vu  , et  il  emploie,  a l'cf- 
retd’élablircelte  violation,  les  luèiiies  moyens 
qu’il  avait  proposés  devant  le  Iribnnal  d'Au- 
denaerde, a l'appui  de  sa  demande  en  nullité 
de  la  conlrainle.  — L adininislration  dénie 
d'abord  que  les  biens  cédés  au  deniaiideur 
soient  litigieux,  et  elle  suiilient  que  le  con- 
traire résulte  de  l'acte  nieiiie  de  cession. 
Elle  observe  ensuite  qu’en  supposant  même 
qu’il  en  fût  ainsi,  les  distiosilions  des  art.  17 
et  18,  qn'on  prétend  avoir  été  violées,  étant 
générales,  n'en  seraient  pas  moins  applica- 
bles. 

a«rêt  [Iraduction). 

LA  colin  ; — Allcndu  que  l'acte  passé  le 
28  mars  1820,  entre  le  demandeur  H le  curé 
Dejoncker,  porte.cn  termes  exprès,  que  celui- 
ci  vend  cl  cède,  en  pleine  prupriétc,  an  de- 
Biandeiir,  le  septième  qui  lui  compéle  dans 
tous  les  biens,  meubles  et  appar- 

tenants aux  moines  de  la  ci-dcvanl  abbaye  de 
Ninove,  etc.,  et  que  cet  acte  ne  reiil’erme  au- 
cune clause  qui  établisse,  d'une  manière  cei^ 
laine,  que  le  contrai  fait  entre  parties  n'ait 
été  qu’une  simple  cession  de  droits  incer- 
tains, illiquiilcs  et  litigieux  ; que  la  dispnsi- 
lious  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  Iriiii. 
an  vil  est  générale,  et  que  le  système  du  de- 
mandeur ii’esl  fnndé  sur  aucun  texte  de  loi  ; 
qu'eiiliir  ce  système,  s’il  était  admis,  fourni- 
rait un  véritable  moyen  d'elnder  lesdisposi- 
tmus  des  art,  17  et  18  cités,  et  de  frauder  le 
droit  d’enregislremcDl  dd  , doit  il  suit  que 


ces  mêmes  art.  17  et  18  n'ont  été  ni  violé* 
ni  mal  appliqués  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M. le  cons. 
Meynaerts,  et  M.  le  1*'  av.  gén.  Desloop  en 
ses  conclusions  conformes,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  21  mars  1827. — Br.,  Ch.  de  cas*. 


MUTATION  (droit  de), — Expertise. — 

CONTRAIMTE. 

Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  1$  de  Ut  loi  dtf 
22  l'rim.  an  vu,  le  rapport  des  experts  éta- 
blit un  excédant  de  valeur  qui  peut  donner 
lieu  à un  supplément  de  droit  et  au  paye- 
ment des  frais  d'expertise,  ce  rapport  peut- 
il,  avant  d'avoir  été  soumis  au  tribunal  gui 
a nommé  les  experts,  et  avant  d'avoir  été 
homologué  par  ce  tribunal,  servir  de  base  4 
une  conlrainle  en  payement  de  ce  droit  et 
des  frais  (i)?— liés.  alf. 

Par  acte  notarié  du  27  jgill.  1820,  le  sieur 
Paleriioslre  de  Joliiuonl  acquiert  dusieurV... 
divers  biens  dont  le  prix  est  porté  dans  l'acte 
à i,70ü  fr.  — L'adiniiiislralion  de  l'enregjs- 
Iremeiil, .soupeunnanl  que  ce  prix  était  iufé- 
rieiir  à la  valeur  vénale  des  biens  vendus  à 
l'epoque  de  l'aliénalioii, s'adresse  au  tribunal 
de  .Mous,  et  demande  à ce  qu'il  suit  procédé 
à une  expertise,  conformément  à l’art.  18  de 
la  loi  du  22  friiii.  an  vu. — Des  experts  sont 
nommés,  et  la  valeur  des  immeubles  dont  il 
s'agit  est  lixée  par  eux  à 6,993  Ir.  45  cent. 
En  vertu  du  raypoiT  de  ces  experts,  l'admi- 
iiislraliou  de  rcnregistremenl  décerne , à 
charge  du  sieur  Palcrnostre,  une  coutrainle 
en  p.iyeiiieiil,  1"  de  250  fr.,  pour  supplément 
de  droit  ; 2*  de  455  fr..  pour  frais  d’expertise. 
— Le  sieur  Paleriiosire  forme  opposition  « 
celle  conlrainle,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
rapport  des  experts  n’élaiil  ni  une  condam- 
nation ni  une  sentence  judiciaire,  ne  pouvait 
donner  lieu  a conlrainle  avant  qu'un  juge- 
ment lui  eill  donné  force  exécutoire  ; et  le 
51  déc.  1824,  le  tribunal  de  .Mous  rend  un 
jugement  qui  déclare  en  eflet  la  cuiilraiiite 
nulle,  alli-mlii  qu’elle  a été  décernée  avant 
qu'aucun  jiigeiiicnl  ail  été  prononcé  sur  le 
rapport  des  experts,  et  que  l'art.  64  de  la  loi 
du  22  friiii.  an  vu,  i|ui  veut  en  général  que  la 
eonlraiiilc  soit  le  premier  acte  de  poursuite, 
pour  le  recouvrement  des  droilsd'enregistre- 
ment  cl  le  payement  des  peines  et  amendes, 
ne  peut  recevoir  aucune  application  aux  iiis- 


(0  Contrà,  La  Haye,  Cass-,  9 nov.  1821. 
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UDces  en  expertise,  dont  l'introduction  en 
josticc  est  rCKlëe  par  l'art.  18  de  la  même  loi. 
— L'administration  de  l'enreglslrement  se 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  violation  de  l'art.  04,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1 8 de  la  loi  citée.  La  loi,  dit-elle, 
êtablit,en  matière  d'enregistrement, iiuuode 
tout  particulier  de  procéder,  et  la  demande 
doit  être  formée,  non  par  assignation  devant 
le  tribunal,comme  en  inalièreordinaire,mais 
par  voie  d'exécution  parée.  Le  mode  est  éta- 
bli tans  distinction  pour  toutes  les  instances 
de  l'enregistrement  relatives  au  payement 
des  droits,  peines  et  amendes.  Or  il  s'agit  ici 
d'une  demande  de  cette  nature,  puisqu'il  est 
question  du  payement  des  droits  auxquels  la 
plus-value,  constatée  par  l'expertise,  donne 
ouverture,  et  il  est  incontcsuble  que  cette 
demande  en  payement,  tout  à lait  distincte 
de  l'instance  en  expertise  qui  se  trouve  déli- 
nitivement  terminée  par  la  nomination  des 
experts,  peut  et  doit  être  intentée,  conformé- 
ment au  prescrit  de  l'art.  64,  c'est-à-dire  par 
voie  de  contrainte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  64  de  la 
loi  du  a frim.  an  vu  contient  une  disposition 
générale,  mais  qu'elle  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  le  cas  où  un  article  spécial 
a tracé  une  marche  particulière  à suivre  ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  ladite  loi  s'occupe 
du  cas  spécial  où  le  prix  énoncé  dans  on  acte 
translatif  de  propriété  et  d'usufruit  de  biens 
immeubles  à titre  onéreux  parait  inlérieur 
i leur  valeur  vénale  à l'époque  de  l'aliénation, 
et  que  cet  article  attribue  à la  régie,  dans  ce 
cas,  le  droit  de  requérir  une  expertise,  et  non 
pas  de  lancer  une  contrainte  ; 

Attendu  que  l'art.  18  détermine  le  mode 
de  requériretde  procéder  à l'expertise;  que 
cet  article  ne  contient  rien  qui  puisse  faire 
supposer  que  l'on  doive  s'écarter  des  prin- 
cipes du  droit  coiuinun,  d'après  lesquels  les 
experts  ne  font  que  donner  un  avis  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  exécuté  de  piano,  mais 
qu'il  doit  être  examiné  par  le  juge,  qui  peut 
ordonneruiie  nouvelle  cxperti$c,s'il  ne  trouve 
pas  dans  l'expertise  des  éclaircissements  suf- 
lisants  : 

Attendu  que  de  droit  commun  le  procès- 
verbal  d'expertise  doit  être  déposé  au  greffe 
du  tribunal  qui  doit  en  prendre  connaissance, 
et  que  les  termes  de  l'art.  18  présentent  le 
même  sens,  en  disant  que  le  procès-verbal 
d'expertise  doit  être  rapporté,  ce  i|ui  exclut 
l'idée  qu'il  doive  être  remis  à radininistration 
pour  lancei  une  contrainte,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  dans  l'espèce,' 


Attendu  qu'une  instance  étant  liée,  entre 
parties  sur  l'expertise,il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'abandonner  cette  instance  avant  la  dé- 
cision du  juge,  pour  en  commencer  une  nou- 
velle ; 

Attendu  que  la  loi  du  lo  nov.  1808  lève 
tout  doute  qtii  aitratt  pu  exister  à cet  égard, 
pnisqtt'en  .s'occupant  des  expertises  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  17.  18  et  10  de  la  loi 
du  fritu.  an  vti,  lorsque  les  biens  sont  si- 
tués dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux, 
elle  détcrmitie  le  trtbunal  aiiqttel  la  demande 
en  expertise  dott  être  adressée,  et  elle  décide 
qu'il  prononcera  sur  le  rapport  des  experts; 
d'où  il  suit  à l'évidence  qtte  le  tribunal  doit 
prettdre  connaissance  du  rapport  des  experts 
qu'il  a ttotnniés,  et  qti'aitisi  le  rapport  des 
experts  n'était  pas  un  titre  suffisant  pour  lan- 
cer une  contrainte,  ni  faire  signilier  un  com- 
inandemenl; 

Attettdu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  de  pretnière  instance  de  Mons,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  64,  et  faussement  appliqué 
l'art.  18  de  la  lui  du  frim.  an  vu,  s'est  con- 
formé aux  principes  de  la  matière; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Joly  en  son 
rapport,  et  M.  Duvigeaud,  en  ses  conclusions 
conformes,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du.ââ  mars  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


DROIT  DE  SUCCESSION.  — Héritier 
RESosçART. — Légataire. 

L'art.  17  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  qui  déter- 
mine la  hauteur  du  droit  de  euccetrion  d 
payer  par  lee  diveriee  perionnes  dont  l'f 
parte,  a-t-il  egard,  dam  ta  fixation  de  ce 
droit,  non  pat  a la  qualité  d'héritier  légal, 
mait  uniquement  à la  qualité  de  tueceuiblt 
à tel  ou  tel  degré  1 — Rés.  aff. 

El  ainri,  l'héritier  appelé  ab  intestat  à recueil- 
lir une  partie  d'une  luccetiion.et  qui  renonce 
pour  l'en  tenir  aux  tient  qui  fui  sont  léguét 
par  letlamenl,  n'etl-il  toumit,  quant  aux 
tient  qu'il  aurait  recueillit  ah  intestat,  et 
qui  sont  comprit  dant  ton  tegt,  qu'au  paye- 
ment du  même  droit  auquel  il  aurait  été  at- 
treint  t'il  n'eüt  pat  renoncé?  — liés.  aff. 

La  D"'  Devrolf  de  la  Marseille  décède  à 
Mons  le  15  sept.  1825,  après  avoir  fait  un 
testament  olographe  par  lequel  elle  déclare 
laisser  tous  ses  biens  paternels  à ses  parents 
paternels,  et  tons  ses  autres  biens  à ses  pa- 
rents maternels.  — La  dame  de  Caroiidelel. 
tante  de  la  défunte,  appelé  comme  plus  pro- 
rlie  parente  inaternelle  à recueillir  la  totalité 
lie  l'instilniion  faite  au  prolit  des  parents  ma- 
ternels, déclare  renoncer  à la  succession  at 
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intestat  de  sa  nièce,  pour  sVn  tenir  aux  avan- 
tages que  lui  donne  son  teslanKMit.-^Posté- 
heureiiieni  à cette  renonciation,  le  sieur  ilo 
Carondelei.  en  sa  qualité  de  tuteur  de  sa 
femme  interdite,  fait  une  déclaration  de  suc- 
cession sur  les  bases  suivantes:  I' que  la 
dame  de  Caroiidelet  était  tante  de  la  déluiite; 
'2'*  qu'elle  aurait  recueilli  la  moitié  de  sa 
succession  ab  intestat  ; qu'en  vertu  du  testa- 
ment elle  avait  recueilli  plus  que  la  moitié. — 
Le  receveur  de  Mons  perçoit,  ensuite  de  cctic 
déclaration,  six  pour  cent  sur  la  moitié  de 
la  succession,  et  dix  pour  cent  pour  tout  ce 
qui  est  recueilli  au  delà  de  celte  moitié.  .Mais, 
peu  de  temps  après,  une  contrainte  est  dé- 
cernée rontre  le  sieurde  Ca rondelet. en  paye- 
ment de  4,96i  flor.,  pour  droits,  droits  addi- 
tionnels et  amende,  et  cette  contrainte  est 
motivée  sur  ce  que  la  dame  de  Carondelet 
ayant  perdu,  par  sa  renonciation,  la  qualité 
d'héritière  légale  do  sa  nièce,  devait  être  con- 
sidérée comme  étrangère,  et  était  ainsi  sou- 
mise au  droit  de  dix  pourcent  pour  tout  ce 
qu'elle  avait  recueilli. —Le  sieur  Carondelet 
forme  opposition  à cette  contrainte;  mais  son 
opposition  est  déclarée  non  fondée,  par  iuge- 
meril  du  tribunal  de  Mons  du  50  ]ui)l.  18:25. 
I.es  motifs  de  ce  jugement  sont  : que  l'art.  17 
de  la  loi  du  i7  déc.  1817  a eu  égard,  dans  la 
fixation  du  droit,  non  pas  à la  simple  qualité 
de  parent,  mais  à celle  d'héritier  légal,  puis- 
que personne  ne  doute  que  si  les  parents 
appelés  par  lestamenl  n'éliieni  point  les  plus 
proches,  les  legs  à eux  faits  seraient  passi- 
bles du  droit  de  dix  pour  cent  ; d'où  il  suit 
que  l'article  n'a  voulu  restreindre  le  droit  de 
dix  pourcent  que  quant  à la  succession  légale, 
et  que,  dans  l'espèce,  la  dame  de  Carondelet, 
ayant  renoncé  à la  succession  de  sa  nièce,  est 
censée  n'avoir  jamais  été  son  héritière. — Le 
sieur  de  Carondelet  se  pourvoit  en  cassation, 
pour  violation  de  l'art.  17  cité.  Cet  article, 
dit-il,  ne  s'occupe  point  de  la  qualité  d'héri- 
tier a6  intestat  ; en  eiTel,  il  dit  : de  ce  quiU 
auraient  recueilli  ab  intestat,  ce  qui  leur  serait 
échu  ab  intestat;  et  ces  expressions  hypo- 
thétiques prouvent  que  le  législateursuppose 
le  cas  où  l'héritier  appelé  par  la  loi  ne  veut 
pas  recueillir  ab  intestat,  préférant  succéder 
en  vertu  du  testament  ; car  si  le  législateur 
eût  entendu  parler  seulement  de  ceux  qui  re- 
cueillent réellement  ab  intestat,  il  se  serait 
exprimé  au  présent  de  i'iinlicaiif , dans  le 
premier  membre  de  la  phrase  comme  au 
deuxième.  La  loi  ne  fait  de  distinction  entre 
riiériiier  testamentaire  et  l'IuTitier  ah  intes- 
tat, que  quant  à l’avantage  que  le  premier 
recn  ille  aii-dtdà  de  ce  qu'il  aurait  eu  ab  in- 
testat  I elle  ne  s'attache  qu'à  la  qu.alité  de 
successible  plus  ou  moins  proche  ; or  la  re- 


nonciation fait  bien  perdre  la  qualité  d'héri- 
tier, mais  lion  celle  de  successible  à tel  ou  tel 
degré;  et  à l'ellet  d'établir  que  c'est  unique- 
ment à la  qualité  de  succession  piuspuinoini 
proche  que  la  loi  a eu  égard  en  fixant  la  hau- 
teur du  droit  de  succession,  le  sieur  de  Ca- 
rondelet invoque  les  discussions  qui  ont  en 
lieu  aux  étals  généraux  lors  de  la  présenta- 
tion de  cette  loi.  et  qui  en  font  clairement 
cotiiiaUre  l'esprit. — (/administration  répond 
que  par  sa  renoucialion  la  dame  Carondelet 
est  censée  n'avoir  Jamais  été  héritière  de  la  dé- 
fuiite.et  doit  être  considérée  comme  lui  étant 
étrangère,  tant  dans  ses  rapports  avec  les 
héritiers  acceptants  et  les  légataires,  que  par 
rapport  a ta  liquidation  du  droit  de  succea- 
sioii  ; que  l'art.  17  souiiiei  au  droit  de  dix 
pour  cent  tout  ce  qui  est  recueilli  au-delà  de 
ce  qui  serait  échu  ab  intestat  ; or,  dans  l'es- 
pèce. la  dame  de  ('.irondelel,  ayant  renoncé, 
n'aurait  rien  recueilli  ab  intestat  : elle  doit 
donc  le  droit  de  dix  pourcent  sur  le  tout. 
Yaiiienieni  prétend-on  que  c'est  au  seul  de- 
gré de  parenté  qu'il  faut  avoir  égard,  car  le 
contraire  résulte  du  texte  même  de  la  loi,  et 
notamment  de  l’art,  i.  qui  veut  que,  dans  le 
cas  où  la  succession  est,  en  totalité  ou  eo 
partie,  recueillie  en  vertu  de  lestaineni,  les 
parties  déclarent  quels  seraient  les  héritiers 
appelés  par  la  loi  ; d'où  il  suit  que  c'est  à la 
qualité  d'héritier  que  la  loi  s'attache  ; or  le 
successible  qui  renonce  à la  succession  légale 
n'est  pas  héritier  appelé  par  la  loi  ; et  on  ne 
peut  non  plus  lireraucuii  argument  des  termes, 
serait  êehu  ab  in/ej(ar,  pour  en  inférer  que 
l’art.  17  présuppose  une  renonciation  à la 
succession  légale,  car  ces  termes,  serait  échu 
a6int<«tal.hignifientseulementce  qu’on  aurait 
eu  ab  intestat  s’il  n'y  avait  pas  eu  de  testa- 
ment. et  non  si  l'on  renonce  à la  succession 
légale,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  bollan- 
dais  de  l’art.  A cité. 

sanÊT. 

I,.\  court  ; ^ Attendu  que  la  dame  de 
Carondelet,  née  Diivelin.  était  tante  mater- 
nelle de  b testatrice  b D"*  Einérence  Dewolf 
de  b Mai*seilie,  et  qu'il  n'esi  pas  contesté  en- 
tre les  parties  qu'eu  celle  qualité  la  moitié 
de  b su(*oession  a6  intestat  lui  serait  échue 
an  jour  de  b mon  de  la  testatrice,  s'il  ii'y 
avait  pas  eu  de  lestriment  ; que  par  suite  et 
aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  i7  décem- 
bre 1817,  elle  n'eût  dû  payer  sur  celle  moi- 
tié (|iie  les  droits  a raison  de  six  pour  cent, 
et  que  ce  n'esi  que  sur  le  surplus  qu'elle  eût 
dû  payer  dix  pour  ceiii; 

Aiteiidu  que  le  prédit  article  ne  fixe  pas  le 
droit  de  six  pour  cent  sur  ce  qu'on  recueille 
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ab  inteitat,  mais  sur  ce  qui  sérail  échu  de  i 
celle  manière,  ce  qui  supfH)se  qu'oii  peut  re- 
ceillir  cette  partie  ex  tetiamento  ; 

Attendu  que  l'hêrilier  ab  inieslal,  à qui  le 
testateur  a fait  un  legs,  ne  peut  le  réclamer 
sans  être  dispensé  du  rapport  ou  renoncLT 
à la  succession  ab  inleHat,  et  que  Tarlicle 
précité  ne  distingue  pas  entre  ces  deii\  cas  ; 

Attendu  que  celte  distinction  ii’est  pas  non 
plus  dans  l'e-sprii  de  la  loi,  <|ui  a,  pour  hase 
de  la  fixation  des  droits,  la  proximité  de  pa> 
renté,et  le  plus  ou  moins  d'espoir  qu'on  avait 
de  recueillir  les  biens  du  défunt  ; que  par 
suite  la  renonciation  qu'on  a dû  faire  au  nom 
de  l'épouse  interdite  du  demandeur,  pour  la 
dispenser  <lu  rapport,  n'a  pu  rien  changer  à 
la  perception  du  droit  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d’après  In  déclara- 
tion de  succession  produite  par  l'adminis- 
tration, le  boni  de  la  succession  s'élève  à 
t5â,l6D  flor.  cent.  ; que  par  conséquent 
la  moitié  échue  à fepoiise  du  demandeur,  au 
moment  de  la  mort  de  la  D“*  de  ta  Marseille, 
s'élevait  à 66,084  flor.  Oi  cent.  ; que  le  legs 
fait  à l'épouse  du  demandeur,  par  l'article 
4 du  testament,  y est  porté  n la  valeur  de 
198,547  flor.  cent,  et  demi;  d'où  il  suit 
que  le  testament  conférait  à lepou.se  du  de- 
mandeur plus  qu'elle  n'aurait  eu  a6  inteslal; 
qu'il  est  impossible  de  supposer  que  la  re- 
nonciation à la  moitié  de  celte  succession  au- 
rait eu  lieu  s’il  n'y  avait  pas  eu  de  (esumciit. 
puisque  Icpotise  du  demandeur  était  inter- 
dite, et  que  son  tuteur  et  le  conseil  de  fa- 
mille n’aurait  point  consenti  à renoncer  à 
une  moitié  d'une  succession  qui  devait  lui 
rapporter  une  valeur  de  GG. 084  flor.jG4  cent.; 
que  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  renonciation 
dans  laquelle  le  renonçant  99  déclare  renon- 
cer à la  succession  légale et  s'en  tenir  au 

legs  d’immeubles  fait  à son  épouse  par  l'art. 

4 du  testament  olograpiie  ; d’où  il  suit  que 
la  renonciation  n'a  pas  eu  pour  but  de  rendre 
l'épouse  du  demandeur  étrangère  à la  suc- 
cession, comme  le  prétend  radminisiralion, 
mais  pour  y prendre  une  plus  forte  part;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  s'il  u'y  avait  pas 
eu  de  testament,  ladite  renonciation  11 'aurait 
pas  eu  lieu,  et  qu'en  entendant  même  la  loi 
dans  le  sensderadniinisiration.il  seraitécliii 
ab  inteital  à l'épouse  du  deiiiandeur  la  moitié 
de  la  succession,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  tes- 
tament; et  que  par  le  droit  devait  être  perçu 
à raison  de  si\  pour  cent  sur  celte  moitié, aux 
termes  de  l'an.  17  de  la  loi  du  déc.  1817  ; 


(1)  Ol  arlicle  est  ainsi  conçu  ; « luuniers  ob- 

• tiendront  une  déduction  sur  le  droit  pour  ie  sel 

• brut  qu'ils  imporicni.  «e  vendeiH  ré«  iproi|iirntenl 

• ou  rt-çoivenl  de$  iiégociaiiU  en  gros,  et  qu*eo- 


ot  que  le  tribunal  de  Mons,  en  condamnant 
à payer  le  droit  à raison  de  dix  pour  cent,  a 
violé  ledit  article  ; 

Par  ces  tiioiifs.  oui  M.  le  cons.  Joly  en  son 
lappori.et  M.  Dtivigneaud,eu  ses  conclusions 
conformes,  casse,  etc. 

Du  ii  mars  18i7. — Br..  Ch.  de  cass. 


ACCISE. — Sel. — Raffinage. — Déiuxtion. — 
Crédit  i'Ebmanent. 

La  dèduclion  accordée  o«.c  ^^lunirri  par  Vart, 
15  de  /a  bu  du  il  août  l8ii,pour  te  $el  brui 
({u'ilt  importmi.se  rendent  réciproquement 
ou  reçoivent  des  marchands  en  gros,  peul- 
elle  €lre  obtenue  sur  te  tel  brut  qu'ils  ren- 
dent, pour  être  raffiné,  à des  sauniers  autres 
que  rrux  qui  jouissent  près  de  l'administra' 
lion  d'un  ercdil  permanent  (i)?--Rés.  alT. 

Le  sieur  Decork.  saunier  en  gros,  reconnu 
comme  lel  p.ar  l’administration,  et  jouissant 
.i  ce  titre  d'un  crédit  permanent,  avait,  dans 
le  courant  de  l'annee  18^4,  fait  sortir  de  ses 
magasins  et  vendu  à des  sauniers  ne  jouis- 
sant pas  d'un  tel  crédit,  lOG.OOO  livres  de  sel 
brut,  pour  lequel  il  avait  payé  le  droit  d'ac- 
cise, sous  la  dédiirtioii  »le  lüpoiir  •/•  accor- 
dée par  l'art.  15  de  la  loi  du  il  août  18ii. — 
L'administration  des  accises,  prétendant  que 
celte  dédiicnon  ne  pouvait  être  accordée  dans 
l’espèce,  décerna  contre  le  sieur  Decock  une 
contrainte  en  payement  de  la  somme  formant 
le  montant  de  o»'Ue  déduction.  — Ce  dernier 
forma  opposition  à cette  conirainle;  mais 
elfe  fut  déclarée  non  fondée  par  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  5 fév.  18i.5,  motivé 
sur  ce  que  la  déduction  dont  parle  l'art.  15 
ne  peut  être  accordée  qu'aux  sauniers  qui 
ont  eiix-niénies  rafliné  le  sel.  ce  qui  n'a  point 
eu  lieu  dans  l'espèce. — Ce  jugement  fut  ré- 
formé sur  l'appel  du  sieur  Decock,  par  arrêt 
du  17  novembre  de  la  mémo  année,  dont  le 
principal  motif  était,  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  quant  à la  déduction  qu'elle  ac- 
corde entre  les  sauniers  qui  ont  un  crédit 
peniianenl  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  ; d'où  il 
suit  que  celte  iléihiriion  doit  être  accordée 
aussi  bien  :i  ceux  ci  qu'aux  prtjiiiers. — Pour- 
voi en  cassation  de  l'adiiiinisiration , pour 
violation  des  art.  I.  '2.  5.  4.  .5,  0 et  7 de  la  loi 
du  21  août  1822.  et  pour  fausse  application 
de  l'art.  15  de  la  rnéiiie  loi.  Ces  articles,  dil- 


» üuiir  iln  auront  rafliné,  et  ce  pour  cotnpen»er  U 
• perle  qui  ré^oibe  du  raOtnagp.  Celte  déduction 
P pourra  s’élever  aux  taux  ci-après  indiqués,  etc. 
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elle,  élgbiissent  qu'en  ({énériil  l'accise  est 
(lùe  sur  toute  la  quantité  de  sel  importée, 
sans  distinction  s'il  est  brut  ou  raffiné,  et  que 
le  payement  dans  l'un  et  l'autre  cas  doit  se 
faire  au  moment  de  l'importation.  Ce  n'est 
que  par  exception  à cette  règle  générale  qu'il 
est  accorde  un  crédit  permanentaux  sauniers 
et  marchands  en  gros,  et  qu'une  déduction 
leur  est  également  accordée  sur  le  sel  brut 
qu'ils  ont  en  charge  et  qu'ils  ont  ensuite  raf- 
fliié,  alin  île  compenser  la  perte  qu'on  sup- 
pose résulter  du  raffinage;  par  suite,  lorsque 
le  sel  est  vendu  sans  avoir  été  raffiné,  il  n'y 
a pour  le  saunier  qui  le  vend  aucune  perte 
quelconque,  et  ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu 
d'accorder  aucune  déduction  de  ce  chef.  Or, 
dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  le  sel  livré 
par  le  sieur  Decock  à la  consommation  était 
du  sel  hrut;  il  ne  pouvait  donc  être  question 
de  lui  appliquer  l'art.  15,  uniquement  relatif 
au  sel  raffiné  avant  d'étre  vendu,  et  le  droit 
devait  être  perçu  sur  la  quantité  entière,  con- 
formément à la  règle  générale,  puisqu'on  ces- 
sait d'étre  dans  l'exception.  — l.c  sieur  Dc- 
cock  répond  que  l'art.  13  parle  des  sauniers 
en  général,  sans  distinguer  entre  ceux  qui 
ont  un  crédit  permanent  et  ceux  qui  n'en  ont 
pas  ; que  la  déduction  dont  il  parle  doit  donc 
être  accordée,  lorsque  le  sel  est  vendu,  pour 
être  raffiné,  soit  aux  uns.  soit  aux  autres  ; 
que  cet  article  ne  se  trouve  pas  placé  sous  la 
rubrique  des  sauniers  et  marchands  en  gros, 
comme  il  l'aurait  été  incontestablement  si 
l'on  eut  voulu  qu'il  leur  fût  exclusivement  ap- 
plicable, mais  bien  sous  celle  des  sauniers  en 
particulier,  ce  qui  comprend  ceux  qui  n'ont 
point  de  crédit  permanent  ; que  la  distinc- 
tion que  prétend  établir  l'administration  est 
donc  contraire  au  texte  de  la  loi,  et  qu'elle  le 
serait  également  à son  esprit  et  à l'équité  sur 
laquelle  elle  est  fondée  la  disposition  de  l’art. 
13;  qu’en  effet  le  législateur,  en  accordant 
une  déduction,  a eu  égard  à la  perte  à résul- 
ter du  raffinage;  qu’il  n’a  point  voulu  que  les 
sauniers  fussent  tenus  de  payer  l’accise  sur 
Cf  que  le  raffinage  devait  faire  perdre  ; or  ce 
motif  existe  i l'égard  des  sauniers  qui  n'ont 
point  de  crédit  permanent  comme  à l’égard 
de  ceux  qui  en  jouissent,  et  vainement  se 
fonde- t-on  sur  ce  que  le  sel  n’aurait  point  été 
raffiné  lors  de  la  vente,  car  ce  sel  ayant  été 
vendu  a d'autres  sauniers  pour  être  raffiné,  et 
le  droit  devant  être  acquitté  ait  moment  de  la 
vente,  il  en  résulterait,  en  admettant  le  sys- 
tème de  l’administration,  que  nonobstant  le 
raffinage  à faire  ensuite  par  les  sauniers  ache- 
teurs, et  la  perte  à en  résulter,  le  droit  serait 
payé  sur  toute  la  quantité,  sans  aucun  égard 
à cette  perte,  ce  qui  serait  diamétralement 
opposé  à l'intention  du  législateur. 


AsaèT  {traduction). 

LA  LOLK  ; — Attendu  que  les  sept  pre- 
miers articles  de  la  loi  du  31  août  1833.  invo- 
qués par  l'administration,  ne  s'occupent  au- 
cunement du  cas  où  le  sel  brut  est  vendu  par 
le  négociant  en  gros  à des  sauniers  particu- 
liers. cas  dont  s'occupent  particulièrement 
les  art.  13.  13  et  1 1 de  la  même  loi  ; que  ces 
sauniers  particuliers  étant  connus  de  l'admi- 
nistratioM,  elle  est  en  droit,  d’après  l’art,  lî, 
de  suivre,  jusque  dans  la  saline,  le  sel  sorti 
du  magasin  dn  négociant,  et,  si  elle  trouve 
que  la  perte  sur  le  raffinage  n'a  pointétéd'UD 
dixième,  de  percevoir  sur  Pexcedant  le  droit 
établi  par  la  loi  ; d’où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, loin  d’avoir  violé  les  art.  13  et  14  invo- 
qués, en  a fait  une  juste  application,  et  n’a 
pu  violer  non  plus  les  sept  premiers  articles 
de  la  loi  citée  ; 

Oui  .M.  le  cons.  Powis  en  son  rapport,  et 
M.  l’av.  gén.  Bauinhaiier  en  ses  conclusions 
conformes,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  33  mars  1833. — Br.,  Ch.  de  cass. 


SOCIÉTÉ  universelle.  — Dokation 

HUTUELLE.  — DrOIT  DE  HPTATION. PrES- 

CRiPTion.  — Droits  de  succession. 

L’acte  par  lequel  deux  indttn'ifuA  le  font  une 
donation  mutuelle  de  tout  leurs  biens  pri- 
tenlt,  d l'égard  desquels  ils  sont  en  société 
universelle,  et  de  tout  ceux  qu'ils  pourront 
acquérir,  avec  la  clause  que  le  survivant 
pourra  en  jouir  et  disposer  en  pleine  pro- 
priété, à compter  du  décès  du  premier  moM- 
rant,  pcul-ü  être  cotuidéré  comme  ayant 
transmit,  hic  et  nunc,  la  propriété  au  sur- 
vivant^—liés.  nég.  (Loi  du  33  frim.  an  vu, 
art.  4,  68.  ^ •>.  n*  o ; art.  69,  § 8,  n*  l"; 
loi  du  31  déc.  1811,  art.  1"). 

Par  acte  notarié  du  6 fruct.  an  ix  (34  août 
1809),  J-B.  Vaniandykc  et  sa  sœur  déclarè- 
rent que  depuis  le  décès  de  leur  père,  arrivé 
en  floréal  précédent,  ils  avaient  continué  de 
résider  ensemble  et  d’être  en  communauté 
universelle  de  biens;  qu’en  raison  de  l’ami- 
tié et  de  l'attachement  fraternels  qui  exis- 
taient entre  eux,  ils  voulaient  continuer 
ainsi  leur  vie  durant  ; et.  par  ces  motifs,  ils 
se  lirent  ilonation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens  présents  et  de  tous  ceux  qu'ils  pour- 
raient acquérir  par  la  suite, «pour, par  le  sur- 
vivant. jouir  et  disposer  comme  il  avisera  de 
tous  lesdits  biens  présents  et  à 'venir,  en 
pleine  propriété,  à compter  du  moment  du 
décès  du  premier  mourant,  sans  être  tenu  de 
faire  aucun  inventaire  ni  de  rendre  aucun 
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coinpie.  vniiUitl  (rst  il  üii  à la  lin  de  Tacle) 
qu'il  iiit  effei,  soit  conmie  donation  enirevifs 
soit  cmnnie  doiialioii  à cause  dt  inorl.  > 

Tel  acte  fui  cnrc^is.iré  au  droit  (ixe  de  5fr. 
— Au  décès  de  J.  B.  Yanzandyke,  arrivé  en 
1821,  sa  sœur  fil  une  déclaraiKui  de  succes- 
sion, portant,  c qu'il  n'avuii  délaissé  aucuns 
biens  que  la  moitié  de  qiiclqties  renies  ac- 
quises posiérieiiremenl  à la  donation.  > — 
Mais  le  receveur  exigea  une  déclaration  de 
tous  les  biens  compris  dans  la  donation,  el 
perçut  le  droit  de  succession  sur  la  moitié 
ayant  appartenu  nu  défunt. ~M.- J.  Vanzan- 
dyke  demanda  la  resiitiition  de  ce  droit,  en 
se  fondant,  sur  ce  que  les  dontilions  mutuel- 
les étaient  auioris«'‘es  par  la  législation  exis- 
taille  à l’époque  où  celle  dont  s'agit  avait  eu 
lien  ; sur  ce  que,  élani  iniiluelle,  die  était  ir- 
révocable, et.  par  conséquent,  translative  de 
propriété,  hic  et  nunc,  au  profil  de  celui  des 
deux  donataires  ijiii  survivrait;  qii’ainst  les 
biens  ayant  appartenu  à J. -II.  Yanzandyke, 
et  foriiiani  l'objet  de  la  donation,  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  sa  succession,  ni.  par  suite, 
donner  lieu  à la  perception  d’un  droit.  El 
quant  au  droit  dû  pour  la  transmission  qui 
s’éiail  opérée  à l'époque  de  la  donation,  M.-J. 
Yanzandyke  opposa  la  prescription.  — Le 
iribiiiial  d’Ypres.  considérant  la  donation 
connue  donation  à cause  de  mort,  rejeta  la 
demande  en  resiiuition  des  droits.  — M.-J. 
Yanzandyke  s’est  pourvue  en  cassation,  pour 
fausse  applicaiion  de  l'art.  (>8,  ^ 5,  n*  5,  de 
la  loi  du  22  frini.  an  vu,  et  de  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  27  déc.  1817.  et  pour  couiraveoiion  à 
l'art,  fil  de  ladite  loi  du  22  frimaire,  et  à l'ar- 
ticle 2,  C.  civ..  en  ce  que,  1*  la  donation  en 
question  n'éiaii  soumise  à l'événenieni  du 
décès  que  quant  an  point  de  savoir  lequel 
d'elle  ou  de  son  frère  serait  donataire  et 
quant  à l'entrée  en  jouissance,  mais  non 
quant  à la  propriété  qui  avait  été  transmise 
au  moment  de  la  donation,  puisque  cette  do- 
nation était  irrévocable  ; 2*  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  donné  un  effet  rétroac- 
tif à l'art.  I*'  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 

ARRÊT  (fraduc(ion). 

L.\  COUR;  — .Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a considéré  le  contrat  miiliiel  du  6 
friici.  an  tx.  passé  devant  le  notaire  Desmn- 
dryl.  entre  la  demanderesse  et  f.*u  son  frère, 
comme  un  acte  de  donation  à cause  de  mort; 
que  la  demanderesse  n’invnqiie,  dans  sa  re- 
quête, aticnne  disposition  législative  sur  la 
matière.  sOit  ancienne  soit  nouvelle,  qui  an  • 
rail  été  violée  ou  faussement  appliquée  ; 

Considérant  que  la  n.aiiire  d»*  ce  contrat 
étant  fixée,  il  en  révulie  nécessairement  que 


lu  propriété  des  biens  y ret>ris  ne  devait  pas- 
ser au  survivant  qu'à  la  mûri  du  prémourani; 
que  celle  transmission  étant  soumise  à l’évé- 
nement du  décès,  outre  le  droit  fixe  du  con- 
trat établi  par  l'art.  OS,  § 5.  n*  5,  de  la  loi  du 
22  friiii.  an  vu,  il  était  dù  un  droit  propor- 
tionnel à l'époque  du  décès,  en  vertu  des  dis- 
positions générales  de  l’art.  4 de  la  même 
loi,  relatives  à loiite  Iraiisini.ssion  de  pro- 
priété par  décès  ; que  ce  droit,  dans  l'espèce, 
était  ouvert  et  dû  comme  dans  le  cas  de  toute 
antre  succession  ; 

Considérant  que  la  loi  du  27  déc.  1817,a 
été  prnmtilgiiée  avant  le  décès  du  sieur  Vaii- 
Ziindyke,  et  qu'ainsi  elle  était  applicable  à sa 
succession  ; 

Considérant  qu'il  suit  évidemment  de  ce 
qui  précède  que  le  jugement  dénoncé  a fait 
une  juste  application  des  art.  08  et  09  de  la 
loi  du  22  friin.  an  vu,  qu'il  a rejeté  avec  rai- 
son la  prescription  ii»vot|iiée,  sans  avoir  en 
cela  violé  l’art.  01  de  la  tnétiie  loi;  qu’il  n’a 
pas  donné  un  effet  rétroactif  aux  art.  l«'el  17 
de  la  loi  du  27  dec.  1817,  ni  fait  une  fausse 
application  «le  ces  articles; 

Par  ces  luolifs.  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1827.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

POURVOI  EN  CASSATION.  — Ma.-<i.at 
sHÉciAt.  — .Mkuülss.  — Possession.  — 
Enfant  naturel.  — Iiéshéirence.  — Ke- 

CIIERCüE  UE  LA  MxTERNITIL. 

A'n  malirre  de  canation,  faut-il^  pour  que  le 
pourvoi  soit  recevahle^  justifier  que  l'avoué 
qui  l'a  introdutt  était  muni  à cet  effet  <f  un 
pourmr  spêriati  — Rés.  nég. 

Celui  qui,  devant  le  juge,  a discuté  /ut-même 
te  mérite  du  litre  et  Ir  fond  du  droit,  peut~ 
if  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
aurait  été  statué  au  pétitoire,  au  lieu  de  t'é~ 
ire  sur  le  possessoire  seulement  (i)  ? — 
R<*s.  nég. 

En  supposant  que  /'action  en  recherche  de  la 
ma/crni/épui<(c  être  accordée  aux  héritiers 
d'un  enfant  naturel,  après  le  décès  de  celui- 
ri.  cette  action  potirratt-rZ/c  appartenir  à 
l'Etal,  lorsqu'il  est  appelé  à rccuci'//ir  la 
succession  de  cet  enfant  par  droit  de  déshé^ 
rence  (i)  '?  — liés.  nég. 

Nous  avons  rapporté  au  présent  recueil 
un  arrêt  de  la  première  ehambre  de  celte 
Cour  du  25  juin  1825,  qui  a déclaré  l'Etat 
non  fondé  dans  les  prétentions  qu'il  avait 


fi^  V.  sur  une  espèce  an;«lo|2ue,  un  arrêl  rie  celle 
r.our.  siéin-flni  en  ras&aiion.  du  24  juin  1816. 

ff)  V.  IlAîje.  22  mai  1844  el  Br.,  14  août  1844 
{Pask.,  1845,  2,  p.  5 et  7i. 
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roriiK^es  à iltvers  meubles  ei  effets  qu'il  sou- 
ien»ii  avoir  appartenu  au  nommé  Pierre 
Verhoesl.  à la  hiiccession  (liKjuel  il  s»‘  trou- 
vait appelé  en  vertu  des  art.  7b7  ei  7(58,  C. 
civ.  ; et  nous  avons  fait  connaître,  à rendioii 
indiqué,  l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  avait 
été  rendu,  et  les  diverses  questions  sur  les- 
quelles il  avait  gCiiiié.  — l,e  pourvoi  contre 
ce  même  arrêt  a été  rejeté  par  l'arrêt  sui- 
vant, qui  fait  sudisaminent  connaître  les 
moyens  sur  lesquels  on  se  fondait  pour  en 
obtenir  ranuiillation,et  qui  statue  également 
sur  une  lin  de  non-recevoir  opposée  à ce 
pourvoi,  et  tirée  de  ce  qti’il  aurait  été  intro- 
duit sans  pouvoir  spécial. 

AHRÊT  ( traduction  ). 

LA  CÜL'U  ; — Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 
— Alienüii  que  les  lois  et  règlements  en  ma- 
tière de  pourvois  en  cassation  n'exigent 
point  un  pouvoir  spécial  à l'elTet  de  présen- 
wr  la  requête  iniroduclivi;,  et  qu'ainsi  on 
doit  à cet  égard  se  conformer  aux  règles  éta- 
blies en  matière  de  postulation  judiciaire. 

Au  fond.  — Sur  le  i*'  moyen  : 

Attendu  que  la  règle,  rn  fait  de  meublet  la 
poaestion  vaut  litre,  établie  par  l'art.  Ü79, 
r,.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  application  que 
lorsque  l'acte  de  transport  n’est  pas  mis  lui- 
inéiiie  en  contestation  : que,  dans  l'espèce  et 
à partir  des  contestations  qui  se  sont  élevées 
en  première  instance,  le  demandeur  on  cas- 
sation est  entré  dans  l'examen  du  titre  de 
transport  de  la  possession  des  meubles  mis 
sons  les  scellés,  dont  il  s’agit  au  procès,  et  a 
cherché  à rétablir  dans  le  chef  de  Pierre  Ver- 
hoest,  comme  lui  étant  advenue  jure  (ram- 
muftofiû.  à cause  de  Jeanne  Yerlioest,  qui 
devait  être  considérée  comme  sa  mère  natu- 
relle; que  ce  n’est  plus  la  simple  possession, 
mais  bien  le  litre  de  cette  possession  qu’il  a 
soumis  alors  à la  décision  du  juge,  cl  qu'ainsi 
il  a déduit  en  justice,  pour  qu'il  y fût  statué, 
le  pélitoire  et  le  possessoire  conjointement; 
d’où  il  suit  que  l'arrél  attaqué  a,  sans  violer 
l'art.  Ü79,  pu  ou  dù  prononcer  sur  le  péti- 
totre. 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  l'arrél 
attaqué,  ayant  irrévocablement  décidé  que 
Pierre  Verhoesl,  pendant  sa  vie,  n'avait  été 


(i)  Berrial.  p.  148,  note  19,  n*  2,  édit  de  1837; 
NnuRuter,  Lettre  de  change,  n*  269:  H.  Pardessuv. 
Cours  de  droit  commercial,  n*  1355,  professe  ta 
même  opinion  : ■ En  général  dans  le  commerce,  dil- 
» il,  le  lieu  indique  pour  le  payement  d’un  billet, 
• d’une  obligation,  est,  sans  autre  explication,  con- 
> sidéré  comme  domicile  élu  pour  les  aciions  qui 
» en  résultent.  • Telle  est  aussi  l’opinion  de  Bf.Carré, 
n*  1511  ; observations  sur  un  arréi  de  Paris,  Cass., 


reconnu  ni  volontairement,  ni  forcément, 
comme  enfant  naturel  de  Jeanne  Verhoesl.  a 
mis  lin  à toute  üisCll^s^on  sur  ce  point;  et  en 
ce  qui  concerne  la  siippu.^ition  faite  par  cel 
arrêt,  quant  aux  druiis  qui  pourraient  com- 
péurr  à i enf-nit  iialtirel  sur  les  biens  de  sa 
mère,  par  suite  de  la  recherche  de  la  mater- 
nité, que  c'est  la  uii  pur  raisoiineroenl  ne 
pouvant  avoir  aticuue  influence  sur  la  déci- 
sion de  la  cause,  puisqu'il  reste  toujours  cer- 
tain que  rÉlal  n'ayaui.  en  vertu  de  l'art.  768, 
C.  civ.,  aucune  f|ualité  a l'elfet  de  se  dire 
héritier,  l'action  en  recherche  de  la  iiialer- 
niié,  que  les  an.  529  et  550  du  même  Code 
periiietleni  aux  héritiers  d'un  enfant  d'inten- 
ter ou  de  suivre  (en  supposant  qu'elle  puisse 
appartenir  à renfaiil  naturel  ou  à ses  héri- 
tiers), ne  peut  cependant  jamais  passer  a 
l'Etat;  d'où  il  suit  que,  dans  ions  les  cas,  le 
demandeur  n'a  point  intérêt  à faire  valoir  ce 
deuxième  moyen  de  c.issation; 

Par  ces  inoiifs,  ouï  M.  le  conseiller  Üomis 
en  son  rapport,  et  M.  le  premier  av.  gén. 
Desloop  <Mi  ses  conclusions,  revoit  le  pourvoi 
en  la  forme  dans  laquelle  il  a été  iuiroütiit, 
et  y fai.sahi  droit,  le  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1827.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


EFFET  DE  COMMERCE.  — Lieu  de 

PAYEMENT. — ASSIGNATION. 

En  matière  de  lettm  de  change,  Vassignation 
peut  elle  être  donnée  au  domicile  de  la  per- 
sonne chez  qui  le  payement  doit  être  effet' 
/uè(i)?— Kés.  atr. 

Le  sieur  K..„  domicilié  à Toiirn.ay,  avait 
tiré  une  lettre  de  change  payable  chez  le  sieur 
Vanlicr,  hors  de  la  porte  Guillaume,  faubourg 
de  Bruxelles.  Assigné  en  payenienl  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  celte  dernière 
ville,  il  soutient  que  l'assignation  faite  chez 
le  sieur  Vanlier  est  nulle,  comme  ne  lui  ayant 
été  donnée  ni  à personne  ni  à domicile,  ainsi 
que  le  prescrit  cependant  bien  rormellemeni 
l'art.  68,  C.  pr.,  dont  les  dis|Misilions  sont 
rendues  applicables,  par  l'art.  415  du  iiiénie 
code,  aux  a.ssignaliuns  à donner  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Mais  cc  moyen  de  nuF 


4 fév.  1808.  Un  arréi  de  la  Cour  de  casiaiion  de 
France  du  4 fcv.  1808,  remlu  dans  un  procè»  né 
sous  l’ordonnance  de  1675.  ei  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  Paris  des  26  fr-vrier,  1*'  mars  cl  26  novembre  de 
la  même  anné«‘  IgOH,  ont  éaaleneni  dét'iüe  la  ques- 
lion  dans  ce  s«*ns.  M.  Denevers.  qui  examine  aussi  U 
quesiion  (an  1808. p.  .%9),»>e  prononce  poiirl’aflir- 
iDative,  en  convenant  tuiiiefuis  qu’it  existe  de  Tories 
considérations  pour  jusither  l’opinion  contraire. 
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lité  PSI  dpciaré  non  fondé  parle  premier  juge,  i 
dont  le  jugrinent  a été  confirmé  sur  l'appel 
par  les  molifis  suivants.  | 

! 

arrCt  (traduflion).  j 

I..A  COUR  ; — Aueiidii  que  l'appelant  a | 
indiqué  la  demeure  du  sieur  Vanlier.  hors  de  ; 
la  porte  Guillaume,  comme  lieu  de  pavement  i 
de  la  lettre  de  change  dont  s'agit  ; qu'une  | 
telle  indication  doit  être  considérée  comme 
une  élection  de  domicile,  ilans  le  sens  de  l'art. 
Hl,  C.  ciï..  le  |iayenient  d'une  lettre  de 
change  étant  l'eséciition  de  reugagement; 

■Adoptant  an  surplus  les  motifs  du  premier 
Juge,  ouï  M.  le  siibst.  DeJrvver  en  ses  con- 
clusions conformes,  met  l’appel  au  néant, etc. 

Du  23  mars  1827.  — Cour  de  Br. — i'  Ch. 


VE.MTE  DE  BIENS  DE  .MINEURS.  — For- 
usutCs.  — Notaire.  — I’eijie.  — Cobpé- 

TESCE. 

Lit  arrilèt  qui  preMerivent  dit  formaliléipour 
la  rente  dei  biem  det  mineurs,  lonl-ïls  ap- 
plicablei  aux  rentes  consenties  par  des  co- 
propriétaires majeurs,  se  portant  fort  pour 
les  mineurs. et  par  suite  le  notaire  qui  reçoit 
la  rente  est-il  reprébensibte  J — Rés.  aff. 
(Loi  du  12  juin  1816  ; arrêté  du  12  sept. 
1822). 

.Si  le  tribunal  saisi  à ce  sujet  d'une  demande 
en  suspension  contre  le  notaire  trouve  qu'à 
raison  des  circonstances  il  n'q  a lieu  à pro- 
noncer qu'une  peine  de  discipline,  doit-il 
renvoyer  devant  ta  chambre  des  notaires  ? 
— Rés.  nég.  (Loi  du  2')  vent,  an  xi;  arreté 
du  2 nivôse  an  xii). 

Il  s'agissait  de  la  vente,  par  licitation,  d'une 
mai.snii  et  héritage  d'une  très  médiocre  valeur, 
et  dont  deux  enfants  mineurs  étaient  pro- 
priétaires, chacun  pour  un  qiiiniiéme. — Le 
tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
provoqua  un  jugement  qui  ordonnait  la  vente 
et  nommait  un  notaire  pour  y procéder.  — 
Un  autre  notaire  qui.  d'abord,  avait  été  con- 
sulte sur  cette  vente,  observa  aux  parties  que 
les  loriiialités  à remplir  allaient  occasionner 
des  Irais  qui  absorberaient  une  forte  partie 
de  la  valeur.  — Sur  ce,  les  copropriétaires 
majeurs  firent  procéder,  par  devant  ce  même 
notaire,  à une  vente  publique  en  leur  propre 
et  prive  nom,  et  comme  se  portant  fort  pour 
les  mineurs. — Poursuivi  à la  requête  du  mi- 
nistère public,  qui  demandait  sa  suspension 
pour  coiitraventinii  à la  loi  du  12  juin  1816. 
et  à l’arrêté  du  12  sept.  1821 . le  notaire  sou- 
tint. que  ces  dispositions  n'étaient  pas  appli- 
cables au  cas  d'une  vente  laite  par  des  ma- 


jeurs, se  portant  fort  pour  les  copropriélairet 
mineurs,  puisque  ceux-ci  n'étaient  pas  liés, 
et  qu'en  ce  qui  les  concernait  il  n'y  avaitréeU 
lement  pas  de  vente. — Il  fit  valoir,  en  outre, 
le  motif  qui  l'avait  déterminé  i recevoir  la 
vente  et  qui  était  le  désir  d'éviter  aux  mi- 
neurs des  frais  énormes  eu  égard  à la  modi- 
cité de  la  valeur  de  l'objet. — Sur  ce.  le  tribu- 
nal de  Alons  rendit  le  jugement  suivant  : 
t Attendu  que,  sur  la  demande  d'André 
Demondier,  agissant  en  qualité  de  tuteur 
de  deux  de  scs  enfants  mineurs,  autorisé 
à cet  elTet  par  un  conseil  de  famille.ee  tribu- 
nal, par  jugement  du  31  déc.  1825,a  autorisé 
la  vente  par  licitation  d'une  maison  et  héri- 
tage, sis  à dont  chacun  desdits  mineora 

était  propriétaire  pour  un  quinzième  ; — At- 
tendu que,  par  ce  même  jugement,  M*  M.... 

notaire  à la  résidence  de a été  commis 

pour  procéder  à la  licitation  ; — Attendu  que, 

I le  10  janv.  1826,  M*  D..„  notaire  à la  rési- 

’ dence  de s’est  permis  de  mettre  en  vente, 

I par  adjiidicâlion  publique,  ladite  maison  et 
héritage  , sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  12  juin  1816,  et  a,  par-là, 
contrevenu  à l'arrêté  royal  du  12  sept.  1822; 
— Attendu  que  c'est  en  vain  que  M"  D.... 
prétend  que  cet  arrêté  n'est  pas  applicable 
aux  actes  de  vente  dans  lesquels  des  majeurs 
se  portent  forts  pour  des  mineurs,  comme 
cela  a eu  lieu  dans  celui  du  10  janv.  1826  ; 
— Attendu  que  la  généralité  des  termes  de 
cet  arrêté  ne  comporte  point  cette  exception; 
— Attcnilu  qu'à  la  vérité  la  vente  d'un  bien 
appartenant  à des  mineurs,  dans  laquelle  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été 
remplies,  ne  leur  enlève  pas  leur  droit  de 
propriété  ; mais  qu'ils  sont  néanmoins  lésés 
par  la  dépossession,  et  exposés  aux  inconvé- 
nients d'un  procès,  lorsque,  parvenus  à leur 
majorité,  ils  veulent  recouvrer  leur  bien  ainsi 
vendu  ; — Attendu  que.  bien  que  M*  D...  soit 
répréhensible  pour  avoir  prêté  son  ministère 
à la  vente  dont  il  s'agit,  cependant  le  pen 
de  valeur  du  bien  vendu  éloigne  de  sa  con- 
duite tout  soupçon  de  cupidité  ou  d’indélica- 
tesse, et  qu’on  ne  peut  y voir  qu'un  acte  de 
légèreté  et  d'inconsidération,  auquel  l'a  porté 
son  amour-propre  blessé  de  ce  que  les  dé- 
marches qu’il  avait  faites.pour  être  commis  à 
l’effet  de  faire  cette  vente,  avaient  été  sans 
succès  ; — Attendu  que  vu  les  circonstances 
atténuantes,  la  peine  de  la  suspension  serait 
trop  rigoureuse,  et  qu'il  n'y  a lieu  qu'à  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  comminéet 
par  l'arrêté  du  2 nivôse  an  xii  ; — Attendu 
I qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  législation  actuelle 
I en  matière  pénale  que,  lorsqu'un  tribunal  se 
{ trouve  saisi  de  la  connaissance  d'un  fait  qui, 
par  le  résultat  de  l'instruction,  dégénère  en 
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une  infraction  dont  ia  connaissance  appar- 
tient à une  autorité  inférieure,  le  tribunal  su- 
périeur qui  s*en  trouve  saisi  doit  appliquer 
la  peine,  sans  renvoyer  au  jii^e  inférieur  ; 
qu'on  doit  induire  delà  (}ue.  lorsqu'un  no- 
taire est  traduit  devant  un  tribunal  d’arron- 
dissement, pour  se  voir  appliquer  l’une  des 
peines  énoncées  en  l'art.  58  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  si  le  lait  est  accompagné  de 
circonstances  atténuantes  qui  ne  permettent 
de  lui  appliquer  que  les  peines  de  discipline 
ooniininées  par  Tarrélé  du  2 nivôse  an  xii,  le 
tribunal  doit  en  faire  l’application,  rans  ren- 
voyer le  notaire  inculpé  lievanl  la  chambre 
des  notaires;—  I*ar  ces  nioiifs,  et  vu  les  art. 
I*"  et  7 de  l'arrélé  du  12  sept.  1822,  et  l’art. 
10  de  l'arrcié  du  2 nivôse  an  xii,  censure 
le  notaire  P.-J.  D...,etc. 

ARRf.T, 

LA  LOUR.  déterminée  par  les  motifs  du 
premier  juge,  met  à néant  l’appel  principal 
du  ministère  public  et  l’appel  incident  du 
notaire  l)....  etc. 

Du  2-t  mars  i827.—rnur  de  Br. — V*  Ch. 


ENREGISTREMENT  (droits  d‘).— Cassation. 

— Partage. — Cession. 

En  malière  d'enregistrement  et  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  ù quel  droit  un  acte  est  soumis, 
la  Cour  de  cassation  peut-elle  ronnaftrr  de 
fa  question  de  savoir,  si  le  Jugement  attaqué 
a bien  ou  mal  interprété  cet  acte  (i)  ? — 
Rés.  ail.  (Loi  du  27  nov.-l"  déc.  1790, 
art.  5). 

L'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  après  exa^ 
men  d'inventaires,  expertises,  comptes,  etc,, 
déclarent  fixer,  par  forme  de  parfayr,  fa 
part  de  l'un  d'eux  à une  «ommr  en  argent, 
et  sans  fixation  des  parts  des  autres,  peut-il 
être  coTisidéré  comme  une  cession  ou  trans- 
port de  ses  droits  héréditaires  et,  par  suite, 
donner  lieu  à un  droit  proportionnrf  ? — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  885,  L582  et  1585  ; loi 
du  22  Irim.  an  vu,  68,  ^ 5,  n*  5;  9 et  69. 
§ 7,n-M*',4et5). 

Vermylen,  resté  veuf  avec  cinq  cnfanLs, 
dont  trois  mineurs,  Ht  faire,  le  27  oct.  1825, 
l’inventaircde  la  comiminaiiiéayantexisiéen- 
Ire  lui  et  son  épouse. — 29  Décembre  suivant, 
acte  notarié  entre  Vermylen,  père, et  sa  fille, 
majeure,  tant  pour  elle  que  pour  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  trois,  d'une 
part,  et  Èdoiiard-JoscpliGhislain  Vermylen, 


(i)  V.Br.,  Caas.,  12  fév.  182%  et  16  mars  1826. 
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son  fils,  majeur,  d’autre  part.  — Il  est  con- 
staté dans  CCI  acte  qu'il  y a eu  examen  de 
rinvcntairc.de  l’évaluation  dos  immeubles, 
que  Vermylen,  pèrt-,  a rendu  coiiiple  de  la 
comiutinaiilé,  après  quoi  les  parties  compa- 
rantes déclarent  être  convenues,  par  forme 
de  p.iriage,  que  le  deuxième  comparant  au- 
rait pour  sa  part  une  somme  de  2.598  llor. 
75  cents  dont  il  se  contente,  déclarant  ne 
plus  conserver  aucun  droit  à )a  succession  et 
coinmiinauté.  Vermylen,  père,  lui  paye  comp- 
tanll.181  llor.  25  cents  et  s’oblige  à iiii  payef 
le  surplus  a des  termes  convenus. — Cei  acte 
étant  soumis  à renrcgislrcmenl,  le  receveur 
te  considéra  comme  renfermant  une  cession 
de  droits  hérédilairos,  par  Vermylen,  fils,  à 
ses  cohéritiers,  cl,  en  conscquence,  perçut  le 
droit  proportionnel.  — Vcriiiyien,  suiiiciiant 
que  l'acte  ne  ri'nlermait  qu'un  partage,  et, 
par  suite,  n'était  passible  que  du  droit  fixe 
de  5 fr.,  dcniamla  la  restitution  de  ce  qui 
avait  été  perçu  on  delà  : cette  rrstiluiion  fui 
ordonnée  par  le  Irihunal  de  première  instance 
de  Malincs. — l’om  voi  en  cassation  de  la  pari 
(le  radininislration  , pour  fanssi^  application 
de  l'art.  8S5.  C.  civ.,  et  de  l'art.  68.  § 5,  n'  2 
de  la  loi  du  22  friin.  an  vu,  et  pour  violation 
des  art.  T582  et  1585,  T.,  civ. . 9 et  69.  § 7, 
nuineris  1*',  4 et  5 de  ladite  loi  du  22  frimaire, 
en  ce  que  le  jugement  allo(|ué  avait  qualifié 
partage  un  acte  qui  ne  faisait  pas  cesser  l’In- 
division entre  tous  les  enhériliers,  et  qu’il 
avait  refusé  de  voir  dans  cet  acte  nue  vente 
de  droits  héréditaires  par  un  cohéritier  à ses 
cohéritiers,  bien  qu'on  y trouvât  tous  les  ca- 
ractères qui  consiitnent  la  vente,  la  chose 
(les  droiln  bérédilaires),  un  prix  en  argent, 
et  le  consenleinenl  réciproque. — Le  défen- 
deur a opposé  d’abord  une  lin  d(^  non-rece- 
voir prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
n’ayanl  fait  qu’inlerpréier  un  acte,  la  Cour 
de  cassation  ne  pouvait  connaître  de  celte 
interprétation. — Au  fond,  il  a fait  valoir  les 
moyens  accueillis  par  i'arrél. 

ARR^.T  (fraiiucftofi). 

L.\  GOUR;  — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  du  pourvoi  en  cassation  des 
demandeurs: 

Considérant  que  la  (’our  de  cassation  est 
compétente  pour  apprécier  les  jugements  et 
arrêts  dénoncés,  lorsque  ces  jugements  ou 
.Tiréts  déterminent  la  nature  des  contrats 
dans  leur  rapport  avec  les  lois  qui  prescri- 
vent les  conditions  requises  pour  leur  exis- 
tence ; qu'ainsi  le  jugement  nitaqiié,  ayant 
considéré  l’acte  dont  s'agit  comme  nu  partage 
entre  héritiers,  tandis  qu'on  prétendait  qu’il 
constituait  un  achat  de  succession,  est  sou- 
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mis  à la  connaissance  et  à la  décision  de  U 
Cour  de  cassation. 

Au  fond  : — Coiisidéranl  que  le  jugement 
dénoncé  déclare  etprcsséiiiciil . 1*  que  les 
défendeurs  éuieiil  dans  l'indiviMoii  avec  Ber- 
nard VVrmvIeii,  leur  fils  et  frère  respectif, 
{losscdaiit  la  succession  entière  de  leur  épouse 
et  mère  ; 2*  que  le  niiMiie  Bernard  Vermylen 
a voulu  sortir  de  rindivision;  5*  que  l’on  a pris 
pour  base  l’étal  et  l'invenuire  faits  pur  le 
l»ère  Vermylen,  en  su  qualité  de  détenteur 
de  ladite  succession  ; i*  que  l’on  a ekuniiné 
nifireiiieni  cel  éiul,  les  comptes  et  restim.i- 
tion  de  chaque  bien,  et  que  la  juste  part  de 
Bernard  Vermylen  a été  ainsi  fixée  a 2,5!I8  fl. 
75  cents  : que  le  même  Vermylen  a pris  ces 
deniers  dans  la  succession,  pour  sa  part  en- 
tière, sans  faire  à ses  copartu};e.in(s  aucune 
Vente  ou  transport  ; 

Considérant  que  des  actes  semblables  en- 
tre cop:iri:i;;eauts,  ayant  pour  objet  de  faire 
cesser  rindivision.  ont  la  nature  et  l’essence 
du  partuÿ'e.  sans  avoir  éj^urd  si  quelques  co< 
p.trlupMiiis  ont  reçu  leur  part  en  biens  ou 
en  ar^tent  provenant  de  la  succession,  ainsi 
que  le  jiigemenl  le  déclare  en  fait  ; 

Attendu  que  les  actes  de  partage  de  suc- 
cessions sont  soumis  à un  droit  fixe  et  non 
proportionnel  ; que.  par  suite,  le  jugement 
attaqué  n’u  pas  fait  une  fausse  application  de 
Tari.  885.  C.  civ.,  ni  de  l’art.  68,  § 5.  n*  5 de 
la  loi  du  2'i  friin.  vu,  ni  violé  les  art.  <582  et 
1585,  C.  civ  , ni  les  art.  9 cl  69,  § 7,  n*'  1",  A 
et  5 de  ladite  loi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  en  cas- 
sation recevable,  mais  non  fondé,  par  suite 
le  rejette,  etc. 

Du  26  mars  1Hi7. — Hr.,  Cb.  de  cass. 


ENREGISTBEMENT.— Jugement.— CoscLU- 

SIUNS.  — IUPCORT.— AuUiE.NCC  PUBLIQUE. 

L'n  jugement  qui  ne  contient  pa»  let  ronc/u- 
tiont  des  partiel  est  U nul  (i)  ? ~ Hés.  aff. 
En  matière  (Cenregistrement  Je  jugement  doit- 
il,  à peine  de  nullité,  contenir  ta  menfion 
quil  a été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  pu6/i^ue  («)  ? — Ués.  aff. 


(«)  br..  27  m.ii  1818.  I.a  (’.our  de  castaiion  de 
Bruiellc»  avait  déjà  décitlé  l.i  même  i ho»e  par  plu- 
aieurc  arrêt»  rapîHirle*  au  présent  recueil.  V.Parii, 
t5  ti):ir»  I8i6;  Ur.,  Cas».,  ’il  déc.  1825.  Elle 
a encore  rn-is.'icré  le  tT*éme  pnm  ipe  p.ir  arrêl  du  20 
mars  1827.  Celui  <)u'on  rapporte  ici  est  dooo  le 
siiiêoDC  qui  H%e  ce  point  de  jurisprudence.  V.  en- 


ARRÊT ( tradMcfton). 

LA  LOUB;  — Alirndii  qu’il  est  passé  en 
jiirispriidencp  qu'il  faut, dans  l’art.  1 i<  ,C.  pr.. 
distinguer  les  formalités  substaniielles  sans 
lesquelles  un  jugement  ne  peut  exister,  des 
autres  formalités  dont  parle  cel  article , et 
qu'il  faut  considérer  comme  une  de  ces  for- 
maillés  subsianiieiles  les  conclusions  que  les 
parties  ont  respeciivcmenl  prises  devant  le 
tribunal  ; 

.Attendu  que  les  qualités  du  jugement  alta- 
qné  ne  consisieiil  que  dans  une  copie  litté- 
rale du  mémoire  de  l'administration,  en  tlale 
du  M juin  <822;  qu'on  n’y  irotiv'e  point, 
même  par  relation,  les  conclusionsqu’a  prises 
le  demandeur,  et  qu'un  ne  peut  considérer 
coinine  conclusions  du  demandeur  quelques 
objections  que  l'administration  s’est  faites, 
U'auiatii  moins  que  le  système  du  demandeur 
et  ses  moyens  ont  été  signifiés  postérieure- 
ment, savoir  le  4 sept.  < 822,  et  qu'on  ne  peut 
en  trouver  un  seul  mot  dans  une  copie  d'un 
mémoire  signifié  précédemment;  d’où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  a violé  l'art.  14  <,C.pr; 

Aliendii  que  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  porte  que  le  rapport  du  juge  doit  être 
en  audience  publique,  et  que  le  jugement  at- 
taqué ne  dit  point  que  c'est  à ratidience  pu- 
blique qu'a  été  fait  le  rapport,  puisque  les 
mois.  Jugé  et  prononcé  à Bruxellet,  en  au- 
dience publique,  frappent  seulement  sur  U 
prononciation  du  jugement, et  non  surle  rap- 
port du  juge;  d'où  il  suit  que  le  jugeiueiil 
attaqué  a violé  l'art.  65  précité  ; 

Par  ces  ino(ir8,ouï  le  rapport  de  SI.  le  cons. 
Joly,  et  M.  l'av.  géii.  Degucliieneere  en  ses 
conclusions  conforiues,  casse,  etc. 

Du  26  mars  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


JUGEMENT.  — Enregistrement.  — 
Cassation. 

Le  jugement  qui  décide  qu'un  acte  contient^ 
non  paf  une  vente  de  succession,  maie  wn 
«impie  partage  entre  cohéritiers,  et  qu  ainsi 
il  n'fsl  pas  soumis  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement,  doit  U être  considéré 
comme  ayant  uniquement  déridé  une  ques- 
tion de  fait,  et  comme  ne  pouvant  de  ce  chef 
donner  ouverture  à raiiation?— Ués.  nég. 


core  Rr..  18  janv.  et  6 dot.  1827,  3t  jauT.  et  2 déc. 
1829  ( \ 3 mai  1831. 

(«)  V.  deui  arréia  de  la  Cuur  de  Uruxelles,  aié- 
geanl  en  cas«aiion,  des  1 1 fèv.  18^0  et  5 déc.  |H22. 
qui  ODi  jugé  la  qiiekhun  dana  le  mémeien».  V autai 
Rr.,  12  mark  1828  et  6 oov.  1827{  Dallot,  14,  19. 
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Déji  nous  avons  rapport)^  au  présent  rr- 
Coeil,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
siégeant  en  cassation,  du  12  février  1825 
et  du  16  mar>  1826,  qui  ont  décidé  i|u'il 
peut  entrer  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d'apprécier  les  faits  et  d’in- 
terpréter les  actes,  à l'elTet  de  déterminer 
la  qualilication  qu'il  appartient  de  leur  don- 
ner, et  quelles  sont  les  dispositions  légis- 
latives qui  leur  sont  applicables,  et  nous 
avons  ajouté  quelques  observations  sur  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation  dans  les 
matières  fiscales,  et  particulièrement  en  ma- 
tière d'enregistrement.  L'arrêt  suivant  cnn- 
hrme  cette  jurisprudence. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Quant  a la  fin  de  non-rece- 
voir, opposée  au  pourvoi  en  cassation  du  de- 
mandeur : 

.Attendu  que  la  Cour  de  cassation  est  corn- 
pélente  pour  apprécier  les  jugements  et  ar- 
rêts attaqués,  en  tant  que  ces  jugements  ou 
arrêts  déterminent  le  caractère  des  contrats, 
de  leur  rapport  avec  les  lois  qui  prescrivent 
ce  qui  est  requis  pour  constituer  ces  mêmes 
contrats;  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a^ant  considéré  l'acte  dont  il  est  question 
comme  un  partage  entre  héritiers,  tandis  que 
l'on  soutenait  qu'il  constituait  un  rachat  d'une 
succession,  la  connaissance  et  la  décision  de 
ce  point  appartient  i la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  cous. 
Deswerte  et  les  conclusions  conformes  de  M. 
Uuvigneaud,  subst.  de  .M.  le  proc.  gén.,  dé- 
clare les  défendeurs  non  fondés  dans  leur  flii 
de  non-recevoir,  etc. 

Ou  26  mars  1827.— Br.,  Ch.  de  cass. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — ADiiisstos. 

torique  le$  partiel  toni  conlraim  en  fait,  la 
preuve  leitimoniale , aulorùée  par  fort. 
253,  C.  pr.,  nl-tlle  piirenent  faeultatire, 
en  te  eent  qu’il  eoil  laiui  à la  prudence  du 
Juge  de  t'ordonner  s'il  la  trouve  neeefiairr, 
et  qu'il  puMte,  eani  l'ordonner,  italuer  lur 
le  fait  conteité  (i)  ? — Rés.  aff. 

La  société  des  tireurs  à la  sarbacane  {Bol- 
pypichietert)  de  la  commune  de  Wetteren 
avait  invité  par  circulaires  les  sociétés  de  la 
même  espèce  à un  tir  qui  devait  avoir  lieu 


(<)  V Br.,  Cau  , mai  1826  et  8 juillet  ISël  ; 
Berriai,  p.  202,  note  20. 


dans  la  même  commune.  La  société  de  Ter- 
monde  se  rendit  à cetle  invitation,  et  versa 
la  mise  convenue  pour  pouvoir  être  admise 
au  tir.  Des  diniciiltés  s'élevèrent  ensuite  re- 
lativement à une  médaille  d'honneur  promise 
à la  snciclé  la  plus  nonihrense.  et  à laquelle 
la  société  deTermonde  prétendaitavoirdroit. 
Celte  médaille  ayant  été  refusée  à celle  so- 
ciété, elle  exigea  la  restitution  de  sa  mise, 
qui  lui  fut  également  refusée,  et  elle  se  re- 
tira alors  sans  prendre  pan  au  tir.  Elle  re- 
nouvela celle  demande  en  reslilulinn  devant 
le  tribunal  de  Termonde  devant  lequel  elle 
fit  assigner  à cetle  lin  la  société  de  Wellercn. 
Celle-ci  prétendit  que  celle  demande  n'était 
ni  recevable  ni  fondée,  attendu  que,  lorsque 
la  sueiélé  demanderesse  avait,  pour  la  pre- 
mière lois,  exigé  la  restitution  de  sa  mise, 
déjà  le  tir  était  commencé,  et  qu’ainsi  les 
choses  n'étaient  plus  entières.  — La  société 
de  Termonde  dénia  posiérieiiremenl  ce  fait. 
— Parjiigeinenl  du  16  nov.  1825,  le  iribuual, 
sans  adniellrc  la  société  de  AYellercn  à la 
preuve  du  fait  par  elle  avancé,  la  condamna 
à la  resiiliilion  de  la  mise  de  la  société  de 
Termonde.  Elle  se  pourvut  en  cassation  con- 
tre ce  jugement,  et  soutint,  entre  autres 
moyens,  qu'il  avait  violé  l'art.  255,  C.  pr. 
Dans  l'espèce,  disail-elle,  les  parties  étant 
contraires  en  fait,  et  la  décision  de  la  cause 
dépendant  de  l'exislence  nu  de  la  non  exis- 
tence de  ce  fait.il  y avait  néce.ssairement  lieu, 
de  la  part  du  juge,  d'ordonner  à la  partie  qui 
l'alléguait  d'en  rapporter  la  preuve,  et  ce  n'é- 
tait qu'après  qu'il  aurait  élé  procédé  à celle 
preuve  de  la  manière  voulue  par  la  loi,  que 
le  juge  pouvait  statuer  sur  la  conleslalion 
qui  lui  était  soumise. 

ARRÊT  ( traduelion  ). 

LA  COUR; — .Attendu  que  bien  que  les 
défendeurs  originaires,  pour  établir  la  non 
recevabilité  et  le  non-fondement  de  la  de- 
mande formée  à leur  rharge.  > ussenl.  entre 
autres,  prétendu  et  posé  eu  fait  que  la  resti- 
tution de  la  mi.se  n'avait  été  demandée  qu'a- 
près que  déjà  un  peloton  de  tireurs  à la  sar- 
bacane avait  tiré,  et  ainsi  lorsque  déjà  les 
ehoses  n'étaient  plus  entières  ; que  bien  que 
ce  fait  eût  été  dénié  par  les  demandeurs,  et 
que  par  conséquent  l'état  de  la  contestation 
parût  exiger  qu'avant  de  faire  déûnilivement 
droit  les  défendeurs  fussent  admis  préalable- 
ment A la  preuve  de  ce  fait , néanmoins  les 
art.  252  et  255,  C.  pr.,  invoqués  par  les  de- 
mandeurs un  cassation,  n'astreignent  point 
impérieusement  le  juge  à le  faire,  puisque  le 
dernier  de  ces  articles  porte  imremenl  et 
Simplement  que  cetle  preuve  pourra  être  or- 
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donn>‘e,  et  noiiiiiiénient  lorsque  la  partie  de- 
naaride  à la  Taire  (an.  2o2),  ce  qui,  dans  l'es- 
pèce, n'a  iHiiiit  eu  heu  en  teuips  utile:  d'où  il 
suit  que  l'adiiiissioii  à preuve  étant  enlière- 
meiit  laissée  a l'arhitraKc  et  au  disceruemeut 
du  jupe,  le  jupeiiieut  attaqué  u'a  point  violé 
les  dispo.silious  des  articles  cités,  et  qu'aiiisi 
il  ne  peut  y avoir  de  ce  chef  ouverture  à cas- 
sation ; 

Par  ci'S  iiiotd's,  oui  M.  le  cons.  Oannaert 
en  sou  rapport,  et  M.  l'av.  pén.  Deguclite- 
aeere  eu  ses  eoiiclusions  cunloriiies.  rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  27  mars  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


INVENTAIRE.  — Couuumactf..  — Créances. 

Déclakatiok. — Enhcgistiiehént. 

La  derluraiiim  que  fait  une  eeuve  dans  l'in- 
venlaire  de  la  rommunaulè,  qu'il  exiete  det 
dettei  ficlicri  $ i levant  à telle  eiimme  deter 
minée,  quelle  tient  pour  bunnee  et  dont  elle 
bonifiera  U montant  d ta  communauté^  con- 
Mtitue  t elle,  lorequ’elh  est  acceptée,  une  li- 
quidation de  cet  mimes  créaacet,  contenant 
promesse  d'en  payer  la  moitié  aux  heritier» 
du  mari,  et  est-elle  soumise,  comme  telle,  au 
droit  propos  tionnel  fixé  par  l'art,  lit),  J 5, 
n*  5.  de  la  loi  du  22  frim.  on  vu?  — 
Rés.  air. 

En  matière  d'enregistrement , tuffit  il,  pour 
qu'un  acte  toit  soumis  à la  perception  de 
tel  ou  tel  droit,  qa'tl  renferme  réellement  la 
disposition  sur  laquelle  la  loi  a établi  le 
droit  qu'on  veut  percevoir,  sans  devoir  s'en  ■ 
quérir  si  tes  parties  avaient  ou  non  te  pou- 
voir de  consentir  la  disposition  que  l'acte 
renferme  (i)  '/  — Rés.  alT. 

Après  le  décès  du  sieur  .Nicolas  P...,  négo- 
ciant à Anvers,  sa  veuve  procède,  le  la  mars 
1825,  à riiiveiilalre  de  la  cmuuiuiiauté,  à l'iu- 
terveutiou  du  sieur  Jacques  P...,  subrogé  tu- 
teur de  ses  enTaiils  iiiiiieurs.  Elle  présente 
le  bilan  il'une  sociélé  de  coiiiiiierce  ilaiis  la- 
quelle sou  mari  avait  été  intéressé  pour  moi- 
tié, et  elle  déclare  qu  II  s')  trouve  eu  boiiiies 
créances,  qu  elle  lient  pour  lelles,  une  somiiie 
de....,  dont  elle  s'engage  à boiiilier  la  moitié 
à la  cuiumiiiiaiilé.  Il  est  dil,  à la  fin  de  l'in  - 
venlaire,  que  le  sieur  Jacques  P..., en  sa  qua- 
lité de  subrogé-tuteur  des  enl'ants  mineurs, 
déclare  accepter  tout  ce  qu'il  renferme. — (iet 
acte  ayant  elé  présenté  a l'euregistreineiit, 
le  receveur  considère  la  disposition  dont  il 
vient  d'étre  parlé  eoiiime  renfermant,  entre 


(i)  Paris,  Cass.,  5 veni.  .an  vin  el  25  fév.  1824. 
Divers  arréu  de  ta  Cour  de  cassation  do  France,  ont 


la  dame  P...  et  ses  enfants,  une  liquidation 
définitive  des  créances  qui  en  font  l'objet,  et 
une  recunnaissaiice.de  la  part  de  la  première, 
dedevuirla  niuitiéüu  muntantdecescréances 
à ses  enfants,  avec  pruiiiesse  de  la  leur  payer; 
et  en  conséquence  il  pervuil.  sur  la  somme 
formant  cette  moitié,  un  droit  proportionnel 
d'un  pour  cent.eii  vertu  de  l'an.  fi9,  § 3,  n‘  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — Mais  la  duuie 
P...,  prétendant  que  i'iiiveutairedont  il  s'agit 
u'est  soumis  qu'à  un  droit  fixe  du  2 fr.,  coii- 
furiiiement  à l'an.  (iK,  § 2,  ii*  I*',  de  la  même 
loi,  assigne  l'administration  devant  le  tribu- 
nal d Auvers,  en  restitution  du  droit  propor- 
tionnel pert'ii. — Par  jugement  du  28oet.li2o, 
ce  tribunal  lui  abjuge  sa  demande,  attendu 
qu'il  résulte  des  tenues  iiiéiiie  de  l'acte  en 
question,  qu'il  renferme  une  liquidation  dé- 
finilive,  par  suite  de  laquelle  la  dame  P... 
s'engage  envers  ses  enlaiils  mineurs  a leur 
payer  la  moitié  des  bonnes  creances. — Pour 
voi  eu  eassatiuii  de  la  part  de  cette  dernière, 
pour  violation  de  l'art.  08,  § 2,  il*  I",  de  la 
lui  du  22  frim.  au  vu,  fausse  application  de 
l'art,  fit),  5,  II*  5. de  la  iiiéuie  lul.ei  violation 
des  art.  45Ü,  MU2,  1108,  1271,  ii*  2,  1272  et 
1689  et  suiv.  C.  civ.  1,'aele  du  1.5  mars  1825, 
dit-elle,  n'est  qu'un  simple  Inventaire,  tel 
qu  elle  était  tenu  du  le  faire  en  sa  qualité  de 
tutrice  légale  de  ses  enfants,  et  qui  devait 
iiécessaireuiciit  éiioueer  le.s  créances  dont  il 
s'agit.  En  déclarant  ensuite  qu'elle  bonifie- 
rait à la  eoiuinuiiauté  la  iiioilié  du  ces  créan- 
ces, la  demanderesse  ne  les  a point  piises  à 
sa  charge,  et  ne  s’est  pas  délliiitiveiiieiit  obli- 
gée à eu  verser  le  montant  dans  la  coiuiuu- 
iiauté;  elle  a seulement  promis  de  les  buiii- 
ficr,  lorsqu'elle  eu  aurait  reçu  le  payeiiiuut. 
Il  iTy  a pas  eu  non  plus  cession,  eu  sa  laveur, 
de  la  part  de  ses  eiifaiils  dans  ces  créances, 
sous  la  coudilion  ou  promesse  de  payer  une 
certaine  somme  dont  elle  se  serait  alors  re- 
connue débitrice;  d'où  il  suit  que  l’acte  du 
13  mars  1825  ne  pouvait  être  rangé  dans  la 
classe  d'aucun  de  ceux  que  l'art.  69,  § 3,  ii*  5, 
de  la  lui  du  22  frim.  au  vu  assujétit  au  droit 
proportiuimel  d'un  pour  cent,  et  qu'eu  déci- 
dant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a fait 
une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé 
l'art.  68,  § 2,  il*  1",  qui  seul  était  applicable 
,i  respccc. — Le  même  jiigcuieol.en  décidant 
cutiimc  il  l'a  fait,  a égalemeul  violé  les  arti- 
cles cités  du  Code  civil.  Eu  ellet,  l'art.  .130 
délend  au  tuteur  d'accepter  la  ecssiuii  d'au- 
cun droit  ou  créance  contre  sou  pupille,  ce 
qui,  dans  le  système  du  jugement  attaqué,  a 
cependaut  été  fait.— Ceyugeiiiont  a créé,  eu- 


ègalcment  jugé  la  question  dans  CR  sous.  Dallttt, 
15,  52. 
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trc  U (Uune  P...  et  ses  eofsuls  uiineurs,  une 
convealion  synullai;uiuUque  à laquelle  ni  U'S 
derniers  ni  personne  pour  eux  nu  sont  inter- 
venus, et  cela  nonotj:^lanl  les  ilispusiliuns  des 
art.  1108  et  1108. — Il  y aurait  eu  novaiiuu 
entre  personnes  non  capables  de  euntr.ieier, 
au  mépris  de  l'art.  1878,  et  cession,  sans  que 
la  remise  des  titres,  requise  par  l’art.  108!) 
pour  l'opérer,  eût  été  faite.— L’adininislra- 
tion  répond  qu'il  suUit  du  plus  léger  examen 
de  l'acte  d’inventaire,  pour  se  convaincre 
qu'il  renferme  une  disposition  de  l'espèce  de 
celle  dont  parle  l'art.  09,  ^ 5,  n‘  3,  et  que  les 
articles  invoqués  du  Code  civil  ne  peuvent 
avoir  été  violés  par  le  jugement  qui  déter- 
mine la  nature  du  droit  auquel  cet  acte  est 
soumis,  puisque,  pour  qu’un  acte  soit  soumis 
à tel  ou  tel  droit,  il  sutlit  qu'il  renferme  la 
disposition  sur  laquelle  la  loi  a établi  le  droit 
qu’on  veut  percevoir,  sans  devoir  s'enquérir 
si  les  parties  avaient  ou  non  le  pouvoir  de 
faire  la  disposition  que  l'acte  contient  réel- 
lement. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COlIlt  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation , tiré  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  68,  § 8,  ir‘  1"  et  8,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l’art.  OU,  § 5,  n*  5,  de  la  loi  du  88 
frimaire  an  vu  : 

Attendu  que  l’acte  d'inventaire  dont  il  s'a- 
8'»  lie  renferme  p;is  seuleinenl  une  simple 
descripUou  desobjeu  trouvés  à U mortuaire 
de  P...  ou  qui  y sont  relulifs,  auquel  cas  cei 
inventaire  nuirait  été  soumis  uu  droit  li&e 
d'enregisirement  étuhü  par  l’urt.  68,  § â, 
O*  de  la  loi  du  Iriiii.  uii  vu,  maib  qu'il 
contient  en  outre  diverses  stipubtions  parti- 
culières étrangères  par  leur  nature  à un  in- 
ventaire ; 

Attendu  que,  d’après  l’art.  1 1 de  b loi  citée, 
lorsque,  dans  un  acte  quelconque^  soit  civil, 
toit  judiciuire  ou  extrujiidiciaire,  il  y a |>lii- 
sieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dé- 
rivant pas  iiécessaireHieiit  les  unes  des  au- 
tres, il  est  dû  un  droit  parliciilier  déterminé 
par  l’article  de  la  même  loi,  dans  lequel  les 
dispositions  se  Iroiiveiii  classées  ou  auquel 
elles  se  rapportent  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration 
faite  par  la  veuve  P...  dans  le  même  acte 
d’inventaire,  de  boniÛer  à ses  enfants  b moi' 
lié  des  bonnes  créances  provenant  de  la  mai- 
son de  commerce  V... — P...,  déclaration  qui 


(t)  La  Cour  de  cassaliun  Je  France  a également 
jugé  celte  question  pour  raOirmalive,  par  arrêts  des 
51  juin.  1816  et  15  avril  1818.  M.  Locré,  Ktprit  du 
Cédé  de  commerce,  t.  2,  p.  56t  et  566 , U.  Pardes- 


I  a donné  lieu  au  présent  procès,  que  bien  qu'il 
j puisse  y avoir  du  doute  si  celte  déclaration 
I cûiiNiiiue  réelleoieiii  une  cession,  une  liqui- 
; dation  dcliiiilive  ou  iiii  arrêté  de  compte,  elle 
ne  peut  Cependant  êl  reconsidérée  que  comme 
reiiiermaiit  une  obligation  tombant  dans  les 
termes  du  $ 5,  n*  5,  art.  69  de  la  loi  du  fri- 
maire an  Vil.  et  &ur  laquelle  par  conséquent 
il  était  dû  uo  droit  proportionnel  d'un  pour 
Cent. 

Sur  le  deukièuie  moyeu,  relatif  aux  préten- 
dues violations  et  abus  de  pouvoir,  résultant 
resjiectiveiiH'iil  des  art.  é.’iO,  110*2,  1108, 
12/1,  n"  2, 1272  et  1689  et  siiiv.  du  (i.  civ.  ; 

Aticndu  que,  pour  percevoir  le  droit  d’en- 
regisiremeiit, le  receveur  doit  seiileiueniexa- 
ininer  si  l'acte  soumis  à l'enregislrcmenl  reii- 
ferme  réellement  1a  disposition  sur  laquelle 
ce  droit  est  établi  par  b loi,  sans  devoir  s'in- 
quiéter ou  devoir  examiner  si  les  parties  (|ui 
ont  fait  celle  disposition  avaient  ou  non  le 
droit  de  b faire  ; de  tout  quoi  il  suit  que  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  viole  l'art.  68, 
§ 2,  II**  1*'  et  2,  et  fausseinenl  appliqué  l'art. 
69,  § a),  5,de  b loi  du  22  frim.  an  vu,  a fait 
au  contraire  une  juste  application  de  ce  der- 
nier article,  et  n'a  ni  commis  un  abis  de  pou- 
voir, ni  viole  les  divers  articles  du  Code  civil 
invoqués  par  le  demandeur  ; 

Par  ces  Hiolifs.otiï  .M.  le  cons.  Powis  eu  son 
rapport,  et  M.  l'av.  gén  Spriiyt  en  ses  con- 
clusions coiiforim  s,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  28  mars  1827. — Dr.,  Cb.  de  cass. 


LETTKES  DE  CHANGE  ET  BILL.  A VUE. 

— PRKSCflICTlON. 

Le  jour  du  protêt,  à compter  duquel  l'art.  189, 
C.cofnm.,/a»l  courir  ta  prescription  decinq 
amt  dont  U parle,  eti-ce  te  jour  fixé  par  la 
toi  pour  faire  le  protêt,  c'est-à-dire  le  jour 
du  lendemain  de  l echéanre  du  protêt, etnon 
pas  te  jour  où  le  protêt  a été  réellement 
fait  (i)?-Ués.  air. 

Lorsque  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à ordre 
est  à vue , le  jour  où  le  protêt  doit  être  fait 
et  à compter  duquel  lu  prescnption  de  cinq 
ans  commence  à courir,  esl-it  celui  qui  suit 
l expiration  des  six  mois  durant  lesquels 
le  porteur  doit  en  exiger  le  payement,  aux 
termes  de  l'art,  160  du  même  cadet  ^ 
Ués.  afL. 

La  circonstance  que,  dans  un  billet  à ordre 


sus,  Cours  de  droit  commercial , t.  1",  p.  112,  et 
Traité  des  lettres  de  change,  t.  !•',  p.  560,  professent 
la  même  doctrine.  Dalloz,  12,  599. 
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payable  à vue,  il  a été  tlipulé  des  inléréte 
jut//u'au  jour  du  payement,  $uffit-elle  pour 
établir  que  ce  billet  n’a  pat  un  /atl  de  com- 
merce pour  objet  et  qu'il  n'ett  qu'un  prêt 
d'argent,  et  le  porteur  d'un  tel  effet,  qui  a 
assigné  lui  même  l'accepteur  devant  te  tri- 
bunal de  commerce,  est- il  recevable  à venir, 
pour  la  première  fois  en  cassation,  soutenir 
que  ce  tribunal  était  incompétent  de  ce  chef! 
— Rés.  nég. 

Le  sieur  V...  souscrii,  le  15  nov.  1815,  au 
profil  du  sieur  T billet  à ordre  par  le- 

quel il  s'oblige  i payer  à vue  la  somme  de 
570  flor.,  en  s'engageant  en  outre  à payer 
l’inlérét  de  cette  soninie  jusqu'au  jour  du 
du  payement. — Le  51  déc.  1825.CI  ainsi  plus 
de  douze  ans  après,  la  veuve  T...  transmet, 
au  moyen  d'un  cndossemenl.ee  billet  au  sieur 

B. ..,  qui,  le  21  janv.  1826,  en  demande  le 
payement  au  sieur  V...,  et  le  fait  protester, 
sur  le  refus  de  celui-ci  de  racc|iiiller. — Assi- 
gné ensuite  en  payement  du  même  elTel  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Louvain,  le 
sieur  V...  oppose  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  I.S9,  C.  connu.  Mais  cette 
prescription  est  rejetée  par  jugement  du  7 
mars  1826,  dont  les  principaux  motifs  sont, 
que  l'art.  189  cite  porte  expressément  que  la 
prescription,  en  matière  de  lettres  de  change 
on  billets  à ordre,  tie  cnniineree  à coitrir  que 
du  jour  du  protêt  oit  ties  dernières  poursuites 
judiciaires,  et  que, dans  l'espèce,  le  proie:  n'a 
eu  lieu  que  le  21  janvier  de  la  niénie  année; 
qne  le  temps  écoulé  depuis  la  confection  de 
l'elTel  ne  peut  être  pris  en  considération, puis- 
que l'efTel  élani  à vue,  l'écliéance  ne  peut  en 
être  lixéc  que  par  la  demande  en  payement 
faite  en  justice,  et  que  le  long  intervalle  de 
temps  qu'on  a laissé  passer  avant  d'exiger  le 
payement  s'explique  par  la  manière  même 
dont  est  conçu  le  billet  dans  lequel  il  a 
été  stipulé  des  intérêts,  ce  qui  prouve  qu'un 
terme  de  payement  avait  été  accordé  au  sieur 
V... — Celui-ci  se  (tonvoii  en  cassation  contre 
ce  jugement,  pour  violalinii  de  l'art.  189, 

C.  cumin.  Lorsque  cet  article,  dit-il,  porle 
que  les  actions  dont  il  parle  seront  prescrites 
par  cinq  ans,  a conipler  ilu  jour  du  protêt,  il 
a nécessairement  entendu  parler,  non  pas 
du  jour  où  le  protêt  serait  réellement  fan, 
mais  bien  du  jour  fixé  par  la  loi  pour  le  faire; 
et  en  elTel,  s'il  en  était  autrement,  il  en  ré- 
sulterait cette  absurdité  que  l'individu  dili- 
gent, qui  aurait  fait  faire  le  protêt  en  temps 
utile,  ii'aiirail  que  cinq  ans  pour  inlenlcr  son 
action,  tandis  que  celui  qui  aurait  négligé  de 
le  faire  faire,  en  aurait  plus  de  trente.  Vaine- 
ment, poiirsnit-il,  nbjecierait-on  que  le  bil- 
let ciaiit  a vue  n'avait  point  d'éclieance  flxe. 


et  qii'ainsi  il  n'y  avait  point  de  terme  Gxé 
pour  en  faire  le  protêt;  car  l'art.  160,  C. 
comm.,  détermine  formellement  le  temps 
durant  lequel  le  pavement  d'un  billet  a vue 
doit  être  exigé,  et  par  conséquent  l'époque  à 
laquelle  le  protêt  doit  être  fait,  à défaut  de 
payement.  — Le  défendeur  répond  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  termes  de  l'art.  189,qtie 
la  prescription  de  cinq  ans  ne  commence  a 
courir  que  dit  jour  du  protêt  même,  qui  dans 
l'espèce  n'a  eu  lieu  que  le  21  janv.  1826; 
qu'en  supposant  même  qu'en  thèse  générale 
les  mots,  à compter  du  jour  du  protêt, doivent 
s'entendre  du  jour  où  le  protêt  antait  dù  être 
fait,  au  moins  ne  peut-il  en  être  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  billet  à vite,  qui  n'a  point  d'é- 
chéance lise;  que  l'art.  168  prive  seulement 
le  porteur  d'itn  tel  billet,  qui  n'en  a potiit 
exige  le  payement  dans  les  stx  mois,  de  son 
recours  sttr  les  endosseurs,  et  tiiénie  sur  le 
tireur  si  celui-ci  a fait  provisioti,  mais  nulle- 
ment de  son  recours  sur  racceptenr.  Il  sou- 
tient enhti  qu'il  résulte  de  la  contexture  du 
billet  dont  il  s'agit  et  des  intéréUs  qui  y sont 
stipulés,  qu'il  n'a  point  eu  pour  cause  un  fait 
de  commerce,  mais  bien  un  simple  prétd'ar- 
getiL  et  que,  de  ce  chef,  le  tribunal  de  com- 
merce aurait  été  incompétent. 

arsCt  ( traduction  ). 

LA  COÜIt  : — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  étiiblit  eit  fait,  ipte  le  défendettr  en 
cassation  (demandeur  originaire)  a intenté 
son  action  devant  le  triliitnal  de  romttterce 
de  Louvain,  cotitre  son  adversaire  cotttme 
étant  marrhand,  et  a soutttis  le  dillérent  a la 
connaissance  et  à l-a  décision  de  ce  tribunal  ; 
qu'ainst  il  a virtuellement  reconnu  que  le  de- 
mandeur avait  souscrit  le  billet  dont  il  s'agit 
coninie  marchait  il  et  à causede  son  commerce, 
ce  qui,  d'antre  part,  doit  être  présiinié  d'a- 
près l'art.  658,  L.  contiii.,  et  peut  réellement 
être  ainsi,  nonobstant  les  termes  du  billet  a 
ordre,  t-ufeur  reçue  de  fui  en  argent  comptant', 
que  d'ailleurs  ce  moyen,  fondé  sur  un  lait 
que  le  défendeur  oppose  an  pourvoi  en  cas- 
sation du  demandeur,  n'a  été  proposé,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  en  première 
instance  ; 

Attendii  que  si  l'on  consulte  la  jurispru- 
dence et  la  législation  anterieure,  nomnié- 
meiit  l'art.  21,  tit.  5 de  l ord,  de  1675.  et  que 
l'on  considère  l'esprit  dans  lequel  a été  ré- 
digé l'art.  189,  C.  cumin.,  il  devient  indubi- 
table que  les  mots,  à compter  du  jour  du  pro- 
têt, doivent  s'entendre  coniinc  si  la  loi  avait 
dit  en  termes,  d compter  du  jour  fixé  par  la 
loi  pour  le  protêt  ; 

Attendu  qiie.d'après  l'art.  160du  code  cité, 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  à vue  doit 
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en  exiger  le  payement  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  lorsque, connue  le  billet  à ordre  dont 
il  s'agit,  elle  est  tirde  et  payable  dans  le 
royaume;  qu'en  conséquence  le  porteur  d'une 
telle  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paye- 
ment au  plus  tard  le  dernier  jour  des  six 
mois  ; et  par  une  conséquence  ultérieure, 
qu'é  défaut  de  payement  il  est  tenu,  confor- 
mément i l'art.  162,  d'en  faire  le  protêt  le 
jour  suivant  ; qu'ainsi  le  jour  fixé  par  la  loi 
pour  faire  le  protêt,  lorsi|ue,coniine  dans  l'es- 
pèce, le  porteur  n’exige  point  le  payement 
dans  les  six  mois,  doit  être  celui  qui  suit  im- 
médiatement les  six  mois  ; que  l'argument 
que  le  défendeur  veut  tirer  des  termes  de 
l'art.  1G0,Jou<  peine  de  perdre  ton  reeours,elc., 
et  cela  pour  échapper  à l'application  de  l'art. 
189,  n'est  nullement  concluant,  puisque  la 
même  chose  a lieu  à l'égard  des  lettres  de 
change  payables  à jour  fixe,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'an.  168  et  suiv.; 

Attendu  que, d'après  l'art.  187  du  code  cité, 
les  dispositions  des  art.  160  et  162  sont  ap- 
plicables aux  billets  à ordre  ; qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  billet  à ordre  en  ques- 
tion, portant  la  date  du  15  nov.  1815,  était 
ipio  /dctoéchu  le  15  mai  1814;  que,  d'après 
la  loi,  le  protêt,  à defaut  de  payement,  aurait 
dû  être  fait  au  plus  tard  le  16  mai  1814;  que 
la  prescription  de  cinq  ans  avait  commencé 
à courir  dès  ce  dernier  jour,  et  ainsi  était  déjà 
acquise  lorsque  le  défendeur  avait  comnicncé 
à agir,  ce  qui  a seulement  eu  lieu  en  janvier 
1826,  coinine  l'attestent,  d'après  le  jugement 
attaqué,  les  pièces  du  procès;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  de  eoininercc  de  Louvain,  en  re- 
jetant, par  le  jugement  attaqué,  l'exception 
de  prescription,  sous  le  prétexte  que  l'art. 
1 89. C.conini., n'était  point  applicable,a  violé 
ce  même  article  ; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  le  cons.  Meynaeits 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Deguchle- 
neercen  ses  conclusions  conformes, casse,etc. 

Ou  28  mars  1827.— Br.,  Ch.  de  cass. 


MAJiOATAIKE.  — l.iBéRATioti.  — Décharge. 

— (jOITTASCE. 

L'acle  par  Itfjuel  U mandant  reconnait  avoir 
reçu  de  son  mandataire  telle  ou  telle  somme 
déterminée,reçue  pour  son  compteparcelui- 
ei,  doit-il  être  considéré  comme  une  quit- 
tance, et  est-il  soumis  comme  tel  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  69,  § 2,  n"  1 ! , 
dé  ta  loi  du  22  frim.  an  vu  ? — Kés.  alf. 

Par  acte  notarié  du  5 avril  1820,  le  sieur 
Overstyns  donne  plein  pouvoir  au  sieur  De- 
cloux  de  gérer  en  son  nom  tous  ses  biens  et 
PASIC.  EELCC.  — VOI..  vu.  TOM  It 


affaires,  reeevoir  ses  revcnus.ctc. — En  vertu 
de  cette  procuration,  le  sieur  Decloux  reçoit, 
pour  le  compte  de  son  mandant,  une  somme 
de  20,000  flor.  dontecini-ci  lui  donne  quit- 
tance par  acte  notarié  le  51  oct.  1825. — Le 
receveur  de  l'enregistrement,  à qui  cet  acte 
est  soumis,  le  considère  comme  renfermant 
une  décharge  pure  et  simple,  et  perçoit  le 
droit  fixe  d'un  franc,  établi  pour  les  actes  de 
celle  nature  par  l'an.  68,  ij  f”,  n*  22,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  Mais  M.  radininislra- 
teur  de  l'cnregistreinent, croyant  au  contraire 
que  ce  même  acte  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel d'un  demi  pourcent,  en  venu  des 
art.  4 et  69,  § 2,  tr  1 1 , de  la  même  loi.conime 
étant  une  quittance  ou  un  acte  portant  libé- 
ration de  la  somme  y exprimée,  lait  déeer- 
ner.contre  le  sieur  Overstyns,  une  contrainte 
en  payement  de  ce  droit.  — Celui-ci  y forme 
opposition,  et  celle  opposition  est  admise  par 
jugement  du  tribunal  de  Louvain  du  27  oct. 
1825,  qui  annulle  la  contrainte,  par  les  mo- 
tifs, que  le  sieur  Overstyns  ayant,  par  l'acte 
du  5 avril  1820,  chargé  le  sieur  Decloux  de 
la  gestion  de  ses  affaires  et  de  la  recette  de 
ses  revenus,  devait  être  considéré  comme 
ayant  fait  et  reçu  par  lui-même  tout  ce  que 
le  sieur  Decloux  avait  fait  et  reçu  pour  lui  ; 
qu'ainsi  la  remise  faite  par  ce  dernier  à son 
mandant  des  sommes  qu'il  avait  reçues  pour 
lui  ne  devait  point  être  considérée  comme 
racquillement  d'une  dette  qu'il  aurait  due  de 
son  propre  chef  au  sieur  Overstyns,  mais 
comme  faisant  partie  de  rexéciition  de  son 
manilal;  d'où  il  résultait  que  l’acte  du  51  oc- 
tobre 1825,  par  lequel  le  sieur  Overstyns  re- 
connaissait avoir  reçu  du  sieur  Decloux  la 
somme  de  20,690  flor.,  provenant  de  scs  re- 
venus, ne  devait  point  être  considéré  comme 
une  quittance,  mais  comme  une  simple  dé- 
ebarge,  dans  le  sens  de  l'art.  68,  § l",  n"  22, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. — Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  de  radniinistratinn,  pour 
violation  de  l'art.  1995,0.  civ.,  et  des  an.  4 et 
69,  § 2.  Il"  11,  de  la  loi  du  22  frimaire,  ainsi 
que  pour  fausse  application  de  l’art.  68.  I", 
n"  22,  de  la  même  loi.  Il  est  inconlestable, 
dit  l’adniinistration,  que  le  mandataire,  des 
riiistunt  qu'il  reçoit  des  deniers  pour  son 
mandant,  devient  le  débiteur  de  celui-ci, 
ainsi  que  le  prouve  l'art.  1995  cité,  qui  porte 
que 'tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a reçu  eti  vertu  de 
sa  procuration.  Le  débiteur  originaire  du 
mandant  devient  bien,  il  est  vrai,  libéré  au 
moyen  de  la  quittance  qu'il  reçoit  du  manda- 
taire; il  peut  opposer  cette  quittance  au  nian- 
dant  comme  s'il  l’avait  reçue  de  lui  même, 
cl  c’est  en  ce  sens  que  la  règle  çuud  qui's  pir 
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alium  facil,  per  se  iptum  faeere  videlur,  prise 
par  le  premier  jnpe  pour  base  de  sa  décision, 
peut  recevoir  ici  son  application.  Mais  cette 
même  régie  devient  tout  à fait  inapplicable 
lorsqu'il  s'agit  d'esamincr  si  les  quittances 
données  par  le  niaiidant  au  mandataire  sont 
ou  non  soumises  au  droit  proportionnel,  en 
vertu  des  art.  i et  69,  § 2,  n*  H , de  la  loi  du 
22  frim.  vu.  En  effet,  la  dette  du  mandataire 
envers  sou  mandant  est  tout  i lait  autre  que 
celle  payée  entre  ses  mains  pour  le  compte 
de  celui-ci.  Par  ce  payement,  cette  dernière 
dette  s'éteint,  et  le  mandant  n'a  plus,  de  ce 
chef,  d'action  contre  son  débiteur;  mais  au 
même  momentil  naît, en  sa  faveur. une  action 
contre  son  mandataire  devenu  débiteur  de 
cette  somme,  à l'effet  de  le  contraindre  à lui 
en  rendre  raison.  L'acte  par  lequel  il  recon- 
naît ensuite  avoir  reçu  de  lui  tajtle  même 
somme  est  donc  pour  le  mandataire  une  vé- 
ritable libération  de  la  somme  qui  en  fait 
l'objet,  et  ainsi  il  doit  être  assujéti  au  droit 
proportionnel,  d'après  les  articles  cités,  qui  y 
assujétissent  en  général  lesqnittancescttous 
antres  actes  portant  libération  de  sommes. 

Le  sieur  Overstyns  répond  à ces  moyens 

par  les  motifs  du  premier  juge,  et  il  se  fonde 
en  outre,  pour  faire  rejeter  le  pourvoi,  sur  ce 
qu'il  ne  peut  être  entré  dans  l'intention  du 
législateur  de  soumettre  plus  d'une  fois  les 
mêmes  sommes  au  payement  d'un  droit  pro- 
portionnel, par  cela  seul  qu'elles  passent  en 
plusieurs  mains  et  qu'elles  sont  remises  d'a- 
bord au  mandataire  du  créancier,  au  lieu  de 
l'étre  directement  à celui-ci.— Sur  quoi.arrét 
qui,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'a- 
vocat général  Degiiclitencere.  déclare  l'ad- 
ministration bien  fondée  dans  son  pourvoi, 
et  casse  et  annulle  par  suite  le  jugement  du 
tribunal  de  Louvain,  par  les  motifs,  qu'il 
suit  des  art.  3 et  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
qu'en  général  le  droit  proportionnel  est  dd 
sur  tous  actes  portant  libération  de  sommes 
ou  valeurs  reçues  et  y mentionnées;  que  c'est 
ce  que  prouve  encore  plus  claircpaent  l'art. 
69,  §2.  n*  11,  qui  établit  un  droit  proportion- 
nel d'un  demi  pour  cent  sur  tous  actes  et 
écrits  portant  libération  de  sommes  ou  va- 
leurs mobiliaircs;  que  l'art.  68,  § 1",  n*  22, 
n'est  applicable  qu'aux  actes  renfermant  dé- 
charge pure  et  simple,  sans  aucune  mention 
de  sommes  ou  valeurs;  d'où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué  a viole  les  art.  4 et  69  de  la 
loi  du  22  frim.  au  vu,  et  faussement  appliqué 
l'art.  68,  § 1",  n*  22,  de  la  même  loi. 

Du  28  mars  1827. -Br.,  Ch.  de  cass. 


COMMUNAUTÉ.  — Capitaux  exiciblïs  ou 
uo.'i  ExiciBLCS.  — Actif. — Passif. 

Tour  lei  capitaux  pauifi,  dont  l'un  des  époux 
est  débiteur,  exigibles  ou  non  exigibles,  sauf 
ceux  qui  grèvent  les  itttmeublesqui  leur  sont 
demeurés  propres,  sont-ils  à charge  de  la 
communauté , même  alors  qu'on  en  a exclu 
les  capitaux  actifs  1 — Rés.  aff.  (C.  civ., 
1499  et  1457). 

Colson,  ayant  un  enfant  d'un  premier  ma- 
riage, se  remaria  en  1824. 

Par  le  contrat  de  mariage,  les  nouveani 
époux  se  soumirent  au  régime  de  la  commu- 
nauté, sauf  qu'il  y fût  stipulé  que  les  capi- 
taux des  rentes  ou  autres  exigibles,  apparte- 
nant à Colson,  en  seraient  exclus.  Et  pour  le 
cas  de  décès  du  mari  sans  enfants,  il  lit  don- 
nation  à la  future  d'une  rente  de  600  francs, 
avec  déclaration  qu'il  affectait  au  payement 
de  cette  rente  tous  ses  immeubles  et  toutes 
ses  rentes. 

Colson  était  décédé  sans  enfants,  contes- 
tation s'est  élevée  entre  sa  veuve  et  les  en- 
fants de  son  61s  du  premier  lit  représentés 
par  leur  mère,  sur  la  composition  de  la  com- 
munauté et  notamment  sur  le  pointde  savoir, 
si  les  rentes  constituées  et  autres  capitaux, 
tant  exigibles  que  non  exigibles,  entraient 
dans  le  passif  de  la  communauté. 

La  veuve  soutenait,  que  les  capitaux  actifs 
ayant  été  exclus  de  la  communauté,  il  fallait 
en  exclure  les  capitaux  passifs,  et  cela  d'a- 
près l'art.  1409,  n"  3,  C.  civ..  parce  que,  s'il 
en  était  ainsi  dans  le  cas  de  communauté  lé- 
gale, pure  et  simple,  il  devait,  i plus  forte 
raison,  en  être  de  même  dans  le  cas  où  les 
capitaux  actifs  avaient  été  réalisés,  en  pre- 
nant dans  les  mains  de  l'époux  prédécëdé  la 
nature  de  propres. 

30  Juin  1826,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liége,qui  met  à charge 
de  la  communauté  les  capitaux  passifs  exi- 
gibles, et  seulement  les  intérêts  arréragés 
des  rentes. 

Ce  jugement  a été  réformé  sur  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  époux 
Colson  avaient,  par  leur  contrat  de  mariage, 
stipulé  une  communauté  conforme  au  code 
actuel;  que  si  les  renies  cl  capitaux  exigibles 
du  mari  ont  été  exclus  de  la  communauté,  la 
même  exclusion  n'a  pas  été  faite  pour  les  ca- 
pitaux dont  il  était  grevé;  qu'ainsi  ceux-ci 
doivent  rester  à charge  de  la  communauté, 
d'autant  plus  que  l'appelant  n'avait  rien  ap- 
porté en  mariage,  et  que  son  mari,  qui  avait 
des  enfants  du  premier  lit,  lui  avait  assuré 
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ptr  le  même  coalrat,  une  renie  annuelle  de 
600  francs  ; 

Considérant  que  les  rentes,  étant  réputées 
meubles  par  la  loi,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, suivant  les  dispositions  du  code  sur 
celle  matière;  qu'l  la  vérité  le  n*  5 de  l'art. 
ièOO  ne  porte  au  passif  que  les  arrérages 
seulement  des  rentes  qui  sont  personnelles 
aux  deux  époux,  mais  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  cet  article  avec  l'art.  1157.  qu'on 
iiedoitconsidérercoinme  tellesque  les  renies 
ayant  rapport  aux  immeubles  propres  à l'un 
ou  1 l'autre  des  époux,  rapport  que  ne  peu- 
vent avoir  des  rentes  constituées  qui  ne  se- 
raient pas  dues  à l'occasion  desdits  immeu  ■ 
blés  ; 

Déclare  que  les  rentes  constituées,  qui  ne 
sont  pas  relatives  aux  iiiiiueubles  propres  des 
époux,  sont  à charge  de  la  comuiuiiauté,  etc. 
Do  29  mars  18Ï7. — Cour  de  Liège, — î’Ch. 

UARCH.INDISES. — Refus  de  déception. — 
Expertise. 

La  tlitporilion  de  Fart.  10C,  C.  comm.  (qui 
détermine  lei  formalités  d remplir  en  cas 
de  refus  ou  de  conleslalion  pour  la  récep- 
tion d'objets  transportés)  n'esl-etlé  établie 
qu'en  faveur  des  voituriers  , <an<  qu'un 
puisse  opposer  l'inobservation  de  tes  mêmes 
formalites  d l'acheteur  ou  au  consignataire 
gui  a refusé  de  recevoir  tes  objets  d lui  ren- 
due OH  expédiés  (i)  ? — Ués.  all. 

Par  suite  d'une  convention  faite  entre  le 
sieur  D...  et  le  sieur  W...,  celui-ci  expédie  au 
premier  deux  parties  de  poiiinics  de  terre, 
dont  le  sieur  D... refuse  de  prendre  livraison, 
donnant  pour  motif  que  ces  pommes  de  terre 
ne  sont  pas  de  l'espèce  ou  de  la  qualité  de 
celles  qui,  d’après  la  convention,  devaient 
lui  être  expédiées.  — Sur  ce  refus,  le  sieur 
W...  fait  assigner  le  sieur  D...  en  justice,  pour 
y être  condamné  à prendre  livraison.  Mais 
le  tribunal,  avant  de  faire  droit  sur  celle  de- 
mande , ordonne  que  les  pommes  de  terre 
seront  examinées  par  des  experts  nommés  à 
celte  fin. — Le  sieur  \V...  appelle  de  ce  Juge- 
ment, et  se  fonde  principalement,  pour  en 
obtenir  la  réformation,  sur  ce  qu'a  défaut 
par  le  sieur  D...,  lors  de  son  refus  de  rece- 
voir les  pommes  de  terre  a lui  expédiées,  de 
s'élre  conloriné  aux  formalités  prescrites  pour 


(i)  Mail  V.  La  Haye,  2t  janv.  1825.  et  la  noie. 

(t)  Celle  défiiaion  <*ii-elle  bien  confurme  au  véri- 
table sens  de  l'art.  K13,  C.  civ.,’Ceiariictea-i-il  au- 
tre chose  en  vue.  si  ce  n’est  d’obliger  le  curaieur  A 
verser  dans  la  caisse  publique  les  deniers  par  lui  re- 
çus? Cependant  l’art.  6 d'une  circulaire  du  minia- 


ce  cas  par  l'art.  ItHI,  C.  comm.,  il  ne  pouvait 
plug  y avoir  lieu,’  de  la  part  du  juge,  d'ordon- 
ner qu'elles  seraient  examinées  par  des  ex- 
perts, mais  qu'elles  devaient  être  censées 
avoir  eu,  lorsque  la  livraison  en  avait  été  of- 
ferte, la  qualité  nécessaire  pour  satisfaire  1 
ce  qui  avait  été  convenu  entre  parties;  que 
c’était  à l'intimé,  s'il  prétendait  le  contraire, 
1 en  faire  cnnsler  alors,  en  usant  des  moyens 
que  la  loi  lui  accordait  à cette  6n;  qu'il  devait 
s'imputer  de  ne  point  l'avoir  fait,  et  qu'il  ne 
pouvait  plug  lui  être  permis,  aujourd'hui  que 
les  choses  o’éiaient  plus  dans  leur  entier,  de 
réparer  celle  omission. 

XARÉT  ( Iraducli’on). 

La  LOUK  ; — Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  au  procès  que  riniimé  a refusé 
de  prendre  livraison  des  deux  parties  de 
pommes  de  terre  faisant  l'objet  de  la  contes- 
tation; qu'il  y serait  cependant  tenu  en  venu 
de  sa  convention  avec  l'appelant,  s'il  était 
établi  que  la  qualité  de  ces  pommes  de  terre 
satisfaisait  à ce  qui  avait  été  stipulé  à cet 
égard  entre  parties;  et  qu'il  ne  restait  d'au- 
tre moyen  au  premier  juge,  pour  jiouvoir  sta- 
tuer sur  ce  imint,  que  d'ordonner  que  les 
objets  sur  lesquels  il  y avait  conlestalion  se- 
raient examinés  par  des  experts,  suns  qu'on 
puisse  ici  avoir  égard,  1 l'elTet  de  détermiiter 
lesdroitarespectifs  des  parties,!  ce  qu'on  n'au- 
rait point  observé  les  lormatiiés  prescrites 
par  l'art.  I6U,  L.  comm  , pour  le  cas  où  les 
objets  transportés  seraient  refusés,  puisqu'il 
est  évident  que  ces  formalités  sont  établies 
par  la  loi  dans  riniérèl  des  voituriers,  tuais 
nullement  dans  celui  des  acheteurs  ou  con- 
signataires ; qu'aiusi  l'intimé  ii'élait  point 
tenu  de  remplir  ces  fàruialités,  1 peine  d'étre 
privé  du  quelques-uns  de  ses  droits  contre 
l’appelant  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc 
Du  30  mars  1827. — Cour  de  Br. — !'•  Cb. 

SUCCESSION  VACANTE.  — Curateur.  — 
Retenus.  — Patehents. 

Le  curateur  d unr  luccswivn  oaenvUe,  peut-il 
exiger  le  payement,  entre  ses  mains,  des 
dettes  actives  de  la  succession  (xj  '/  — 
Rés.  nég. 


Ire  de  lu  juKice  de  France,  du  8 juill.  1 806,  porte  : 
« Le»  curateurs  aux  sui'Ci'S^iuns  VHCariles,  ouvertes 
» uvanl  ou  aprcit  lu  publication  do  lu  loi  sur  Ii’ü  mic* 
» celions,  qui  aiirutriit  fait  drs  ri’coiteis,  midi  con- 
N trainu  d*en  rendre  compte  et  liVn  verser  lo  reli- 
> quai,  eie.g  ti  tl  leur  e»i  défendu  pour  Tavenir  de 
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Le  aieur  £...,  en  sa  qualité  de  curateur 
la  succession  vacante  du  sfeur  de  L...,  pour- 
suit le  duc  d'A...  en  paycmeiil  de  quelques 
années  d'inléréts  d'une  rente  appartenante  à 
cette  succession.  Le  duc  d'A...  ne  dénie  pas 
devoir  la  rente  dont  on  lui  demande  le  paye- 
ment ; mais  il  soutient  que  le  sieur  E..., 
comme  curateur,  n’a  point  qualité  pour  exi- 
(ter.  ainsi  qu'il  le  Tait,  que  ce  payement  ait 
lieu  entre  ses  mains.  En  effet,  dit-il,  en  vertu 
de  l'art,  813,  C.  civ.,  le  curateur  k une  suc- 
cession vacante  a bien  qualité  pour  exercer 
et  poursuivre  les  droits  qui  compétent  à cette 
succession;  mats  il  suit  de  ce  même  article 
et  de  l'interprétation  qui  lui  a été  donnée, 
que  le  curateur  peut  seulement  forcer  les  dé- 
biteurs de  la  succession  i verser  ce  qu'ils 
doivent  dans  la  caisse  d'amortissement, sans 
pouvoir  recevoir  lui-méme  les  sommes  dues, 
ni  par  conséquent  exiger  qu'elles  soient  ver- 
sées entre  ses  mains. — Le  sieur  E...  répond 
que  l'art.  813, qu'on  invoque  contre  lui, oblige 
seulement  le  curateur  2 faire  verser  dans  la 
caisse  d'amortissement  le  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  immeubles  ; 
mais  que  cet  article  ne  prive  nullement  le 
curateur  du  droit  de  recevoir  par  lui-méme 
les  revenus  de  la  succession  et  le  montant 
des  créances  qui  pourraient  lui  appartenir, 
sauf  à verser  ensuite  ces  sommes,  comme  le 
prescrit  l'art.  813  cité;  qu'il  est  cependant 
incontestable  que  si  l'intention  du  législateur 
rdt  été  d’ùter  au  curateur  le  droit  de  faire 
ces  recettes  par  lui-méine,  il  s’en  serait  ex- 
primé comme  il  venait  de  le  faire  à l'égard 
des  autres  objets;  que  son  silence,  quant  à 
point,  fournit  donc  la  preuve  la  pluscomplète 
qu’il  n'a  point  voulu  priver  le  curateur  de  ce 
droit. — Sur  quoi,  jugement  qui  décide  que  le 
sieur  E...  a en  effet  qualité  pour  exiger, 
comme  il  le  fait,  le  payement  de  la  rente  dont 
il  s'agit.  Mais  ce  jugement  a été  réformé  sur 
l'appel  par  les  motifs  suivants, 

Assév  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  la  demande  de 
l'intimé,  comme  curateur,  tend  au  payement, 
entre  ses  mains,  d'une  créance  appartenante 


» faire  aucune  recette  ni  aucune  dépense.  » M.  Toui- 
ller, 1. 4,  p.  S84,  n*  585, 1"  édit.,  et  tl  DeIrincourI, 
note  2 sur  la  page  307,  t.  1*',  enseignent  également 
que  les  curateurs  aux  successions  vacantesne  peuvent 
loucher  aucuns  deniers  quelconques,  et  c'est  ce  qui 
parait  aussi  résutter  du  discours  de  M.  le  conseiller 
d’étal  Trcilbard,  en  présentant  au  corps  législatif  le 
projet  de  loi  sur  les  successions.  M.  Chabot , sur  l'art. 
8l5,S2,dansson  Comnienl.siir  teisuccessioiu.p.ôiô. 


à la  succession  vacante  du  sieur  de  L...;  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  813,  C.  civ., 
le  curateur  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  au- 
cuns deniers  appartenants  à la  succession, 
puisqu’il  existe,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  les 
itiénies  ttiotifs  que  dans  ceux  dont  parle  l'ar- 
ticle cité  ; d'où  il  suit  que  l'appelant  était 
fotidé  à refuser  à l'intimé  le  payement,  en  cx- 
cipant  de  ce  défaut  de  qualité  pour  recevoir 
la  sotitiiie  deiiiaiidéc  ; 

üiii  M.  le  sitbst.  Dttvigneaud  en  ses  coii- 
clnsions.ttielle  jugement  A quo  au  néant, etc. 

Du  51  mars  1827.— Cour  de  Br. — Ch. 


MAItC.ll.tNDISES. — Veste  a la  ueslee. — 
IhpOt. 

L’tmpdl  établi  »ur  une  marthandite,  potlé- 
rteuremenl  à ta  vente  qui  en  a été  faite  à 
la  meture,  maii  avant  te  meturage,  doit 
être  m/ipnrté  par  Cacheteiir.  (C.  civ.,  1338, 
1583,  et  1585). 

Eti  octobre  1813,  vente  par  Rodberg  2 
Latigen,  de  50  rasières  de  sel. 

1 1 Novembre,  décret  impérial  frappant  les 
.sels  d'un  nouveau  droit,  qui,  pour  les  50  ra- 
sières dont  s'agit,  s'éleva  à 1 ,400  francs. 

Question  de  savoir  qui  de  l'acheteur  ou  du 
vendeur  devait  supporter  cet  impôt. 

I.angen  a soutenu  iju'aut  termes  de  l'art. 
1585,  t^  civ.,  la  vente  des  marchandises  à la 
mesure  n'élant  parfaite  qu'après  le  mesu- 
rage, il  n'était  pas  encore  propriétaire  de  la 
iiiaicliandisc  au  niuuient  où  elle  fut  irapjiée 
d'on  nouvel  impôt;  qu'ainsi  cet  impôt  devait 
être  supporté  par  Rodberg. 

Celui-ci  a soutenu,  au  contraire,  que  si, 
d'après  l'article  invoqué,  la  vente  n'est  pas 
parfaite,  ce  n'est,  comme  le  dit  le  tcxte,qu'en 
ce  sens  que  la  inarebandise  reste  aux  risques 
du  vendeur,  c'est-à-dire  que  si  elle  venait 
à périr  ou  être  avariée,  ce  serait  pour  son 
compte;  mais  que  hors  de  ce  cas  d'exception, 
et  d'après  la  combinaison  des  art.  1138  et 
1583,  la  vente  était  parfaite  et  la  propriété 
transmise. 

Le  premier  juge  et  la  Cour  l'ont  ainsi  dé- 
cidé. 


I"  édit.,  pente  que  comme  l'art.  815,  C.  civ.,  ne 
parle  que  du  prix  dei  venlei  des  immeubles  et  det 
meublet,  et  du  numéraire  qui  te  trouve  dans  la  tuc- 
ceuion,  le  curateur  a le  druil  de  recevoir  toutes  les 
sommet  duos  i la  succession  et  tous  les  revenus  de 
l’hérédité,  et  qu'on  eût  fait  une  disposition  géné- 
rale, sans  désigner  certaios  objets  particuliers,  si  on 
eût  voulu  que  le  curateur  ne  reçut  aucune  somme 
appartenant  A la  succession. 
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AsaST. 

LA  COUR  ; — Vu  les  an.  1585  cl  1585. 
C.  ciï.  : 

Altemlu  qu'en  combinant  ces  déni  articles 
il  en  résulte  i|ue  la  propriété  des  sels  dont 
il  s'agit  a été  acquise  à l'appelant  dès  l'ins- 
tant de  la  vente,  et  que  le  vendeur  était  seu- 
lement tenu  de  la  perle  desdits  sels  ou  des 
avaries  ; 

Attendu  que  les  sels  ont  été  livrés  et  ac- 
ceptés sans  perte  ou  avaries,  et  ipie  l'im- 
pét  survenu  poslérieurenicnt  i la  vente  doit 
peser  sur  l'acheteur,  comme  propriétaire  de 
la  chose  ; 

Par  ces  motifs,  conlirme,  etc. 

Du  1"  avril  1827. — Lourde  Liège. 

JIICEME.NT.— .Avocat  assumé.  — ÉvocATton. 

Lor$qu'un  avocat  a prû  part  d un  jugement, 
faut-il.  à peine  de  nullité,  que  l'emptche- 
ment  qui  n'a  peu  permie  aux  jugee  ordi- 
naires uu  suppléants  de  siéger  soit  expres- 
sément constaté? — Rés.  alT.  (Décret  du 
5U  mars  1808,  art.  49). 

La  Cour  d laquelle  est  déféré  l'appel  de  ee 
jugement,  pourrait-elle  évoquer  le  fond  (i)  ? 
Rés.  air.  (C.  pr.,  473). 

AiiaÉT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  la  première 
question,  que  l'art.  49  du  décret  du  50  mars 
1808  n'admet  les  avocats  pour  compléter  le 
nnmhrc  indispensable  des  juges,  que  dans  le 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  îles  juges 
titidaires  et  des  juges  suppléants,  et  que  ce 
n'est  que  dans  ce  cas,  constaté,  que  la  loi  les 
appelle  à concourir  à la  composition  du  tri- 
bunal : 

.Attendu  que  tout  jugement,  pour  être  va- 
lable,doit  contenir  la  preuve  qu'il  a été  rendu 
par  un  tribunal  légalement  composé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  at- 
taqué,auquel  M*  Delafontaine.avocat  assumé, 
a concouru  comme  juge,  ne  fait  aucune  men- 
tion, ni  de  i'absence  ni  de  rempéchemcnl 
des  juges  suppléants,  i défaut  desquels  cet 
avocat  aurait  été  appelé  à siéger  ; d'où  il  suit 
que  ce  jugement,  ne  constatanl  pas  par  iui- 
méme  qu'il  émane  d'un  tribunal  légalement 
composé,  est  entaché  d'un  vire  dans  sa  forme 
constitutive,  et  par  conséquent  d'une  nuilité 
radicale  et  d'ordre  public,  qui  ii'a  pu  se  cou- 
vrir par  le  silence  ou  les  conclusions  au  fond 


(i)  V,  sur  ces  quetiiims  Liège,  tè  ilèu:.  cl  4 juil- 
let 182ti  et  les  notes;  Ualiuz,  -22, 44. 


de  la  partie  appelante,  et  qu'ainsi  ce  juge- 
ment doit  être  annulé  ; 

Attendu,  sur  ta  deuiième  question,  qu'aux 
termes  de  i’arl.  475,  C.  pr..  les  Cours  d'appel 
peuvent  évoquer  et  statuer  délinitivcinent  sur 
le  fond,  chaque  fois  qu'elles  innrmenl  des  ju- 
gements délinitifs  pour  vice  de  formes,  ou 
pour  tout  autre  cause,  pourvu  qu'elles  le 
fassent  par  un  seul  et  même  jiigenirni,  et 
que  la  matière  soit  disposée  à recevoir  une 
décision  déliiiilive  ; que  celte  locution  géné- 
rique, pour  tout  autre  cause,  comprend  les 
cas  d'excès  de  pouvoir,  il'incompélence  ra- 
tion malerice  et  de  tout  antre  vice  radical,  tel 
que  celui  résultant  de  la  composition  illégale 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement:  qu'au 
surplus  cette  disposition  générale  de  l'art. 
475,  C.  pr  . a introduit  une  règle  nouvelle, 
qui  déroge  4 celle  établie  par  les  lois  orga- 
niques des  I"  mai  et  24  août  1790,  sur  les 
deux  degrés  de  juridiction,  en  ce  sens  qu'elle 
considère  le  prcmierdegrécnmmeépiiisé,  lors 
inéiiie  que  le  triliunal  il  quo  aurait  été  illé- 
galement composé,  et  qu'il  ii'est  plus  néces- 
saire de  renvoyer  aux  tribunaux  inférieur-, 
lorsque  le  fond  île  l'alfaire  est  en  étald'étra 

jugé  dériniliveiiieiit ; 

Par  ces  motifs,  annulle  le  jugement,  etc. 
Du  3 avril  1827. — Cour  de  Liège.— 1’*  Ch. 

PROPRIÉTÉ.  — Exercice.  — ÉTEiitiue.  — 
Restrictions.  — Équité. 

L'exercice  absolue  du  droit  de  propriété  n'est- 
il  pas  subordonné  li  crrIaiiiA  principes  d'é- 
quité et  de  justice.  — liés.  ali  . 

Pourrait-on  d la  faveur  de  Cétendue  prélm- 
duement  indéfinie  du  droit  de  propriété, 
creuser  dans  son  fonds  un  étang  nuisible  d 
une  propriété  avoisinante,  sous  le  prétexte 
quelle  n'est  pas  contiguë  (i)  ? — Rés.  iiég. 

Stévard  avait  creusé  un  élaiig  dans  son 
verger.  Loltin.soii  voisin, s'étant  apperçii  que 
les  eaux  en  péiiétraieiiljiisqiiedaiisses caves, 
nonobstant  un  cbemiii  qui  traversait  lesdeiix 
propriétés,  assigna  Stévanl  devant  le  tribu 
nal  de  Diiiant.  pour  qu'il  eût  à cniiibler  son 
étang  ou  :i  y faire  les  travaux  propres  i em- 
pêcher la  nilration  des  eaux  , et  il  demanda 
à prouver  que  les  eaux,  qui  lui  étaient  si 
dommageables,  provenaient  de  l'étang  du 
défendeur.  Le  premier  juge  l'ayani  admis  à 
celle  preuve,  Stévard  interjeta  appel  du  ju- 
gement, et  soutint  qu'il  n'avait  agi  que  dans 


(i)  Pruiiiltion,  du  Domaine  public,  u**  tlO.'i  i-l 
1548;  Hùihi-r,5ociV(é,  n«  215;  Tuullier,  2, 138. 
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les  limites  des  droits  que  comporte  la  pro- 
priété et  que  fite  l’un.  5Ji;  que  l'on  oppo- 
sait en  vain  li  s lois  romaines  et  l'autorité  des 
auteurs  qui  posent  en  principe,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  faire  sur  son  héritage  rien  qui 
nuise  à l'héritapc  d'autrui,  puisqu'il  était  in- 
diiliitahle  que  ces  principes  avalent  été  tirés 
pour  riiypolltése  où  les  héritages  seraient 
conti^tns;  il  citait  Donial  liv.  I",  t.  13.  sect.3, 
n’ 10;  il'.^ritcntré,  art.  l7o  de  la  Cniituine 
de  Rrctapne.  Il  soutint  aussi  que  les  servi- 
tudes prévues  par  les  art.  G.’)»,  C80, G83.685, 
G(0.  G48.  n'ciistaient  dans  l'esprit  de  la  loi 
que  pour  les  héritages  contigus. 

ÀRStT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.qiielle  que  soit 
l'étendue  des  droits  qu'un  propriéuirc  puisse 
exercer  dans  son  fonds,  ces  droits  ont  été, 
sous  toutes  les  législations,  stihordnnnés  aux 
principes  de  Justice  et  d'équité,  de  ne  rien 
faire  dans  son  héritage  d'uii  il  puisse  parve- 
nir sur  l'hériiage  voisin  quelque  chose  qui 
lui  soit  niiisilile . in  Aartmur  facere  licel,  qua- 
tenu»  nihil  in  alirnum  immilal  (Irg.  8,  § 5, 
dij.  si  srrriint  vindieHiir),  principe  qui  sert 
de  base  a la  decision  des  questions  qui  s'é- 
lèvent entre  les  voi.sins,  principe  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  G 10,  C.  civ.,  qui  dé- 
fend aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs 
et  inférieurs  de  rien  faire  qui  aggrave  leur 
situation  réciproque  ; 

Par  CCS  motifs,  confirme,  etc. 

Du  3 avril  1837. — Cour  de  Liège.  —I"  Ch. 

APPEL.— Libelle. — DEsEcxTion  d'Ecritüee. 

— Der.xier  ressort. 

De  ce  que  fade  d'appel  doit  contenir  ajoume- 
ment.s'entuil-ii  qu'il  doive. comme  un  ajour- 
nement proprement  dit,  contenir  t'esposê 
des  moyens  et  des  conclusions  spécifiées  (i)? 
— liés.  nég.  (C.  pr.,  A5G). 

Le  jugement  rendu  sur  une  vèrifirotion  tt  écri- 
ture, est  il  susceptible  d'appel,  bien  que  le 
fond  ne  fut  pas  soumis  à deux  degrés  de  ju- 
ridirlioni — Rés.  nég.  (Luidu3Aaudl  1700, 
ai  t.  3,  til.  4). 

Bêlez,  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mons,  eu  payeiiirnt  d'un  billet  de 
l,0UU  fr-,  ayant  dénié  la  signature,  il  y eut 
renvoi  au  tribunal  civil  qui,  par  Jiigcnienl  du 
3G  mars  1836,  déclara  la  signature  véritable. 
— Bêlez  appela  par  un  exploit  portant  : s j'ai 


(I)  V.  Liège.  5 ré».  11H7. 


> déclaréqiie  mon  requérant inlerjetaitappel 
s du  jugement  rendu  à son  préjudice  par  le  tri- 
I bnmil  de  Mnns...  ; en  conséquence  j'ai  assi- 
I giiéleditFonlainedevantlaCoiirsiipérieure 
■ de  justice,  pour  voir  faire  droit  sur  le  pré- 
I sent  appel,  et  entendre  adjuger  i l'appe- 

> lant  les  conclusions  qui  seront  prises  A 

> l'audience > — On  a soutenu  que  cet 

appel  était  nul,  parce  qu'il  ne  contenait  pas 
l'objet  du  la  demande  et  l'exposé  sommairu 
des  moyens,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  Cl, 
n*  3,  C.  pr„  auquel  se  réfère  l'art.  456  du 
même  code.— Subsidiairement,  que  l'appel 
n'était  pas  recevable,  puisqu'au  fond  il  ne 
s'agissait  que  de  1,000  fr, 

ARRéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  bien  qne  Pacte 
d'appel  dont  s'agit  aurait  pu  être  rédigé  avec 
plus  de  soin  et  de  clarté,  cet  acte  suffisait 
neanmoins,  dans  l'espèce,  pour  certiorer  l'in- 
timé, relativement  au  but  que  sa  partie  ad- 
verse s'etait  proposé  et  en  interjetant  appel, 
vu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le 
but  des  appelants,  en  ce  faisant,  ne  pouvait 
être  autre  que  celui  de  faire  meltre  à néant 
dans  sa  totalité  le  jugement  qui  avait  donné 
gain  de  cause  a l'intimé;  qu'aitisi  Pacte  d'ap- 
pel contient  virliiellentent  tout  ce  qui  doit  y 
être  pour  le  rendre  bon  et  valable; 

.Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  la  somme  au  payement  de  la- 
quelle l'intimé  a conclu  devant  le  tribunal  de 
cominerce  de  Mous,  à charge  des  appelattts, 
n'excède  pas  celle  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle les  tribui^aiix  de  première  instance, 
aitisi  que  ceux  de  commerce,  sont  autorisés  à 
sta  tuer  en  dernier  ressort;  qucsi,dans  le  cours 
du  procè.»,  il  s'est  élevé  entre  les  parties  une 
contestation  sur  laqitelle  il  n'appartenait  pat 
ati  tribunal  de  commerce  de  prononcer,  et 
ijui  parlant  a donné  lieu  à leur  renvoi  à se 
pourvoir,  quant  à ce,  à fins  civiles,  l'instance 
qui  en  e^t  résultée  devant  le  juge  ordinaire 
ne  peut  être  eonsidêrée  que  comme  formant 
un  incident  dans  la  cause  principale,  et  que, 
tant  d'après  la  jurisprudence  que  d'après  la 
raison,  ces  procédures  incidcntellcs,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  doivent  suivre  le  sort  de  la 
demande  principale,  parce  que,  s'il  en  était 
autrement  et  qu'il  serait  vrai  que  les  déci- 
sions intervenues  sur  les  incidents  de  celle 
espèce  seraient  susceptibles  d'appel,  tandis 
que  les  jugements  au  principal  seraient  inap- 
pelables,  la  loi  qui  a investi  les  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  du  pou- 
voir de.  juger  jusqu'à  certaine  somme  en  der- 
nier ressort , luanqiierait  enlièreineni  son 
but,  celui  d'eiiipêcher  des  procédures  lou- 
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gués  et  dispendieuses  dans  des  cas  où  il 
n'est  question  au  principal  que  d'une  légère 
somme  d'argent  ; 

Par  ces  molirs,  M.  l'av.  gén.  Bnuiiihaiier 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l’acte  d'appel 
dont  s'agit  bon  et  valable,  et  y faisant  droit, 
déclare  l'appel  non  recevable  ; condamne  les 
appelants  a raniende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  A avril  1827. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

SOCIÉTÉ. — Arbitkagf..—  CourèTEXcs. 

La  loeiéli  txitle  l-elle  dèt  l'inilanl  du  eonlral, 
quoiqut  l'un  det  coniraelanit  ne  doive  rer- 
ter  ta  mite  el  parliciprr  aux  perlet  et  aux 
bénéfieet  qu'à  une  époque  poilérieure , el, 
par  tuile,  let  demandet  que  l'une  det  parliet 
peut  avoir  à former  ronire  l'autre,  à ration 
de  relaliont  qui  ont  eu  lieu  dont  l'intervalle, 
mait  en  vertu  du  même  eonlral,  doivent- 
ellet,  aux  lermet  de  ee  contrat,  être  por- 
léet,  exclu  rivement,  devant  det  arbitreti  — 
Rés.  air.  (C.  eomni.,  51). 

Par  un  premier  contrat  du  22fév.  1825,  di- 
verses sociétés  charbonnières  avaient  formé, 
suus  la  dénomination  de  eompagniedu  Flenu, 
une  société  générale,  qui  avait  pour  objet  la 
mise  et  la  vente  en  cummiin  de  tous  les  cbar- 
bons  <|u'elles  extrayaient  réciproquement, 
afin  d'en  faciliter  récouleiiient , le  partage 
des  bénéfices  et  la  contribution  aux  pertes. 

— Par  un  deuxième  contrat  du  5 décembre 
même  année,  la  société  charbonnière  du  Ho- 
riau  fut  admise  dans  la  compagnie  du  Flenu; 
mais  comme  déjà  elle  avait  des  engagemciils 
contractes  avec  des  tiers,  pour  la  livraison 
d'une  partie  de  ses  charbons,  et  ne  pouvait 
ainsi  livrer  que  l'excédant  a la  société  géné- 
rale du  Flenu,  cela  nécessitait  des  conventions 
particulières.  — Voici  les  dispositions  parti- 
culières du  contrat  sur  lesquelles  a roulé  li 
contestation  : 

t Art.  1". — ,\  compter  de  ce  jour,  la  so- 
ciété du  lloriau  aura  dans  la  compagnie  du 
Flenu  une  action  et  un  trait  d'exploitation, 
qui  aura  le  numéro  six,  en  telle  manière  que 
cette  compagnie  sera  dorénavant  formée  de 
51  actions.  — Art.  2.  — Néanmoins  celte  so- 
ciété ne  participera  aux  bénéfices  et  ne  con- 
tribuera aux  perles  de  la  compagnie  du  Flenu, 
qu'à  partir  du  premier  bilan  qui  suivra  l'é- 
poque, à compter  de  hiquelle  elle  pourra 
fournir  à ladite  compagnie  tout  le  charbon  à 
provenir  de  son  trait  d’exploitation. — Art.  3. 

— D'ici  à celte  époque  la  compagnie  devra 
enlever,  pour  son  compte,  tous  les  charbons 
du  trait  d'exploitation  de  la  sneiélé  de  lloriau, 
excepté  ceux  dont  celte  société  a disposé.  — 
Art.  t).— Toutes  les  clauses  et  conditions  du 
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contrat  du  22  février  dernier,  constitutif  de  la 
compagnie  du  Flenu,  sont,  au  surplus,  décla- 
rées communes  à la  société  du  lloriau,  sauf 
ce  qui  est  dérogé  par  les  présentes,  duquel 
contrat  les  premiers  comparants  ont  pris  com- 
munication el  lecture.  > 

Or,  par  fart.  ôG  du  contrat  du  22  février, 
toutes  cuniesiatiuiis  quelconques  à iiaitre,  au 
au  sujet  de  l’execution  du  contrat,  devaient 
être  exclusivement  jugées  par  des  arbitres. 
— Des  diHiciillés  s'étant  élevées  entre  la  so- 
ciété du  Horiau  el  celle  du  Flenu,  relative- 
ment aux  charbons  ijue  relie  dernière  avait 
fait  enlever  en  vertu  de  l'art.  3 ei  dessiis,  la 
société  du  lloriau  lit  assigner  celle  dernière 
ilevanl  le  tribunal  de  commerce  de  .Mons. — 
l.a  société  du  Flenu  ayant  demandé  son  ren- 
voi devant  arbitres,  celle  du  lloriau  soutint 
qu'elle  n'élait  pas  encore  censée  faire  partie 
de  la  société  du  Flenu,  puisqu'elle  n'avait 
pas  eneore  fait  sa  mise  el  qu'elle  ne  partici- 
pait ni  aux  bénélires  ni  aux  perles,  condi- 
tions indispensables  pour  l'existence  de  la 
société,  puisque  l'exclusion  de  la  jiarlicipa- 
lion  aux  béni  lices  el  aux  perles  rendrait  le 
eonlral  nul  (art.  1852  el  1855.0.  civ.);  que 
la  convention,  par  suite  de  laquelle  et  en  at- 
tendant son  entrée  dans  la  société  du  Flenu, 
celle-ei  était  tenue  d'enlever  rexcédaul  de 
ses  charbons,  devait  être  Considérée  comme 
une  vente;  qii'aiusi  il  ii'y  avait  pas  lieu  de 
renvoyer  devant  arbitres.  — Le  tribunal  de 
commerce  de  liions  l'avait  jugé  ainsi,  mais 
son  jugenienl  a été  réfurnié. 

A*IIÊT. 

LA  r.OL'Il  ; — Allendii  que  le  eonlral  du 
5 liée.  1825,  dans  lequel  les  deux  parties  ont 
expose  qu'il  était  de  leur  intérêt  commun  que 
la  société,  intimée,  lit  désormais  partie  de  la 
compagnie  du  Flenu,  et  ont  demandé  acte  de 
cette  admission,  jiorle  lextuellemcnt,  à son 
art.  I",  qu'à  compter  de  ce  jour  la  société 
du  lloriau  aurait  dans  ladite  compagnie  une 
action  et  un  trait  d'exploitation,  de  telle  ma- 
nière ijuo  celle  compagnie  serait  dorénavant 
formée  de  trente  une  actions;  que  des  termes 
aussi  précis  indiquent  clairement  que  la  so- 
ciété, intimée,  dès  l'instant  même  du  contrat, 
a fait  partie  de  la  compagnie, appelante, ijuai- 
qiie  l'une  des  clauses  de  son  ailmi.ssiun  dans 
celle-ci  portât,  qu'elle  ne  ferait  sa  mise  en 
argent  el  ne  participerait  aux  bénéfices  on 
ne  contribuerait  aux  perles  qu'à  nue  époque 
plus  éloignée , puisque,  s'il  est  de  l'essence 
du  contrat  de  société  que  les  contractants 
soient  tous  apjiclés  à participer  aux  bénéfices 
à résulter  de  fassociation,  rien  n'empêche 
ijiie,  eu  égard  aux  diverses  positions  des  par- 
ties,l'on  ne  puisse  altribucrà  chacune  d'elles 
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d<!S  purlH  (lifTéreiiIrs  ü^iiis  ves  bénélices  cl 
conséiiiicmiiii’nl  itussi  de  stipuler  des  épo- 
i|UPS  (lifTérentPS  nii  chacune  d'elles  conimeii- 
cera  à y participer,  sans  qu'nn  puisse  inférer 
delà  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ces  épnqucg 
qu'elles  deviennent  snciélaires,  surtout  si. 
dans  l'intervalle,  elles  proQleiUdejà  d'autres 
avantages  résultant  é;;aleincnl  du  contrat 
d'assoeiation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'objet  de  l'as- 
snciatioii  du  Elenu  était,  non  seulement  la 
mise  en  coininun  des  charbons  des  sncié- 
laires. pour  en  faire  un  commerce  an  profit 
de  tous , mais  aussi  de  procurer  à chacun 
d'eux  un  écnuleini'iil  facile  et  moins  dispen- 
dieux des  charbons  qu'il  extrayait;  que,  sous 
ce  dernier  rapport,  il  pst  évident  que  la  sn-  ! 
Piété  du  Hnriaii  a.  dès  l'instant  du  conirat  du  I 
5 déc.  1825.  profilé  de  cel  avantage,  en  vertu  | 
de  robligatiun  qiip  la  compagnie  du  Fleiiit 
avait  prise,  par  l'art.  5 dudit  acte,  d'enlever 
pour  son  compte  les  charboiisdont  la  société, 
intimée,  ii’avait  pas  disposé,  obligation  qui, 
étant  rangée  par  le  conirat  même  parmi  les 
clauses  de  l'admission  du  Hnriaii  dans  la 
compagnie  du  Flenu,  ne  peut  être  envisagée 
comiiie  un  simple  achat  de  charbons  qui  se- 
rait fait  d'un  individu  étranger  à cette  com- 
pagnie, mais  est  évidenimciil,  au  contraire, 
un  engagement  pris  entre  associés,  dotit  l'ob- 
jet se  rattache  au  but  même  de  ra.ssociatioii 
qu'ils  conlraclaieiit,  et  forme  ainsi  une  des 
conditions  de  leur  société,  qui  comme  toutes 
les  autres  doit,  dans  son  exécution,  être  sou- 
mise à la  loi  commune  établie  par  le  contrat; 

.Attendu  que  l'art.  6 dudit  acte  du  3 décem- 
bre rend  commune  à la  société  du  lloriau 
toutes  les  elau>es  et  conditions  du  contrat 
du  22  fév.  1825.  couslitiitif  de  la  compagnie 
du  Flenu,  et  que  l'art.  56  de  ce  dernier  con- 
trat renvoie  à des  arbitres  toutes  conlesla- 
lions  qui  pourraient  s'.élevcr  cuire  ladite  com- 
pagnie nu  l'une  ou  plusieurs  des  sociétés 
contractanlcs,  pour  le  fait  de  l'association, 
soit  sur  rinlerprétalion,  soit  sur  rexéculioii 
du  contrat  et  de. ses  suites; qu’en  conséquence 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  introduite  par 
la  société , inlimée.conire  celle  compagnie,  re- 
lativement à l'exécution  du  l'art.  5 de  l'acte 
du  3 décembre  précité; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baiimhauer 
entendu,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Mons  était  incompétent,  etc. 

Du  i avril  1827. — Cour  de  Br.— 5'  Ch. 


ENQUÊTE. — SusptNsio.x. — Nouveau  DêLAi. 
— l'êcitËANce. 

Lunquil  y a tiru  à numinalion  d'un  nout’rau 
juge  riimminairr,  quand  déjà  /'enquête  e«l 
censée  commencée,  aux  termes  de  fort.  259, 
C.  pr.,  faut-il,  d peine  de  nutlilé,  de  même 
que  liirsqu'il  s'agit  d'une  enquête  nuii  encore 
ouverte,  que  l'ordonnance  du  nouveau  juge- 
commissaire,  ù Veffet  d'assigner  les  témoins, 
soit  obtenue  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  le  nomme? 
liés.  iiég. 

I.'arl.  257,  <5  pr.,  porte  que  si  l'enquéle 
est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  est 
rendu  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamè- 
ires,  elle  sera  eiiuimeiicée..à  peine  de  nullité, 
tians  la  huitaine  du  jour  de  la  signilicatioii 
du  jugement  ijui  l'ordonne;  et  l'art.  259  du 
même  code  ajoute  que  l'enquête  est  censée 
commencée,  pour  chacune  des  parties  res- 
pecliveinenl,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient 
du  juge-commissaire,  à l'effet  d'assigner  les 
témoins.  Les  dispositions  de  ces  articles  sont 
claires,  et  ainsi  il  n'est  potnt  douteux  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  commencer  l'enquête,  l’or- 
donnance, à l'effet  d'assigner  les  témoins,  ne 
doive  être  obtenue  du  juge-commissaire  dans 
les  délais  ilont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  ces 
articles  ni  aucun  autre  du  même  code  n'in- 
diquent le  délai  dans  lequel  doit  être  obtenue 
la  nouvelle  urduniiance  pour  assigner  les  té- 
moins, lorsque  l'enquête  étant  déjà  censée 
eoiniuencée,  un  nouveau  juge-commissaire  a 
di]  être  nommé  en  remplacement  de  celui 
désigné  en  premier  lieu,  ce  qui  a fait  naître 
la  question  posée  en  tête  de  cet  article, et  qui 
s'est  présentée  dans  l’espèce  suivante. — Un 
jugement  du  tribunal  de  Termonde,  du  6 
mai  I82i. avait  admis  lesieurL...à  la  preuve 
par  témoins  de  plusieurs  faits  par  lui  avan- 
cés. et  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  avait  été 
nommé  cuniiiiissaire  aux  enquêtes.  Le  sieur 
L...  obtint  de  ce  juge,  ilaus  les  délais  voulus 
par  l'art.  257.  C.  pr..  une  ordonnance  à l'effet 
d'assigner  les  témoins;  mais,  au  jour  indique 
pour  les  faire  entendre,  il  demanda,  de  com- 
mun accord  avec  le  sieur  R...,  sou  adversaire, 
un  délai  indéfini,  alin,  s'il  était  possible,  de 
terminer  le  différent  à l'amiable,  ce  qui  lui 
fut  accorilé.  .Aucune  transaction  n'ayant  pu 
avoir  lieu,  il  voulut  faire  procéder  à l'audi- 
tion de  ses  témoins;  mais,  comme  dans  l'in- 
tervalle le  juge-commissaire  nommé  avait  été 
appelé  ù il'aiitres  fonctions,  il  demanda  au 
tribunal  qu'il  en  fiU  nommé  un  nouveau,  ce 
qui  eut  en  effet  lieu  par  jugement  dit  5 mai 
1826,  qu'il  lit  signifier  le  I"  septembre;  et, 
le  15  du  même  mois,  il  obtint  du  juge-com- 
missaire iioiivelleiiienl  nommé  une  ordon- 
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nance  à l'efTet  d'assigner  les  témoins  pour  le 
17  octobre  siiivaiil. — Le  sieur  R...  déclara 
alors  s'opposer  i leur  ainlition,  par  le  iiiolif 
que  le  sieur  L...  était  déehii  du  droit  de  les 
faire  eiilendre.à  défaut  d'avoir  deiiiaudé  jour 
i relie  fin  au  jiige-romiiiissairr.  dans  le  délai 
voulu  par  l'art.  257  cité.  I.e  tribunal  de  Ter- 
iiioiide  accueillit  ce  nioyen,  et  déclara  par 
suite  le  sieur  L...  déchu  de  la  preuve  lesti- 
inouiale  à laquelle  il  avait  été  admis.  Celui  ci 
ayant  appelé,  soutint,  à l'appui  de  son  appel, 
qu'il  ne  s'agi.s.sait  plus  de  commencer  une 
enquête,  uiai.s  bien  de  parachever  celle  qui 
avait  été  coinniencée  devant  le  juge. coin inis- 
saire  nommé  un  premier  lieu  ; qii'ainsi  les 
dispo.siiions  du  Code  de  procédure,  qui  Usent 
le  délai  dans  lequel  l'enqiiéie  doit,  i peine 
de  nullité,  éire  commencée,  ne  pniivaieiil, 
dans  l'espèce,  recevoir  aucune  application. 

ARRÊT  ( traduclion). 

LA  COUR  ; — Altendii  que  l'appelant  a 
comuirncé  les  enquêtes  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès le  7 sept.  1825.  en  temps  utile,  et  qu'il  a 
satisfait  par  là  au  prescrit  de  l'art.  257, C.  pr.; 
qu'au  31  octobre  suivant,  jniir  fixé  pour  l'au- 
dition des  léiiinins,  les  deux  parties  ont,  de 
commun  accord , ajourné  indéfiniinent  les 
enquêtes,  afin,  s'il  était  possible,  de  terminer 
ilans  l'intervalle  l'atraire  à l'amiable,  en  se 
réservant  bien  expressément  le  droit  de  conti- 
nuer les  mêmes  enquêtes, à défaut  de  transac- 
tion ; qu'aucune  transaction  n'ayant  pu  avoir 
lieu  depuis  lors,  et  les  parties  se  trouvant  re- 
placées dans  l'état  où  elles  étaient  antérieure- 
ment, il  ne  s'agissait  point  d'ouvrir  de  nou- 
veau les  enquêtes,  et  de  satisfaire  de  rechef 
à ce  qui  est  prescrit  à cet  égard  par  l'art. 
257  cité  ; 

.Attendu  que  la  nomination  d'un  nouveau 
juge-commissaire  pour  tenir  les  enquêtes, 
en  remplacement  de  celui  uoiiimé  précédent- 
ment,a  laissé, quant  aux  enquêtes,  les  choses 
dans  le  même  état,  et  que  ces  enquêtes  étant 
déjà  dûment  ouvertes,  il  n'était  plus  question 
que  de  les  continuer  et  de  les  parachever  de- 
vant le  nouveau  juge-commissaire,  d'après 
les  derniers  rétroacles  ; 

Attendu  que,dans  l'espèce,  les  témoins  ont 
dû  être  assignés  de  nouveau,  et  qu'il  est  in- 
différent à la  cause  que  la  significalioii  de  la 
noniinatinn  du  nouveaujuge-cammissairesoit 
faite  conjointemeiii  avec  la  signilicaliou  de 
l'ordonnance,  à l'effet  d'assigner  les  témoins, 
ou  bien  que  cette  première  signification  ail 
été  faite  plustle  huit  jours  auparavant,  puis- 
qu'ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit,  il  ne  devait  plus 
être  procédé  à une  nouvelle  ouverture  d'en- 
quêtes; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
c'est  sans  fondeiuenl  que  le  premier  juge  a 


déclaré  l'appelant  déchu  de  la  faculté  de  pou- 
voir faire  par  témoins  la  preuve  à laquelle  il 
avait  été  admis  par  jugemeni  du  G mai  1824, 
puisqu'il  n'existe  aiicujie  disposiliuii  de  loi 
qui  prononce  cette  déchéance  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  : 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Duvigneaud,  dans 
son  avis  conforme,  aniiulle  le  jugemeni,  etc. 

Du  6 avril  1827. — Cour  de  ür.--l*  Ch. 


DERNIER  RESSORT.  — Florins  coura.vts. 

Pour  deltrminer  le  dernier  reisnri,  relative- 
ment à une  demande  en  payement  de  bitlete 
louicrio,  valeur  en  finrins  courants. /'aul- 
il  calculer  le  florin  d'aprèt  le  court  au  jour 
de  l'iehéancet  — Rés.  aff.  (Loi  du  28  sept. 
1816;  décret  du  28  août  1810). 

Il  s'agissait  de  trois  billets  souscrits  en 
1818,  et  dont  le  montant  total  était  île  486  fl. 
courants  de  Brabant. — Assigné  en  payement 
de  ces  billets  par  llaenen,  liers-porleur, 
lleeleii , qui  les  avait  souscrits,  soutint  et  le 
tribunal  de  première  instance  jugea  quel'en- 
dossemenl  par  lequel  ils  avaient  été  trans- 
mis à llaenen  était  irrégulier,  et  que  celui-ci 
n'avait  pas  d'action.  — Appel  de  llaenen.  — 
Be.elen  soutint  l'appel  non  recevable,  en  in- 
voquant le  décret  du  28  août  1810,  qui  tari- 
fait le  florin  de  lloilande  a 2 fr.  3 cent.;  d'où 
il  résultait  que  les  486  llor.  ne  donnaient  que 
986  fr.  58  cent.  — llaenen  répondit,  que  le 
tarif  de  1810  n'était  pas  applicable,  parce 
qu'il  s'agissait  ici,  non  du  florin  tarifé  par  ce 
décret,  mais  du  florin  courant  qui  n'est  qu'une 
monnaie  fictive,  dont  la  valeur  se  détermine 
par  le  cours;  que  Beeleii  s'était  obligé  de 
payer  des  florins  courants,  qui,  d'après  le 
cours  au  temps  de  l'écliéauce  de  ses  billets, 
valaient  2 fr.  13  ou  14  cent.,  ce  qui  donnait 
plus  de  1,000  fr. 

arrêt. 

L.A  COUR;—  Attendu  que  dans  les  billets 
dont  il  s'agit  il  n'est  pas  question  d'une  es- 
pèce de  munnaie,  mais  d'une  monnaie  idéale, 
sous  la  dénomination  de  forint  couranlt  de 
Hollande,  dont  la  valeur  est  variable  sui- 
vant le  cours  de  la  bourse  d'Amsterdam  , et 
que  leurs  valeurs  réunies  au  inoiiient  de  la 
demande  judiciaire  s'élevaient  à plus  de 
1,000  fr. 

Par  ce  motif,  déboule,  etc. 

Du  G avril  1827. — Cour  de  Liège. — 2‘  Cb. 
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MARCHES  A TERME.  — MMicnA»Dists.  — 
Paui.  — Code  péhal.  — Livraison. 

Let  venift  de  marchandiies  d terme,  en  vertu 
deiqueltee  Varheleur  peut,  d défaut  de  livrai- 
lon,  demander,  d titre  de  dommagee  inté- 
ritt,  unf  tomme  égale  à la  di/férrnce  du  prix 
courant  à l'époque  fixée  pourrettr  livraiion, 
avec  le  prix  itipule  Ion  de  la  rente, doivent- 
elles,  fi  le  contraire  n'rit  point  établi,  tire 
. contidérérs  comme  une  opération  de  jeu  ou 
de  hasard,  prohibée  par  l'art.  l‘Jü.7,  C.  civ., 
et  Ict  art.  421  et  422,  C.  pén.,  lont-iliap- 
plieablei  aux  opérationi  de  cette  nature  (i)? 
— liés.  né”. 

La  ditpotition  de  l'art.  I0ô7.  C.  civ.,  portant 
qu'en  matière  de  vente  de  dtnreei  et  d'effet! 
mobiliert  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu 
de  plein  droit  et  tant  sommation  au  profit 
du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
roni'rnu  pour  le  retiremenl,  est-elle  appli- 
cable aux  matières  de  commerce  (j)  ? — 
liés.  né{;. 

Le  sieur  T...  avail  vendu  .iu  sieur  M...,  i 
dilTérents  pris.  1050  aimes  d'huile  de  rolza, 
lirrablesà  de8époc|iiesdélerniinées.  Le  Icrnie 
auquel  ces  livraisons  devait  être  laites  fut 
ensuite  proroge  ; et  quelque  temps  après  l'ex- 
piration de  ce  nouveau  terme,  le  sieur  T... 
fut  mis  eu  demeure  cl  assigné  ensuite  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  liruxelles,  pour 
y être  condamne  à livrer  les  huiles  vendues, 
et,  à défaut  de  le  faire,  à payer  au  sieur  .M..., 
4 titre  de  dommages  intérêts,  une  somme 
éeale  à ladilférence  du  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  vente  et  ci  liii  établi  par  les  increnriales 
du  temps  où  la  livraison  aurait  dû  s'eiïeciuer. 
— Le  sieur  T...  prétendit  que  le  marché  dont 
il  s'apissait  était  nul,  attendu  que,  bien  qu'il 
fût  dépuisé  sous  la  forme  d'une  vente,  ce  n’é- 
tail,  dans  la  réalité,  qu'un  pari,  que  l'art. 
I9C5.  C.  civ.,  frappait  de  nullité,  et  auquel 
s'appliquait,  tant  les  disposilions  des  arrêts 
de  France  de  178.5,  l78Gct  1787,  que  celles 
des  art.  421  et  422,  C.  pén.;  qu'en  supposant 
même  pratiti  tentent  que  les  dis|  ositions  citées 
ne  fussent  point  applicables  au  marché  dont 
on  demandait  l'exécution,  au  moins  ce  mar- 
ché se  trouvait-il  résilié,  aux  termes  de  l'art. 
Iü57,  (ÿ.  civ.,  qui,  en  matière  de  vente  de 
denrées,  prononce  la  résiliation  de  plein  droit 
et  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  4 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  reli- 
rement. — Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 


(i) Dalloi,  lî,  49Î;  Br.,  50  mari  I8Î6.  V.  Br.,  13 
liril  1859;  Liège,  17  fév.  1842;  Br.,  Casj.,  1 1 not. 
1839;  Liège,  23  déc.  1840;  Troplong,  Vente,  n’  680. 


les,  par  jugement  du  <0  fév.  1827,  déclare  le 
sieur  T...  non  fondé  dans  scs  divers  moyens 
de  défense;  et  sur  l'appel  de  ce  dernier,  ce 
jugement  a été  confirmé  dans  toutes  ses 
parties. 

AtiRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  rien  au  procès 
ne  fait  présumer  que  les  contrats  d'achat  et 
de  vente  faits  entre  parties  respectivement 
les  20,23  et  30  mai  de  l'année  dernière,  et 
dont  l'existence  est  reconnue  de  part  et  d'au- 
tre, aient  eu  pour  but,  de  la  part  de  l'intimé, 
non  la  livraison  réelle  de  l'huile  par  lui  ache- 
tée, mais  bien  une  opération  de  jeu  ou  de 
hasard, basée  sur  la  différence  éventuelle  qui 
pourrait  existerentre  les  prix  stipulés  parles 
parties  et  ceux  qu'établiraient  les  mercu- 
riales à l'époque  où  les  livraisons  devraient 
se  faire;  qu'il  est  établi  au  contraire  que  l'in- 
timé a insisté  sur  la  livraison  en  nature  de 
l'huile  vendue,  et  n'a  exigé  la  dilTérence  de 
prix  qu'à  sou  défaut  et  à titre  de  dommages- 
intérêts,  ce  qui  suOit  seul  pour  faire  écarter, 
dans  l'espèce,  l'application  de  l'art.  1965, 
C.  civ.,  invoqué  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  les  art.  421  et  422,  C.  pén., 
que  l'appelant  invoque  également,  ne  peu- 
vent non  plus  être  pris  ici  en  considération, 
d'abord  parce  qu'il  s'y  agit  excliisivementdes 
paris  sur  le  prix  des  fonds  publics,  et  que  les 
disposilions  des  lois  pénales  ne  peuvent  être 
étendues;  ensuite,  parce  qu'il  résulterait  du 
système  d'application  de  ces  articles  cet  ab- 
surdité, dans  une  affaire  purement  commer- 
ciale.que  les  deux  parties  devraient  être  con- 
damnées à une  peine  corporelle, ce  qui  certes 
ne  peut  être  l'intention  de  l'appelant  ni  la 
volonté  du  législateur; 

Attendu  que  l'appelant  a aussi  invoqué  4 
tort  les  disposilions  de  l'art.  1657,  C.  civ,,  en 
vertu  duquel  il  a,  en  tant  que  de  besoin,  de- 
mandé raunulalioii  des  coniralsdoni  il  s'agit, 
puisque  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  obli- 
gations civiles,  et  niillemenl  aux  obligations 
commerciales,  a l'égard  desquelles  il  est  ad- 
mis, d'après  les  usages  du  commerce,  qu'au- 
cune vente  ne  peut  être  considérée  comme 
résiliée,  a moins  que  le  vendeur  n'ait  été  mis 
en  demeure  de  prendre  livraison  des  objets 
vendus;  qii'ainsi,  quoiqu'il  en  puisse  être  de 
la  proluUgalion  des  termes  qui  avaient  été 
fixés  pour  les  livraisons  par  les  contrats  ci- 
dessus  mentionnés,  il  faut  uniquement  pren- 


ft)  r.'cfi  aussi  CR  riu'cnscigncnt  Paillet  sur  Part, 
1657;  Pardessus,  Court  de  droit  commercial,  1. 1**, 
n*  290;  MaUerille.l.  3,  p.  404;  Dallas,  28,  137, 
U*  14. 
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dre  ici  en  considération,  pour  la  décision  de 
la  cause,  que  l'appelant  s’étail  etigapé  envers 
l'inlimé,  d'une  manière  légale,  à livrer  les 
quatilitcs  d'hiiilereprlscs  ans  ronlrals  et  aux 
conditions  y slipulées  ; qu'après  l'cxpiralion 
des  termes  fixes  pour  les  livraisons  il  a clé 
sommé  parl'intimédereniplirsesoliligalions, 
et  que  néanmoins  il  n'a  ni  effecluc  ni  oITcrl 
d'eflectuer  les  livraisons  demandées,  et  que, 
dans  cet  élal  de  choses,  le  premier  juge  a 
bien  et  à juste  litre  condamné  l'appelant  à 
remplir  ses  obligations,  suit  par  la  livraison 
en  nature  des  marchandises  vendues,  soit 
par  le  payement  des  dilférences  do  prix  à 
titre  de  doinmages-intéréls; 

Par  ces  motifs  cl  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7 avril  1827.  — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 


TÉMOIN.  — CaÉiNcica.  — Repkocue. 

Lt  témoin  qui  e$l  créancier  de  Tune  dee  par- 
tie», peut-il  être  reproché  de  ce  chef  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  on  prétendait 
écarter  un  des  témoins,  du  chef  qu'il  était 
créancier  d'une  des  parties,  et  l'on  argumen- 
tait par  analogie  des  dispositions  relatives  à 
la  récusation  des  juges  dans  l'art.  578,  § J; 
mais  il  est  aisé  de  sentir  que  les  principes 
qui  ont  lait  multiplier  les  causes  de  récusa- 
tion i l'égard  des  juges  ne  peuvent  pas  s'ap- 
pliquer avec  aittaiil  de  rigueur  à l'égard  des 
lémoitts  ; en  effet,  le  témoignage  de  ceux-ei 
est  encore  subordonné  à l'appréciation  du 
juge  qui  peut  dans  sa  sagesse  mesurer  le  de- 
gré de  confiance  qu’tls  méritent;  mais  le  juge 
décidant  directement,  ses  préventions  se- 
raient trop  dangereuses. 

AaaêT  ( tradued'on). 

LA  t^OUR;—  Attendu  qu'au  nombre  des 
individits  qui.  d'après  l’art.  283,  C.  pr.,  peu- 
vent être  reprochés  comme  témoins,  ne  se 
trouvent  pas  ceux  qui  seraient  créanciers  de 
l'une,  des  parties:  qu'au  surplus  il  ne  se  ren- 
contre au  procès  rien  qui  commande  de  met- 
tre les  témoins  dont  il  s'agit  ici  sur  la  même 


(O  Si  la  circonstance  qu’un  témoin  est  créancier 
de  l’une  des  parlics  n’oiîre  pas  une  cause  de  repro- 
che légal,  elle  fournil,  ce  nous  semble,  un  reproche 
moral,  en  ce  sons  qu’elle  peut  affaiblir  le  degré  de 
foi  dû  A sa  déposition.  En  effet,  le  motif  qui  a fait 
admettre  cette  circonstance  au  nombre  des  causes 
de  récusation  contre  les  juges,  n'esi  pas  tout  A fait 
sans  application  aux  témoins,  puisque  ceux-ci  peu- 
vent aussi  avoir  intérêt  A ce  que  leur  débiteur  gagne 


ligne  que  ceux  désignés  en  l'article  cité  ; 
Par  CCS  motifs,  confirme,  etc. 

Du  7 avril  1827. — Cour  de  Br. — I'*Ch. 


ENREGISTREMENT  (droits  o'). — Uscfroi- 

TIER. — Décision  E!«  FAIT. 

L'ulufruilier  d'une  tuccetsion  a-t-il  qualité 
pour  demander  la  restitution  de  droits  d'en- 
registrement indûment  perçus  sur  un  acte 
passé  entre  te  défunt  et  des  tiers? — liés.  nég. 
(C.civ.,  5X2  Cl  584). 

Le  jugement  qui  décide  qu'un  acte  que  l'ad- 
ministration prétendait  renfermer  une  ré- 
trocession n'a  réellement  opéré  aucune  mu- 
tation, est-il  à l'aliri  de  la  cassation,  comme 
ne  contenant  qu'une  décision  en  fait?  — 
Rés.  aff.  (Loi  du  27  nov.-l"  déc.  1790, 
art.  3). 

V...  avait  assigné  D...  devant  le  tribunal 
de  Winschoten,  pour  le  faire  condamner  à 
passer  acte  de  la  vente  d'une  maison  qu'il 
prétendait  lui  avoir  été  consentie  parce  der- 
nier et  dont  il  avait  payé  le  prix  qu'il  disait 
être  de  7U0  llor. — Les  parties  transigèrent. 
Il  fut  déclaré  que  D...  était  propriétaire,  et 
convenu  que,  s'il  vendait  la  maison,  le  prix 
■ serait  versé  dans  les  mains  de  V...  à concur- 
rence de  748  flor.;  qu'en  outre  celui  ci  pour- 
rait jouir  de  la  maison  à litre  de  locataire 
pendant  dix  ans,  et  que  si  V...  procurait  un 
acheteur,  il  serait  remlioiirsé  sur  le  prix  et 
aurait  même  droit  à ce  qui  excéderait  les 
748  llor. — Celle  transaction  ayant  été  soii- 
mi.se  à l'cnregistrcmeiil,  le  receveur  y vit 
une  rétrocession,  cl  comme  elle  n'avait  pas 
été  soumise  à la  formalité  dans  les  trois  mois, 
le  receveur  perçut  le  droit  et  le  double  droit 
de  4 p.  •/.. — D...  mourut,  après  avoir  iriSli- 
tué  .son  frère  hérilier  universel  et  avoir  légué 
à sa  soeur  l'usufruit  de  l'universalilé  de  sa 
succession  — l.'iisurruiiière.  prétendant  que 
la  traiisaclion  susmentionnée  ne  renfermait 
point  de  rélrocessioii,  assigna  l'administra- 
tion devant  le  tribunal  de  Winschoten  en 
resliliilion  des  droits  perçus. — L'adminislra- 
lioii  soiiliiil,d'ahord,qiic  rusufniitier.n'ayanl 
droit  qu'aux  revenus,  était  sans  qualité  pour 


son  procès,  et  que  leurdépovition  peutélre  de  nature 
A influer  plus  ou  moins  sur  la  décision  de  la  cause. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  casvaliun  de  France  du  Z 
juillet  1820  a déciilé  que  lt!  juge  peut  examiner 
i'influcnce  que  l’intérêt  pi-rsonnel  du  témoin  a eue 
xur  sa  déposition,  bien  qu'il  n'existe  pax  contre  le 
témoin  de  motifs  de  reproche  prévu»  par  ta  loi.tlarré- 
Cbeuveau,  o*  1 tOl  bis. 
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interner  Tsciion  en  payement,  rembourse^ 
ment  ou  rrsiiiulion  ü'un  capital  ; et,  en  se* 
cond  lieu.  <|iie  la  Irniisactiun  dont  s'a^^issait 
devait  être  consiitérée  roriiiiie  ayant  réelle* 
nient  ojiéré  une  rétrocession. — 8 Fév.  1826, 
jii^eiiictil  qui  écarte  la  Un  de  non-recevoir  et 
au  fond  décide  qu'il  n'y  a pas  rétrocession. 
— Pourvoi. 

AEEÊT  traduction). 

LA  COUR  ; — A IVgard  de  la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l’adtinnisiralion  : — 
Alleiidu  que  rusiifruitier  est.  en  (général, 
fondé  à intenter  l’actiuii  en  revendication 
contre  iin  tiers,  aftii  d'obtenir  la  possession 
des  objets  soumis  à son  usufruit,  parce  que 
cette  action  est  réelle  et  dérive  d’un  droit 
réel  ; 

Attenilu  que  ce  principe  de  droit  s’appli- 
que évideniinenl  au  cas  où  rusiifruil  frappe 
sur  des  objets  duiii  il  ne  peut  être  fait  usa^e 
sans  les  consoinmcr.  à charge  de  restituer 
pareille  qu.intité  et  valeur  à la  fin  de  riisu- 
fruit,  aussi  bien  que  riisnfriiii  qui  consiste- 
rait dans  la  jouissance  de  biens  qui  doivent 
être  conservés  et  rendus  en  nature  : 

Attendu  que  l.i  dislinciion  que  l'adminis- 
iralioii  prétend  établir  entre  rusufruilicr  qui 
est  déjà  en  pnssi*ssion  d'une  somme  en  nu- 
méraire et  celui  qui  cherche  à obtenir  la 
jouissance  d'une  telle  somme,  est  enltèrc- 
iiienl  arbitraire  ; 

Attendu,  en  eonséqiieiice.  que  l'iritimée, 
défaillante,  est  fondée,  en  qualité  d’usiirnii* 
lière  de  l.n  succession  de  son  frère  D...,  à ré- 
clamer de  r.'idininisiration  les  deniers  quelle 
prétend  avoir  été  indûiiicnl  payés  par  le 
défunt,  afin  d'en  avoir  la  jouissance. 

Attendu  qu’en  écartant  cette  fin  de  non- 
recevoir,  basée  sur  ce  que  la  demanderesse 
aiiratt  été  sans  qualité.  le  premier  juge  n'a 
violé  aucune  loi. 

Eu  ce  qui  concerne  la  qiiesiinn  au  princi- 
pal : — Attendu  que  l'appel  de  radniinistra* 
tion  n’est  fondé  ni  sur  des  nullités  qui  exis- 
teraient dans  la  procédure,  ni  sur  une  fausse 
application  d<!  la  loi  ; mais  que  l’appelante 
prétend  seiileinent  que  le  premier  juge  aurait 
jugé,  sans  fondériienl,  <{iie  l’acte  transaction- 
nel sous  seing  privé,  mentionné  au  procès, 
ne  renferme  pas  une  rétrocession  d’un  bien 
immeuble,  parce  qu'il  n'avaii  pas  été  établi, 
qu’il  eût  existé,  précédemment,  une  vente  du 
même  bien  : 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'arle 
précité  renferme  ou  non  une  rétrocession, 
étant  subordonnée  à celle  desavoirs'il  y avait 
eu  ou  non  une  vente  antérieure,  est  une 
question  de  fait  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
plus  être  agitée  de  nouveau  en  cassation,  et 


dont  la  solution  négative  donnée  dans  l'es- 
pèce doit,  avec  tontes  ses  conséquences  en 
droit,  être  maintenue  ; d'où  il  suit  que  les 
articles  de  la  lui  du  22  frim  an  vti,  invoqués 
p^r  l'administralioii,  sont  inapplicables; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  H avril  1827. — Lourde  La  Haye. 

VENTE  D’IMMEUBLE.  — Charge.  — 
Réserve  d'lsupruit. 

La  clause  par  suite  de  laquelle  Vadjudiealaire 
d'une  maison  ne  doil  entrer  en  )ouûianee 
quà  une  époque  plus  ou  moins  éloignée 
après  le  payement^  peut-elle  être  assiiuilée 
cl  une  charge  ou  réserve  d'usufruit  par  le 
vendeur^  dont  la  valeur  doive  être  dérlarée 
et  ajoutée  au  prix  de  l'adjudication,  pour 
la  liquidation  du  droit  ? — Rés.  nég.  (Loi 
du  22  frim.  an  vit.  art.  I.i,  n*  6,  et  art.  16). 
Lorsque,  pour  la  liquidation  des  drotle  duj 
«ur  un  acte  nofarir  il  y a lieu  de  faire  une 
dédaration  r«(ifnativf,  en  conformité  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  eette 
déclaration  ne  peut-elle  être  exigée  que  des 
parties  et  non  du  noiairel — Rés.  aff.  (Art. 
IG.  ibid). 

Il  s’agissait  de  radjiirlicatioii  d’une  maison 
passée  devant  notaire  le  7 avril  1824.— Il  y 
était  stipulé  : que  du  jour  de  radjiidicalioii 
la  uiaisori  serait  aux  risques  et  périls  de  Tad- 
jiiiiicaUire;  qu'il  payerait  la  moitié  du  prix 
au  mois  de  novembre  snivaiit.  et  que  néan- 
moins il  n’entrerait  en  jouissance  qu'au  12 
mai  182.6,  ainsi  plus  d'un  an  après. — Le  re- 
ceveur vit  dans  cette  clause  une  réserve  d'u- 
sufruit par  le  vendeur. ou  au  moins  une  charge 
dont  la  valeur  devait  être  .ajoutée  au  prix 
tl'adjudicaiion  pour  la  li4|iiidalion  du  droit, 
et.  en  conséquence,  il  exigea  du  notaire  une 
déclaration  estimative  de  cette  valeur.  — Le 
notaire  n'ayant  pas  satisfait,  une  contrainte 
fut  décernée  contre  lui  en  payement  d’une 
somme  a laquelle  le  recevetirévaltiail  le  droit 
et  le  double  droit,  sauf  à augmenter  ou  di- 
minuer; mais  le  notaire  .ayant  formé  opposi- 
tion à cette  contrainte,  elle  fut  annulée  par 
le  tribunal  d'Heerenveen.  et  l'appel,  au  heu 
de  cassation,  dirigé  par  l’administration  con- 
tre ce  jugement  a élé  mis  à néant. 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR  : — Attendu  que  ta  condition 
d'après  laquelle  le  sieur  Z...  ne  devait  entrer 
en  jouissance  de  la  maison  à lui  adjugée  par 
l'intimé,  ici  défaillant,  en  sa  qualité  de  no- 
taire, suivant  procès-verbal  du  7 avril  1824, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  dis- 
position déterminant  l'époque  à laquelle  de- 
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vait  avoir  lieu  la  dëlirraucc  de  l'objet  vendu, 
mais  non  comme  une  cbart;c  qui  ddl  iiiHuer 
sur  le  prix  de  vente,  et  encore  moins  comme 
la  réserve  d'un  droit  de  jouissance  ou  d'usu- 
fruit dont  la  valeur  devrait  être  ajoutée  au 
prix,  d'après  la  disposition  de  l'art.  15,  n*  C, 
de  U loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  est  inapplica- 
ble à l'espèce  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'eu  soumettant  son 
procès-verbal  à la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  riiitimé 
avait  rempli  l'obligation  qu'elle  lui  imposait, 
et  ne  pouvait  être  tenu  de  fournir  une  décla- 
ration estimative  de  la  réserve  de  jouissance 
que  l'administration  prétend  exister;  décla- 
ration (|ui,  si  elle  avait  dd  avoir  lieu,  n'aurait 
pu  être  exigée  que  de  l'acqiiércur  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  que 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'Heerenveen  n’a  violé  aucune  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  frim.  an  vti  ; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  11  avril  1827. — Cour  de  La  Haye. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  — Double.— 
CiUTtoa.  — SoLiDxniTé. 

L'aete  par  ItqurI  on  déclare  comliluer  une 
rente  viagère,  dont  un  tien  ee  porte  cau- 
tion, eit-il  valable  à l'égard  de  relui  ei,  e'il 
n'eit  pat  [ail  en  double,  quoique  la  remiee 
du  capital  n'ait  lieu  et  ne  loii  conelatée  que 
plutieuri  joure  aprèe  par  la  quittance  du 
debirenlier  et  l'acceptation  du  crédirentier 
éeritee  au  pied  de  l'acte  eam  l'intervention 
de  la  caution?  — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1968, 
1969,  1525  et  2012). 

Lorsqu'il  y a promesse  d'hypothèque,  et  que  le 
crédirentier  conclut  contre  les  heritiers  de 
la  caution,  alltrnaliremeni,  au  rembourse- 
ment ou  à dation  d’hypothèque,  y-t-il  lieu 
de  déclarer  que  l'obligation  est  solidaire  ? 
— Rés.  air.  (C.  civ.,  1200,  1217,  1220  et 
1221). 

Par  acte  sous  seing  privé  du  S mars  1807, 
Chevalier  déclara  constituer,  au  profit  de  la 
D"'  Gillard,  parmi  la  somme  de  1,000  livres 
Hainaiit,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
80  livres,  même  monnaie,  avec  promesse 
d'hypothèque,  J.  Chevalier,  père,  se  porta 
caution  solidaire.  L’acte  ne  fut  point  fait  en 
double,  et  il  porte,  que  ■ la  Ü"'  Gillard  uc- 

> ceptera  les  présentes  par  acte  couché  au 

> bas  d'icelles.  > — Ce  ne  fut  que  deux  jours 
après,  le  7 mars,  que  les  1,000  livres  furent 
comptées,  i.  Chevalier  en  donna  quittance 
au  pied  de  l'acte,  et  la  D“*  Gillard  y apposa 
son  acceptation. — J.  Chevalier,  débiteur  de 
la  rente,  et  J.-U.  Chevalier,  caution,  étant 


décédés,  la  D"*  Gillard  a assigné  les  héritiers 
de  ce  dernier  en  payement  de  divers  arré- 
rages et  cil  reinbourscnient  du  capital  ou  da- 
tion d'hypothèque  et  a conclu  à la  solidarité. 
— Les  héritiers  de  la  caution  ont  soutenu 
que  l'acte  du  5 mars  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  une  promesse  de  la  part  de 
la  D"'  Gillard  de  fournir  les  1,000  livres  et 
de  la  part  de  J.  Chevalier  de  constituer  pour 
cette  somme  une  rente  viagère  de  80  livres  ; 
qu'il  y avait  doncobligation  synallagmatique, 
et  que  dès  lors  l'acte  ii'éiant  pas  fait  en  dou- 
ble était  nul;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a- 
vait pu  engendrer  aucune  obligation  de  la 
part  de  la  caution.  Et  puisque  le  contrat  était 
nul,  ab  initia,  il  n'avait  pu  être  rendu  vala- 
ble, au  moins  quant  à la  caution,  pardes  actes 
postérieurs  auxquels  elle  n’était  pas  inter- 
venue—Ils  ont  également  soutenu  que,  s'a- 
gi.ssaiit  de  la  restitution  d'un  capital,  il  ne 
pouvait  y avoir  solidarité.— Le  premier  juge 
et  la  Cour  ont  écarté  ces  moyens. 

ABBËT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'adhésion 
de  la  I)"*  Gillard,  à l'acte  du  5 mars  1807, 
dont  il  s'agit  au  procès,  et  l'obligation  dans 
son  chef  de  fournir  le  capital  de  1,000  livres 
Hainaut,  comme  prix  de  la  rente  constituée 
par  ledit  acte,  résultent  à suffisance,  tant  du 
contexte  de  l'acte  que  de  la  clause  formelle, 
t qui  acceptera  les  présentes  par  acte  couché 
> au  bas  d'icelles  : qu'ainsi  cette  constitutiou 
de  rente  a acquis  son  complément  et  reçu  .sa 
pleine  exécution,  au  moyen  de  la  quittance 
donnée  par  le  débirentier,  Jean-Noël  (iheva- 
lier,  le  7 mars  1807,  au  pied  du  susdit  acte 
du  S mars,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la  rente 
et  par  l'acceptation  suli.séquente  de  la  D"* 
Gillard  ; 

Considérant  que  l'on  peut  se  porter  cau- 
tion non-seulement  pour  une  obligation  par- 
faite, mais  aussi  pour  une  obligation  future, 
ainsi  que  Cela  résulte,  entre  autres,  du  der- 
nier paragraphe  du  la  loi  6 aux  Pandectes,  de 
fidejussoribus ; et  que,  par  suite,  le  caution- 
nement consenti  par  J.-lt.  Chevalier,  père, 
par  l'acte  du  -5  mars  1807,  pour  son  bis,  u’a 
reçu  aucune  atteinte  de  ce  que  l'obligation 
principale  de  ce  dernier  n'a  reçu  son  com- 
plément que  postérieurement,  t'est-à-dire, 
le  7 du  même  mois. 

Considérant  tinalenient,  que  l'intimée  n'a 
pas  conclu  exclusivement  au  rembourement 
du  capital  de  la  rente;  viagère,  mais  bien  à 
ce  remboursement  et  subsidiairement  à duc 
constitution  d'hypothèque,  et  ainsi  alternati- 
vement a l'un  ou  à l'autre,  laquelle  demande 
alternative,  dont  la  partie  concernant  le  four- 
nissement d'hypothèque  est  indivisible,  em- 
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porte,  par  conséquent,  la  solidarité  des  appe- 
lants pour  le  capital  de  la  rente  ; 

Par  ces  iiiotifs.  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1827.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

LITISPENDANCE.  — TntsuiuL  éTnaacca. 

La  titiiyendance  peut-elle  rétuller  d'une  int- 

lance  pendante  devant  un  tribunal  étran- 
ger (i)  î — Rés.  aff. 

La  loi  n'a  point  voulu  qu'une  même  con- 
testation fût  soumise  en  même  temps  à deux 
tribunauxdilTérents.dont  lesjuj;ements  pour- 
raient souvent  être  opposés,  et  c'est  pour  ob- 
vier i cet  inconvénient,  ainsi  que  pour  épar- 
gner aux  parties  des  frais  et  des  embarras 
inutiles,  que  l'art.  t7l,C.  pr.,  porte  que,  s'il 
a été  roriiié  précédemment,  en  un  autre  tri- 
bunal, une  demande  pour  le  même  objet,  ou 
si  la  contesi.'ilion  est  connexe  à une  cause 
déjà  pendante  à un  autre  tribunal,  le  renvoi 
pourra  être  demandé  et  ordonné.  .Mais  on 
sent  facilement  que  ces  circonstances  ne 
sont  pas  à craindre,  et  qu'ainsi  les  motifs  qui 
ont  fait  permettre  de  demander  le  renvoi 
n'existent  pas,  lorsque  c'est  devant  un  tribu- 
nal étranger  qu'a  été  précédemment  formée 
la  demande  qu'on  porte  ensuite  devant  un 
tribunal  de  ce  royaume.  En  elfet,  d'après  les 
lois  qui  nous  régissent,  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger  n'ont  aucune 
force  exécutoire  dans  ce  royaume,  et  ses  ha- 
bitants peuvent,  nunobstant  ces  arrêts  et 
jugements,  débattre  de  nouveau  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  <|Ui  y sont  établis,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant  ; si  donc  la 
chose  jugée  en  pays  étranger  ne  peut  même 
sulbre  pour  empêcher  de  saisir  de  nouveau 
de  la  même  cause  les  juges  de  ce  royaume,  à 
bien  plus  forte  raison  la  simple  litispendance 
ne  peut-elle  y mettre  obstacle.  .Aussi  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  litispendance  peut  résul- 
ter d'une  instance  pendante  devant  un  tribu- 
nal étranger  a-t  clle  été  conslamiuenl  jugée 
pour  la  négative,  ainsi  que  l'attestent  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Trêves  des  18  mars  I8U7 
cl  22  oct.  1812  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  7 sept.  1808.  C'est  en- 
core dans  le  même  sens  que  la  qiieslion  se 
trouve  décidée  par  l'arrél  rendu  dans  l'es- 
pèce suivante. — Le  sieur  R...  fait  actionner 
le  sieur  V...  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  payement  de  sommes  dont 


(O  Br,  28 Juin.  t82.Aj  Dalloi,  14,281,  n*  5 et 
p.  280;  Bonceniie,  224;  Berriai,  p.  I5D,  noie  52. 
O*  5 ; l)e>préaux,  n*  295. 


il  prétend  que  celni-ci  loi  est  rcderable,  du 
chef  d'une  société  de  commerce  qui  aurait 
existé  entre  eux. — Le  sieur  V...  soutient  que 
toutes  les  contestations  auxquelles  l'exis- 
tence de  la  société  dont  il  s'agit  a donné  nais- 
sance ont  été  préeedemment  portées  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  où  l'ins- 
tance se  trouve  encore  pendante;  et  il  de- 
mande son  renvoi  devant  ce  tribunal,  en  se 
fondant  sur  l'art.  171,  C.  pr.  Mais  celte  de- 
mande lui  est  abjugée.  tant  par  le  premier 
juge  que  par  le  juge  d'appel. 

aaatT  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lorsque  la  loi 
permet  de  demander  son  renvoi,  dans  le  cas 
où  la  cause  est  déjà  pendante  devant  un  au  . 
tre  tribunal,  elle  a entendu,  par  cet  autre 
tribunal,  un  tribunal  du  royaume  et  nulle- 
ment un  tribunal  étranger,  par  la  raison  que 
le  légi.slaleur  ne  statue  que  pour  son  terri- 
toire ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Ouvigneaud,  en  son 
avis  coidorme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1827.  — Cour  de  Br.— A*  Ch. 


VÉRIFICATION  I)  ÉCRITURE.  — Deamca 

BESSOBT.  — Appel. 

Longue  la  conteitation  principale  n’eil  pa$ 
luteeptible  de  deux  degréi  de  juridiction, 
échoit-il  appel  du  jugement  qui  statua  sur 
un  incident  éleve  entre  partie»  dans  le  cour» 
du  procès,  tel  qu'uns  dénégation  d'écri- 
ture (s)  ?— Rés.  nég. 

En  e»t  il  de  même  ai,  d'aprèi  la  nature  de  la 
contestation  incidente,  te  juge  qui  a statué 
est  autre  que  celui  saisi  de  la  conlestalion 
principale  |s|  ? — Rés.  alT. 

Le  sieur  R...  poursuit,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons,  le  sieur  F...,  en  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  de  1,000  francs. 
Celui-ci  dénie  la  signature  qui  se  trouve  au 
bas  de  cet  efTut , et  sur  cette  dénégation  les 
parti  CS  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil, 
pour  y être  procédé  à la  vérification  de  la  si- 
gnature déniée.  — Jugement  du  ce  tribunal 
du  28  mars  1828,  qui  déclare  la  signature  vé- 
ritable.— Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du 
sieur  G...;  mais  le  sieur  R...  lui  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  motivée  sur  ce  que  l'ob- 
jet de  la  demande  principale  n'excéde  pas 


(s)  Carré  sur  l'ari.  456,  n**  1646  et  1648;  Ber- 
rial.  1. 1",  p.  422. 

(s)  Br.,  2 nov.  1815  et  22  janv.  1818  ; Nouguicr, 
S,  142  et  14Z,  n*  23;  Balloa,  8,  270. 
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1 ,000  fr.,  et  que  l'incideiu  sur  lequel  le  juge- 
ment aitaqiid  a fait  droit,  n'ctant  qu’un  ac- 
cessoire de  celle  demande  principale,  n'esi 
pas  plus  que  celle-ci  susceplible  d'appel. 

AnnÈT. 

LA  COUR;  — Allendu  que  la  somme,  au 
payement  de  laquelle  l'inlimé  a conclu  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mons  à charge  de 
l'appelant,  n'excède  pas  celle  jusqu'à  cuncur 
rencc  de  laquelle  les  tribunaux  de  première 
inslance,ainsi  queceiix  de  commerce,  sont  au- 
torisés à statuer  en  dernier  ressort;  que  si, 
dans  le  cours  du  procès,  il  s'est  élevé  entre 
parties  une  contestation  sur  laquelle  il  n'ap- 
partenait pas  au  tribunal  de  commerce  de 
prononcer,  et  qui  partant  a donné  lieu  à leur 
renvoi  a se  pourvoir,  quant  à ce,  à fins  civiles, 
l'instance  qui  en  est  résultée  devant  le  juge 
ordinaire  ne  peut  être  considérée  que  comme 
formant  un  incident  dans  la  cause  principale, 
et  que,  tant  d'après  la  jiirispriidence  que  d'a- 
près la  raison,  ces  procédures  incidenlellcs, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  doivent  suivre  le  sort 
de  la  demande  principale,  parce  que,  s'il  en 
était  autrement  et  s'il  était  vrai  que  les  déci- 
sions intervenues  sur  les  incidents  de  cette 
espèce  fussent  susceptibles  d'appel,  tandis 
que  les  jugements  au  principal  seraient  inap- 
pellables,  la  loi  qui  a investi  les  tribunaux 
de  première  instance  cl  de  commerce  du  pou- 
voir de  juger  jus(|u'à  une  certaine  somme  en 
dernier  ressort  manqiieriit  entièrement  son 
but.celui  d’empéclicrdes  procéilures  longues 
et  dispendieuses,  dans  des  cas  où  il  n’est 
question  au  principal  que  d'une  légère  somme 
d'argent; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Banmhaner 
entendu  et  de  son  avois,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  12  avril  1827. — Cour  de  Br. — 3'  Ch. 

APPEL  (acte  d'). 

Br.,  12  avril  1827.  — V.  1 avril  1827. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Esdossemeut.— 
SiUULATION.  — PnEUVE. 

P«ul-on  ilre  admis  à prouvtr  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endos- 
sement régulier  dans  la  forme  n'est  que  le 
préle-nom  de  l'endosseur,  et  qu'il  ne  lui  en 
a pas  fourni  la  valeur,  nonobstant  que 
l'endossement  exprime  le  contraire  (i)  ? — 

Rés.  air. 


ft)  Celle  question  se  trouve  déjà  décidée  pour 
t'affirmaiive  par  un  arrêt  du  l**  fév.  1827.  Hais  vojex 
Br.,  27  déc.  1854. 


Le  sieur  W...,  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  par  le  sieur  B..., 
en  payement  d'une  lettre  du  change  par  lui 
souscrite,  oppose  ati  demandeur,  qui  en  est 
l>orteur  en  venu  d'un  endossement  régulier 
dans  la  forme,  que  jamais  il  n'en  a fourni  la 
valeur  au  sieur  V...  qui  la  lui  a endossée,  et 
qu'il  n’est  que  sou  prête-nom.  ce  qu'il  pose 
en  fait  avec  ollre  de  preuve.  — Le  sieur  B... 
dénie  d'élrc  le  préte-nom  du  sieur  V...,  et 
soutient  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  d'ordonner 
la  pretive  offerte.  L’endossement  en  vertu 
duquel  il  agit  exprime  fortiiellement.  dit-il, 
que  la  valeur  a été  fournie,  et  remplit  toutes 
les  autres  conditions  requises  par  l'art.  137, 
C.  comm.,  pour  opérer  le  transport  de  la  pro- 
priété en  la  personne  de  relui  au  profit  de 
qui  il  est  fait,  et  pour  lui  donner  par  suite  le 
droit  de  poursuivre  en  son  nom  le  payement 
de  la  lettre  de  change.  D'ailleurs,  ajoute-t-il, 
il  est  facile  de  sentir  que  si,  lorsi|ue.  comme 
dans  l'espèce,  l'endossement  présente  tous 
les  caracicres  extérieurs  d'un  endossement 
réguliers,  la  preuve  offerte  par  le  défendeur 
devait  être  admise,  ce  serait  donner  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  un  moyen  certain 
d'éluder  ou  de  retarder  au  moins  le  paye- 
ment des  lettres  de  change  par  eux  souscrites, 
ce  qui  serait  diamétralement  opposé  au  but 
qu'on  s'est  proposé  en  éiablissantleslctlresde 
change,  et  détruirait  completlement  les  avan- 
tages qu'on  a voulu  en  retirer.  Aussi  voit-on 
que,  sous  rordonnaiice  de  1075,  il  était  d'un 
usage  constant,  roinnie  l'atlesle  Denisart,  au 
mol  Ordre,  que  les  débiteurs  d'une  lettre  de 
change  ne  pouvaient  contester  la  vérité  des 
endnssemenis  revêtus  des  formes  prescrites 
par  l'art.  23  du  tit.  t>  de  celte  ordonnance,  et 
M.  Merlin,  llép.,  V Endossement,  cite  plu- 
sieurs arrêts  des  anciens  parlements  qui  font 
ainsi  décidé.  — Le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  accueille  ce  système,  et  sans  s’ar- 
rêter à la  preuve  olferle  par  le  sieur  W..„  le 
condamne  à payer  au  sieur  B...  la  lettre  de 
change  en  litige. — Appel  do  sieur  >V’...,  mo- 
tivé sur  les  moyens  que  reproduit  en  partie 
l'arrêt  suivant. 

AKBÈT  [traduction). 

L.A  COUB  ; — Attendu  que  l’appelante  a 
posé  en  fait  devant  le  premier  juge,  et  pose 
encore  en  fait  que  l'inlimé  n'est  que  le  préte- 
nom  de  V...;  que  s'il  en  était  ainsi,  l'inlimé 
ii’aurait  aucuncaction  contre  l'appelaiit.puis- 
que  personne  ne  peut  ester  en  justice  pour 
un  autre  ; 

.Attendu  que  la  régularité  d'un  endosse- 
ment ne  résulte  pas  uniquement  de  ce  que 
sa  forme  extérieure  est  conlorme  aux  dispo- 
sitioDE  de  la  loi,  mais  qu'il  faut  encore  et  en 
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premier  lieu,  que  l'deriiure  qui  le  eonstate 
soit  sinrére  et  n'exprime  rien  de  faux,  puis- 
qu'il est  contraire  à la  saine  raison  de  sup- 
poser que  la  lui  ait  voulu  donner  la  nièiiie 
force  à un  acte  simule  qu'à  celui  qui  serait 
en  tous  points  conroriiic  a la  vérité;  de  sorte 
que  ce  n'est  pas  tant  à la  forme  qu'il  faut  ici 
avoir  é(;ard  qu'a  ce  qui  a réellement  eu  lieu, 
d'après  la  règle  de  droit,  /‘lui  valtre  guod 
acium  eil,  qudm  quod  vtrbii  iimulalè  conci- 
pilur;  d'où  il  suit  que,  lorsque  la  loi  veut  que 
rendossement  exprime  la  valeur  fournie , 
elle  n'a  point  uniquement  voulu  que  l'endos- 
sement reufcrmàl  ces  mots,  mais  elle  a voulu 
surtout  qu'une  valeur  lût  réellement  fournie, 
pour  opérer  le  transport  de  la  propriété  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  1 5 avril  1 827. — tour  de  Br. — A*  Ch. 


RAISON  SOCIALE.  — Conveiitio!«s. — 
Actios. 

Celui  qui  a contracté  avec  quelqu'un  iout  le 
nom  de  celui  ci  cl  compagnie,  peut-il  te 
louilraire  à l'accomplitiemeni  de  lei  enga- 
gemenit,  tout  le  teul  prétexte  que  cette  per- 
sonne ne  lerail  en  tocielé  arec  aucune  au- 
tre ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  P...  fait  avec  le  sieur  V...,  sous  le 
nom  de  V...  et  eoinp',  une  opération  de  com- 
merce qui  tourne  à sou  ilésavantage.  --  Ac- 
tioiiné  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
s'y  voir  condamner  à remplir  les  engagements 
qu'il  a contractés  parsuiledecetteopération, 
il  soutient  ne  pas  être  obligé,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  a contracté  avec  le  sieur  V...  et  com- 
pagnie, tandis  i|u'il  est  établi  que  le  sicnr 
V...  n'élait  alors  en  société  avec  personne. 
— Celui-ci  répond  que  la  eirconstance  que  le 
sieur  P...  aurait  pu  croire  qu'il  était  en  so- 
ciété n'élait  point  ce  qui  l'avait  porté  à faire 
l'opération  dont  il  s'agit;  que  le  sieur  P... 
avait  fait  antérieurement  avec  lui,  sous  la 
même  désignation  de  A'...  et  camp',  plusieurs 
aulrcsopcralions  qui  toutes  avaient  reçu  leur 
exécution,  sans  aucune  observation  de  sa 
part,  bien  que  le  demandeur  n'edt  alors  pas 
plus  que  maintenant  été  en  compagnie  avec 
d'autres  personnes. — Sur  quoi, jugeiiieni  qui 
déclare  le  sieur  P...  non  tonde  dans  son 
moyen  de  défense,  et  le  condamne  à remplir 
ses  engagements.— Appel. 

ARiiËT  (traduefion). 

LA  COUR; — Attendu  que  personne  ne  peut 
ignorer  l'étal  et  la  condition  de  celui  avec  qui 


il  contracte  ; que  si  l'opération  était  tournée 
au  préjudice  de  l'intimé,  il  n'aurait  certes 
pu,  pour  se  dispenser  de  remplir  les  engage- 
ments qu'il  avait  contractés,  argumenter  de 
ce  qu'il  n'élait  pas  V...  et  comp",  que  tout, 
en  droit, doit  être  égal  entre  les  deux  parties; 

Ainuidu  en  outre  qu'il  est  aussi  prouvé 
que  l'appelant  a antérieurement  contracté 
plusieurs  fois  avec  la  même  personne  sous  la 
même  raison  de  V...  et  comp',  et  que  les  con- 
trais ont  reçu  leur  exécution  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  13  avril  1827. — Cour  de  Br. — 4'  Ch. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.— DB*ai<i.E 

UE  COPIE. — JuCEMEItT. — APPEL. 

Le  jugement  gui  ttatue  tur  le  point  de  lavoir 
til  doit  être  donné  ou  non  copie  de  tellei  ou 
letlei  piècei  produite!  au  procèr,  doit-il  être 
coneidéré,  non  pat  comme  un  limple  juge- 
ment préparatoire,  mait  comme  un  t-énla- 
ble  jugement  définitif  tur  ce  point  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Faut-il  néceiiairemenl  et  dont  tout  let  eai 
donner  au  défendeur  copie  de  toutei  let 
piécei  tur  leiquellei  eit  fondée  la  demande 
dirigée  contre  lui,  fore  même  que  le  défen- 
deur n'a  aucun  intérêt  à en  auoir  copie  (i)? 
— Rés.  nég. 

Le  syndicat  d'amortissement  avait  assigne 
les  sieurs  V...  devant  le  tribunal  de  Louv.iiii, 
afin  d'y  voir  déclarer  nulle  la  vciilc  conseil  • 
lie  cil  leur  faveur  de  divers  biens  prove- 
nant de  la  commanderie  de  Ilekevoorl.  — 
Les  sieurs  V...  dénièrent  que  ces  biens  ciis- 
seiil  jamais  fait  partie  de  celle  commaiidc- 
rie,  et  ils  demandèrciil  au  syndical  d'amur- 
lissemeiit  copie  des  pièces  sur  lesquelles  il 
fondait  sa  demande.  — Le  syiidiial  déclara 
que  ces  pièces  se  trouvaient  déposées  au 
greffe  du  tribunal,  où  les  dérendeiiis  pou 
valent  en  prendre  inspeclinn  peiidant  un  dé- 
lai déterminé.  .Mais  ceux-ci  soutinrent  que 
celte  communication  par  la  voie  du  greffe 
n'était  point  siillisanlc,  et  qu'ils  avaient  le 
droit  d'exiger  qu'il  leur  fût  délivré  par  le  de 
mandeur  copie  de  ces  mêmes  pièces,  coiifur- 
méiiieni  au  prescrit  de  l'art.  65,  C.  pr.  — 
Celte  demande  leur  ayant  été  abjiigéc  par 
jiigciiiciil  du  9 juin  1824,  ils  eu  interjetèrent 
appel. — Le  syndicat  d'amortisscnicnt  pré- 
tendit que  cet  appel  n'était  point  recevable, 
attendu  que  le  jugement  qui  en  faisait  l'objci 


(Il  Üatlor,  13,  4(>5. 

(t)  Itr.,  3.S  juin  I.H2S,  Liège,  48  nov  lSt4 
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nV'l.vil,  selon  lui,  qu'un  simple  jiigemenl  pré- 
pnraloire,  (ionl  il  n'édiéait  appel  c|u'après  le 
jiij;emenl  défliiilir,  cl  conjoiiilcinenl  avec 
l'appel  de  ce  dernier  ju(;enicnt.  Au  fond,  les 
parties  OUI  discuté  la  seconde  question  posée 
ci-dessus. 

ABRÊT  ( Iraduclion). 

LA  COl’R;  — Attendu  que  le  jupenient  d 
ijuo  a été  rendu,  sur  le  point  dont  il  s’a(;ii, 
après  contestation  des  deux  parties  sur  ce 
iiiénie  point  ; qu'en  conséquence oeju^einenl 
n'est  iiulleincnl  un  simple  juttenieul  prépa- 
ratoire, mais  bien  un  véritable  jugement  dé- 
liiiilif  sur  un  incident;  que  l'appel  d'un  tel 
jugement  est  recevable  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  combine  l'art.  Gü, 
C.  pr.,  avec  les  art.  77,  188  et  suiv.,  et  les 
autres  articles  relatifs  au  point  en  coiiiesia- 
tion,  et  même  lorsqu'un  prend  en  considéra- 
linn  les  principes  invoqués  par  les  appelants, 
il  est  incontestable  que  riuliiué,  en  li,'ur  don- 
nant coinmiinicalion  de  toutes  les  pièces  dont 
il  déclare  vouloir  faire  usage  à l'appui  de 
sa  demande,  a satisfait  à l'obligation  que 
la  loi  lui  impose,  à moins  cependant  que  les 
appelants  u'eusseut  un  intérêt  réel  à .ivoir 
des  copies  de  ces  pièces,  intérêt  qui,  dans 
l'espèce,  ne  parait  nullement  exister,  piiis- 
i|iie,  ni  devant  la  Cour,  ni  devant  le  premier 
juge,  il  ne  s'est  rien  rencontre  an  procès,  et 
que  les  appelants  n'ont  rien  allégué  i|ui  pdt 
laire  supposer  l'existence  d'un  tel  inlétét  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  .M.  l'av.  gen.  Ilaumliaiier  en  son  aviscon- 
fonue,  reçoit  l'appel  des  appelants,  et  y fai- 
sant droit  le  met  au  néant,  etc. 

I>u  I4avrill847.  — Cour  de  Br. — l"Cli. 


SL’CCESSIO.N  flE.NÊEIf.lAIllE.  — 

CrËASCIERS.  — SAISte '.ARRÊT. 

Les  créandert  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  peurent-ils,  d l'effet 
d'obtenir  te  payement  qui  leur  est  dû,  pra- 
tiquer des  saisies  arrils  o charge  de  l héri- 
tier bénéficiaire,  surtout  lorsqu'il  s'est  déjà 
écoulé  un  long  temps  depuis  que  la  succes- 
sion a été  acceptée  par  lui  de  cette  manière, 
et  qu'il  existe  des  arrêts  ou  jugements  qui 
l'ont  condamné,  en  cette  qualité,  ou  paye- 
ment des  créances  faisant  l'objet  de  ta  sai- 
sie (i)?  — Rés.aff. 

Divers  arrêts  de  la  Cour  de  Liège  avaient 
comlamne  la  Ü"‘  I)...,  en  sa  qualité  d'Iiéri- 

(i)  Liège,  39  déc.  t8ô8;  Thominc,  n*  lt7S. 
PASIC.  UELGE.  VOL.  Vtt.  TOU.  tl 


tière  bénélieiaire  de  feu  la  comtesse  D..„  au 
payement  de  créances  dues  par  la  succession 
du  celte  dernière  au  sieur  .M...  En  vertu  de 
ces  arrêts,  le  sieur  M...  fit  saisir-arréter,  en- 
tre les  mains  de  diverses  personnes,  les  som- 
mes qu'elles  pourraient  devoir  à la  Ü'*‘  ü..., 
jusqu'à  concurrence  du  inontantdescscréan- 
I ces.  Il  lui  dénonça  ensuite  celte  saisie  dans 
I les  délais  voulus  par  la  loi,  et  il  l'assigna  en 
I validité  devant  le  tribunal  de  Gand,  qui,  sur 
I son  (k'faiil  île  coniparaitre,  déclara,  par  juge- 
I ment  du  14  fév.  iSi-î.  la  saisie  bonne  et  va- 
I lablc.  I.a  ü"'  D...  forma  opposition  à ce  jnge- 
I ment,  et  se  fonda  sur  ce  qu'elle  n'était  point 
débitrice  personnelle  du  sieur  M...,  mais 
qu'elle  était  seulement  tenue  au  payement 
lie  scs  eréances.cn  sa  qualité  d'Iiériticre  sous 
bénéfice  d'inventaire  ; d'où  il  suivait,  selon 
elle,  qu'il  n'avait  pu  être  procédé,  en  vertu 
de  ces  mêmes  créances,  à la  saisie-arrêt  de 
deniers  qui  n'appartenaient  point  à cette  suc- 
cession. mais  qui  lui  étaient  propres.  Eu  con- 
séquence elle  cnnelut  h la  nullité  de  cette 
saisie  ; et  ces  conclusions  lui  ayant  été  alijn- 
gées  par  jugement  du  4 avril  184.'>,  elle  en 
interjeta  appel;  mais  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  les  motifs  suivants. 

ARRÊT  (traducfi'on). 

LA  COL'R  ; — .Attendu  que,  par  des  arrêts 
irrévocables  de  la  C.onr  supérieure  de  justice 
de  Liège,  l'appelante  a été  condamnée,  en  sa 
qualité  d'Iiériticre  sous  bénéfice  d'inventaire, 
au  payement  de  la  créance  de  rinlimé  ; 

Attendu  i|u'un  liéritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire peut  être  poursuivi  en  payement 
des  dettes  de  la  succession,  usques  ad  rires 
hæredilarias  ((..  eiv.,  804);  que  l'art.  ,')57, 
G.  pr.,  renferme  une  disposition  générale  ; 
que,  de  plus,  la  succession  dont  il  s'agit  ici, 
et  d'oi'i  provient  la  dette  faisant  l'objet  de  la 
prétention  de  l'intimé,  ayant  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  depuis  1807,  le 
système  de  l'appelante,  fùt-il  tnéine  vrai  eu 
thèse  générale,  n'esl  point  admissible  dans 
l'espèce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appellation  an  néant,  etc. 

Du  It  avril  1827. — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 


MAKCII.ANDISE.  — Ve.vte.  — Payeuest,  — 

COUPÉTERCE. 

La  disposition  de  l'art.  IG.'îl,  C.  rie.,  portant 
que  s'il  n'a  rien  été  réglé  quant  au  lieu  où 
doit  être  payé  le  prix,  l'acheteur  doit  payer 
au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance,  est- 
elle  applicable  au  cas  où  il  a été  accordé 
un  terme  à l'acheteur  pour  payer  le  prix. 
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tam  que  le  lieu  où  doit  se  faire  ce  paye- 
ment ait  été  réglé  lors  de  la  vente  {t)Ÿ  — 

Rés.  alT. 

Le  sieur  B...  fit  assigner  le  sieur  V...  de- 
vant le  tribunal  de  coiuoicrce  de  Louvain, 
en  payement  de  niarehandises  qu'il  lui  avait 
vendues  et  livrées. — Le  sieur  V...  déclina  la 
compétence  de  ce  tribunal,  par  le  niotirqu'au- 
cun  lieu  n'ayant,  lors  de  la  vciile,  été  désigné 
pour  faire  le  payeinent,  ce  payement  devait, 
aux  termes  de  l'art.  1247,  C.  civ.,  être  fait  à 
son  domicile,  à Gand;  qu'ainsi  c'était  devant 
le  tribunal  de  cette  dernière  ville  qu'il  aurait 
dd  être  assigné:  qu'à  la  vérité  l'art.  16t>l  du 
même  code  porte  que  s'il  n'a  rien  été  réglé 
lors  de  la  vente,  quant  au  lieu  où  doit  être 
payé  le  prix,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  où 
doit  se  faire  la  délivrance;  mais  que  cet  arti- 
cle, qui  n'est  relatif  qu'au  cas  où  rien  n'a  été 
réglé  à l'égard  et  du  jour  et  du  lieu  du  paye- 
ment, n'est  nullemi'nt  applicable  à l'espécc 
où  le  Jour  du  payement  avait  été  réglé,  et  où 
l'on  rentre,  quant  au  lieu,  dans  la  dis|iosltion 
générale  de  l'art.  1247  cité. — Le  tribunal  de 
commerce  de  Louvain  se  déclara  compétent 
par  jugement  du  25  janv.  1827,  et  ce  juge- 
ment a été  conrirmé  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT  {traduction). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  que  la  livraison  des  bières  dont 
on  demande  le  payement  a été  f.iite.à  Lou- 
vain ; que  l'appelant  n'a  point  prouvé  qu'il  y 
ait  eu,  lors  de  la  vente,  quelque  convention 
entre  parties,  quant  an  temps  et  au  lieu  du 
payement  ; d'où  il  suit  que,  d'apres  la  dispo- 
■sition  formelle  de  l'art.  Itial,  G.  civ.,  le  paye- 
ment devait  su  faire  a Louvain , lieu  de  la 
délivrance  ; 

Attendu  que,  fùt-il  même  vrai  qu'un  terme 
du  payement  eût  été  accordé,  sans  que  rien 
eût  été  convenu  à l'égard  du  lieu  où  il  devait 
se  faire,  la  règle  établie  pour  le  lieu  du  paye- 
ment par  l'art.  1651  n'en  subsisterait  pas 
moins,  puisque  pareille  siipiilatlnn  il'nii  terme 
constituerait  une  exception  à la  règle  géné- 
rale, laquelle  ne  peut  être  étendue  à d'autres 
cas,  surtout  lorsque  le  même  motif  n'existe 
point;  qu'il  n'y  a aucune  identité  de  motil 
entre  accorder  un  terme  pour  payer,  et  chan- 
ger le  lieu  où  le  payenicut  doit  sc  faire; 


(i)  En  teni  contraire  v,  Paris,  Cass.,  14  Juin  1815 
et  Limoges,  19  janv.  t8!S8.  V,  aussi  dans  re  dernier 
sens  Dnvergier,  V*  Vente, l*'(eontinuaiion  de  Tout- 
licr,  1. 16J  n“  417;  Touiller,  l.  7,  n*  92,  et  Troplong, 
V*  l'ente,  I.  î,  n*  594.  — Delvincourr,  l 5,  p.  i.'^, 
notes,  dit  que  si  la  vente  a été  faite  au  comptant. 


qu'ont  peut  facilement  concevoir  qu'un  ven- 
deur accorde  un  délai  pour  payer,  sans  vou- 
loir changer  le  lieu  du  payement,  qui  est 
d'une  grande  importance  a l'cDel  d'établir 
la  juridiction  ; d'où  il  suit  que,  même  dans 
la  supposition  ci-dessus,  le  payement  devrait 
encore  se  faire  à Louvain  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  420,  G.  pr.,  le 
demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal 
dans  rarrondisseuieiu  duquel  le  payement 
devait  être  eflectué;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Louvain  était  compétent 
pour  connaître  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Banm- 
haiicr  en  son  avis  conforme,  met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  1 4 avril  1 827.  — Cour  de  Br. — 1 " Ch. 


ACTE  FAIT  EN  DOUBLE. — Représentation. 

lin  inditfdii  qui  a fait  tous  seing  privé  une 
convention  avec  un  autre  individu,  est-il 
fondé  à demander  en  justice  la  réproduc- 
tion de  cet  acte  par  ton  cocon  tractant, encore 
qu'il  portât  qu'il  a été  fait  en  double  dont 
chacun  a retenu  le  lien?  — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1334). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  1354, 
C.  civ.,  ne  faisant  aucune  distinction,  la  re- 
présenlatiou  du  titre  dont  il  s'y  agit  peut 
être  exigée,  bien  que  l'acte  portât  qu'un  dou- 
ble a été  délivré  à la  partie  qui  demande  la 
représentation  ; 

Par  ees  motifs,  ordonne  aux  intimés  de 
produire  et  de  communiquer  à l'appelant 
l'acte  du  5 juin  1818  sur  lequel  ils  ont  fondé 
leur  demande,  etc. 

Du  15  avril  1827. — Cour  de  Br. — 3' Ch. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Avantages.  — 
Rédcction.  — Exception. 

Les  dispositions  faites  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  dans  la  sens  de  l'art.  1325,  C. 
civ.,  peuvent-elles  être  considérées  comme 
des  avantages  proprement  di/i?— Rés.  nég. 

Faut-ii  que  tes  époux  aient  usé  pleinement  de 
la  faculté  repriii  d l'art.  1325,  pour  que  le 


maii  qu«,  par  pure  coudeseendance,  le  vendeur  ait 
conseiiii  à livrer  la  chose  sans  exiger  te  prix,  il  con- 
serve te  droit  d'exiger  son  payement  au  lieu  de  la 
délivrance.  — V.  aussi  Dtlloz,  5,  137;  l.a  Rave,  13 
juin.  1823. 
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jurt'ifiinl  puisse  en  réclamer  le  bénéfice  (i)? 
— liés.  nég. 

La  disposition  rit  faveur  du  (urvitxint,  des 
meubles  seuls  de  la  communauté  et  à charge 
d'en  payer  les  dettes,  rentrerait-elle  dans 
l’application  de  l'art.  1525  ? — Bés.  alT. 
Pour  qu’il  y ail  lieu  à invoquer  eet  article, 
est-il  nécessaire  qut  les  époux  aient  exprimé 
expiieitemenl  dans  le  contrat  que  les  héri- 
tiers du  prédécédé  pourraient  exercer  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans 
ta  communauté  du  chef  de  leur  auKur  î — 
Rés.  nég. 

Le  bénéfice  du  § de  l'art.  1525  cesserait-il,  si 
les  époux  acaimi  qualifié  de  donation  les 
dispositions  faites  dans  le  sens  de  eet  article? 

Les  époux  Dubois  avaient  fait  un  contrat 
de  mariage  dans  lequel  il  était  stipulé  entre 
autres  : 

Art.  2.  I Que  lesriiliirs  époux  seront  com- 
muns en  tous  biens  meubles  et  en  toutes  ac- 
quisitions de  biens  iiniiieiible.s,  avec  la  res- 
trictiun  que  si  les  futurs  epoux  venaient  à 
acquérir  un  immeuble  avec  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  d'uii  bien-fonds  qui  serait 
propre  à l'un  ou  l’autre  des  futurs  époux, 
dans  ce  cas  le  bien  acquis  tiendra  même  na- 
ture de  patrimoine  .à  l'époux  dont  le  bien  au- 
rait été  vendu  et  par  forme  de  remploi.  > — 
Art.  4.  < El  pour  la  singulière  affeelion  que 
les  futurs  époux  se  portent  réciproquement, 
il  a été  convenu  et  accepté  que  le  dernier  vi- 
vant sera  et  demeurera  usufruitier,  sa  vie 
durant,  de  tous  les  biens-fonds  et  immeubles 
que  délais.sera  le  préiuourant»  ; — .Art.  5. 
€ Convenu  que  le  même  époux  survivant 
sera  et  demeurera  bériticr  propriétaire  et  ab- 
solu de  tous  les  biens  meubles  et  tels  répu- 
tés que  délaissera  le  préilécédé,  5 charge  de 
payer  toutes  les  déliés  qui  se  trouveront 
alors  à la  charge  de  la  communauté  > ; — 
Art.  6.  t El  comme  par  la  survenance  d’en- 
fant les  donations  ponrraicnl  être  restrein- 
tes, les  futurs  époux  ont  déclaré  que  leur  in- 
tention était  qu’elles  seraient  maintenues 
dans  la  plus  grande  étendue  et  de  la  ma- 
nière ta  plus  favorable  que  la  loi  pourra  le 
permettre,  au  prolit  du  survivant.  ■ 

La  dame  Dubois  survécut  à son  mari;  leur 
fils  prétendit  qu'en  vertu  du  paragraphe  de 
l’art.  1094,  G.  civ.,  les  avantages  énoncés 
plus  haut  devaient  être  soumis  à la  réduc- 
tion ; que  sa  mère  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l’art.  1.525  du  même  code, 
puisque,  d’après  le  contenu  des  dispositions 
susdites  du  contrat  de  mariage,  il  ne  parais- 


(i)  V.  Br.,  Ujuin  t845. 


sait  pas  que  l’intention  des  époux  eût  été  de 
faire  usage  de  la  faculté  que  cet  article  ac- 
corde ; qu’en  elfet  on  n’y  disposait  point  de 
toute  la  communauté,  mais  seulement  des 
biens  meubles  appartenant  au  prédécédé; 
qu’on  n'avait  pas  non  plus  fait  la  moindre  ré- 
serve à l’égard  des  apports  et  capitaux  tom- 
bés dans  la  communauté;  que  bien  plus,  les 
époux  eui-tnémcs  avaient  prévu  que  les  dis- 
positions pourraient  être  réduites,  comme  il 
résulte  de  l'art.  (>,  bien  que  l’art.  1525  énonce 
manifestement  le  contraire;  qu’ainsi  ils  ne 
pouvaient  avoir  songé  à l'application  de  cet 
article.  — Le  système  du  demandeur  Dubois 
fut  accueilli  par  le  tribunal  de  Tournay,  mais 
son  jugement  fut  réformé  par  l'arrél  suivant. 

ARR&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  législa- 
teur, après  avoir  établi  au  titre  des  donations 
quelle  serait  l'étendue  des  dispositions  que 
les  époux  pourraient  faire  respectivement 
l’un  envers  l’autre,  a cru  néanmoins,  au  titre 
du  contrat  de  mariage,  devoir  étendre  cette 
ficulté  par  l'art.  1525,  en  permettant  aux 
époux  de  disposer  l’un  envers  l’autre  de 
toute  la  communauté,  sans  que  pereille  dis- 
position piU  être  réputée  un  avantage  sujet 
aux  régies  relatives  aux  donations,  c’est  qu’il 
l’a  considérée  comme  une  simple  convention 
de  mariage  et  entre  associés  ; 

Attendu,  en  elTel,  qu'une  pareille  conven- 
tion peut  d’autant  moins  être  envisagée 
comme  un  avantage  proprement  dit  et  qui 
serait  sujet  é réduction,  qu'elle  contient  un 
événement  incertain  et  aléatoire,  et  que 
parmi  la  reprise,  par  les  héritiers  du  prémou- 
rant, des  apports  et  des  capitaux  de  leur  au- 
teur tombés  dans  la  communauté,  celle-ci  ne 
pouvant  comprendre  que  le  produit  des  éco- 
nomies ou  le  résultat  des  travaux  et  de  l’in- 
dustrie des  conjoints  ou  de  l’un  d’eux,  ne 
peut  pas  pins  constituer  un  bien  propre  a 
l’un  plutôt  qu’à  l'autre  des  époux; 

Attendu  que  les  époux  Dubois  et  .Mainvaux, 
loin  d’user  pleinement  de  la  faculté  reprise 
à l’art.  1525,  qui  pouvait  comprendre  les  im- 
meubles, l'ont  restreinte  aux  meubles  de  la 
conimunauté,et  encore  à la  charge  parlesur- 
vivanl  d’en  payer  toutes  les  dettes;  circons- 
tance qui  écarte  toute  idée  de  donation  ; 

Attendu  que  l'art.  1525  n’a  pas  imposé  aux 
époiii-qui  voudraient  faire  usage  de  la  fa- 
culté y établie,  robligalion  d’exprimer  dans 
le  contrat  que  les  héritiers  du  prédécédé 
pourraient  exercer  la  reprise  mentionnée 
audit  article,  puisque  cette  reprise  est  de 
droit  et  indépendante  de  la  volonté  des  con- 
tractants; que  d’ailleurs,  non-seulement  l'ap- 
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p(.'l.int  ne  s'oppose  pss  à la  reprise  des  inli- 
iiiés,  mais  qu'il  a fuil  même  l'oIFre  de  resti- 
mer  ce  qui  pourrait  en  éire  l'nbjel  : 

Allendii  que  la  réserve  faite  a l'art.  6 du 
contrat  anténuptial  dont  s'agit,  du  1"  juillet 
18U6,  ducinent  enregistré,  ne  peut  être  envi- 
sagée que  comme  une  précaution  surabon- 
dante, et  que  si  les  coutraclauis  y ont  fait 
emploi  du  mot  donation,  pour  désigner  la 
clause  de  l'art.  5 dudit  contrat,  cela  est  in- 
siiQisant  pour  donner  à cette  clause  le  carac- 
tère de  donation,  lorsque  la  loi  cile-métne 
dispose  que  ce  n'en  est  pas  une  ; 

Pas  ces  motifs,  dit  pour  droit,  que  la 
clause  du  contrat  de  mariage  du  <"  juillet 
tsOG,  qui  attribue  au  survivant  tous  les  biens 
meubles  du  predccédé,  qui  après  le  même 
contrat  formaient  la  communauté  mobilière, 
n'est  point  un  avantage  sujet  aux  règles  re- 
latives aux  donations,  suit  pour  la  forme,  soit 
pour  le  fond. 

Du  <8  avril  <827. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


COiNCILlATlON.  — Fait  dommageable. 

— Ouvriers. 

Une  demande  en  cesiation  de  Iracaux  et  en  dom- 
maget  inléréU,  furmée  contre  ptui  de  deux 
parties,  est  etle  dispensée  du  préliminaire  de 
ta  conciliation,  même  alors  que  deux  des  as- 
signés n'auraient  agi  que  comme  ouvriers 
du  troisième?  — Rés.  alV.  (C.  pr.,  48  et  49). 

Nile  avait  assigné  devant  le  tribunal  de 
Cliaricroy  Alexis  Bertrand  , Pierre-Joseph 
Nicaise  et  la  D'  Desmanet,  et  y avait  obtenu 
contre  eux  un  jugeineut  par  délaut,  portant 
cqu'ils  n'avaicut  pu  pratiquer  une  bure,  éta- 
blir des  machines,  et  ouvrir  un  puits  ou  ga- 
lerie, dans  une  prairie  a lui  appartenante  et  a 
la  distance  de  cent  aunes  de  son  habitation.» 
— Sur  l'opposition  à ce  jugement,  Bertrand 
et  Micaise  soutinrent  que,  n'ayant  travaillé 
que  eumiiic  ouvriers  de  la  daine  Desmanet,  il 
n'échéait  aucune  action  contre  eux.  — La 
dame  Desmanet  cxcipa  du  défaiitde tentative 
de  conciliation  ; subsidiaircineiit,  elle  prit 
des  conclusions  au  fond.  — Nile  ayant  sou- 
tenu que  Bertrand  et  Nicaise  avaient  une 
part  dans  l'exploitation,  le  tribunal  de  Char- 
leroy.  par  jugement  du  22  avril  1824,  écarta 
la  tiii  de  non  recevoir,  et  avant  faire  droit  or- 
donna la  preuve  du  fait  posé  par  Mile  et  di- 
verses autres  vérilicatinns.  — La  dame  Des- 
inanet  a appelé  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il 
écartait  la  lin  de  iioii-reeevuir  tirée  du  dé- 
faut de  ti  ntativc  de  conciliation. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
exploits  introductifs  d'instance  du  2 février 
<824,  dûment  enregistrés,  que  l'action  in- 
tentée par  riiitinié  contre  Alexis  Bertrand  et 
Pierre-Joseph  Nicaise,  et  contre  l'appelante, 
avait  pour  objet  la  cessation  et  la  réparation 
de  prétendus  dommages  causés  par  Icsdits 
Bertrand  et  Nicaise,  laquelle  action  se  trouve 
établie  aux  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ.;  que, 
soit  qu'on  considère  ces  derniers  comme 
ayant  agi  dans  leur  propre  intérêt,  soit  dans 
celui  de  l'appelante,  en  qualité  de  ses  ou- 
vriers, ainsi  qu’il  a été  allégué  devant  le  pre- 
mier juge,  toujours  est-il  certain  que  l'in- 
timé a pu  considérer  les  trois  individus  cités 
comme  des  parties  distinctes,  que  la  nature 
de  sou  action  l'autorisait  à mettre  simultaiié- 
iiient  en  cause,  sans  qu'on  doive  inférer  de 
cette  circonstaiiee  seule  qu'il  n'aurait  cite 
Bernard  et  Nicaise  qu’à  l'effet  d'éluder  la 
disposition  de  l'art.  48,  C.  pr.  ; 

.Attendu  que,  dans  la  siipposilion  que  les 
cités  eussent  cuire  c'ux  le  même  intérêt  dans 
la  défense  de  l'action  intentée,  ils  n'en  sc- 
r.iicnt  pas  moins  des  parties  distinctes  au 
nombre  de  trois;  qu'aiiisi  le  n'  U,  de  l'art.  49, 
C.  pr.,  dispensait  du  préliminaire  du  la  con- 
ciliation la  demande  formée  par  les  exploits 
prérappelés  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'av.  gén.  Baumhaucr 
eiiteiidii,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  avril  1827.  — Cour  de  Br. 


ÉVOCATION.— Legs. — Cause  détermisaste. 
— Testament.  — Termes  sacramentels. 
— Lecture.  — Suggestion. 

Lorsqu'un  jugement  a statué  définitivement 
sur  le  fond,  mais  prématurément  et  sans 
ut'otr  entendu  tous  les  moyens  des  parties, 
ta  cour  saisir  de  l'appel  de  ce  jugement  peut- 
elle  ordonner  que  les  moyens  non  proposés 
léseront  pour  la  première  fois  devant  elle, 
sans  devoir  renvoyer  de  ce  chef  en  première 
in«(ancc(i)  ? — Rcs.  aff. 

Le  legs  fait  par  un  testateur  li  X..  .ton  épouse, 
en  témoignage  de  son  amitié  conjugale,  et 
en  récompense  de  services  rendus  et  à ren- 
dre, est-il  valable  si  la  légataire  a seule- 
ment la  possesston  d'état  d'épouse  légitime, 
sans  pouvoir  fournir  ta  preuve  de  son  ma- 
riage, et  l'affection  ainsi  que  tes  services  ren- 
dus doivent-ils,  dans  ce  cas,  être  considères 


(i)  V,  Paris,  Cass  , 17  janv.  IN2G;  br.,Cass.,  19 
dcc.  18AU. 
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plutôt  comme  la  caute  déterminante  du  legs, 
que  la  qualité  d'épouse  (i)?  — liés.  afT. 

Le  testament  portant,  qu'il  a élé  fait  etdiclé 
par  le  lestaleurau  noLiire,  qui  l'a  écrit  en 
eiuier  de  3a  main  ainsi  qu'il  «uil sa- 

tisfait-il au  rœu  de  la  loi,  qui  exige  que  le 
testament  fasse  mention  qu'il  a été  écrit  par 
te  nolaire  tel  qu'il  lui  a été  dicté  par  le  tes- 
tateur (ï)  ? — Rcs.  alf. 

Sii/lit  il  que  ta  lecture  du  testament  ait  élé  don- 
née au  testateur  en  présence  des  témoins, 
sans  qu'il  faille  nécessairement  quelle  l'ait 
élé  par  te  notaire  lui-m/me?  — Rés.  alT. 

La  partie  qui,  durant  de  longues  procédures 
sur  la  ralidité  d'un  testament,  n'a  jamais 
articulé  aucun  fait  de  suggeslion  contre  cet 
acte  de  dernière  volonté,  est-elle  ensuite  re- 
cevable à demander  qu'il  soit  déclaré  que  ce 
même  testament  est  le  fruit  de  la  captation 
et  de  la  suggeslion,  et  qu'il  lui  soit  accordé 
un  délai  pour  en  articuler  les  faits,  avec 
offre  d'en  fournir  la  preuve  ? — liés.  nég. 

Le  sieur  Simon  d'E fail  en  faveur  de 

.Marie  d'H un  teslament  par  acte  public 

ainsi  conçu  : « Par  devant  moi  N uolaire 

> à comparut  le  sieur  Simon  d'E 

• lequel  a fait  cl  dicté  son  teslanieni  audit 

> notaire,  qui  l'a  écrit  de  sa  main  ainsi  qu'il 
a suit:  J'institue  pour  mon  héritière  iiniver- 

> selle  la  dame  d’H...,  mon  épouse,  en  téiiioi- 

> gnage  de  mon  amitié  conjugale,  et  en  re- 

> inercimenl  des  soins  qu'elle  ni'a  prêtés  cl 

• que  j'estime  qu'elle  me  prêtera  jusqu'à 

> mon  décès.  Lecture  faite  du  présent  au 

> testateur,  présents  les  témoins,  a déclaré 

> y persévérer  comme  renfermant  ses  der- 

> niéres  volontés.  > — Dans  la  suite,  les  hé- 
ritiers de  la  dame  d'il revendiquent,  eu 

vertu  de  ce  testament,  contre  les  sieurs  M..., 
quelques  rentes  ayant  appartenu  au  testa- 
teur. Mais  les  sieurs  M dénient  qu'il  ail 

jamais  existé  un  mariage  légal  entre  ce  der- 
nier et  la  dame  d'il ; et  comme  l’exis- 

tence d'un  tel  mariage  aurait  cependant  été, 
selon  eux,  la  cause  déterminante  du  legs  uni- 
versel fail  à celle-ci,  ils  concluent  à ce  que, 
préalablement  à toute  autre  défense,  il  soit 
ordonné  aux  demandeurs  de  prouver  qu'un 

mariage  légal  a existé  entre  le  sieur  d'E 

et  la  d.ime  d'H — Sur  quoi,  jugement  du 

tribunal  de  Monsdu  ôjanv.  1824,  qui,  < at- 
tendu que  la  demande  des  défendeurs  est  ir- 
rélevanle,  puisque  la  qualité  d'épouse,  dans 
le  chef  de  la  légataire,  ne  parait  pas  avoir 
été  le  seul  motif  déterminant  du  testateur. 


(i)  V.  Sur  l'inconvénient  de  motiver  les  testa- 
ments , Toullier,  t.  5,  n*  718. 


les  déclare  non  fondés  dans  celte  même  de- 
mande, et  adjuge  aux  héritiers  de  la  dame 

d’H leurs  conclusions,  s — Appel  de  ce 

jugement  de  la  part  des  sieurs  M qui  sou- 

tiennent qu’il  a été  prématurément  rendu, 
vu  qu'ils  n’ont  élé  entendus  qne  sur  un  seul 
moyen  qu'ils  n’avaient  présenté  que  d'une 
manière  préalable,  sans  préjudice  à tous  les 
autres  qu'ils  avaient  encore  à faire  valoir;  et 
(lar  arrêt  du  17  janv.  1827,  la  Cour  réforme 
en  effet  ce  jugement  comme  prématuré,  et, 
avant  de  slatiicr  ultérieurement , ordonne 
aux  appelants  de  proposer  à la  fois  tous  leurs 
autres  moyens,  pour  être  fait  dioit  par  un 
seul  et  même  arrêt.  — Les  appelants  con- 
cluent alors  à ce  que  la  cause  soit  renvoyée 
devant  un  autre  tribunal  de  première  ins- 
tance, vu  que  la  matière  n’était  point  dispo- 
sée à recevoir  une  décision  définitive,  et  que 
les  parties  ne  peuvent  être  frustrées  des 
deux  degrés  de  juridiction.  Siibsdiairement, 
ils  concluent,  comme  ils  l'avaient  fail  devant 
le  premier  juge,  à ce  qu'il  soit  ordonné  aux 
intimés  de  juslifter  que  la  dame  d'H....  avait 
réellement  la  qualité  d'épouse  du  sieur  d'E... 
Ils  concluent  en  outre  à ce  que  le  testament 
de  ce  dernier  soit  annulé,  I*  comme  ne  con- 
tenant pas  la  mention  expresse  d'avoir  élé 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  avait  été  dicté 
par  le  tcslalenr;  2*  coinnie  ne  cnnlenant  pas 
non  plus  la  mention  que  la  lecture  en  ait 
été  faite  par  le  notaire  au  testateur  et  aux  té- 
moins, et  3'  comme  étant  le  fruit  de  la  cap- 
tation et  de  la  stiggestion,  ce  qu'ils  offrent  de 
prouver,  en  demandant  un  temps  utile  pour 
articuler  les  faits  tendant  a en  établir  la 
preuve.  — De  leur  cAté  les  intimés  coueluent 
à l'adjudication  de  la  demande  qu'ils  ont  for- 
mée devant  le  premier  juge,  cl  à ce  que  les 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
des  appelants  soient  déclarées  non  receva- 
bles ni  fondées. 

XBRÊT. 

LA  COUR  : — En  ce  qui  concerne  la  con- 
clusion première  et  principale  : 

Attendu  que,  malgré  leur  réserve  de  toute 
autre  défense,  les  appelants  ont  non-seule- 
ment contesté  en  première  instance  les  con- 
clusions introductives  des  intimés,  en  soute- 
nant que  les  rentes  en  question,  dont  les  in- 
timés réclamaient  la  moitié,  appartenaient 
en  totalité  à eux  appelants,  mais  que  le  pre- 
mier a adjugé  aux  intimés,  quoique  préina- 
turéineni,  cette  demande  contestée  ; d'où  il 


(t)  V.  vnr  cellp  qupslipn,  Tonllirr,  I.  3,  n*  421  ; 
Merlin,  de  jurisp-,  au  mol  Testament;  Grenier, 
TV.  des  donations,  n*  Î30. 
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suit  que  le  fond  de  la  cause  a subi,  en  déliiii- 
live,  lu  premier  depré  du  juridiction,  et  se 
trouve  par  l'appel  dévolu  à la  l'.our,  qui,  par 
conséquent,  a pu  y statuer  comme  elle  l'a 
fait  par  son  arrêt  du  17  janvier  dernier; 
qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu  à renvoyer  de 
nouveau  le  fond  à la  décision  d'un  autre  tri- 
bunal de  première  instance. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants  : 

Attendu  que  le  contrat  de  maria|;c  entre 

Simon  d'E et  Marie  d'II produit  au 

procès,  et  la  cohabitation  desdits  individus, 
non  contestée  en  première  instance,  prou- 
vent suUisanitnent,  sinon  la  célébration  du 
mariante  entre  cès  individus,  an  moins  une 
possession  dans  la  personne  de  .Marie  d'il.... 

de  l'état  d'épouse  de  Simon  d’E , ce  qui 

suHit  pour  justilier  l'alTection  que  celui-ci 
pouvait  lui  porter,  laquelle  jointe  aux  services 
rendus  et  encore  à rendre  par  elle,  forme 
un  motif  sulUsant  pour  provoquer  en  sa  fa- 
veur la  libéralité  du  testateur,  du  sorte  que 
la  preuve  de  la  qualité  d'é|>nuse  légitime  de- 
vient friistratoire  dans  l’espece  ; 

Attendu  que  les  articles  du  code,  qui  rè- 
glent les  formes  des  testaments  aiillienti- 
ijiies,  ne  prescrivent  pas  que  les  notaires 
emploient  des  termes  saerainentels,  pour  ex- 
primer la  mention  qu'ils  doivent  faire  de  leur 
observation,  mais  qu'il  sulllt  que  les  termes 
qu'ils  emploient  enniiennent  une  mention 
siillisante  de  raccomplisseinent  de  ces  for- 
malités ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  mots,  aimi 
qu'il  luit,  employés  dans  le  testament  du 

sieur  d'E lotit  question,  doivent,  pour  leur 

donner  un  sens  raisonnable,  se  rapporter 
aussi  bien  a la  dictée  qu'à  l'écriture  du  tes- 
tament; qu'ainsi  l'on  trouve  dans  l'ensem- 
ble de  la  phrase  une  mention  sunisantc  que 
le  testament  a été  écrit  par  le  notaire  tel 
i|u’il  a été  dicté  par  le  testateur. 

Cjuaul  a la  lecture  du  testament  en  pré- 
sence des  témoins  : 

Attendu  que  les  mots,  lerlure  faile  du  pré- 
sent, ne  peuvent  raisonnablement  s'enten- 
ilrc  que  du  testament  qui  venait  d'étre  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire,  et  (|iie 
in  loi,  en  exipeant  que  la  lecture  du  testa- 
tament  soit  faite  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  ne  dit  pas  (|ue  cette  lecture 
doit  être  faile  par  le  notaire  même;  qu'il  suf- 
fit partant  que  lecture  en  soit  faite  par  qui 
que  ce  soit,  pourvu  i|iie  ce  soit  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  ce  i|ui  est  snlllsam- 
ineiit  mentionné  dans  le  testament  dont  il 
s’apit  ; 

.Attendu  que  Ics'appelanis  allaqiienl  niain- 
lenanl  le  (ceiamcnidu  sieur  il'E de  sug 


gestion  et  de  captation,  sans  qu'après  plus  de 
trois  ans  de  procédure  ils  puissent  encore 
alléguer  un  seul  fait  par  lequel  ils  entendent 
justilier  ce  moyen  de  nullité  ; qu'ainsi  le 
juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  a une  alléga- 
tion anssi  vagne  qu'injurieuse  pour  les  in- 
timés ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumbauer 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  au  fond  par 
suite  de  son  arrêt  préparatoire  du  17  janvier 
dernier,  sans  s'arrêter  aux  conclusiuns'tant 
principales  i|iie  subsidiaires  prises  en  cette 
instance  par  les  appelants  et  dont  ils  sont  dé- 
boulés, les  condamne  à laisser  suivre  aux  in- 
timés la  juste  moitié  des  rentes,  etc. 

Dti  «8  avril  «8'Î7. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

APPEL  (acte  d'). 

Du  «8  avril  1827.  — V.  «9  avril  1827. 

CHASSE  (délit  de).  — PsEscaiPTion. 

Un  aele  d'inslruclion  ou  de  poursuite,  fait  par 
un  funclionnaire  incompétent,  a-t-il,  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  l'e/fei 
d'interrompre  la  prescription  ? 

Et  spécialement  : Dans  les  cas  prévue  par 
l'art.  179,  C.  d'inst.  cr„  ta  prescription  est- 
elle  interrompue  par  une  assignation  don- 
née par  un  fonctionnaire  autre  que  celui 
dont  parle  cet  article  (i)  ? — liés.  nég. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé,  le  23 
sept.  1826,  .i  charge  du  sieur  B....  juge  de 

paix  du  canton  de pour  cnniravenlinn 

aux  lois  sur  la  chasse.  — Selon  l’art.  «79, 
C.  d'inst.  cr.,  c'était  ilevant  la  Cour  que  le 
sieur  II...,  en  sa  qualité  de  juge  de  paix,  de- 
vait être  poursuivi,  et  c'était  au  procureur 
général  à l’y  faire  citer.  Le  sieur  11...  fut  néan- 
moins assigné,  le  5 octobre  suivant,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Toiirnay,  par  le 
proeurenr  du  Roi  de  cet  arrondissement  ; 
mais  rincompclence  de  ce  tribunal  ayant  été 
recnn  nue,il  fol  ensuite  assigné  devant  la  Cour, 
conformément  au  prescrit  île  l'art.  179  cité. 
Il  soutint  alors  que  le  délit  de  chasse  .i  lui 
imputé  était  prescrit,  aux  termes  île  l’art.  «2 
de  la  loi  du  28  avril  1799,  attendu  qu'il  s'é- 
tait écoulé  plus  d’un  mois  cuire  le  jour  où 
ce  délit  aurait  été  commis  et  celui  des  pour- 
suites. qui  n'avaient  réellement  commencé 
que  le  29  janv.  1827,  vu  que  tout  ce  qui  avait 
été  fait  antérieurement  étant  nul  comme 


fl)  Liège,  23  juin.  1823,  et  la  note,  et  «1  janvier 
1827;  r.r.,  12  juin  1813. 
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l'ayant  été  par  un  fonctionnaire  incompétent, 
n'avait  pu  inlerrouipre  la  prescription. 

ARRÊT. 

L\  COUIl;  — Aucmlii  (lu'anx  termes  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  28  avril  I7!I0,  toute  ac- 
tion pour  délit  de  citasse  est  prescrite  parle 
laps  d'un  mois  à compter  du  jour  où  le  délit 
U été  commis  ; 

Attendu  que  le  délit  de  chasse  dont  il  s'apit 
a été  commis,  ainsi  que  le  porte  le  procès- 
verbal  qui  le  constate,  le  23  sept.  1820,  et 
que  le  premier  acte  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion, fait  en  coiiséi|uetice  de  la  délégation 
donnée  par  MM.  le  premier  président  et  le 
procureur  général  (les  seuls  olliciers  compé- 
tents, d'après  l'art.  479,  C.  d'inst,  cr.,  pour 
poursuivre  et  instruire  d.ans  la  cause  dont  il 
s'agit),  ii'a  eu  lieu  que  le  29  janv.  182.3  ; que 
cunséi|ucmment  il  y a eu  dans  l'espèce  un 
intervalle  de  beaucoup  plus  d'un  mois  entre 
la  perpétration  du  délit  de  ehasse  et  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  fait  au  vu'u  de  la  lui; 
qitc  l'assignation  donnée  au  prévctiu.le  .3  oc- 
tobre 1820,  par  le  procureur  du  lloi  de  l'ar- 
roiidissement  île  Tournay.  ne  peut  pas  être 
regardée  comme  un  acte  qui  attrait  inter- 
rompu le  cours  de  la  prescriplinn,  puisque 
l'oflicier  prénommé  était  tout  à fait  satis  qua- 
lité pour  poursuivre  en  son  nom,  sans  délé- 
gation aucune  île  la  part  de  M.  le  procureur 
général,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'espèce  par 
l'assignation  piérappelée  ; 

l’ar  ces  motifs,  déclare  l'action  pour  le  dé- 
lit de  chasse  dont  il  s'agit  prescrite,  etc. 

Du  19 avril  1827. — Gourde  Br. — l"  Ch. 


APPEL  (acte  d').  — Conclusions. 

L'aete  d'appel  doit-il,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir, en  termei  formels,  les  conclusions  de 
l’appelant  (i)  ï — Kés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — .Attendu  que  l'acte  d'appel 
argué  de  nullité  par  les  intimés,  comme  ne 
contenant  ni  l'objet  de  la  demande  ni  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens,  porte  eti  termes: 


(<)  V.  un  arrêt  analogue  du  3 fév.  1827,  qui  a 
jugé  la  question  en  sens  contraire.  Il  est  toutefois  A 
remarquer  que  dans  l'espèce,  dans  laquelle  cet  arrêt 
a été  rendu  , le  jugemeul  attaqué  renferiuail  plu- 
sieurs dispositions  distinctes  et  indépendantes  les 
unes  des  autres,  et  que  le  principal  moyen  de  l'in- 
limé  pour  taire  déclarer  l’acte  d'appel  nul  consis- 
tait en  ce  qu'A  défaut  de  conclusious  il  était  impos- 


• i|ue  les  requérants  interjettent  appel  du 
> jugement  renilti  à leur  préjudice, et  ce  pour 
s les  torts  et  griels  que  ce  jugement  leur  in- 
1 flige  et  qui  seront  déduits  devant  le  juge 
t d'appel;  t qu'à  la  suite  de  eette  déclara- 
tion , l'acte  ronticnl  assignation  devant  la 
Cour,  pour  entendre  faire  droit,  y est-il  dit, 
t sur  le  présent  appel, et  voir  adjuger  lescon- 
n clusions  qui  seront  prises  par  les  requé- 
s rants  ; s 

■Altetidti  que  le  sens  de  ces  expressions 
combinées  est  tel  que  les  appelants  infor- 
ment par  là  sttlTisamment  les  intimés  que  la 
demande  qu'ils  dirigent  contre  ceux  ci  en  ins- 
tance d'appel  a pour  objet  la  réformation  du 
jugement  rendu  sur  les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  lesquelles,  par  suite  des 
plaidoiries  devant  le  premier  juge,  sont  sufli- 
samment  connues  ; d'où  il  suit  que,  d'après 
la  intixime  certinratus  non  est  certiorandus, 
il  n’existe  pas,  pour  l'insertion  de  ces  con- 
clusions ilans  l'acte  d'appel,  le  même  motif 
qui  a déterminé  le  législateur  à exiger  dans 
i’art.  Cl,  n'  5,  C.  pr.,  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment contienne  l'objet  de  la  demande  origi  - 
naire  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  statuant  à 
l'art,  4C2  du  même  code  que,  dans  le  délai 
de  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par 
rintinié,  l'appelant  signiflera  ses  griefs  con- 
tre le  jugement,  dispense  par  là  même  rap- 
pelant de  les  énoncer  dans  l'acte  d'appel,  et 
partaiil  aussi  de  l'exposé  soin  maire  des  moyens 
prescrits  pour  les  exploits  d'ajournement , vu 
que  les  moyens  en  appel  ne  sont  autre  chose 
que  les  griefs  articulés  contre  le  jugement 
à quo  ; 

Attendu  i|u'en  supposant  même,  avec  les 
intimés,  qu'un  appelant  pourrait  être  tenu 
d'indiquer  dans  l'acte  d'appel  de  quelle  par- 
tie du  jugement  il  se  plaint,  afin  de  mettre 
par  là  l’intimé  à même  de  former,  s'il  le  juge 
à propos,  de  son  côté,  un  appel  incident,  en. 
core  cela  ne  serait-il  d'aucune  application 
dans  l'uspècc,  puisque  les  intimés,  deman  - 
deurs  originaires,  n'ayant  formé  qu'une  seule 
et  unique  demande  qui  leur  a été  adjugée 
par  le  juge  à quo,  il  ne  pouvait  jamais  exis- 
ter de  termes  habiles  à former  un  appel  in- 
cideiit  ; 


lible  de  connaître  ai  l’appet  interjeté  frappait  sur 
toutes  les  dispositions  du  jugement  attaqué  ou  sur 
quelques-unes  seulement,  tandis  que  celle  circons- 
tance n’exislait  point  dans  l’espèce  dans  laquelle  a 
été  rendu  l'arrêt  dont  on  rend  ici  compte,  ainsi  que 
cela  résulte  du  dernier  motif  de  eel  arrêt  tBerriat, 
p.  2!I8,  note  65;  Carré , n“  I6AG  et  1648;  Dalloz, 
14,  436.  V.  Br., 4 avril  I827J. 
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Par  ces  niolifs,  M.  l'av.  )>én.  Baiimhaiier 
enlcnilu,  déhoule  les  intimés  de  leur  de- 
mande en  nullité  de  l'acte  d'appel  dont  s'a- 
git,  etc. 

Du  19  avril  1827.  — Cour  de  Br.— 5‘  Ch. 

ACCISES. 

Br.,  Cass.,  20  avril  1827.- V.20juin  1827. 

CA-SSATIO.N.  — DomiNE.  — laoFu.viiÉ. 

Lt  tirfendeur  en  casialion  ne  peut  prétendre 

li  une  indemnité  contre  Cadminiitration  du 

domaine  qui  succombe  dans  son  pourvoi  (i). 

ARRÊT. 

LA  COCR  : — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  rélainée  par  le  défendeur, 
qu'il  est  d'un  usage  général  à la  Cour,  de  ne 
point  l'accorder  à charge  du  domaine  public 
et  pareillement  de  ne  prononcer  aucune  con- 
danination  de  ce  chef  contre  les  parlieuliers 
ijiii  giiccomhenl  envers  lui. 

Du  2.')  avril  1827.— Br.,  Ch.  de  cass. 


JUCEME.NT. — Forhalités. — Pêtitoire. — 
PossEssniRE. — Question  préjudicielle.— 
Chose  juoée. 

Le  jugement  définitif,  qui  ne  mentionne  ni  le 
point  de  fait,  ni  les  conclusions  des  parties, 
mais  vise  un  jugement  interlocutoire  dans 
lequel  ces  formalités  ont  été  remplies,  est-il 
nul  (*)?— Ués.  nég.  (C.  pr.,  Hl). 

Le  propriétaire  est-il  recevable  à intenter  l'ac- 
tion possessoire,  au  sujet  d’un  enlèvement 
de  récolte,  bien  que  le  fermier  ait  traduit 
l'auteur  du  fait  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel. pour  le  faire  eondamner  au  paye- 
ment de  la  valeur  de  la  réeolte  enlevée,  et 
que,  sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, le  tribunal  ail  renvoyé  à fins  ci- 
viles (s)  ?—  Ués  nég.  (C.  pr.,  2(i). 

La  veuve  Minet  tenait  en  bail  une  prairie 
de  madame  la  vicomtesse  de  Proper.  — D'un 
autre  cdté,  la  rommiine  de  Bossiis-cn-Kagne 
avait  loué,  au  sieur  Petitjean, le  droit  de  jouir 
du  regain  ou  seconde  herbe  de  cette  prairie, 
et  celui-ci  avait  recollé  et  enlevé  le  regain 
de  I82Ô. — Le  25  octobre,  la  veuve  Minet  l'as- 
signe devant  le  tribunal  correctionnel  de  Di- 


(i)  Centrà,  Br.,  Cas.s.,28janv.  1855. 

(i)  V.  Carré,  n"  549,  76  cl  1636;  Iterrial,  p.  9.5Î, 
note  56. 


liant,  et  conclut  à ce  qu'il  soit  condamné  à lui 
payer  94  florins  pour  la  valeur  de  la  récolte 
enlevée. — Sur  l'iniervenlion  du  bourgmestre, 
qui  .soutient  que  les  secondes  herbes  appar- 
tiennent à la  commune  de  Bossus,  le  tribunal 
correctionnel  renvoie  les  parties  à liiis  civiles, 
sur  la  question  de  propriété. — Alors  la  dame 
de  Proper  et  la  veuve  .Minet,  sa  fermière,  font 
citer  le  sieur  Pctiljean  et  la  commune  de 
Bossus  devant  le  juge  de  paix  de  Couvin. 
pour  y voir  dire  qu'elles  seront  maintenues 
dans  le  droit  qu'elles  possèdent  depuis  plus 
d'an  et  jour,  de  récolter  les  herbes  de  la  prai- 
rie dont  s'agit. — La  possession  étant  déniée, 
un  jugement  du  1 5 mars  admet  à preuve,  et 
après  des  enquêtes  respectives  intervient,  le 
15  avril  I824,nn  jugementdéflnitifqui  main- 
tient la  dame  de  Proper  et  sa  fermière  dans 
leur  possession.  — Le  point  du  fait,  ni  les 
conclusions  des  parties,  ne  sont  point  rap- 
portés dans  ce  jugement,  mais  le  juge  de 
paix  y dit  : — « Vu  le  jugement  interlocutoire 
I du..., etc.  >— Sur  l'appel,  on  soutientquele 
jugement  est  nul,  en  ce  qu'il  ne  contient,  ni 
le  point  de  fait,  ni  les  conclusions  des  par- 
ties; que  d'ailleurs  il  doit  être  réformé,  en 
ce  qu'il  a admis  une  action  possessoire,  bien 
que  l'action  pétitoire  edi  d'abord  été  inten- 
tée.— Le  tribunal  de  Dînant  ayant  écarté  ces 
moyens,  le  sieur  Petiljean  et  la  commune  de 
Bossus  se  sont  pourvus  en  cassation,  I*  pour 
violation  de  l'art.  lil.C.  pr.;  2"  pour  viola- 
tion de  l'art.  2U  du  même  code. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  après  avoir  pris  lecture, en  la 
salle  du  conseil,  des  deux  mémoires  et  des 
pièces,  conformément  à l'arrêté  royal  du  19 
juin.  1815;  et  considérant,  sur  le  premier 
moyen  du  cassation,  que  la  vicomtesse  de  Pro- 
per avait, conjointement  avec  la  veuve  Minet, 
sa  fermière,inieniéuneaction  cncomplainteà 
Henri  Petlljeanel la communcdeinanderesse, 
et  que,  sur  la  dénégation  de  ceux-ci,  elle 
avait  été  admise  à faire  preuve  de  sa  posses- 
sion, par  un  jugement  contenant  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  notamment  les 
conclusions  des  parties  et  l'exposé  des  faits 
de  la  cause  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix, ayant  visé 
ce  jiigenient  préparatoire  et  les  procès-ver- 
baux d'enquêtes  ensiiivis,  dans  son  jugement 
déliniiif  du  15  avril  1821,  c'est  avec  raison 
que  le  juge  d'appel  a considéré  les  rapports 
existants  entre  ces  divers  actes,  et  qu'il  en  a 


(s)  Paris,  Cass.,  18  août  1825. 
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tiré  la  conséqueDce  qu'il  avait  été  satisfait  au 
vœu  de  l’art,  lit,  C.  pr.; 

Considérant,  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens  du  cassation,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  avait  été 
rendu  entre  la  commune.  Petitjean  et  la  veuve 
.Minet;  que  dans  riiyliollicse  où  ce  jugement, 
qui  avait  renvoyé  les  parties  à se  pourvoir  à 
tins  civiles,  leur  eut  ôté  la  faculté  de  se  pour- 
voir au  possessoire, il  ne  pouvait,  néanmoins, 
préjudicier  aux  droits  de  la  vicomtesse  de 
Proper,  qui  n'y  avait  pas  été  partie,  et  par 
conséquent  il  a été  loisible  à celle  dernière 
de  former  une  demande  en  complainte,  à la 
charge  des  demandeurs  ou  leurs  auteurs,  et 
d'agir  conjointement  avec  sa  fermière,  pour 
régler  les  dommages  qu'ils  lui  avaient  fait 
éprouver;  d'où  il  suit  que  le  tribunal,  dotil 
la  décision  est  attaquée,  n'a  violé  ni  faus- 
sement appliqué  les  articles  invoqués  au 
pourvoi ,'  rejette,  etc. 

Du  25  avril  1827. — Liège,  CIt.  de  cass. 


APPEL.  — DoHtCtLE  ÉLU. 

L'arl.  581,  C.  pr.,  qui  permet  de  lignifier  l'acte 
d'appel  au  domicile  élu  dant  le  commande- 
ment,  ne  diipose  l il  qu'en  faveur  de  ta  par- 
tie saieie  (i)  ? — Rés.  alf. 

El  aimi,  lorequ'un  jugement  a été  rendu  con- 
tre piuiifur»  prreonnee,  et  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  une  »oi»ie  eit  pratiquée  contre 
i’une  d'elles,  l'appel  interjeté  par  les  autres 
est-il  nul,  s'il  a été  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  commandement? — Rés.  atf. 

Si.  lors  de  ta  signification  d'un  jugement  rendu 
contre  plusieurs  parties,  celui  qui  t'a  obtenu 
a élu  domicile  dans  tel  endroit  déterminé  à 
l'égard  de  telles  parties , et  dans  tel  autre 
endroit  à l'égard  des  autres,  l'acte  d'appel 
peut-ilétrevalablement  signifié  par  quelques- 
unes  de  ces  parties  au  domicile  élu  pour  les 
autres  ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  D...  ayant  obtenu  un  jugement  à 
cliarge  de  diverses  personnes,  le  fait  signilier 
à chacune  d’elles,  en  élisant,  dans  l'exploit 


(i)  Un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  2ti  juin  tSt  t, 
confirmé  par  la  Cour  de  cassation  de  France  te 
S juin  18tî,  décide  égaleraeni  que  nul  aulre  que  la 
partie  saisie  ne  peut  assigner  le  saisissant  au  domi- 
cile élu  dont  parle  l’art.  M.  Pigeau  pense  que, 
quoique  ccl  article  semble  n’avoir  prescrit  réleclion 
de  domicile  qu’en  faveur  du  débiteur,  en  disant  que 
le  débiteur  pourra  faire  S ce  domicile  élu  toutes  si- 
gniftrations,  néanmoins  celle  éleclion  de  domicile 
proHie  à scs  créanciers,  parce  que  les  raisons  qui 
l’ont  fait  éuibUr  leur  sont  applicables , et  que,  d'a- 


de signiQcaiion,  un  domicile  différent,  selon 
les  différents  lieux  qu’elles  babiieul.  Il  fuit 
procéder  ensuite,  en  vertu  de  ce  méiiii’  juge- 
ment, à une  saisie-exéeulioii,  mais  contre 
quelques-unes  des  parties  condamnées  seti- 
lemeiit,  et  lu  commandement  qui  précède  la 
saisie  contient  élection  dedoiriicile.commc  lu 
prescrit  l'art.  581,  C.  pr.  Quelques-uns  de  ses 
adversaires  interjellenl  appel  du  jugement 
qu’il  a obtenu  contre  eux  ; mais  le  sieur  D... 
demande  i|ue  leurs  actes  d'appel  soient  de- 
efarés  nuis,  attendu  qu'au  lieu  de  les  faire 
signifier  à personne  ou  domicile,  comme  lu 
porte  l'art.  156  du  code  cité,  les  uns  en  ont 
fait  faire  la  signiliealioii  au  domicile  élu  pour 
les  autres  lors  de  la  nolification  du  juge- 
ment, cl  les  autres  contre  lesquels  la  saisie- 
exécution  n'élail  point  dirigée,  ont  fait  celle 
signihcallnii  au  doinicileélu  dans  le  comman- 
dement qui  a précédé  cette  saisie,  tandis  que 
cepeiidaul  la  partie  saisie  est  la  seule  c|ui 
puisse  faire  ces  signilicalions  à ce  domicile,  ' 
comme  le  dit  expressément  l'art.  581  men- 
tionné ci-dessus. 

XRRÉT  ( iraducfion  ). 

LA  COUR  ; — En  fait  : — Attendu  que  le 
commandement  pour  l'exécution  dont  il  est 
ici  question,  n'a  point  été  signifié  à Joseph  et 
l’ierre-Krauçois  Vandalen,  et  que  ce  meme 
commandement,  quant  à Livin  Cromphoiil, 
cultivateur  à Opbasscit,  contient  uniquement 
une  élection  de  domicile  chez  le  sieur  Vaii- 
derborght,  curé  de  la  même  commune  d’Op- 
hassell  ; 

Attendu  de  plus  que  les  trois  autres  appe- 
lants ont  conjoinleiuenl  signifié  leur  acte 
d'appel  en  la  demeure  de  l’aubergiste  Libolle, 
où  les  intimés  n'avaient  cependant  élu  ilonii- 
cile  qu’à  l’égard  seulement  des  époux  Ilael- 
lerman,  qui  en  première  instance  avaient  été 
en  cause  avec  les  appelants. 

En  droit  Attendu  que  fart.  45G,  C.  jir., 
porte  en  termes;  exprès  que  l'acte  d’appel 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signifié  à la  per- 
sonne même  de  l’intimé  ou  à son  domicile, 
et  que  l’exception  faite  par  fart.  581  du  même 
code  n’est  nullement  applicable,  ni  à celles 


près  l’arliclc  1 166,  C.  civ.,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  cl  actions  de  leurs  débi- 
teurs. M.  Carré  faii  une  distinction,  et  pense  que  les 
créanciers  qui  furineut  une  action  du  chel  de  b-ur 
liébileur  ont  le  droit  d’assigner  au  domicile  élu  pour 
l’exécuiion  de  l’acte  auquel  celle  action  se  rapporic; 
mais  que  si  l’action  qu’ils  exercent  leur  appariient 
de  leur  propre  chef,  il  n’y  a nui  motif  pour  qu’ils 
probieul  de  l’exception  portée  par  l’art.  584  en  fa- 
veur du  saisi,  qu'ils  ne  leprésentenl  point  dans  ce 
cas.  V.  Dalloz,  14,  4P7. 
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des  punies  atiiqiiclles  le  roinmunileinenl  n'a 
puiiit  été  sipnilié,  ni  au  domicile  élu  quaiil 
aux  parties  qui  ont  été  en  cause  avec  celles 
qui  interjettent  appel  ; qu'il  suit  du  tout  ce 
qui  précède  que,  dans  l'espèce,  l'acte  ü'appe! 
dont  il  s'agit  doit  être  déclaré  nul  ; 

Par  ces  luotirs,  ouï  M.  l'av.  gcn.  Degueli- 
teneere  en  son  avis  conrorine,  déclare  l'acte 
d'appel  nul  et  de  nul  elfet,  etc. 

Du  25  avril  1827.  — Cour  de  Br.  -2’  Ch. 


INTEBDICTIO.N.  — Imterroustomie.  — 

JüUEMEST  l’nËPARATOIRE.  — AppEL. 

fA>rsquune  partie  dont  on  demande  l'inter- 
diction a été  interrogée  une  première  foie  en 
juetice,  il  peut  être  ordonné  un  nouvel  in- 
terrogatoire par  un  autre  tribunal  auquel 
l'affaire  aurait  été  ultérieurement  renvoyée 
par  arrêt,  à la  tuile  d’un  incident,  alors 
surtout  qu’il  s'est  écoulé  un  assez  long  et 
pace  de  tempe  dcpuït  le  premier  interraga- 
taire.  L'appel  d'un  jugement  eemblable  ne 
serait  pat  recevable. 

I.'intcrdiction  du  sieur  Lardin  ayant  été 
provo(|iiée  par  le  sieur  Mahy,  ou  demanda  au 
tribunal  que  eelui-ci,  comme  étranger,  edt  à 
fournir  la  caution  judiratum  tolvi.  Un  juge- 
ment la  fixe  à 25  flor.tinais  il  fut  réformé  par 
la  Cour,  qui  renvoya  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  .Mons,  qui  porta  un  jugement  qui 
ordonnait  un  nouvel  interrogatoire  du  sieur 
Cardin,  par  le  motif  entre  autres  qu'il  n'é- 
tait pas  suflisaniment  établi  par  les  enquêtes 
que  Lardin  fût  encore,  actuellement,  dans  un 
état  liabitiicl  d’imbécllité  et  de  démence.  Le 
sieur  Maliy  en  appela  et  soutint  que  de  même 
qu'on  ne  pouvaitordonncr  plusieurs  enquêtes 
sur  un  même  fait,  on  ne  pouvait  ordonner 
plusieurs  interrogatoires  : la  Cour  n'admit 
pas  ce  système. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion, soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de  pro- 
cédure, ne  défend  au  juge,  en  matière  d'in- 
terdiction, de  faire  interroger  une  seconde 
fois  l’individu  douton  demande  rintcrdiction; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  appartient  à 
ce  juge  seul  d'apprécier  si  un  premier  inter- 
rogatoire est  ou  non  suftisanl  pour  éclairer 
sa  religion  et  lui  donner  la  conviction  qui 
doit  servir  de  base  à sa  décision  ; 


(i)  Il  en  était  de  même  de  la  plupart  des  autres 
provinces  qui  forment  aujourd'hui  le  royaume.  V.  là- 
dessus  l'arrêt  de  Br.  du  7 fév.  182t,ct  la  note. 


Attendu  que  l'art.  497,  C.  civ.,  suppose 
mèine  cette  faculté  pour  le  premier  juge , 
puisqu'il  l'autorise  à commettre  après  le  pre- 
mier interrogatoire,  et  s'il  y a lieu,  un  admi- 
nistrateur provisoire,  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur  ; i|ue 
si  le  législateur  a cru  devoir  interdire  de 
faire  plus  d'une  enquête  pour  établir  un  fait, 
c'est  qu’il  a craint  pour  ce  mode  de  preuve 
des  inconvénients  graves,  tel  entr'autres  que 
la  possibilité  de  subornerles  témoins,  lesquels 
inconvénients  ne  peuvent  se  présenter  dans 
le  cas  d'un  second  ou  ultérieur  interroga- 
toire d'individus  qu'on  veut  faire  interdire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
.Mous  a pu  d'autant  plusavoirdes  raisonsd'or- 
doiiiicr  le  second  interrogatoire  dont  s'agit, 
que  le  premier  avait  eu  lieu  devante!  par 
rinlerveutiou  d'un  autre  tribunal,  celui  de 
Lbarleroy,  et  à une  époque  fort  éloignée,  et 
que  dans  l'intervalle  l'état  habituel  prétendu 
du  défendeur  pouvait  avoirépiouvédescban- 
genieiits  ; 

Attendu  qu'il  résulte  detouteequi  précède 
que  le  jugement  dont  appel  n'a  infligé  aucun 
grief  à l’appelant  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  dont 
appel  est  purement  préparatoire  et  ne  pré 
juge  rien  contre  l'appelant  ; qu’aux  termes 
des  art.  451  et  4.52,  C.  pr.,  pareil  jugement 
ne  petit  être  attaqué  par  la  voie  d’appel, 
qu’après  et  conjointement  avec  le  jugement 
définitif,  par  la  raison  que  jusque-là  il  est 
toujours  incertain  si  le  jugement  définitif  in- 
fligera griefs  à la  partie;  qii'ainsi  l'appel  cou 
Ire  le  j ugement  du  25  août  1 825  est  Jusqu'ores 
non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumbaner 
entendu  et  de  son  avis,  dcclare-l'apiiel  non 
recevable  ni  fondé,  etc. 

Du  25  avril  1827. — Cour  de  Brui. 

FÉODALITÉ.  — Rente.  — Preuve. 

La  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  était 
elle  reçue  dans  le  pays  de  Liège  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

En  conséquence  celui  qui  soutient  qu'une  rente 
dont  on  lui  demande  les  arrérages  était  eu- 
tachée  de  féodalité,  doit-il  fournir  la  preuvr 
de  ton  assertion  (s)  ? — liés.  all. 

Cette  preuve  peut-elle  résulter  de  la  circon- 
stanre  qu'il  existait  un  pef,  lorsque  te  même 
domaine  te  compose  en  partie  de  biens  al- 
lodiaux 1 — Rés.  nég. 


(t)  V.  des  arrêts  analogues  de  Br.  7 fév.  et  8 niaTs 
1S2I;  Br., Cass.,  tS  mars  1S2i;  Br.,  lOjiiin  1824  et 
S avril  1826;  Liège,  15  mars  1845. 
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Lt  créancier  eel-il,  dant  ce  cae,  diipeneé  de 
reproduire  le  titre  primordial  de  création 
de  la  rente  (i)  ? — Ués.  aff. 

L'abbajc  ilv  Thorn,  qui  avait  le  droit  de 
souveraineld  sur  le  territoire  du  même  nom, 
était  créancière  d’une  rente  de  18  inalders 
de  froment  affectée  sur  le  domaine  de  Ncii- 
kelen,  ap|iartenant  à la  famille  de  Siockhem 
et  situé  an  village  de  llcppenaar,  banlieue  de 
Mascyck.  - Ccst  cette  rente  vendue  comme 
domaniale,  et  appartenant  en  dernier  lieu  au 
sieur  Nagels.que  celui-ci  a réclamée  à charge 
du  sieur  de  Stuekbem,  qui  a soutenu  qu'elle 
était  éteinte  par  l'abolition  de  la  féodalité. — 
Il  parait  que  dès  I4U3,  et  à cha(|ue  mutation 
de  la  ferme  Ncukclen,  on  payait  à l'abbesse 
de  Lhorn  un  laudemium  ou  droits  de  loils  et 
vente.— Le  6 avril  IC79,  le  baron  de  8tock- 
hem  lit  relief  à la  Cour  féodale  de  l'abbesse 
de  Tborn.de  la  ferme  de  Neukclen  appen- 
dices et  dépendances.  Il  fut  dit  que  le  fief 
était  relevé  tel  qu’il  existait  dans  ses  ancien- 
nes limites,  mais  elles  ne  furent  point  dési  ■ 
gnées,  de  sorte  que  ce  relief  ne  faisait  pas 
eoiinaiire  l’étendue  du  lief.  — Le  18  juillet 
1771),  la  ferme  de  Ncukclen  avec  toutes  les 
terres,  prés,  prairies  et  bois  y annexés,  furent 
donnés  en  bail,  par  le  baron  de  Stoekliem,aux 
époux  Dekers,  avec  la  charge  qu’ils  seraient 
tenus  de  payer  en  sus  du  fermage  toutes 
charges,  trescens  et  rentes  foncières,  soit  en 
argent,  soit  en  grains,  dont  ladite  cense  et 
biens  sont  chargés  et  aux  repreneurs  bien 
connus. — La  rente  de  I8maldersdefrnment, 
due  à l’abbaye  de  Thorn,  fut,  depuis  lors  et 
jusqu’en  1820,  payée  par  le  fermier  du  de 
itiainc  de  Neukclen,  d'abord  à cette  abbaye 
jusqu'il  sa  suppression,  ensuite  au  domaine, 
puis  à Théodore  Vangiilpen,  à qui  le  domaine 
la  vendit,  et  enfin  à Nagcis  qui  eu  devint 
propriétaire  par  acte  de  transport  que  Vaii- 
giilpen  consentit  à son  profit  le  IG  juin  1807. 
— Dans  des  quittances  données  par  le  rece- 
veur de  l'abhaye  de  Thorn  en  1790,  1792  et 
1791,  la  rente  dont  s’agit  était  qualifiée  fon- 
cière.— .Intérieurement  au  bail  consenti  par 
le  baron  de  Stockhem  de  la  ferme  de  Neiike 
len  à De(er$,  le  18  juill.  1770,  il  existait  un 
procès  entre  la  commune  de  Ileppcnaer  et  le 
baron  de  Stockhem,  qui  avait  pour  objet  tes 
tailles  réclamées  sur  ce  domaine  par  la  eoni- 
miine  depuis  1791. — Le  baron  de  Stoekhein 
soutenait  ne  devoir  la  taille  que  pour  les 
deux  tiers  des  biens  cuiiiposant  le  domaine 
de  Neukclen,  attendu  que  fautre  tiers  se 
composait  de  biens  féodaux, — Ce  procès  ne 
fut  terminé  qu’en  1795,  par  une  transaction 


(i)  Herbu,  Queet.,  v*  Terrage,  { l**. 


d'après  laquelle  le  sieur  de  Siockhem  fut  re- 
connu débiteur  d'une  somme  de  4,545  flor. 
de  Liège,  et  portant  promesse  de  payer  la 
taille  pour  tous  ses  biens,  fussent-ils  féodaux 
ou  allodiaux,  — En  1822,  le  sieur  Nagels  lit 
assigner  le  sieur  de  Siockhem  devant  le  tri- 
bunal du  DinanI,  en  payement  de  l'arrérage 
de  la  rente  de  18  malders  de  froment  échu 
en  1821,  et  en  délivrance  de  litre  nouvel. — 
Le  sieur  de  Siockhem  soutint,  t|ue  la  ferme 
de  Neukelen  formant  un  lief  assujéti  à des 
droits  de  lods  et  vente,  droit  évidemment 
féodal,  et  la  rente  dont  s'agit  se  payant  sur 
un  fief  conjointement  avec  un  droit  féodal, 
il  y avait  mélange  de  féodalité,  et  par  consé- 
quent suppression  de  la  rente;  qu'une  rente 
par  cela  seul  qu  elle  affecte  un  fief  est  féodale; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  reliefs  du 
vassal  ou  les  quittances  des  droits  de  lods  et 
ventes  lissent  mention  de  la  rente,  parce 
qu'elle  ne  doit  se  trouver  que  dans  les  reliefs 
que  le  seigneur  dominant  fait  à son  suzerain, 
et  où  la  rente  lient  la  place  du  fief  qui  forme 
une  sous-inféodation;  qu’il  était  présumable 
que  l’abbesse  de  Thorn  portait  cette  rente 
dans  les  reliefs  qu’elle  faisait  au  souverain, 
dont  elle  relevait,  et  que  la  rente  était  réco- 
gnitive du  lieu  féodal  existant  entre  le  pos- 
sesseur de  la  ferme  de  Ncukclen  et  l’abbesse 
de  Thorn,  et  entre  celle-ci  et  le  suzerain  dont 
elle  relevait;  qu’en  supposant  même  que  le 
lief  de  Neukelen  fut  un  fief  d’oblation,  cela 
n’aurait  aucune  influence,  puisque,  d’après 
les  feudisles,  la  nature  des  fiefs  d’oblation 
ne  diffère  pas  de  celle  des  fiefs  de  concession; 
que  s'il  était  parlé  de  biens  allodiaux  dans 
1a  transaction  avec  la  commune  de  Heppc- 
naer,ce  n'était  qu'hypothéliquement,et  pour 
amant  que  réellement  ils  eussent  été  tels  ; 
qu’ainsi  il  n’y  avait  aucune  reconnaissance 
d’allodialilé,  et  qii’cnfin  il  était  prouvé  que 
la  ferme  de  Neukelen  relevait  en  totalité  de 
la  Uour  féodale  de  l’abbesse  de  Thorn. — Le 
tribunal  de  DinanI  avait  accueilli  cette  dé- 
fense et  déclaré  la  rente  supprimée  ; mais 
son  jugement  a été  réforiiié  sur  fappel. 

ABRÙT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'acte  de  transaction  passé  entre  la  commune 
du  Ileppcnaer  et  le  fondé  de  procuration  du 
baron  de  Stockhem,  intimé,  que  ladite  com- 
mune avait  assigné  le  baron  de  Stockhem  de 
vaut  les  échevins  de  Maseyck,  à l'effet  de  le 
contraindre  au  payement  de  la  taille  commu- 
nale,  assise  sur  les  fonds  et  héritages  faisant 
partie  de  la  ferme  de  Neukelen  ; que  ledit 
baron  fondait  particulièrement  son  opposi- 
tion sur  ce  qu'il  prétendait  a l'eieuiptiou  do 
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taille  pour  une  troisième  part,  en  tant  que 
quelques-uns  desdits  biens  étaient  féodaux  ; 
que  ce  procès,  qui  durait  depuis  plusieurs 
années,  a été  teriiiiiié  au  moyen  d'une  somme 
de  1,5(5  flur.  de  Liège,  que  le  baron  de  Stoc- 
hem  a reconnu  devoir  à ladite  commune, 
pour  arrérages  des  tailles  des  ans  1774  à 
1795,  somme  qu’il  a constituée  en  rente, avec 
promesse  de  payer  la  taille  de  tous  scs  biens, 
fussent-ils  féodaux  ou  allodiaux;  d’où  il  suit 
que.  suivant  i'inliiné,  la  ferme  de  .\eukelen 
était,  principalement,  composée  du  biens  al- 
lodiaux ; 

Attendu  que  dans  ce  pays  la  maxime , 
nulle  terre  eon»  seigneur,  n'étatt  point  re^ue  ; 
que  tous  les  biens  étaient  censés  libres,  a 
moins  qu'ils  ne  fussent  prouvés  être  féodaux 
ou  seigneuriaux,  preuve  qui  incombait  à celui 
qui  fondait  ses  droits  sur  la  féodalité  ; 

Attendu  que  le  seul  objet  des  lois  aboli- 
tives  de  la  léodalité  a été  d'anéantir  le  rap- 
port de  la  puissance  d'une  part,  et  de  la  sujé- 
tion de  l'autre,  et  qu'ainsi  res  lois  n'ont 
frappé  que  sur  les  droits  qui  étaient  récogni- 
tifs de  la  puissance  féodale:  qu'il  s'agit  donc 
d'examiner  si  la  rente  de  18  malders  de  fro- 
ment, dont  il  s'agit,  était  récognitive  de  la 
directe  féodale; 

Attendu  que  l'intimé  a bien  établi,  par  un 
relief  du  C avril  1679,  et  par  plusieurs  quit- 
tances de  droits  de  relief,  que  la  ferme  de 
Neukelen,  avec  appendices  et  dépendances, 
était  tenue  en  fief  véritable  de  la  Cour  féo- 
dale de  Thorn; 

Attendu  que  ce  relief  ne  fait  mention  ni 
de  la  qualité  des  biens  attachés  à ce  fief,  ni 
de  leur  étendue,  et  qu'anjourd'bui  elle  se 
compose  de  50  bonniers,  dont  le  baron  de 
Stockbeni  a prétendu  qu'il  ne  se  trouvait 
qu'un  tiers  de  nature  féodale  , prétention  qui 
ne  peut  pas  paraître  exagérée,  puisque  le 
baron  de  StocÙieni  avait  alors  intérêt  à sou 
tenir  que  tous  les  biens  de  cette  ferme  étaient 
féodaux  ; 

Attendu  que  l’intimé  n'a  aucunement  prouvé 
que  cette  rente  de  18  malders  ait  la  moindre 
relation  avec  ce  fief,  et  contienne  la  moindre 
reconnaissance  d’une  directe  féodale,  puis- 
que ce  relief,  ni  aucune  autre  pièce,  ne  con- 
tient aucune  mention  de  cette  rente;  qu'on 
ne  voit  point  qu'elle  ait  été  réalisée  ou  trans- 
crite à la  Cour  féodale;  qu'ainsi  cette  rente 
doit  être  présumée  de  nature  allodiale,  soit 
qu'elle  ail  été  créée  à titre  de  donation  ou  de 
testament  ; 

Attendu  que  l'appelant  a rapporté  diverses 
quittances  pour  les  années  1790,  1793  et 
1794,  de  C.-F.  Schmidt,  receveur  de  l'abbaye 
de  Thorn,  dans  lesquelles  cette  rente  est  qua- 
lifiée foncière;  que  riiilimé,  qui  doit  avoir 


toutes  les  quittances  du  payement  des  annui- 
tés de  cette  rente,  n'en  a produit  aucune . ce 
qui  doit  faire  présumer  que  la  dénomination 
de  foncière  est  exacte  ; 

Attendu  que  celte  rente  a été  inscrite  dans 
les  sommiers  de  l'administration  des  do  - 
maines  et  transférée  comme  rente  foncière; 
que,  suivant  le  bail  de  1770.  l'intimé  ayant 
chargé  son  fermier,  Heckers.  d'acquitter  les 
charges,  Irescenls  ou  rentes  foncières,  ce 
fermier  a conslammenl  payé  celle  rente  à la- 
dite administration,  ensuite  à Vangtilpen  et 
à l'appelant,  sous  la  déiioininuiion  de  renie 
fonrière,  jiisques  inclus  1830;  qu'ainsi  rappe- 
lant, par  lui  et  ses  auteurs,  est  en  possession 
d'une  rente  foncière  et  reconnue  telle  par  le 
débiteur,  en  acceptant  scs  nombreuses  quit- 
tances ; qu'ainsi  de  ce  seul  chef  l’intimé  se 
trouve  chargé  de  la  preuve  du  contraire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  35  août  1793,  art.  5, 
a supprimé  lus  droits  féodaux  et  les  rede- 
vances seigneuriales  servies  sous  la  déno- 
mination de  ceni  ou  renies  (dont  elle  fait  une 
longue  énumération),  en  tant  qu'elles  tien- 
nent de  la  nature  des  redevances  féodales 
ou  eensuelles,  et  tous  les  droits  connus  sous 
la  dénomination  de  feux,  cheminées,  banna- 
lilé,  corvées,  etc.;  d'où  il  suit  que  la  seule  dé- 
nomination de  ces  droits  les  faisant  présu- 
mer de  nature  féodale,  la  loi  les  déclare  abolis, 
ù moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  en 
poiircauseune concession  primitivede  fonds; 
d’où  il  suit  encore  qu'une  rente  servie  sous 
la  dénomination  de  rente  foncière,  ne  peut 
être  présumée  féodale,  surtout  dans  un  pays 
d'allodialilé;  que  même  la  loi  du  17  juillet 
1795.  qui  confirme  la  suppression  des  rentes 
féodales  et  seigneuriales,  porte,  art.  3 : u sont 
exceptées  les  rentes  ou  prestations  purement 
foncières  et  non  féodales  ; > 

Attendu  que  si,  présentement,  le  baron  de 
Slockhem  prétend  que  tous  les  héritages  de 
sa  ferme  étaient  féodaux,  que  la  qualification 
de  rente  est  erronée,  il  aurait  dù  en  fournir 
la  preuve,  et  établir  qu'elle  est  récognitive 
de  la  directe  féodale,  ou  du  moins  entachée 
de  féodalité,  ce  qu'il  n’a  pas  fait; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant:  émendant, déclare  que  ladite 
rente  de  18  malders  n'est  point  abolie  par 
les  lois  suppressives  de  la  féodalité,  etc. 

Du  35  avril  1837. — Cour  de  Liège. 
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On  ne  peut  considérer  que  comme  un  acquies- 
cement condiiionnei  la  déclaration  faite 
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par  un  créancier  dane  un  ordre,  par  la- 
ijuelle  il  ne  t'oppose  pat  à un  coniredil,  d'a- 
prit  la  contidéralion  qu’il  sérail  toujours 
payé  dans  le  cas  où  le  créancier  conlredi- 
sanl  obtiendrait  sur  lui  la  priorité  de  rang. 
Les  privilèges  gui,  <ou<  l'empire  de  la  loi  du 
1 1 trum.  an  vu,  sont  dégénérés  en  simplet 
ligpoihéquet,  à défaut  d'inscription  dans  le 
délai  preterii.n’onl  point  recouvré  leur  qua- 
lité de  privilèges  par  la  promulgation  du 
Code  cicil. 

Le  privilège  du  vendeur  et  ton  droit  d'agir  en 
résolution  sont  deux  droits  distincts  ; les 
actions  par  lesquelles  on  doit  les  poursuivre 
>un(  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  s'ex- 
cluent mutuellement. 

Il  s'ouvrit  un  ordre  pour  l.v  distribiilioii  du 
prix  des  biens  du  sieur  Laince  vendus  par 
expropriation  forcée. — Les  créanciers  qui  se 
présentèrent  à l’ordre,  et  entre  lesquels  des 
contestations  curent  heu  par  la  suite,  furent 
les  sieurs  Biaise  cl  Janson,  inscrits  le  pre- 
mier le  50  mars  1817,  et  le  second  le  20 
m.irs  1818.  Ensuite  se  présentait  le  sieur 
Kriilelka,  créancier  d'une  rente  de  75  dalers 
environ,  résultant  de  l'acte  de  vente  faite  di  s 
biens  expropriés.  Del  acte  de  vente  était  du 
27  nov.  1792;  il  avait  été  réalisé  le  19  décem- 
bre suivant.  Ce  créancier  réclamait  le  privi- 
lège du  vendeur,  mais  il  n'avail  pris  inserip- 
liiin  que  les  25  mars  1818  cl  29  sept.  1822  ; 
deux  autres  créancières,  indiquées  comme 
telles  dans  le  même  acte  de  vente,  avaient 
epalemenl  fait  acte  de  production,  mais  leurs 
inscriptions  n'avaient  été  prises  que  les  15 
mars  et  I i m.ii  182i.— Le  juge-commissaire 
dii'.ssa  cependant  l'ordre  provisoire,  en  col- 
lo(|uant,cn  première  ligne,  le  sieur  Kridelka; 
Il  s dames  Bebronne  et  Delbez  vinrent  en- 
suite, d'après  la  date  de  leur  inscription,  et 
enfin, quoique  les  premiers  inscrits, Icssicurs 
Janson  et  Biaise  furent  colloqués  lesderniers. 
— Tous  deux  conte,stèrent  ce  règlement  d'or- 
dre : ils  prétendaient  avoir  la  priorité  sur 
Kridelka,  parce  que,  quoique  privilégié  dans 
le  principe,  il  avait  perdu  celle  qualité,  en 
ne  prenant  pas  inscription  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  57  cl  59  de  la  loi  du  1 1 
iiruinaire  an  vu.  — Quant  aux  dames  Be- 
leonne  et  Dclhez,  ils  alléguaient  qu'elles  ne 
pouvaient  d'abord  participer  du  privilège  du 
vendeur,  puisqu'elles  n'élaictil  que  créan- 
cières désignées  dans  un  acte  de  vente,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  privilège  lui-même 
et.inl  dégénéré  en  simple  hypothèque,  elles 
ne  pouvaient  avoir  que  les  droits  dévolus  aux 
simples  créancieis  hypothécaires.  — Sur  ce 
débat,  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui  maintient  l'ordre  provisoire,  en  sc 


fondant,  pour  déclarer  que  le  privilège  était 
conservé  au  vendeur,  sur  ce  qu'il  avait  le 
droit  de  résolution,  qu'il  fallait  considérer 
comme  un  privilège.  — Les  sieurs  Janson  et 
Biaise  se  hitèrent  d'interjeter  appel  de  cette 
décision. — Leur  conseil  s'altacba  i combat- 
tre les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  pre- 
miers juges  : le  privilège  du  vendeur,  disait- 
il,  et  le  droit  de  résolution,  forment  deux 
droits  distincts,  qui  ne  peuvent  influer  l'un 
sur  l'autre  ; d'abord,  quant  au  droit  de  réso- 
lution, on  ne  peut  le  poursuivre  dans  un  or- 
dre, car  la  personne  n'aurait  qualité  pour  y 
répondre;  c'est  une  action  particulière  à in- 
tenter devant  le  tribunal  et  non  devant  un 
juge-commissaire.  Ce  droit  n'est  ni  privilège, 
ni  hypothèque;  aussi  peut-il  s’exercer  contre 
les  tiers  et  indépendamment  de  toute  ins- 
cription; les  preuves  abondent  à cet  égard 
('i'oullier,  l.  G,  n”  577).— Hais,  pour  pouvoir 
l'exercer,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  éteint  par 
une  renonciation,  telle  que  celle  que  l’on  ren- 
contre dans  l’espère.  En  réclamant  le  privi- 
lège du  vendeur,  sans  aucune  réserve,  l'in- 
timé Kridelka  n perdu  le  droit  d'agir  en  ré- 
solution, car  ces  deux  droits,  dilTérrnls  dans 
leur  but , s'excluent  réciproquement  (Paris, 
Cass.,  19  juin.  1818et  2 juill.  1824).  Comment 
donc  les  premiers  juges  ont-fls  pu  se  béser 
sur  lui,  pour  déclarer  rcxistcnce  du  privilège, 
accordant  d'ailleurs  ainsi  plus  qu'on  ne  leur 
demandait  (Paris,  Cass.,  18  juill.  1825)?  — 
Discutant  ensuite  spécialement  la  collocation 
de  Kridelka,  les  appelants  faisaient  remar- 
quer qu'il  y avait  de  sa  part  un  acquiesce- 
ment a leurs  prétentions,  et  ils  invoquaionl 
ici  les  expressions  dohl  ce  créancier  s’élail 
servi,  en  consentant  .à  la  collocation  dejaii- 
son  en  rang  antérieur  au  sien,  parce  qu'il  se- 
rait toujours  payé. — Quant  au  droit  de  ven- 
deur privilégié,  qu'il  invoquait  et  qu'on  lui 
avait  accordé,  on  soutenait  pour  les  appelants 
que,  dégénéré  en  simple  hypothèque  sous  la 
loi  de  bru  maire,  ce  privilège  n'avait  pas  repris 
une  nouvelle  existence  sous  le  code;  l'on  rap- 
pelait ici  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Liège 
le  25  mai  I82C,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  2 juin  1824,  et  l’on  disait 
que  la  date  des  inscriptions  devait  donc  être 
décisive  dans  la  contestation. — Pour  combat- 
tre la  collocation  des  dames  Delbez  cl  Be- 
bronne,  les  appelants  répétaient  qu’il  était 
évident  qu’on  ne  pouvait  en  leur  faveur  ar- 
gumenter du  droit  de  résolution  accordé  aux 
vendeurs;  que  simples  créancières  sur  les 
biens  vendus,  en  vertu  de  l'acte  de  partage 
qui  en  avait  empêché  la  division,  elles  n'a- 
vaient pu  acquérir  des  droits  nouveaux  par 
la  déclaration  que  le  vendeur  aurait  faite  par 
la  suite,  de  l'existence  de  leurs  créances  ; 
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que  le  vciiileur  n'avait  pu  les  associer  à son 
privjlc|;c;  que  si,  sout  l'empire  de  la  loi  de 
brumaire,  ce  point  pouvait  paraître  douteux, 
à cause  des  termes  de  l’art.  21)  de  cette  loi, 
la  jurisprudence  s'élait  blentdl  prononcée  à 
cet  egard  (arrêt  de  cassation  du  22  avril  1807; 
Merlin,  Hrp.,  v’  lli/p.,  secl.  2,  J 2,  art.  25, 
siddit.  t.  16,  p.  590;  i.icge,  li  août  1822);  que 
d'ailleurs,  ces  détails  devenaient  inutiles  par 
la  perte  du  privilège  du  veinleur  lui-même. 
Sous  un  autre  rapport,  continuait-on,  ces 
créances,  dérivant  d'un  acte  du  partage,  seu- 
lement déclaratif  de  propriété,  ne  pouvaient, 
d’après  la  jurisprudence  ancienne  el  le  Code 
civil,  obtenir  la  qualité  de  privilégiées.  (>Vy- 
nants  , obs.  470  ; Gronenegen  , ad  leg.  7 , 
jj  4.  D.  quid  mod.  hyp.  «oleilur.  Code  civil, 
885  et  suiv.  Arrêts  not.de  Liège,  1. 7,p.  715). 
— Au  re.slc,  ne  dérivant  p.is  d'un  prix  de 
vente,  mais  d’une  soiilte  de  partage,  elles 
sont  dégénérées  en  simples  hypotbèques,  de 
privilégiées  qu’elles  étaient  autrefois , et  cela 
d’après  les  art.  59  de  la  loi  de  brumaire,  ou 
21 15  et  2109,  C.  civ. — Le  conseil  des  appe- 
lant.s  finissait  par  repousser  les  conséquences 
déduites  par  les  premiers  juge.s  du  droit  de 
résolution  en  faveur  de  ces  créancières,  qui, 
a titre  de  parjage,  n’auraient  pu,  dans  tous 
les  cas,  exercer  une  action  en  résolution 
(Metz,  25  mars  1820). — Pour  combattre  ces 
moyens,  on  soutenait,  pour  les  intimés,  <|iie 
le  privilège  du  vendeur  n’était  pas  dégénéré 
en  simple  bypntlièque,  parce  que  la  loi  de 
brumaire  an  vu,  transitoire  d’ailleurs,  n’a- 
vait eu  pour  but  que  de  lixer  le  rang  des  an- 
ciens privilèges  à l’égard  des  hypothèques 
inscritc.s  sous  son  empire;  qii'ainsi  le  défaut 
d'inscription  du  privilège  sous  celte  loi  ne 
pouvait  nuire  aux  intimes,  puisque  dans  la 
cause  il  n'avait  a lutter  contre  aucune  liypo- 
tlièqiie  inscrite  sous  cette  loi.  Ou  ajoutait 
que  cette  loi  ayant  été  abolie,  l’elTet  du  pri- 
vilège devait  être  déterminé  ou  par  les  lois 
anciennes  sous  l'enipire  desquelles  il  avait 
pris  naissance,  ou  pr  le  Code  civil,  puisque 
c'était  sous  lui  que  les  inscriptions  des  par- 
ties en  litige  avaient  été  requises;  or,  disait- 
on,  sous  ces  deux  législations,  le  droit  du 
vendeur  n'est  point  douteux  ; sous  le  Code 
civil,  une  fois  inscrit,  il  est  pleiiiemeiil  acquis 
et  avec  tous  scs  effets,  sans  qu’on  puisse  pré- 
tendre qu’il  ne  date  que  du  jour  de  l’inscrip- 
tion (Liège,  10  juin,  et  29  mai  1825);  et  l’on 
ajontail  que  les  motifs  qui  les  avaient  dictés 
devaient  snflire  pour  balancer  victorieuse- 
ment les  décisions  contraires. — Enlln,  disait- 
on,  quant  à l’intimé  Kridelka,  les  appelants 
sont  sans  intérêt  |K)iir  lui  contester  sa  collo- 
cation, car  il  lui  resterait  toajours  la  voie  de 
l’action  en  résolution,  ce  qu’on  ne  peut  lui 


contester  (arrêts  notables,  t.  8,  p.  292);  et 
s’il  faisait  prononcer  la  résolution,  les  appe- 
lants seraient  déchus  de  tous  droits  d’hypo- 
thèque, — Quant  aux  intimées,  les  veuves 
Delbez  et  Bebronne,  pour  établir  qu’elles  de- 
vaient participer  au  privilège  du  vendeur,  on 
s'appuyait  sur  ce  qii  en  droit  romain  le  par- 
tage était  attributif  et  non  déclaratif  de  pro 
priété,  et  qu’il  fallait  en  reconnaître  l’empire 
de  cette  législation,  puisque  le  contrat  était 
régi  par  la  Coutume  de  Limbourg.  qui.  muette 
i cet  égard, s'en  rapportait, d’aprèsl’Ëdit  per 
pétucl  du  1611,  aux  dispositions  des  lois  ro- 
maines. 

arh2t. 

LA  COlIll  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  la  déclaration  que  l’intinic  a 
faite,  I qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à contester 
• le  contredit  fait  par  Jaiison,  puisque  le  rang 
> lui  assigné  lui  assurait  son  payement,  ledit 
» Janson  lût  il  même  colloqué  avant  lui,  > ne 
pourrait  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement, que  pour  le  cas  où  il  resterait  iitile- 
incnt  colloqué  en  définitif,  comme  il  l'était 
provisoirement;  qu'ainsi  ledit  intimé  peut 
faire  valoir  tous  scs  moyens  en  appel. 

Sur  la  question  au  fond  Attendu  que  la 
loi  du  1 1 briim.  an  vu.  pour  ne  pas  avoir  d’ef- 
fet  rétroaptif,  a dû  établir  un  mode  particu- 
lier de  conserver  les  privilèges  et  hypothè- 
ques générales  qui  avaient  été  acquis  anté- 
rieurement à sa  publication;  qu'elle  a statué 
que  l'ancienne  formalité  de  la  réalisation  au 
greffe  de  la  justice  du  lien  de  situation  du 
i'iinmenble  grevé  était  remplacée  par  l’in- 
scription dans  les  registres  du  consèi  vateur 
des  liypotlièqnes;  qu’elle  a accordé  au  créan- 
cier un  délai  pour  faire  son  inscription,  passé 
lequel  délai  l’inscription  prise  n’aurait  d’effet 
qu’à  compter  du  jour  qu’elle  aurait  lieu,  et  que 
le  privilège,  en  ce  cas,  dégéiicrerait  en  sim- 
ple hypothèque;  d ort  résulte  nécessairement 
le  concours  de  deux  législations,  l’ancienne 
pour  les  droits  d’hypothèques  générales  et 
les  privilèges  acquis  avant  la  loi  de  brumaire 
an  vu  et  conservés  conformément  à cette  loi, 
et  la  nouvelle  législation  pour  les  privilèges 
et  hypothèques  acquis  postérieurement  ; 

Attendu  que  le  privilège  ainsi  dégénéré 
en  simple  hypothèque  a cessé  d’être  un  pri- 
vilège et  n’est  plus  qu’une  hypothèque  sim- 
ple. un  droit  II  la  chose, ;u«  ad  rem,  qui  ne 
devient  un  droit  réel,;’u»  in  re,  que  par  l'in- 
scription ; que  c’est  donc  la  priorité  d’inscrip- 
tion seule  qui  doit  régler  le  rang  el  la  priorité 
du  droit  réel  d’hypothèque  dérivant  du  pri- 
vilège dégénéré, couiine  de  l’hypothèque  sim- 
|de  el  conlracluelle  ; que  la  loi  les  met  sur 
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la  mârae  ligne,  cl  que  par  conséquent,  dans 
l'espèce,  les  parties  ayant  un  droit  égal,  celle 
qui  a pris  inscription  la  première  doit  être 
la  première  en  rang  dans  l'ordre  et  dislri- 
Itulion  du  prix  de  l’immeuble  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  ayant  trouvé 
tous  les  droits  respectifs  ainsi  réglés  par  la 
loi  du  1 i bruni,  an  vu,  ne  pouvait,  sans  effet 
rétroactif,  les  ôter  à qui  que  ce  soit,  n'im- 
porte que  l'un  ou  l'autre  ail  négligé  de  pren- 
dre inscription  sous  le  régime  de  la  loi  du  i I 
brumaire  an  vu,  parce  qu’elle  ne  prescrivait 
aucun  delai  pour  faire  cette  inscription  des 
simples  hypothèques  ayant  effet  seulement 
du  jour  qu'elles  étaient  acquises;  qu’enlln 
aucune  disposition  du  Code  civil  n’a  dérogé 
à cette  partie  de  la  loi  du  U bruni,  an  vu, 
qu'il  n'a  disposéqucpourl'avenir.auxlermes 
de  son  art.  3,  et  que  dans  les  départements 
postérieurement  réunis  à l'Empire  français, 
cette  partie  de  la  lui  du  1 1 bniiii.  an  vu  y a 
été  publiée  en  même  temps  que  le  Code  civil, 
évidemment  pour  les  faire  exécuter  simulla- 
nénient  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'intimé  Kri- 
ilelka  eût  été  fondé  à intenter  une  action  en 
résolution  de  l’acte,  soit  de  vente,  soit  de  par- 
tage, en  date  du  35  mars  1789,  il  ne  l'a  pas 
fait;  la  question  n'était  donc  pas  soumise  an 
premier  juge,  elle  ne  l'est  pas  au  juge  d'ap- 
pel, au  contraire  il  a demandé  virtuellement 
l'exécution  duditcoulrat.eii  réclamant  le  prix 
y stipulé;  ces  deux  actions  s'excluant  mutuel- 
lement,elles  sont  indépendantes  riiiic  de  l'au- 
tre et  du  ce  que  Kridelka  aurait  une  action 
en  résolution  de  la  vente,  il  ne  s’ensuit  pas, 
comme  le  premier  juge  l'a  décidé,  qu’il  au- 
rait un  privilège  pour  le  prix  de  la  vente  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intimées 
veuves  Bebronue  et  Dclhez,  qu'il  résulte  des 
principes  ci-dessus  rappelés.quc  leurs  créan- 
ces doivent  être  coiloqiiccs  suivant  les  dates 
de  leurs  incriptions,  soit  qu'elles  aient  un 
privilège  ou  non,  avant  la  lui  du  11  brumaire 
an  VII,  parce  que  leurs  inscriptions  n'ont  pas 
clé  prises  dans  les  délais  qu'elle  prescrivait; 

Farces  niolifs,  sans  avoir  égard  à la  lin 
de  non  recevoir,  ordonne  que  les  appelants 
seront  colloqués  au  rang  de  leurs  inscrip- 
tions, etc. 

Do  36  avril  1837.— Cour  du  Liège.— 3*  Cb. 


fl)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carnot,  dans 
son  L'ommcnlairc  sur  le  Code  d'instruction  crimi- 
netle,  1. 1**,  p.  475  et  55t , et  cette  opinion  se  trouve 


F.YIiTIECIVILE. — Fi.xikte, — Dénoncutiok. 
— ACQCITTEMF.NT.  — DOVKXCES -INTÉHÊTS. 
— ClIAHHIlK  DES  MISES  EN  XCCUSATION.  — 
COMPËTESCE. 

Lt  prévenu  qui,  devant  le  tribunal  correction- 
nel, a connu  ton  dénonciateur , doit-il,  <i 
peine  de  déchéance,  former,  devant  ce  tribu- 
nal et  avant  le  jugement  qui  elalue  sur  la 
prévention,  l’action  en  dommages -intérêts 
qu’il  se  croirait  en  droit  d'intenter  contre 
lui  du  chef  de  la  dénonciation  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Le  prévenu  gui  prétend  avoir  droit  d des  dom- 
mages-intérêts, du  chef  des  poursuites  cri- 
minelles dirigées  contre  lui,  sur  la  plainte 
d'un  indicidu  qui  s'est  porté  partie  civile, 
peut-il  et  doit-il  méoie.dpeine  de  déchéance, 
former  sa  demande  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  saisie  de  la  cause  par 
suite  de  l'opposition  de  la  partie  civile  d 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  por- 
tant qu'il  ny  a pas  lieu  de  poursuivre  1 — 
liés.  nég. 

Les  chambres  des  mises  en  accusation  sont- 
elles  seulement  compétentes  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  résultant  de  la  pro- 
longation de  détention  qui  a été  la  suite  de 
l'opposition,  non  fondée,  formée  par  la  par- 
tie civile  d une  ordonnance  de  mise  en  li- 
berté (s)  î — Rés.  aff. 

Le  comie  D...  avait  formé,  à charge  du 
sieur  son  receveur,  une  plainte  dans  la- 
quelle il  lui  imputait  divers  faux,  des  abus  de 
eonliaiice,  des  escroqueries  cl  des  faits  nom- 
breux d'iisui'c,  eominis  à sou  préjudice.  Far 
suite  de  celle  plainte,  dans  laquelle  le  comte 
D...  déclara  expressément  se  porter  partie 
civile  en  cause,  le  sieur  M...  fut  poursuivi  et 
mémi'  incarcéré;  mais  il  olilliil  ensuite  sa 
liberté  sous  cauliou.cl,  l'inslruelion  lernii- 
née,  la  ehambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Mons  déclara  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à le 
poursuivre  nliérieiirement.  — Le  comte  D... 
forma  opposition  à celle  ordonnance.  Son 
opposition  fut  déclarée  iioii  fondée,  quant 
aux  faux  qu'il  imputait  au  sieur  M...,  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  renvoya 
loiileruis  dev.int  le  tribunal  eorreetiounel  île 
Bruxelles,  pour  y être  jugé  sur  les  délits  d es* 
croqnerie,  d'abus  de  conliance  et  d’usure  ha- 
bituelle. qui  lui  étaient  également  imputés. 
— Ce  tribunal  l'acquitta  du  chef  de  toutes  ces 
préventions,  cl  son  jugement  fut,  sur  l’appel 
(le  la  partie  civile,  confiriné  par  la  Cour.  — 


consacrée  par  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Liège  du  9 
avril  1821. 

(t)  Mangin,  n"  -14U,  p.  45D. 
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Le  sieur  M...  intente  alors,  à son  tour,  une 
aelinn  à charge  du  comte  11...,  qu'il  faiiassi- 
jtiirr  devant  le  tribunal  correclioMiiel  de  Mous, 
et  contre  lequel  il  conclut  à des  dommages 
intérêts  considérables,  à raison  des  poiir- 
siiiies  criminelles  et  correctiuitnelles  dirigées 
contre  lui  sur  la  plainte  du  comte  II...,  plainte 
(ju'il  prétend  avoir  été  faite  dans  un  esprit 
de  inéelianceté  et  de  calouitiie.  — Le  comte 
II...  oppose  a cette  detuande  une  nn  de  non* 
recevoir.  Les  art.  159, 191  et  212,  C.  d'inst. 
crim.,  portent,  dit-il,  en  termes  exprès,  que 
c'e.st  le  tribunal  qui  statue  sur  la  prévention, 
qui  doit  également  statuer  surlesduniinages- 
intéréts  auxquels  le  prévenu  soutient  avoir 
droit;  et  l'art.  559  du  même  code,  dont  les 
di.i  positions  sont  évident  nient  applicables  aux 
luatièies  correctionnelles,  dit  foriiielleiiient 
que  la  demande  en  dommages-intérêts,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce , I accusé  a connu 
son  dénonciateur,  doit,  à peine  de  déchéance, 
être  formée  avant  le  jugement.  L'était  donc 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  devant  la 
Cour  de  Bruxelles,  où  le  sieur  .U...  a été  suc- 
cessivement traduit,  qu'il  aurait  dù  former 
sa  demande  en  dommages-intérêts,  s'il  se 
croyait  fonde  à en  former  une  du  chef  des 
poursuites  dont  il  était  l'objet,  et  a delaiit  du 
l'avoir  fait  alors,  il  est  aujourd'hui  non  rece- 
v.ible  a le  faire.  C'était  de  même  devant  la 
cliambre  des  mises  en  accusation,  saisie,  par 
suite  de  rojiposilion  de  la  partie  civile,  de  la 
connaissance  des  poursuites  en  faux,  que  le 
sieur  M...,  aux  termes  de  l'art.  15(>  du  code 
cité,  aurait  dû  demander  les  domiiiages-inté- 
réis  auxquels  il  prétendait  que  ces  poursuites 
devaient  donner  lieu;  d'où  il  suit  que  la  de- 
mande est  aussi  non  recevable  a cet  égard. 
— De  son  côté,  le  sieur  .M...  soutient  qu'a  la 
vérité  les  art.  159,  191  et  212,  sur  lesquels 
on  fonde  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  op- 
pose, portent  que  le  tribunal,  par  le  même 
jugement  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte, 
statuera  sur  les  dommages-intérêts,  mais  que 
ces  articles  ii'.ajoutent  point,  comme  le  fait 
l'art.  3.'i9,  uniquement  relatif  aux  Cours  d'as- 
si-es,  que  les  domniages-intéréts  seront  alors 
ib'inandés,  .i  peine  de  déchéance, etque  celte 
déchéance  ne  peut,  certes,  être  suppléée  ; 
i|ii'il  ne  s'agit  point  d'ailleurs, dans  l'espèce, 
d'une  simple  demande  en  dont  mages  intérêts, 
mais  d'une  action  en  calomnie  et  en  deiion- 
nalion  calomnieuse,  dans  laquelle  le  sieur 
.M...  conrlnl  à des  domuiages-inléréis,  sauf 
an  niiiiislère  publie  à requérir,  dans  l'inlérél 
de  la  vindicte  publique,  l'application  des 
peines  que  les  lois  prononcent  contre  les  dé- 
lits du  cette  nature;  que  l'art.  15t>  ne  peut 
non  plus  recevoir  aucune  application  ; car, 
en  supposant  même  que  les  dommages-inté- 


rêts dont  il  parle  dussent  être  demandés  de- 
vant la  chambre  des  mises  en  accusation,  ces 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que  ceux 
résultant  de  la  prolongation  de  détention 
causée  par  opposition  non  fondée  à une  or- 
donnance d'une  chambre  de  conseil,  et  non 
ceux  que  le  prévenu  réclame  comme  ayant 
été  victime  d'une  dénonciation  calomnieuse. 
— Sur  cette  conti  station,  le  tribunal  de  .Mons 
rend,  le  19  fév.  1827,  un  jugement  jiar  le- 
quel il  admet  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  le  comte  I)...,  quant  aux  chefs  des  délits 
dont  la  connaissance  a été  portée  en  police 
correctionnelle,  et  par  lequel  il  déclare  te 
sieur  M...  recevable  dans  sa  demande,  quant 
aux  autres  faits  qui  y sont  repris.  Les  prin- 
cipaux motifs  de  ce  jugement  sont  : en  ce  qui 
concerne  la  demande  en  dommages-intérêts 
à raison  de  la  dénonciation,  que  ces  préten- 
dus délits  ont  été  successivement  soumis  à 
rexameii  du  tribunal  de  Bruxelles  et  à la 
Lour  supérieure  en  la  même  ville  ; que  la  dé- 
nonciation d'un  crime  nu  d'un  délit  ne  peut 
être  réputée  calomnieuse  qii'autanl  qu'il  se- 
rait reconnu  i|u'elle  n'avait  aucun  appui  et 
n'était  dirigée  que  par  un  esprit  de  méchan- 
ceté; qtte  les  magistrats  qui  ont  prononcé 
l'acquittement  du  sieur  M...  étaient  les  seuls 
qui,  d'après  les  débats  de  la  cause  sur  la- 
quelle ils  avaient  ù prononcer,  pussent  ap- 
précier l'intention  de  son  dénonciateur,  et 
reconnaître  si  la  idainte  du  comte  D...  n’a- 
vait en  d'autre  but  que  celui  de  la  calomnie; 
que  l'on  sent  d'autant  mieux  qu'il  ne  peut 
plus  être  permis  aujourd'hui  d'examiner  le 
caractère  de  cette  plainte,  quant  à ces  délits; 
que  ce  serait  mal  à propos  multiplier  les  êtres, 
en  rappelant  des  débals  qui  pouvaient  fixer 
en  même  temps  les  prétentions  respectives 
des  parties,  et  que  ce  serait  aussi  mettre  le 
tribunal  dans  la  nécessité  de  réunir  les 
mêmes  témoins,  les  mêmes  éléments  d'in- 
struction, pour  ne  point  s’exposer  à juger 
aveuglement  dans  une  matière  aassi  délicate; 
que  ces  raisons  ont  porté  le  législateur  à lais- 
ser aux  tributiaux  chargés  de  la  répression 
des  délits  et  contraventions  le  soin  d'appré- 
cier, par  les  débats,  la  base  des  dénonciations 
qui  leur  étaient  soumises,  et  d'accorder  des 
dommages-intérêts  aux  prévenus  qui  n'y  au- 
raient été  attraits  que  par  un  esprit  de  iné- 
cbaticeté;  que  si  l'art.  559,  L.  d'inst.  ce.,  sta- 
tue expressément  que  l'accusé,  lorsqu'il  a 
connu  son  dénonciateur,  doit  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  la  Cour 
d'assises  avant  le  jugement,  et  que  plits  tard 
il  n'y  sera  plus  recevable, on  ne  voit  pas  |iour- 
quoi  il  en  serait  autrement  en  matière  cor- 
rectionnelle; que  la  règle  établie  en  cet  art. 
559,  et  dont  le  besoin  se  fait  sentir  pour  les 


JURISl'RUDE.NCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  avril  1827. 


matières  correctionnelles,  doit,  par  ideiuiléde 
motifs,  recevoir  la  même  restriction  quant  aux 
dénonciations  de  simple  délits;  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède,  que  si  le  sieur  M... 
se  croyait  fondé  à exiger  des  réparations  ci- 
viles autres  que  les  frais  de  procédure  aux- 
quels son  adversaire  a été  condaniné,  il  au- 
rait dû  en  former  la  demande  avant  le  juge- 
ment qui  l'avait  acquitté,  eu  égard  surtout  à 
ce  que  le  comte  D...  était  lui-méme  en  cause 
comme  partie  civile.  — En  ce  qui  concerne 
la  demande  en  dommages  intéréts,  relative- 
ment aux  antres  faits  repris  en  la  dénoncia- 
tion dont  il  s'agit,  que  ces  faits  ii'oiit  pas  été 
soumis  à l examen  des  tribunaiix,  et  qn'ainsi 
rien  ne  s'oppose  à ec  qu'il  soit  statué  siircette 
demande. — Le  comte  U...  et  le  sieur  M...  ont 
appelé  respectivement  de  ce  jugement,  quant 
i la  partie  qui  leur  abjiigeait  leurs  conclu- 
sions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  de  .M... , déter- 
minée par  les  motifs  du  premier  juge  ; — 
Sur  l'ap|iel  du  comte  D...  : — Attendu  qu'au- 
cune disposition  ne  prononce  la  déchéance 
contre  la  demande  en  dommages-intérêts  qui 
n'aurait  point  été  faite  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  laquelle  ne  peut  con- 
naître que  des  douiniages-intêrèts  sniilTerts 
par  l'aceiisé,  directement  et  par  suite  de  l'op- 
position rejetee  de  la  partie  civile,  et  résul- 
tant spécialement  de  la  détention  continuée 
par  ladite  opposition  contre  l'ordoniiance  de 
sa  mise  en  liberté  ; 

M.  Duvigiieaud  en  ses  conelusinns  confor- 
mes, met  les  deux  appels  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1827.  — (^our  de  Br. — 4*  Ch. 


SAISIE-ARRÊT.  — Quittasc.k. — Date 

CERTAI.NE.  — .AïAST-CAUSE. 

Let  quitlancet  tous  smg  privé  qu'un  liert- 
laisi  joinl  à $a  déclaration  comme  piicei 
jutli/icaliver,  peuvent  faire  foi  de  leur  date 
contre  te  saitiuant  (i). 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  du  18  jan- 
vier 1816,  qui  décide  que  les  quittances  sous 
seing  privé,  produites  par  le  tiers-saisi  comme 
pièces  justilicatives  a l'appui  de  sa  déclara- 
tion, font  fui  de  leur  date  contre  le  saisissant; 
et  nous  avons  cité  alors  plusieurs  arrêts  ren- 
dus dans  le  même  sens,  ainsi  que  l'opinion 


(i)  V.  Bourges,  3 fév.  IH56  ; Br.,  22  juin  1B2tj; 
Bioebe,  V*  Saisie-arrét.  n*  100;  Daliox,  2X,  AO  ; l>u- 
rantoii,  t.  13,  n*  133;  Tluunine,  n*  632;  Cliardon, 
PASIC.  BELGE.  VOL.  Vtt.  TOM.  II. 


de  M.  Toullier,  qui,  dans  son  Droit  civil 
françaù,  t.  8.  n*  249,  enseigne  également 
que  les  quittances  sous  seing  privé,  produites 
par  le  tiers-saisi,  font  foi  de  leur  date  eontre 
le  saisissant,  en  se  fondant  sur  ce  que  celui- 
ci  doit  être  considéré  comme  l'ayant-caiise 
de  la  partie  saisie.  La  question  s'étant  repré- 
sentée devant  la  quatrième  ehambre.  vient 
encore,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  M.  Toullier,  d'étre  décidée  de  la  même 
manière  dans  l'espèce  suivante.  — Le  sieur 
H...  avait  fait  pratiquer,  i charge  du  sieur 
D...,  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur 
Devos-Bouwens.  Ce  dernier,  assigné  en  dé- 
claration devant  le  tribunal  qui  devait  con- 
naître de  la  saisie,  y déclara  ne  plug  rien  de- 
voir au  saisi,  et  rapporta,  à l'appui  de  sa  dé- 
claration, une  quittance  sous  seing  privé, 
sous  la  date  du  27  mars  1810,  par  laquelle 
le  saisi  reconnaissait  en  effet  avoir  re(u  de 
lui  tout  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  le  saisissant 
prétendit  que  cette  qiiittance.étant  sous  seing 
privé,  ne  faisait  point  foi  de  sa  date  contre  les 
tiers,  aux  termes  de  l'art.  1528,  C.  eiv.,  et 
. ainsi  ne  pouvait  lui  être  opposée,  à l'effet  d'é- 
tablir, contre  lui,  que  le  payement  qui  en  fai- 
sait l'objet  avait  réellement  été  fait  parle  tiers- 
saisi  à l'époque  qui  y était  mentionnée. — Ce 
système  fut  accueilli  par  le  premier  juge,  qui 
déclara  que  la  quittance  produite  dans  l'es- 
pèce ne  pouvait  faire  foi  de  sa  date  contre  le 
8aisis.saol;  mais  son  jugement  a été  réformé, 
sur  l'appel  du  sieur  Devos-Boiiwens,  par  les 
motifs  suivants. 

ARRÊT  ( Iraduetion). 

LA  COUR;— Attendu  que  le  principal  dif- 
férent entre  parties  dépend  du  point  de  savoir 
si  le  saisissant  doit  être  considéré  comme  un 
tiers  à l'égard  du  tiers-saisi  ; 

Attendu,  quant  à ce  point,  que  le  saisissant 
qui  n'a  point  traité  avec  le  tiers-saisi,  n'a,  de 
son  chef,  aucune  action  quelconque  contre 
celui-ci;  qu'ainsi.pour  pouvoir  le  poursuivre, 
il  doit  se  mettre  i la  place  de  son  débiteur 
ou  du  saisi,  ce  que  les  lois  lui  permettent  de 
faire,  vu  que  tous  les  biens  d'un  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  dis- 
position qui  serait  inutile  si  les  lois  n'avaient 
point  donné  en  même  temps  aux  créanciers 
le  moyen  de  se  récupérer  sur  ces  biens  ; 

Attendu  que  celui  qui  se  met  i la  place 
d'un  autre,  pour  exercer  ses  droits,  comme 
y étant  autorisé  par  la  loi,  ne  peut  avoir  d'au- 


Dof  et  fraude,  n*  2.’î'!  ; Boger,  Same-arrtt,  n*  588; 
Cane,  n"  1967;  Cas*.,  8 nov.  t8»2  (Paeic  , IRAS, 
1,  929>. 
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très  droits  ni  plus  de  droits  que  n^avait  celui 
à la  place  de  qui  il  sc  luei;  d'où  il  suit  que 
tous  les  niuyen»  et  eKCepiions  que  la  partie 
poursuivie  aurait  pu  opput>er  à cet  autre  doU 
vent  valoir  contre  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tiers-saisi. 
poursuivi  par  le  saisi,  aurait  pu  lui  opposer 
sa  quittance,  et  qu'ainsi  cette  quittance  doit 
aussi  valoir  contre  le  saisissant  ; 

Atlcndii  eiiHii  que  le  saisLssant  n'ayant  sur 
les  hicus  isaisis  d'autre  droit  que  celui  de  se 
récupérer  sur  ces  niéinos  biens,  et  devant, 
s’il  y a plusieurs  créanciers,  concourir  avec 
eux,  est  toujours  exposé  a ne  point  obtenir  la 
totalité  du  prix  des  biens  saisis;  qu'il  a donc 
sur  le  bien  moin:>  de  droit  qu'uo  acquéreur, 
qui  peut  prétendre  au  bien  entier,  à l'exclu* 
sien  de  lous  autres,  et  que  par  conséquent  il 
ne  peut  cire  d'une  meilleure  condiliou  que 
ce  dernier,  qui  certes  ne  peut  être  regardé 
comme  tiers;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, qii’ainr»!  que  la  Cour  l'a  déjà  décidé  plu* 
sieurs  fuis  le  saisissant  ne  peut  être  consi* 
deré  comme  tiers  à l'égard  ilu  Uers*saisi,mai8 
doit  être  tenu,  au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  saisis,  coinmc  faisant  avec  le 
saisi  une  seule  et  même  personne; 

Attendu  . quant  aux  iucon\énienU  qui 
pourraient  tésulier  de  C4*  système,  que  ces 
inconvénients,  dans  le  système  contraire, 
seraient  inUiiiment  plus  grands  et  plus  à 
craindre,  puisque  la  pluptrt  d<  s payements 
qui  se  font  aiinueliimienl  pour  des  sommes 
curisidt^rables,  tant  par  le  trésor  public  que 
par  les  administrations  et  les  particuliers, 
ont  lieu  sur  simples  quillances  soiis  seing 
privé  non  enregistrées,  ce  qui  certes,  si  ces 
quillances  ne  suflisaieni  pas  pour  valoir  en 
justice  contre  un  chacun,  serait  uneimpru 
deiice  impardonnable  dont  on  ne  peut  vouloir 
accuser  les  fonctionnaires  et  les  pères  de  fa- 
mille les  plus  diligents,  sans  une  témérité 
telle  i|u'eiie  ne  mérite  point  de  réfutation  ; 
qu'il  suit  encore  de  là  i|iie,  comme  l’usage 
journalier,  général  et  habituel  d'un  peuple 
est  le  meilleur  interprète  de  la  loi,  la  loi  doit 
être  eiiicndue  dans  le  sens  que  lui  donne  le 
présent  arrêt,  et  non  autrement  ; 

Atieiiuu.  en  outre,  qu  il  ii'exisie  au  procès 
aucune  présumpliun  de  nature  a faire  con- 
sidérer la  quittance  comme  i'effei  du  dul  ou 
comme  donnée  au  ptt^judice  de  l'iniimé,  et 
que  ce  que  rintimé  a dit  à cet  égard  doit  dis- 
paraître devant  le  serinent  offert  par  l'ap- 
pelant ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jiigemeni  au 
néant,  etc. 

Du  27  avril  1827.  — ('.our  de  Br. — 4*  Cb, 


HAINAUT  ( cotrroiiBS  do).  — MAixrBRMES. 
ScccessioM.— Condition  db  mambouenib. 

l'empire  det  cfiarUe  du  Ilainaul  et  dee 
Coulumee  du  chef-lieu  de  Jtfoni.  fa  clauee 
que  det  main/errMC<  , arqiiii  par  le  mari 
durant  le  mariage  J' étaient  pour  lui  et  pour 
tes  héritiers  à toujours^  pouvait-elle  être 
eontidérie  comme  une  stipulation  par  fa- 
quelie  le  mari,  u<aft<  du  drutf  que  tu  foi  fui 
acrordatl  de  disposer  det  mainfermes,  en 
disposait  effectivement^  et  su/fitatt-eUe,  par 
smte^pouT  empêcher  cet  mainfermes  delom- 
6ei'  dans  la  communauté,  comme  cela  ooati 
fini  aux  ferme*  des  eAarie*  et  coutumes  ci- 
tées, a defaut  de  condition  eonfruire  de  la 
pari  du  mart?  — Kés.  neg. 

La  condition  de  mamboumie,  par  laquelle  le 
wtari.  en  acquérant,  te  réservait  le  pouvoir 
de  disposer  du  bien  en  fouf  éfuf,  donfioif* 
elle  au  mari  le  droit  de  propriété  dans  la 
moitié  desmainfermescompétant  à ta  femmel 
— Kés.  nég. 

La  veuve  Maillet,  ayant  retenu  trois  en- 
fants de  son  premier  mariage,  convola  en  se- 
condes noces  avec  le  sieur  Thomas.  — Pen- 
dant l'existence  de  ce  second  mariage,  et  par 
acte  du  2U  oci.  1786,  la  U"”  Caroline  Hardy 
donna, en  srreiilemeiil  perpétuel  et  en  main- 
ferme  une  maison  située  j Mous,  au  sieur 
Thomas,  acquérant,  esi-ü  dit  dans  l'acte, 
pour  lui  et  »et  héritiers  à toujours.  Par  con- 
dition de  mambournie,  qui  termine  ce  même 
acte,  le  sieur  Thomas  se  réserva  le  pouvoir 
de  disposer  et  faite  sa  volonté  de  cette  mai- 
son en  tous  états. — La  veuve  Maillet  décéda 
le  t”'  mars  1789,  sans  avoir  eu  d’enfants  de 
son  mariage  avec  le  sieur  Thomas.ct  laissant 
pour  ses  heritiers  les  trois  enfaniN  qu'elle 
avait  retenus  de  sua  premier  mariage. — Le 
28  jativ.  1791,  le  sieur  Thomas  se  remaria 
avec  la  l)“*  Libert,  et  il  fut  stipulé,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  que  les  enfants  à uaitre 
d'eux  partageraient,  par  égale  purtiuu,  tous 
les  biens,  soit  meubles,  soit  Immeubles,  qu'ils 
délaisseraient. — Le  sieur  Thomas  décéda  a 
son  tour  en  1808,  laissant  trois  enfants  «le 
cette  dernière  union.  — Les  enfants  de  la 
veuve  .Maillet  ont  revendiqué,  a charge  de 
ceux-ci,  la  moitié  de  la  maison  dont  il  a été 
parlé,  se  tondant  sur  ce  qu’aux  termes  des 
chartes  générales  du  HainauietdesCuuiumes 
du  clieMieii  de  .Muns,  qui  sont  ici  la  loi  de  la 
matière,  les  mainfei  nies  acquis  durant  le  ma- 
riage loiiibaient  dans  la  C'ominuiiauté,  et  se 
partageaient  par  moitié,  à la  mort  de  l’uii 
des  epoux,  entre  le  survivant  et  les  héritiers 
du  prédeeedé,  à moins  de  condition  contraire 
ou  de  disposition  de  la  part  du  mari,  ce  qui. 
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dans  l'espèce,  n’exisuil  point. — Les  enfants  | 
Thomas  leur  ont  opposé  que  la  inajsoii  dont 
il  s’agit  avait  été  acquise  par  leur  père,  pour 
lui  et  ses  héritiers,  à l'exclusion  de  la  veuve 
Maillet,  sa  femme,  ce  qui  résultait, selon  eux, 
des  termes  acquérant  pour  lui  et  sei  héritière 
à toujours.  Ils  ajoutaient  que  d'ailleurs,  par 
son  contrat  de  mariage  du  28jattv.  1791, 
leur  père  avait  disposé  de  ce  bien,  comme  il 
en  avait  le  droit.— Sur  quoi,  jugement  du  tri- 
bunal de  .Mons  du  31  juill.  IH22,  iiiti  a,ljiige 
aux  demandeurs  leurs  lins  et  conclusions. — ' 
Appel. 

ABBÊT. 

L.\  COUR;  — .\ttendu  que,  d'après  les 
chartes  générales  du  llaiuaut  et  les  làiu- 
tumes  du  chef-lieu  de  Mons,  les  hietis  main- 
fermes.  dans  le  chef-lieu  susdit,  acquis  du- 
rant le  mariage,  tombuienl  dans  la  commu- 
nauté, et  se  partageaient,  par  moitié,  à la 
mûri  d'un  des  époux,  entre  le  survivant  et 
les  héritiers  du  prédécédé,  si  le  mari  n'avait 
fait  une  condition  à ce  contraire  ; 

Attendu  que  le  contrat  antépulial  du  ll< 
mai  1778  ne  contient  aucune  clause  d'où  l'un 
pourrait  inférer  que  les  époux  auraient  dé- 
rogé aux  dispositions  des  chartes  et  cou- 
tumes menlionnéi'S  ci-dessus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  iiiaitiferines  ; 

Attendu  que  l'acte  d'adbéritance  du  20  oc- 
tobre 1780  ne  renferme  aueuiic  stipulation 
par  laquelle  l'auteur  des  appelants,  usant  du 
droit  que  la  loi  lui  accordait  de  disposer  du 
maiiiferme  dont  il  s' agit,  à sa  volonté,  en  au- 
rait efi'ettiveincnt  disposé  : qu'on  ne  saurait 
voir  celte  disposition  dans  les  expressions 
dont  se  sert  la  bâilleuse,  acquérant  jmur  lui 
et  tes  héritiers  d toujours,  parce  que  pareille 
chose  ne  saurait  être  considérée  que  comme 
une  simple  formule  de  style  (8tockinaiis,  dé- 
cision ôU)  ; qu'on  ne  saurait  la  voir  davantage 
dans  la  partie  qui  termine  cet  .acte  d'adhéri-  | 
lance,  parce  que  l'auteur  des  appelants  n'y  dis- 
pose pasdu  bien  doiil  il  s'agit,  maiss'y  réserve 
seulement  le  droit  d'en  disposer;  que.  par  le 
contrat  anténuptial  du  28  janv.  1791,  l'auteur 
des  appelants  n'a  fait  que  disposer  des  im- 
meubles à lui  appartenants  lors  de  son  décès; 
que  la  condition  de  mambournie  ne  do.anant 
point  au  mari  le  droit  de  propriété  dans  la 
moitié  du  niainferme  eniupélant  à la  femme, 
mais  seulement  le  pouvoir,  la  faculté  d'en 
disposer  a son  profit,  on  ne  saurait  dire  que 
fauteur  des  appelants  aurait  en  effet  disposé, 
par  le  contrat  anléuuplial  préiiienlinniié,  de 
la  moitié  du  bien  mainfernie  réclamée  par 
les  intimés;  que  d'ailleurs  le  doute,  s'il  pou- 
vait en  exister  à cet  égard,  devrait  s'interpré- 
ter en  faveur  de  la  prétention  des  intimés  ; 


Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  ouï 
-M.  l'av.  gén.  Spruyt  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  avril  1827.  — Gourde  Br.— 1"  Ch. 


1*  POSSESSEUR. — Phescbiptiok. — Qualité. 
— Exception. — Réserves. 

2*  Contrat.  — IntehphEtation. — Cause. 

5*  pREscKiPTioN-  — Titre.  — Oolioation.  — 
Libération. — Impossibilité  d'acib. 

1 ' Celui  qu'on  attaque  comme  possesseur  d'un 
bien  peut-il  opposer,  en  tous  cas,  le  moyen 
de  prescription,  bien  que  sa  qualité,  indé- 
pendamment de  la  possession,  pût  n'itre  pas 
bien  établie  ? — Rés.  alT.  (C.  civ.,  2225). 

Lorsqu'une  partie  oppose  d une  demande  le 
moyen  de  prescription,  en  faisant  toutes  ses 
réserres  au  fond,  peut-elle  prétendre  que  le 
juge  borne  son  examen  et  ta  décision  à cette 
exception  seule,  si  elle  même  plaide  la  cause 
au  fond  et  si  surtout  il  n'est  pas  bien  possi- 
ble d'en  uenir  li  une  décision, sans  l'aborderT 
— Rés.  nég. 

La  clause  qu'un  bien  est  transféré  pour  le 
conserver  et  posséder  d toujours,  en  user, 
le  louer  comme  on  l'entendra,  avec  abandon 
de  tout  droit  et  promesse  de  garantie  de 
toutes  charges  et  actions  qu'on  pourrait  sou- 
lever par  ta  suite,  ne  eomporte-l-elle  pus 
évidemment  Une  transmission  de  propriété? 
— Rés.  aff. 

2’  Lorsque  la  cause  Ou  le  motif  d'un  contrat 
était  existant  et  a été  rempli  dans  son  prin- 
cipe, le  contrat  demeure-t-il  doits  toute  ta 
force,  quoique  des  circonstances  postérieures 
et  étrangères  aient  fait  cesser  cette  cause 
ou  y aient  apporté  quelque  changement  (i)? 
— Rés.  aff. 

3'  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  la  maxime  ; 
qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  T 
(C.  civ.,  2241,  617,  7Ü6  et  2180,  n"  4). 

Lorsque  les  magistrats  d'une  ville  ont  trans- 
féré d des  marchands  étrangers  la  propriété 
d’un  édifice,  à condition  d'y  résider  et  d'y 
exercer  leur  commerce,  la  libération  de  celte 
double  obligation  peut-etle  s'acquérir  con- 
tre le  tireur  par  l'inexécution  pendant  plus 
d'un  siècle?  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  2241). 

La  règle.  Contra  non  valentem  agere  non 
curril  praiscripliu.  ne  reçoit-elle  pas  <un 
application , lorsque  l'obstacle  qui  s'oppose 
d l’exercice  d'un  droit  n'est  pas  simplement 
suspensif,  mais  dépend  d'un  ordre  de  choses 
qui  doit  être  regardé,  au  moine  par  une 


(i)  V.  Toullier,  l.  6,  n*  173. 
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pr^tomplioH  de  droit,  comme  permanent  et 
trrévocabte  ? 

Un  traité  de  paix  conclu  comme  devant  tub- 
lùter  éternellement,  doit- il  du  moine,  par 
une  préeomption  de  droit,  être  euneidéré 
comme  établiseant  un  état  de  cboeee  irrévo- 
cable, et  aiRAi  le  traité  de  paix  de  Muneler 
du  50  janv.  1048,  qui  a déclaré  ta  ferme- 
ture de  l’Eeeaul.devaii-it  être  regardécomme 
interdisant  poup  toujoure  la  navigation  de 
ce  fleuvel  — Iles.  ail. 

Parade  >lii  17  déc.  1831.  la  ville  d’Anvers 
assigna  devant  Sun  tribunal  de  première  ins- 
tance les  villes  d'IIaiubuurg,  Braille  et  Lu- 
beek,  connues  sons  le  iiiini  de  ligue  antéatt- 
que,  pour  y voir  déclarer  i|iie  rétablissement 
connu  sous  le  num  d'ootterlinghuye  (maison 
levantine),  lui  appartient  en  propriété , et 
que  ladite  ligue  aura  à l'abandmiiier  dans  les 
trois  jours,  et  .i  restituer  les  fruits  depuis  l'é- 
poque où  elle  a cessé  d'y  résider  avec  ses 
comptoirs  et  magasins  : elle  fondait  ces  eon- 
cliisions  sur  l'aneieii  droit  de  propriété  i|u'ellc 
avait  au  bien  en  litige,  sur  des  actes  passés 
en  1505  et  1508,  etc.,  sur  des  eondiliuns  ré- 
solutoires qu'ils  renfermaient,  sur  l'événe- 
ment de  ees  conditions,  et  sur  les  art.  549  et 
550,  C.  civ.  Les  villes  anséatii|ues  répondaient 
à CCS  conclusions,  en  oppo.sant  que  ce  droit 
ou  l'action  qu'on  prétendait  eaereer  était 
anéanti  par  la  prescription;  elles  prétendaient 
qu'elles  avaient  posséilé  les  biens  eu  ques- 
tion, en  qualité  de  propriétaires,  depuis  plus 
de  deux  siècles,  sans  interruption  ; que  de- 
puis le  traité  de  Munster,  en  vertu  duquel 
l'Escaut  avait  été  fermé,  leur  possession  avait 
continué  sur  le  même  pied;  que  l'exercice 
du  droit  qui  aurait  pu  appartenir  a la  ville 
d'Anvers,  en  vertu  de  la  cessation  de  rési- 
dence, avait  été  éteint  par  la  prescription. 
— Sur  ce  débat,  le  tribunal  d'Anvers  rendit 
un  jugement,  par  lequel  la  ville  d'Anvers  était 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande, par 
les  motifs  que  bien  qu’il  fût  vrai  que  les  villes 
anséatiqnes  n'eussent  acquis  le  droit  de  pro- 
priété de  la  maison  en  question  (|u'a  condi- 
tion d'y  résider  avec  leurs  comptoirs  et  éta- 
blissements, etc.  : cependant,  cette  condition 
n'ayant  pas  été  remplie  depuis  un  siècle  au 
moins,  l'airranohlssemcnt  en  avait  été  acquis 
parla  prescription,  aux  termes  des  Coutumes 
d'Anvers. — .Appel  principal  de  la  part  de  la 
ville  d’Anvers, fondé, comme  en  premièreins. 
tance,  sur  les  actes  constitutifs,  qui  trans. 
mettaient  purement  aux  villes  intimées  l'u- 
sage ou  la  jouissance  et  niilleii.eiit  la  ppi. 
priété  de  l'éditice  eu  question,  sur  ce  que 
cette  coiiri'ssioii  avait  eu  lieu  sous  des  cou. 
ditions  qui,  n'ayant  pas  été  remplies,  don- 
nent lieu  à la  résolution  des  contrats;  sur  Ce 


que  le  cours  de  la  prescription  invoqué  con- 
tre elle  avait  été  suspendu  par  la  cléture  de 
l'Escaut  et  pendant  le  temps  qu'elle  avait 
duré.  Les  intimés,  tout  en  déclarant  qu'ils 
bornaient  leur  defense  au  seul  moyeu  de 
prescription,  proposé  devant  le  premier  juge, 
sous  réserve  de  toutes  autres  exceptions  et 
droits  au  fond,  conclurent  a ce  que  l'appella- 
tion fût  mise  au  néant,  et  incidemment  à ce 
que  le  jugement,  jiour  autant  que  de  besoin, 
fut  mis  au  néant,  pour  avoir  prématurément 
apprécié  la  nature  et  les  conditions  du  con- 
trat entre  parties,  etc.,  les  moyens  proposés 
par  leur  conseil,  et  qui  leur  ont  assuré  gain 
de  cause,  .se  trouvent  dans  l'arrêt  suivant, 
dont  les  développements  nous  dispensent  de 
tout  autre  détail  sur  celle  affaire. 

ARRÊT  (Iruducfion). 

LA  CÜLK  ; — ('.oiisidéranl  que  la  question 
de  savoir  jiisqu'oi'i  s'étend  la  cajiacilé  des 
villes  intimées  d'exercer  les  droits  attribués 
jadis  aux  membres  de  la  ligue  aiiséalique 
n'est  ici  d'aucun  intérêt,  puisque  lesdites 
villes,  étant  dans  la  possession  du  bien  en 
litige,  ont  en  tous  ras  la  Lacullé  d'opposer, 
aux  termes  de  l'art.  3335.  C.  civ.,  le  moyen 
de  prescrijitinn  contre  la  demande  de  la  ville 
d'Anvers,  partie  appelante  ; 

Considérant  que  bien  que  les  villes  inti- 
mées dans  leurs  conclusions,  prises  ^ous  ré- 
serve de  tous  leurs  droits  au  fond  se  soient 
bornées  au  moyen  de  prescription,  elles  ont 
cependant,  devant  la  Cour,  plaidé  la  cause  au 
fond,  et  qu'il  n’était  pas  possible  d’en  venir 
à une  décision  entre  parties, sansentrer  dans 
l'examen  de  la  nature  des  conventions  qui 
ont  origiriairemeut  eu  lieu  entre  les  auteurs 
des  appelants  et  la  ci-devant  ligue  anséati- 
que,  relativement  a l’édiltce  en  question,  et 
par  conséquent  .sans  aborder  le  fond  de  la 
cause  ; 

Considérant  que  les  pièces  du  procès,  et 
nommément  les  actes  du  33  oct.  1565  et  7 
juillet  1568.  établissent  que  le  b.Atiment  en 
litige  n'a  pas  été  concédé  à la  ligue  anséati- 
que  par  forme  de  location  d'usageou  de  jouis- 
sance, mais  que  la  propriété  en  a été  cédée 
et  transférée  par  les  magistrats  d’Anvers, 
puisqu’il  est  dit  dans  l’acte  du  7 jiiill.  1568 
que  la  propriété  et  le  domaine  de  la  maison 
en  question.avec  toutes  ses  dépendances,sont 
livrés  et  transférés  aux  villes  réunies  qui 
composent  la  ligue  anséatique,  pour  les  con- 
server et  posséder  à toujours,  en  user,  les 
louer  comme  elles  rentendent,  sans  ré.serve, 
avec  promesse  de  garantie  de  tous  cens, 
charges  et  actions  qu'on  pourrait  susciter 
par  la  suite,  expressions  dont  le  sens  est  trop 
clair  pour  qu'on  puisse  y voir  une  autre  in- 
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Icniioii  que  celle  d'une  concessinii  de  pro- 
priéié,  siirluiil  lorsque  i’oii  considère  que 
rinierpréialion  qui  parait  avoir  été  donné 
audit  arie,  jusqu’à  l'inlrodiictinn  de  la  pré- 
sente atfaire  par  les  parties  intéressées,  s’ac- 
corde entièrement  avec  la  sittniiication  na- 
turelle des  expre.ssions  citées,  étant  de  no- 
toriété que  les  osterlins  et  ainsi  les  villes 
intimées  ont  sous  tous  les  répiniesqiii.Hesont 
succèdes  depuis  l'an  I6C8.  et  aussi  bien  pen- 
dant la  cidiurede  rEscaul  qu'à  rénnqneoù  la 
navipatinn  sur  cette  rivière  était  libre  au  com- 
merce, disposé  à leur  gré.  et  joui  de  l'édiflce 
en  litige  jnsqu'en  18'2l,à  l'exceiilion  de  quel- 
ques années  avant  les  événements  de  1814, 
et  ainsi  pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi, 
sans  qu'il  paraisse  que  les  magistrats  d'.Aii- 
vers  ayent  jamais  élévé  de  dillicultés  quel- 
conques a cet  égard,  conduite  qu'on  ne  pour- 
rait raisonnablement  expliquer  de  la  part  de 
l'administration  municipale,  si  elle  avait  vu, 
dans  l'acte  du  7 jiiill.  1 5C8.  autre  chose  qu'une 
cession  et  un  transport  effectif  de  propriété; 

Considérant  qu'il  résulte  aussi  clairement 
des  pièces  du  procès,  que  la  régence  d'.Aii- 
vers,  dans  les  transactions  qui  sont  l’objet 
des  actes  produits,  a eu  pour  but  d'assurer  a 
ladite  ville  les  avantages  du  commerce  an- 
séati(|iie,  de  la  manière  dont  il  était  établi  à 
l.nndres  et  à Bergen,  en  ISorwége;  qu’il  est 
fait  mention  dans  ees  actes  de  la  résidence 
à Anvers  des  marchands  anséatiqiies  dans 
l’exercice  de  leur  commerce,  mais  que  cepen- 
dant ils  laissent  encore  quel(|iie  doute  si  cette 
inenlion  de  résidence  et  l’exercice  du  com- 
ineree,  d’où  doivent  résulter  les  avantages 
qu’on  recherchait,  n’a  pas  été  faite  unique- 
ment pour  indiquer  les  motifs  qui  ont  porté 
les  auteurs  des  appelants  à faire  avec  la  ligne 
anséatiqne  la  convention  comprise  dans  l'acte 
dti  uct.  1565,  et  dont  le  transport  du  7 
juillet  1568  a été  le  résultat,  ou  bien  si  elle 
n’a  été  exprimée  que  pour  signirter  que  la  ré- 
sidence des  marchands  anséatii|ues  dans  le 
bâtiment  en  litige,  le  placement  de  leurs 
comptoirs  et  le  transport,  à Anvers,  par  leurs 
vaisseaux,  des  marchandises  de  tout  genre, 
était  une  condition  ou  stipulation  à la  faveur 
de  laquelle  la  propriété  de  la  maison  aurait 
été  transportée  le  7 jiiill.  1.568,  et  par  consé- 
quent comme  une  obligation  à raccom|ilisse- 
nient  de  laquelle  les  villes  anséatii|ues  étaient 
timnes,  tellement  que  son  inexécution  pou- 
vait donner  lieu  à la  re.scision  de  la  conven- 
tion, avec  toutes  ses  conséquences,  en  d au- 
tres termes,  que  la  résidence  et  le  commerce 
ont  été  .stipulés,  comme  eonditinn  *inr  quà 
non  du  la  cession  du  bâtiment  en  litige  ; 

Considérant  que  si  l’on  croit  devoir  admet- 
tre la  résidence  et  l'exercice  du  commerce. 


comme  les  seules  causes  déterminantes  des 
engagements  pris  dans  le  temps  par  la  ré- 
gence d'Anvers,  relativement  au  bien  en  li- 
tige, envers  la  ligue  anséatiqne,  la  demande 
de  l’appelant,  soit  en  reveiidicalinn,  soit  en 
restitution  des  contrats  qui  ont  eu  lieu,  ne 
peut  être  fondée,  puistpie,  d'une  part,  il  est 
hors  de  doute  que  le  but  d’attirer  à Anvers 
le  commerce  anséatiqne,  à la  faveur  de  fran- 
chises, de  privilège  et  d'un  établissement 
propre  aux  commerçants,  et  ainsi  la  cause 
des  contrats  en  question  a été  remplie  dans 
le  temps,  et  que,  d’autre  part,  il  est  juste  que 
lorsqu’un  contrat  a été  pas.sé  pour  une  cause 
réellement  existante,  il  doit  demeurer  dans 
sa  force  et  sa  vigueur,  bien  que  des  circon- 
stances subséquentes  en  aient  fait  disparaître 
la  cause  ou  y aient  apporté  queli|iie  change- 
ment; d'où  il  suit  que  les  villes  anséatiques 
doivent,  dans  cette  hypothèse,  être  considé- 
rées comme  ayant  acc|iii$  pure  et  nmplictfer, 
en  vertu  de  l'acte  du  7 juillet,  la  propriété  de 
la  maison,  interprétation  qui  trouve  son  fon- 
dement dans  les  circonstances  suivantes  ; sa- 
voir que,  ilans  l'acte  du  9 fév.  1515,  produit 
au  procès,  il  a été  accordé  par  la  régence, 
pour  l'avantage  de  la  ville,  de  grands  pri- 
vilèges et  iiiitiiunités  aux  commerçants  du 
levant,  dont  ils  jouiraient  aussitôt  qu'ils  au- 
raient établi  leur  résidence  à Anvers,et  aussi 
longtemps  qu'ils  l’y  conserveraii'iit  et  y exer- 
ceraient le  commerce , ayant  été  convenu  en 
outre  que  la  ville  prêterait  tous  ses  soins  pour 
obtenir  les  locaux  convenables;  que  lors- 
qu’un 1.561,  lesdiis  marchands  demandèrent 
un  local  bon  et  convenable  où  ils  pussent  vi- 
vre en  espèce  de  ménage  et  communauté , la 
ville  d’Anvers,  après  en  avoir  obtenu  l’octroi, 
a fait,  avec  lesilites  villes,  une  convention 
par  acte  du  oct.  1565,  relativement  à la 
cnnslriirtion  de  la  maison  en  litige,  maison 
dont  la  propriété  devait  être  transmise  aux 
villes  aussitôt  que  la  résidence  convenue  au- 
rait été  elfectnée  de  la  manière  dont  elle  avait 
lieu  dans  certaine  niHison,  à .Anvers,  marché 
aux  grains,  qu'elle  possédait  dans  ce  temps  ; 
que  la  maison  litigieuse,  par  l'acte  du  7 juil- 
let 1568,  a été  cédée  en  propriété,  de  la  ma- 
nière mentionnée  ci-dessus,  pour  et  eu  fa- 
veur de  la  résilience  des  marchands  de  la 
ligue  auscatique, demeurant  a Anvers  ou  pou- 
vant y demeurer  dans  la  suite,  comme  re- 
prési-nlants  des  villes  anséatiques  réunies  ; 
et  que  dans  les  actes  des  10, 1 5 et  SO  siqitem- 
bre  1650,  dans  lequels  on  traite  de  la  recon- 
naissance des  exemptions,  franchises  et  pri- 
vilèges à l’oecasion  du  rétablissement  de  la 
résidence  et  du  commeice  dans  le  grand  bâti- 
ment dit  onsitriing , il  n'est  pas  fait  mentioti 
de  la  restitutiott  de  ladite  maison  aux  ostre- 
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lins,  mais  simplement  de  la  promesse  du  ma- 
gistrat d'Anvers,  qui  porte  qu'en  cas  que 
le  iioiiihre  des  commerçants  s'accrût  consi-  ' 
dérablenient,  la  ville  la  con-erverail  aux  lins  I 
qu'elle  piltêtre  renilue  habitable,  à quoi  vient  j 
se  joindre  que  les  villes  anséatiqnes  ont  dis-  I 
posé  à leur  gré  et  vendu  a leur  prulit  la  mai-  1 
son  susdite. sur  Je  uiarché  aux  grains  ; 

Considérant  que  lorsque,  d'antre  part,  on 
admet  que  hi  résidence  et  le  trafic  ii'ont  pas 
seulement  été  regardés  dans  les  actes  en 
question  comme  une  cause,  mais  comme  une 
condition  formelle  sons  laquelle  les  contrats 
ont  été  passés,  et  dont  l'inobservation  ilevait 
entraîner  la  résolution,  et  spécialement  celle 
du  contrat  du  7 jiiill.  1568,  la  décision  du 
différend  entre  parties  dépend  de  la  ques- 
tion, si  les  villes  intimées  ont  pu  obtenir  et 
ont  réellement  obtenu,  par  la -force  de  la 
prescription  , ralfranchissenienl  de  l'obliga- 
tion à laquelle  s'étaient  soumises  lesdites 
villes  anséatiqnes  réunies,  par  leur  consen- 
tement à la  stipulation  susdite  ; 

Considérant,en  ce  qui  concerne  cçtte  ques- 
tion, que  bien  qu'il  soit  certain  en  droit  que 
la  prescription  ne  peut  opérer  contre  le  titre, 
dans  le  sens  qu'elle  ne  peut  changer  la  na- 
ture ou  l'essence  du  contrat  en  vertu  duquel 
on  possède,  d'où  provient  le  brocard,  mr/iiu 
Ht  ponidere  line  litulo  quant  lilutu  vilioto, 
cependant,  aussi  bien  d'après  les  lois  ancien- 
nes que  d'après  la  disposition  de  l'art.  22-il, 

C.  civ.,  l'on  peut  acquérir  a l'aide  de  la  pre.s- 
cription,  raOTranchissement  d'une  obligation 
à laquelle  on  s'est  soniuis;  que  les  parties  re- 
connaissent que  les  osterlins  ou  les  mar- 
chands anséatiques  ont  cessé  pendant  plus 
d'un  siècle,  et  ainsi  pendant  le  plus  long 
terme  de  la  prescription  , de  résider  dans  la 
mai.son  en  liligc.ctd'ycxercerleurconimerce, 
sans  que  jamais  il  paraisse  (|ue  les  magis- 
trats d'Anvers  ayeiit  fait  quelque  nbservatinn 
1 cet  égard,  et  encore  moins  qiiel(|Ue  pour- 
suite judiciaire  ; que  bien  qu'il  soit  vrai  que 
la  prescription  ne  peut  être  invoquée  contre 
celui  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  legale 
de  faire  valoir  ses  droits,  par  suite  de  la  règle 
contra  non  valenlem  agerr  non  curril  prat- 
rriplio,  comme  les  appelants  prétendent  i|iic 
cela  se  rencontre  dans  l'espèce,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  rivière  de  l'Escaut  ayant 
été.  par  le  traité  de  Munster  du  ÔO  janvier 
1648,  art.  14,  soustraite  a la  navigation,  et 
étant  demeurée  dans  cet  état  jusqu'au  10 
août  1795,  il  y avait  eu  par  la  un  obstacle  tel 
que,  pendant  tout  cet  e.space  île  temps,  la 
régence  d'Anvers  n'avjit  |iii  intenlerancune 
action  relativement  a l'inobservation  de  l'o- 
bligation de  résidence  et  de  tralic;  que,  d'un 
antre  côté,  elle  n'en  avait  pas  non  plus  la  fa- 


culté, puisque  par  la  convention  du  22  ott. 
1565,  art.  8,  il  y avait  eu  des  dispositions 
expresses  relativement  à la  cessation  de  ré- 
sidence et  l'importation  de  marchandises  en 
cas  de  guerre,  peste  ou  autres  événements  ; 
cependant,  bien  que  la  règle  invoquée  existe 
en  droit,  elle  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion, si  ce  n'est  lorsque  l'obstacle  est  simple- 
ment suspensif,  et  n'a  pour  eflct  que  d'entra- 
ver racroiiiplissenient  de  l'obligation  à la- 
quelle on  s'est  assnjéti,  pour  uii  certain  temps 
seulement,  et  n'est  nullement  applicable  au 
cas  où  l'accomplissement  île  l'obligation  est 
rendue  impossible  jiar  un  obstacle  résultant 
d'un  ordre  de  choses  qui  devait  être  regardé 
coninie  durable,  et  ainsi  rendant  impossible 
raccomplissemeiil  ultérieur  de  l'obligation, 
dans  quel  cas  il  n'y  a pas  de  raison  pour  que 
celui  qui  croit  pouvoir  se  prévaloir  de  quel- 
que droit  à raison  de  l'impossibilité  de  l'ac- 
complissenient  de  l'obligation,  ne  serait  pas 
tenu  de  l'exi  rcer  dans  le  délai  Oxé  par  la  loi 
pour  la  prescription,  ou  de  faire  quelqu'acte 
pour  la  conservation  du  droit  auquel  il  croit 
pouvoir  prétendre  ; qu'il  est  bien  vrai  que 
l'histoire  des  nations  atteste  l'iii.stabilité  des 
traités  de  paix;  que  cependant,  quoiqu'il  en 
soit  de  ce  point  eu  fait,  ii  n'est  pas  permis  en 
droit,  lorsque  deux  ou  plusieurs  puissances 
font  un  traité  de  paix  d'une  manière  solen- 
nelle, et  à certaines  conditions  déterminées 
pour  mettre  ftii  à un  état  de  guerre,  et  décla- 
rent cette  paix  inaltérable  et  éternelle,  de 
considérer,  d pn'on,  iiu  semblable  traité 
coinine  une  atfaii  e temporaire,  tellement  que 
les  conventions,  qui  constituent  le  traité,  ne 
devraient  pas  être  considérées  comme  dura- 
bles, mais  cotiime  résolubles  par  leur  nature; 
que  le  susdit  contrat  signé  à .Munster  le  30 
janv  1648,  apres  avoir  dit,  dans  l'art.  1*',  la 
paix  en  formelle,  de  bonne  foi,  inaltérable  et 
étemelle,  porte,  art.  14,  que  la  rivière  de 
l'Escaut  et  les  canaux  qui  y aboutissent  se- 
ront tenus  fermés  par  une  des  parties  con- 
tractantes, ce  qui  en  effet  a eu  lieu  pendant 
l'espace  de  plus  d'un  siècle  et  demi;  que,  par 
la  clôture  de  l'Escaut  en  vertu  dudit  contrat, 
il  y avait  un  obstacle  aux  rclaliotis  commer- 
ciales avec  tnvers.  qui  de|iuis  la  signature 
du  contrat  a ôté  aux  marchands  anséatiques 
la  faculté  de  satisfaire  ù l'oldigatioii  de  rési- 
der à .Snvers,  d'y  avoir  leurs  comptoirs,  et 
d'y  amener  avec  leurs  vaisseaux,  des  denrées 
et  marchandises;  que  cette  clôture  de  l'Es- 
caut ne  (lOnvait,  d'après  ce  qui  précède,  être 
considérée  comme  une  mesure  temporaire 
que  des  évenements  ultérieurs  pouvaient 
faire  i hanger,  mais  comme  un  obstacle  per- 
manent qui  empêchait  l'observation  de  la 
promesse  de  résidence  et  de  tra&c  pour  l'a- 
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venir:  que  cet  obstacle,  par  sa  nature,  n’ap-  | 
partenait  donc  plus  à la  classe  de  ceux  qui 
pernieltenl  d'invoquer  avec  succès  la  rènle 
contra  non  valtnirm  agere  non  curril  prat- 
en'plio,  puisque  la  convention  du  22  net.  l.’îSÔ 
se  trouvait  { lacée  daiisdescircoiislances  telles 
que  les  vill.-s  anséati(|ues  devaient  être  re- 
gardées, par  une  présninpiioM  dcdroit.comine 
ne  pouvant  plus  satisfaire  désormais,  par  un 
empéeliemcnl  non  passager  niais  durable, 
à l'obligalinn  de  résidence  et  de  commerce 
sous  laquelle  avait  eu  lieu  la  transmission  de 
la  propriété  de  la  maison  en  litige;  que,  par 
suite,  la  régence  d'.^nvers,  du  moment  que 
ledit  obstacle  a pris  naissance,  était  en  droit 
d'intenter  et  faire  valoir  l'action  qu'elle  pou- 
vait avoir  acquise  |>ar  le  défaut  d'accomplis- 
sement des  obligations  contractées  par  des 
villes  nnséatiques,  relativement  à la  maison 
en  litige,  et  que,  puisque  ladite  régence  n'en 
a rien  fait  jusqu'en  1821,  ni  même  exercé 
aucunes  diligenees  à eci  égard,  le  droit  déri- 
vant de  l'impossibilité  de  satisfaire  à l'obli- 
gation prescrite  a étédepuislongtempséteint 
par  la  prescription  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  suit  que,  soit  que  l'on  prétende  qu'il  n'a 
été  fait  mention  de  la  résidence  et  de  l'exer- 
cice que  comme  d'une  cause  qui  a donné  lieu 
i la  convention  du  22  oct.  1563,  et  au  trans- 
port du  17  juin,  1568,  soit  que  l'on  con.sidère 
celle  mention  comme  une  condition  qui  a fait 
naître,  de  la  part  des  villes  anséaliques  une 
obligation,  le  jugement  d quo,  qui  a déclaré 
I apiielani  non  i icevable  dans  ses  cunclu- 
sioiis,  ne  lui  a pas  infligé  grief,i|Uelle  que  soit 
celle  de  ces  deux  interprétations  du  contrat 
que  l'on  admette  : 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén,  Spruyt,  oui  et 
faisant  droit  sur  l'appel  principal  et  incident, 
met  l'un  et  l’autie  au  néant,  etc. 

Do  28  avril  1827.  — Cour  de  Br.  — 1"  Cb. 

RIYIÈRE.  — SïNîiE.  — Ascies  lit.  — 
KivesAiss. 

En  général,  les  parlio  de  l'ancien  lit  d’une 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  dont  le 
coure  a rté  redrreee  par  ordre  de  l'auto- 
rité appartiennmt-ellee  aux  riveraine  (i  )? — 
Rée.  uég.  (C.  civ.,  563). 

Et  spécialement,  en  eet-il  ainsi  de  la  rivière 
la  Senne,  qui  parcourt  lee  prnvincee  du  Hai- 
naut,  du  Brabant  méridional  et  d’Anvtre  ? 
— Bés.  air. 

Lee  propriétairee  riecraiiM  coneervenl  ile  au 
moins  l'ueage  de  toutee  lee  eerritudee  quile 
exe<  (aient,  tellee  que  l’écoulementdee  eaux  et 
immondicee  de  toute  eepèce, etc.  t — Rés.aff. 


Le  gouvernement  ayant  ordonné  le  redres- 
sement du  cours  de  la  rivière  la  Senne,  i 
Soignies,  avait  dfl  acquérir  les  fonds  sur  les- 
quels le  nouveau  lit  fut  établi.— I.aveine,  pro- 
priétaire de  maisons,  bâtiments,  terrains  et 
jardin,  situés  sur  les  deux  rives  de  l'ancien 
lit  abandonné, ayant  pris  possession  de  ce  lit, 
Haiiicq,  à qui  le  gouvernement  l'avait  vendu, 
l'a  revendiqué  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
a formé  une  demande  en  garantie  contre  le 
gnuverneiuent. — Laveine  a soutenu  qu'il  ré- 
aiiltaii  de  l'aneieimejurispriidence  française 
et  de  la  doctrine  des  auteurs,  que  les  droits 
qu'avaient  les  aneiens  .seigneurs  sur  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  reposaient 
sur  la  féndalité  (v,  Rép.,  aux  mots  Rivière, 
2,  n*  1",  el  Moulin,  § 7,  art.  I*',  n*  *),  et 
il  a invoqué  les  lois  des  é août  1789, 2 aoiU 
1792  el  17  juin.  1793,  abolitives  de  la  féoda 
lité;  uii  décret  d'ordre  du  jour  de  la  conven- 
tion, en  daie  du  6 juill.  1795,  relatif  à une 
question  le  droit  de  pèche,  et  motivé  sur  ce 
que  l'abolition  de  la  féodalité  avait  rendu 
toutes  les  propriétés  franches  et  libres,  un 
décret  du  30  pluv.  an  xiii,  qui  décide  que  la 
péclic  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles appartient,  non  aux  communes,  mais  aux 
riverains,  et  les  motifs  de  l'avis  du  conseil 
d'État,  sur  lequel  ce  décret  est  intervenu, 
desquels  il  conste  que  l'opinion  du  conseil 
d'Etat  était  que  la  pèche  accordée  aux  com- 
munes serait  une  servitude  sur  la  propriété 
des  riverains,  d'où  la  conséquence  naturelle 
qu'il  considérait  le  lit  de  la  rivière  comme 
appartenant  aux  riverains:  l'opinion  deToul- 
lier,  t,  3,  p.  123,  n*  14*,  qui  professe  nette- 
ment que  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables appariienneiitaux  riveraing.i— Laveine 
a aussi  arguiiienté  d'unarrétdel*ar.,Cagg.,du 
22  août  1823que  nous  avons  rapporté, lequel 
pnrte,qiie  le  jugement  qui  dédarait  qu'une  ri- 
vière fliitlable,seulenieiitàbùehe  perdue,n'eat 
pas  une  dépendance  du  domaine  public,  et 
qui  avait  absous  ies  individus  poursuivis 
pour  avoir  {léché  dans  une  telle  rivière,  et 
dans  un  endroit  que  le  jugement  déclarait 
être  la  propriété  d'un  sieur  L'Écuyer,  lequel 
ne  s'était  pas  plaint,  u'avait  violé  aucune  loi. 
— Il  a invoqué,  en  outre,  un  arrêté  de  S.  M. 
du  28  août  1820,  duquel  il  résulte  que  les 
eonrs  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public  : il  a fait 
observer  que  l'art.  .561,  C.  civ.,  présuppose 
la  propriété  des  deux  riverains,  puisqu'il  leur 
attribue  les  attérissements  ou  Iles  qui  se  for- 
ment,  a partir  d'une  ligne  sufiposée  tracée  au 
milieu  de  la  rivière.  Il  a repoussé  l'argu- 
menl  tiré  de  l'art.  563  du  même  rode,  en  ob- 
servant que  cet  article  suppose  le  cas  où  c'est 
la  rivière  elle-même  qui  change  de  lit,  el  non 
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ci-lui,  où  coiDDic  iliiiis  l'espèce,  le  change- 
meiil  s'esl  opéré  par  la  main  de  l'homme  el 
la  volonté  de  l'aulorité,  qui  ne  peut  porter 
atteinte  à la  propriété  des  citoyens.  Et  quant 
à l'argument  tiré  de  ce  que  le  gouvernement 
avait  fourni  le  terrain  sur  lequel  le  unuveau 
lit  avait  été  creusé,  il  a observé  que  le  gou- 
vernement censé  agir  dans  l'intérét  général 
ne  pouvait  s'indemniser  aux  dépens  d'un  seul 
particulier. — Subsidiairement,  il  a soutenu 
qu'il  devait  conserver  tous  1rs  avantages 
qn'il  avait  auparavant  pour  l'écoulement  des 
eaux,  etc.,  la  communication  avec  son  jar- 
din, etc. — L'arrêt  le  préjuge  ainsi  en  sa  fa- 
veur en  ordonnant  d'indiquer  plus  explicite- 
ment ces  servitudes, 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Sur  la  conclusion  principale  : 
, — Considérant  que,  il'après  les  anciens  édits, 
ordonnances  et  documents  de  ce  pays,  la  ri- 
vière la  Senne  parait  toujours  avoir  formé  un 
droit  régalien  et  appartenant  à l'Ëtat,  et  que, 
sous  la  législation  actuelle,  d'après  l'art.  563, 
C.  civ.,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non,  se  forme  un  cours  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent  à titre 
d'indemnité  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a été 
enlevé;  d'où  il  résulte  i toute  évidence  que, 
dans  l'esprit  du  législateur,  le  riverain  n'a 
aucun  droit  au  lit  du  fleuve  on  de  la  rivière, 
et  par  une  suite  ultérieure  que,  dans  l'es- 
pèce, l'appelant  n'a  rien  à prétendre  au  lit  de 
la  Senne  vendu  è l'intimé  de  la  part  du  gou- 
vernement; que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, il  est  non  recevable  à opposer  la  pré- 
tendue nullité  de  ladite  vente  du  chef  d'omis- 
sion de  formes. 

Sur  la  non  recevabilité  des  conclusions 
subsidiaires  de  l'appelant:  — Attendu  que  le 
jugement  dont  appel,  ayant  condamné  l'appe- 
lant à faire  disparaître  le  pont  par  lui  con- 
struit, et  tous  autres  objets  gênant  la  jouis- 
sance de  l'intimé,  l'appelant  est  recevable  i 
opposer  les  services  fonciers  auxquels  il  croit 
la  propriété  acquise  par  l'intimé  assujétie; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  suOisam- 
ment  indiqué  lesdivcrsesservitudesauxquel- 
les  il  prétend  que  ladite  propriété  serait  as- 
sujétie, ni  leur  nature  ni  le  titre  ou  droit  sur 
lesquels  il  les  fonde  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  conclu- 
sion principale  de  l'appelant,  met  l'appella- 
tion au  néant  ; faisant  droit  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires,  les  déclare  recevables,  et. 
avant,  d'y  faire  droit,  ordonne  è l'appelant 
d'articuler  les  diverses  servitudes  auxquel- 


les il  prétend  que  la  propriété  dont  s'agit 
est  assujétie,  etc. 

Du  28  avril  1827.— Cour  de  Br.— !'•  Ch. 


DERNIER  RESSORT. — Saisie. — Domuaces- 

INTÉRÊTS. 

Pour  lavoir  l'il  échoit  appel  d'un  Jugement  gui 
a statué  lur  ta  validité  d’une  taiiie-mobi- 
lière,  faut-il  uniquement  avoir  égard  d ta 
hauteur  de  la  créance  pour  le  recouxîrcment 
de  laquelle  la  saisie  a été  faite , quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  hauteur  des  dommages-in- 
térêts réclamés  (i)î — Rés.  aff. 

Une  saisie  mobilière  avait  été  pratiquée 
chei  le  sieur  V...,  en  recouvrement  d'une 
somme  de  95  flor. — Celui-ci  demanda  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  qu'il  soutint  avoir  été  faite 
illégalement,  et  coiieliit  de  ce  chef  à des  dom- 
mages-intérêts  excédant  de  beaucoup  la 
somme  de  1,000  fr.  — Le  Iribunal  d'Audc- 
naerde  déclara  la  saisie  valable. — .Appel. 

ARRÊT  fraduc(ton). 

LA  COUR; — .Attendu  que  lorsque  la  saisie 
a lieu  pour  une  souiiiie  déterminée,  les  dom- 
mages-intérêts  exigés  à celte  occasion  doivent 
être  considérés  comme  l'accessoire  de  la  de- 
mande principale  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite;  que  dans  l'espcce  la  saisie  n'est  faite 
que  pour  une  somme  de  95  llor.,  et  que  l'ap- 
pelant a demandé  la  nullité  de  la  saisie  el  a 
conclu  à des  dommages- iiiiéréis  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Duvigneaud  et  de 
sou  avis,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  50  avril  1827.  — Cour  de  Br.— *•  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Action  rêcdr- 
soiRC. — Délai. — Désistement. 

Lé  porteur  <f  une  lettre  de  change  payable  dans 
un  étal  limitrophe,  qui  n’a  exercé  son  re- 
cours devant  le  juge  du  tireur  résidant  en 
Belgique  qu’aprés  té  délai  de  deux  mois,  du 
Jour  du  protêt,  peut-il  échapper  d ta  dé- 
chéance prononcée  par  fart.  1 70,  C.  eomm.. 
en  produùanl  une  eilalion  en  garantie  faite 
au  tireur,  en  temps  utile,  devant  te  Iribunal 
du  domicile  de  l'accepteur,  et  suivie  de  Ju- 
gement par  défaut  qui  n'o  pas  été  exécuté 
dans  les  six  moii?— Iles.  uég. 

En  admettant  que  ta  citation  susdite  ne  dit 


(O  V.  Br.,  lAjanv  1S3S,  13  juill.  1826  el  Liège, 
9 fév.  1845,  qui  décidcDt  la  question  dans  le  même 
sens.  Dalloz,  8,  299. 
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pai  être  cantidirée  comme  non  ooenue  ainri 
qut  le  jugement,  ne  serail  il  pae  toujours 
vrai  que  te  porteur,  en  agissant  par  action 
nouvelle  contre  le  tireur  devant  te  juge  de 
son  domicile,  doit  être  censé  s'étre  désisté  de 
ses  premières  poursuites,  et  qu'ainsi  cette 
citation  demeure  sans  effet  ? — Rcs.  aff. 

Le  G déc.  1844,  Slutliiiaii,  né)’Ociant  ile- 
nieiiranl  a Toiirnay,  tire,  au  prolit  de  Clerc 
de  Paris,  une  traite  de  7,949  fr.,  sur  Parent, 
aussi  de  Paris,  payable  le  18  mars  1845.  Pa* 
relit  accepta,  mais  ne  paya  pas  à l'échéance. 
('1ère  Ut  faire  le  protêt  le  lendemain  19  mars, 
et  par  exploit  du  41  avril  1845.  Sluttinaii  fut 
cité,  a Touriiay,  pour  comparaître  le  40  juin 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  : 
la  citation  contenait  la  dénonciation  du  protêt 
fait  à Paris.  Le  15  août  1845;  autre  assigna- 
tion à Stiittman,  pour  comparaître  devant  le 
même  tribunal  de  commerce  de  Paris  devant 
lei|uel  Clerc  obtint,  le  50  aoiU  1845,  un  juge- 
ment par  défaut  contre  Siuitinan.  Le  44  mai 
1840,  Clerc  Ut  citer  Stiittman  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Tournay,  pour  s'y  voir 
condamner  au  payement  de  la  traite  dont 
s'agit.  Devant  ce  tribunal,  Stiittman  soutint 
que  la  poursuite  de  Clerc  était  tardive,  offrit 
de  prouver  qu'il  y avait  provision  chez  Pa- 
rent, et  parmi  ce  soutint  que  Clerc  ne  pou- 
vait exercer  aucun  recours  contre  lui  Slutt- 
man,  tireur  de  la  traite.  Le  tribunal  de  Tour- 
nay accueillit  ce  soutènement  et  admit  Stutt- 
man  à la  preuve  de  la  provision.  Pendant 
les  plaidniries.Clerc  communiqua  a Stutlman 
le  jugement  par  défaut  obtenu  à Paris,  mais 
ce  dernier  prétendit  qu'il  était  nul,  ainsi  que 
la  citation  sur  laquelle  il  avait  été  rendu, 
par  la  raison  qii'étant  par  défaut  il  aurait  dû 
être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion. Clerc  soutint  au  contraire.en  s'appuyant 
sur  l'art.  156,  C.  pr.,  que  ce  jiigemenl  par 
défaut  était  seul  réputé  non  avenu,  et  que 
tous  les  actes  de  la  procédure  devaient  sub- 
sister. Le  tribunal  ordonna  néanmoins  à Slutt- 
man  de  prouver  la  provision.  — Appel  de 
Clerc. 

IBHÊT. 

L.A  COUR;  — Attendu  qu'une  lettre  de 
change  tirée  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
payable  dans  un  pays  limitrophe,  étant  pro- 
teslée,  le  délai  accordé  au  porteur  pour  pour- 
suivre le  tireur  résidant  dans  les  Pays-Bas 
est  de  deux  mois,  à dater  du  protêt,  art.  163 
et  166.  C.  cnmm.,  et  que  suivant  l'art.  170  le 
porteur  est  déchu  de  son  recours  contre  le 
tireur,  après  l'expiration  de  ce  délai,  si  ce 
dernier  justilie  qu'il  y avait  provision  a l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  ; 
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Attendu  que  celle  dont  s'agit  au  procès, 
tirée  de  Tournay,  le  6 déc.  Ib44,  par  Ferdi- 
nand Stutlman  qui  y réside,  payable  à Paris 
le  18  mars  1845,  acceptée  par  le  nommé  Pa- 
rent qui  y demeurait,  y a été  proteslce  le  len- 
demain de  son  échéance,  et  que  ce  n'est  que 
le  44  mai  1846  que  le  tireur  a été  cité  par  le 
porteur  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournay.  pour  s'y  voir  condamner  au  paye- 
ment de  ladite  traite;  que  parlant  telle  cita- 
tion en  justice  est  tardive,  aux  termes  des  ar- 
ticles précités,  sans  c|ue  l'appelant,  pour  se 
soustraire  4 la  déchéance  prononcée  |iar  les- 
dits  articles,  puisse  invoquer  la  citation  du  5 
mai  1845  faite  audit  Stutlman  pour  compa- 
raître avec  autres  devant  le  Irihnnal  de  coiii- 
inerce  du  département  de  la  Seine,  séant  à 
Paris,  puisque  non-seulement  les  parties 
sont  d'accord  que  le  jugement  par  défaut  qui 
est  intervenu  sur  celte  citation  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
qne  par  conséquent  aux  termes  des  art.  156 
et  643,('..comm.,il  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  niais  encore  qu'en  admettant  que 
la  citation  prédite  n'aurait  pas  perdu  tous 
ses  effets  (lar  suite  de  l'anéaniissemenl  du 
jugement  qui  s’en  est  suivi,  il  est  néanmoins 
évident  qne  l’appelant,  en  citant  ensuite  l’in- 
timé |iar  exploit  du  44  mai  1846,et  consé- 
qncmnicnt  longtemps  a|irès  les  deux  mois  à 
dater  du  protêt,  doit  être  censé  s’étre  désisté 
de  ses  premières  poursuites  et  avoir  renoncé  à 
sa  demande  formée  devant  le  tribunal  de  coni- 
meree  de  Paris, puisqu'on  ne  peut  poursuivre 
la  même  action  devant  deux  tribunaux  à la 
fois  ; que  parlant,  suivant  l’art.  4447 , C.  civ., 
la  citation  du  5 mai  1845  aurait  sous  ce  rap- 
port perdu  l’effet  d'empêcher  la  déchéance 
de  l'aelion  en  recours  que  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  peut  exercercoiitre  le  tireur, 
si  ce  dernier  fait  la  tireiive  de  la  provision 
prévue  par  l'.irt.  170,  C.  coinm.; 

Par  ces  motifs , met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  30  avril  1847.  — Cour  de  Br. — 5'  Ch. 


EMPRISONNEMF.NT.  — REConnxaDXTioti.— 

OoMUACSS-  IbTÉBÊTS. 

Celui  qui  a fait  recommander  un  individu 
détenu  pour  dettes,  est-il  passible  de  dom- 
mages-intérêts, bien  quil  n'en  soit  pas  ré- 
sulté une  prolongation  de  détention,  s'il  est 
jugé  qu'il  avait  intenté  l'action  sur  taquelte 
est  intervenu  te  jugement  qui  a servi  de  litre 
fl  ta  recommandafion,  arec  ta  conotclion 
r/u’il  ne  lui  était  rien  dû  ? — Rés.  aff. 
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AimÊT. 

LA  COUR;  — Atlomlu  <)u«  l'inlimé  a in- 
tenlë  ion  action  contre  l'appelant  sans  au- 
cune espèce  île  fonilenieni  et  avec  la  convic- 
tion qu'il  ne  lui  était  rien  ilü  par  ledit  appe- 
lant; que  la  recommandation  qu'il  a laileen 
vertu  de  rexéciilloii  provisoire  de  la  con- 
trainte par  corps  lui  accordée  par  le  premier 
juge  a porté  atteinte  au  crédit  de  l'appelant, 
et  qu’il  est  de  ce  chef  passible  de  domitiages- 
intéréts  envers  lui  ; 

Par  ces  iiiotirs,  infirme,  etc. 

Du  30  avril  I8i7.  - Cour  de  Br.  — 3’  Ch. 


EXÉCUTION  PItOVISOIltE.  - Dcmande.— 
Recevabilité. 

La  dtmande  d'exécution  prot'ûm'rc  du  juge- 
ment à intervenir,  doit-tlte.  à peine  de  non 
recerabilili-,  être  comprue  liant  l explo.l  in- 
troductif  ifinitanee  (i)  ? — Rés.  nég. 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
pendante  devant  le  tribunal  de  tvivelles,  en- 
tre le  sieur  T...  et  la  dame  D...,  son  épouse, 
ce  tribunal,  par  jugement  du  ü déc.  1836, 
accorde  à celle-ci  une  pension  alimentaire, 
qu'il  condamne  son  mari  à lui  payer,  et  il  or- 
donne que  son  Jiigeinent  .sera  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  donner 
caution.  —Le  sieur  T...  interjette  appel  de  ce 
jugement, et  il  demande  à ce  qu'en  aliei.Janl 
qu'il  soit  statué  sur  cet  appel  il  lui  suit  ac- 
cordé, conforniénient  à l’art.  459,  C.  pr., 
des  défenses  à l'exécution  ordonnée,  comme 
l'ayant  été  dans  un  cas  où  elle  ne  pouvait 
l'étre.  Il  fonde  cette  demande  en  défense  sur 
Ce  que  l'exécution  provisoire  n'ayant  été  de- 
mandée, ni  dans  l'exploit  Introductif  d'ins- 
tance, ni  lors  de  la  position  des  qualités,  ni 
même  lors  des  premières  plaidoiries  contra- 
dictoires devant  le  tribunal  de  Nivelles,  n’a- 
vait pu  l’étre  ensuite  lors  de  la  dernière  au- 
dience à laquelle  la  cau.se  avait  été  appelée 
et  i laquelle  il  avait  fait  défaut;  mais  que  ce 
tribunal  aurait  dd  nécessairement  déclarer 
non  recevable  la  demande  qui  en  .avait  été 
faite  alors  pour  la  première  fois.  Il  allègue 
ensuite  divers  motils,  d’où  il  résulte,  selon 
lui,  qu'en  supposant  même  que  la  demande 
en  exécution  provi.soire  fût  encore  recevable 
i l'époi|ue  où  elle  avait  été  formée,  au  moins 
devait-elle  être  déclarée  non  fondée  et  rejetée 
comme  telle. 


(i)  Br.,  il  oov.  1840. 


AERÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande 
d'exécution  provisoire  a été  faite  en  première 
in.stance  par  l’intimée  pendant  le  cours  des 
plaidoiries;  que  celle  mesure  concernant  uni- 
quement l'exécution  du  jugement  à interve- 
nir. et  ne  modiliani  d'aucune  manière  l'objet 
de  l'action  introduite,  n'a  pas  dû,  à peine  de 
non  recevabilité,  être  comprise  dans  l’exploit 
introductif  de  l’instance  ; 

Attendu  que, d'après  l’art.  1 35, C.pr.,  cette 
mesure  provisoire  est  abandonnée,  pour  di- 
vers cas  y énumérés,  et  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  dont  s’agit,  en  son  n*  7,  à la 
prudence  et  4 la  discrétion  du  juge  ; que, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Nivelles  a pu, 
pour  accorder  l’exécution  provisoire  de  son 
jugement,  prendre  en  considération  l’ige 
Irè.s-avancé  de  l’intimée,  la  qualité  des  par- 
ties, la  validité  de  l’acte  de  mariage  passé 
entre  elles,  et  le  silence  de  l’appelant,  alors 
défaillant;  qu'ainsi  le  jugement  dont  appel 
n’inflige  de  ce  chef  aucun  grief  à rappelant  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  déboute  l’appelant  de 
sa  demande  en  défense,  etc. 

Du  30  avril  4827.  — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 


SUCCESSION  (droit  de).  — PnESCRimoN. 

Lorsqu’il  y a eu  déclaration  régulière,  le  droit 
de  «urceuton  te  preicrit  par  deux  ans.  (Loi 
du  27  déc.  4817,  art.  26). 

Au  décès  du  sieur  N...,  tous  les  héritiers 
font  la  déclaration  de  succession  prescrite 
par  la  loi  du  27  déc.  4817.  et  tous,  i l’exce|i- 
tion  du  sieur  S...,  l'un  d’eux,  payent  le  droit 
de  succession  introduit  par  cette  même  loi. — 
Plus  de  deux  ans  après  celle  déclaration, 
l’administration  décerne  une  contrainte  i 
charge  du  sieur  S...,  en  payement  du  droit 
par  lui  dù  pour  la  part  qu'il  a recueillie  dans 
la  succession  du  sieur  N...  — Le  sieur  S..., 
demande  la  nullité  de  celle  contrainte,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l’action  que  l’administra- 
tion aurait  pu  avoir  à sa  charge,  se  trouve 
prescrite,  aux  termes  du  n*  5 de  l’an.  26  de 
la  loi  du  27  déc.  4817,  4 défaut  d’avoir  été 
internée,  comme  le  prescrit  cet  article,  dans 
les  deux  ans  à compter  du  jour  de  la  décla- 
ration : et  par  jugement  du  20  nov.  4824.  le 
tribunal  de  Louvain  déclare  en  effet  applica- 
ble 4 l’espèce  la  prescription  de  deux  ans  éia- 
blie  par  cet  article,  et  annulle  par  suite  la 
contrainte  dont  il  s’agit. — L'administration 
se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement, 
qu’elle  prétend  avoir  mal  appliqué  l’arL  26 
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précité.  Cet  article,  dit-elle,  établit  diverse» 
sortes  de  prescriptions  pour  les  divers  cas 
dont  il  parle;  mais  l'espèce  dont  il  s'agit  ici 
ne  peut  être  rangée  dans  aucun  de  ces  cas, 
non  plus  que  dans  ceux  qui  sont  mentionnés 
au  n’  3,  que  ce  tribunal  de  Louvain  a cru 
pouvoir  appliquer.  En  effet,  il  résulte  évi- 
demment de  toute  la  contexturo  de  ce  n*  5 
(qui  porte  qu'il  v aura  prescription  de  deux  ans 
à compter  du  jour  de  la  déclaration,  pour  la 
demande  «lu  droit  de  succession,  de  celui  de 
mutation  et  des  amendes,  à cau.se  d'insuffi- 
sance dans  la  déclaration);  que  ces  mots,  A 
cause  d'intuffitance  dam  la  déelaraUon,  se 
rapportent  i la  demande  du  droit  de  succes- 
sion,comme  aux  autres  objets  que  ce  numéro 
énonce,  et  il  doit  par  conséquent  être  entendu 
comme  s'il  portait  : [I  y aura  preecription 
apréi  deux  uns,  pour  la  demande  du  droit 
de  eueeeieion,  d eaute  d'imuffisanee  dam  la 
déclaration  ; d'où  il  suit  que  eette  prescrip- 
tinn  ne  pouvait  aucunement  être  invoquée 
dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  point  d'une  de- 
mande de  droit  fondée  sur  l'insuffisance  qui 
aurait  existé  dans  la  déclaration,  mais  d'une 
action  en  paiement  du  droit  auquel  le  sieur 
S...  est  tenu  d'après  la  déclaration  qu'il  a 
faite;  et  comme  l'article  cité  n'a  établi  au- 
cune pre.scription  particiilière.quant  è l'exer- 
cice de  celle  action,  il  en  résulte  qu'il  faut 
suivre  ici  les  règles  générales,  et  qu'ainsi  elle 
peut  être  exercée  pendant  trente  ans.  — Le 
sieur  S...  a fait  défaut  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

ARitT  ( traduction  ). 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  législateur, 
en  établissant  les  prescriptions  dans  le  lit.  4 
de  la  loi  du  37  déc.  f8l7.  traite,  dans  l'an. 
36  de  cette  loi,  du  cas  où  aucune  déclaration 
de  succession  n'a  été  faite,  el  établit  pour  ce 
cas  une  prescription  de  cinq  ané  dans  le 
n*  I"  du  même  article,  tandis  que  dans  le 
n*  3 il  s'occupe  du  ras  où  une  déclaration  a 
été  faite,  auquel  cas  il  statue  que  la  prescrip- 
tion sera  de  deux  ans;  que  dans  les  cas  qui 
sont  mentionnés  dans  ce  n*  5 se  trouvent  les 
expressions  suivantes,  ainri  que  pour  fa  de- 
mande du  droit  de  euecmion,  ce  qui  com- 
prend le  cas  dont  il  s'agit  dans  l'espèce; 

.\tlendu  que  ces  mois  ne  peuvent  se  rap- 
porter au  cas  d'insuffisance,  vu  qu'il  n'est 
parlé  d'insuffi.sanre  dans  rel  article,  ainsi 
qu'il  résulte  du  telle  hantais,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  amendes  ; que  celle  mterpré- 
lation  est  ronforme  a l'economie  de  la  loi. 
car  il  serait  absurde  de  supposer  que  la 
prescription  serait  de  deux  ans,  non-seule- 
ment  pour  ramende , mais  encore  pour  le 
droit  de  succession,  en  cas  d'insuffisance 


dans  la  déclaration,  tandis  qu'elle  serait  de 
trente  ans  lorsqu'il  y aurait  une  déclaration 
régulière  ; qu'il  serait  encore  plus  absurde 
d'admettre  que  le  législateur  aurait  établi 
une  prescription  de  cinq  ans.  lorsqu'il  ii'a  été 
fait  aucune  déclaration,  et  qu'ainsi  l'adminis- 
tration n'a  jiii  facilenieni  poursuivre,  el  qu'il 
aurait  voulu  donner  un  terme  de  trente  ans 
lorsqu'il  a été  fait  une  déclaration  valable  el 
régulière,  el  que  radniinisiraiion  a facile- 
ment pu  intenter  des  poursuites  ; que,  dans 
le  système  de  l'administralioii,  il  y aurait  une 
lacune  dans  la  loi,  puisque  le  lit.  4 est  inti- 
tulé : Des  poureuilee  et  des  prescripliom,  al 
que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  se  trouverait  pas 
dans  ce  titre,  ee  qui  ne  peut  ae  supposer  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'est  écoulé 
plus  de  deux  ans  entre  la  déclaration  et  les 
poursuites  de  l'administration;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  du  Louvain,  en  déclarant 
l'action  de  radminislralion  prescrite,  n'a  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  luis  invo- 
quées ; 

Par  ce»  motifs,  rejette,  etc. 

Du  3 mai  1837.— Br.,  Ch.  de  cass. 

LEGS. — USUFSDIT. — NcE-PROPRièTè. 

L'héritier  imtitué peut-il  clrecontidéré  comme 
usufruitier  d l'égard  des  legs  qui  nr  (ont 
payables  qu  après  sa  mort  et, par  suite,  fenii 
de  payer  un  droit  de  succession  du  chef  de 
cet  usufruit^ — Iles.  nég.  (C.  civ.,  1006, 
lOli  it  1041). 

Dans  tous  les  cas,  l'administration  ne  serait- 
elle  fondée  A exiger  le  droit  A titre  d'usu- 
fruit, qu'en  restituant  au  prétendu  usufrui- 
tier les  droits  perçus  sur  l'intégralité  de  ta 
succession,  d concurrence  du  montant  des 
legs,  attendu  que  te  droit  sur  la  nue-pro- 
priété de  ces  legs  élaitAeharge  des  légataires, 
et  que  moytnnani  caution  ils  n'étaient  te- 
nus de  les  payer  que  lors  de  l'extinction  de 
l'usu fruit! - Hés.  aff.  (Loi  du  37  déc.  1817, 
art.  30). 

Par  testament  du  7 nov.1830,  la  dame  H... 
avait,  d'une  part,  institué  son  mari  légataire 
universel  el.de  l'autre,  fait  differents  legs  s'é- 
levant à O.OUO  ffirr.  an  prolil  de  quelques  pa- 
rents : mais  ces  legs  ii 'étaient  payables  que 
six  semaines  après  le  décès  du  sieur  S...,  lé- 
g.Haire  iiiiivei'sel.  — Le  droit  de  succession 
fut  perçu  sur  l'intégralité  de  la  succession 
dont  la  valeur,  y compris  les  9,000  flor.  de 
legs,  se  trouva  de  10,453  ffor.  84  cents.  — 
UliérieureinenI,  l'administration  considéra 
la  clause  du  testament  d'après  laquelle  les 
legs  particuliers  n'élaieni  exigibles  qu'après 
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la  mort  du  Aieur  il...  comme  rcnrcnnaiil  en 
faTetir  de  celiiiKri  une  di^positton  d'ii^iifruii 
sur  ces  méfiiez  le;:!*,  ei  t'Ile  «n  le.s 

droits  p»r  voie  de  rniilrainle.—  Nnr  i'iippo^i* 
tioo  du  sieur  II...,  le  inbuiuil  de  l.eeuw.énr- 
den  éraru  la  |•^éle^lion  de  radnnuimrjiion, 
pririnpateraeiil  par  ces  moiifi»,  <{ue  hien  que 
le  lé;:jUiire  iiiiniversel  eiU  le  droit  de  jouir 
des  fruilh  du  te;;s  de  9.000  llor.,  il  ne  (KUiTail 
cependant  cire  considéré  cuiiiine  usurrutlier 
dans  le  sens  lépa)  de  ce  mot;  que  ce  droit 
lui  était  ae«|iiis  eu  qualité  d'héritier  ou  le;;a  • 
taire  univers4‘l.  qualité  en  laquelle  les  dispo- 
sition» cumhinée.s  desart.  lUÜO.IOt-iei  KHI. 

C.  civ.,  lui  dontiaieiil  le  droit  de  jouir  des 
choses  léguées  jusqu'au  jour  où  b délivrance 
peut  être  eti^ée  ; <|ue.  daui»  lous  les  cas. 
l’administration  ne  pourrait  e\i;:<  r les  droits 
qu’elle  rériaiiiail  qu'en  ollranl  la  restitution 
des  droils  de  siicressioii  perçiis . puisque, 
dans  le  ras  d’iisurniil.  ces  droit»  ne  sont  esi- 
cibles,  sauf  à donner  caution,  qu'a  l’extinc- 
tion de  l'usufruit. 

AiaÊT  ( Iraduetion). 

LA  COUK  ; — 'Attendu  que  par  le  testa- 
ment de  feu  son  épouse  P....  I intimé  a été 
institué  luTitier  de  tout  ce  quelle  délaisse-  { 
rail  de  plus  que  les  le;>s  par  elle  faits  montant  I 
a 9.000  Oor.,  à payer  aux  légataires  dénom-  I 
niés  ou  à leurs  descendants  par  représeii* 
lalioii , six  siMiiaines  après  le  décès  dudit  < 
intimé  ; | 

Allenilii  que  l’intiiné  a déposé  au  biire.'ui  ' 
du  receveiit  de  IVnregistrefneut  la  déclara-  ! 
lion  de  celle  siireeshiou,  ainsi  que  la  disposi- 
tion lesl'jiiietiiaire.  et  qu'en  coiiséqiieure  il 
a été  exigé  et  perçu  une  somme  de  87i  Oor. 

79  cents  pour  droit  de  succession  ; 

Attendu  •lu’eii  revenant  sur  celle  disposi- 
tion lesiauieiilaire,  radniinisiratioii  a cru  y 
découvrir  le  legs  d'uii  usufruit  en  faveur  de 
rinliiiié  et  (|u'en  conséqiienre  elle  demande 
acitiellemeut  le  payement  d'une  somme  de 
iU7  flor.  pour  droils  sur  cet  nsiifruil,  en  sus 
de  celui  payé  pour  la  propriété  ; 

Attendu  qii'alors  niénie  que  le  système  de 
l'appelante  relativement  à rexislence  d'un 
iisiifriiil  serait  ndiiiissible  eu  droit,  et  que 
par  conséquent  elle  pourrait  revenir  sur  une 
iierceplioii  erronée, quant  aux  droils  de  suc- 
«‘essioii  déjà  payés  pour  la  propriété  des 
9.000  flor.  dont  s'agit,  radiiiiiiislration  ne 
pool  rail  être  fondée  a exiger  b*  droit  de  suc- 
eessiofi,  sur  le  prétendu  usufruit,  qu'en  of- 
frant en  même  temps  la  resiiliilion  du  droit 


fl)  V U ll*ye.l5man«  1826;  lir.,  ISjuiU.  tH%7. 
et  la  note.  Bordeaux,  24  mai  1857,  ei  la  uole.  Vuyex 


I déjà  perçu  à raisou  de  la  propriété,  puisque 
le  droit  sur  ce  qui  avait  été  légué  eu  pru- 
prieié.  n'etait  pas  encore  dû  et  ne  pouvait 
être  exigé,  sauf  à donner  caution  suQisante, 
que  lors  de  b réunion  de  ru»ufruit  a b nue- 
proprieié;  que  d ailleurs  le  payement  et  la 
caution  ne  pouvaient  être  exigés  que  des  lé- 
gataires qui  étaient  les  prétendus  proprié- 
t «ires  des  cliosi'S  léguées  et  non  de  l'intimé, 
do  qui  ce  droit  est  indOuienl  exigé  ; 

Considérant  que,  par  suite,  la  demande 
des  droils.  dans  l’espèce,  est  non  fondée  ; 

Met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  2 mai  1827.— Cour  de  La  Haye. 


EXPROPRIATION.  — Formalités.  — 
Hcrorciation. 

Lti  formalités  prescrites  par  ta  loi  pour  par- 
venir à l'expropriation  forcée^  ont-elles  été 
établies,  non  dans  Cin  iérit  publie,  mau  dans 
l'inlerét  jtricè  de  la  partie  aaùte  et  de  ses 
créanciers,  et  par  suite  la  partie  saisie  peut- 
elle,  du  consentement  de  ses  créancicri,  re- 
noncer aux  moyens  de  nullité  résultant  de 
i’inaccomplissement  de  ces  formalités  (i)? 
— Rés.  iiég. 

Le  sieur  De  P...,  en  vertu  de  divers  arrêts 
et  jugements,  fait  procéder  à la  saisie  d'un 
immeuble  appartenant  au  sieur  I)...,  son  dé- 
biteur, et  le  5 déc.  18Ü,  il  lui  fait,  confor- 
mément à l'art.  681.  C.  pr.,  signilier  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  avec  indication  du  jour 
auqind  e»l  Avée  la  première  publication.  — 
Le  jour  fiiéiiie  de  celte  signifîcalion,  le  sieur 
D...  demande  un  délai,  et  rayaiiiobtenii.il 
signe  un  écrit  par  lequel  il  déclare  qu'en 
faveur  du  sursis  qui  lui  est  accordé  il  re- 
nonce formellement  à excijier  de  nullité  con- 
tre b poursuite  en  expropriation  dirigée  à sa 
charge,  du  chef  du  retard  qui  pourrait  exister 
dans  la  publication,  d'après  les  art.  685  et 
i suiv.,  C.  pr.,  et  qu'il  renonce  également  a 
I toute  autre  espèce  de  nullité  à faire  valoir 
I contre  celte  même  poursuite.  — Le  21  dé- 
I cembre,  le  procès-V(Tb.il  d'apposition  des 
I placards  lui  est  nolilié,  comme  le  prescrit 
l'art.  687  ; la  première  publication  du  cahier 
«les  charges  n lieu  le  7 janv.  1825,  et  l'adju- 
dication préparatoire  est  Axée  au  23  février 
suivant.  M.iis  le  sieur  I>...  s'oppose  à cette 
adjmlicaiiuu,  par  le  motif  qu'il  ne  s’esi  écoulé 
que  quinze  jours  entre  la  noliiicatioii  du  pro- 
cès-verbal d'apposition  des  placards,  et  b 


PAitln  sur  l’art.  2078;  Troplong,  Vente,  n*  77,  et 
//yp.,  n*  795. 
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première  publication  du  cahier  des  eliarf;es, 
tandis  qu'aux  termes  des  art.  7Ü0  et  lOI  il 
faut  qu'il  y ait  au  moins  un  délai  d'un  mois 
entre  cette  notifleaiion  et  la  première  publi- 
cation. ce  qui,  d'après  l'art.  717,  est  requis 
à peine  de  nullité. — Le  tribunal  de  lirupes, 
par  jupeiiient  du  révrier.  déclare  le  .sieur 
D...  non  recevable  ni  fondé  dans  ce  moyen, 
attendu  que,  par  l'aete  du  3 déc.  1824,  il  a 
formelleuient  renonce  è tous  moyens  de  nul- 
lité  à faire  valoir  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation dont  il  s'apil.— Sur  l’appel  du  sieur 
b...,  ce  jugement  esl  conlirmé  par  arrêt  du 
5 mai  <825,  également  motivé  sur  la  renon- 
ciation dont  il  vient  d'étre  parlé.  — Pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation 
des  art.  700  et  701 , C.  pr„  ainsi  que  des  lois 
qui  défendent  de  renoncer  aux  dispositions 
législatives,  lorsqu'elles  sont  prohibitives  et 
impératives,  et  qui  regardent  comme  non 
avenues  les  renonciations  aux  dispositions 
de  cette  nature.  Or.  dit  le  sieur  II...,  les  ar- 
ticles cités  portent,  en  termes  impératifs, 
qu'il  y aura  au  moins  un  délai  d'un  mois  en 
Ire  la  notification  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion d'allicbes  et  la  première  publication,  et 
défendent,  i peine  de  niillité.commcie  prouve 
l'art.  717,  de  procéder  à cette  publication 
avant  l'expiration  de  ce  délai;  d'où  il  suit 
qu'en  supposant  même  qu'on  eût  réellemcul 
renoncé  à faire  valoir  les  nullités  résultant 
du  défaut  d'accomplissement  de  ces  formali- 
tés, la  nullité  n'en  existerait  pas  moins,  et 
rien  n'empécherail  qu'on  ne  la  fit  valoir  mal- 
gré cette  renonciation,  qui,  d'après  ce  qui 
précède,  devrait  être  regardée  comme  non 
avenue.  — Le  sieur  De  P...  répond  que  les 
moyens  de  cassation  du  demandeur  pour- 
raient être  fondés,  si  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  parvenir  i l'expropriation  for- 
cée avaient  été  établies  dans  l'intérét  public; 
qu'alors  sans  doute  on  pourrait  soutenir  qu'il 
n'est  point  permis  de  renoncer  aux  nullités 
résultant  du  défaut  de  leur  accomplissement; 
mais  que  ces  form.vlités  ont  été  uniquement 
introduites  dans  l'intérét  de  la  partie  saisie, 
afin  de  lui  laisser  le  temps  de  se  procurer  les 
moyens  de  se  libérer;  qu'en  effet  divers  arti- 
cles la  déclarent  déchue  du  droit  de  faire  va- 
loir ces  nullités,  à défaut  de  l'avoir  fait  dans 
le  délai  déterminé,  ce  qui  prouve  clairement 
que  ces  nullités  ne  sont  pas  d'ordre  public; 
et  si  la  partie  saisie  peut  valablement  y re- 
noncer par  son  silence,  à plus  forte  raison  sa 
renonciation  expresse  au  droit  de  les  faire 
valoir  doit-elle  opérer  valablement  contre  elle. 


AiiRÊT  {traduction). 

LA  POUR;-  Vu  les  art.  081,683.  687. 
695,700,  701  et  717,  C.  pr.  : 

Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai  que,  d'a- 
près les  art.  700  et  701,  il  doit  y avoir  un 
mois  au  moins  et  six  semaines  au  pins  entre 
la  iioiiiication  du  procè-s- verbal  d'apposiliou 
des  placards  au  saisi,  et  la  première  publica- 
tion du  cahierdescbarges.il  résulte  cepen- 
dant des  dispositions  de  l'art.  605,  qu'entre 
la  nolilication  anxcréanciersinscrilsdu  même 
procès-verbal  d'apposition  des  placards,  ren- 
fermant également,  entre  autres,  la  men- 
tion du  jour  de  la  première  publication  et  le 
jour  où  cette  première  publication  doit  avoir 
lieu,  la  loi  ne  requiert  qu'un  délai  de  huit 
jours  ; qu'il  suit  clairement  de  la  comparai- 
son de  ce  délai  plus  court,  requis  à l'égard 
des  créanciers  inscrits. avec  le  délai  plus  long 
qui  doit  être  observé  à l'égard  du  saisi,  que 
ce  dernier  délai  n'a  été  fixe  à un  terme  plus 
long  que  dans  l'intérét  particulier  du  saisi, 
afin  de  lui  laisser,  autant  que  possible,  plus 
de  temps  pour  empêcher  la  première  publi- 
cation de  la  vente  de  ses  biens,  i l'aide  d'au- 
tres inoyens  de  sc  libérer,  qu'il  pourrait  trou- 
ver dans  l'intervalle  ; d’où  il  suit  que  bien 
que  l'art.  717  prescrive,  à peine  de  nullité, 
l'observation  des  formalités  établies  par  les 
art.  700  et  701,  celte  nullité  cependant  n'est 
établie  que  dans  le  seul  intérêt  du  saisi,  qui 
n'est  qu'un  particulier,  pouvant  par  suite  re- 
noncer i une  nullité  de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le 
cous.  Bourgeois,  et  les  conclusions  conformes 
de  .M.  l’av.  gén.  Deguchteneere,  rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Ou  2 mai  <827. — Br.,  Cb.  de  cass. 


REQUÊTE  EN  CASSATION.— Eseecistse- 

UENT.  — NolLITÛ. 

Ett  il  requit,  à peine  de  nullité,  que  l'exploit 
de  iigniticaliçn  de  la  requête  en  eateatiun, 
dont  parle  iart.  <3  de  l'arrête  du  15  mure 
1815,  art  été  enregittrê  dam  let  quarante 
Jours,  conformément  d l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ? — Rés.  alT. 

AsaÊT  (fraducli'on). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  54  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  partant  entre  autres  : L'ex- 
pfoif  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le 
délai  esl  déclaré  nul;  combiné  avec  l'art.  20 
de  la  même  loi,  qui  fixe  a quatre  jours  le  dé- 
lai pour  faire  enregi.strer  les  exploits  signi- 
fiés par  huissiers;  vu  également  l'art.  <3  de 
l'ariété  du  ISmars  <8<5,d'après  lequell'acle 
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de  pounroi  en  eassalion  doit  dire  signifié,  lé- 
galemeoi  enregistré,  à la  partie  adverse  : 
Attendu  qu'il  n’est  point  prouvé  devant  la 
Cour  que  l'exploit  de  sigiiilication  de  la  re- 
quête en  cassation  ail  été  enregistré  dans  le 
délai  préuientionné;  d'où  il  suit  que  celle 
fignificaiioii  est  nulle  et  doit  être  considérée 
comme  n'existant  pas  ; que  n’y  ayant  point 
dans  ce  cas  de  pourvoi  legal,  il  n'échoil  d'y 
Mailler  : 

Par  Ci:s  iiiolirs,  déclare  la  partie  Mandos 
non  recevalde  en  son  pourvoi,  etc. 

Du  i mai  18^7. — Br.,  Cli.  de  cass. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  - Exici- 

BILITÉ.  — KeNUCVELLEHCXT. 

L'époque  de  l'exigibilité  d'une  créance  doit, 
tout  peine  de  nullité,  être  mcnlionnée  rn 
termei  exprii  ou  équiralrntt  dont  le  borde 
reau  de  renouvellement  d’une  irucripfton 
kypolhéeaire,  comme  dans  Cinscrtplion  ori- 
ginaire (i)- 

Celle  menlùm  etl-elle  requise  même  pour  lei 
interipliont  prises  en  rerlu  de  jugemenlt 
qui  n'indiquent  aucune  époque  d'exigibilité, 
ou  qui  ne  son!  loumit  à aucune  condition'/ 

Par  jugement  du  tribunal  d'.Anvers,  dn  13 
juin.  I8i3,  certains  biens  du  sieur  Spanoglie, 
affectés  d'iiiscripiiuns  hypothécaires,  furent 
adjugés  au  sieur  Labeauiue  pour  une  somme 
de  4.050  flor.  Un  ordre  s’ouvrit,  Gerardi  et 
consorts  ptudiiisirent  une  créance  de  5,600  Q.. 
dAiiieni  hyjioihéquée  en  vertu  d’une  insciip- 
tion  du  17  Juill.  1818  prise  en  renouvelle- 
ment d'une  autre  du  14  avril  1810.  Ils  furent 
colloqués  pruvisuireiiieot  en  premier  rang. 
Les  autres  créanciers  furinéreiit  opposition, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'iiiscriptioii  du  17 
juillet  1818  étau  nulle  de  divers  chefs,  et 
nomiiiémeiit  pour  omission  de  la  luenlion 
des  prénoms  des  debiteurs  et  de  l’époque  de 
l’exigibilité,  et  celle  du  14  avril  1810,  péri- 
mée comme  n'ayant  pas  été  renouvelée  en 
temps  utile.  Par  jugement  du  ;ia  janvier,  le 
tribunal  d'Anvers  rejeta  ces  moyens  en  eus 
termes  : 

I Attendu  que  l'inscription  du  14  avril 
ISIOest  prise  en  vertu  de  jugements  y men- 
tionnés et  pour  les  soiniiies  y énoncées  exi- 
gibles sur  le  eliaiiiji  ; — Attendu  qii’iiiie  itou 
velle  inscription  a été  prise  le  17juill.  1818, 
pour  les  iiiéiues  créanciers  contre  les  mêmes 
débiteurs,  pour  les  uiéuies  soiuiiies  et  en 
vertu  des  luéiues  jugements, ce  qui  comporte 


(i)  V.  U Baye,  PU  avril  1846. 


un  renouvellement,  dans  le  sens  de  la  loi, 
quoiqu'il  ne  .soit  pas  exprimé  dans  la  der- 
nière inscription  qu'elle  ait  lieu  en  renouvel- 
lement d’une  précédente,  puisqu'il  doit  suffire 
que  la  première  ait  gardé  sa  force  par  une 
seconde  prise  dans  le  temps  fixé  par  la  loi  ; 
que  le  defaut  de  répéter  que  les  sommes  et 
condamnations  étaient  sur  le  champ  exigi- 
bles, ne  peut  faire  naftre  une  nullité,  tant 
parce  que  cela  avait  été  pratiqué  dans  Pin- 
scriplion  antérieure  que  parce  que  les  inscrip- 
tions étaient  prises  en  vertu  dn  jugement, 
qui  ne  renfermaient  aucune  détermination 
de  l'époque  du  jugement,  ou  n’étaient  subor- 
données à aucune  autre  condition.  i 

Appel  de  la  part  des  créanciers. — Ils  ob- 
tiennent un  arrêt  par  défaut  qui  réforme  le 
jugement  susdit,  par  le  motif  i que  l’art.  2148, 
n”  4,  G.  civ.,  exige  que  l’époque  de  l’exigi- 
bilite  des  créances  soit  exprimée  dans  les 
inscriptions,  sans  distinction  .si  elles  sont 
prises  pour  la  première  fois  ou  en  renouvel- 
lement.— üjtposition. — Arrêt  définitif. 

xu£t  ( IradueHon  ). 

LA  COUR; — Considérant  que  l’inscrip- 
tion prise  au  profit  des  intimés  un  de  leurs 
auteurs,  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques de  Termonde.  le  17  juill.  1818,  ne 
mentionne  jias,  au  vœu  de  l'an.  dl48,C.civ., 
ni  en  termes  exprès  ni  en  termes  équivalents, 
l'époque  de  l’exigibilité  de  la  créance  ins- 
crite ; 

Cotisidérant  qu'elle  tt’énotice  pas  non  pins 
(|u’elle  serait  prise  en  renouvellement  d'une 
inscription  préexistante,  et  que  celle-ci  n'y 
est  pas  indiquée  ; d'où  il  suit  que  non-seule- 
ment l'inscription  du  7 juill.  1818  est  nulle 
et  de  nulle  valeur,  mais  aussi  que  celle  de 
1810  doit  être  considérée  comme  périmée  et 
comme  n’ayant  pas  été  dûment  renouvelée; 

Par  ces  motifs,  joints  à ceux  exprimés 
dansl'arrél  du  18  juill.  1886,  confirme,  etc. 

Du  3 mai  1827.  — Cour  de  Br. 


ENREGISTREMENT  ( droits  d’ ).  — Co.-«- 

TRXISTE.  — PrESCRIRTION.  — NULLITE.  

Motifs. — Dispositif. — Cassxtion. 

Le  jugement  dont  le  ditpotitif  annuité  une 
conlrainle  qui  avait  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  droiti  et  doublet  droilt  tur  une  mu- 
tation prétumee,  maii  dont  let  motifs  ne 
portent  que  tur  une  exception  de  prescrip- 
tion, peut-il  échapper  a la  castation,  quand 
même  l'exception  de  prescription  ne  serait 
pat  fondée,  <i  la  Cour  de  cassation  trouve 
qu’au  fond  la  mutation  n'était  pattuffitam- 


Diqit:  ce  bv  ( o'iylf 
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•uni  élaàlùl  — Rés.  aff.  (Loi  du  22  friin. 
an  VII,  an.  61;  loi  do  27  nov.-l”  déc.  1780, 
an.  3). 

Le  sieur  Goubau  avait  fait  succcssivemeiil 
et  par  six  actes  notariés,  en  dalcdi's  13  flor. 
an  XII,  13  janv.  1807,  19  avril  1809,  8 jaiiv. 
1810  et  3 janv.  1820  (deux  actes  sous  celle 
dcmisre  date),  la  vente  de  divers  biens. — Le 
16  oct.  1825.  l'administration  de  l'enre^is- 
Irenienl,  prétendant  <|ne  ves  biens  avaient 
appartenu  à feu  la  daine  Gonbau  ; qu'ils  étaient 
éi  bus,  pour  la  nue  propriété,  à ses  héritiers 
et,  partant,  que  les  ventes  que  le  sieur  Gou- 
bau  avait  faites  de  la  pleine  propriété  de  res 
biens  faisait  présupposer  une  mutation  elaii- 
destine  entre  eux  et  lui,  lit  décerner  une  con- 
trainte en  payement  d'une  somme  de  3.000  fl., 
pour  droits  et  doiibledroils.saufà  an;;menler 
ou  diminuer. — Le  sieur  Goubau  forma  oppo- 
sition à Celte  contrainte,  et  soutint  que  rien 
n'établissait  la  muialion  que  l'administration 
prétendait  avoir  eu  lieu  entre  les  heritiers  de 
feu  son  épouse  et  lui  ; qu’en  tout  cas  il  y au- 
rait prescription  . puisque  pins  de  deux  ans 
s'étalent  écoulés  depuis  l'enreKistrement  des 
actes  lie  vente  par  lui  consentis  et  que  l'ad- 
ministration invoquait  pour  établir  la  pré- 
somption d'une  mutation  antérieure.  — l*ar 
jugement  du  9 avril  1825,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Malines  décida , relati- 
vement aux  trois  ventes  des  13  janv.  1807  et 
S janv.  1820,  qu'il  était  prouvé  que  les  biens 
qui  en  étaient  l'objet  étaient  échus  aux  héri- 
tiers de  feu  la  dame  Goubau,  pour  la  nue- 
propriété:  qii'ainsi  il  devait  y avoir  eu  une 
mutation  entre  eux  et  feu  lu  sieur  Goubau  ; 
mais  que  rien  dans  les  actes  de  vente  con- 
sentis par  ce  dernier  n'ayant  pu  indiquer  au 
receveur  qui  les  avait  enregistrés  la  mutation 
clandestine,  la  prescription  n'avait  pu  courir 
depuis  renregistreiuenl  de  ces  actes. — Uela- 
tiveinent  aux  lieux  ventes  des  13  flor.  an  xil 
et  8 janv.  1810,  que  les  actes  énonçant  for- 
mellement que  les  biens  y compris  prove- 
naient de  feu  la  dame  Goube.iii,  et  le  rece- 
veur ayant  été  à luéiiie  de  voir  par  la  qu'il 
devait  exister  une  mutation  clandestine,  il 
aurait  dû  en  réclamer  les  droits  dans  les  deux 
ans  de  l'enregistreinent  de  ces  actes  ; qu'à 
cet  égard  il  y avait  prescription. — Enlln,  rc- 
laliveineiil  à la  vente  du  19  avril  1809.  que 
la  mutation  au  prolit  du  sieur  Goubau  n’était 
pas  suflisaininent  prouvée. — En  conséquence 
le  tribunal  rejeta  l'upposition,  quant  aux  trois 
dernières.  — L’administration  s’est  pourvue 
eu  cass.ition  relativement  aux  deux  ventes 
des  13  flor.  an  xii  et  8 janv.  1810,  à l'égard  | 
desquelles  le  jugement  attaqué  avait  aduiis 
la  prescription  de  deux  ans.  Elle  a soutenu  | 
qu'il  y avait  fausse  application  de  l'art.  61 


de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  parce  que  cet  ar- 
ticle, établissant  des  prescriptions  particu- 
lières, est  de  stricte  interprétation, et  que  d'a- 
près le  texte  du  n‘  1*'  la  prescription  bien- 
nale n'est  applicable  qu’aux  trois  cas,  de  non 
perception  du  droit  dé  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  enregistré , d'insuf- 
li-ance  dans  la  perception  qui  a eu  lieu  et 
de  fausse  évaluation  dans  une  déclaration, 
ce  qui  suppose  toujours  un  acte  présente  à 
l'enregistrement,  et  sur  lequel  le  receveur 
a pu  baser  sa  perception,  et  non  au  cas  Où, 
comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d’une  mutation 
clandestine  dont  l'acte  n’a  jamais  été  repré- 
senté. — L'administration  a .soutenu  aussi, 
que  l’avis  dn  conseil  d'Etat  du  22  août  1810 
n'était  applicable  ijii'aux  amendes  pour  con- 
travention aux  lois  des  22  frim.an  vtt  et  22 
pluviôse  an  viii. 

ARRÊT  (Iraduelion). 

LA  I OUR;  — Considérant  que  les  motifs 
non  fondés  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne 
peuvent  donner  matière  a cassation,  quand 
la  décision  du  juge,  en  elhvniéme,  ne  viole 
aticune  disposition  de  la  lui  ; que,  dans  l'es- 
pèce. il  résulte  de  la  requête  en  cassation, 
que  la  contrainte  du  16  oct.  1825  était  fondée 
sur  la  prétendue  preuve  d’une  mutation  in- 
termédiaire de  la  nue-propriété  des  mêmes 
biens  cédés  par  lus  héritiers  de  feue  dame 
Clara-Caroline  Crabuels  au  sieur  Goubau, 
son  epoux  survivant,  et  du  chef  desquels  ce 
dernier  aurait  été  redevable  dos  droits  et 
amende  réclamés,  en  vertu  de  l’art.  12  de  la 
loi  do  22  frim.  an  vu;  que,  de  son  eéte  bi  dé- 
fendeur avait  conclu  a ce  que  ladite  con- 
trainte fut  déclarée  nulle  et  de  nulle  valeur, 
su  roiidaiit  sur  que  la  prétendue  mutation 
clandestine  n'était  nullement  prouvée  et  qu'il 
avait  invoque  subsidiairement  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l'art,  (il  de  la- 
dite loi  du  22  friui.  an  vit  ; qu’aiusi  le  point 
sur  lequel  le  tribunal  de  Malines  avait  à pro- 
noncer dans  l'espèce  consistait  à savoir,  si 
la  contrainte  décernée  contre  le  défendeur 
était  bonne  et  valable  et  à examiner  à cet 
ell'et,  ainsi  i|u'il  l'a  fait,  d’ibord  s'il  existait 
réellement  une  mutation  clandestine  de  la 
nue-propriété  sur  la  personne  du  défendeur, 
en  second  lieu  et  subsidiairement,  si  la  pres- 
cription de  deux  ans  était  admissible  dans 
l'espèce;  que  dans  la  supposition  que  le 
moyen  de  prescription,  sur  lequel  le  tribunal 
de  Malines  a fondé  sa  décision,  ne  serait  pas 
coiifarme  à la  lui,  il  est  néaninoHis  incontes- 
I table  que  les  deux  actes  sur  lesquels  était  fon- 
dée la  demande  des  droits  et  doubles  droits, 

I loin  de  prouver  un  transport  eu  faveur  du 
défendeur,  cuulormément  au  prescrit  de  l'art. 


JI.RISPKinF.NCE  DES  PATS-B.SS.  — 3 «ai  J*5*. 


tiArü\oi  d«  ii  f'ini-  an  ni.  ëlaL!i<>w.ni  l« 
enniraire;  <]o<  p»r  fnnvc<]n»-iii  U-  )»■.;<“,  "■»  an- 
nnlani  La  «TKilrainlr.  • L’ai  J anlrt* 

n'a  pa*  ïiftia  ni  lao«i»-ii*«-nl  applnjuc 
Ui%  iliapn^iltou^  (»ar  le 

i|eiDan<l<-iir  *1  ‘«r  le*queile»  e.>l  (ooile  le 
ponrrni  en  ea^^alien  ; 

par  ee»  iwjIiL*.  rfjetle.  ele. 

Db  3 mai  ISJ7. — Cnor  de  Br. 

F.NQL'f.TE.  — pBOBOcaTios. 

V a-l-it  Un  iTaerordrT  «ne  prorngadon  in- 
qvétf,  pour  faire  entendre  de  nanreanx  U~ 
menm,  it  la  Iule  de  re§  limnine  a été  iiym- 
/iee,  an  motnt  trntejnnrs  aeani  Cexpiration 
du  délai  de  kuitatne  dans  lequel  C enquête 
doit  être  paraekrrée  (i)  ? (0.  pr.,  iOl.  Î7I*. 
Î79  el  iM). 

Lue  enquête  aTail  été  ordonnée  dans  une 
instaure  en  séparation  de  corps  par  jn(îe- 
iiient  du  i»  juin  IKili.— 1 1 Novembre,  sipiii- 
iiration  de  ronluniiaiice  du  jupe  roiiiiuissaire, 
lisant  jour  au  16  du  même  mois,  pour  com- 
mencer renqiiéle.— Les  parties  se  sipiiilient 
respectivement  la  liste  des  témoins  qu’elles 
veulent  faire  entendre.  — 16  et  17,  audition 
de  divers  témoins,  et  renvoi  par  le  juge  com- 
missaire au  iâ.— IX,  Sipniliration  par  la  dé- 
fenderesse au  demandeur  d'une  liste  de  noii- 
veaui  témoins  qu'elle  se  propose  de  faire 
entendre  le  43.  et  assignation  à cet  effet.— 
Le  45,  l'enquête  directe  du  demandeur  est 
terminée,  quelques  témoins  de  la  contre  en- 
quête sont  entendus,  el  ensuite  l’avoué  de  la 
défenderesse  demande,  sur  le  procès-verbal 
do  juge-commissaire,  une  prorogation  pour 
parachever  sa  contre  enquête,  et  notamment 
pour  faire  entendre  les  noiiveauv  témoins 
dont  elle  avait  gigiiiüé  la  liste  le  18. — Le  de- 
mandeur ne  s'oppose  pas  a la  prorogation  , 
mais  soulienl  qu'elle  ne  doit  avoir  [lour  objet 
que  l'audition  des  témoins  portés  en  la  pre- 
mière liste,  el  que  ceu»  portés  en  la  liste  si- 
gnifiée le  18  ntAeiiibre  ne  pourront  être  en- 
tendus. — L'incident  porté  à l’audience,  le 
demandeur  soutenait  que  , de  sa  nature , 
l'enquête  est  indivisible:  qu'une  fois  coiii- 
roeiieée,  il  ii'csl  plus  permis  d'y  ajouter  de 
nouveaux  éléments  ; que  si  la  lui  autorise  la 
prorogation  d’enquête, ce  n'est  que  pour  I au- 
dition des  témoins  déjà  indiqués  par  les  par- 
ties, el  qui  n'auraient  |iu  être  entendus  dans 
la  huitaine,  par  suite  des  circonstances  quel- 


(i)  V,  Carrê-r.hauvcaii,  n*  1094;  Favard,  v»  En- 
quête, secl.  1”,  S *•  n'  ®- 


conques.  Il  invraquait  le  pnneipe  qoe.rn- 
quêit  sur  rnquê  e ne  eau!,  le  danger  de  subor- 
nation de  témoins,  si  l'on  permellail  â une 
partie  d'en  produire  de  n«uTeaux,aprés avoir 
eiiteodo  les  dépositions  de  ceux  de  sjvn  ad- 
versaire: enfin  il  inv.vquait  trois  arrêts  de  la 
Cour  : l'un  du  3 avril  1819.  jugeant  qu'il 
V avait  bien  lieu  a prorogation  pour  faire  en- 
tendre devant  on  juge  delegué  on  témoin  qui 
n'avait  pu  curoparailre  par  cause  de  maladie, 
mais  non  f»our  faire  entendre  des  témoins 
nouveaux,  dont  la  liste  n'avait  pas  été  noti- 
lioe.  bien  que  la  prorogation  eut  été  deman- 
dée le  lendemain  du  jour  de  l'audition  des 
premiers  témoins: — L'autre  du4ijuill.  1819, 
jugeant  que  tous  les  témoins,  tant  de  l'en- 
quête directe,  que  de  l'enquête  contraire 
avant  été  entendu',  il  n'y  avait  pas  lien  d'ac- 
corder une  prorogation  pour  en  faire  enten- 
dre de  nouveau  dont  la  liste  n'avait  pas  été 
notifiée;  — Le  iroisiéme,  do  18  fév.  1841. 
jugeant,  comme  celui  du  3 avril  1819,  qu'il 
y avait  lieu  â prorogation  pour  entendre  un 
témoin  qui  n'avait  pul'élredans  le  délai, mais 
non  pour  entendre  trois  nouveaux  léinoins 
que  la  partie  voulait  produire.  — La  défen- 
deresse observait  que  les  espèces,  dont  on 
invoquait  les  arrêts,  dilférairnl  de  celle  ac- 
liiflle.  en  ce  que,  dans  aucune,  le  demandeur 
en  prorogation  n'avail  notifié  en  temps  utile 
les  noms  des  nouveaux  témoins,  et  assigné 
la  partie  pour  être  présente  à leur  audition 
dans  le  délai  de  liuilaiiie.  Elle  invoquait  deux 
arrêts  de  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles  des  40  el  46  mai  1844.  — Le  tri- 
bunal de  Liège  accorda  la  prorogation  par 
les  motifs  suivants  ; 

< Attendu  que  la  prorogation  a été  de- 
mandée sur  le  procès  verbal  du  juge-commis- 
saire du  43  novembre  dernier,  el  dans  le 
délai  de  l'enquête,  et  que  d'ailleurs  cette 
demande  de  prorogation  n'est  pas  contestée; 
— Attendu, en  fait. que  la  partie  de  Bertrand, 
après  une  première  notification  des  noms, 
professions  et  demeures  de  divers  témoins, 
sur  la  régularité  de  laquelle  il  ne  s'élève  au- 
cun débat,  a,  le  18  novembre  dernier,  fait 
notifier,  à la  partie  Coulon,  les  noms,  profes- 
sions el  demeures  de  piusieiirs  autres  té- 
moins, avec  a.ssignation  pour  être  présents  à 
leur  audition  le  43  du  niéiiie  mois,  jour  au- 
quel ces  témoins  étaient  cités  à comparaître; 
— Alleiidii  que  ces  assignations  et  notifica- 
tions ont  eu  lieu  avec  rouservalion  desdélais 
prescrits  par  l'art.  461,  C.  pr.,  et  dans  la  hui- 
taine accordée  par  l'art.  4'78  du  même  code, 
pour  parachever  l'enquête  ; — .Allendu  qu'ad- 
mettre en  principe,  ainsi  que  veut  le  faire 
déclarer  la  partie  de  Coulon,  que  les  iioiiis, 
professions  el  demeures  de  tous  les  léinoins 
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à produire  doivent  être  notiflésen  une  seule 
et  mime  liste,  avant  l'audition  des  premiers 
témoins,  ce  serait  créer  une  obligation  qui 
ne  résulte  pas  «le  l’art.  ICI,  restreindre  la 
faculté  de  produire  des  témoins,  et  priver  la 
partie  de  Bertrand  des  moyens  de  preuve 
qu’elle  est  autorisée  à employer;  — Attendu 
que  la  partie  Bertrand  a observé  strictement 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
du  Code  de  procédure  civile  précités: — Le  tri- 
bunal proroge  d’un  mois,  à partir  du  jour  de 
l’audition  du  premier  témoin  à entendre,  le 
délai  pour  la  confection  de  l’enquête  dont  il 
s’agit  ; et,  sans  avoir  égard  à l’opposition  for- 
mée par  la  partie  de  Coulon,  admet  Bertrand 
i faire  entendre,  et  les  témoins  non  enten- 
dus compris  dans  la  première  liste,  et  ceux 
compris  dans  celle  notiliée  le  18  novcnibrc 
dernier.  > 

Sur  l’appel,  aprè.s  partage  et  conformément 
aux  conclusions  de  M.  le  eunseiller  Stembert, 
faisant  fonctions  d’avocat  général,  ce  juge- 
ment a été  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  disposition 
de  l’art.  461,  C.  pr.,  portant  que  la  partie 
sera  assignée  trois  jours  au  moins  avant  l’au- 
dition, comme  celle  de  l’article  précédent 
que  les  témoins  seront  assignés  an  moins  un 
jour  avant  l’audition,  doit  s’entendre  de  leur 
auditiop  respective;  car  si  le  législateuravail 
voulu  désigner  l’audition  des  premiers  té- 
moins, il  aurait  employé cesdernières expres- 
sions comme  il  les  a employées  en  l’art.  478; 
que  cette  interprétation  est  conforme  à l’es- 
prit des  deux  articles  cités,  qui  ont  pour  ob- 
jet de  fixer  les  délais  que  la  loi  accorde  aux 
témoins  et  à 1a  partie  assignée,  pour  être 
présente  à leur  audition  ; que  le  voeu  de  la 
loi  est  rempli,  dès  que  le  même  délai  a lieu 
pour  tous  les  témoins;  et  que,  d’ailleurs,  les 
précautions  qu’elle  prend  contre  la  suborna- 
tion des  témoins  sont  l’objet  d’autres  dispo- 
sitions expresses  ; 

Attendu  qu’on  ne  peut  prononcer  des  nul- 
lités qui  ne  sont  pas  essentielles  à la  na- 
ture de  l’acte,  et  lorsqu’elles  ne  sont  pas  ex- 
primées dans  la  loi  d’une  manière  claire 
et  précise  ; que  ce  serait,  en  matière  d’en- 
quéle,  priver  arbitrairement  une  partie  de  scs 
moyens  de  preuve  et  ôter  au  juge  les  moyens 
de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  il  doit  établir 
son  jugement  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  3 mai  1847. — Cour  de  Liège. — 4*  Ch. 
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DATE  CERTAINE.  — Quittance.  — Aianiv- 

CAUSE. 

L'arrtt  ou  le  jugement  qui  déride  que  le  cee- 
eionnaire  d'une  créance  etl  l'ayant-caute 
du  eédanl,doil-il  être  coneideré  corn  me  ayant 
déridé,  non  pat  une  quation  de  fait,  maie 
bien  une  queition  de  droit,  et  le  pourvoi  en 
eaetation  contre  un  tel  arrêt  ou  jugement 
ett-il  par  suite  recevable?  — Rés.  aff. 

Le  Code  civil  n'ayant  point  défini,  dans  les  art, 
1344  rl  1548,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
apni-cause  et  par  tiers,  peut-il  y avoir 
violation  ou  fausse  application  de  cet  arti- 
cles dans  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  décide 
que  le  cessionnaire  est  l'ayant-caute  du  cé- 
dant (i)  ?— Rés.  nég. 

Le  sieur  D...  avait  acquis  du  sieur  N...  une 
créance  à charge  du  sieur  S... — Lorsqu’il  en 
demanda  le  payement,  celui-ci  lui  opposa  une 
quittance  sous  seing  privé,  donnée  par  le 
sieur  N...  sous  une  date  antérieure  à la  si- 
gnification de  la  cession,  mais  qui  n’avait  été 
enregistrée  qu’après  cette  signification,  et 
il  voulut  en  faire  résulter  la  preuve  de  sa 
lihération. — Le  sieur  D...  lui  objecta  que  le 
payement  fait  par  le  débiteur  au  cédant,  doit, 
pour  être  valable,  avoir  eu  lieu  avant  la  si- 
gnification de  la  cession  ; que  la  quittance 
produite  dans  respèee.élani  sou>  seing  privé, 
n’avait,  aux  termes  de  l'art.  1548,  C.  civ., 
acquis  contre  lui  date  certaine  que  du  jour 
où  elle  avait  été  enregistrée,  et  ainsi  posté- 
rieurement à la  signilicaiion  de  la  cession  ; 
d’où  il  suivait  que  le  sieur  S...  ne  pouvait  la 
lui  opposer  à l’elfet  d'établir  sa  libération, 
ainsi  que  cela  résultait  de  l’art.  1691  du  code 
cité.  — Le  sieur  S...  ne  niait  point  que  le 
papincnt  fait  par  le  débiteur  au  cédant  de- 
vait, pour  être  valable,  avoir  été  fait  avant 
que  le  cessionnaire  eût  signifié  le  transport, 
mais  il  prétendait  que  cela  avait  eu  lieu  dans 
l’espèce,  et  que  la  quittance  produite,  quoi- 
que enregistrée  postérieurement,  en  faisait 
preuve  contre  le  sieur  D...  Il  se  fondait  sur 
ce  que  l’art.  1344  porte  que  l’acte  sous  seing 
privé,  lorsqu’il  est  légalement  reconnu,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers 
ou  ayaot-causc,  la  même  foi  que  l’acte  au- 
thentique; que  l’acte  dont  il  s'agissait  n’était 
point  méconnu,  et  qu’il  était  incontestable 
que  le  cessionnaire  doit  être  considéré  comme 
l'ayant-causc  du  cédant. — Sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  avait  statué  sur  cette  contesta- 
tion, arrêt  de  la  quatrième  chambre,  qui  dé- 
cid.tque  le  sieur  D...  était  l’ayant-cause  du 
sieur  N...,  son  cédant,  et  que  par  suite  la 


(i)  V.  Br.,  tSjanv.  1816, 44  juin  1846  et  47  avril 
1847;  Dalloi,  41,154. 
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^■iilince  iM>o«  priré.  s^iafcritc  pir  et 
étrmtr,  (kiut^k  loi  être  opposée. — Le  sieor 
b...  k'éuiit  pourtu  en  cos.otiuR  ccnire  cet 
irrét  poor  appliesliofl  de  l'art.  15ii. 

C.  ei*..  el  pour  Tiolaiion  des  art.  lôiS.  1600 
et  1691  do  nji'-me  code,  le  sieor  S...  loi  op- 
pos-t  d abord  one  fin  de  non-recevoir  Urée 
de  ce  que  la  Lour.  par  l'arr^l  attaqué,  avait 
dér  idé  qoe  le  sieur  I)...  était  l'ayant-cause 
du  sieor  .>...,  et  que  sa  décision  sor  ce  point 
étau  one  décision  en  lait  dnril  la  Cour  de 
cassation  ne  (iriuvait  eonnalire.  Il  s'attacha 
ensuite  a justifier  le  système  consacré  par  les 
jupes  d'appel.  — I.e  ministère  pnldic,  après 
avoir  écarté  la  fin  de  non-recevoir,  et  sans 
entrer  dans  resainen  du  système  de  l’arréi 
attaqué,  a conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par  les 
■notifs  adoptés  dans  l'arrêt  suivant. 

AiaéT  ((radneli'on). 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  la  décision  de 
l'arrêt  attaqué  est  fondée  sur  ce  que  le  ces- 
tionnaire  d'une  créance  est  l'ayanl-cause  dn 
cédant,  et  que  par  snile  il  ne  peut  être  cun- 
aidéré  comme  un  tiers  à l'éitard  de  reut  qui 
ont  contracté  avec  le  cédant,  a l'ellet  surtout 
de  soutenir  que  les  quittances  sous  seing 
privé,  qui  n'auraient  point  de  date  certaine 
antérieiireinenl  a la  cession,  ne  pourraient 
de  ce  chef  lui  être  opposées,  conformément 
ans  disposions  de  l'art.  152)1,  C.  civ.  ; que 
par  conséquent  la  Cour  d'appel  n'a  point  jugé 
en  fait  seulement,  mais  bien  en  droit,  et  que, 
par  une  conséquence  ultérieure,  le  défendeur 
n'est  point  fondé  dans  la  fin  de  non-recevoir 
par  lui  opposée  an  pourvoi  en  cassation  ; 

Alteodn  que  la  loi  ne  définit  pas  les  mots 
apnnt-caïue  el  (lera.  employés  dans  les  art. 
1522  el  152b,  civ.;  d'où  il  soit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  le  cessionnaire  doit 
être  considéré  comme  l'ayanl-eanse  du  cé- 
dant, el  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  152b  cité,  quant  aux  quittances  pro- 
daites  par  le  débiteur,  n'a  pu  ni  violer  ni  mal 
appliquer  ancunc  disposition  de  loi  ; 

Attendu  qu'il  esl  établi  en  fait  par  l'arrél 
allaqué,qiril  ne  cnnsie  dans  l'espèced'ancnn 
concert  frauduleux  entre  le  cédant  et  son  dé- 
bhenr,  i l'effet  de  nuire  au  cessionnaire  au 
moyen  d'une  quittance  antidatée,  ce  qui,  d'a- 
près les  premiers  principes  de  droit,  ne  peut 
jiniais  se  présumer;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  mal  ap- 
pliqué l'art.  1322,  C.  civ.,  ni  violé  les  art. 
152b,  Ififil)  et  1»»1; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Orts,  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'av.  géii.  Spruyt,  rejetie  le  pourvoi,  etc. 

Où  3 mai  I %tl. — Br.,  Ch.  de  casa. 


STATLT  PER.SO.\>TL.  — FiLcrrm.  — 
CoCTCU  K Gs.vo. — Csca.sciEBS. 

La  maxime  ejut  les  drixti  el  les  oblîgatiosu 
des  éposLZ,  tant  entre  eux  qu'à  Vegard  de 
leurs  ertaneters.  se  règlent  par  la  loi  exis- 
tante lors  de  la  eelebratàon  du  nturuiye, 
reçoit-elle  exeeption  dans  tous  les  cas  où  if 
s’agit  du  statut  personnel  ou  de  la  capaeiU 
ou  inrapariti  de  Cun  ou  de  Vautre  des 
époux  (i)  ? — Ké.s.  aff. 

La  question  de  saroir  si  ta  faillite  du  mari 
entraîne,  au  profit  de  sa  moue,  la  décofu- 
tion  des  biens  propres  de  la  femme,  eon- 
cerne  lelte  le  slalui  perjonnel.  el  par  suite 
doit-elle  être  déridée,  non  d'après  la  loi 
existante  lors  du  mariage,  mais  ifapiès  ta 
législation  en  rigueur  au  temps  de  la  fail- 
lite du  mari  ? — liés.  aff. 

Et  spédalemeiil  ; La  femme  mariée  sous  la 
Coutume  de  Cand  est  elle,  par  suite  de  la 
faillite  de  son  mari  ouverte  sous  le  Code 
de  commerce  actuel,  devenue  incapable  de 
s'obliger  de  telle  sorte  que  les  créanciers 
acte  yiu  elle  a contracte  ne  puissent  plus, 
depuis  la  faillite,  prendre  valablement  une 
isueripliun  hypothécaire  sur  les  bims  qu'elle 
s'était  stipule  propres,  et  ces  biens  doitenl- 
ils  être  considères  comme  derofui  de  plein 
droit.par  celte  faillite, à la  masse  deserdan- 
ciers  du  mari  ? — Rés.  nég. 

Nous  avons  fivit  connaître  dans  notre  vo- 
laille de  lb2U  res|)èce  dans  laquelle  ces  ques- 
tions se  sont  présentées,  el  nous  y avons  rap- 
porté les  principaux  moyensdesparties,ainsi 
que  l'arrêt  du  18  fév.  1826  qui  les  a déci- 
dées dans  le  même  sens.  Le  pourvoi  en  cas- 
sation, formé  contre  cet  arrêt,  a été  rejeté 
par  l'arrêt  suivant,  qui  indique  suffisanmieni 
les  moyens  sur  lesquels  on  fondait  ce  pourvoi. 

ÂRaèT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  nioven  ; — 
Altendii  que  le  poinl  de  savoir  si  la  défende- 
resse en  cassation  a pu  ou  non  prendre  une 
inscription  liypolhécaire  valable  sur  lesbiens 
propres  d'Adclaide- Marie  - Ghislaine  G..., 
épouse  du  sieur  Liiimuuuel  D...,  en  venu 
d'un  jugcmeiil  oblenii  par  elle,  après  la  dé- 
claraiiun  de  faillite  de  ce  dernier,  contre  sa 
femme,  à l'effet  d'élre  payée  des  obligations 
Coiitraclées  par  celle-ci  personnellement  et 
solidairement  avec  son  mari,  dépend  néces- 
sairement el  iiniqucDicnl  de  l'étal  personnel 
cl  de  la  capacité  on  de  l'incapacité  de  la  dame 
b...  pour  contracter,  à l'époque  où  ce  juge- 


(i)  V.  Br.,  20  man  1823,  A «a  date. 
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ment  a été  obtenu  contre  elle  au  tribunal  de 
commerce  de  Gaiid,  savoir  au  22  avril  1821, 
et  i|u'il  consic  aussi,  tant  du  ju^eiiiciil  de  |ire- 
oiiére  instance  que  de  l’arrêt  attaqué,  que 
c’est  ce  point  concernanl  la  validité  ou  la 
nullité  de  cette  inscription  liypulliécaire,  qui 
a lait  la  seule  question  à décider,  et  soumise 
au  ju);c  par  les ’deinandeiirs  en  c.'issatiun  ; 

Attendu  que  bien  qu’il  soit  vrai  en  droit  et 
en  jurisprudence  que  les  droits  des  époux 
entre  eux  et  iiiéiiie  à l’égard  de  leurs  créan  • 
ciers  sont  fixés  au  mouient  du  mariage,  et 
doivent  être  réglés  d’après  leur  cuntrat  de 
mariage  ou  d'après  les  dispositions  des  cou- 
tumes sous  lesquelles  ils  se  sont  mariés  avant 
la  publication  du  Gode  civil,  cette  règle  ce- 
pendant n’est  point  agiplicablelorsii  lie, comme 
dans  l'espèce,  les  questions  à déeiiler  con- 
cernent uiiiqueiiieiit  l’état  et  la  capacité  de 
la  femme  pour  pouvoir  s’obliger,  vu  (|ii’il  s’a- 
git évidemment  alors  d'un  statut  personnel, 
et  que  les  lois  sous  lesquelles  seraitsurvenuc 
l’incapacité,  peuvent,  sans  rétroagir,  et  doi- 
vent même  servir  de  règle  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  demandeurs 
en  cassation  n’ont  invoqué  aucune  loi  que 
l’arrêt  attaqué  aurait  violée  en  accordant  au 
jugement  du  22  avril  1821  sa  force  et  son 
euet,  en  tant  que  le  tribunal  de  commerce 
aurait,  a défaut  du  sieur  l)...,  autorisé  sa 
femme  à ester  en  justice  ; d’où  il  suit  que 
cet  arrêt,  en  invoquant  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  actuel,  sous  l'empire  du - 
quel  a eu  lieu  la  faillite  du  sieur  I)...,  a l’effet 
de  statuer  sur  la  rapacité  de  sa  femme  pour 
s’obliger,  et  d’établir  que  la  faillite  du  mari 
n’a  point  entraîné  celle  de  la  feuiiue.n'a  point 
appliqué  rétroactivement  ces  dis|iosiiions  a 
l’espèce  à décider,  et  par  suite  n’a  violé  ni 
l'art.  2 de  la  loi  du  1 i vent,  an  xi,  ni  celle  du 
15  sept.  1807,  ni  enrin  le  contrat  de  mariage 
des  é|>onx  D.... 

Sur  le  deuxieme  moyen  .Attendu  que  le 
contrat  de  mariage  de  ces  époux  contient,  en 
termes  exprès,  une  stipulation  générale  de 
propres,  tant  à l’égard  des  meubles  qu'à  l'é- 
gard des  immeubles;  que  l’arrêt  attaqué  en 
a lire  diredement  la  conséquence  que  la 
dame  O...  s’était  réservé  sou  patrinioim- 
comme  propre,  et  que  cet  arrêt  n’ayant  eu  à 
statuer  et  n’ayant  statué  en  effet  que  sur  la 
validité  ou  la  nullité  de  l’inscription  bypo- 
Ibécaire  invoquée  par  la  défenderesse,  ii’a 
raisonné  qn’liypnthétiqucment  à l’égard  de 
la  prétendue  dévolution  ou  pt'jnuf  commune, 
que  les  demandeurs  prétendaient  exister  sons 
la  Coutume  de  Gand,  en  faveur  de  la  niasse 
des  créanciers  du  mari  failli,  même  sur  les 
biens  que  la  femme  s’était  stipulé  propres,  et 
qnl  n’étaient  point  tombés  dans  la  commu- 


nauté, pour  en  conclure  qu’en  supposant 
même  qu’il  en  fiit  ainsi  sous  cette  coutume, 
la  faillite  du  mari  ne  pouvant,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  rendre  la  femme  incapable  de 
disposer  de  ses  propres,  les  créanciers  per- 
sonnels de  celle  dernière  n’en  conservaient 
p.as  moins  la  faculté  d’exercer  sur  ses  biens 
les  dioils  qu’ils  avaient  acquis  ou  qu’ils  ac- 
quéraient contre  elle  ; 

Attendu  (|ue  les  questions  sur  des  droits 
à faire  valoir  ou  sur  des  privilèges  à acquérir 
concernant  aussi  le  statut  personnel,  l’arrêt 
attaqué,  en  décidant  que,  dans  la  supposition 
ci  ilessus,  il  était  libre  aux  créanciers  du  la 
masse  du  l>  ...  à l’aide  de  poursuites,  du  voies 
légales  ou  d autres  actes  conservatoires  à 
exercer  contre  la  personne  cl  les  biens  de  la 
dame  Ü...,  comme  débitrice  solidaire,  d’eni- 
jiécber  que  ses  créanciers  personnels  n’ac- 
quissent privilège  sur  ses  biens,  et  de  pré- 
venir par  suite  i’iiisciHpliou  liyputbécaire  de 
la  défenderesse,  n’a  violé  ni  aucun  des  arti- 
cles de  la  Coutume  de  Gand  invoqués  par  les 
demandeurs,  ni  l’art.  2093. C.  civ. 

Sur  le  troisième  moyen  ; — Attendu  que  les 
art.  I lUO  et  1 107  sont  sans  application  à l’es- 
pèce, et  que  les  art.  2093,  2091  et  2096, 
C.  civ.,  loin  d’avoir  été  violés  par  l’arrêt  at- 
taqué, viennent  au  contraire  à l’appui  de  ce 
qu'il  a décidé,  et  cela  par  les  motifs  donnés 
sur  le  deuxième  moyen. 

Sur  les  deux  derniers  moyens  Attendu 
qu'il  (larail  évident  que  l’arrêt  attaqué  n'a 
invoqué  les  art.  âll  et  516,  C.  cumni.,  que 
surabondamment,  et  à l’effet  d’établir,  par 
voie  de  conséquence,  que  la  faillite  du  mari 
ii'eiitraiiie  |>oint  celle  de  la  femme  ; qu’au 
surplus,  dans  l'espèce  décidée  par  l’arrêt  at- 
taqué, il  ne  s’agissait  aucunement  d’une  ac- 
tion. de  la  |iart  de  la  femme,  en  restitution 
ou  en  reprise  de  ses  biens  ; que  les  autres 
articles  invoqués  par  les  demandeurs.ou  sont 
sans  application  à la  cause,  ou  établissent 
même  formellcmient,  tel  que  l’art.  112,  C. 
comm.,  que  c’est  le  failli  seul  qui,  du  jour  de 
la  faillite,  est  dessaisi  île  radiuinistratiuii  de 
ses  biens;  qii’aiiisi  l’arrêt  attaqué  a respecté 
cet  article,  loin  de  l’avoir  violé  ; qu'eiiûii, 
dans  la  supiiosition  même  que  l’un  ou  l’autre 
des  motifs  de  l’arrêt  attaqué  ou  fût  pas  pré- 
cisément applicable  à l’espèce,  ou  même  ne 
lût  pas  fondé,  encore  cela  ne  pourrait-il  don- 
ner ouverture  .à  cassation,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  dispositif  Ini-méme,  ainsi 
que  cela  résulte  des  considérations  ci  dessus, 
ne  viole  aucune  loi  ; 

i’ar  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  U,  le 
cous.  Hourgeuis  et  M.  l'av.  gén.  Spruyt  eu  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi.ctc. 

Du  4 mai  1827. — Dr.,  Cb.  de  caas. 
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COUTUME  DE  CAND. — Femme.  — Faillite. 
— Rieüs  piopres.  — Créa.<ccier  SOLIPâIBE. 
— Irscriptio.1.  — Incrprcitë. 

La  qttestion  de  lacoi'r  <>  U criancitr  toU- 
daire  de  deux  époux  mariéi  «oui  l'empire 
de  la  coMlump  de  Cand  a pu,  depuù  la  fail- 
lite du  mari  poitérieure  à la  publiealion 
du  Code  de  commerce,  prendre  valablement 
ineeription  tur  let  biene  propret  de  la 
femme,  doit-elle  être  décidée  d'aprét  let  dit- 
poeitiont  de  ce  Code  et  non  d’aprét  cellet  de 
la  coutume  (i)? — Rég.  alT.  (Coul.  de  Gaiid, 
art.  4;  C.  civ.,  art.  1*';  loi  du  IS  sept.  1807, 
sur  la  mise  en  rigueur  du  Code  de  com- 
merce). 

Les  époux  D s'étaienl  mariés  en  1800, 

sous  l'empire  de  la  coutume  de  Cand,  avec 
clause  de  séparation  de  biens,  et  stipulation 
de  propres  en  faveur  de  l'épouse  : du  reste 
ils  s'en  étaient  référés  i la  coutume.  — Le  14 
avril  1844,  ils  souscrivirent,  solidairement, 
divers  billets  au  profit  de  la  veuve  üevreeze. 
— Le  19,  D....  fut  déclaré  en  faillite,  à comp- 
ter du  14.  — Le  premier  de  scs  billets  écliu 
le  17  n'ayant  pas  été  payé,  la  veuve  De- 

vreeze  fit  assigner  les  é|ioux  D obtint  un 

jugement  par  défaut,  qui  les  condamnait  à 
payer  ce  billet  et  à fournir  caution  pour  les 
autres,  et  en  vertu  de  ce  jugement  prit  ins- 
cription sur  les  biens  de  l'épouse  1)...,  qu'elle 
fit  ultérieurement  saisir.  — Les  syndirs  de 

la  faillite  D soutinrent  que,  d'après  la 

coutume  de  Cand,  les  biens  des  deux  é|K>ux, 
même  ceux  propres  i la  femme,  étant  le  gage 
commun  des  créanciers , ceux  de  l'épouse 

D avaient  été  dévolus  à la  masse,  par 

suite  de  la  faillite  du  mari , et  partant  n’a- 
vaient pu  être  frappés  d'bypolhèque  au  pro- 
fit de  la  veuve  Devreeze,^n  vertu  d’un  juge- 
ment postérieur  à la  faillite.  — Le  tribunal 
de  Courtrai  avait  rejeté  ce  moyen  de  nullité, 
et  son  jugement  futcoufirnié  sur  l'appel  par 
un  arrêt  du  18  fév.  184U,  dont  les  motifs  fu- 
rent, en  substance:  que  bien  qu'il  paraisse 
certain,  d'après  la  coutume  de  Cand,  que  la 
femme  est  tenue  de  toutes  les  dettes  du  mari, 
il  ne  s'ensuit  pas  que.  ses  propres  tombent 
en  communauté;  que  même  le  contraire  ré- 
sulte des  art.  1",  5 et  S,  rub.  40;  que,  dans 
l'espèce,  il  y avait  eu  stipulation  de  propres; 
que  même  alors  que  cette  clause  ne  pourrait 
préjudicier  aux  droits  des  créanciers,  ceux-ci 
n’en  demeureraient  pas  moins,  pour  l'exer- 
cice de  ces  droits,  soumis  aux  lois  actuelles, 
quant  à la  capacité  de  leurs  débiteurs,  no- 


(I)  V.DtlIot,  18,573. 


tamment  ponr  un  fait  arrivé  sous  leur  em- 
pire; que  même  en  considérant  les  époux 

D comme  débiteurs  solidaires,  l'inc;ipa- 

cité  du  mari,  résultant  de  sa  faillite,  ne  pou- 
vait s'étendre  à la  femme  qui  n'avait  pas 
été  en  société  commerciale  avec  lui;  que  les 
faillites  ouvertes  sous  le  Code  de  commerce 
devaient  être  réglées  par  ses  dispositions,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
créanciers  et  des  femmes  des  faillis;  que,  d’a- 
près les  art.  544  et  545  de  ce  Code,  les  fem- 
mes des  faillis,  pouvant  reprendre  en  nature 
les  biens  qu'elles  n'avaient  pas  mis  en  com- 
munauté, ils  ne  peuvent  être  dévolus  à la 
masse  ; que,  dès  lors,  la  dévolution  des  biens 
du  failli  cl  son  incapacité,  ne  peuvent  s'éten- 
dre ni  à la  femme,  ni  à scs  propres,  quoique 
tenue  des  mêmes  dettes,  parce  que  le  fait 
d'être  obligé  solidairement  diffère  essentiel- 
lement du  Lit  de  faillite  du  codébiteur;  qii'en- 
fin  les  autres  créanciers  auraient  pu , en 
exerçant  leurs  droits  contre  l'épouse  D..„  par 
les  voies  légales,  empêcher  qu'un  créancier 
de  celle  femme,  qui  n'était  frappée  d'aucune 
incapacité,  acquit  un  droit  de  préférence  sur 
ses  biens,  ce  qu’il  a pu  faire,  quoiqu'ils  fus- 
sent  le  gage  cnminnn,  d'après  la  iuaxinie,/i«« 
vigilantibut  teriptum  eil,  et  d'après  la  dispo- 
sition formelle  de  l’art.  4095,  C.  civ.  — Les 

syndics  de  la  faillite  D se  sont  pourvus  en 

cassation,  et  ont  présenté  des  moyens  que  les 
motifs  de  l’arrêt  qui  les  rejette  rappellent 
suQisammcnI. 

xBRÊT  ( IradMction). 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  : — At- 
tendu que  la  question  de  savoir  si  la  défende- 
resse en  cassatiuiia  pu  valableiiienl, en  vertu 

d'un  jugement  obtenu  contre  l'épouse  D , 

postérieurement  à la  faillite  de  son  mari, 
prendre  inscription  sur  les  biens  propres  de 
celle-ci,  pour  sûreté  des  obligations  qu'elle 
avait  contractées  solidairement  avec  lui,  dé- 
pend de  son  état  de  capacité  ou  d'incapacité 
de  contracter  à l'époque  du  44  avril  1844, 
date  de  ce  jugement,  et  qu'il  résulte,  tant  du 
jugement  de  première  in.>tance  que  de  l'arrêt 
attaqué,  que  c'est  là  la  seule  question  qui  fut 
à juger,  et  la  seule  qui  ail  été  soumise  au 
juge  par  les  demandeurs  en  cassation  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  en  droit  et  en  ju- 
risprudence que  les  droits  des  époux,  soit 
entre  eux,  soit  à l’égard  de  leurs  créanciers, 
sont  fixés  dès  le  moment  du  mariage,  et  doi- 
, vent  être  réglés  ou  par  le  contrat  de  mariage 
ou  par  les  disposiiions  des  coutumes  en  vi- 
gueur à cette  époque,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
en  soit  de  même,  quand  les  questions  à déci- 
der concernent  uniquement,  comme  dans 
l’espèce,  l'état  et  la  capacité  de  la  femme 
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ponrs’obliger,  parce  qo'alors  il  s'agit  évidem- 
ment d'un  statut  personnel,  et  que  les  lois 
sons  l'empire  desquelles  l'incapacité  serait 
survenue  peuvent  et  même  doivent  être  ap- 
pliquées, sans  qu'ir  y ait  pour  cela  effet  ré- 
troactif ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs 
en  cassation  n'ont  indiqué  aucune  loi,  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  violé,  en  accordant  tous 
ses  effets  au  jugement  du  avril  par 
lequel  le  tribunal,  à défaut  du  sieur  U au- 

rait autorisé  sa  femme  à ester  en  justice  ; 
d'où  il  suit  qu'en  invoquant  les  dispositions 
du  ('.ode  de  commerce  actuel,  sous  l'empire 
duquel  la  faillite  du  sieur  I)....  a eu  lieu,  pour 
régler  la  capacité  de  la  femme  et  pour  déci- 
der que  la  faillite  du  mari  n'avait  point  en- 
traîné la  sienne,  l'arrêt  attaqué  ne  les  a point 
appliquées  rétroactivement  à l'espèce,  et  par 
conséquent  n'a  violé,  ni  l'art,  i de  la  loi  du 
<4  vent,  an  ii,  ni  la  loi  du  to  sept.  1807,  ni 
le  contrat  de  mariage  des  époux  U ; 

Sur  le  9*  moyen  : — Attendu  que  le  con- 
trat de  mariage  de  ces  époux  renferme  une 
stipulation  expresse  de  propres,  tant  à l'é- 
gard des  meubles  qu'à  l'égard  des  immeubles 
de  la  femme;  que  l'arrêt  attaqué  en  a déduit 
directement  la  conséquence,  que  la  dame 

D s'était  réservé  son  patrimoine  comme 

propre;  que  cet  arrêt  n'avait  à statuer,  et  n'a 
en  effet  statué  que  sur  la  validité  ou  invali- 
dité de  l'inscription  hypothécaire  prise  par 
la  défenderesse,  et  partant  n'a  pu  raisonner 
qu'hypothétiquement  sur  la  prétendue  dévo- 
lution ou  pignuf  commune,  qui,  selon  les  de- 
mandeurs , existerait  sous  la  coutume  de 
Gand  au  prolit  de  la  masse  des  créanciers  du 
mari,  failli, sur  les  biens  propresde  la  femme 
qui  n'étaient  point  entrés  en  communauté, 
pour  en  conclure  que,  quand  même  il  en  se- 
rait ainsi,  la  faillite  du  mari  ne  peut,  d'après 
la  législation  actuelle,  frapper  la  femme  d'une 
incapacité  de  disposer  de  ses  propres;  qu'ainsi 
ses  créanciers  n'en  conservent  pas  moins  la 
faculté  d'exercer  sur  ses  biens  les  droits 
qu'ils  avaient  acquis  ou  pourraient  acquérir 
contre  elle  ; 

Attendu  que  les  questions  sur  des  droits  à 
exercer  ou  des  privilèges  à acquérir  appar- 
tiennent aussi  au  statut  personnel;  qu'ainsi 
en  décidant  que.  dans  la  supposition  ci-des- 
sus, les  créanciers  de  la  masse  I) auraient 

pu,  par  des  poursuites  légales  on  des  mesu- 
res conservatoires,  tant  à l'éganl  de  la  per- 
sonne que  des  biens  de  la  dame  D en  sa 

qualité  de  débitrice  solidaire,  empêcher  ses 
créanciers  personnels  d'acquérir  privilège 
sur  ses  biens  et,  par  suite,  prévenir  l'inscrip- 
tion hypothécaire  de  la  défenderesse,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  la  cou- 


tume de  Gand  invoqués  par  le  demandeur, 
ni  l'art.  2093,  C.  civ. 

Sur  le  3'  moyen  : — Attendu  que  les  art. 
1IG6  et  1167,  G.  civ.,  sont  inapplicables  à 
l'espèce,  et  que,  d'après  les  motifs  donnés 
sur  le  deuxième  moyen,  tes  art.  2095, 2094 
et  2096,  C.  civ.,  loin  d'avoir  été  violés  par 
l'arrêt  attaqué,  peuvent  lejustifler. 

Sur  les  deux  derniers  moyens  : — Attendu 
qu'il  parait  évident  que  ce  n'est  que  sura- 
bondamment que  l'arrêt  attaqué  a invoqué 
les  art.  a i l et  S46,  C.  comm.,  pour  établir 
que  la  faillite  du  mari  n'enlralne  point  celle 
de  la  femme;  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  nul- 
lement, dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  atta- 
qué, d'une  actibn  de  la  femme  en  restitution 
ou  reprise  de  ses  biens;  que  les  autres  articles 
invoqués  par  le  demandeur,  ou  sont  inappli- 
cables à l'espèce,  ou  établls.sent  au  contraire, 
par  exemple  l'art.  442,  C.  comm.,  que  le 
failli  seul  est  dessaisi  de  radministration  de 
ses  biens  du  jour  de  la  faillite;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué  loin  d'avoir  violé  cet  article  s'y 
est  conformé;  qu'enOn,  en  supposant  que 
quelques-uns  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
fussent  mal  fondés,  ou  jusqu'à  certain  point 
inapplicables  à l'espèce,  il  n'en  pourrait  ré- 
sulter une  ouverture  de  cassation,  puisque 
le  dispositif,  ainsi  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus,  ne  viole  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bourgeois  et  M.  l'av.  gén.  Spruyt,  en 
ses  conclusions  cotiforraes,  etc. 

Du  4 mai  1827.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


FIEF  PASSIF.  — Droits  FéoDXDx.  — 
Sdppression, 

Le  point  de  savoir  si  telle  ou  telle  rente  est  féo- 
dale et  tombe  dans  la  classe  des  droits  féo- 
daux abolis  par  les  lois  des  25  août  1792  et 
1 7 juin,  1 793,  conil((He-l-if,  non  une  ques- 
tion de  fait,  mais  une  question  de  droit  dont 
la  Cour  de  cassation  peut  eonnaitre  (i)  ? — 

Rés.  air. 

Dans  les  pays  d'allodialilé,  les  rentes  en  grain 
pouvaient-elles  être  considérées  comme  féo- 
dales de  leur  nature,  ou  comme  représen- 
tant un  droit  seigneurial  1 — Kés.  nég. 

Suffit-il,  pour  faire  regarder  une  telle  rente 
comme  un  droit  féodal  aboli  par  les  lois  ci- 
tées, quelle  formait  un  fief  passif  dans  les 
moinr  de  celui  d qui  elle  était  due,  lorsque 
d'ailleurs  elle  ne  constituait  aucun  fief  actif 


(i)  V.  Br.,  i;a«s,,  4 juin  1834;  Dalloz,  5-37.1;  Mer- 
lin, T*  Tcrraye,  § t",  Bép.  au  même  mol  u*  5. 
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relalitemfnl  au  ftroprietaire  du  fonds  qui 

tn  était  çTtve  (i)  ? — R«j.  oeg. 

Le  sieor  de  C araii  (mur^oiTi  le  sieur 

F en  patemeni  de  plusieurs  années  d'ar- 

rérages d'une  renie  en  grain  dont  élan  grevé 
an  hieii  iju'il  possédait  cnnime  propriétaire. 

— Le  sieur  F , sans  dénier  que  ce  Lien 

fût  grevé  de  la  rente  dent  on  réclamait  le 
payement,  prétendit  qu'elle  avait  été  suppri- 
priniée  comme  féodale  par  les  lois  des  55 
août  i7!ii  et  J 7 juill.  1793,  se  fondant  priii- 
cipalemenl  sur  les  diverses  prestations  aux- 
quelles le  demandeur  était  tenu,  du  chef  de 
celle  même  renie,  envers  le  ci  devant  sei- 
gneur de  Vladsloo.  — In  jugement  du  50 
mars  déclara  qu’en  effet  la  rente  récla- 
mée était  entachée  de  féodalité,  et  qu'elle 
avait  été  comme  telle  abolie  par  les  lois  ci- 
tées. — Le  sieur  de  t; interjeta  a|ipel  de 

ce  jugement;  mais  son  appel  fut  déclaré  non 
fomlé  par  un  arrêt  du  SI  juill.  1 92.5,  rapporté 
é sa  date.  — Pourvoit  en  cassation,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  lois  des  25 
août  1792  et  17  juill.  1795,  en  fomlaiit  ce 
pourvoi  sur  les  moyens  qne  retirndiiil  en 
partie  l'arrêt  suivant,  qui  rejette  une  lin  de 

non-recevoir  proposée  par  le  sieur  F et 

tirée  de  ce  que  l'arrêt  altaqiié  aurait  décidé 
en  fait  que  la  rente  réclamée  coiistituiiil  nu 
fief  de  l'espèce  de  ceux  abolis. 

ARRf.T  (Iraduclion). 

LA  LOlJR  ; — Attendu  que  la  four  d'ap- 
pel n'a  niilleiiienl  jugé  en  fait,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  la  rente  dont  il  s'agit,  constituait 
un  tief  actif  dans  les  mains  des  demandeurs, 
mais  seulement  que  c’était  un  fief  qui  avait 
été  aboli,  comme  tel,  par  les  lois  des  25  août 
1792  cl  17  juill.  1795;  que  d’ailleurs  le  point 
de  savoir  si  telle  ou  telle  rente  est  un  fief 
tombant  dans  l'alKililion  prononcée  par  les 
lois  citées,  constitue  une  véritable  question 
de  droit  dont  la  Cour  de  cassation  peut  et 
doit  connaître  ; 

Attendu  que,  par  aucune  des  dispositions 
des  lois  invoquées  dans  l’arrél  attaqué,  le 
législateur  n'a  entendu  abolir  une  rente  en 
grain  qui,  bien  qu'étant  un  lief  passif  dans 
les  mains  de  celui  à qui  elle  était  duc,  à l'é- 
gard d'un  ci-devant  seigneur,  ne  constilnail 
cependant,  sous  aucun  rapport,  à l'éiioqiie 
de  la  publication  des  mêmes  lois,  un  fief  actif, 
relativement  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  la  rente  ; 


(i)  Sur  le  point  de  savoir  quand  il  y a lieu  à l’ap- 
plicatioo  des  lois  des  25  août  1792  et  17  juill.  1795, 
qui  ont  aboli  les  droits  féodaux. — V.  Br.,  21  juillet 
1825,  rapporté  à ta  date. 


Attendu  qu'ainsi  que  la  Conr  d'appel  l'a 
reconnu  dans  l’arrêt  attaqué,  le  lieu  où  sonl 
situés  les  biens  grevés  éuil  un  pays  d'allo- 
dialité , et  qu'une  rente  eu  grain,  telle  que 
celle  dont  il  s'agit,  n’est  par  sa  nature  ni  féo- 
dale ni  représentative  d'un  droit  seigneurial; 
que,  dans  un  tel  étal  de  eboses,  pour  pouvoir 
comprendre  cette  rente  dans  l'abolition  de* 
droits  féodaux,  il  fallait  incouiestablement 
qu'il  fût  prouvé,  non  seulement  qne  la  renié 
était  un  lief  dans  les  mains  des  demandeurs, 
mais  encore  qu  elle  avait  les  caractères  d’un 
véritable  lief  actif,  relativement  au  proprié- 
taire du  fonds  grevé; 

Atiendu  qne  les  pièces  du  procès,  les  faits 
et  les  circonstances  établis  par  l’arrél  aUa- 
qnë,  |irouveiil  bien  que  la  rente  en  grain 
dont  il  s’agit  était,  à l'époque  de  la  fiublica- 
lion  des  lois  nii  iilinnnées  ci-dessus,  un  fief 
dans  les  mains  des  demandeurs,  relative- 
ment au  ci  devant  seigneur  de  Vladsloo,  el 
qu’ils  étaient  tenus,  du  chef  de  celte  rente, 
envers  ce  seigneur,  i des  prestations  féoda- 
les; mais  que  ces  pièces,  faits  et  circonstan- 
ces, ne  fournissent  auciinenicni  la  preuve  que 
la  rente  en  grain,  faisant  l'objet  du  litige, 
coiisliliiàl  aussi  un  lief  relativenienl  au  pro- 
priétaire du  fonds,  on  que  ce  propriétaire  fût 
tenu  à quelques  preslations  féodales  du  chef 
du  cette  rente,  soit  envers  les  demandeurs  ou 
leurs  auteurs,  soit  envers  le  seigneur  do  lieu 
où  les  biens  grevés  sonl  situés,  ce  qui,  dans 
l'esiicce,  devrait  nécessairement  être  établi 
pour  faire  déclarer  que  la  rente  en  grain  es! 
un  lief  aboli  par  les  lois;  que  conséquemment 
la  Lour  d'appel,  en  comprenant,  en  cet  élal 
de  choses,  comme  elle  l'a  fait  par  l'arrél  at- 
t:ii|iié,  celle  rente  dans  les  droits  féodaux 
abolis,  a luiisseiiient  appliqué  el  en  niéino 
teiiqis  violé  les  lois  citées  des  25  août  I7B2 
el  17  juill.  1795  ; 

l“ar  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  Mey. 
iiaeris  en  son  rappuri,  et  M.  I av.  gén.  Bauin- 
liauer  en  ses  conclusions  conformes,  casse 
l'arrêt  attaqué,  en  tant  qu'il  a déclaré  qne  la 
rente  réclamée  était  comprise  dans  l'aboli- 
tion des  renies  féodales  el  seigneuriales,  etc. 

Du  5 mai  1827.  — Ur.,  Ch.  de  cass. 


ENGAGÈRE.  — Antichrèsb.  — CoirroHE  bb 
Ldxeubourg.  — Iktërûts  csurxirbs.  — 
FbüITS.  — CouPENSATIOR. 

fl  appartif  ni  aux  juges  de  décider  si  le  contrat 
qualifie  engagère  ou  vente  i pacte  de  ra- 
chat n'est  point  en  réalité  un  contrat  pi- 
gnoratif. 

La  etipulation  que  les  intérêts  se  compenseront 
avec  les  fruits  de  l'immeuble  donné  en  gage 
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ou  «ntichrite,  tu  He  U débUenr,  qu$  pour 
«u(an|  gu  file  ne  donne  pai  lieu  à une  per- 
ception d'intéréis  uiurairee. 

L'art.  2089,  C.  civ.,  doit  dire  combiné  avec  ta 
lai  du  5 aort<  1807,  <ur  le  taux  de  l'intérét. 

La  Coutume  de  Luxembourg  aulorise,sou8 
le  nom  d’enjoyère,  la  veule  avec  pacte  de 
rachat;  maia  souvent  des  contrats  revêtus 
de  cette  forme  apparente,  cachent  dans  le 
fait  du  véritables  contrats  pittnoralifs  usu- 
raircs.  La  Cour  de  Liège  a eu  dans  l'espèce 
suivante  à décider,  sous  ce  point  de  vue, 
quelle  était  la  nature  de  l'acte  qui  lui  était 
soumis?  — Le  10  nov.  1810,  et  par  acte  au- 
thentique, Linipach  céile  cl  transfiurle  à litre 
d'engagère,au  sieur  Rosing,  pour  un  prix  dé- 
terminé par  CCI  acte  et  des  actes  postérieurs, 
et  dont  il  se  rcconnail  débiteur  envers  lui, 
la  maison  que  liii-inèine  occupait,  à l'elTel, 
dit  l'acte,  f de  par  le  sieur  engagiste  en  jouir 

> et  profiler  engagcreinent  et  à l'inslar  de 

> ses  propres  biens,  jusqu'au  renihuurse- 

> ment  du  prix  d'engagère  qu'il  pourra  reni- 
a bourser  en  deux  termes  égaux  ; cunsen- 
• tant  (ajoute  l'acte),  aux  frais  du  débiteur,  à 

> l'cnregisireinenl  ordonné  pour  la  validité 
» des  présentes, ainsi  qu'à  toutes  jnscripiions 
» à ce  requises.  » —Si  les  |tretnières  expres- 
sions de  fade  ne  résistaient  pas  à l'idee 
d'une  vente  à pacte  de  rachat,  celle  dernière 
stipulation  et  cette  antre  considération  qu'il 
D'y  avait  pas  de  ternie  indiqué  pour  le  rem- 
bourseiiienl  de  l'cngagcre,  ou  l'exercice  du 
droit  de  réméré, donnent  à cet  acte  le  carac- 
tère d'iin  contrat  pignoratif  mal  déguisé.  — 
En  1819,  Limpacli  assigna  Rosiiig,  repré- 
senté par  la  suite  par  llrtindesaiix,  pour  qu'il 
eijt  a lui  rendre  compte  des  fruits  perçus  et 
procéder  ainsi  à un  compte  dcstlué  a faire 
connaître  s’il  était  ou  non  resté  son  débi- 
teur.—L'instance  demeura  pendant  quelque 
temps  iiiipoiirsuivie;  enfin.Neu, créancier  de 
Limpacb,  y fut  reçu  inlervenant,  et  l'allaire 
se  poursuivit  entre  toutes  les  parties.  — l’ar 
jugement  du  2U  jiiill.  1822,  le  tribunal  de 
Uiebirclt,  par  le  motif  que  Limpacb  avait 
cédé  à llosiiig  la  jouissance  pour  servir  d'jn  - 
lérèt  de  ce  dont  il  était  recevable  envers  lui, 
maintint  Bmndesaui  dans  le  droit  de  jouir,  i 
titre  d'engagère,  de  la  maison, objet  du  litige. 
—En  instance  d'appel,  finlimé  Urundesaux, 
pour  soutenir  le  mérite  de  ce  jugement  et 
répondre  aux  moyens  des  appelants,  préten- 
dait qu'il  avait  été  dans  fintention  des  par- 
ties de  souscrire  à un  véritable  contrat  d'en- 
gagère,ainsi  que  le  prouvait  d'ailleurs  la  qua- 
lification de  l'acte  et  les  termes  dont  on  s'é- 
tait servi  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ; 
il  y voyait  upe  véritable  vente  à pacte  de  ra- 


chat et  invoquait  alors  l’autorité  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  du  13  juin  18U,  qui 
ne  permet  pas  d'envisager  un  tel  contrat, 
comme  autichrèse. — Dans  le  cas  où  le  contrat 
serait  envisagé  parla  Courconmieanticbrèse, 
il  ne  contestait  pas  qu'aux  termes  de  l'art. 
2089,  C.  civ.,  la  stipulation  que  la  jouissance 
des  fruits  se  compenserait  avec  les  intérêts, 
ne  pOt  cacher  une  perception  usuraire  ré- 
prouvée par  la  loi  du  ô avril  1807,  mais  il 
s'attachait  à démontrer  en  fait  que,  dans  la 
cause,  on  ne  pouvait  trouver  la  preuve  d'au- 
cune perception  illégale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — !■  Y a-t-il  lien  de  déclarer 
que  les  actes  des  10  et  29  nov.  1810  et  du 
14  net.  1814,  ont  constitué  une  antichrèse 
dans  le  sens  des  art.  2085  et  suiv.,  C.  civ., 
et  non  une  engagère  dans  le  sens  de  la  Cou- 
tume de  Luxembourg?  2’  Dans  l'affirntatire, 
y a-t-il  lieu  à éinender  le  jugement  dont  est 
appel  et  à renvoyer  les  parties  devant  les 
premiers  juges,  pour  être  statué  comme  au 
cas  appartiendra? 

Attendu,  sur  la  première  question,  |*  que 
les  actes  dont  il  s'agit  ont  été  passés  à dSs 
époques  ou  la  Coutume  de  Luxembourg  n'é- 
tait plus  en  vigueur  et  sous  l'empire  du  Code 
civil  ; 2*  que  ces  .actes  n'emportent  en  effet 
aucune  transmission  de  propriété,  dans  le 
sens  de  l'ancienne  engagère  coutumière,  en- 
core bien  qu'ils  portent  que  Rosing  jouira  et 
profitera  de  la  maison  de  Limpacb  à finsiar 
de  ses  biens  propres,  ce  qui  doit  s’entendre 
quant  à la  jouissance  et  non  quant  à la  pro- 
priété; 3*  que  ces  actes  ont  si  peu  transféré 
la  propriété  à Rosing  que  Limpacb  cotisent 
en  icenx  aux  inscriptions  hypothécaires  à 
requérir  par  Rosing;  qu'en  effet  la  maison 
dont  il  s'agit  a été  satsie  immobilièrement 
sur  Limpacb  et  ensuite  vendue  comme  à lui 
a|iparlenatiie,  sans  demande  en  distraction 
aucune  de  la  part  de  Rosing  ; 4*  que,  dans  la 
cause  jugée  par  arrêt  du  14  juill.  1821, ce  n'é- 
tait pas  la  propriété  que  Urundesaux,  succes- 
seur de  Rosing,  réclamait,  mais  bien  ce  qu'il 
appelait  un  droit  réel  indépendant  de  l'in- 
scription liypotliécairc.  prétention  repoussée 
par  la  Cour,  qui  a retivoyé  Rtupdesaux  à l'or- 
dre des  créanciers  de  Limpach  ; 5*  que  les 
actes  prémentiottnés,  leur  contexture,  leur 
combinaison,  la  faculté  de  rembourser  le 
créancier  par  fraction,  etc-,  n'ont  jamais  pré- 
senté Rosing  comtne  acquéreur  à réméré  ou 
à grâce  de  rachat,  mais  comme  créancier  de 
diverses  sommes  assurées  par  un  contrat 
d'antichrèse,  d'un  sens  du  code  qui  régissaij 
actuellement  les  parties  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  les 
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roriTeDiion^  dont  il  t'agit  prét^nt^nt  leçon-  I 

ir^t  d'anlif  hrê^  dont  à Tan.  20^.  C.  dr., 
tufMÏtüé  par  la  clau^e  to&dite  à «on  art.  20^9; 
que  la  loi  du  5 tepL  1807,  qui  a fixé  le  laui 
de  rinlérétde  l'arp^nt.n'a  pasané^inli  pleine- 
neioeni  les  ditpo>ilions  de  l’art.  2089  du 
rode; que  ce  n'e^tque  iu>n  abu6  qui  ponrrail 
te  trouver  restreint  par  ladite  loi;  que  la  re- 
cherche de  cet  abus  est  laitsée  à ladisrrélion 
du  ju^e,  vu  la  nature  plus  ou  luotns  aléatoire 
de  la  stipulation,  cque  les  fruits  du  fonds, 
donné  en  antit  hrè»e.  sc  compenseront  avec 
les  ifiléréis  de  la  lumime  due  ; • que  cV>l 
donc  au  juge  a rechercher  jusqu'à  quel  tK)int 
les  anlirhréoes,  consenties  sous  celle  der- 
nière clause,  ont  été  innocentes . ce  qui  avait 
déjà  lieu  v>aa  les  lois  antérieures  au  Code 
civil,  comme  ledit  M.  de  Malleville.  en  son 
analyse  du  code,  sur  le  contrat  d'aiiiicbrêse; 

Attendu  qiie.dariA  IVspéce,  il  y a lieu  d'a(K 
précier  le  riiérile  des  conventions  dont  l'objet 
est  une  maison  vendue  à un  prix  asseï  élevé 
eu  apparence  quelques  années  apres  avoir 
été  donnée  en  antiebrèse  pour  une  s^iimne 
inférieure  comptée  à plusieurs  fois  et  sous 
la  Klipniatlon  prévue  en  l'art.  2089  du  code; 
oue,  quant  à présent,  la  matière  nVst  pas 
disposée  à recevoir  une  décision  définitive 
sous  ce  point  de  vue  et  dans  la  combinaison 
dudit  article  avec  la  loi  du  ô sept.  1807  ; 
qu’il  y a donc  lieu  à renvoyer  raffaire  devant 
les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  émeiidant,  déclare  que  les 
actes  des  10  et  29  nor.  1810  ont  constitué 
une  anticlirèse,  dans  le  sens  des  art.  2083  cl 
suiv.  C.  civ.,  et  non  une  engagère,  dans  le 
sens  de  la  coutume  de  Luxembourg,  etc. 

Du  6 mai  1827,— Cour  de  Liège.— I"  Ch. 

SUCCESSION  (droit  de).  — Prescription. 

Cett  la  pretrription  de  cinq  ant  établie  par 
le  n*  1"  de  l’art.  2G  de  la  loi  du  27  déc. 
1817,  Cf  non  celle  de  deux  ara  dont  parle 
le  n*  5 du  même  arlicle,  qui  eit  applicable 
au  cas  où  un  immeuble  a élé  omit  dans  une 
déclaration  de  «uccccrton. 

Une  contrainte  est  décernée  à charge  des 
sieurs  M...  et  C...,en  payement  du  droit  cl  de 
l'amende  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement réclame  à leur  charge,  pour  avoir 
omis,  dans  une  déclaration  de  succession,  un 
immeuble  qui  devait  y être  compris.  — Sur 
l’opposition  des  sieurs  M...  et  C...,  le  tribu- 
nal de  Charleroy  déclare  la  contrainte  nulle, 
par  jugement  dit  29  jnill.  1826,  motivé  sur 
ce  que  les  poursuites  de  l’administration  ont 
en  lieu  plus  de  deux  ans  après  la  déclaration 
dans  laquelle  l'immeuble  a été  omis,  et  sur 


ce  qu'aux  teriDes  du  n*  5 de  l'art.  26  de  U loi 
du  27  déc.  1817  il  y a prescripüou.  après 
deux  ans,  pour  li  demande  du  droit  de  suc- 
cession, à cause  d'insufijsanec  daus  la  décla- 
ration de-*  immeubles. — Pourvoi  en  cassation 
de  radminisiratiou.  puur  vi«>{aitoo  do  n*  I** 
de  l'art.  26  tué.  et  fausse  application  du  n*  3 
du  même  article.  La  prescription  de  deux 
ans.  établie  parce  n*  3 nVst  applicable. dit 
I aduiini^iration,  qu'au  cas  où  les  immcubl»*s 
déclarés  n'ont  pas  élé  porits  à leur  venuble 
valeur,  alors,  en  effet,  il  y a insuflisance 
dans  la  déclaration:  et  que  le  mol  xnsuffitance 
doive  s'entendre  de  nnsuni»ance  de  la  valeur 
des  immeubles,  cela  résulte  de  ce  que.  dans 
la  première  partie  do  n*  3.  relative  à la  de- 
mande d’expertise  (qui  ne  f»cal  certes  avoir 
pour  objet  que  U valeur  des  immeubles),  ce 
mol  doit  m^t'ssaireriient  être  entendu  dans 
ce  sens;  d'où  il  fuit  qu'il  doit  l’èlre  égale- 
ment dans  la  «teuxièiiie  partie  du  même  nu- 
méro relative  à la  demande  du  droit  de  soc- 
cesNion,  et  c'est  ce  qui  résulte  bien  plus  par- 
ticulièrement encore  de  l'art.  16de  la  loi  citée, 
dont  la  simple  lecture  suffit  pour  convaincre 
que  le  légi>lateur  n'a  entendu  appliquer  le 
mot  intuffitance  t\ti'k  la  valeur  des  biens.  Or, 
dans  l’estwce.  l'action  intentée  n'était  point 
fondée  sur  ce  que  les  immeubles  n'auraient 
point  élé  déclarés  à leur  véritable  valeur,  et 
sur  ce  qu’il  y aurait  eu  de  ce  chefinsuflisance 
dans  la  déclaration,  mais  bien  sur  ce  qu'un 
immeuble  n’y  avait  point  élé  compris.  Il  n'y 
avait  donc  pas  lieu  à la  prescription  de  deux 
ans,  iiniqtiemciii  applicable  au  cas  où  il  y a 
insu(fis.iDce  dans  la  déclaration,  puisqu'une 
omission  ne  rend  pas  simpteiueni  la  décla- 
ration insuffisante,  mais  bien  défectueuse  ou 
iricomplelle,  et  qu’il  est  vrai  de  dire  que, 
quant  aux  biens  qui  auraient  dû  être  déclarés 
et  qui  ont  élé  omis, il  y a réellemeiiidéfauide 
déclaration;  conséquemment  c'était  au  n*  1*' 
de  l’art.  26.  qui  introiluit  pour  ce  cas  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  qu'il  fallait  recourir 
dans  l'espece  : or  ce  délai  n'éiait  poiniencorc 
écoulé  lorsque  les  poursuites  ont  eu  lieu.  On 
sent  aisément  d'ailleurs  que,  lorsque  l'éva- 
iiialion  déclarée  est  insuffisante,  l'adminis- 
tration peut  s'eu  assurer  facilement  et  en 
peu  de  temps,  tandis  qu'il  lui  est  .souvent 
irès-diflicile  de  découvrir  les  omissions.  Il 
fallait  donc  nécessairement  une  différence 
entre  le  temps  de  la  prescription  pour  le  cas 
d'insuffisance,  et  celui  pour  le  cas  d’omis- 
sion , différence  qui . dans  le  système  du  ju- 
gement attaqué,  n'existerait  point. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art,  i de  ta 
loi  du  27  déc.  1817  exige  que  la  déclaration 
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de  succession  contienne  la  nature  et  la  valeur 
de  tout  ce  qui  fait  partie  de  cette  succes- 
sion ; qu'il  y a lieu,  d'après  les  art.  15  et  14, 
à rectifier  la  première  déclaration  par  une 
supplémentaire,  en  casd'objets  omis  ou  autre- 
ment ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que , relative- 
ment à des  objets  omis  ou  celés,  il  s'aj;it  d'en 
faire  une  déclaration  nouvelle,  tandis  qu'à 
l'égard  d'objets  déclarés,  tuais  non  portés  à 
leur  juste  valeur,  il  ne  s'agit  que  d'une  sim- 
ple rectification  ; que  le  texte  de  l'art.  14  dis- 
tingue ces  deux  cas,  en  n'appliquant  les 
termes,  inmilfUammenI  déclaré,  qu'à  la  valeur 
et  non  à l'oniission  des  objets  à déclarer; 

Attendu  que  cette  expression,  déjà  em- 
ployée à l'art.  14, est  censée  signifierla  même 
chose  au  n*  3 de  l'art.  2fi,  et  ne  peut  s'éten- 
dre aux  deux  cas;  d'uù  résiilie  ultérieure- 
ment que  le  cas  d'omission,  dans  une  décla- 
ration de  succession,  forme,  relativement  à 
l'objet  omis,  un  véritable  défaut  de  déclara- 
tion , défaut  dont  les  poursuites  ne  sauraient 
être  arrêtées  que  par  la  prescription  de  cinq 
ans  portée  au  n*  1*',  et  non  par  celle  de  deux 
ans  établie,  pour  d'antres  ras,  par  le  n'  5 de 
l'art.  26,  qui  est  limitatif  relativement  aux 
biens  susceptibles  d'évaluation  ; 

Attendu  que  dans  la  présente  cause  il  n'y 
a pas  cinq  ans  écoulés  depuis  le  jour  où  une 
première  déclaration  aurait  dû  être  faite  et 
qu'une  première  a été  remise  : 

Par  ces  motifs,  ouï  ,M.  le  cous.  Homis  en 
son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Degucliteneere 
en  ses  conclusions  conformes,  casse  le  juge- 
ment dénoncé,  etc. 

Du  7 mai  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 

COUTUMES  DU  FRANC  DE  BRUGES.  — 
PREScaimox  LiBêRATOinE.  — BoxREroi. 

Celui  qui  en  première  inetance  a propoté,  à la 
demande  formée  contre  lui,  la  prescription 
établie  par  telle  disposition  de  loi  ou  de 
coutume,  peut-il,  en  cause  d’appel,  opposer 
à cette  mime  demande  la  prescription  éta- 
blie par  telle  autre  disposition  ? — Kés.  alf. 
.Sou>  l'empire  des  Coutumes  dupaysdu  Franc- 
de-Bruges,  la  prescription,  à l'effet  de  se 
libérer,  était-elle  acquise  par  dia  ans  ? — 
Kés.  aff. 

La  mauvaise  foi  du  débiteur  empichait-elle 
cette  prescription  de  courir  ? — Kés.  nég. 

Les  sieurs  S...,  actionnés  par  le  sieur  V... 
en  payement  d'une  obligation  produisant  in- 
térêts. opposent  à celle  demande  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans  établie  par  l'art.  182  des 
Coutumes  du  pays  du  Franc-de-Bruges,  sous 
l'empire  desquelles  l'obligation  a été  contrac- 


tée.— Cette  exception  de  prescription  ayant 
été  rejetée,  comme  non  fondée,  par  le  pre- 
mier juge,  les  sieurs  S...  interjellent  appel 
de  son  jugement,  et  ils  opposent  devant  la 
Cour,  à la  demande  de  leur  adversaire,  non 
plus  la  prescription  de  vingt  ans  dont  parle 
l'an.  182  cité  ci-dessus,  et  qu'ils  avaient  op- 
posée eu  première  instance,  mais  celle  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  183  des  mêmes  cou- 
tumes.— Le  sieur  V...  soutient  alors  qu'ils  ne 
sont  plus  recevables  à iuvo(|uer,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  cause  d'appel,  cette  nouvelle 
prescription;  que,  dans  tous  les  cas,  celle  éta- 
blie par  l'art  182  est  la  seule  qui  soit  appli- 
cable à l'espèce,  et  que,  suppnsàl-on  même 
le  contraire,  encore  ne  pourrait-il  y avoir  lieu 
d'appliquer  la  prescription  dont  parle  l'art. 
183,  à défaut  de  bonne  foi  dans  le  chef  des 
appelants,  condition  requise  pour  (|i:v  cette 
prescription  pùt  courir  en  leur  faveur. 

arr£t  ( traduction  ). 

LA  COUK;  — .Attendu  que  l'exception  de 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  étal 
de  cause;  qu'ainsi,  à bien  plus  forte  raison, 
les  appelants  peiiveut  invoi|uer  devant  la 
Cour  un  nouveau  moyen  à l'appui  de  l'excep- 
tion de  prescription  par  eux  déjà  opposée  en 
pretnière  instance,  et  oui  pu  fonder  cette  ex- 
ception sur  l'art.  183  des  Coutumes  du  pays 
du  Franc  de  Bruges,  au  lieu  de  l'art.  182  des 
mêmes  coutumes  invoqué  en  première  itis- 
taiice  ; 

.Attendu  que  c'est  la  prescription  libéra- 
toire qui  a été  opposée  par  les  appelants  à la 
demande  de  l'intimé  tendante  au  payement 
d'une  obligation  produisant  intérêts,  et  que 
ce  sont  bien  les  dis|iosions  generales  de  l'art. 
183  cité  qui  sont  applicables  à semblable 
prescription,  tandis  que  les  termes  mêmes 
de  l'art.  182  prouvent  que  ce  dernier  article 
■l'est  relatif  qu'à  la  prescription  acqiiisitive; 

Attendu  qu'en  matière  de  |irescriplioii  li- 
bératoire la  mauvaise  foi  négative  du  débi- 
teur n'empêchait  pas  cette  prescription,  si  ce 
n'est  sons  l'empire  des  enatumes  qui  sta- 
tuaient expressément  qu'aucune  espèce  de 
prescription  ne  pouvait  s'acquérir  sous  leur 
ressort  à défaut  de  bonne  foi , disposition 
que  ne  renferment  point  les  Coutumes  du 
pays  du  Franc-de-Bruges  ; 

.Attendu (ij. 


(i)  La  Cour  conslale  que  les  parlics  sont  d'accord, 
que  la  prescription  a commencé  en  180t. sous  l'em- 
pire des  Coulumes  du  Franc-de-Bruges  el,  parlant, 
doit  être  réglée  par  ces  coutumes  ; qu'ainsi  elle  est 
acquise,  à moins  que  l'iniimé  ne  prouve,  ainsi  qu'il 
l'avait  offert,  qu'il  y aurait  eu  reconnaissance  de  la 
dette,  ce  qui  n'offiait.  pas  de  contestation. 
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Admet  l’intimé  à pronTcr,  etc. 

Du  10  mai  1837.  — Cour  de  Br.  — «•  Ch. 


VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  — EsaoÊrt. 

— DiLAI. 

Lor$que,  jur  la  dénégation  éTune  signatnrt, 
unjugement  en  a ordonné  la  vérification  tant 
par  titra  que  par  experte  et  par  témoins, 
les  délais  fixés  au  litre  des  cnqiiéles,  pour 
commencer  la  preuve  testimoniale,  courent- 
ils  du  jour  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment, sans  qu'il  faille  un  jugement  subsé- 
quent qui  détermine  les  faits  d prouver  par 
témoins  (i)  ? — Kés.  alT. 

Dans  un  procès  pendanl  entre  les  sieurs 
F...  et  I)...,  la  signature  d'un  écrit  produit 
par  le  premier  est  méconnne  et  déniée  par  son 
adversaire,  et  sur  cette  dénégation,  un  juge- 
ment du  3G  oct.  1835  admet  le  sieur  F...  à 
vérifier  cette  signature  tant  par  titres  que 
par  experts  et  par  témoins.  Celui-ci  fait  signi- 
fier ce  jugement,  et  obtient,  du  juge-commis- 
saire nommé,  jour  et  heure  a l'clfet  de  faire 
entendre  ses  témoins  Mais  au  jour  fixé,  jl  ne 
produit  aucun  témoin,  et  il  ne  se  présente 
pas  non  plus  devant  le  juge,  à l'ciret  d'obte- 
nir une  prorogation  d'enquête.  — Le  sieur 
D...  demande  alors  qu'il  soit  déclaré  forclos 
de  la  preuve  par  témoins  i laquelle  il  avait 
été  admis;  mais  le  sieur  F...  prétend  que  le 
délai  pour  faire  son  enquête  n’a  pu  encore 
commencer  h courir,  attendu  qu'avant  de 
pouvoir  procéder  à la  preuve  testimoniale  il 
faut,  aux  termes  de  l’art.  25.5.  C.  pr.,  qu'il 
ail  été  rendu  un  jugement  contenant  les  faits 
à prouver,  apres  qu'ils  ont  été  articulés  et 
discutés,  conformément  aux  art.  252,  155  et 
254  du  mémo  code,  ür,  poursuit-il,  le  juge- 
ment du  21!  oct.  1825,  qui  admet  la  preuve 
testimoniale,  ne  contient  pas  les  faits  dont  la 
justification  pourrait  servir  d'éléments,  d’a- 
près l'art.  211.  C.  pr,,  à la  vérilicatlon  de  la 
signature  déniée.  Ces  faits  n'ont  été  jusqu'ici 
ni  articulés  ni  discutés;  un  deuxième  juge- 
ment est  donc  nécessaire  à l'elTet  de  les  dé- 
terminer, et  c'est  seulement  à compter  du 
jour  de  la  signilication  de  ce  deuxième  juge- 
ment que  pourront  eommciicer  è courir  les 
délais  dans  lesquels  devra  être  commencée 
fenqiiéle. — Jugement  du  5 mai  1826, qui  dé- 
clare le  sieur  F...  non  fondé  dans  son  soutè- 
nement, et  ce  jugement  est  conBrmé  sur  l’ap- 
pel par  l'arrêt  suivant. 


(i)  Br.,  3 juitl.  1844;  Carré,  p*  804,  <er.;  Br.,  SO 
nov.  1832  et  8 (év.  1841  ; Tbwnwe,  n*  249. 


AMtT  ( traduciûm). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  admet 
trois  modes  de  preuve  pour  la  vériHcation 
d'écriture  ou  de  signature,  savoir  la  preuve 
par  titres,  celle  par  experts  et  celle  par  té- 
moins ; 

Attendu  que  le  jugement  interlocutoire, 
rendu  le  26  oct.  1825  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  4 Bruges,  a admis  l'appelant 
à vérifier,  par  ces  trois  modes  de  preuve,  la 
signature  déniée  dont  il  s’agit,  et  qu'il  eoiiste 
des  pièces  du  procès,  et  même  de  l'aveu  de 
l'appelant,  qu'il  a exécuté  ce  jugement  après 
l'avoir  fait  légalement  signiBer,  sauf  qu'il  est 
resté  en  délaut  de  faire  comparaître  ou  de 
produire  ses  témoins  devant  le  juge-commis- 
saire nommé  aux  enquêtes,  après  que  jour 
et  heure  avaient  été  fixés  à cette  fin,  et  qu'il 
a laissé  écouler  le  temps  pendant  lequel  les 
enquêtes  devaient  être  terminées; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  en  vain 
que  le  délai  d'enquête  n'a  pu  commencer  à 
courir,  dans  l'espece,  4 partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  précité;  qu'un  deuxième 
jugement  contenant  les  faits  à prouver  par 
témoins  devait  être  prononcé  en  conséquence 
du  premier,  et  que  le  délai  d'enquête  devait 
seulement  commencer  à courir  a partir  de  la 
signilication  de  ce  deuxième  jugement,  puis- 
que ce  souièment  ne  tendrait  4 rien  moins 
qu'à  établir  une  distinction  enirelesenquétes 
en  matière  de  vérification  d'écriture.et  celles 
ordonnées  en  d'autres  circonstances,  distinc- 
tion qui  ne  peut  être  admise,  l'art.  257,0.  pr., 
ne  l'ayant  point  établie,  et  rien  n'autorisant 
4 supposer  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du 
législateur  de  la  faire;  qu'on  peut  encore 
moins  le  supposer  lorsqu'on  recourt  aux  art. 
212  et  254  du  même  code,  où  il  s'agit  de  té- 
moins à entendre  en  eas  de  vérification  d'é- 
criture ou  de  faux  incident,  et  où  l'on  voit 
qu’il  est  dit  expressément,  t qu'en  procédant 

> 4 l'auditiun  des  témoins  les  règles.les  forma- 

> lités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes, 
a seront  observées;  > d'où  il  suit  que  lorsque 
le  délai  fixé  par  le  tit.  12,  pour  parachever  les 
enquêtes,  est  écoulé,  la  partie  qui  a demandé 
et  obtenu  du  juge-eommissaire  jour  et  heure 
pour  faire  entendre  ses  témuins,  et  qui  est 
restée  en  défaut  de  les  produire  ou  de  de- 
mander en  temps  utile  une  prorogation,  ne 
peut  être  admise  à une  nouvelle  enquête, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  lu  fait 
4 prouver,  qui  était  la  réalité  de  la  signature 
contestée  ou  méconnue,  se  trouvait  déter- 
miné dans  le  jugement  qui  en  a ordonqé  la 
vérification  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  mai  1827.  — Cour  de  Br.  — i*  Ch. 
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PRÊT. — SociiTÉ  en  particifation. 

Let  (n'bunauÆ  dt  commerce  font  eompélenlt 
pourconnaUre  d'une  convention  par  laquelle 
un  individu  a avancé  des  fonds  à un  outre, 
d l'effet  d'établir  une  imprimerie,  sous  la 
condition  d'avoir  une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices  (i). 

Le  sieur  P...,  éditeur  d'un  journal,  voulant 
établir  une  imprimerie  et  n'ayant  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  cet  objet,  fait,  avec 
le  sieur  D...,  une  convention  par  laquelle 
celui-ci  lui  avance  une  somme  de  14,01)0  fr.. 
sous  la  condition  qu'il  aura  nu  cin(|uième 
dans  les  bénéfices,  et  que,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  aucun  bénéfice,  il  lui  sera  payé  un 
intérêt  annuel  de  5 pourcent  pour  la  somme 
avancée,  jusqu'à  son  remboursement.— Après 
le  décès  du  sieur  P...,  des  diflicultés  s'élèvent 
entre  sa  veuve  et  le  sieur  l>...,sur  l'eiécution 
de  ce  contrat,  et  le  sieur  D...  la  fait  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  afin  d'y  être 
statué. — La  veuve  1>...  décline  la  compé- 
tence de  ce  tribunal,  par  le  motif  qu’il  n'est 
appelé  à coiinaitre  des  diflicultés  dont  il  s'a- 
{•it,  ni  à raison  de  la  matière,  ni  à raison  de 
la  qualité  des  parties;  qu'en  effet  la  conven- 
tion arretée  entre  parties  n’étant  qu'un  véri- 
table prêt  d'ar);eiu  à intérêts,  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  d'aucun  de  ceux  dont  les 
art. 651 , 652,655  et  G54,  C.comm.,allribuenl 
la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce, 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  des  tribunaux 
d'exception,  ne  pouvant  coniiallrc  comme 
tels  que  des  affaires  dont  la  connaissance 
leur  est  spécialement  dévolue;  que  le  sieur 
D..,  n'est  point  commerçant,  et  que  le  sieur 
P...,  étant  éditeur  d'un  j<iurnal,  ne  peut  non 
plus,  en  cette  qualité,  être  considéré  comme 
commerçant,  d'après  la  définition  que  donne 
de  ce  mot  l’art.  comiii.  En  conséquence 
elle  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil,  qui,  d'après  elle,  est  seul  compétent. — 
Le  sieur  D...  répond  que  la  convention  dont 
il  s'agit  lui  attribuant  une  part  dans  les  béné- 
fices, n'est  pas  un  simple  acte  de  prêt  d'ar- 
gent, mais  un  véritable  contrat  de  société; 
que  le  sieur  P...  est  non-seulement  éditeur 
d'un  journal,  mais  encore  imprimeur,  clatit 
à la  tête  d'une  imprimerie  considérable;  que 
c'est  principalement  en  cette  dernière  qua- 
lité qu'il  a contracté  avec  lui,  et  qu'il  n'est 
point  douteux  que,  comme  imprimeur,  il  ne 
doive  être  rangé  dans  la  classe  des  commer- 
çants.—Sur  cette  contestation,  jugement  qui 


(i)  V.  PardasAui,  n*  998. 

(f)  Lièga,  38  iic.  1835.  MaU  v.  Br.,  34  jauvier 


déclare  la  veuve  P...  non  fondée  dans  son  dé- 
clinatoire, et  renvoie  les  parties  devant  des 
arbitres.  — Sur  l'appel  de  la  veuve  P...,  ce 
jugciuent  a été  confirmé  par  les  motifs  sui- 
vants. 

ARBÈT  ( fraduclion  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  fait  entre 
parties  renferme  un  contrat  de  société,  dans 
lequel  il  est  alloué  un  cinquième  à l'intimé  ; 
que  l'objet  de  cette  société  étant  rétablisse- 
ment d'uiic  imprimerie,  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  iitie  société  de  commerce;  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  étaitcom- 
pétent  pour  connaître  de  l'affaire,  et  qu'il  n'a 
ainsi  infligé  aiieiiu  grief  à l'appelante  ; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  le  subst.  Duvi- 
gneaiid  en  sou  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  10  mai  1827.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


DOMAINE.  — COKTRAINTE.  — litSTROCTIOU. — 
Moue. 

Lorsque  le  domaine  a poursuivi  par  voie  de 
contrainte  le  payement  d'une  rente  due  d 
l'Èlitt,  y a-t-il  lieu  o plaider  dans  la  forme 
ordinaire,  si  l'opposant  conteste  le  fond  du 
droit  et  soutient  que  la  rente  est  abolie 
comme  seigneuriale,  et  en  tous  cas  éteinte 
par  prescription  (»)  ? — liés.  nég.  (Lot  du 
22  frim.  au  vit, art.  65  et  du  27  vent,  an  ix, 
an.  7 et  17). 

Le  syndicat  avait  poursuivi  par  voie  de 
contrainte  le  recouvrement  il'iiiie  rente  do- 
maniale résultant  du  droit  d'affouage,  dont 
jouissaient  les  habitants  de  la  commune 
d'Iloffagne.  — Ceux  ci  opposèrent  que  celte 
rente  avait  été  abolie  comme  seigneuriale; 
qu'en  tous  cas  ils  eu  avaient  été  libérés  par 
la  prescripon,  et  prétendirent  dès  lors  que  le 
fond  du  droit  étant  contesté  ce  n'était  pas 
le  cas  d'instruire  l'affaire  par  mémoires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s'agit  de  la 
perception  d’une  rente  domaniale,  dont  le 
recouvrement  a été  exigé  par  voie  de  con- 
trainte ; 

Attendu  que  les  moyens  de  défense  ne 
changent  eu  rien  la  nature  de  la  débition  et 
le  caractère  de  l'action  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  65  de  la 


1838,  et  S janv.  1857  ; Paria,  Casa.,  30  juin  et  6 
août  1838. 
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loi  de  frimaire  an  tu,  de  l'art.  7 et  de  l'art 
1 7 de  la  loi  du  37  vent,  an  ii,  ces  sortes  d'ac- 
tions doivent  s'instruire  par  simple  mémoire 
et  être  jugées  sur  rapport  ; 

Par  CCS  molifs.  ordonne  aux  parties  d'ins- 
truire par  mémoires,  etc. 

Du  1 1 mai  1827. — Cour  de  Liège. — r*Ch. 

COUR  D'ASSISES.  — Téuoi.ns.  — CaErriER. 

— Falsification. 

Le  eondamné  peut  if  te  faire  un  moyen  de 
caiiation.eonire  l'arr/l  de  la  Cour  d" atiitei, 
de  ee  qu'on  aurait  entendu  à ta  charge  det 
témoint  qui  n'auraient  pat  été  clairement 
déiignét  dant  ta  lifte  qui  lui  a été  notifiée, 
torique  d'aitleuri  il  ne  leit  point  oppoté  à 
leur  audition  (i)?  — Rés.  nég.  (C.  cr.,  315 
et  317). 

Le  greffier  d'une  juilice  de  pair,  qui  fabrique, 
comme  ayant  été  rrndui  par  le  juge  de  paix , 
det  jugemenit  que  ce  fonctionnaire  n'u  point 
rendue,  ou  qui  dénature  frauduleuiement 
tel  jugement!  qu'il  a rendue  réellement, 
commet-il  par  là  det  faux  de  retpcce  de 
ceux  précut  par  l'art.  146,  C.  pén.?  — 
Rés.  afT. 

Le  complice  d'un  faux  commit  par  un  fonc- 
tionnaire public  dant  un  acte  de  ton  minit- 
tère,  ett  il  pattible  det  mémet  peines  que  le 
fonctionnaire  publie  lui-même  (aj? — Rés.alT. 

Jean-Joseph  Van  T...,  grelTicr  de  la  justice 

de  paix  de avait  fabriiiué  , comme  ayant 

été  rendus  parle  juge  de  paix,  des  jugements 
qu'il  était  ensuite  parvenu  à faire  signer  par 
ce  fonctionnaire,  qui  y avait  apposé  sa  sigiia- 
liire  de  confiance,  croyant  signer  les  juge- 
ments qu'il  avait  ei^ellél  rendus;  et  ce  gref- 
fier était  parvenu,  de  la  inénie  manière,  à lui 
faire  signer  des  jugements  qu'il  avait  entiè- 
rement changés  et  dénaturés.  — Traduit  de 
ce  chef  devant  la  Cour  d'as.sises  d'.Aiivers, 
avec  le  nommé  Jcaii  Antoine  V...,qiii  l'avait 
aidé  h commettre  ces  crimes,  il  y fut  con- 
damné, ainsi  que  ce  dernier,  à la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité,  à l'exiiosition  et 
à la  flétrissure,  conformémenl  à l'art.  146, 
C.  ptin. — Les  deux  condamnés  se  pourvurent 
en  cassatiun.el  |irodiiisirent  plusieurs  moyens 
à l'appui  de  leur  pourvoi. 

1"  Moyen.  — Violation  de  fart.  317,  C. 
d'insl.  cr., consistant  en  ce  qu'au  nomhre  des 
témoins  entendus  à leur  charge  devant  la 


(i)  Il  existe  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  cette 
question  dans  le  même  sens.  On  |>eul  voir  entre  au- 
tres celui  rendu  par  celle  Cour  le  3 mars  1819. 

(s)  V.  sur  celle  quealion  i'arrêl  du  142  août  1825, 


Cour  d'assises,  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui 
n'avaient  point  été  clairement  désignés  dans 
l'acte  de  ootiGcation. 

2‘  Moyen. — Violation  de  l'art.  5 de  l'arrêté 
du  6 nov.  1814,  portant  que  les  arrêts  et  ju- 
gements continueront  à être  rendus  publi- 
quement, tandis  qu'il  était  établi  par  le  pro- 
cè.s-verbal  d'audience  qu'un  arrêt  rendu  sur 
l'upposilion  formée  à faudition  de  quelques 
témoins,  avait  été  prononcé  à huis  clos. 

3"  Jfoyrn.— Violation  de  l'art.  146, C.  pén., 
Pour  être  passible  des  peines  portées  par  eet 
article,  il  faut  tout  à la  fois  que  le  faux  ait 
été  commis  par  on  fonctionnaire  public  et 
dans  un  acte  de  son  ministère,  circonstances 
qui  ne  se  Irniivaient  point  réunies  dans  l'es- 
)>èce,  puisqu'il  était  incontestable  que  les  ju- 
gements dans  lesquels  auraient  été  commis 
les  faux  dont  il  s'agissait  n'étaient  point  des 
actes  du  ministère  du  grellier  Van  T...  Enfin, 
ilans  tous  les  cas,  V...  ne  (louvait  être  passi- 
ble de  l'aggravation  de  peine  portée  par  cet 
article,  et  qui  a pour  cause  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire dont  est  revêtu  celui  qui  a commis 
le  faux  en  cette  même  qualité. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

L.A  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  : — Attendu  que  l'art.  315,  C. 
d'inst.  cr.,  donne  aux  accusés  le  moyen  de 
s'opposer  à l'audition  des  témoins;  que  dans 
l'espèce  les  accusés,  ayant  négligé  ce  moyen 
on  n'ayant  point  voulu  en  faire  usage,doivent 
être  considérés  comme  ayant  consenti  à l'au- 
dition de  ces  témoins,  et  ne  peuvent  plus  par 
conséquent  être  recevables  à se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  chef  ; 

Sur  le  2*  moyen  : — .Attendu  que.  d'après 
fart.  5 de  l'arrêté  de  Sa  .Majesté  dn  6 nov. 
181 4,  l'instruction  des  affaires  criminellesdoit 
se  faire  à huis  clos  jiisi|ii'au  commencement 
des  débats;  d'où  il  suit  que  la  décision  sur 
l'opposition  à l'audition  des  témoins,  comme 
appartenant  à l'iiistriiclion,  doit  être  rendue 
à huis  clos  ; 

Sur  le  3*  moyen  ; — Attendu  que  lorsqu'un 
grellier,  qui  est  incontestablement  un  fonc- 
tionnaire public,  et  qui  est  particulièrement 
chargé  de  rédiger,  d'écrire  et  de  délivrer  des 
jugements,  fabrique  des  jugements  qui  o'exis- 
lent  point,  ou  altère  ceux  i|iii  ont  été  rendus, 
il  commet  des  faux  dans  des  actes  de  son 
ministère, et  il  est  passible  des  peines  portées 
par  fart.  146,  C.  pén.  ; que  celui  qui  sciem- 


4 sa  date  où  la  question  ae  trouve  discutée,  et  où 
nous  avons  rapporté  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
ttruxelles  et  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui 
font  égalcoienl  décidée  pour  falGraialive. 
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ment  met  de  tels  actes  i exécution,  est, 
comme  complice,  passible  des  mêmes  peines, 
conformément  aux  art.  59  et  60  du  code  cité; 

Par  ces  motis,  oui  le  rapport  de  M.  le 
cons.  Dekersmaker,  et  M.  le  subst.  Dedrjver 
en  ses  conclusions  conformes,  rejette  le  pour- 
voi, etc. 

Du  15  mai  18i7.— Dr.,  Ch.  de  cass. 


CERTIFIC.\T  D'INDIGE.NCE.  — FAisiri- 

CATIOS.  — EcbITI'SE  ABTUESTIQUE  ET 
PUBLIQUE, 

Est-ce  dans  la  classe  des  certificats  dont  parte 
l'art.  162,  C.  pén.,  et  non  daiu  la  classe  de 
ceux  qu'énumère  l’art.  161  du  même  code, 
que  doit  tire  rangé  le  certificat  d'indigence 
requis  à l'e/fet  d’ttre  à l'abri  des  poursuites 
en  payement  des  frais  et  amendes  auxquels 
on  a été  condamné  pour  crime  ou  délit  ? — 
nés.  aff. 

Un  tel  certificat  doit-il  tire  considéré  comme 
un  acte  authentique  et  public,  et  ainsi  celui 
qui  commet  un  faux  dans  un  certificat  de 
celte  nature,  encourt-il  les  peines  portées 
par  l’art.  147,  C.  pén.,  contre  les  auteurs 
de  faux  en  écriture  authentique  et  publique^ 

— Rés.  air. 

Un  tel  certificat,  pour  être  valable,  doit-il  tire 
visé  et  approuvé  par  le  commissaire  de  dis- 
trict, et  les  dispositions  de  l'arrtté  du  6 sept. 
1814  lui  sont-elles  applicables? — liés.  nég. 

Le  sieur  V...,  condamné  pour  délit  à une 
amende  et  aux  frais,  avait  payé  celte  amende 
et  ces  frais  entre  les  mains  de  Thomas- 
Charles  E...,  receveur  de  rcnregisircmcnl 

à — Celui-ci,  afin  de  s’approprier  ces 

sommes,  poru  le  sieur  V...  comme  insolvable 
dans  les  états  qu'il  remit  à l'administration  ; 
et  à l’elfet  d’établir  cette  insolvabilité  de  la 
manière  voulue,  il  produisit,  i l’appui  des 
états  fournis,  un  certilicat  d’indigence  déli- 
vré antérieurement  par  le  bourgmestre  de  la 
commune  de  West-Uutre,  à un  autre  indi- 
vidu portant  le  même  nom  que  le  sieur  V..., 
et  qu’il  appropria  i ce  dernier  au  moyen  de 
divers  changements  et  altérations  qu’il  y fit. 
— Ce  manège  criminel  ayant  été  découvert, 
E...  fut  traduit  de  ce  chef  devant  la  Cour 
d’assises  de  Bruges,  et  il  y fut  condamné,  le 
24  mars  1827,  à la  peine  des  travaux  forcés, 
à l’exposition  et  i la  néirissure,  comme  s’é- 
tant rendu  par  là  coupable  de  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique.— Il  se  pourvut 
en  cassation  de  l’arrêt  portant  contre  lui 
cette  condamnation,  pour  violation  de  l'art. 
161,  C.  pén.,  et  fausse  application  des  art. 
162  et  147  du  même  code,  en  se  fondant  sur 


ce  que  le  certiOcat  dont  il  s’agissait  était  un 
simple  certificat  d’indigence,  et  qu’aux  termes 
de  l’art.  161  cité  le  faux  commis  dans  un 
certificat  de  cette  nature  ne  pouvait  donner 
lieu  qu’à  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans;  qu'en  supposant  même  que  ce  cer- 
tificat dût  être  rangé,  non  pas  dans  la  classe 
de  ceux  dont  parle  cet  article,  mais  parmi 
ceux  qu’énumère  l'article  suivant,  au  moins 
était-il  incontestable  qu’on  ne  pouvait  le  con- 
sidérer comme  un  acte  authentique  et  public, 
et  qu'ainsi  les  peines  pronuncées  contre  les 
auteurs  de  faux  en  écriture  authentique  et 
publique  ne  pouvaient  être  appliquées  dans 
l’espèce,  comme  elles  l'avaient  cependant  été; 
qu'enfin  un  tel  certificat , puur  être  valable, 
aurait  dû,  comme  le  prescrit  l'arréic  du  6 
sept.  1814,  être  visé  et  approuvé  par  le  com- 
missaire de  district;  qu'à  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  ce  n'ctail  qu'une 
pièce  informe  qui  ne  pouvait  produire  aucun 
effet,  et  qu'il  était  impossible  de  considérer 
comme  des  faux  punissables  les  altérations 
commises  dans  une  pièce  de  cette  nature. — 
Lu  minislère  public  répondit  que  l'art.  161 
ne  parle  que  des  certificats,  soit  d’indigence, 
soit  de  bonne  conduite,  qui  ont  pour  objet 
d’appeler  la  bicnviellafice  sur  la  personne  y 
désignée,  et  de  lui  procurer  place,  crédit 
ou  secours,  tandis  que  l'art,  162  s'occupe  de 
ceux  d’où  pourrait  résulter, soit  lésion  envers 
des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal; 
or,  dit-il,  il  est  certain  que  le  certificat  dont 
il  s’agit  ici  avait  pour  objet,  non  pas  d'ap- 
peler la  bienveillance  sur  le  sieur  V...,  mais 
bien  de  priver  le  trésor  des  frais  et  amendes 
auxquels  il  avait  été  condamné  et  qu'il  avait 
réellement  payés  ; que  ce  certificat , ayant 
été  délivré  par  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  West-Outre,  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  cette  nature,  était  un  véritable  acte 
aiitbentiqiie  dans  le  sens  de  la  loi;  qu'enfin 
l'arrêté  du  6 septembre  1814  n'était  relatif 
qu'auxcertilicats  d'indigence,  requis  pourétre 
exempté  du  payement  des  droits  d'etiregis- 
tretnent  à payer  pour  l'acte  de  notoriété  dont 
parle  l’art.  70.  C.  civ.;  qu’aucune  loi  n’exi- 
geait cette  formalité  à l'egard  des  certificats 
de  l’espèce  de  celui  dont  il  était  questton,  et 
que,  fùl-elle  même  requise,  il  n’y  aurait  pas 
moins  faux  punissable,  puisqu’il  n'est  pas  né- 
cessaire à cette  fin  que  l'acte  faux  réunisse 
tout  ce  qui  est  prescrit  pour  le  rendre  va- 
lable (t). 


(i)  Ainsi  jugé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  des  1 1 déc.  1806 , 20  dot.  1807 , 22  oct. 
1812, 13  fév.  1813  et  18  janv.  1820. 
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àMtT  {traduction). 

La  COUIt; — AUendii  qu’un  ccnifical  il'in- 
diguiice,  lenjaiil  à obtenir  décliarge  (Tauivii- 
des  prononcées,  ne  peut  cire  range  dans  l'ei- 
ceplion  comprise  en  l'art.  161,  C.  pén.  ; d'où 
il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation,  quant  a 
ce  point,  n’est  pas  fondé; 

Attendu  que  le  certilicat  mentionné  dans 
la  réponse  de  la  Leur  d’assises  de  Bruges  est 
délivré  et  signé  |iar  le  bourginesire  de  West- 
Outre,  qui  avait  qualité  pour  délivrer  un  tel 
certificat  ; que  celle  pièce  doit  donc  être  con- 
sidérée comme  un  acte  public  cl  aulbentique, 
elque  l’administration  l'a  aussi  admise  i ouime 
telle;  qu'en  outre  les  dispositions  de  l'arréié 
du  6 sept.  1811  sont  cxelusivenient  relatives 
aux  mariages;  d’où  il  suit  qu’il  a été  fait  a 
l'espèce  une  juste  application  de  l’an.  147, 
C.  pén. ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
bu  15  mai  18i7. — Br.,  Ch.  de  cass. 

VISITE.  — .Mo«t  vioLENTr..  — .Méocci.ss 

ASSERMEMTéS. 

L'arrêté  du  tUjuill.  1818.  fui  détermine  par 
fut  fl  foiRmenl  il  doit  être  procédé  aux  vi- 
Mitei  judiciairet,  en  rat  de  mort  riotenU, 
bleuuret,  etc.,  exclut-il.  luui  peine  de  nul- 
lité,  tout  autre  mode  de  conelater  la  eause 
de  la  mort  ou  la  nature  des  bletiuree  pou- 
vant donner  lieu,  contre  leuri  auteurs,  d des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  f 
— Kés.  nég. 

Le  nommé  Creiis,  condamné  par  arrêt  de 
la  Cour  d’assises  de  Bruges  à la  peine  du 
mon,  pour  iiarricide,  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  fonde  son  pourvoi 
sur  ce  que  l’arrété  du  lojuill.  1818  déter- 
mine par  qui  et  cumnieni  doit  être  constatée 
la  nature  des  coups  et  blessures  qui  peuvent 
constituer  des  crimes  ou  des  délits,  et  que, 
dans  l'especc,  ni  l’éiai  ni  la  nature  des  bles- 
sures qu’on  lui  imputait  et  qu'on  a prétendu 
avoir  occasionné  la  mon  de  son  père  n'a- 
vaient été  constatés  par  des  médecins  ou  chi- 
rurgiens d'arrondissement  assermentés  éta- 
blis à cet  eiïet,  et  qui,  d'après  l'arrêté  cité, 
avaient  seuls  qualité  |>onr  le  faire,  mais  par 
d'autres  personnes  de  l’an  n’ayant  à cette  lin 
aucune  qualité,  et  aux  opérattons  desquelles 
on  ne  pouvait  se  rapporter;  qu’en  elfetle  légis- 
lateur a senti  que,  lorsqu'il  s’agis.sait  de  bles- 
sures dont  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  pou- 
vait influer  sur  l'application  des  peines  à inlli- 
ger,  ainsi  que  sur  le  mode  de  poursuite,  et  lors- 
qu'il était  question  d’établir  la  véritable  cause 


d’une  mort  attribuée  à un  crime,  la  moindre 
erreur  serait  funeste  et  aurait  les  suites  les 
plus  déplorables;  qu'on  ne  pouvait  donc  plus 
alors  s'en  rapporter  à tout  homme  de  l'art 
quelconque,  mais  qu'il  fallait,  ainsi  que  cela 
résulte  du  préambule  même  de  l'arrêté  dont 
il  s’agit,  recourir  à des  personnes  reconnues 
pour  avoir,  dans  cette  partie,  des  coiiiiats- 
saiiccs  telles  qu’on  pùt  s’en  rapporter  en 
toute  sécurité  à leurs  lumières;  que  c'était 
dans  te  but  que  des  médecins  et  chirurgiens 
spécialement  nomniés  à cette  Ho,  et  en  qui 
l’on  avait  reconnu  toutes  les  qualités  requi- 
ses, avaient  été,  exclusivement  à tous  autres, 
chargés  de  tout  ce  qui  était  relatif  à celle 
matière,  et  qu’il  avait  en  outre  été  prescrit 
diverses  formalités  qui  tendent  toutes  à don- 
ner l'assurance  que  rien  de  ce  qui  peut  faire 
cunnaiire  la  nature  des  blessures  et  la  véri- 
table cause  de  la  mort  n’a  été  négligé;  qu'a 
défaut  de  s’être  conformé  5 ce  que  prescrit 
cet  arrêté,  ni  la  nature  des  blessures  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce,  ni  la  véritable 
cause  de  la  mort  de  Creus,  père,  n’ont  été 
établies  comme  elles  auraient  dû  l’etre  pour 
servir  de  base  à une  condamnation  de  l’es- 
pèce surtout  de  celle  qoi  avait  été  prononcée, 
et  qu'il  était  impossible  que  la  Lour  d’assises 
de  Bruges  dêcidèt,  comme  elle  l’avait  fait, 
que  c’élaient  les  coups  et  blessures  imputés 
au  demandeur  en  cassation  qui  avaient  oc- 
casionné la  mort  de  son  père,  puisque  les 
éléments  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
porter  une  dérision  de  celte  nature,  et  dans 
lesquels  seuls  elle  pniivait  puiser  la  preuve 
dont  elle  avait  besoin,  lui  manquaient  entiè- 
rement. — l.e  ministèrére  public  répond, 
qu’en  supposant  même  que,  conformément 
à l’arrêté  du  ISjuill.  1818,  les  médecins  cl 
chirurgiens  judiciaires  dont  il  parle  eussent 
déjà  été  établis,  encore  ne  résnllerait-il  pas 
de  là  que  la  cause  de  la  mort  de  Creus,  père, 
n’ertt  pu  être  constatée  que  par  de  tels  méde- 
cins et  chirnrgicns,  et  qu’à  défaut  de  l’avoir 
été  par  eux,  la  Cour  d’assises  de  Bruges  eèl 
dè  acquitter  le  demandeur,  bien  que,  d’a- 
près les  preuves  produites  devant  elle,  elle 
fût  intimement  convaincue,  comme  cela  ré- 
sulte de  ses  réponses  aux  questions  qui  lui 
ont  été  soumises,  que  c’étaient  bien  réelle- 
ment les  blessures  et  les  coups  imputés  au 
demandeur  qui  avaient  causé  la  mort  de 
son  père. 

ARRèT  (traduction). 

LA  COL'K  ; — Attendu  que  la  Cour  d’as- 
sises a déclaré  que  la  mort  de  C.  Creus  avait 
été  causée  par  les  mauvais  traitements  et  les 
coups  que  l’accusé  lui  avait  volonlaireuiem 
iufligés  ; 


Dhit . : I . C 
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Alleodo  qne,  «oit  que  l'arrêté  du  15  juill. 
1818,  inroqué  pur  le  demandeur  en  cassa- 
tion, ait  ou  non  été  mis  à eiécution,  rien 
n’eropéclic  que  la  cause  d'une  mort  ne  puisse 
être  légalement  établie  d'une  autre  manière, 
ainsi  que  la  Cour  d'assises  a positivement 
déclaré  qu'elle  l'était  dans  l'espece; 

Attendu  en  outre  qne  la  procédure  est  ré- 
gulière et  la  loi  pénale  justement  appliquée; 
Par  ces  molifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  15  mai  18^7.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

I*  Experts.  — Avis.  — OeiNion. 
ï'  Testament  olocsaphe.  — Véeification 
B'écaiTuas. 

I*  L'avis  plus  ou  moins  positif  des  erptrts 
ne  constitue- |.i(  pas  la  partie  essentieite  de 
leur  rapport  î — Rés.  aff. 

Une  vérifitalion  fTérriture  doit-elle  rtre  regar- 
dée comme  insuffisante,  si  l'avis  des  experts 
ne  contient  pas  une  opinion  motivée,  relati- 
vement au  point  de  saeoir  s'ils  estiment  que 
l'écriture  déniée  serait  ou  non  semblable  d 
celle  des  pièces  de  comparaison  ? — Rés. 
air.  (C.  pr„  210). 

2*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vérification  de  l'écri- 
ture d'un  testament  olographe,  faut-il  que 
les  experts  vérifient  tant  le  corps  de  l'écri- 
ture que  la  date  et  la  signature  de  la  pièce 
contestée,  et  émettent  leur  opinion  sur  cha- 
cune des  trois  parties  de  la  pièce? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Troignée  avait  demandé  la  suc- 
cession d'un  sieur  Berny  en  vertu  d'un  tes- 
tament olographe  il  son  profil.  Les  héritiers 
du  sang  déclarèrent  méconnaître  l'écriture 
et  la  signature  de  ce  testament,  et  le  pré- 
tendant se  mit  en  devoir  de  la  Taire  vérifier 
par  experts,  par  litres  et  par  témoins.  Les 
experts  émirent  leur  avis  d'après  des  pièces 
de  comparaison  admises,  et  qui  consistaient 
en  actes  aiilhenliques  portant  la  signature 
seulement  du  sieur  Berny,  cl  apposée  depuis 
longtemps.  Le  testament  avait  été  lait  dans 
nii  âge  avancé  et  portait  une  date  d'environ 
un  an  antérieure  au  décès.  Les  experts,  dans 
leur  déelaration.  se  bornèrent  à dire  que, 
quant  au  corps  d'écriture,  ils  n'avaienl  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  former  leur 
opinion;  qn'enfin  ils  ne  pourraient  asseoir 
un  ingement  affirmatif  ou  négatif  sur  la  pièca: 
â vérifier  (leur  déclara  lion  se  trouve  textuelle- 
menldans  l'arrêt). — Devant  la  ('.ourles  inti- 
més sominrent  que  l'appelant  n'ayant  fourni 
aucune  preuve  snr  la  réalité  tant  de  l'éeri- 
tot«  que  de  la  signature  dn  testament  dont 
U •'aÿssait,  soit  par  «xpertt,  soit  par  titnes, 


soit  par  témoins,  on  ne  devait  y avoir  aucun 
égard.  — La  Cour  avant  d'apprécier  tout 
autre  moyen  de  preuve,  ordonna  une  nouvelle 
expertise  par  l'arrêt  suivant. 

AREÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi,  en  per- 
meilant  la  vérification  tant  par  experts  qne 
par  titres  et  par  témoins  des  écritures  sous 
seing  privé  non  reconnues,  a prescrit, aux  ti- 
tres lü  et  14,  C.  pr.,  les  devoirs  à remplir 
par  ceux  qui  sont  appelés  â procéder  à cette 
expcrlise,et  que  l'avis  qu'elle  leur  ordonne  de 
donner  â la  suite  de  leurs  opérations  consti- 
tue néecssaircnicnt  la  partie  essentielle  de 
leur  rapport;  qu'il  résulte  nommément  de  la 
combinaison  des  art.  210  , 318  , 325  dudit 
code,  que  cet  avis  doit  s'étendre  à chacune 
des  parties  de  la  pièce  nécessaire  à vérifier, 
mais  encore  qu'il  énonce  l'opinion  motivée 
des  experts  relativement  au  point  de  savoir 
s'ils  estiment  que  l'écriture  déniée  serait  ou 
non  semblable  à celle  des  pièces  de  compa- 
raison ; 

Attendu,  dans  respèce,qu'il  s'agit  d'un  tes- 
tament olographe  qui,  pour  être  valable,  doit, 
aux  tertnes  de  l'art.  970,  C.  civ.,  avoir  été 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  et  que  vu  la  dénégation  des  faits 
par  la  partie  ,A  laquelle  on  l'oppose,  le  tribu- 
nal de  Nivelles,  par  son  jugement  du  23  mars 
1825,  en  a ordonné  la  vérilication  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  et  experts  ; 

Attendu  que  les  trois  experts  qui  ont  pro- 
cédés à cette  vérilication  en  première  instance 
ont  borné  leurs  opérations  à la  signature  de 
la  pièce  contestée  et  ont  terminé  leur  rapport 
en  ces  termes  ; qu  int  au  corps  d'écriture  de 
la  pièce  à vérifier,  n'ayant  point  les  docu- 
ments nécessaires  pour  établir  une  compa- 
raison, nous  disons  ne  pouvoir  trouver  des 
motifs  pour  asseoir  notre  opinion  à cet  égard; 
d'après  toutes  nus  remarques,  dires  et  ob- 
servations, nous  sommes  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à asseoir  un  jugement 
soit  afliniiatif  soit  négatil,  vu  que  les  deux 
dernières  pièces  de  eouqiaraisnn,  sous  les 
n*‘  9 et  16,  qui  étaient  parliculièrciiient  les 
plus  récentes  en  date  au  leslanientolograpbe, 
sont  iiiformcs.et  vu  aussi  que  celles  plusélai- 
gnées  en  date  sont  écrites  d'une  main  plus 
ferme  et  plus  assurée  que  ne  l'est  celle  du 
lesument  ; 

Attendu  que  cette  vérification  est  insuffi- 
«aate,  et  que  la  déclaration  qui  la  lermiae 
n'est  point  un  avis  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
qu'en  conséquence  il  y a lieu  d'ordonner  une 
nonvelle  expertise  conformétuentâ  t'ark  322, 
C.  pr.,  pré<Âé  ; 
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Par  ces  motir$.  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu,  avant  de  faire  droit  au  fond,  cl  tous 
moyens  des  parties  saufs,  ordonne  que,  par 
les  nomnics  Covelicis,  aine,  Vandeniieulen, 
domicilies  à liriixellcs.etüelbarre demeurant 
i lielles,  que  la  Cour  noinine  d'oilice,  il  sera 
procédé  à une  nouvelle  expertise  du  testa- 
ment olographe  dont  il  s'agit  au  procès  par 
devant  M.  le  cous.  Marcq,  lescjuels  experts 
seront  tenus  de  vérifier  tant  le  corps  de  l’é- 
criture que  la  date  et  la  signature  de  la  pièce 
contestée,  et  d'émettre  leur  opinion  sur  cha- 
cune des  trois  parties  de  celte  pièce,  libre  à 
eux  faisant  usage, s'ils  le  trouvent  nécessaire, 
de  la  faculté  que  leur  laisse  l’art,  ôii,  C.  pr., 
de  demander  aux  précédents  experts  les  ren- 
seigiieineiils  qu’ils  trotivcraieulconvenables, 
pour  ensuite  être  dispose  comme  en  justice 
appartiendra;  réserve  les  dépens,  etc. 

Du  16  mai  I8i7.  — Cour  de  Br.  — ô'  Ch. 


mines  DE  HOUILLE.  — Conquête.  — 
Réausxtion.  — DoatiNES  nationaux.  — 
Condition  résolutoiee.  — Acquéreurs. — 
Droit  belcique.  — .Mise  en  deueure.  — 
Fruits Coupétence.  — Bonne  foi. 

Dont  le  Litnbourg,  la  clame  réiolutoire  insé- 
rée dans  un  contrat  de  concession  de  mines, 
par  le  propriétaire  de  la  super ficic,  opérait- 
elle  sans  mise  en  demeure,  et  nonobstant  le 
long  sitence  du  concédant  ? — liés,  a If.  (C. 
civ.,  1l8ôet  il84j. 

La  réalisation  etail-elle  nécessaire  pour  con- 
férer au  concroionnaire  un  droit  irrévoca- 
ble aux  mines  situées  dans  des  fonds  deve- 
nus nationaux  et  vendus  comme  tels,  et, 
par  suite,  l'acquéreur,  qui  a lui-même  ob- 
tenu une  concession  provisoire,  est-il  receva- 
ble à contester  l'exercice  de  ce  droit  1 — 
Ués.nég.  (Implicitemeiii). — (C.out.de  Lim- 
bourg;  placard  du  4 déc.  Ibll7). 

A défaut  par  un  ancien  concessionnaire  de 
mines  situées  dans  des  fonds  devenus  na- 
tionaux et  vendus  comme  tels,  <f avoir  ob- 
tenu, depuis  tes  lois  nouvelles,  la  confirma- 
tion de  sa  concession,  ces  mines  ont-elles  été 
comme  les  fonds  de  libre  disposition  dans 
les  mains  du  gouvernement  ? — Hés.  nég. 
(Implicitement).  — (Loi  du  21  avril  181U, 
art.  55). 

Celui  qui  a exploité  en  vertu  d'une  concession 
provisoire,  a-t-il  fait  les  fruits  siens  J — 
Iles.  air.  (C.  Civ.,  550). 

Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  statuer 
ôceléÿard  ?— llés.air.(Loi  du  21  avril  1810). 

En  février  1 759,  le  tréfoncier  de  Cheratte 

forma,  devant  la  chambre  des  Tbonlieux,  de 


lierre,  une  demande  en  conquête  des  mines 
de  bouille  existantes  dans  les  territoires  de 
Housse  et  autres. — Cette  demande  frappait 
sur  des  mines  qui  se  trouvaient  dans  des 
fonds  appartenant  à la  famille  Haultepenne 
et  au  monastère  du  Val-Dieu, qui  depuis  long- 
temps les  avaient  mises  en  commun.  — Le 
25  avril,  même  année,  les  ouvrages  de  con- 
quête furent  autorisés  à l'égard  des  non-op- 
posants.— Quant  à la  famille  Haultepenne  et 
au  monastère  du  Val-Dieu,  la  première  avait 
formé  opposition,  et  la  demande  en  conquête 
ne  frappa  aucunement  sur  ses  mines.  Le  mo- 
nastère de  Val-Dieu  fit,  le  26  mai  1759,  arec 
le  demandeur  en  conquête,  une  transaction 
par  laquelle  celle-ci  acquérait,  moyennant 
une  redevance  consistant  en  une  quotité  des 
produits,  la  propriété  des  veines  qui  se  trou- 
vaient sous  les  biens  appartenant  audit  tno- 
nastère.et  notamment  sous  ceux  composant  la 
ferme  de  Levai.  Cette  transaction  renfermait 
une  clause  résolutoire  pour  le  cas  où  le  tré- 
foncier de  Cheratte  interromprait  les  travaux 
pendant  un  an  entier,  auquel  cas  la  transac- 
tion serait  résolue,  ipso  facto  et  jure.  — Il  a 
été  reconnu  que  les  travaux  avaient  éprouvé 
diverses  interruptions  lorsque  la  révolution 
survint,  et  avee  elle  la  suppression  des  mo- 
nastères et  la  vente  de  leurs  biens.  — La 
ferme  de  Levai,  aujourd'hui  la  propriété  des 
sieurs  De  Sclys  et  Lonhicniie,  fut  alors  ac- 
quise par  ce  dernier.  — Le  sieur  Lonhieiine 
forma,  eu  vertu  de  la  loi  de  1791,  sur  les 
mines,  une  demande  en  concession,  dont  les 
limites  excédaient  les  fonds  composant  la 
ferme  de  Levai.  Cette  demande  donna  lieu  à 
des  contestations  entre  lui  et  la  famille  De 
Chcratte.se  prétendant  propriélairedes  mines 
en  vertu  de  la  conquête  de  1759:  mais  la 
concession  fut  accordée  provisoirement.  — 
De  nouvelles  contestations  ne  tardèrent  pas 
a s’élever  entre  les  parties  qui  exploitaient 
dans  des  terrainsdilTérents.mais  liuiitrophes. 
— D'un  côté,  la  famille  de  Cheratte  iiitenu 
une  action  possessoire  contre  le  sieur  Lon- 
hienne  en  l'an  xi  (1802-18(13);  de  l'autre, 
celui-ci  avait  obtenu  l’interdiction  de  quel- 
ques travaux  eommencés  par  la  famille  de 
Cheratte,  qui  se  pourvût  devant  l'administra- 
tion : mais  l'admiiiistration  renvoya  les  par- 
tiesdevaut  l'autorité  judiciaire. — Entre  temps 
une  interdiction  d'exploiter  sous  la  ferme  de 
Levai,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  les 
demandes  respectives  en  concessiou.avait  été 
prononcée  ; mais  elle  fut  ensuite  levée,  en 
1806,  par  un  arrêté  du  prélet,  et  l'exploita- 
tion du  sieur  Lonhienne  continua. — Un  juge- 
ment était  intervenu  au  possessoire  et  avait 
été  frappé  d'appel.  Pendant  l’instance,  le  sieur 
Lonhienne,  comme  étant  aux  droits  du  mo- 
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nastcre  du  Val-Dieu,  fil  nniifier  à la  f.iin'lle 
de  Chcralle,  i|u'il  eiilendait  si-  |irévaloir  île 
la  elause  résnliiloire  insérée  en  la  iransaeiinii 
du  ili  mai  l7i>Sl. — tes  elioses  élan-iil  eu  cet 
élal , lursijii'eii  18^1  la  famille  do  tlieralle 
for[n:i,cuntrélesieiir  toiiliienne.iinedeinande 
tendanle  a ee  iiii'il  liU  déclaré  i|u’elle  el  la 
famille  llaullcpennc,  chacune  eu  ce  qui  les 
concernait,  avaicnl  seules  le  droit  d'eiploiler 
les  iiiincs  situées  dans  les  communes  de 
Clieralle,  Housse  el  Saint  Kemjr;  a ee  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  eonlinuer  a exploiter 
et  à ce  qu'il  fût  condamné  a restituer  les  pro- 
duits de  son  exploilalion.  — Cette  demande 
fut  écartée  par  le  premier  juge,  sur  le  oiulif 
que  le  droit  conféré  en  1739, par  le  Monastère 
do  Val-Dieu  au  tréfoncierdeClieratle,  ii'ayanl 
pas  été  réalisé,  ne  pouvait  alfeeter  les  fonds 
de  la  ferme  de  Levai  au  préjudice  du  sieur 
Lonliienne. — Sur  l'appel  de  ce  jugement,  il 
inlervinl  d'abord,  le  ^7  mai  1826,  un  arrêt 
qui  décida  que  la  famille  de  Clieralle  avait 
droit  aux  mines  qui  avaient  été  l'objet  de  la 
transaction  avec  le  monastère  du  Val-Dieu 
du  26  mai  1739;  mais  que  le  sieur  Lonliienne 
était  recevable  à invoquer  la  clause  résolu- 
toire contenue  dans  cette  transaction,  et  en 
conséquence  il  fut  ordonné  à la  famille  de 
Chcraite  de  faire  les  preuves  nécessaires 
pour  établir  qu'elle  n'avait  pas  encouru  la 
résolution.  — Pour  faire  celte  preuve,  la  fa- 
mille de  Cberalte  produisit  un  grand  nombre 
de  pièces,  el,  la  cause  ramenée  à l'audieuce, 
elle  a soutenu  que,  par  la  conquête  de  1739, 
elle  avait  acquis  un  droit  irrévocable  aux 
mines  dont  s'agissait;  que  des  preuves  par 
elle  produites  il  résultait  que  la  résolution 
n'avait  pas  été  encourue  ; que  d'ailleurs  elle 
aurait  été  couverte  par  le  silence  du  monas- 
tère et  l'exécution  donnée  à la  convention  ; 
que,  d'après  la  jurisprudence  belgiquc,  la 
clause  résolutoire  ne  pouvait  opérer  sans  une 
mise  en  demeure  ; qu'enfin  la  propriété  des 
mines  avait  été  séparée,  dès  1739,  de  la  pro- 
priété de  la  superficie;  qu'ainsi  le  gouver- 
nement n'avait  transmis  an  sieur  Loiiliienne 
que  celte  dernière  propriété,  el,  parlant,  que 
celui-ci  n'était  pas  recevable  à invoquer  la 
clause  résolutoire.  Subsidiairement,  la  famille 
de  Cberalte  demandait  d'étre  admise  à com- 
pléter, si  besoin  était,  par  la  preuve  testimo- 
niale, celle  qui  lui  avait  été  imposée  par  l'ar- 
rél  du  27  mai  1826.  — Les  intimés  ont  ré- 
pondu que  l'arrél  du  27  mai  1826  avait 
jugé  que  la  clause  résolutoire  pouvait  être 
invoquée  par  eux  ; que  des  pièces  mêmes 
produites  par  les  appelants  il  résultait  qu'il 
y avait  eu  des  interruptions  de  travaux  plus 
que  suilisanlcs  pour  donner  lieu  a la  résolu- 
tion, el  que  la  preuve  lesliinouiale,  ollei  le 
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I subsidiairement  n'éinit  pas.  par  conséquent, 

I adiiiissible  ; i|u’a  delaiil  de  rcatisalioii,  d'a- 
I près  les  disposiliniis  des  art.  I"dii  lit.  -i  île 
la  Couliinie  de  Limbiiiirg.  el  10  du  jdaeard 
du  4 déc.  1697,  il  n'y  avait  pas  eu  de  saisine 
au  prolit  de  la  laiiiille  de  t.lieralle;  d'où  il 
suivait  que  la  propriélé  dep  mines  ii'avail 
pas  clé  séparée  de  celle  de  la  superficie  ; 
que  la  propriété  de  ces  mines  n'avait  pu  être 
acquise  par  prescription,  a défaut  d'une  pos- 
session cuiiliiiiie  établie  par  des  travaux  ap- 
parents ql  non  interroniiius  ; qu'enfin  les 
appelants  ne  seraient  pas  recevables  a iiivo  - 
qiier  leur  ancienne  concession  à défaut  de 
l'avoir  fait  confirmer  au  vœu  de  l'art.  33  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

ARRÊT. 

LA  COUR;' — 1*  Les  appelants  ont-ils  fait 
la  preuve  ordonnée  par  l'arrêt  du  27  mai 
1826?  Eu  Cas  de  négative,  y a-t-il  lieu  de 
prononcer  la  résolution  de  l'acte  du  26  mai 
1739,  et  par  suite  de  déclarer  non  fondée  la 
demande  des  appelants  en  rcsiiliiiioii  des 
denrées,  sans  coût,  extraites  par  les  intimés 
sous  les  lieux  dépendant  de  la  cense  de 
Levai  ? 2*  La  Cour  est-elle  compéleiile  sur 
sur  la  demande  des  appelants,  en  resliliition 
des  denrées,  sans  codt,  extraites  sous  d'au- 
tres lieux  que  ceux  dépendant  de  la  cense  de 
Levai?  3*  Eu  cas  d'alBrmalive,  les  appelants 
sont  ■ ils  fondés  dans  celte  demande  el  en 
celle  de  dommages-intérêts?  4’  La  résolution 
du  contrat  du  26  mai  1759  déroge,  t-clle  aux 
autres  droits  résultant  de  la  conquête  des 
appelants?  3'  Y a-t-il  lieu  d'adiiielire  la 
preuve  par  témoins, offerte  par  lesappelanis, 
el  leur  conclusion  subsidiaire? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
dans  le  contrat  du  26  mai  1739  un  lit  la 
clause  suivante  : t que  le  iréfoiicier  du  Clie- 
ratle  devra  mettre  la  main  à l'œuvre  aussiuM 
que  la  conquéle  qu'il  a commencée  par  de- 
vant la  chambre  de  Thonlieiix  pourra  sortir 
ses  effets,  el  continuer  de  travailler  sans  in- 
terruption autant  que  possible  et  au  plus 
grand  prolit  dudit  monastère  que  faire  sc 
pourra;  car  si  ledit  acceptant  venait  à désis- 
ter de  travailler  pendant  un  an  entier,  alors 
le  présent  contrat  viendrait  i cesser  l'pso 
fado  el/ure;  a 

Attendu  que  b galerie  d'écoulement,  dite 
Grande- Fontaine , ayant  son  œil  à la  Meuse, 
et  se  dirigeant  vers  la  cense  de  Levai  pro- 
venant dudit  monastère,  n'a  pas  été  conii- 
nuée  sans  interruption,  conformément  audit 
contrat  ; que  les  litres  el  regisires  prmliiils 
par  les  appelants,  pour  saiislaire  à la  preuve 
I ihml  ils  I-Iaieiil  i liaigés  p.ir  l'ai  rel  Ou  27  mal 
1826,  déinonlrcnl  que  l'iui  ii'a  travaille  à la 
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prolont^Alion  de  ce  eàoal  lenteur,  par  | 

ifiler«4i.ieo.  el  ipi'oii  'jp.iil  piint.tpale> 

fjienl  de  iravauA  daitA  d autres  «lireciionA  a 
Ofoiie  ri  a ^auclie,  a>aril  p^jur  objet  le  dé-> 
iiiineiueiil  Or»  veifieA  «ie  bouille  iüt*  rmé* 
üjair*  ».  AU  proûi  eicbittil  de  l'anirur  de»  ap« 
peiaiiU,  et  non  an  proiiL  du  Monastère,  i^ui 
Il  a (te  en  (icro'pliun  d’aucun  prodoM  ; >iue, 
AUMaiit  lei  iiieuie»  lilroel rej^tNtre^ pr>>d<niA, 
il  ) a eu  de»  interrupiiou»  de  tou»  travaux 
par  ce  canal  pendant  plu->  d’un  an,  et  nutarii' 
inenl  n y a plu»  été  travaillé  dcpun» 

l78i  jiistjif’en  1 HOU,  cc*  qui  lait  une  inleri  u)e 
tiun  de  seize  ans; 

Attendu  que  le  H pluT.  an  ix  fi8  janvier 
IHOl),  le»  appelant»  oui  (ail  Aigmlier  a l ui' 
tune  Ue  Sel}»,  par  exploil  de  I liui»»ier  Lt  o- 
nard.efiM  ptsire  a Liege  le  lidu  inerneinoi». 
que  te  nuinuic  Gu)ul,  par  eux  autorisé,  avait 
le  di-H»4-tn  de  percer  inconiiiienl  leur»  ou* 
via^e»  a bouille,  HOU»  le  boi»  dii  le  Prié, 
dépendant  de  la  susdite  cenae  de  Levai,  et 
queUiil  parvenu  aux  veines  de  bouille  et 
ibaiboii»  qui  »e  irouveiil  dan»  le»  entraiile» 
de  la  terre  »uu»  ledit  boix  le  Pr/e,  il»  feront 
meure,  dans  un  ua  séparé,  le  lauiiéiiie  qui 
aeia  dû  aux  intimés;  don  il  ré»ulie  qii  en 
IHÜl,  au  iiiuix  de  janvier,  le  canal  de  Grande- 
Kunlaine  n’avait  pat  encore  éie  prolongé  jus- 
qu'aux veine»  de  bouille  cédee»  par  le  cofi' 
irai  du  iÜ  mai  1759  ; 

Mtiriidii  que  pur  arrêté  du  préfet  de  l'Ourie, 
en  date  du  5U  bruni,  un  xiii  nov.  1801), 
ei  Mir  lu  reclumation  de  rinlinié  l.onhieiine, 
toute  ( xlritclioii  de  houille  sou»  la  Ceiise  de 
Lovai  a rte  inieidite, jusqu’il  ce  qu'il  ail  été 
statue  sur  les  demande»  de  conee»»ioii  for- 
niees  tant  par  1 intimé  Loiihieiiiie  que  par 
le»  ap|>eluiiis,  mais  qu'en  180ü,  an  mois 
d'avril,  cette  interdiciiuii  a été  ievee  par  M. 
le  prefel,  et  que  dés  lors  la  mine  a été  ex> 
ploiiee  pour  le  compte  de  riiitiuié  Loiihieiiiie; 
de  tout  quoi  il  robuiie  que  les  appelants 
n oiil  pas  fuit  la  preuve  ordonnée  par  l'arrél 
du  i7  mai  IHÜi;  qu'il»  ont  encouru  la  dé> 
dieaiire  stipulée  en  l'acte  du  mai  1759,  et 
que  I liitinié  Lonhienne  étant  propriétaire 
m H mil  es  de  houille  gissaiiies  sous  les  In  nx 
dépendant  de  la  eense  de  l evai,  lesappelanls 
sont  mal  rondes  dans  leur  demande  en  resli- 
liiliun  de»  denrée»  ex  traite»  sou»  lesdit»  lieux. 

Sur  la  deuxième  question  : — AUendu  que 
celle  question  n’a  pour  objet  qu'un  droit  de 
propriété  à de»  houilles  extraites  ; qu'ainsi 
et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  9.  lit.  i 
de  la  loi  du  il  avril  1810,  celle  question  e»l 
de  b cumpéience  de  raniurité  judiciaire  ; 

Auemlü,  sur  la  troisième  question,  que 
rintimé  Lunhienne,  en  suite  de  sa  dcuiaude 


en  concession,  a été  aotorisé  provisoireneot 
a exir.«iie  «a  boum*  dan»  les  limites  de  ladite 
diiecs-mn  d*  uiamlee,  et  que  celte  autorisa- 
t on  pruvi^olre  n c»l  pas  contestée  par  les 
a(>pi  Uni«;  qu  il  a donc  titre  et  bonne  foi.  et 
que  c*;ta  suibl  pour  qu’ii  ait  fait  les  fruits 
smiiS;  qn'cii  conséquence  la  demande  des 
appelants  en  re»tiiuiioD  de»  denrées  extraites 
n'est  pas  fumiie.  non  plus  que  celle  de»  dom- 
mage» inieréls; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que 
le»  droit-  ai  quis  par  la  cmiquéle  de  I auteur 
de»  appeiaiils  aux  mine»  de  bouille  exis- 
tantes 60U»  d’autres  lieux  que  ceux  dépen- 
dants de  la  cerise  de  Levai,  sont  indépen- 
dant- de  l acté  du  iO  mai  1759;  qu  am»i  la 
ré»olniion  de  Cet  acte  ne  peut  iiullemenl  dé- 
roger aiudits  droits  acqui.-;  que  le»  appelants 
ont  donc  le»  méuies  droits  que  louscenx  qui 
ont  eu  des  concession»  onjouiss.ince  de  mines 
anterieures  a la  loi  du  il  avril  IHIU,  et  doi- 
vent se  conformer  à l'art.  .53  ainsi  conçu  : 
< quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n’otil 
pas  exécuté  la  loi  de  1791,  et  qui  ri'uni  pas 
lait  (ixer,  confonnénieiit  a celte  loi.  le»  li- 
tiiiles  de  leurs  concessions,  il.s  oblit  tidronl 
les  concession»  de  leurs  exploitation»  actuel- 
les, coiifurmémenl  à la  pres^oiie  loi,  etc.  ; » 
d'où  il  suit  qu'il  y a lien  de  renvoyer  le»  ap- 
peUiils,  pour  cet  objet,  devant  l'autoi  iié  ad- 
ministrative ; 

AUentlu,  biir  la  cinqniciiie  qiio»iion,  que 
par  l'arrél  du  i7  mai  18i6  les  appelartis  ont 
clé  admis  à faire,  par  tou»  moyens  de  dioit, 
I l preuve  y ordonnée;  qu'il  leur  a été  accordé 
des  d(‘lais  sunisjiiis  pour  adiitiiiislrer  celle 
preuve,  et  qu  oi!  ne  peut  admolire  la  preuve 
par  leinoin»  contre  le  coniemi  des  actes  ir- 
rcciisahles  et  produits  par  les  appelants  etix- 
iiiéiiK'S.lels  que  l'exploit  ci  dessus  nieiitioiiné 
fait  a leur  requête  et  signilic  a riuiimé  De 
Selys  le  i8  janv.  1801  ; 

Par  ces  motifs déclare  qu’à  défaut  par 

les  appelants  d'avoir  fait  la  preuve  ordonnée 
par  l’arrêt  interinciitoire  du  ^7  ruai  18iü, 
l'acte  du  nui  1759  est  résolu  ; les  déclare 
non  fondés  dan»  leur  deinande  en  resiiluiion 
de»  denree»  extraites  par  rintimé  sous  le» 
lieux  dépemianis  de  la  cause  de  Levai,  et  dé- 
clare qu'ils  oui  conservé  les  autres  droit»  de 
la  conquête  ; déclaré  qu'elle  est  competente 
pour  juger  la  demande  en  restitution  des 
denrées  extraites  par  l'iiuiiiié  sous  iraiilres 
lieux , et  déclare  les  appelants  mal  fomié»  eu 
cette  demande,  ainsi  qu’en  celle  des  doiii- 
inages-intéréis  ; les  déclaré  en  outre,  non 
recevables  ni  fondés  en  leur  demande  d'étre 
admis  à faire  une  preuve  par  témoins  ; et 
pour  le  surplus  de  leurs  demandes,  les  ren- 
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voie  devanl  l’aiitorilë  admini.stralive  coDi|>é- 
tenle;  ordonne,  etc. 

Du  17  mai  1827.— Cour  de  Liéue.— 2*  Ch. 

PÉREMPTIÜ.N.  — Interriptiun. 

Ptul-on  ennsidérir  comme  un  acte  talable  qui 
couvre  la  pér/mplion  la  requéle  présentée 
au  juge  devant  lequel  l'instance  est  pendante, 
afin  d’obtenir  la  nomination  d'office  d'un 
tivoué  en  cause  (t)  ? — Iles.  .iff. 

Cette  requête  et  la  nomina(ion  d'un  avoué  qui 
en  a été  ta  suite,  doivent-elles,  pour  avoir 
l'effet  de  couvrir  la  péremption,  avoir  été 
signifiées  à la  parlif  adtîrrie(j)?— Kés.  nég. 

Le  sieur  G...  demande  la  |>éremplion  d'une 
inslaiice  pendante  devanl  la  Cour  entre  la 
ü"'  C...  et  lui. — La  D"'  C...  répond  i]ue,  d'a- 
près l'art.  599,  C.  pr.,  la  pèreinplinn  est  cou- 
vertes par  les  actes  valables  Faits  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en 
péremption  ; que,  dans  l'espèce,  lougiemps 
avant  que  la  demande  en  péreuiption  Fût  for- 
uice,elle  s'est  adressée  par  requête  à la  Cour, 
alin  d'ublenir  la  nuininaliun  d'un  avoué  d'oF- 
lice,  pour  occuper  dans  la  cause  dont  il  s’agit, 
et  que  cette  requête  a été  suivie  de  la  nomi- 
tialion  d'un  avoué  ; que  la  présentation  de 
celle  même  requête  consliliie  un  acte  de  l'es- 
pèce de  cens  qui,  d'après  l'art.  599  cité,  cou- 
vrent la  péremption,  pnisqu'en  elTet  la  pé- 
remption est  Fondée  sur  la  piésotnption  que 
le  demandeur,  |iriiicipaleinent  intéressé  à 
obtenir  jugement,  a abandonné  la  detnaiide 
i)ii'il  a si  longleinps  négligé  de  poursuivre,  et 
qu  elle  a été  établie  comiiie  une  peine  de  celle 
négligence  ; or  celle  |irésoniptiun  ne  peut 
être  invoquée  contre  elle,  vu  que  loin  d’avoir 
maniFesIé  rintenlinn  d'abandonner  sa  de- 
mande, elle  a clairement  montré  l'inienlinn 
contraire,  en  Faisant  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  pouvoir  lui  donner  suite,  et  elle 
ne  peut  pis  non  plus  être  punie  d'une  négli- 
gence qu'elle  n'a  point  réellement  commise. 
— Le  sieur  C...  réplique  que  par  actes  vala- 
bles l'art.  599  n'entend  que  des  actes  de  pro- 
cédure  proprement  dits,  dans  la  classe  des- 
quels ne  peut  être  rangée  la  requête  dont  il 
s'agit;  que,  dans  tous  les  cas,  relie  requête 
et  la  nominalion  d'un  avoué  qui  en  a été  la 
suite,  pour  avoir  relTel  de  couvrir  la  péremp- 
tion, auraient  dd  lui  être  signifiées,  ce  qui  n'a 
point  eu  lieu. 


(Il  V.  Carré,  n-  ta.7'. 

(«)  V.  br  , I i Jum  tH-S.  V.  aussi  Paris,  C.vs5.,  50 
mais  tdôO. 


ARRÊT. 

LA  (’-OUIt  ; — .Viteodii  que,  d'après  l’art, 
599.  C.  pr.,  la  péremption  est  couverte  par 
un  acte  Valable  lait  par  l’une  ou  l’autre  par- 
tie; que,  dans  l’espèce,  il  est  reconnu. en  Fait, 
qu'avant  récoulenient  des  trois  années,  la 
D"’  C...  a pré-enlé  requête  à la  Cour  pour 
obtenir  la  nomination  d'un  avoué  dans  la 
cause,  noniination  qui  a été  Faite;  que  cet 
acte,  qui  porte  avec  lui  rintenlinn  de  conti- 
nuer les  procédures,  doit  être  considéré 
comme  un  acte  valable,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'il  ail  été  signilié  à la  partie  adverse,  l'ar- 
ticle ciié  n'eiigeanl  pas  celle  Formalite  ; 

l>a  rces  inoliFs, oui  M.  le  subsl.  Duvigneaud 
dans  son  avis  conForme,  déclare  le  sieur  G... 
non  Fondé  dans  sa  demande  en  péremp- 
tion, etc. 

Du  17  mai  1827. — Cour  de  Br. — A*  Ch. 


BAIL. — COISDITIOIIS. — Rêcordcction  tacitr. 

La  réconduction  tacite  d'un  héritage  rural, 
après  l'expiration  d’un  bail  écrit,  a-t-elle 
lieu  aux  mêmes  conditions  et  au  même  prix 
compris  dans  le  bail  expiré,  d l'exception 
de  la  durée  qui  est  réglée  par  les  lois  (s)  7 
— Rés.  all. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résullb  de 
la  nature  de  la  chose,  d'après  tous  les  prin- 
cipes du  droit,  eu  vertu  d'un  consentement 
tacite  entre  le  bailleur  et  le  Ferinier,  que  si 
celui  ci  demeure,  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit,  dans  la  possession  du  bien  loué,  et 
y est  laissé,  le  bail  i|ui  en  dérive  se  continue 
aux  mêmes  conditions  et  au  même  prix,  sauF 
toulcFois  les  dispositions  de  la  loi  à l'égard 
de  la  durée  d'un  bail  continué  ainsi  tacite- 
inent  ; 

Considérant  que  l’art.  1757,  C.  civ. .comme 
l'art.  I75G,  parle  expressément  d’un  bail  con- 
tracté (lar  écrit,  et  nullement  d'un  bail  qui  a 
dd  son  origine  à une  convention  verbale  dont 
parle  spécialement  l'art.  1716,  et  à l'égard 
duquel  le  prix  et  les  conditions  peuvent  être 
sujets  à variation,  ce  qui  ne  peutjaniais  avoir 
lieu  à l'égard  d'une  réconduction  tacite,  a la 
suite  d'nn  bail  par  écrit , 

Considérant  que,  bien  qu'il  soit  constant 
que  l’appelant  a , après  l'exiiiration  du  bail 
écrit,  continué  à posséder  la  Ferme  dont  s'a- 
git au  procès,  il  n'apporte  cependant,  mal- 


(>l  V Uoivincouri,  Cours  Je  Code  civ.,  1. 7,  p.  Ï52. 
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j;ré  la  dénni;alinn  formelle  »le  rinliiné.  au- 
cune pictivi;  <|U>‘ieonqu«%  i|iii  puisse  4‘l;ihlir, 
coniiiK'il  le  préieniK  qu'il  y aurait  eu  en 
une  convention  nouvelle  u IV^gurd  dn  prit  de 
ladite  ferme  par  laquelle  ü aurait  clé  réduit 
de  90i.  77.  à 700  Q.  par  an  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a pas  de  doute  que 
rappelant  n'ait  été  en  défaut  de  remplir  ses 
obligations  comme  fcriiiier,  et  principale- 
ment quant  an  payement  d<  s fermages,  et 
qu'aiiisi  le  jiigeiiieiit  du  premier  jnge,  qui  a 
aussi  statué  au  fond,  a prononcé  à bon  droit 
la  résiliation  du  bail  tut  question,  déjà  décla- 
rée par  défaut,  cl  déclaré  valable  la  saisie 
pratiquée  par  riniiroé  nu  en  son  nom  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  an  néant,  etc. 
Du  18  tuai  I8i7>  — Cour  de  La  Haye. 

COMPÉTENCE.  — Revendication.  — 
Tribunal  DE  conuerce. 

Lri  tribunaux  de  commerce  tnnt-its  cnmpélenls 
pour  ronnaiire  d'une  aefion  en  revendiea^ 
(ton  inlenléc  par  un  négociant  contre  d’ati- 
Ira  néqoaanti,  à ration  de  marchanditei 
dont  il  te  prétend  propnXaire , et  qui  ont 
été  remiiet  d crf  négociantt  par  celui  d qui 
il  lei  avait  envoyéet  en  committion  (i)  ? •— 
liés.  aCf. 

Le  sieur  .M....  avait  envoyé  en  commission 

au  sieur  D une  certaine  quantité  île  ton- 

neaui  de  suif,  à l’efTet  de  les  vendre  pour  son 
compte.  Celui-ci  en  vendit  une  partie,  et  en- 
voya les  autres  aux  sieurs  d'A à Anvers. 

qu'il  chargea  à son  tour  de  les  vendre  pour 
son  compte.  — Le  sieur  M.....  ayant  eu  con- 
naissance de  celte  opération,  fit  assigner  les 
sieurs  d’A...  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  y conclut,  à leur  charge,  à ce  qu’ils  eus- 
sent à lui  remettre  les  toiiiieanx  de  suif  dont 
il  s'agit,  comme  étant  sa  propriété.  — Les 
sieurs  d’A...  prétendirent  que  le  iribittial  de 
commerce  était  incompétent,  attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  aiiioii  en  re- 
veiidicaiion,  et  par  suite  d’une  question  de 
propriété,  et  que  les  questions  de  cette  na 
turc  n’ciaieni  point  dévolues  à la  coniiais- 
siiiice  des  iribii-naux  de  coiiiinerce.  — ^ Le 

sieur  M leur  répondit  que  l'ari.  (J5î,C. 

comm.  porte  que  les  irihniiaux  de  coromeree 
eoiiiuKlroiil  de  toutes  cniili'slatioiiH  relatives 
aux  engagetnciils  cuire  iiégociaiiis ; mar- 

(i)  V.  sur  (tes  ipieslionn  analoeiirs  Paris,  Cnss  , 
4 prair.  an  ii  ; Niines.  il  m.'trs  t Ces  arrêts  éta- 
blissent en  principe  que,  quelle  que  soit  l.i  nnlure 
de  la  c-onteslaiion.  les  iribiinaux  de  rormn<‘rre  s«m 
compétenis  pour  en  connaître,  lorsqu'elles  s'est  cle- 


chands  cl  banquiers;  que,  dans  rcspêcc,  tou- 
tes les  parties  étaient  des  iiégocianls,  que  le 
dilTércnt  mu  entre  elles  avait  pour  objet  des 
choses  faisant  la  matière  de  leur  commerce 
respectif,  et  avait  pris  sa  source  dans  des 
opérations  relatives  a ce  coininerce  même; 
que  sons  tous  les  raf^iorts  le  tribunal  de  com- 
merce était  donc  compétent.  — <-s  système 
a été  accueilli  par  le  premier  juge,  qui  a re- 
jeté le  déclinatoire;  et  son  jugeineiil  a été 
confirmé  par  l'arrêt  suivant. 

arrêt  ( (radvclion  ). 

I.A  COUR;  — Attendu  que  les  parties  en 
cause  sont  des  négociants;  que  soit  que  l’ac- 
tion soit  intentée  à titre  de  revendication, 
ou  comme  étant  une  suite  d'nn  mandat,  il 
suOil  dans  les  deux  ras,  pour  établir  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  que  la  de- 
mande ait  pour  objet  une  opération  de  com- 
merce ; 

.Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  oui  .M.  le  siibsiilui  Duvigneaiid  en  son 
avis  conforme,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  18  mai  1827. — Cour  de  Br, — 4' Ch. 


MINEURS.  — pRAts  d’éducation.  — Decxiêuf. 
COMMUNAUTÉ.  — MÈRE-TÜTRICE.  — (mTU- 
teur. — Recette.  — Tiers-acquékrir.  — 
Pavement.  — Recours.  — Subrogation. 

Lit  frais  d*éducalion^  d’entrelion d't  rn- 

fanti  (fun  premier  lit  font  pariify  en  géné- 
ral, des  charges  de  la  seconde  communauté, 
s'ils  ne  eon(  pat  exorbitantSy  et  surtout  si 
celle  ci  ajout  des  intérêts  des  capt(aux<ip- 
partenants  auxdils  enfants. 

Ces  frais  faits  par  le  mari,  coluteur  desdits 
enfants,  doivent  être  censés  l'avoir  été  sans 
intention  de  les  répéter,  s'il  n'en  a gardé  au- 
cune pièce  Justificative,  et  notamment  s'il  se 
Joint  d rrfu  qu*ii  a dWûué  à un  dn  fiupillet 
sa  quote-part  dans  tes  biens,  tans  faire  au- 
cune retenue  pour  ces  frais. 

L'obligation  quunc  mère  tutrice  des  enfants 
de  son  premier  Ut  eoutraete  envers  eu  r,  pen- 
dant la  communauté,  conjointement  avec  son 
second  mati  eotuuur,  à raison  d'une  récrite 
de  fonds  leur  appartenant, n'est  elle  quunc 
dette  de  la  communauté,  qui  ne  sott  nulle- 
ment petfionnelle  à la  femme,  et  rrUe-ci 
n'ef/-ef/e  tenue  cm't  rs  la  communauté  que 

vér  entre  liet  néj^m'iantA  ou  marrbandi,  qu'elle  a 
pour  objet  de«  cho&eH  qui  f«mi  la  matière  d**  leur 
commerce,  et  qu'elte  prrnd  naAource  daiix  un*-  *'pé- 
r.-tiioii  propre  à romm»*ri-e  même. — V,  ^imiguier, 

t.  t*%  p.  131  ; Dalloz,  l.  3,  p.  415  et  415. 
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tomme  caution^  bien  quelle  toit  obligée  so^ 
lulairement  envers  les  enfanlt'i — Hés.  aff. 
Quelle  en  sera  la  conséqurnee^  si  elle  renonce 
â la  (ommunauté^. 

Le  tiers  acquéreur  de  biens  vendus  par  le  mari 
et  qui  avait  connaissance  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  et  des  enfants  mineurs^ 
peut  iL  t il  a payé,  par  suite  de  l'action  hy- 
pothécaire des  mineurs,  la  dette  résultante 
de  la  recette  susdite,  prendre  son  recours 
contre  la  mère  tutrice,  comme  subrogé  aux 
droits  des  mineurs? — Rés.  né;;. 

Dans  te  circuit  d'actions  que  ce  recours  ferait 
naître,  quels  sont  les  principes  à «uivre? 

Le  sieur  Consianiin  Bt  ckx,  |K>ur  parvenir 
à la  preuve  «jui  lui  élail  imposée  par  Tarrél 
du  ii)  mai  I8Î6.  rapporté  à sa  date,  relative- 
meni  aux  dépenses  prétendueuieiil  faites  par 
le  sieur  E^ide  Re<  kx  à roceasion  de  sa  lu- 
lelli‘,  lU  valoir  entre  autres  des  frais  de  nour 
rituiv,  d’éducation,  etc.,  qu'il  avait  faits  pour 
les  mineurs;  â défaiil  d'annotations  ou  de 
preuves  écrites  émairint  du  liiieur  Beckx.  il 
offrit  de  les  prouver  |»ar  lénioins  et  par  les 
rej^isires  des  pensiomiaisoù  les iiiinenrs Ton- 
nelier avaient  reçu  leur  édiicaiion.  Les  inti- 
més soutinrent  qnet  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  cette  Cüiilre  prétenlion  rréiail 
pas  recevable  au  fond,  en  admettant  qiroii 
pût  rétablir;  qu'en  effet  les  prétendus  frais 
devaient,  à raison  de  leur  modération,  être  à 
charge  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  époux  Tonnelier,  et  d’autant  plus 
qu'elle  avait  joui  des  intérêts  du  capital  ré- 
eiainé  qui  constituait  toute  la  fortune  des 
enfants  mineurs;  que  d'ailleurs  Beckx,  père, 
devait  être  censé  avoir  renoncé  â celte  répé- 
tition. puisqu’il  n’avait  tenu  aucune  note  de 
ses  dépenses,  et  qu'il  avait  donné  à un  des 
enfants  mineurs  sa  quote-part  intégralement 
sans  les  déduire. 

L’appelant  exerça  aussi  son  recours  con- 
tre la  veuve  Beckx,  tutrice  des  demoiselles 
Tonnelier,  prétendant  que  s’il  payait  les  det- 
tes du  iiileiir  il  devait  être  subrogé  aux  droits 
des  créanciers  des  intéressés. 

ABRÊT  (traduefion  ). 

LA  rOUR  ; — En  ce  qui  regarde  la  cause 
entre  r.vppelani  Beckx  et  les  intimés,  enfants 
Tonnelier  : — t'onsidérant  que  les  trois  pre- 
miers iiioyeus  de  ('appelant  ont  été  écartés 
par  l'arréi  de  la  l'our  ilu  iO  mai  1826; 

Considérant  que  l’appelant  n’a  en  aucune 
manière  prouvé  ni  essayé  de  prouver  qu'il 
y aurait  eu  une  connivence  quelconque  entre 
les  enfants  Tonnelier  et  le  curateur  à la  suc- 
cession vacante  de  son  père. 

En  ce  (|ui  regarde  les  articles  que  rappe- 


lant veut  faire  valoir  contre  les  enfants  Ton- 
nelier, pour  éluder  leur  préteitiioii  nu  au 
moins  la  diminuer:  — Considérant  que  ces 
articles  consistent  en  frais  de  nmirrilure.  eri- 
treiien  et  édiieaiion,  qui  n'ont  rien  d'exorbi- 
tant,  qui  sont  cumniunémeni  a la  elinrge  des 
parents,  et  qui,  en  cas  de  secoud  mariage  de 
la  part  du  survivant,  passent  comme  tels  â la 
deuxième  comiuuiiaulé  « siirinui  lorsque  , 
comme  dans  l'espère,  elle  a joui  des  intérêts 
du  capital  coni posant  tout  l'avoir  des  enfants 
du  premier  lit  ; 

Considérant  que  Beckx,  père,  ne  peut  être 
censé  avuir  lait  les  frais  avec  riiiteriiinn  de 
les  redemander,  puisqu’il  ne  s’en  est  pas  ré- 
servé la  jusiiliealion.  et  que  de  plus  lorsqu’il 
a payé  a l'alnée  des  demoiselles  Toiiin  lier, 
lors  de  son  mariage,  sa  qiioie  pari,  il  n'a  rien 
déduit  pour  frais  de  nourriture,  entretien  et 
éducation;  d'où  d résulte  que  l'appH.inl  n'est 
p.is  fondé  de  cc  ebel  a prétendre  rouvrir  ou 
diminuer  la  créance  des  demoiselles  Tonne- 
lier, et,  par  suite,  qu'il  n'y  a pas  lien  a exa- 
iiiiaer  si  la  preuve  tesliiiioniale  aurait  été  ad- 
missible et  si  rapKiani  aurait  eu  le  droit  de 
produire  les  registres  des  maisons  d'éduca- 
tion de  S'*An,ire  et  des  Crsniiiies.  à Tomnay. 

En  ce  qui  concerne  la  c.*iuse  entre  l'appe- 
lant et  la  veuve  Beckx.  inlimée:  — Considé- 
rant que  l'obligation  que  Rerkx,  père,  et  son 
épouse,  ont  contractée  a l’égard  des  cnfanUi 
Tonnelier,  du  chef  de  la  recette  des  denters 
appartenants  à ces  enfants,  élail,  aux  termes 
de  l’art.  396.  C.  civ..  soliilairc,  mais  que  la 
dette  qui  en  est  résultée  n’élail  p.*is  une  dette 
personnelle  de  bi  feuinie,  mais  de  la  comniii- 
nauié  qui  a existé  entre  elle  cl  Beckx,  père, 
puisque  ces  deniers  ont  été  touchés  pendant 
la  conmuiiiatilé  qui  a été  contractée  sous  le 
régime  du  Code  civil; 

Considérant  qu'il  est  hors  de  contestation 
entre  parties  que  l’intiniee,  veuve  Beckx,  a 
renoncé  a la  communauté  qui  existait  entre 
elle  et  Beckx,  père  ; <|u'il  suit  de  ces  circons- 
tances que  la  dette  k l’égard  des  enfants  Ton- 
nelier est  proprement  la  dette  de  Beckx, 
père,  ou  de  sa  succession,  et  que  rinlimée 
relativement  à cette  succession  ne  doit  être 
considérée  que  comme  caution,  aux  termes 
desari.  1431,  1494  et  1495,  C.  civ.,  quoique 
les  enfants  Tonnelier  aient  conservé  leur  ac- 
tion solidaire,  originaire,  contre  leur  mère  ; 

Considérant  que  l'appelant  Beckx  n'est  pas 
tenu  personnellement  de  payer  la  dette  dont 
il  s’agit,  mais  «|u’il  est  assojéti,  comme  tiers- 
déienieiir  du  bien,  à l'Iiypothètiue  légale  des 
enfants  Tonnelier,  et  ainsi  réduit  à abandon- 
ner le  bien  ou  à acquitter  la  dette; 

Coosidérant  que  des  dispositions  de  l'arli- 
cle  IÎ31,  n*  5,  C.  civ,,  il  résulterait  que  l’.ip- 
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pelant,  en  cas  de  payement,  aurait  la  subro- 
gation non-seulement  contre  Becki,  père,  ou 
sa  succession,  mais  aussi  contre  tous  autres 
qui,  soit  personnelleraLnt,  soit  hypothécaire- 
ment, soit  comme  cautions,  seraient  obligés 
envers  les  enfants  Tonnelier,  puisque  la  su- 
brogation s'opère  dans  les  droits  du  créan- 
cier, d'après  les  art.  1249  et  1251,  C.  civ.  ; 

Mais  considérant  que  si  la  subrogation  de- 
vait opère  contre  quelqu'un,  qui  aurait  à son 
tour  droit  d'élre  subrogé,  poifr  avoir  payé,  il 
y aurait  un  circuit  d'actions  que  l'on  ne  peut 
admetite;  que.  pour  l'éviter,  l'on  doit  recher- 
cher quelle  était  la  position  respective  des 
parties  lors  de  leur  contrat,  et  qui,  avec  rai- 
son et  justice,  a pu  compter  avoir  un  recours 
pour  être  indemnisé. 

Et  abordant  cet  eiamen  : — Considérant 
que  riniimée.  en  contractant  avec  son  mari 
l'obligation  en  date  du  2 mai  181 1,  a acquis  un 
droit  de  recours  contre  son  mari  et  ses  biens. 


pour  le  tout,  au  cas  de  renonciation  à la  com- 
munauté, comme  il  résulte  des  raisons  ci-des- 
sus déduites  ; que  l'intimée  a eu  le  même 
jour  le  droit,  au  cas  où  elle  devrait  payer  et 
où  elle  aurait  renoncé  à la  coiumuiiauté,  d'é- 
tre  subrogée  pour  le  tout  aux  droits  de  ses 
enfants,  aux  termes  de  l'art.  1251,  C.  civ,  ; 
qu  elle-même  a eu  de  son  chef  une  hypothè- 
que legale  sur  les  immeubles  de  sou  mari,  à 
compter  du  jour  du  mariage,  (art.  2155);  d'où 
suit  qu  elle  ne  courait  nullement  le  danger 
être  poursuivie  par  ceux  qui  postérieure- 
ment achcieraient  les  biens  de  Ileckx,  pire, 
oevraient  ensuite  payer  ses  dettes  à l'é- 
garil  des  enfants  Tonnelier,  ou  abandonner 
le  bien  acquig; 

, *'®"*'<lcrant  en  outre  que  lorsque  l’appe- 
lié  I I * a.  au  15  mai  1816,  acquis  la  moi 
f.,,  * Itrasserie  appartenante  à son  père, 

® ttoilié  était  grevée  de  rhypolhèc|ue  lé- 
8 le  des  eiifaiKg  Tonnelier  et  de  celle  de  l'in- 
niee;d'où  suit  que.  lors  du  contrat,  l'appe- 
"I  a dû  savoir  que  s'il  payait  les  enfants 
onnelier,  ou  abandooiiail  la  part  de  son 
co'*'  **'*'**  brasserie.il  n'avait  aucun  re- 
rol."'**  ^ ''spôrer  contre  l'intimée  au  cas  qu'elle 
on^âi  ù la  comniiinauté  ; 

''“"sidérant  que  la  circonstance  que  l'in- 
III  s’élanl  pas  présentée  lors  de  la 

* Yl*"  '*11'!  a perdu  sa  propre  hypothèque  lé- 
8 ^ U,  1,0  change  rien  à l'affaire,  puisque  la 
son  hypothèque  n'est  pas  suffisante 
jl  “r  naître  une  action  enuire  elle  ; d'où 

I '"'I  l'te  les  conclusions  prisi'S  par  l'appe- 
'Contre  l'intimée,  veuve  Becki,  ne  sont 

P”,  fondées; 

ar  Ces  motifs,  confirme,  etc. 

“*•  *9  mai  1827.— Cour  de  Br. 


EAILLI.  — TÉaoin. 

Le  failli  non  réhabilité  peut-il  être  témoin 
dani  un  acte  aulhtniique  (i) 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour 
de  l.iége  du  15  fév,  1827,  (|ui  a résolu  cette 
question  pour  l'aflirmaiive. — Un  pourvoi  fut 
interjeté  pour  violation  de  l'art.  9 de  la  loi 
du  25  vent,  an  xt. 


ARRÊT. 

LA  COUR,  considérant  qu'il  s'agit  dans 
l'cspèee  d'un  simple  failli  appelé  comme  té- 
moin à un  acte  authentique; 

Considérant  cpie  son  intervention  n’a  pas 
opéré  la  nullité  dudit  acte,  !•  parce  qu'au- 
cune loi  civile  n'a  privé  le  simple  failli  de  la 
faculté  d'être  téniuin  à un  acte  notarié  ; 
2’  parce  que  si,  d'après  l'art.  9 de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  les  témoins  instrumentaires 
doivent  encore  avoir  la  qualité  de  citoyen,  il 
résulte  de  la  lui  fondamentale  quelessimples 
faillis  jouissent  de  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques, cl  qu’ainsi  ils  sont  citoyens  belges  ; 

C.onsidéranl  que  la  Cour,  ayant  décidé  par 
l’arrêt  attaqué  que  Charles  .Mivion,  failli, 
avait  pu  assister  comme  témoin  à l’acte  no- 
tarié du  12  mai  1818,  et  que  sa  présence  n’a- 
vait pas  opéré  la  nullité  dudit  acte,  n’a  pas 
violé  les  lois  en  vigueur,  mais  qu'elle  a fait 
une  juste  application  des  dispositions  légales 
qui  régissent  les  habitants  du  royaume  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  21  mai  1827.  — Cour  de  Liège. 


COMMUNES.  — Dettes.  — Liqcidatiok.  — 
Rentes.  — Reuboursement.— Offres. 

Lee  cotnmuneg  ne  peuvent-ellee  être  cansidé- 
réei  comme  étant  en  retard  de  payer,  que 
du  moment  où  leurs  budgets,  approurés  par 
les  États  pi oi'inciaux, Uut  ont  ete renvoyés, 
et,  par  suite,  sont-elles  affranchies  de  l'obli- 
gation de  rembourser  le  capital  d'une  rente, 
nonobstant  tout  autre  relard  d'en  payer  les 
arrérages  (s)? — Rés.  aff.  (Loi  fondamen- 
tale, art.  156;  arrêtés  des  5 mai  1816  et 
50  avril  1817;  C.  civ.,  1912). 

Us  communrj  ne  sont-elles  tenues  du  paye- 
ment de  leurs  dettes  que  «uierml  la  liquida- 
tion faite  par  les  États  provinciaux,  sauf  le 
recours  dis  créanciers  d l'autorité  supé- 
rieure contre  cette  liquidation;  et,  par  suite. 


(i)  V.  Duranlou,  1,137.  Mais  v.  Liège.  10  avril 
182S. 

(s)  Liège,  19  déc.  1835. 
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Ut  offrei  conformn  d la  liquidalion  tant- 

elles  ralableil  — Rés.  aff.  (Ibid,  cl  C.  civ., 

1238). 

l.a  cnniniune  de  Nime  dcvail  à la  veuve 
Co>lcr  line  renie  de  H7  fliir.  de  Liéjje,  ar- 
riérée depuis  le  21  .aoùl  1810.  — Par  arrête 
du  12  liée.  1817,  el  en  venu  des  arrêtés  de 
S.  .M.  des  5 mai  1810  et  30  avril  1817.  les 
États  de  la  province  de  .Vaniur  lii|iinlcreni 
relie  rente  .à  0.3  fliir.  05  cents  : la  lii|iiid.ilinn 
lie  fui  pas  allai|uée  el  la  veuve  Cosler  revul 
des  à-emnpie.  — l.c  10  net.  1822,  la  veuve 
Cnsler  lil  assi;;iier  la  cnniinuiie  en  payeinenl 
des  arréra}îes  i|u’elle  préleiidail  s'élever  à 
plus  de  510  flor.  70  cents,  en  les  calciilanl 
d'après  l'acle  de  ciiiislitulinn,  el  en  reinbonr- 
geiiieni  du  capital. — La  cninmnne  oifrit  une 
somme  de  203  llor.  83  cents,  qu’elle  préten- 
dait cire  siiDisanie  pour  solder  les  arréra|;es 
échus  raleiilés  d'après  la  liqiiidalioii,el  pour 
faire  face  à Ions  intérêts  el  frais. — Le  tribu- 
nal de  Uinaiil.  |iar  jiipemenl  du  20  juin  1821, 
avait  déclaré  les  olires  de  la  coiitiniine  insiif- 
lisanies,  el  l'avait  condamnée  à payer  519  fl. 
70  cents  pour  arrérages  el  à rembourser  le 
capital;  mais,  sur  l’appel  de  la  commune,  son 
jugement  a été  réformé. 

ARItéT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  I.Mi  de  la  loi  fondamentale,  les  adini- 
nislraliuiis  locales  sont  leiities  de  soumettre 
aux  Étals  provinciaux  leur  budget  de  recette 
el  de  dépense,  el  de  se  conformer  à ce  que 
les  Étals  prescrivent  à cet  égard  ; que  par 
conséquent  il  entre  dans  les  allributions  de 
ceux-ci  de  liquider  les  dettes  de  ces  admi- 
nislrulions,  sauf  aux  parties  intéressées  de 
s’adresser  à l'aulorilé  supérieure,  si  elles  .se 
croient  lésées  par  celle  liquidation,  pour  la 
faire  réformer;  d’où  il  suit  que  cesadminis- 
tralions  ne  peuvent  payer  annucllemeni  sur 
leurs  dettes  que  les  sommes  allouées  aux 
budgets  par  les  Étals  provinciaux  ; 

Attendu  que,  dans  I cspèce,  la  députation 
des  Étals  île  la  province  de  Namur  a,  par  ar- 
rêté du  12  .sept.  1817,  liquidé  la  rente  duc  à 
l'inlimée  par  la  cuminune  de  Mme,  à 60  flor. 
95  cents,  en  prescrivant  a celle  dernière  de 
prendre,  sons  les  obligations  exprimées  dans 
l’arrélé  royal  du  30  avril  1817,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  annucllemeni  le 
payement  des  éebéances  courantes,  cl  pour 
parvenir  è celui  des  arrérages  échus  depuis 
le  21  août  1810; 

Attendu  que  celle  liquidation  a été  faite 
en  vertu  des  arrêtés  royaux  du  5 mai  1816 
el  du  50  avril  1817,  lesquels  sont  basés  sur 
le  décret  du  21  août  1810;  qu'elle  n'a  pas 


été  allaqnée  par  l'intimén  devant  l'atilorité 
administrative  supérieure  ; que  celte  liquida- 
tion a reçu  son  exéciitidn,  el  que  c'est  con- 
formément aux  budgets  réglés  par  les  Étals 
provinciaux  que  la  commune  appelante  a 
fait  les  payements  de  U rente  en  question,  el 
que  l’inlimée  les  a reçus  sans  réserve;  d'où 
il  suit  que  tant  que  les  budgets  annuels  n’ont 
pas  été  a(iproiivés  el  renvoyés  » l'adminis- 
tralinn  communale,  l'appelante  n'a  pas  été 
en  demeure  de  remplir  ses  obligations;  que 
les  olTi'es  f.iiles  par  elle  sont  suflisanles,  et 
que,  par  roiiséqneut,  il  n'y  a pas  lieu  de  faire 
l'application  de  l'art.  1912,  U.  civ„  ni  d'or- 
donner le  reiiiboiirsement  du  capital; 

Par  ces  motifs  déclare  les  offres  siiflisan- 
tes,  etc. 

Du  21  mai  1827. — Cour  de  Liège. 


COUTUME  DE  LOOZ.  — Commbsapté.  — 
Rr.iiPt.oi.  — Legs  mobilier. 

D' après  Ut  Cnutumes  du  pays  de  Looi,  élail- 
il  dû  remploi  pour  Ut  pro/irei  afiéné*  de 
l'un  des  époux,  provenant  de  tuecessioni 
eollaléralet,  ou  tiluét  hors  du  ressort  de 
cet  coufumri? — Rés  iiég.  (Coût,  de  Looe). 

Nous  avons  rendu  compte  à sa  date  de  la 
cause  dans  laquelle  la  question  ci  dessus  s'é- 
tait présentée,  el  nous  avons  rapporté  l'ar- 
rêt du  30  juin  1826  qui  l'avait  résolue.  — 
Le  sieur  De  Selys,  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion.— De  ce  que  le  sl.iliit  Lussain  défeiidail 
aux  époux  de  s'avantager,  il  en  concluait  qu'il 
était  dù  récompense  pnnr  tons  les  prO|ires 
aliénés,  quoiqu'ils  fussent  situés  hors  du  res- 
sort de  la  coutume.  Il  opposait  à l'argunienl 
pris  de  ce  qu'il  s'agissait  d'un  statut  réel, 
que  l'action  en  reprise  était  purement  mobi- 
lière; que  d'ailleurs  la  dame  de  Buruians, 
née  Daniave,  ne  pouvait  avoir  droit  aux  biens 
situés  hors  du  pays  de  Loox  qu'en  vertu  du 
règlement  de  communauté  el  qu'elle  nu  pou- 
vait y prendre  pan,  quant  à l'actif,  en  refu- 
sant de  supporter  le  passifel,  par  conséquent, 
en  écartant  le  droit  de  reprise  i litre  de  rem- 
ploi des  propres  aliénés;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  s’agissait  de  la  récompense  que  les  hé- 
ritiers du  mari  demandaient,  par  exception  à 
l'action  eu  partage  de  la  cominunaiité  dirigée 
contre  eux  par  la  femme,  el  qu’on  ne  pouvait 
admettre  qu'une  telle  récompense  appartient 
au  slalot  réel  ; que  le  statut  réel  doit  être 
suivi,  quand  il  s'agit  de  disposition  de  biens 
propres,  mais  qu'il  faut,  au  contraire,  suivre 
le  statut  matrimonial,  lorsqu'il  s'agit  de  par- 
tager la  cuiiiiniiiiauté  de  laquelle  les  acquêts 
dépendent  ( Burgundut , Iran.  1 , n*  19 
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Boult^noÎK,  obs.  29  el  50  sur  b*  lit.  2«ch.  5 
(le  Rodenbur;*  ; l’oihier,  fnlrodurlion  à la 
Coul.  dlhlentis  i Toiillier,  i.  2,  n*  545;  Mer- 
lin, V*  /Irmp/oi,  J 5). — Il  souleiiail  aii^i  que 
nul  partage  de  conimimauié  ne  peut  se  faire 
sans  qu'il  soit  dû  remploi  (Sioeknians,  décis. 
60  ; A Sande,  liv.  2,  Ul.  2,  défens.  5 ; Méan, 
obs.  570,  n*  i*'.— S(»het,  lib.  5,  l.  5,  n“*  15J 
el  159;  A NVesel,  n'  150). 

àAllÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'arrêt  dé- 
noncé a posé  en  principe  que  les  époux  ne 
IKiiivaienl  s'avaniager  des  biens  immeubles 
citués  an  comté  de  Looz,  qu'ils  possédaient 
lors  de  leur  mariage  ou  qu'ils  recueillaient 
poslérieureiiieni  de  leurs  ascendants,  ce  qui 
est  exactemeni  conforme  aux  statuts  du  comté 
de  Looz  dans  lequel  les  époux  dont  il  s'agit 
avaient  leur  domicile  inairimonial  ; 

Considiirant  qu'il  en  a tiré  la  conséquence 
qu'il  est  dans  IVsprii  desdils  .statuts  que  le 
remploi  de  tels  biens,  aliénés  pendant  le  ma- 
riage par  l’un  des  époux,  doit  avoir  lieu  à 
son  prolit  lors  du  partage  de  la  coniniunnuté, 
sans  quoi  l'on  pourrait  toujours  éluder  la 
disposition  prohibitive  de  s’avantager  Tun 
l’autre  desdils  biens; 

Considérant  que  si  l'arrêt  avait  étendu 
celle  conséquence  à d'autres  biens  des  époux 
que  ceux  qu'ils  possédaient  lors  de  leur  ma- 
riage ou  qu'ils  avaient  recueillis  postérieure- 
ment de  leurs  ai^cendanls,  c'eût  été  une  in- 
conséquence, lin  raisoiiiicinerit  faux  el  appli- 
quer la  conséquence  du  principe  a d(*s  (es- 
pèces de  biens  auxquels  le  principe  lui  iiiéiiie 
n'était  pas  applicable;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  a fait  une  juste  application  de  la 
susdite  disposition  des  statuts  du  comté  de 
1.4)02  et  u'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette,  eic. 

Du  25  mai  1827.— Liège,  Ch,  de  cass. 

ARBITRES.  — Avis. 

L'avis  d donner  par  Us  arbUres  dans  le  cas 
prévu  par  l'arl.  429,  C.  pr.,  doil-il  renfer- 
mer leur  opinion  affirmalive  ou  négative 
sur  les  pottifa  qui  leur  sont  soumis^  sans 
qu'il  puisse  suffire  d'une  simple  opinion  hy- 
pothétique ?— Kés.  air. 

Dans  un  procès  pendant  devant  la  Cour 
entre  les  sieurs  B...  et  P...,  il  avait  été  nommé 
trois  arbitres  devant  lesquels  ces  parties 
avaient  été  renvoyées,  CüiiformémoHi  à l'art. 
429,  C.  pr.  Ces  arbitres,  n'ayant  pu  concilier 
les  parties,  donnèrent  leur  avis  sur  leurs  pré- 
tentions respectives;  mais  au  lieu  de  s'expri- 


mer positivement  el  de  faire  connaître  les- 
quels de  ces  préleniiiins  leur  semblaient  fon- 
dées. ils  se  bornèieitl  à émettn*  une  opinion 
hypüihéiiqiie.  pour  le  cas  où  il  faudrait  ad- 
meure  les  préienuotis  sou  de  l'une  de 
l’autre  des  parties.  La  Cour,  par  l'arrêt  sui- 
vant. a considén»  un  tel  avis  comme  ne  rem- 
plissant  pas  le  vœu  dé  l'art.  429  déjà  cité, 
lequel,  en  ordonitant  aux  arbitres  de  donner 
leur  avis,  a sûreineni  exigé  un  avi«»  qui  pût 
mettre  la  justice  à même  de  statuer  sur  le 
litige,  et  la  Cour  a par  suite  renvoyé  les  par- 
ties devant  de  nemveaux  arbitres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l'avis  dont 
il  est  question  à l'art.  429,  C.  pr.,  il  faut  ju- 
ridiquemeni  entendre  une  opinion* allirma- 
tive  ou  négative  sur  la  vérité  des  prétentions 
de  chacune  des  parties,  basée  sur  les  docu- 
ments v\  renseignements  donnés  par  elles, 
et  qui  puisse  mettre  la  justice  a même  de 
statuer  sur  le  litige; 

Attendu  que  la  déclaration  donnée  parles 
arbitres  le  20  août  IK26,  dans  le  pré.seni 
procès,  en  exéentlon  de  l’arrêt  du  28  mars 
1825,  n'a  pas  rempli  le  vœu  de  ta  loi,  puis- 
qu’elle se  borne  à émettre  une  opinion  hypo- 
thétique. pour  le  cas  où  il  faudrait  admettre 
le  soutènement,  soit  de  l’iine,  soit  de  l'autre 
des  parties,  sans  énoncer  lequel  de  ces  sou- 
tèments  paraissait  fondé  auxdits  arbitres; 
qu'en  conséquence  ceii\-d  n'ont  pas  rempli 
la  mission  qui  leur  avait  etc  donnée  par  l'ar- 
rêt prérappelé  : 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  ilroit,  ren- 
voie les  partie.s  devant  les  sieurs  N...,  etc. 

Du  25  niai  1825.  — t’our  de  Br.  — 5*  Ch. 


FONDÉ  DE  POUVOIRS.  — Déclabution.— 
Obligation  rERSoNNCLLE. 

Un  acheteur  qui.  n'agissant  qu'en  qualité  de 
fondé  de  pouvoirs^  néglige  cependant  de 
donner  connaissance  au  vendeur  de  sa  qua- 
lité, est-il  censé  acquérir  pour  lui-méme,  et 
ainsi  tenu  personnellement,  surtout  lorsque 
te  vendeur  nu  oururtc  rm'ion  de  croire  qu'il 
n'rn  agissait  pas  pour  son  compte  ? — 
Rés.  ait. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  acheteur  est  censé  acquérir  pour 
liii  méme,  à moins  qu'il  iririrormc  le  vendeur 
d'une  manière  claire  el  précise  que  l'acqui- 
sition se  fait  pour  autrui  et  en  vertu  de 
mandat  ; 
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AIU'iiiIm  qiu'  riiiliiiié  n'.n  pas  éiabli  que 
lorsqu'il  u pris  livraison  an  rivage  île  la  so- 
ciété appelante,  les  16  et  17  juin  tü'Jl.il'une 
quantité  de  217  iniiids  de  charbon  donts'agit, 
il  aurait  donné  eonnaissanec,  soit  à la  société 
appelante,  soit  à ses  préposés,  que  lui  in- 
timé prenait  livraison  de  ces  charbons  pour 
conipie  d'un  sieur  üelconrt  et  en  qualité  de 
son  fondé  de  pouvoirs;  que  d'ailleurs  rien 
n'indique  que,  lors  de  cette  prise  de  livraison, 
lesdits  société  ou  préposés  auraient  dù  croire 
nécessairement  qu'elle  se  faisait  pourcoiupte 
de  Delcourt;  qn'ainsi  il  doit  être  personnel- 
lement tenu  du  payement  desdiis  charbons; 

Par  ces  motifs,  condamne  rintimé  à payer 
à la  société  a|ipelante  la  somme  de...,  etc. 

Du  25  niai  1827.  - Cour  de  Br.  — 5'  Cli. 


IIAI.NAIJT.  — ClIARBOSNAGES.  — ACTIONS.  — 
Meubles.  — Immeubles. 

I.r  droit  d'txlraire  du  charbon,  accorde  d per- 
pétuité, tous  l'empire  det  Chartes  du  Hui- 
nuut.  par  un  seigneur,  sur  te  territoire  rie 
ta  seigneurie,  à plusieurs  personnes  coller- 
tmemenl,  forme- 1 il  un  immeuble  dans  le 
chef  de  chacune  de  cét  personnes  séparé- 
ment (i)  ? — Rés.  alT. 

Par  acte  passé  devant  hoinines  de  fief  le 
17  avril  1085,  entre  Robert  Caupain  et  plu- 
sieurs antres  personnes  y ilénoinmées,  il  est 
stipulé  que  l'a.-gent  et  le  boni  à provenir  de 
renireprise  d'extraction  de  houille  sur  le  ter- 
ritoire d'Huudcng,  sc  partageront  en  onre 
portions  égales  : f chaque  onzième  à possé- 

> der  et  tenir  par  fornie  d’héritage  à toii- 

> jours,  entendu  néaninnins  le  septième  pour 

> droit  d'entre-erns  dû  an  seigneur,  déduit 

> et  payé,  ainsi  que  de  coutume,  pour  lequel 
• sujet  sera  contracté  avec  le  seigneur  dudit 

> Houdeng  avant  que  de  rien  entreprendre.  • 
— Les  contractants  s’adressèrent  ensuite  à ce 
seigneur,  afin  d'obtenir  de  lui  la  concession 
d'extraire  le  charbon  sur  tout  le  territoire 
de  sa  seigneurie,  et  à celui  de  Sirépy-Bra 
qiiegiiics,  afin  de  pouvoir  faire  passer,  par  le 
tciriloire  de  celte  .seigneurie,  le  conduit  des- 
tiné à l'exploitalioii.  L'objet  de  < es  deman- 
des leur  est  respectivemeot  accordé,  savoir, 
par  le  seigneur  de  Sirepy  Braqiicgnies,  en 
vertu  d'acte  portant  permission  et  pouvoir 
I de  faire  et  avoir  toujours  irrévocablement 

> le  conduit  à travers  le  terroir  de  Slrépy- 

> Itraqiiegiiies.  pour  décharger  les  veines  à 

> houille  de  celui  d'Iloudeng;  a et  par  le  sei- 


(i)  C'est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Merlin,  au  mot 
Uinet,  Questions  rie  rirait,  additions  A ta  2*  édition. 


gnenr  d’Iloudeng,  en  vertu  d’acte  du  20  août 
1685,  porlaiil  cunccssiuii  d'extraire  rliarbon 
sur  tout  le  territoire  île  celle  seigneurie. 
Celle  concession  est  conçue  comme  suit  ; a .Ac- 
1 cordons  et  octroyons,  pour  toujours  et  irré- 
t vncablemeiil,  a l'iobert  l'.aupain,  Clande- 
s François  Lcgœnlle,  Louis  de  Navarre.  An- 
s dré  Ülareau,  Simon  Planqiiet,  Charles  Si- 
s mon  et  Aiiger  l’ourbaix,  associés,  la  per- 
s mission  et  faculté  de  faire  et  avoir  un  cou- 
s doit  d'eau  souterrain  dans  et  à travers  de 

> la  seigneurie  d'Iloudeng,  pour,  à ce  moyen, 
s sécher  les  veines  à houille  dudit  lieii.commu 
» aussi  leur  avons  accordé  et  accordons  le 

> pouvoir  de  tirer  lesdiles  bouilles,  privnlive- 

> nient  et  à reicinsiou  de  tous  autres,  soit  de 
a la  Grande- Veine,  de  celles  de  SiX'Paulmes, 
» Noire-l.royc.  Hly  G.iy,  Pauvrette,  et  toute 
a autre  que  ledit  conduit  pourra  dessécher 
I et  découvrir  pailont  ledit  terroir,  lianleur 

> et  lèneinenl.poii'  eux, successeurs, et  ayanl- 
• cause  à tonjonrs.  • — Le  seigneur  stipule 
ensuite  le  droit  d'entre-cens  a son  prolil,  sur 
le  pied  de  la  septiéiin-  part  du  gros  et  menu 
charbon  à provenir  de  l'une  ou  l'autre  des 
veines  dont  il  s'agit,  et  il  iléclarc  qn'en  con- 
sidéra'’on  des  risques  et  Irais  à exposer  pour 
la  coiilectiun  du  comliiit,  il  se  contentera, 
pendant  les  premières  années,  du  huitième 
du  charbon  ; < a compter  et  commencer  les- 

> dites  années  après  qn'iiii  sera  entré  en 
a l'rancbe  veine,  et  qu'on  aura  commencé  à 

> tirer  cliarhoii  audit  Houdeng.  > — La  part 
coiiipétant  dans  cette  société  cbarlionniere  à 
Marie-Thérèse  llonssart.  du  chef  de  l.otiisde 
Navarre,  son  anieur,  l’un  des  concession- 
naires primitifs,  fut,  après  le  décès  de  celte 
dernière,  vendue  aux  sieurs  L...,  par  Charles 
Bricliot,  son  mari,  sans  riiitervenlion  des  eii- 
fants  qu'il  avait  retenus  de  son  mariage  avec 
la  même  Marie-Thérèse  Boussarl.  — Ces  en- 
fants ont  dans  la  suite  revendiqué  celte  part 
devant  le  tribunal  de  .Mons, à charge  dessieurs 
L...,  en  fondant  leur  deiiiande  sur  ce  que 
cette  même  part  constituait,  dans  le  chef  de 
feu  leur  mère,  un  immeuble  dont  son  époux, 
survivant  avec  enfants,  avait  seulement  con- 
servé l'usufruit,  et  dont  par  conséquent  il 
n'avait  pu  vendre  la  propriété  sans  leur  inter- 
vention.— Les  sieurs  L...  leur  ont  oppo.sé 
que  le  droit  d’extraire  du  charbon  concédé 
par  un  seigneur  à des  particuliers  était  de 
sa  nature  mobilier;  qu’aiiisi  Charles  Brichol, 
héritier  mobilier  de  sa  temnie,  avait  pu  eu 
disposer,  et  ils  ont  invoqué,  à l’appui  de  leur 
défense,  les  divers  motifs  que  fait  suflisain- 
nient  connaître  l'arrêt  suivant,  qui  conHrme 


p.  S-i3,  oii  il  combat  l’opiniou  contraire  et  divera 
arrêta  qui  l'ont  adoptée. 


y vjiruÿlc 
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le  juReinenl  par  lequel  les  enfarUs  Brichnl 
uvaieiit  élé  deelrirês  bieiib  foiidés  duns  leur 
action  en  revendicaiioii. 

ARR.ÊT. 

LA  COEIW  — Sur  la  question, si  le  droit 
de  eliarbouriape  que  l’art.  15  du  eh.  122  des 
Charles  générales  du  Hainaiil  déclare  être 
généraleiiien!  tenu  p(nir  héritage,  doit  s’en- 
tendre du  droit  accordé  à perpétuité  par  le 
seigneur  à des  particuliers  d’extraire  rhar- 
hon  sur  le  territoire  de  sa  seigneurie  ; 

(à>nsidérant  que,  tant  la  ruhrique  de  ce 
chapitre,  intitulé  fies  biens  qui  devnml  être 
tenus  pour  tneublet  ou  héritages,  que  les  dis- 
positions de  chacun  des  articles  qui  le  euiii- 
pose  font  voir  que,  lorsqu'il  y est  parlé  des 
biens  tenus  pour  héritage,  il  ne  s’agit  pas  là 
des  immeubles  proprement  dits,  et  qui  en 
llainaul  étaient  ou  fiets,  ou  alioêts,  ou  muin- 
rennes,  mais  bien  de  ceux  qui,  soit  en  raison 
de  h nr  destination,  soit  cumnie  étant  des 
droite  incorporels,  et  dès  lors,  par  suite  d’une 
liciion  de  la  loi,  üevaieoi  être  tenus  jiour  hé- 
ritages, c’est  à-dire  iiuiiieiihles; 

Considérant  que  l arl.  I*'  du  ch.  150  des- 
dites  chartes,  en  énumérant  les  attributs  et 
les  droits  de  la  haute-justice  et  seigneurie, 
range  parmi  ces  droits  celui  d'avoir  en  terre 
non  exlrayée,  ce  qui  est  délini  par  l’art.  2 du 
inéiin*  chapitre,  choses  trouvées  en  terre, 
comme  charbon,  pierres  et  semblables  ; que, 
soit  qu'un  considère  la  buulc-jiistice  et  sei- 
gneurie comme  attachée  à un  bien  lief,  ce 
qui  était  le  cas  ortlinaire  en  llaiiiriul,  soit 
qu'on  l’envisage,  ainsi  que  la  présente  l'art. 

5 du  ch.  105  des  mêmes  chartes,  comme  at- 
tachée à un  alioèt.cas  extrêmement  rare  dans 
ladite  province,  toujours  est  il  que  le  droit 
li'avoir  en  terre  non  exlrayée  ne  pouvait,  tarit 
et  si  longtemps  qu'il  faisait  partie  intégrante 
du  fief  ou  de  l’alloêt  haut-justicier, constituer,  i 
duos  le  chef  du  seigneur,  qu'un  bien  de  \ 
même  nature  que  le  lief  ou  l'alloél  même,  ’ 
c’esi-a-dire,  un  iiiinieulile  prtipreiiieni  dit;  , 
d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  a ce  droit  quali- 
fié par  fart.  1*'  du  ch.  150  que  peut  s’appli- 
quer la  disposition  de  l'art.  15  du  ch.  122;  i 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  lesap-  i 
pelants,  pour  écarter  i’upplicalion  dudit  art. 

15  an  cas  d’une  concession  à perpétuité  du 
droit  d’extraiie  charbon,  soutiennent  que  le 
droit  de  diaibonnage  dont  traite  cet  article  ^ 
n'est  autre  que  le  droit  radical  que  le  sei- 
gneur a détaché  de  la  haute-justice,  puisque 
du  coniexle  de  l’art.  13  il  appert  qu'en  règle  ! 
générale  le  droit  dont  il  y est  question  n'est 
pas  iiii  lief,  qu’il  ne  l'est  que  par  exception, 
tandis  que  le  droit  radical  de  eharbonn.ige, 
anoexé  à la  baute-jusiice  et  seigneurie,  est,  . 


sauf  le  cas  extrêmement  rare,  prévu  par  l’art. 
3 du  ch.  105  déjà  cité,  toujours  partie  iiiié* 
grante  d'un  fief  haut-justicier;  qu’il  ne  peut 
en  être  détaché  que  par  sous  inréotlatioii  ou 
éclissenient,  et  qu’alors  iiiéiiie  il  ne  fierd  pas 
sa  nature  féodale,  mais  forme  ce  que  l'un 
nomme  un  arriére  lief  ou  lief  parallèle;  que 
c'est  la  le  cas  «le  la  règle  générale  et  com- 
mune. et  que  dès  lors  il  n'esl  pas  coneevahle 
comineni  l'art.  15  aurait  fait  de  ce  cas  l’ex- 
ceptioii  : qu'il  parait  d'autant  moins  que  telle 
ail  etc  rinleotion  du  législateur, qu’il  a établi 
en  principe,  à l'art.  15  cité,  la  divisitnliié  du 
droit  de  cliarhonnage  dont  il  traite,  entre  tous 
les  enfants, PII  part  égales,  tandis  que  les  li«‘fs 
sont  de  leur  nature  indivisibles;  qu’il  est  donc 
peiiiii.s  de  conclure  de  la  que  c'est  mal  inter- 
préter rintention  du  législateur  que  d'appli- 
quer i'nrt.  15  au  droit  radical  détaché,  plutdl 
qu’à  la  concession  faite  à perpétuité  du  droit 
d'extraire  du  charbon  ; 

Considérant  qu'au  contraire  tout  tend  à 
établir  i|iie  ledit  article  doit  trouver  son  ap- 
plication au  cas  où,  comme  dans  l'espère,  le 
seigneur  n accordé  à perpéiiiiié,  à des  parti- 
culiers, le  droit  d'extraire  charbon  dans  tout 
le  territoire  dé  sa  seigneurie,  d'abord,  parce 
qu'en  rangeant  le  droit  de  charbonnage  parmi 
les  immeubles  fictifs,  l’art.  15  dit  qu'il  sera 
tenu  pour  tel  généralement,  ensuite  et  sur- 
tout parce  que  l'ariirle  qui  suit  immédiate- 
ment celui-ci  (l'art.  14).  statue  que  le  droit 
d’entre  cens,  qui  n'esl  autre  chose  qu'une 
quotité  du  charbon  (|u'on  extrait,  que  le  sei- 
gneur concédant  se  réservait  par  l'acte  de 
concession,  sera  icnii  pour  héritage  pareille- 
ment, c'est-à-dire  comme  le  droit  même  fai- 
sant l’objet  de  la  concession,  droit  dont  l'en 
ire-cens  n'éiail  en  elTel  que  la  représentation; 
d'où  suit  que  riiiiinnhilis.'iiinn  fictive  du  droit 
d’enlre-cens,  aux  termes  de  l'art.  14,  ne  pou- 
vait être  que  l.i  conséqiienre  de  pareille  im- 
tiiobili.saiton  attribuée  par  l'art.  15  à l'objet 
mémo  de  la  eoneession  y indiquée  sous  le 
nom  de  droit  de  charbonnage  : 

Considérant  que  les  appelants,  dans  l'ordre 
d'établir  la  nature  mobilière  du  droit  d'ex- 
traire cb.arbon,  concé»lé  par  le  seigncir  à des 
particuliers,  ont  fait  valoir  l'argument  <|ue, 
Iniil  sous  te  r.ipporl  dos  dispositions  parvenic, 
lestameiii.  qu'eu  égard  aux  droits  de  dévolu- 
tion, fourmorturc  et  aux  formalités  à suivre 
en  cas  d'exécution  et  autres  rapports  particu- 
liers, ledit  droit  était  soumis  aux  règles  qui 
régissaient  les  meubles; 

Considérant  qu'en  suppusunl  même  ce  sou- 
tènement exact,  de  là  ne  suivrait  pas  toute- 
fois la  conséejnenoe  i>éeessaire  que  ce  «Iroii 
ne  soit  p.as  un  immeiihle  anomal  et  fictif, 
puisque  l’art.  <5  lui  a posilivemeoi  imprimé 
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ce  caraclèrc;  qu'il  cuit  de  tout  ce  qui  précédé 
que  c’eM  au  droit  d'eitraire  charbon,  con- 
cédé par  le  sui|;ncur  à des  particniicrc,  que 
l’art,  lô  du  c|i.  l'ii  r$t  applicable  ; 

Relalivciucnl  au  2'  moyen  des  appelants, 
l'oiidé  sur  ce  qu'aux  ternies  du  contrat  du  17 
avril  1Ü85,  chacun  des  concessionnaires  pri- 
iiiilirs  n'avait  qu'une  action  contre  ses  cncon- 
Iraciaiils, tendant  é s'assurer  une  pariétale 
dans  les  pains  et  une  juste  contribution  dans 
les  perles;  que  c'est  là  une  action  purenn  iit 
perMiniielle  rcsiillanl  du  contrat  de  société, 
et  que.  celle  action  étant  niohlllère  endroit, 
il  n’apparlenalt  pas  à des  paillcullers  de 
chanper,  par  leur  rniivention,  sa  nalurudans 
l'ordre  des  successions  ; 

ronsidérant  qu'il  ne  fois  établi  qu’aux  termes 
de  l'art,  lâ,  cb.  122,  dans  le  chef  iiiéiiie  du 
coucessionnaire,  ce  droit  est  liérilape.  il  ré- 
sulte de  la  conibiiiaison  de  l'acte  du  17  avril 
1U85,  réglant  les  bases  de  l'entreprise  iliint 
la  concession  ilevait  être  l'objet,  et  dans  le- 
quel les  coiilractaiils  iléclareiit  que  chaque 
oiizièitie  part  sera  par  eux  possédée  et  tenue 
tiar  forme  d'héritage  à toujours,  avec  l'acte 
du  coiicessioii  lui  même,  fait  en  exécution  du 
premier,  que,  dans  l'espèce,  la  concession 
est  faite  à chacune  des  personnes  dénoiniiiées 
dans  l'acte  ponrJa  part  y déterminée  ; que  ce 
cas  est  bien  dilTérenI  de  celui  où  la  coiiccs- 
sioii  n’ayant  été  accordée  qu'à  une  seule  per- 
sonne, celle-ci  se  serait  postérieureuietit  as- 
sociée d'autres  personnes  pour  l’exploitation, 
on  en  aurait  elle même  cédé  l'objet  à une 
société  ; que,  d'autre  part,  la  volonté  de  cha- 
cun des  concessionnaires,  ainsi  que  celle  du 
seigneur  concédant,  est  ici  d'accord  avec  la 
disposition  de  la  loi,  et  que  dès  lors  l'on  ne 
voit  comment  la  nature  du  bien  serait  autre 
sur  le  chef  ilc  chaque  concessionnaire,  par  la 
circonstance  qu'au  lieu  d'avoir  été  faite  à une 
seule  personne,  la  concession  l a été  à plu- 
sieurs ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  an 
néant,  etc. 

Du  25  mai  1827.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


EXPERTISE.  — CoNvtcTiox  nu  juge. 

Pour  que  le  juge  puisse  e’éearler  de  l'ai  ie  dei 
fjrperls,  il  faut  au  moine  qu'il  ail  la  convic- 
tion qu'ils  le  sont  tromplés  (i).  (C.  pr., 
325). 

Un  nommé  Ochin  avait  souscrit  5 billets 
au  profit  d'un  nommé  Lelèbvre.  Ochin  étant 


(I)  Dalloi,  U,  358,-  Touiller,  t.  4,  n*  S36. 


décédé  laissant  plusieurs  héritiers,  les  uns 
en  Frant  e,  les  antres  en  Iielgi(|ue.  le  porleirr 
assigna  les  premiers  devant  les  Irihtinanx 
français,  et  ils  payèrent  leur  part  île  la  dette  : 
les  héritiers  domiciliés  en  Belgique  ayant  été 
cités  a leur  tour  inéconniirent  la  signature 
de  leur  auteur.  Une  vérilication  eut  lien  et 
l'avis  des  experts  fut  unanime.  Pendant  l'ins- 
trnetion  de  la  cause,  le  tribunal  avait  inter- 
rogé d’onice  le  défendeur  en  vérificatinn  et 
en  avait  ohtenn  des  éclaircissements;  malgré 
cela  les  héritiers  soutinrent  que  la  pienvc 
tirée  de  la  comparaison  des  écritures  était 
trop  sujette  ,i  erreur  pour  qu’on  prtt  l'adniel- 
tre  seule.  Le  premier  juge  ayant  juge  con- 
(orméineiit  à l'expertise,  les  heritiers  inter- 
jettent appel  de  son  jugement,  mais  infruc- 
tueusement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si.  d’après  l’art. 
325,  C.  pr.,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à 
suivre  l'avis  des  experts,  il  faut  néanmoins, 
pour  qu'ils  puissent  s’en  écarter,  ipi'ils  aient 
la  conviction  i|ue  les  experts  Se  sont  trompés; 

Attendu  que  loin  que  le  premier  juge  ait 
eu  une  pareille  conviction  dans  l'es|ièce.  il  a 
au  contraire  renforcé  l'avis  unanime  des  ex- 
perts qui  ont  procédé  à la  vérilication  d'écri- 
ture, par  les  faits  et  circonstances  que  lui  a 
présenté  la  cause  ; 

Attendu  que  l'appelant  n’a  rien  établi  ni 
articulé  devant  la  Cour  qui.  fût  de  nature  à 
détruire  cette  conviction  partagée  par  elle  ; 

Par  CCS  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  23  mai  1827. — Gourde  Br. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — DtsTRiBiiTioii 
PAR  COSTHIBUTtON. — TiTRE.—  CoLLOCATION  . 

Un  jugement  par  défaut  contre  lequel  il  y a 
opposition,  peut  il,  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
point  été  slalué  sur  l'opposition,  servir  de 
litre  à l'effet  d'élre  colloqué  dans  un  ordre? 
— liés.  ncg. 

JVe  faut-il  pas  au  moins,  dans  ce  ras,  suspen- 
dre nécessairement  la  collocation  ou  ordon- 
ner la  consignalwn  d'une  punie  des  de- 
niiri  li  distribuer,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  définitivement  sur  celle  opposition  ? 
— Ités.  iiég. 

Le  sieur  W.,.,  pour  se  faire  colloquer  dans 
un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'objets  mobiliers  vendus  ayant  appartenu 
à son  débiteur,  avait  produit  un  jugement 
par  défaut  rendu  en  sa  faveur  contre  ce  der- 
nier.—Les  autres  créaitciers  contestèrent  le 
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droit  qu'il  prétendait  avoir  d'étre  colloqué  en 
vertu  de  ce  ju;;oineiil,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  était  élabli  au  procès  que  ce  iiiéuiejuge- 
nient  avait  été  attaqué  par  la  voie  de  l'oppo- 
tioii,  et  qu’aiissi  longtemps  qu'il  n'était  point 
prouvé  que  cetle  opposition  avait  été  défiiii- 
tivenieul  viiléc,  il  ne  pouvait  être  prodiiil  à 
l'i'ffet  d'étre  eolloi|ué  dans  l'ordre,  puisqu'il 
pouvait  très-bien  se  faire  que,  par  suite  de 
l'opposition  formée,  il  vint  à être  déclaré 
comme  non  avenu.—  Sur  quoi,  jugement  qui, 
accueillant  ces  moyens,  déclare  le  sieur  W... 
non  fondé  dans  sa  prétention. — .\ppel  de  la 
part  de  ce  dernier,  motive  sur  ce  qu'il  pou- 
vait éfialemeni  se  faire  que  l'opposition  fût 
rejetée,etque  parconséqiient  le  jugement  par 
défaut  devint  définitif;  d'on  il  résultait  qu'il 
aurait  au  moins  dd  être  sursis  à la  collocation 
dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il  edt  été  statué 
sur  l'opposition,  ou  que  le  premier  juge  au- 
rait dü  ordonner  qu'une  partie  des  deniers 
à distribuer  serait  consignée  jusqu'à  cette 
époque. 

aaaÊT  (iradurlion). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant,  à 
l'effet  d'étre  colloqué  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  des  meubles  d'Amand  S..., 
son  débiteur,  a produit  devant  le  juge  com- 
missaire un  jugement  par  défaut  obtenu  par 
lui  contre  ce  même  débiteur;  que  le  juge- 
ment dont  appel  porte  non-seulement  qu'il 
a été  formé  opposition,  en  I8'2i,  au  jugement 
par  défaut  précité,  mais  que  sur  cette  oppo- 
sition diverses  procédures  ont  eu  lieu,  et  que 
l'appelant  n'a  ni  fait  conster  ni  même  allégué 
que  cette  opposition,  depuis  trois  ans  qu'elle 
était  formée,  aurait  été  jugée  en  faveur  de 
lui  appelant,  et  qu'il  n'a  point  non  plus  satis- 
fait à ce  qui  lui  était  prescrit  par  arrêt  de 
rctic  Cour;  que,  dans  ces  circonstances,  et 
eu  égard  à la  nature  de  cette  poursuite  qui 
exige  célérité,  le  jugement  par  défaut  dont  il 
s'agit  ne  constitue  point  un  titre  en  vertu 
duquel  l'appelant  puisse  exiger  d'être  collo- 
qué sur  les  deniers  dont  il  s'agit,  et  que. 
sous  le  prétexte  que  l'opposition  au  jugement 
pourrait  être  rejetée  par  la  suite,  et  qu'ainsi 
le  jugement  par  défaut  deviendrait  définitif, 
la  collocation  ne  peut  dans  l'intervalle  de- 
meurer en  suspens,  au  grand  préjmlice  des 
créanciers  qui  ont  produit  des  titres  non  con- 
testés; que,  d'après  les  mêmes  motifs,  on  ne 
peut  non  plus  consigner,  en  totalité  ou  en 


(0  Jugé  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  1**  chambre,  du  tO  juillet  1809. 
V.  aussi  Hodicr  sur  l'art.  1 du  tit.Sde  l’ordonn.  de 


partie,  les  deniers  à distribuer,  pour  disposer 
etisuitede  ces  deniers, ainsi  qu'il  serait  trmtvé 
appartenir,  après  que  la  décision  à interve- 
nir aurait  été  portée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  l'av.  gén.  Sprtiyt  en 
son  avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  26  mai  1827.  — Gourde  Br. — I'*  Ch. 


GARANTIE  (deuaxoe  en).  — Détai. 

Le  garant  qui  n'a  pat  été  appelé  en  cause  dans 
le  délai  de  huitaine,  peut-il  en  exciper  pour 
demander  ton  renvoi  (t)  î— Rés.  nég. 

Le  sieur  B...,  actionné  par  le  sieur  I) ..  en 
payement  d'une  lettre  de  change,  lui  oppose 
une  exception  d'incompétence,  qui  est  reje- 
tée par  le  juge.  PosiérieuremenI,  il  rite  le 
sieur  H...  en  garantie  dans  la  même  cause, 
pour  le  jour  auquel  elle  doit  être  plaidée  au 
i^ond. — Le  sieur  H...  oppose  à cette  demande 
en  garantie  une  lin  de  non-recevoir  qu'il  tire 
de  ce  qu'elle  n'a  point  été  formée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
comme  le  prescrit  l'art.  17a,  C.  pr.,  et  cette 
Un  de  non  recevoir  est  accueillie  par  le  pre- 
mier juge. — Le  sieur  B...  interjette  appel  de 
ce  dernier  jugement,  et  dit  pour  griefs  que 
les  délais  dans  lesquels  la  demande  en  ga- 
rantie doit  être  formée,  ne  sont  établis  que 
dans  l'inlérêl  du  demandeur  originaire,  et 
dans  la  vue  de  ne  pas  fournir  au  défendenr 
un  prélexte  de  retarder  l'effet  de  l'action 
principale,  en  le  laissant  maître  de  prolonger 
le  terme  des  poursuites  en  garantie  ; d'où  il 
suit  que  c'est  le  demandeur  originaire  seul 
qui  puisse  se  prévaloir  de  ce  que  la  demande 
en  garantie  n'aurait  point  été  formée  dans 
les  délais  prescrits,  et  nullement  le  garant 
auquel  ces  motifs  ne  peuvent  s'appliquer. 

XREËT  Iraduc(ton). 

LA  COUR; — Attendu  que  le  premier  juge, 
après  avoir  rejeté  l'exceplion  d'incompétence 
proposée  par  l'appelant,  a ordonné  aux  par- 
ties de  plaiderai!  fond, à l'andience  fixée  an 
26  novembre  dernier,  auquel  jour  la  de- 
mande en  garantie,  furmée  contre  II...,  a été 
également  portée  au  râle,  la  cause  étant  en- 
core alors  dans  tout  son  entier; 

Attendu  que  Ce  n'est  point  dans  l'intérêt 
du  défendeur  en  garantie  que  le  législateur 


1667, 1"  quMI  : Br;,  30  janv.  1824  ; Carré,  n-  764. 
el  Pigeaii,  n*  191. 
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a fixé  (le  coiirls  délais  pour  .ippeler  en  (-aran- 
lie.  mais  que  e’est  à IVfTcl  d'accélérer  les  af- 
faires. el  ainsi  dans  riiitérél  du  demandeur 
ori(;iiiairc,  qui,  dans  le  procès  actuel,  n’a 
point  contesté  eu  première  in.stance  la  rece- 
vabilité de  la  demande  en  }{aranlie; 

Par  ces  motifs. ouï  M.  .Maskeiis.en  son  avis 
conforme,  déclare  la  demande  en  garantie 
recevable,  etc. 

Du  26  mai  1827. — Cour  de  Hr. — 1"  Ch. 


BIENS  NATIONAUX.  — OécnéAncE.  — 
Fabrique  (biers  de). — Domaike. — Garantie. 

Lit  nequérturt  dt  bieni  nalionatuc  en  retard 
de  payer  le  prix  de  leurs  aequisitions,  ont- 
ils,  depuis  la  loi  du  27  6rum.  an  vu,  été 
déchus  el  dépossédés  de  plein  droit,  à l’ex- 
piration des  délais  qui  leur  étaient  accordés 
pour  se  libérer  (i)  ? — Rés.  alT. 

La  reslilulion  ordonnée  en  faveur  des  fabri- 
ques par  l'arrélé  du  7 lherm.  an  xi,  frappe- 
t-elle  non  -seulement  sur  les  biens  non  encore 
aliénés  à cette  époque,  mais  aussi  iur  ceux 
qui  ayant  été  aliénés  se  trouvaient  rentrés 
alors  dans  le  domaine  de  l'état  (s)  ? — 
Rés.  air. 

Les  fabriques  ont-elles,  en  vertu  du  même  ar- 
rêté, acquis  de  plein  droit  la  pOMMiïon  de 
ces  biens,  sans  qu'aucun  autre  acte  quelcon- 
que de  l’autorité  ail  été  nécessaire  à ceteffetl 
— Rés.  air. 

Divers  biens  provenant  de  l'église  de  la 
commune  de  Baissieux  avaient  été,  en  vertu 
des  lois  des  16  brumaire  et  2 fructidor  an  v, 
26  vend,  an  vu  et  15  nivôse  an  viii,  mis  en 
vente  publique  et  adjugés  le  22  tberiiiidor 
même  année  au  sieur  licnis.  Celui-ci  resta 
longtemps  en  demeure  de  payer  son  prix 
d'aci|uisiiioii , et  ce  ne  fut  que  le  6 fév.  1818 
qu'il  l'acquitta  inlcgralement  entre  les  mains 
du  receveur  lies  domaines.  — Dans  l'inter- 
valle, la  fabrique  de  l'église  de  Baissieux, 
croyant  avoir  recouvré  ces  mêmes  biens  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7 lherm.  au  xi  (qui  a 
rendu  aux  fabriques  leurs  biens  non  aliénés), 
les  avait  mis  en  location  publique,  el,  par  acte 
notarié  du  6 janv.  1810,  le  même  sieur  Denis 
en  était  devenu  locataire. — Assigné  plus  lard 
devant  le  tribunal  de  Aluns  en  payement  de 
son  fermage,  il  s’esi  prétendu  propriélaire 
des  biens  que  la  fabrique  lin  avait  loués  ; il 


(i)  Y.  au  présent  recueil  un  arréi  du  !7  mars 
1821,  qui  juge  la  qiiesiiun  dans  le  même  sens.  On 
peut  voir  encore,  sur  une  question  analugue,  Br., 
6 fév.  1817. 


a invoqué  l'acqnisition  qu’il  en  avait  faite  du 
gniivri'oeiiieiit  Irançais  ; il  disait  qiié  sa  dé- 
cliéance  n'ayanl  jamais  été  prononcée,  il  n'a- 
vait point  cessé  d'être  [iropriélaire  des  biens 
dont  s'agit,  qui  dès  lors  n’avaieiit  pu  être 
rendus  à la  fabrique  de  l'église  de  Baissieux, 
en  vertu  de  l’arrêté  du  7 thermidor,  puisque 
cet  arrêté  ii'a  rendu  aux  fabriques  que  leurs 
biens  non  aliénés. — Ces  moyens  de  défense 
n’ont  pas  été  accueillis  par  le  premier  juge, 
qui  a condamné  Denis  au  payement  des  fer- 
mages réclamés  i sa  charge,  et  sou  jiigemenl 
a été  coofiniié  par  l’arrêt  suivant,  qui  indi- 
que soUisammeni  les  moyens  qu’on  avait  em- 
ployés pour  en  oblenir  la  réformation. 

ARRf.T. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  16 
de  la  loi  du  26  vend,  an  vu,  lai|uelle  est  invo- 
quée en  tète  du  procc.s- verbal  d'adjudication, 
statue  bien,  il  est  vrai,  que  les  règles  à suivre 
en  cas  de  déchéance  et  de  revente  à la  folle 
enchère,  tracées  par  les  art.  15, 16.  17  et  18 
de  la  loi  du  16  brum.  an  v,  étaient  mainte- 
nues, ce  qui,  aux  lerines  de  ces  arlicir.s,  ex- 
cluait l'idée  d'iiiie  déchéance  de  plein  droit  ; 
mais  que  la  loi  du  27  brum.  an  vu  a changé 
euinpletleinent  cet  état  de  cbo.ses,  en  sta- 
tuant, à son  art.  5,qu'à  l'expi ration  du  ternie 
de  quatre  niois  accordé  par  les  articles  pré- 
cédents, les  acquéreurs  en  retard  de  payer 
seront  déchus  de  plein  droit,  et,  à l'art.  17, 
que  les  dispositions  de  la  lui  ilu  26  vend, 
an  vit,  contraires  à la  présente,  sont  rappor- 
tées ; 

Consiilérant  que  relie  nouvelle  pénalité 
jiitioduile  par  la  loi  du  27  brum.  an  vu  a été 
niainlenue  par  toutes  les  lois  subséquentes 
émanées  sur  la  matière,  et  spécialement  par 
celle  du  11  frim.  an  viii,  laquelle,  en  rappe- 
lant la  déchéance  irrévocablement  ac<|iiise 
de  plein  droit,  statue  que  les  acquereurs  en 
défaut  de  payer  seront  dépossédés,  sans  qu’il 
suit  besoin  d'autres  formalilcs; 

Considérant  que  c’est  sous  l'empire  de  ces 
luis  que  Denis  a acquis  lesbiens  dont  s’agit; 
(|iie  n’ayant  ni  souscrit  des  cédules,  ni  payé 
la  iiioindre  siuiinic  du  chef  du  son  acquisi- 
tion, soit  avant  le  7 lherm.  an  xi.  jour  où  parut 
le  décret  restiluloire  prérappele,  suit  même 
avant  le  20  juin  1806.  épui|ue  où  parut  la  dé- 
cision du  ininisire  des  finances  concernant  la 
revente  a faire,  an  pmlii  de  l'Etat,  des  biens 
des  fabriques  dont  les  acquéreuis  auraient 


(f)  V.  Br.,  10  uov.  1824;  Liège,  27  janv.  1841. 
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encouru  la  déchéanrc.itérisinnqiielpdil  min  jg-  | 
Ire  déclara  loulefoit;  m*  (>asavo;i  d't  (Ici  rélro- 
aciil.  il  s'ensiiil  que,  Mippusàl  ou  mùiiie  que 
Ctlleiléci!.iuiiprtla\oir  quelque ililliieiice dans  ' 
la  rause,  la  déchéance  n'eu  aurait  pas  moins 
été  encourue  irrévocablement  et  de  plein 
droit  par  Denis,  puisque  les  délais  suecessi- 
veiueiit  prolongés  par  les  lois  pnur  le  paye- 
ment de  ces  acquisitions  étaient  longtemps 
écoulés, en  ce  qui  coiieernait  celle  dont  s'agit, 
avant  le  7 ilierui.  an  xi  et  iU  juin  IKUti; 

t.onsidérant  que  la  restiluiinn  onlnnnée 
par  le  décret  du  7 tlierin.  an  xt  happe  autant 
sur  les  biens  vendus,  tuais  rentres  dans  le 
doiuaiue  de  l Élat  par  suite  de  la  déebéauce, 
que  surceux  que  la  nation  n’avait  pas  jusqu'à 
celte  epuqne  mis  en  vente,  puisqu'il  est  cnn- 
slaul  que,  par  suite  de  la  déebéauce  encourue, 
la  vente  ayant  été  résolue  de  plein  droit 
iloit  être  réptitée  cottime  non  avenue,  et  l'ob- 
jet de  la  vente  doit  dès  lors  être  envisagé 
enmme  n'étant  jamais  sorti  du  ilomainc  de 
la  nation, et  par  conséquent  comme  étant  sur 
la  même  ligne  que  les  biens  non  vendus  ; 
que  cette  interprétation  du  décret  prérap- 
pelc,  conroriiie  aux  principes  généraux  du 
droit,  est  d'ailleurs  conliruiée  par  plusieurs 
arrêts  sur  la  matière; 

Considéraut  que  non  seulement  aucune  loi 
n'ordonne  que  pour  remettre  les  rubriques 
eu  possession  des  biens  i|ui  leur  avaient  été 
restitués,  eu  vertu  du  décret  du  7 tberni. 
an  XI,  il  eût  rallti  un  acte  émané  d'une  auto- 
rité t|uelconque  ; mais  qu'il  résulte  même 
d'une  eireitlaire  adressée^jtar  le  préfet  du  dé- 
parieim-nt  île  Jemuiapi-s  aux  magitilliers  tles 
paroisses  et  succursales,  en  date  du  21  germ. 
an  XII,  qu'ils  doivent  reprendre  la  gestion  île 
leurs  biens  et  rentes  qui  ii'avaient  été  ni 
aliénés,  ni  transférés,  ni  dnnnés  aux  hospices 
ou  bureaux  de  bietifaisance; 

l'ar  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  R.iiimbaiier 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  ÔO  mai  1827.— Cour  de  Br.— ô*  Cli. 


I!.\ll.. — DcIIÉK. — r.ONTSXISTF.  — Ol-POSITIO.X. 

— Douicile  (Clcction  de). 

/.'opposition  d une  rnninitnip  rn  mnfièrr  d’rn- 
Tigiilieminl  diiit-ellc  cnnleiiir  elrclion  de 
diimicite,  quoique  l'opposant  soit  domieilié 
dam  te  lieu  où  iirje  le  tribunal  qui  doit  en 
rnnnaitrr  ?— Rés.  iiég  (l.oi  du  2i  frimaire 
an  vil,  art.  C4). 

/.'opposition  qui  énonce,  teulemeni,  que  la  con- 
Irointe  rit  nulle,  parce  que  les  formalilét 
preieritet  n'ont  pat  été  obicrrrct  lort  de  ta 
ligni/ication,  et  quelle  n'eti  ÿai  [ondée. 


parce  que  le  droit  exigé  n'eti  pat  dû,  etf 
elle  tulfisumwrnt  nodiceel — liés.afT.  (Ibid)- 
Un  bail  portant  qu'il  etl  fait  au  mois  seule- 
ment, mais  sans  lixalinu  certaine  île  l'épo- 
que de  sa  durée  et  par  coiisei|Ui-iit  jusqu'à 
renuiicialion  de  part  ou  d'autn-,  peut  if  être 
attimile  d un  bail  à t-ie? — liés.  nég.  (Loi 
du  22  frim.  an  vu,  art.  15,  n"  I",  2 et  5,  et 
art.  ü9,  § 3,  ii*  2,  et  § 'i,  n*  2). 

5 Nov.  1828,  bail  d'une  maison  par  A,.,  à 
B...,  ponant  la  clause  transcrite  dans  la  ques- 
tion ei  dessus,  et  moyennant  12  flor.  50  eeiils 
par  mois.  — Le  receveur  n’ayant  perçu  d’a- 
bord que  le  droit  ordinaire  de  bail,  une  con- 
trainte fut  décernée  '-outre  B...,  pnur  supplé- 
ment de  droit  calculé,  comme  si  le  bail  était 
à vie,  sur  un  capital  formé  de  dix  fuis  le 
prix,  etc. — B...  forma  opposition  à celte  con- 
trainte,en  énonçaiil  sou  doiiiicile  à l.eeiiwar- 
deii,  et  la  motiva  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la 
deuxième  question  ci-dessus. — l.'admtnistra- 
tioii  soutint  que  l’opposition  était  irrégulière, 
en  ce  qu’elle  ne  contenait  pas  d’élection  de 
domicile  et  n'était  pas  motivée.  — Au  fond, 
elle  soutint  que  le  bail,  portant  en  termes 
qu'il  était  fait  sans  Hiation  certaine  de  l'é- 
po(|ue  de  .sa  durée,  il  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  un  bail  dont  la  durée  était  limi- 
tée; que  d'un  autre  cété  la  clause  qui  per- 
mettait aux  parties  de  le  résilier  à volonté, 
moyennant  congé  donné  un  mois  d'avance, 
ne  permettait  pas  de  le  mettre  au  rang  des 
baux  <lont  la  durée  est  illimitée,  et  qui  don- 
nent lieu  au  droit  de  i pnur  */.,  8ur  un  ca- 
pital formé  de  vingt  fuis  le  prix  ; qu'ainsi  il 
y avait  lieu  de  prendre  le  terme  moyen  et  de 
le  considérer  comme  bail  à vie,  ne  donnant 
lieu  au  droit  de  4 p.  que  sur  un  capital 
formé  seulemi-nt  de  dix  fois  le  prix. — 23  Fé- 
vrier 1824.  jugement  du  tribunal  de  Leeii- 
wardcn.qui  écarte  les  exceptions  de  l'adnii- 
nistraticn  et,  au  fond,  aiiuulle  la  contrainte, 
par  les  motifs,  eu  substance,  que  le  bail 
dont  s’agit  ne  peut  être  cpnsiiléréqiicromnie 
bail  perpétuel,  ou  à vie  nu  à durée  limitée  ; 
qu’il  ne  peut  pas  être  considéré  cumule  sti- 
pulé pour  une  durée  illimitée,  parce  qu'il 
faut  prendre  la  clause  entière,  et  que  si.  d'un 
côté,  cette  clause  porte  qm-  le  bail  est  con- 
tracté sans  lliatinn  certaine  del'éiioquede  sa 
durée,  d'un  autre  côté  eile  porte  aussi  que 
le  bail  est  fait  au  mois,  et  que  chaque  partie 
pourra  le  faire  cesser  en  avertissant  l'autre 
un  mois  d'avance;  qu'il  ne  peut  pas  davan- 
tage être  considéré  comme  un  bail  à vie,  puis- 
que ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  pourrait 
être  contrainte  à l’exécuter  pendant  toute  la 
vie  du  preneur;  qu’ainsi  des  termes  de  l'acti-, 
non  plus  que  de  rintention  présumée  des 
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partie  il  ne  résulte  pas  qu'elles  ont  voulu 
faire  un  bail  .i  vie;  que  dans  les  art.  173H  et 
177i,  le  législateur  a posé  des  règles  pour 
déleriiiiner,  dans  des  cas  spéeiam  a la  ve- 
nté, pour  quel  temps.à  défaut  de  convention, 
lin  bail  est  censé  fait;  ipie,  quant  à un  appar- 
iement, le  bail  est  censé  fait  à raniiée,  an 
mois  on  an  jour,  selon  que  le  prii  est  sti- 
pulé à tant  par  an,  par  mois  un  par  jour,  et 
qu'il  y a au  moins  une  sorte  d'analogie  entre 
ce  cas  et  celui  de  respcce,  où  les  parties  unt 
lise  le  prix  à tant  par  mois,  et  en  disant  d'ail- 
leurs que  le  bail  était  lait  au  mois  seuleiiienl; 
qu'enlin,  et  en  fait,  le  bail  avait  cessé  le  28 
juin  précédent  et  qu'il  serait  contraire  à l'é- 
quité comme  aux  principes  d'exiger  du  pre- 
neur, pour  un  bail  que  les  parties  ii'étaienl 
tenues  d'exécuter  que  pendant  un  mois,  et 
qui  ne  s'exécutait  plus,  le  même  droit  que  si 
ce  bail  devait  s'exécuter  pendant  toute  sa 
vie.  » — L'adiiiinislratioii  s'est  pourvue  contre 
ce  jiigeiiient  pour  violation,  en  la  forme,  de 
l'art.  bA,  et,  au  fond,  des  art.  13,  n”  3,  et  69, 
§ 7,  n'  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  ni, 

ARRÊT  (fraduclion). 

. LA  C.OIIR;-  Oui,  etc.; — Attendu  que  l'acte 
d'opposition  n'est  entaché  d'aucune  des  deux 
nullités  invoquées  par  l'aduiinistratiofi,  d'a- 
près l'art.  6A  de  la  lui  du  22  frim.  an  vu  ; vu 
I'  que  d'après  les  motifs  même  de  la  con- 
trainte contre  laquelle  l'opposition  est  diri- 
gée et  à laquelle  elle  se  rapporte,  cette  oppo- 
sition est  suflisamment  motivée,  et  2'  qu'en 
énonçant  qu'il  a sa  demeure  dans  la  com- 
mune où  siège  te  tribunal  l'inlimé  est  censé 
y avoir  élu  domicile  et  avoir  .satisfait  au  vœu 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  bail  dont  s'agit  étant  fait 
au  mois,  sans  fixation  certaine  de  sa  durée  et 
par  eoiiséqueiit  jusqu'à  renonciation,  pourvu 
qu  elle  soit  signiliée  un  mois  d'avance,  ne 
peut  donner  lieu  au  droit  auquel  sont  assu- 
jétis  les  baux  à vie  ; 

.Attendu  que,  par  suite,  le  tribunal  de  Leeii- 
waiden,  en  déclarant  i|ue  les  art.  69,  § 7, 
II'  2.  et  13.  Il'  3,  de  la  lui  du  22  frim.  au  vu, 
combinés  ensemble,  étaient  sans  application 
au  bail  dont  s'agit,  n’a  aucuneuieiil  violé  les 
dispositions  de  cette  loi  ; 

Met  I appel  à néant,  etc. 

Du  36  mai  1827.— Cour  de  La  Haye. 


B.AIL.  — EiCEmon  de  fropriété. 

Le  locataire  qui  a joui  paitiblement  du  bien 
loué,  peul-il  opposer  à la  demande  en  ex- 
pulsiuii  formée  contre  lui  par  U bailleur. 


que  celui-ci  ne  serait  pas  propriétaire  du 

bii  H loue  (i)  ?— liés.  nég. 

Le  sieur  V...  avait  loué  au  sieur  G.  . un 
bien  dont  celui  ci  avait  joui  sans  aucun  trou- 
ble quelconque  de  la  part  de  personne.  — A 
l'expiralion  du  bail,  le  sieur  V...  le  fit  assi- 
gner en  délaissement  du  bien  loué.  Le  sieur 
G...  prétendit  alors  que  le  sieur  V...  n’était 
point  recevable  a intenter  contre  lui  celte 
action,  attendu  qu’il  n'était  pas  propriétaire 
du  bien  Inné,  ainsi  qn  il  déclara  le  poser  en 
fait  avec  oflrc  d en  luurnir  la  preuve.  — Le 
premier  juge  déclara  ce  fait  non  pertinent, 
et  cotidamna  te  sieur  G...  à déguerpir.— Ap- 
pel de  la  part  de  ce  dernier. 

AiiKÊT  ( traduction], 

LA  COllIt;  — Attendu  qu'un  locataire  qui 
a joui  du  bien  loué  sans  avoir  été  troublé  par 
un  tiers,  n'a  aucun  intérêt  quelconque,  lors- 
qu'il est  poursuivi  par  son  bailleur  eu  délais- 
sement du  bien,  a entrer  dans  l'examen  de 
la  question  de  savoir  si  le  bailleur  est  ou  non 
propriétaire  du  bien  loué;  d'où  il  suit  ipie  le 
fait  posé  ne  peut  servir  è la  décision  de  la 
cause  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  51  mai  1827.  — Cour  de  Br. — !’•  Ch. 


CO.MPÉTE1NCE.— Voie  de  e.ut.— 

Quasi  dElit. 

Si  la  chambre  de»  appels  de  police  correction- 
nelle, saisie  de  l'appel  d'un  jugement  qui 
condamnait  un  prévenu  à un  emprisonne- 
ment et  à des  dommages- intérêts  pour  voies 
de  fait,  réforme  parer  qu'il  n'y  a pas  délit, 
elle  ne  peut  ennnaitre  de  la  demande  en 
dommages -intérêts  du  chef  du  quasi-dé- 
lit (a).  (Arg.C.  criin-,  I92,2l2,558et359), 

Le  tribunal  correctionnel  avait  cnnibimné 
Bnnsseaii  à un  mois  de  prison  cl  100  florins 
de  dommages  intérêts,  pour  voies  de  lait  en- 
vers son  donicsiiqite. — Sur  l'appel,  il  fut  re- 
corinu,  par  rinstniioion,  fine  les  circonstan- 
ces étaient  telles  que  le  fait  ne  pouvait  con- 
stituer un  déltt.  et  (|ue,  (lartanl,  il  n'y  avait 
lieu  de  prononcer  aucune  peine;  mais  la  par- 
tie civile  soittini  qu'il  y avait  au  moins  quasi- 
délit,  donnant  lieu  a des  dommages  intérêts, 
et  que  la  Cour  était  compétente  pour  statuer 
sur  sa  demande  à cet  égard. 


(i)  V.Br.,49avrit  ltC,'»;Toullicr, 7,  n*529,  infine. 
{%)  Br.,  19  janv.  1832. 
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ARRÊT. 

LA  COIJK  ; — Attenelii  qu'il  np  ri^siillp 
pas  (le  riiislnicUon  falle  devant  la  ('.(inrqiie 
les  actes  de  violence  iinpnlés  à l'apindanl, 
J.  Rnnsseaii,  aient  les  caractères  rc(|uis  par 
le  Code  pénal  pour  constituer  un  délit  un  une 
contravention  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  reconnu  que 
la  Cour,  cliainbre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, ne  peut  statuer  sur  la  deiiiande 
en  doinmai'es-inléréts,  (|iic  pour  autant  qu'il 
y ait  un  délit  constaté; 

Par  ces  motifs,  renvoie  ledit  J.  Rousseau 
des  poursuites  et  des  condaiiinations  pronon- 
cées contre  lui  ; condainue  la  partie  civile 
aux  dépens,  etc. 

Du  51  niai  1827.— Gourde  Liège. 


SUBROGÉ-TUTEUR.  — ExPLOtx.  - Sv:<dicb. 

— A8SIG!fAT10!<  A BREF  DÉLAI. — TuTELLE. 
Cessation. 

Faut'il  que  rae$ignation  donnée  d la  requête 
du  tubrogé-luteur  dans  l'inléréi  des  mineurs 
présente  indiciduellemenl  leurs  noms,  pro- 
fession et  domicile? — Rés.  riég.  (U.pr.,l)l). 
Estait  nécessaire  que  l'ajournement  donné  aux 
syndics  d'une  failUle  énonce  leurs  noms  et 
domiciles  ? — Rés.  iiég. 

Z^i^u'on  assigne  à bref  délais  en  vertu  de 
du  juge^  fautait  donner  copie  de 
la  requête  et  de  l'ordonnance?  — Rés.  nég. 
La  tutelle  des  enfants  d'un  failli  lui  est  elle 
enlevée  de  plein  droit? — Rés.  nég.  {G.  civ., 
445  ei  444). 

Quid , s'il  a été  condamné  en  police  rorree- 
tionnelle  ? 

Contre  qui  doit  être  intentée  l'action  à diriger 
par  le  subrogé-tuteur  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs^si  le  (u«ur  est  en  faillite?  (G.  coiiiin., 
494). 

Le  sieur  D...«  négoci;inl  à (àoiirtray,  avoil 
été  déclaré  en  faillite  et  cond.iiiniè  correc- 
lionnclleiiiont.  Les  syndics  ayant  voulu  pro* 
cédera  la  vente  du  iiiubilitT«  le  subi  ogé-iii- 
tcur  y Ül.  dans  rinlérci  des  deux  eiil'aiiis  iiii- 
neiirs  du  failli,  une  opposition  fondée  sur  ce 
que  scs  pupilles  avaient  droit  à une  partie  du 
mobilier,  et  assigna  Icn  syndics  à bref  délai, 
pour  le  voir  juger  ainsi.  Les  syndics  iireiil 
valoir  contre  celle  action  les  moyens  énoncés 
en  télé  de  cet  .vrrét,  et  soutinrent,  sur  la  der- 
nière question,  que  raciion  aurait  dû  être  di- 
rigée piTsonnelleinent  cimirc  le  lailli.  Les 
moyens  ne  furent  accueillis  ni  par  le  premier 
juge  ni  par  la  Cour. 


ARRÊT  [Iradurtion)» 

LA  COUR;  — Sur  la  première  exceiilinn  : 
— Considérant  que  Texploil  irajoiirnenienl 
coiiiieiil  les  noms  du  subrogé  tniciir,  deman- 
deur en  cause,  et  que  Tari.  Ü1  nVxige  anni- 
iieiiieiit  qti  il  contienne,  de  plus,  1rs  noms 
des  mineurs  dans  ririlérél  desquels  agit  le 
subrogé- tuteur  ; que  dans  le  inéinr  exploit 
il  est  dit  plusieurs  fois  qu'il  est  donné  aux 
syndics  provisoires  de  la  faillite  de  Jacqiie.s 
Ü...,  ce  qui  su  Oit  pour  satisfaire  à ce  qu'exige 
ce  même  art.  61  ; 

Gonsidéranl  qu'aucune  disposition  iiVxIge 
qu'il  soit  donne  à rassigné  copie  de  la  re- 
quête et  de  raiiiorisaiion  pour  assignera  bref 
délai. 

Sur  la  deuxième  exception  Considérant 
que  bien  qu'il  piU  y avoir  lieu  de  destituer 
D...,  père  de  la  liiiclle  de  ses  enfants,  il  ne 
l’a  cependant  point  perdue  par  le  seul  fait 
de  SI  faillite  et  par  une  condamnation  à une 
peine  correctionnelle;  que  l'art.  445,  que  les 
appelatiis  invoquent,  ne  parlant  que  de  con- 
damnations à une  peine  .*«niielive  on  ttifa- 
manie,  n'est  pas  applicable  à Tespèco  ; 

Considérant  que,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  i:iU,<À.dv.,  tes  ronctions  du  subroge- 
tuteur  consistent  à agir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  qii.md  ils  se  trouvent  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur  ; 

Considérant,  d.ins  l'espèce,  qu'il  y avait  0|>- 
positinn  d'iniéréis entre  D...,  jière.eises en- 
fants; qu'aiiist  le  subrogé  tuteur  avait  droit 
d'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait  ; 

Par  CCS  nioiifs,  M.  l'av.  gén.  Degiielue- 
iieere  entendu  et  de  son  .avis,  déclare  les»‘x- 
ceplions  des  appelants  uon  fondées,  etc. 

Du  31  mai  Cour  de  Br.—i*  Ch. 


SERVITUDE.  — CnAXCEMKNT. — Conditioxs. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que 
le  propriélai/f  d'un  fonds  servant  puisse 
changer  l'état  des  Leux  et  transporter  la 
servitude  dans  un  au(rc  endroit.  (C.  civ., 
701). 

7’oule  rntrare  apportée  d l'cxcrcice  de  la  ser- 
vitude aeiinl  l’accomplissement  de  ces  con- 
ditions donne-t-elle  lieu  à des  dommages - 
intérêts  envers  te  propriétaire  du  fonds  do- 
minant ? — Rés.  atr. 

Slegers,  voulant  opérer  des  ebangeiiienls  à 
sa  maison,  ferma  un  cliemiii  par  lequel  la 
!>"•  Daeiiis  exeiçait  une  servitude  conveii- 
lionnelle  de  passage,  pour  l'ns.ige  d'un  mon 
lin  voisin.  — (a  lb'  ei  le  lit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Tiirnhoni  pour  s'y  voir  coiidani- 
lier  aux  duinmagi  s intérêts  ainsi  qu'à  luire 
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cesser  le  trouble  apporté  à l'exccrcicc  de  la 
servitude.  — Slepers  déclara  vouloir  faire 
usajte  de  la  facilité  accordée  par  l'art.  7UI, 
§ 3,  C.  civ.,  au  propriétaire  du  fimds  assujéti, 
et  il  posa  eu  fait  qu'il  avait  uffert  à la  deiiioi- 
selle  Uaems  un  autre  cheiuiii  aussi  cuiiimode 
que  celui  supprimé.  Celle-ci  convint  qu'il 
existait  un  chemin  aussi  commode,  mais  elle 
dénia  que  ce  chemin  lui  eût  jamais  été  ulTert, 
et  elle  conclut  en  conséquence  à ce  que  Sle- 
gers  fût  condamné  à lui  donner,  à ses  frais, 
un  nouveau  tifrc  de  servitude,  à moins  qu'il 
ne  préférât  rétablir  les  choses  dans  leur  étal 
primitif.  — SIegers  ne  prouva  pas  l’oITre  par 
lui  vantée  d'un  nouveau  chemin,  et  par  suite 
le  tribunal  le  condamna  à <ü  Hor.  de  dom- 
mages-iiiléréls  et  à donner  à ses  frais  un 
nouveau  litre  de  servitude. — Sur  l'appel,  on 
soutint  <|uc  SIegers  était  sans  griefs,  et  on 
invoquait  la  loi  15,  § I",  IT.  de  irniitul.  prad. 
rutl.  et  l'autorité  de  Pardessus,  Traité  det 
itrvUudti,  II*'  61  et  70. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  f.UUIt  ; — Considérant  que  celui  qui 
a,  par  convention,  accordé  à un  tiers  une  ser 
vilude  sur  son  fonds,  ne  peut  pas  y mettre 
d'entraves,  ni  en  iranspurler  l'exercice  dans 
un  autre  endroit,  à moins  qu’il  n'otfrc  préli- 
minairement un  autre  fonds  aussi  commode, 
qu'il  ne  fasse  le  transport  de  l'aveu  et  à la 
connaissance  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, cl  qu'il  ne  fournisse  un  litre  nouvel 
pour  consta  lcret  établir  le  cliangeiiient  opéré; 

Considérant, que  l'appelant  n'a  fait  aucune 
de  ces  choses  de  la  manière  voulue  et  en 
temps  opportun;  d'où  suit  que,  depuis  le 
changement  et  pendant  l'instance,  il  aura  au 
moins  causé  à rintimé  le  préjudice  dont  le 
dédommagenieiii  a été  adjuge  a celle-ci; 

Par  CCS  motifs,  eonliriiie,  etc. 

Du  51  mai  1827,  — Cour  de  Br,  — 2*  Ch. 


EXPLOIT  D'AJOIJKNE.MENT.  — Faillite. 

— Stxdique.  — Assic.tatior. 

L'ixploii  d'ajourntmeni  donné  par  un  tubrogé- 
tuteur, en  cette  qualité, dans  une  action  qu'il 
poursuit  dans  iintérét  des  mineurs,  doit-il, 
à peine  de  nullité,  contenir  les  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  de  ces  mineurs  ? — 
Kés.  nég. 

Lorsque  l'action  est  dirigée  contre  tes  syndics 
d'une  faillite,  suffit-il  que  l'exploit  d'ajour- 


(I) Dalloi,  U.  421. 

(t)  Br.,  14  aoûl  1835,  et  21  janv,  1824. 
RASIC.  RKLCK.  TOL.TII.  TOM.  II. 


nement  porte  qu'il  est  donné  aux  syndics  de 
cette  faillite,  sans  qu'il  doive, à peine  de  nul- 
flic,  contenir  les  noms  et  domiciles  de  ces 
syndics  (i)  ?— liés.  alf. 

Faut-il,  à peine  de  nullité,  qu'il  soit  laissé  à 
l'assigné,  avec  l'exploit  d'ajournement,  copie 
de  la  requête,  à l'effet  de  pouvoir  assigner  à 
bref  délai,  et  de  l'ordonnance  qui  permet  de 
le  faire  {i)1 — Bés.  nég. 

Le  failli  perd-il,  par  le  seul  fait  de  la  faillite, 
la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  (.t)  ? — 
Rés.  nég. 

La  perd-il  par  le  fait  d'une  condamnation  à 
une  peine  correctionnelle  (a)  ? — Kés.  nég. 
Aueii  longtemps  que  le  failli  conserve  la  tutelle 
de  ses  enfants  mineurs,  est-ce  contre  les 
syndics  nommér  à sa  faillite  que  doivent 
être  dirigées  les  actions  que  le  subrogé-tuteur 
doit  intenter  dans  le  cas  de  Tari.  iiO,  C.civ.1 
—Rés.  air. 

Les  syndics  provisoires  à la  faillite  du  sieur 
D...  ayant  fait  annoncer  la  vente  du  mobilier 
du  failli,  le  sieur  V.,.,  en  sa  qualité  de  subrogé- 
tuteur  des  deux  enfants  in(/ieurs  de  ce  der- 
nier, déclara  à ces  syndicss'opposerà  la  vente 
de  ce  mobilier,  attendu  qu'il  n'était  point  la 
propriété  exclusive  du  failli,  mais  qu'il  lui 
apparie  liai  tell  commun  avec  ses  deux  enfants 
mineurs. — En  venu  d'une  permission  accor- 
dée par  le  tribunal  de  Courtray,  le  sieur  V... 
flt  citer,  à bref  délai,  les  mêmes  syndics  de- 
vant ce  tribunal,  â l'effet  d’y  être  statué  sur 
son  opposition,  et  de  voir  déclarer  que  les 
mineurs  ont  en  effet  un  droit  de  propriété 
dans  les  meubles  dont  il  s'agit. — Les  syndics 
prétendirent  que  l'exploit  d'ajournement  qui 
leur  avait  été  donné  était  nul,  pour  défaut  de 
mention,  1’  des  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  mineurs  dans  l'intérêt  de  qui  l'ac- 
tion était  intentée  ; 2*  des  noms  et  domiciles 
d'eux  syndics.  Ils  voulaient  également  faire 
résulter  iin  moyen  de  nullilé  de  ce  qu'on  ne 
leur  avait  pas  donné,  avec  l'exploit  d'ajour- 
nement, copie  de  la  requête  présentée  pour 
pouvoir  assigner  à bref  délai,  et  de  l'ordon- 
nance qui  l'avait  permis.  Enfln  ils  soutinrent 
que  l'aciioii  avait  été  mal  à propos  dirigée 
contre  eux.  — Le  tribunal  de  Courtray,  sans 
s'arrêter  à ces  exceptions,  déclara  au  fond  le 
sieur  V...  fondé  dans  ses  conclusions,  par  ju- 
gement du  15juill.l826.— Lessyndics,ayant 
appelé  de  ce  jugement,  ont  reproduit  les 
mêmes  exceptions  devant  la  Cour,  qui  les  a 
rejetées  par  fes  motifs  suivants. 


(s)  Br„  14  août  1833;  Pardenus,  n*  HIT;  Ha- 
gnio,  n*  411;  Chardon,  n*  410, 

(A)  Mail  V Oalloa,  27,  32S. 
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àu£t  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première 
eicepiion,  que  rc\ploil  d'ajuiirnemeiil  cuui- 
prend  les  noms  du  subroge-liileur  qui  était 
demandeur  en  cause,  et  cjue  l'art.  Gl,  C.  pr., 
D'exijte  nullement  qu'il  euiii|irenne  en  outre 
ceux  des  mineurs  dans  riiilérét  desquels  le 
gubro(té-tiiteur  aj;il;  qu'il  est  dit  à plusieurs 
reprises  dans  le  iiiéineex|duii,qii'ilestdouné 
aux  S)udir.s  provisoires  de  la  faillite  de  Jac- 
ques It..  , népocianl  à Cnurtray,  et  qu'ainsi 
il  est  sullisamiiient  satisfait  au  même  art.  Gl  ; 

Attendu  qu'il  ii'est  requis  nulle  part,  à 
peine  de  nullité,  de  laisser  à i'assi{;Mé  copie 
de  la  requête  et  de  la  permission  pour  citer 
à bref  delai. 

Sur  la  deuxième  exception:— Attendu  que, 
bien  qu'il  fèt  possible  que  U...,  père,  ddt  être 
destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  il  n'a 
point  cependant  cessé,  par  le  fait  seul  de  la 
faillite  et  par  une  cnndattinatiun  à une  peine 
correctionnelle,  d'être  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs;  qu'ainsi  l'art.  445,  ('..  civ.,  invoqué 
par  les  appelants,  et  qui  ne  parle  que  des 
condamnations  à une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, n'est  point  applicable  à l'espèce  ; 

.Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  4^0,  C.  civ.,  les  fonctiors  d'uti  subro);é- 
tuteur  consistent  à agir  pour  les  intérêts  des 
mineurs,  lorsi|u'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur  ; 

Attendu  que,  ilans  l'espèce,  D...,  père,  se 
trouvait  en  opposition  d'intérêts  avec  ses  en- 
fants; qu'ainst  le  siilirogé  tuteur  avait  qualité 
pour  agir  comme  il  l'a  lait  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  .M.  l'av.  gén.  Degueb- 
teoeere  en  scs  conclusions  conformcs,déclare 
les  appelants  non  londés  dans  leurs  deux  ex- 
ceptions, etc. 

Du  51  mai  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Cli. 


RENTES  ANCIENNES.  — CxmxL.  — Rem- 
BooisEucHT. — Mise  en  deueuee. — Offres. 

L'art.  1912,  C.  ci'e.,  rit  applicable  aux  renlei 
anciennet  (<). 

Lorsque  la  rente  est  portable,  le  droit  d'exiger 
le  remboureetnenl  est  acquit  par  le  seul  fait 
du  retard  et  tant  mite  en  demeure  (s). 

H en  ett  «iiui,  meme  d l'égard  de  celui  qui  ne 
don  la  rente  que  comme  fiere-détenleur  de 
Ck]/pothique. 

Dans  tout  les  cat, l'offre  depayerletarriragei, 


(i|  V,  Uége,  51  mai  1897;  Br.,  Caw.,  i>  mai  1890. 
Mail  V.  Demolombe,  U 1",  n*  S5;  Durauton,  t.  17, 

D>  615. 


faite  aprèt  etialion  en  conciliation  ett  tar- 
dive (x). 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
mur  avait  décidé  ces  questions  allirmative- 
inent  par  les  motifs  suivants  : 

a Vu  les  art.  H5Ü.  1I5G,  1184  et  1912, 
C.  civ.; — Attendu,  eu  fait,  que  la  rente  dont 
s'agit  est  portable,  aux  termes  des  actes  con- 
stitutifs de  la  rente,  le  sieur  Ausiaux,  défen- 
deur, qui  s'est  cbargé  de  l'acquitter  au  nom 
de  Uorjo,  debiteur  originaire’,  en  a cessé  le 
payement  pendant  deux  années  ; — .Attendu, 
en  droit,  que  l'an.  1012,  C.  civ.,  permet  au 
créancier  d'une  rente  constituée  en  perpé- 
tuel de  contraindre  son  débiteur  au  rachat, 
si  celle-ci  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  et  que  la  loi  n'allaclie 
aucune  autre  condition  à la  concession  de 
cette  faculté  ; - — Attendu  que  par  la  qualité 
de  la  rente  dont  il  s'agit,  qui  est  portable,  et 
par  le  seul  fait  du  retard  des  payements  pen- 
dant deux  années,  le  droit  de  contraindre  au 
remboursement  a été  acquis  au  crédirentier; 
que  le  droit  une  fois  acquis  n'a  pu  lui  être 
enlevé  sans  aucune  renunciatiun  de  sa  paît, 
et  que  des  offres  tardives  de  payement,  que 
le  créancier  n'a  pas  voulu  accepter,  n'ont  pu 
nuire  a scs  droits; — Par  ces  iinitifs,  le  tribu- 
nal condaiiine  le  défendeur  au  rembuurse- 
ineot.ctc.  > 

Sur  l'appel,  on  soutenait  que  le  rembour- 
sement ne  (louvait  être  urdonnéque  dai  s le 
cas  de  eircousiances  liè.s-défavorables  an  dé- 
biteur, qui  n'exi.-taient  pas  dans  respèce. — 
On  argumentait  aussi  de  ce  que  la  rente 
était  luncière,  d'après  raiicieniie  jurispru- 
dence de  Namiir,  parce  qu  elle  avait  été  réa- 
lisée ; que  d'ailleurs  le  remboursement  ne 
pourrait  être  demandé  que  contre  le  debiteur 
personnel,  et  non  contre  celui  qui  ne  devait 
la  rente  qu’en  qualité  de  tiers-détenteur. 

xaHËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  citation  à 
comparaître  devant  le  juge  de  paix  a eu  lieu 
avant  les  offres  laites  par  l'appelant,  et  adop- 
tant, au  surplus,  les  muiils  des  premiers 
juges,  met  rappellalioii  au  néant,  etc. 

Du  1"  juin  1827. — Gourde  Liège. — 2*  Ch. 


(t)  Pari»,  Cass.,  8 avril  18t8  et  95  nov.  1859; 
Delvincourt,  t.  8,  p.  S3S;  Durutou,  n*6t9. 

(i)  Br.,  17  mars  1895;  Paris,  Rejet,  19  juin.  1813. 
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ENQUÊTE.  — DiLAi. 

La  dùpotilion  qui  prononce  la  nullité  de  l'en- 
quête non  commencée  dont  le  delai  fixé  par 
la  loi,  doit-elle  être  étendue  à l'enquête  non 
commencée  dans  le  délai  fixé  par  arrêt, 
même  alors  que  le  juge  délégué  pour  y pro- 
céder a indiqué  un  jour  plus  éloigné  (i)  ? 
— liés.  air.  (C.  pr.,  23G,  237  cl  238). 

Dans  une  conleslatioii  portée  devant  l,i 
Cour  supérieure  de  Liéj-e,  un  arrêt  du  25 
mai  182.5  avait  ordonne  des  enquêtes  qui 
devaient  être  laites  dans  ies  deux  iiiuis  de  la 
signillcalion  de  cet  arrêt  pardevaiil  le  tribu- 
nal de  Luxeinboiirf;.— I.’arrét  fut  sigiiilié  le 
27  juin.  1825  cl  renquête  directe  eut  lieu^ 
dans  le  délai  prescrit;  mais  le  jiige-coininis- 
saire  liia  jour  pour  la  contrc-enqiiêtc  au  21 
octobre  suivant,  et,  par  conséquent,  hors  du 
délai  de  deux  mois.'—  Au  jour  fixé,  la  partie 
adverse  s'opposa  a raiidition  des  témoins, 
sur  le  inotil  que  le  délai  de  deux  mois,  fixé 
par  l'arrél,  était  expiré;  néanniuins,  il  fut 
passé  outre , mais  la  Cour  a prononcé  la  nul- 
lité de  la  contre-enquête. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — .Atleudii  que  par  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  25ti,  257  et  258, 
C.  pr.,  le  législateur  a évidemment  voulu  que 
la  preuve  par  la  voie  d’enquête  fut  entourée 
de  précautions  rigoureuses  et  propres  à pré- 
venir les  abus  aiixi|uels  ce  moyen  de  preuve 
peut  donner  lieu  ; qu'il  a particuliêremenl 
voulu  que  ies  enquêtes  fussent  commencées, 
soit  dans  le  délai  qu'il  a déterminé,  soit  dans 
celui  qu’il  laisse  aux  juges  la  laculté  de 
fixer;  qu’il  a,  par  l’art.  257,  expressément 
attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  d'avoir 
commencé  l'enquête  dans  la  huitaine  fixée 
par  ledit  article;  qu'il  y a nécessairement  lieu 
d'étendre  la  même  nullité  au  défaut  d'avoir 
eonimencé  l'enquête  dans  le  délai  qui  a pu 
être  fixé  par  un  jugement,  selon  les  disposi- 
tions de  l'art.  258  ; 

Par  ces  motifs,  annulle,  etc. 

Du  2 juin  1827.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

EXPROP.  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.— 
Provision. 

Le  principe  tf  après  lequel,  lorsque  le  deman- 
deur est  ineonteitablement  créancier  du  dé- 
fendeur, et  qu’une  partie  de  la  somme  qu'il 
demande  lui  est  due  d'une  manière  claire  et 
liquide,  celle  partie  peut  lui  être  adjugée 
par  prooision,  est  il  applicable  au  payement 


(i)  V.  Carré,  ■<  1008. 


du  prix  des  biens  expropriés  pour  causa 
d'utilité  publique  ! — liés.  alT. 

Suffit-il,  pour  qu'il  y ait  lieu  d'ordonner  la 
consignation  de  ce  prix,  de  la  simple  possi- 
bilité qu'il  existe  des  hypothèques  légales  ou 
qu'il  survienne  des  inscriptions  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  ? — Ré.s.  nég. 

Des  difUciillés  s'étaient  élevées,  relative- 
ment au  payement  de  l'indemnité  due  aux 
propriétaires  de  terrains  expropriés  pour  ré- 
tablissement du  canal  de  Pommerœul  à An- 
toing,  entre  quelques-uns  de  ces  propriétaires 
et  le  sieur  Nicaise,  entrepreneur  du  même 
canal  , et  un'  jugement,  confirme  en  appel, 
avait  déclaréqiie  ce  dernier,d'après  les  clauses 
de  son  entreprise,  avait  pu  être  poursuivi  en 
payement  de  rindeninité. — Le  sieur  Nicaise 
soutint  ensuite  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de 
payer  par  provision,  coniiiie  le  demandaient 
les  propriétaires  dépossédés,  aucune  portiun 
quelconque  de  l'indemnité  due,  attendu  qu'il 
était  possible  qu'il  existât  des  hypothèques 
légales  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  ou  qu’il 
survint  des  inscriptions  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription.  Un  jugement  l'ayant  con- 
damné à payer  par  provision  une  somme  dé- 
terminée, il  en  interjeta  appel,  en  employant, 
pour  en  demander  la  réforiuation, les  moyens 
retracés  dans  l'arrêt  suivant,  qui  déclare  cct 
appel  non  fondé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  toutes  les  fois 
que  le  demandeur  est  certainement  créancier, 
et  qu’une  partie  de  la  somme  qu'il  demande 
lui  est  duc  d'une  manière  claire,  liquide  est 
incontestable,  celte  partie  peut  lui  être  adju- 
gée par  provision,  sauf  à plaider  ensuite  sur 
le  surplus  ; que  ce  principe  est  fondé  en 
équité  et  eu  raison,  cl  (|u’il  faudrait  une  loi 
formelle  pour  devoir  s'en  écarter  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8 mars  1810,  bien 
loin  de  s'écarter  du  principe  posé,  suppose 
au  contraire,  dans  l'an.  20,  que  le  payement 
doit  être  actuel  et  même  préalable,  à moins 
qu'il  n'y  ail  des  circonstances  particulières 
qui  empêchent  le  payement  du  tout  ou  partie 
de  l'indemnité; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  prouvé  ni  même 
articulé  aucune  circonstance  particulière  , 
c'est-à-dire  admissible,  qui  pdi  l’empêcher 
de  payer  une  partie  du  prix  à litre  de  provi- 
sion. 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  sécurité 
dans  1e  payement  : 

Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  8 mars 
1810  ordonne  la  consignation  dans  ce  cas, 
mais  qu'il  faut  qu'il  y ail  pour  cela  ou  des 
hypothèques,  saisies-arrêts  ou  oppositions 
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formées  par  des  liers,  ou  des  usufruitiers 
ou  locataires  évincés  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  juslifié  de 
l'existence  d'un  pareil  motif,  et  que  les  inti- 
més ont  nié  qu'il  y eût  aucune  liypollicqiie 
sur  le  bien  dont  il  s'apit,  et  qu'aucun  d'eux 
fût  marié  à l'époque  de  l'envoi  eu  possession, 
ou  fût  chargé  d'une  tutelle  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  articulé  le 
contraire  ; qu'il  n'a  pas  iiiéiue  révoqué  en 
doute  la  solvabilité  des  iiitiniés,  mais  qu'il 
s'est  borné  A mettre  en  avant  la  simple  pos- 
sibilité qu'il  existât  des  hypotheques  lépales, 
et  qu'il  survint  des  inscriptions  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1055,  C.  civ., 
de  pareilles  possibilités  ne  peuvent  dispenser 
l'acheteur  de  payer  le  prix  au  moment  de  la 
délivrance,  mais  qu'il  faut  que  l'acheteur 
soit  troublé  ou  ait  Juste  sujet  de  craindre  de 
l'éire,  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit 
en  revendication,  pour  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  ; 

Attendu  que  pareil  trouble  ou  sujet  de 
crainte  de  trouble  ii'a  pas  lieu  dans  l'es|>èce; 
que  l'appelant  n'a  rien  articulé  qui  puisse  le 
rendre  probable,  et  que  toutes  les  circon- 
stances du  prorcs  le  rendent  invraisemblable; 
t’ar  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  3 juin  1837. — Gourde  Br.  — 1"  Gh. 

BOBBSES.  — IssTSüCTto.'t  pcbliqce. — Biehs. 

RESTITLTtOS.  — SïSDICAT.  — QüAUTÉ.  — 

JuGMEST. — Nullité.— Reste. — Prescrip- 
tion.— Annotation. 

Dfpuit  Varréli  du  30  déc.  1818,  qui  atiribue 
d iinuruction  publique  lei  biem  ancienne- 
ment  affectée  d dee  boureee  dans  les  collèges, 
le  syndicat  d'amortissement  a eu  encore 
qualilé  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
revenus  de  ers  biens.  (Arr.  du  30  déc.  1818). 
En  matière  domaniale,  le  jugement  qui,  après 
un  interlocutoire  non  exécuté,  et  sans  inter- 
vention ni  conclusions  nouvelles  des  parties, 
statue  au  fond,  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
tes  conclusions  du  ministère  public,  est  nul? 
(G.  pr.,  150). 

Il  est  en  outre  nul  comme  ayant  prononcé 
sur  chose  non  demandée,  en  ce  qu'il  réforme 
Cinlerloculoireprécédemmentrendu.  (G.pr., 
480). 

Les  annotations  d'un  receveur.dansun  compte 
rendu  par  lui  et  déposé  ehex  un  nolaire  d 
une  époque  non  suspecte, constatant  lepaye- 
ment  des  arrérages  d'une  rente,  sont  suffi- 
santes pour  éearler  la  prescription  (i).  (G. 
civ.,  1551). 


(i)  Br.,  18  oct.  1821  ; Herlia,  Bip-,  Interrupl. 
de  prit,  n*  8.  Mais  v.  ToulUer,  t.  9,  n*  103;  Troploog, 
n«63H;  VaieUle,  n*  21B. 


Sur  oppostion  b une  contrainte  décernée 
contre  lui  le  5 juill.  1811  , en  payement  de 
17  années  d'arrérapes  d'une  rente  alfeetée  à 
une  bourse.  B...  se  laissa  condamner  par  dé- 
faut.— Il  forma  opposition,  motivée,  non  pas 
sur  la  presciiption,  mais  sur  ce  que  la  de- 
mande était  excessive,  et  en  se  réservant  de 
faire  valoir  tous  autres  moyens. — R...  ayant 
ultérieureineiit  invoqué  la  pre.scription,  l'ad- 
miiiistratioii  posa  en  fait  des  payements  in- 
terruptifs, et  fut  admise  é preuve,  par  juge- 
ment du  30  juill.  1810. — Aucune  des  parties 
ne  donna  suite  à ce  jugement,  et  ne  compa- 
rut, ni  ne  prit  ultérieurement  aucunes  con- 
clusions.— Gepcndaiit,  à l'audietice  du  35 
janv.  1817,  sur  le  rapport  du  president  et  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal 
prononçant,  fut-il  dit,  par  défaut,  rapporta 
son  interlocutoire  du  37  juill.  1816,  et  dé- 
bouta B...  de  son  opposition.— Appel  de  B..., 
qui  soutint,  que  les  biens  anciennement  af- 
fectés à des  bourses  dans  des  collèges,  ayant 
été  rendus  à l'instruction  publique  par  l'ar- 
rété  du  30  déc.  1818,  le  syndicat  a,  dès  lors, 
été  sans  qualité  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement des  revenus  de  ces  biens  ; que  le 
jugement  dont  appel  est  nul  . 1*  en  ce  qu'il 
a pronunce  sans  conclusions  ultérieures  d'au- 
cune des  parties  après  un  interlocutoire  ; 
3'  en  ce  qu'il  a rapporté  cet  interlocutoire, 
sans  qu'aucune  des  parties  l'ait  demandé  ; 
qu'enlin,  il  y avait  prescription. 

arrêt. 

LA  GOl’R;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 
— Gonsidérant  que,  dan«  le  cas  où  la  rente 
dont  la  partie  intimée  réclame  les  arrerages 
à charge  du  l'appelant  eût  appartenu  à une 
fondation  de  bourses,  ce  qui  toiitelois  n'est 
aucunement  établi  au  procès,  encore  rap- 
pelant nu  serait-il  aiicnncnieiit  fondé  à sou- 
tenir que  la  cominissiun,  intimée,  serait  au- 
jourd'hui sans  qualité  pour  poursuivre  le 
payement  des  arrérages  dont  s'agit,  puisque 
l'art.  I"  dudit  arrête  ne  fait  cesser  le  droit 
de  radministr.Ttion  à la  jouissance  de  ces 
sortes  de  biens  qu'à  partir  du  I"  janv.  1819, 
et  que  l'art.  5 autorise  ladite  administration 
à continuer  provisoirement  à régir  les  biens 
et  renies, et  à en  tenir  un  compte  séparé,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  être  remis  aux  ayants- 
droit,  avec  les  fruits  perçus  depuis  le  1"  jan- 
vier 1819;  d'où  suit  que  l'intimée  est  aussi 
qualifiée  a agir  ainsi  qu'elle  l'a  fait  depuis 
rémanalioii  dudit  arrêté  qii'auparavanl. 

Sur  la  nullité  opposée  par  l'appelantconlre 
le  jugement  dont  appel: — Gonsidérant  que. 
par  jugement  du  37  juill.  1816,  le  tribunal 
de  Gharleroy  avait  ordonné  à l'administration 
de  vérifier  les  payements  qu'elle  soutenait 


od  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 6 idin  <827. 


sot 


avoir  élë  faits  par  l'appelant  ; que  ce  juge- 
ment n'a  été  levé  par  aucune  des  parties  ; 
qu'aucune  d'eiles  n'a  pria  contre  l'autre  des 
conclusions  en  exécution  de  ce  jugement  ; 
que  néanmoins,  en  cet  état  de  choses,  et  uni- 
quement sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  qui  ne  pouvait  jamais  être  envisagé 
comme  partie  en  cause,  et  sur  le  r.ipport  du 
président,  le  tribunal  a rendu,  le  25  janvier 
<817,  une  décision  qui,  tout  i la  fuis,  ré- 
forme le  jugement  du  27  juillet  précédent,  cl 
déboule  l'appelant  de  sou  opposition  au  ju- 
gement par  défaut,  prononcé  contre  lui  le  27 
mars  <815,  en  ordonnant  que  ledit  jugement 
sortirait  son  plein  cl  entier  elfel  ; qu'il  suit 
deli,  que  le  jugement  dont  appel  est  nul,  aux 
termes  des  art.  <50  el480.  n’ô.C.  pr.,comme 
étant  rendu  contre  l'appelant,  sans  conclu- 
sions prises  à sa  charge,  par  partie  ailverse, 
et  ainsi  comme  ayant  statué  sur  chose  non 
demandée.  — Au  lond  ; — Considérant  qu'eu 
supposant  tout  à la  fois  que  l'espèce  de  pre.s- 
criplion  introduite  par  l'art.  <4  du  cli.  6 de 
la  Coutume  de  Liège  lin  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit,  et  que  l'appelant  ne  dût  |ias 
être  censé  y avoir  renoncé  par  les  conclu- 
sions qu'il  a prises  dans  la  rci|uète  d'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  prérappelé,  l'ap- 
pelant ne  pourrait  pas  davantage  sc  prévaloir 
de  cette  exception,  puisque  l'intiniée  a joint 
i son  mémoire,  signilié  le  t mars  <820  à la 
partie  adverse,  une  expédition  authentique 
de  certain  compte  rendu  le  20  frim.  an  x par 
un  sieur  Labalestries , régisseur  et  receveur 
de  la  fondation,  et  dont  l'original  a été  dé- 
posé le  <*'  sept.  <806  dans  les  minutes  du 
notaire  Du  Buqiie,  à Charicrojr,  constatant 
que  le  receveur  de  la  fondation  prérappelee 
a reçu, le  28déc.  <797,dii  sieur  B...,deThiiiu, 
qui  est  l'appelant  en  cause,  50  couronnes  de 
France,  pour  deux  canons  d'une  rente  de  25 
couronnes,  pour  les  années  <795  et  <794, 
sans  préjudice;  qu'il  est  reçu  en  jurispru- 
dence que  les  annotations  faites  par  un 
créancier  sur  ses  registres,  mentionnant  les 
payements  des  arrérages  de  rentes  qui  lui 
sont  faits,  font  foi  en  justice  de  la  réalité  de 
ces  payements,  lorsque  d'autres  adminicules 
de  preuve  viennent  à l'appui  desdites  anno- 
tations; que  rien  ne  fait  présumer  la  fraude, 
et  que  d'ailleurs  le  créancier  est  reconnu 
pour  homme  de  probité;  qu’à  plus  forte  rai- 
son l'on  doit  considérer  comme  preuve  de 
semblables  payements  de  pareilles  annota- 
tions portées  dans  un  compte  d’un  receveur, 
vu  que  celui-ci  ne  peut  pas  être  présumé  avoir 
voulu  se  charger  en  recette  de  sommes  qu'ils 
n'auraient  pas  réellement  touchées  ; qu'en 
outre  ledit  compte  est.  tant  en  raison  de  l'é- 
poque où  il  a été  rendu,  qu'eu  égard  au  ca- 


ractère d'authenticité  résultant  de  l'acte  de 
dépôt  fait  dès  l'an  < 806,  à l'abri  de  tout  soup- 
çon d'antidale  ; qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  contrat  de  constitution  de  rente,  dont 
il  est  question  au  procès,  n'est  pas  demeuré 
incxéculé  ou  non  mis  en  usage  pendant  vingt 
ans,  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
les  conclusions  de  la  partie  intimée,  étant 
d'ailleurs  jiistiliées.  doivent  lui  être  adjugées 
à charge  de  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  conclusions  de  M. 
l'av.  gén.  Baumhaucr annulle  le  juge- 

ment du  tribunal  de  Cbarleroy  du  25  janv. 
<817;  faisant  droit  au  fond  par  nouvelle  dis- 
position, condamne  l'appelant,  etc. 

Du  6 juin  <827. — Cour  de  Br.— 5*  Ch. 


CBIME.  — PeISE  CORSECTIONnELLE.  — 
Bécidive. 

La  peine  de  la  récidive  eit  applicable  d celui 
gui  a commit  un  premier  crime,  mait  n'a 
été  condamné  gu'd  une  peine  correctionnelle, 
par  application  de  l'arrtti  du  9 lep tembre 
<814  (i).  (C.  pén.,56). 

ARRéT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  586.  § 5,  C.  pén., 
l'arrété  du  9 sept.  <814,  et  l'art.  56,  C.  pén.  ; 

Attendu  que  les  vols  domestiques  sont 
rangés,  indistinctement,  par  le  § 5 de  l'art. 
486.  C.  pén.,  dans  la  classe  des  crimes,  quel- 
les que  soient  la  modicité  ou  les  circon- 
stances de  ces  vols  ; 

Attendu  que,  par  l'arrété  du  9 sept.  <814, 
Sa  .Majesté  ne  (larait  pas  avoir  eu  l'intention 
de  dénaturer  les  faits  qualifiés  crimes,  et 
pour  lesquels  la  peine  de  réclusion  estinOi- 
gée  par  le  Code  pénal , mais  seulement  de 
mitiger  la  peine,  si  les  circonstances  sont  at- 
ténuantes et  si  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  50  fr.,  en  autorisant  dans  ces  cas  les 
Cours  à prononcer  ladite  peine  de  réclusion, 
sans  la  faire  précéder  de  l'exposition  publi- 
que, ou  même  de  la  réduire  à nu  emprison- 
nement qui  UC  pourra  être  au-dessous  de 
huit  jours; 

Attendu  que  l'art.  56,  C.  pén.,  n'a  égard, 
pour  la  récidive,  qu'à  la  condamnation  pré- 
cédente pour  crime,  et  que  la  seule  condition 
que  cet  article  exige  pour  son  application, 
est  l'existence  d'un  crime  et  la  condamnation 
pour  icelui,sans  prendre  en  considération  la 
condamnation  à la  peine,  condamation  que 
le  législateur  n'a  pas  manqué  d'exprimerspé- 

(i)  V.  Liège,  18  avril  1821,  et  la  note.  Chauveau, 
I.  I*  , p.  164,  n*  492. 
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cialcmenl.  lorsqu'il  l'a  eu  principalement  en 
Tiie  , lômoin  l’art.  555,  C.  crim..  relatif  à la 
compétence  des  Cours  spéciales,  et  les  art. 
2i,  5S,  41  et  i8.  pén.; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  fait  pour 
lequel  (.athérine  Ev...,  a été  condaimiée  par 
arrêt  de  la  Tour  d’assises  du  Grand  hiiclic  de 
Liiïeinbour^.  en  date  du  4 avril  18^0,  était 
un  vol  domestique. crime  prevu  par  l'art.  58U, 
§ 5,  C.  pén.,  et  I unissalile  de  peines  aflîic- 
livesel  infamantes  ; que  si  l.-idile  Gourd  as- 
sises, usant  de  rindul^ence  que  l'arréié  ro>al 
du  sept.  1KI4  raiiinrisaii  d’accorder,  a 
niodéic  les  peines  inni^ces  par  la  loi  pour 
ces  sortes  de  crime,  eu  é^ard  an\  circon- 
stances et  à la  modicité  du  préitidice  causé, 
néafimoins  la  nature  du  fait  pour  lequel  l'ac- 
ensée  a été  coiidaiiince  ii’a  pas  changé,  et 
tOU)Ours  sera  l-il  vrai  que  la  peine  pronon- 
cée a eu  pour  cause  la  culpabilité  d’un  vol 
domestique  qtialilié  rrime  par  b loi  ; 

.Mlemlu  que,  posiérieuremeiil  à celte  con- 
damnation, ladite  Calliérine  tv...,s  est  encore 
rendue  coupable  d'un  vol  commis  de  nuit,  a 
l’aide  d’escalade  et  d'ellmciion,  dans  une 
maison  habitée,  eriiiic  prévu  par  l'art.  581, 
§ 1*“',  i et  584,  C.  pén.;  que,  par  conséquent, 
il  y avait  lieu  de  lui  faire  l'application  de  l'art. 
5b  du  même  code;  qu’ainsi  la  (iour  d'assises 
de  Luxembour){,  en  n'appliquant  pas  cet  ar- 
ticle à l'espèce,  en  a violé  les  dispositions; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  6 juin  18â7. — Liège,  Cb.  de  cass. 

CAUSE  EN  ÉTAT.  — Chartes  dc  Haiî^^üt. 
— Re?<tes. — OEüvr.ES  de  i.oi.— Immelble. 
— Survivant.— Dettes. — LiQUtDATioN. 

Lorsque,  dans  U court  d'une  intiance,  aprh 
que  ies  qualilét  ont  été  posées,  l'un  des  de~ 
mandeurs  riVnf  à décéder.  Us  défendeurs 
qui  sont  héritiers  du  décédé  conjointement 
atee  Ut  autres  demandeurs,  pcut*rn/-i/A  exi- 
ger que  ceux-ci  s'expliqurnt  sur  le  point, 
s’ils  entendent  ou  non  réclainor  la  part  du 
défunt?— Ués.  nég.  (G.  pr„  512). 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  du  Hainaut,  Us 
rentes  affectées  simplement  par  rupporl, 
conjidcrè«  comme  immeiifc/r#? 

— Ués.  nég. 

Les  rentes  constituées  tout  l'empire  de  cette 
ancienne  législation  ne  devenaient-elles  im- 
mobilières qu'en  t'crlu  de  l'hypothèque  par 
adhéritanee  et  dèshéritanre  ?— Rés.  aff. 

La  Irantrriplion  fatle,  depuis  l'abrogalion  de 
celle  législation,  du  contrat  d'acquisilion 
de  iimmeubU  sur  lequel  la  rente  est  affectée 
par  rapport,  a-t-elU  pu  avoir  pour  effet  de 
changer  la  nature  de  la  rente  et  la  rendre 


immobilière,  comme  U faùait  Chypothèque 
par  adheritanee  et  déshèritaneeJ—  Rés  nég. 
Les  parlies  qui,  dans  une  demande  en  licita- 
lion,te  prétendent  respectivement  créanciers 
l'un  entvr#  raw/rr,  doivenl-eUet  être  ren- 
voyeet  à fins  de  compter  et  liquider  dct'anl 
un  notairj?  — Hés,  alL  (C.  civ.,  82S). 

Le  19  briim.  an  vm.  les  époux  Oeghislage 
acquièrent  une  maison  située  à Mons.a  charge 
d'acquitter,  comme  formant  partie  du  prix 
d’achat,  diverses  rentes  dont  elle  était  gre- 
vée.— Le  contrat  lut  transcrit  aux  hypothè- 
ques.—Le  mari  décéda  bissant  hiiii  enfants 
et  sa  veuve,  qui.  aux  termes  des  Chartes  du 
llainaui,  était  tenue  dc  toutes  les  dettes  mo- 
bilières. — A l’époque  du  décès  de  l'épouse 
Deghisbge,  cim|  des  enfants  acceptèrent  la 
succession  du  père,  mais  renoncèrent  à la 
sienne,  les  autres  trois  acceptèrent  la  succes- 
sion du  père  purement  et  siinplenient,  et 
celle  de  b mère  sous  bénéfice  d’inventaire. 
— Les  cinq  premiers  ont  soutenu  , qu'ils 
avaient  droit  de  prendre  dans  la  uiaisoii  ac- 
quise en  l'an  viii,  et  dont  ils  poursuivaient  la 
licilaiion,  chacun  un  huitième  de  la  moitié 
ayant  appartenu  à leur  père,  ou  un  seizième 
du  tout,  libre  de  toute  contribution  aux  rentes 
dont  elle  était  grevée,  parce  que  ces  renies 
formant  une  dette  de  la  conmiunaulc,  l'é- 
pouse survivante  ou  scs  heritiers  en  étaient 
seuls  tenus.— Les  trois  autres  enfants  Deghis* 
bge  ont  soutenu,  au  contraire,  que  les  rentes 
devaient  être  considérées  comme  hypothé- 
quées, et  partani  que  leurs  frères  et  sœurs 
ne  pouvaient  prendre  leur  part  dans  la  mai- 
son dont  s'agit,  que  sous  la  charge  de  eoniri- 
biJiion  auxdites  rentes. — 29  Juin  1826,  jiige- 
lucnt  du  tribunal  de  Mous,  qui  déclare  que 
ies  cinq  enfants, héritiers  du  père  seulement, 
ne  sont  aucunement  tenus  des  rentes  dont 
s'agit;  vuici  ses  motifs  : 

t Aiiendii  que,  lors  de  l'acquisition  faite 
par  feu  b>  sieur  Deghislage.pére commun  des 
parties,  le  19  bruni,  an  vin,  du  la  maison  dont 
il  s’agit,  les  anciens  statuts  coutumiers  et 
usages  du  Hainaut,  sur  les  hypothèques, 
avalent  été  abrogés  par  la  loi  du  11  bruni, 
an  vu  ; d’on  il  suit  que  les  renies  dont  cette 
maison  était  grevée,  et  qui  ont  été  stipulées 
à la  charge  île  racqiiéreiir,  n'ont  pu  devenir, 
par  rcITei  de  celle  stipulation,  des  renies  hy- 
potlié(|uées,  dans  le  sens  allribiié  au  mol 
hypothèque,  par  lesdils  staluis  et  usages  , et 
que.  par  une  conséquence  iiUérieiire,lesdiies 
rentes  sont  restées,  après  ladite  acquisition, 
ce  qu’elles  étaient  auparavant , c'est-à-dire 
des  rentes  purement  mobilières;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  du  ch.  55  des 
Charles  générales  du  Hainaut,  la  femme,  hé- 
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rilièrp  mobilipre  de  son  mari,  était  soumise 
à toutes  les  dettes  de  la  cominiinauté,  et  que 
c'était  un  point  constant  dans  l’ancienne  ju- 
risprudence de  cette  provinee,  que  les  rentes 
assurées  par  rapiiort  de  biens  iniineiibles 
étaient  comprises  dans  la  tténéralité  de  cette 
disposition  comme  toutes  les  autres  dettes 
mobilières; — .Attendu  que  la  mère  commune 
des  parties,  ayant  rceoeilli  la  siiceessioii  mo- 
bilière de  son  mari,  en  vertu  de  la  Coutume 
du  Ilainaul,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  s'é- 
taient mariés,  n'a  pu  appréhender  cette  hé- 
rédité inohilière  qu’avte  la  charge  qui  y élait 
inhérente  d'après  ladite  roiilume; — Attendu 
que  les  deinandenrs  ont  renoncé  à la  suc- 
ce.ssion  de  leur  mère:  que,  |iar  conséquent, 
vis-à-vis  des  défendeurs,  iis  ne  sont  point 
tenus  des  rentes  en  sAreté  desquelles  la  mai- 
son dont  il  s'agit  a été  rapportée,  i 

Les  trois  enfants,  héritiers  de  leur  mère, 
interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  et  sou- 
tinrent, entre  autres,  devant  la  Cour,  que, 
pour  déterminer  de  quelle  nature  les  rentes 
en  question  devaient  être  réputées  relative- 
ment aux  époux  Degliislage,  il  fallait  s'en 
rapporter  aux  anciennes  lois  du  Ilainaul  en 
vigueur  à répoi|ue  du  leur  mariage,  d'après 
lesquelles  les  rentes  elTecInées  par  rapport 
sur  un  immeuhie  ne  diiréraicnl  des  renies 
réelles  et  immobilières  ou  hypothéquées  dans 
le  sens  de  ces  lois  qu'en  ce  que  l'adhéritance 
n'en  avait  pas  eu  lieu  (ij;  que  l'adhéritance 
avait  été  aholie  par  l'art. 5 de  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1790.  et  remplacée  par  la  transcrip- 
tion du  contrat  qui  siiflisait  pour  consommer 
les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothè- 
que; que,  dans  l'espèce,  les  rentes  étaient 
atreclées  |iar  forme  de  rapport  depuis  plus 
de  40  ans  sur  la  maison  à lieiler;  que  la 
transcription  de  l'acte  ayant  eu  lieu , ces 
rentes  ditvaieni,  relativcnient  aux  époux  De- 
phisl.ige,  être  considérées  comme  adhérilées 
et  par  suite  comme  hypothéquées  dans  le 
Sens  de  la  loi  de  leur  mariage, et  ainsi  comme 
immobilières,  lomhani  également  à la  charge 
de  chacun  des  époux. 

AltnËT. 

LA  COUR;  — .Attendu  que  Rosalie  De- 
ghislage,  qui  était  au  nombre  des  deman- 
deurs originaires,  n'est  décédée  pendant  le 
procès  en  première  instance  qu'après  que  les 
deux  parties  avaient  pris  des  conclusions  au 
fond, et  que  la  cause  se  trouvait  en  élatd’étrc 
jugée;  qu'ainsi  cet  événement  ii'a  pu  appor- 


(0  V.  sur  ce  point  les  observations  sur  les  hypo- 
thèques, placées  i la  suite  de  la  Pratique  da  retrait^ 
par  Coguieux,  p.  290  et  suiv. 


ter  aucun  changement  an  procès  ni  en  re- 
tarder la  décision;  que,  d'autre  part,  les  inti- 
més n'ont,  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel,  réclamé,  comme  y ayant  un  droit  ex- 
clusif, la  part  appartenante  à leur  soeur  Ro- 
salie dans  la  maison  qui  fait  l'objet  dti  litige, 
et  n'ont  même  vanté  aucun  testament  à cet 
égard;  qu'eiifln,  loin  que  le  premier  juge  leur 
aurait  attribué  celte  part  à l'exclusion  des 
appelants,  il  s'est  borné  à déclarer  que  les 
s/ts  de  la  maison  dont  s'agit  appartenaient 
aux  demandeurs,  ce  qui  y comprend  Rosa- 
lie Deghi.slage  comme  les  quatre  autres  qui 
avaient  agi  avec  elle,  et  laissé,  par  consé- 
quent ceux  qui  pouvaient  avoir  des  droits  à 
la  succession  île  celle-ci  libres  de  réclamer, 
à ce  litre,  le  bénélice  du  jugement,  eu  tant 
qu'il  concerne  la  défunle.  et  que  parlant  les 
appelants  sont  sans  grief  à cet  égard  ; 

Attendu  qiie.d'après  les  statuts  coutumiers 
et  anciens  usages  du  Ilainaul,  qui,  de  l'aveu 
des  appelants,  doivent,  au  cas  présent,  régler 
la  matière,  les  rentes,  même  celles  alfeciées 
simpleineni  par  rapport,  étaient  considérées 
comme  meubles,  et  n'acquéraient  une  nature 
immobilière  qu’eu  vertu  de  l’hypothèque  pro- 
prement dite  et  telle  qu'on  la  concevait  alors 
dans  ce  pays,  laquelle,  s'opérant  par  le  con- 
cours du  déhiteiir  et  du  créancier,  au  moyen 
de  dé.shériiance  d'une  part  et  d’adhérilaiicc 
de  l'autre,avail  pour  elfei  de  faire  considérer 
le  créancier  comme  investi  en  quelque  sorte 
de  la  propriété  de  l'hypothèque,  à concur- 
rence de  sa  créance,  et  qui  imprimait  lictive- 
ment  à celle-ci  la  nature  du  bien  sur  lequel 
elle  élait  alTectée  ; 

Attendu  qu'en  l’an  viii,  lors  de  la  vente  de 
la  maison  dont  s'agit  au  procès, les  anciennes 
œuvres  de  la  loi  du  Hainaiit,en  matière  d’hy- 
pothèque, étaient  abrogées,  et  qu'elles  n’ont 
depuis  été  remplacées  par  aucune  formalité 
destinée  à changer  la  nature  d'une  créance 
quelconque,  la  transcription  des  contrats  d’a- 
liénation, introduite  par  la  législation  nou- 
velle, n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  i l’ac- 
qiiéreiir  d'un  immeuble  la  translation  de  la 
propriété  à l'égard  des  tiers,  comme  l'inscrip- 
tion hypothécaire  n'a  que  celui  d'ajouter  un 
accessoire  à la  créance,  dont  elle  ne  change 
aucunement  les  caractères  ; qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  les  quatre  rentes  dont  s'agit 
au  procès  étant  mobilières  sous  l'anciconc  lé- 
gislation du  Hainaut,  sont  encore  restées  tel- 
les depuis  la  transcription,  faite  en  l'an  vin, 
du  contrat  d'acquisition  de  la  maison  sur  la- 
quelle elles  sont  affectées  ; 

Attendu  que,  quoiqu'il  y eiU  lieu  de  con- 
damner les  appelants  à tenir  compte  aux  in- 
timés du  loyer  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et 
qu'ils  conviennent  d'avoir  occupée,  le  pre- 


304 


lUBISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 7 Jnis  1837. 


mier  jufje  cependam.  cnmine  la  Cour,  man- 
quait de  base  |ionr  fixer  la  bailleur  de  la 
aonime  qui  |ieol  être  due  à rel  égard:  qu'au 
surplus  les  appelants  y opposent  qu'ils  ont 
des  répétitions  i exereer  pour  impenses  né- 
cessaires et  améliorations  faites  à la  maison 
susdite  ; qu'ainsi  il  y a lieu  de  renvoyer  les 
parties  à liquider  entre  elles  de  ce  clief  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  PSI  appel,  en  tant  seuleiiienl  qu'il  con- 
damne les  appelants  à payer  aux  intimés  la 
part  qui  leur  conipéle  dans  le  loyer  susdit, 
sur  le  pied  de  118  flor.  li  cent,  pour  s/io; 
renvoie,  quant  à la  fixation  de  la  somme  à 
paver  de  ce  chef,  les  parties  ,à  liquider  entre 
elles,  sauf  aux  appelants  à porter,  en  déduc- 
tion de  CCS  loyers,  telles  inipensesqu'ils  justi- 
fieront devoir  leur  être  passées  en  compte, etc. 

Du  6 juin  I8i7,— Cour  de  Br.— 5*  Ch. 


l.l'XEMROl'BG.  — Procès  ïFSBAL. — 

AfFIRUXTIOX.  — CcRITDRF. 

L'arrilé  du  gouremeuient  général  du  Bai- 
Rhin.  qui  proroge  à trois  jours  le  délai  pour 
Calfirmalion  des  procès-rerbauj;  en  matière 
fnretliére , a coiurrué  force  loi  dans  te 
Grand-duché  de  Luxembourg. 

Il  n'est  pas  requis,  à peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  soit  écrit  de  la  propre  main 
du  garde-insirumenlant  ; il  suffit  qu'il  soit 
signé  par  lui  (i). 

Le  8 janv.  1825  procès-verbal  dressé  con- 
tre Hoir,  pour  délit  forestier.  — Ce  procès- 
verbal  n'était  point  écrit  de  la  main  du  garde- 
instrumentant,  qui  s'était  contenté  de  le  si- 
gner et  ne  l'avait  point  aflirmé  dans  les 
vingt- quatre  heures,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
de  1791. 

La  Gourde  Liège, à laquelle  avait  été  dé- 
féré par  l'administration  forestière  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Luxem- 
bourg , avait  considéré  le  procès  - verbal 
comme  entaché  d'une  nullité  radicale,  à de- 
faut d'alBrmation  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res et  renvoyé  le  prévenu  de  l'action  dirigée 
contre  lui.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COCR.  vu,  etc...: — Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  nnn-aflirmalion  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  aux  termes  de  l'art.  7,  lit.  4 
de  la  lui  du  29  sept.  1791,  du  procès-verbal 
dressé  contre  llolT,  I*  que  le  délit  reproché  à 


(i)  V.  Legraverend,  I.  !•♦,  p.  îtt.n*  81. 


ce  dernier  et  le  procès-verbal  du  garde  ap- 
partiennent i la  partie  du  Grand-duché  de 
Luxembourg,  régie  en  1814  par  le  gouver- 
neur du  Hhin-Moyen,  Jusius  Crûssen;  2*  que 
l'arrêté  de  ce  gouverneur  général,  en  date  du 
29  janvier  (10  lév.  1814),  a fixé  4 trois  jours 
le  délai  pendant  lequel  les  délits  forestiers 
pourraient  être  constatés  et  aflîrmés;  3'  que 
cet  article  faisant  loi  pour  l'époque  a été 
conservé  en  vigueur  par  l'art.  2 de  l'addition- 
nel à la  loi  fondamentale;  4*  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  défaut  d'afiirmatinn 
dans  les  vingt-quatre  heures  ne  peut  être  un 
motif  de  réprobation  contre  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit; 

.Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  circons- 
tance que  le  procès-verbal  n'est  pas  écrit  de 
la  main  du  garde  qui  l'a  toutefois  signé , 
1*  qtie  les  mots  dresser  jour  par  jour  ries  pro- 
cès-verbaux, dont  se  sert  l'art.  3,  tit.  4 de  la 
loi  du  29  sept.  1791,  n'cmporlcnt  pas  avec 
eux  l'idée  igue  le  garde-instrumentant  serait 
tenti  d'écrire  lesdits  procès-verbaux  de  sa 
propre  main  ; que  ce  mot  entraîne  plutêt  l'i- 
dée d'nne  opération  intellectuelle  que  celle 
d'une  opération  matérielle;  2*  qu'en  outre 
les  expressions,  dresser  un  acte,  le  rédiger,  le 
faire,  sont  employées  indistinctement  par  le 
législateur,  lorsqu'il  parle  de  la  rédaction  des 
actes,  mais  que  ces  expresssions  tie  sont  pas 
synonimes  du  mot  écrire;  que  lorsque  le  lé- 
gislateur vent  que  celui  qui  rédige  un  acte 
ou  qui  le  reçoit  l'écrive  île  sa  propre  main,  il 
a soin  de  le  prescrire  positivement;  3"  qti'en- 
fiu,  dans  l'espéee,  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  procès-verbal 
de  garde-furesticr.  qui  n'aurait  pas  été  écrit 
de  sa  main  propre,  un  tel  acte  étant  fait  sien 
du  inuineiil  qu'il  l'a  signé  et  affirmé;  4*  que 
.s'il  était  besoin  de  raisons  ultérieures  a|irès 
celles  ci-dessus  déduites,  on  les  trouverait 
dans  les  entraves  qu'une  jurisprudence  con- 
traire aurait  apportées  en  la  marche  de  l'ad- 
miuistratidn  forestière; 

Attendu  qu'en  annulant  le  procès-verbal 
rapporté  contre  HofT,  par  son  arrêt  du  16 
juin  1826  , la  Cour  de  Liège  a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  7,  tit.  4 de  la  loi 
du  29  sept.  1791  et  violé  l'arrêté  du  gouver- 
neur général,  Justus  Grüssen,  du  29  janvier 
(10  fév.  1814).; 

Attendu  que  le  procè.s-verbal  du  8 Janvier 
1823.  rapporté  contre  Holf,  est  revêtu  des 
formalités  légales  et  fait  foi  contre  lui;  qu'il 
en  résulte  qu'il  y a lieu  à ailjuger  à l'ndini- 
nisVralion  forestière  ses  conclusions; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  et  sta- 
tuant au  fond,  etc. 

Du  7 juin  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 
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RÉCIDIVE. 

Liège,  Cass.,  8 juin  1837.— V.  6 juin  1837. 
JUGEMENTS  ÉTRANGERS.  — État  des 

PERSONNES.  — SEPARATION  DE  CORPS.  — 

Divorce. 

Lt$  diâpoiiliom  de  l'art.  5J6,  C.  pr.,  et  da 
l’arrétidu  9 sept.  181  J.ionl-eKet  seulement 
relatives  à ta  mise  à exécution  dans  ce 
royaume  de  jugements  rendus  et  d'actes 
passés  en  pays  elraiiÿrr.  sans  quelles  for- 
ment obstacle  à ce  que  des  jugements  léga- 
lement rendus  et  exécutés  en  pays  étrangers, 
concernant  l’état  des  personnes , soient  in- 
voqués en  ce  royaume  comme  preuve  de  ce 
même  état  (i)?— Rés.  all. 

Ainiti  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a été  prononcée  par  un  jugement 
rendu  en  France,  peut-il,  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, demander  en  Belgique  le  divorce 
contre  l'autre  époux,  conformément  à l’art. 
510,  C.  civ.,  portant  que,  lorsque  la  sépara- 
tion de  corps  a duré  5 ans,  l'époux  qui  était 
originairement  défendeur  peut  demander  le 
divorce,  si  l'autre  époux  ne  eoruent  pas  t'm- 
médiatement  d faire  cesser  la  séparation  1 
— Rés.  aff. 

Les  époux  D...,  mariés  à Bruxelles  où  ils 
araieni  leur  ilomicile,  s’élaient,  en  1831, éta- 
blis à Paris.  Dans  le  cniiranl  de  la  même  an- 
née, la  dame  D...  crut  avoir  des  mulirs  siiQi- 
sanls  pour  demander  la  séparation  de  corps, 
et  elle  s'adressa  à cet  effet  au  tribunal  de 
Paris,  qui  accueillit  sa  demande  par  juge- 
ment du  13  janv.  1833.  Ce  jugement  reçut 
sou  exécution.  Les  époux  D...  étant  ensuite 
venus  se  fixer  de  nouveau  i Bruxelles,  conti- 
nuèrent i y vivre  séparés.— Le  sieur  D...  ht 
alors  diverses  tentatives,  ù l'effet  d'engager 
sa  femme  à revenir  cohabiter  avec  lui,  et  de 
faire  cesser  la  séparation.  Ces  tentatives 
ayant  été  infructueuses,  il  la  lit  assigner,  en 
1835.  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  où  il 
demanila  contre  elle  le  divorce,  en  vertu  de 
l'art.  510,  C.  civ.,  si  elle  ne  consentait  immé- 
diatement à faire  cesser  cette  séparatiuii  qui 
durait  depuis  plus  de  trois  ans. — La  dame 
D...  ne  s'opposa  aucunement  è cette  demande, 
et  l'avoué  qui  la  représentait  se  contenta  de 
dire  qu'il  était  sans  instruction.  Mais  le  tribu- 
nal. par  jugement  du  38  déc.  1835,  déclara 
le  demandeur  non  recevable  en  son  action. 


(i)  V.  Br.,3t  juin  1830,  et  la  noie,  19  juill.  1833, 
16  mars  1835  et  35  mara  1836;  Deapréaux,  n*  631, 
et  Dalloa,  13,  110. 


attendu  qu'aux  termes  de  l'arrété  du  9 sept. 
1818  et  de  l'art.  546,  C.  pr.,  le  jugement  qui 
avait  prononcé  la  séparation  de  corps  ayant 
été  rendu  par  le  tribunal  de  Paris,  n'était 
point  exécutoire  dans  ce  royaume. — Le  sieur 
D...  interjeta  appel  de  ce  jugement,  qui.  d'a- 
près lui, avait  faussement  a|ipli(|iié  à l'espèce 
les  dispositions  de  l'article  etilc  l'arrété  cités. 
En  effet,  dit  il,  ces  dispositions  ne  sont  rela- 
tives i|u'a  la  niiseàexéculiondansce royaume 
de  jugements  rendus  ou  d'actes  en  pays 
étranger,  et  leur  seul  but  est  d'empécber  que 
de  tels  jugements  ou  de  tels  actes  ne  soient 
exécutés  dans  ce  royaume  au  nom  d'un  sou- 
verain étranger.  Mais  il  ne  s’agissait  aucune- 
ment de  mettre  à exécution  dans  ce  royaume 
le  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  avait 
prononcé  la  séparation  de  corps; ce  jugement 
avait  reçu  en  France  toute  l'exécution  dont  il 
était  susceptible,  et  il  n'était  produit  dans  ce 
royattme  contre  la  datne  D...  que  coittme 
preuve  de  sa  qualité  de  femme  séparée  de 
corps  depuis  plus  île  trois  ans;  or  il  est  de 
principe  qtte  les  lois  et  actes  qui  règlent  l’é- 
tat ou  la  qualité  des  personties  les  accompa- 
gnent partout  où  elle  sc  trouvent. 

arrEt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qit’à  la  vérité,  d'a- 
près l'art.  546,  C.  pr.,  modilié  par  l'arrété  du 
9 sept.  1814,  les  jttgements  rendus  en  pays 
étranger  ne  sont  point  exécutoires  en  ce 
royaume;  mais  que  le  jtigement  rendu  à Paris 
le  15  janv.  I833,el  sur  lequel  l'appelant  fonde 
sa  demande  en  divorce,  ayant  déjà  reçu  en 
France  .son  eséctitinn,  il  ne  s'agissait  plus, 
dans  l’espèce,  de  la  décision  de  ce  point;  i|ti'il 
s'agis.sait  uniquement  île  l'examcti  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  par  lequel  avait 
été  prononcé  la  séparation  de  corpsdes  époux 
D...  parties  en  cause,  pouvait  être  admis  dans 
ce  pays  comme  une  preuve  légale  de  leur 
état,  à l'effet  de  leur  appliquer  la  disposition 
de  l’art.  510,  C.  civ.; 

Attendu  que  l’art.  546  cité  et  l'arrété  du 
9 .sept.  1814  ne  sont  l'un  et  l'autre  relatifs 
qu'.i  la  poursuite  en  ce  royaume,  rid  exeeu- 
(ird.  de  jugements  rendus  et  d'actes  passés 
en  pays  étranger,  et  ont  uniquement  pour 
objet  d'eiii  pécher  que  de  tels  jugements  e( 
actes  ne  soient  mis  à exécution  dans  ce 
royaume,  au  nom  d’un  souverain  étranger; 
mais  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'esprit  ni  du  texte 
de  ces  dispositions  législatives,  que  des  dé- 
cisions judiciaires  concernant  l'état  il’époux, 
lég.ilcinpiit  rendues  et  exécutées  en  France, 
doivent  être  considérées,  dans  ce  royaume, 
comme  étant  sans  force  et  sans  effet,  et  qu'el- 
les ne  puissent  être  invoquées  devant  les  tri- 
bunaux des  Pays-Bas  comme  preuve  de  cet 
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il  JDiN  1627. 


Hùi,  ce  qui  serait  ëf;a1enieni  contraire  aux 
principes  de  droit,  d’après  lesquels 

l’étal  d’une  personne  la  suit  partout  où  elle  se 
iroiiv»;  ; (|u'ainsi  le  premier  jupe,  en  di’^ela- 
raiit  la  demande  en  divorce  de  rappelant  non 
recevable,  par  le  iiiour  que  le  jupeineni  de 
Réparation  de  corps,  rendu  a Paris  le  15  jan- 
vier !8*i2,  n’etail  point  exécutoire  dans  ce 
royaume,  a fait  une  fausse  application  à IVS' 
pèce  de  l’an.  5i(i,  C.  pr„  et  de  l’arrélé  du 
9 sept.  1814,* 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Maskens,  subst.  du 
proc.  jîén.,  en  son  avis  conforme,  met  le 
Jugement  dont  est  appel  an  néanl;éinendanl. 
déclare  recevable  la  demande  furméo  par 
l'appelant  en  première  instance,  etc. 

Du  9 juin  1827.— t^our  de  Br. — 1'"  Cli. 


DÉMISSION. — Pension.  — CoNVEMioH. 

Uavantage  d’une  démission  d'une  fonction 
conférée  par  le  gouvernement,  pcut-H  for- 
mer ta  maiierc  d'un  engagement  (i)?  — 
Rés.  alî. 

Lorsque,  dans  la  rue  de  faire  obtenir  plus  fa- 
cilement la  place  u la  personne  en  faveur 
de  qui  la  démission  est  donnée,  l'ancien  titu- 
laire avait  renoncé  à toute  pension  de  re- 
traite de.  la  part  du  gouvernement,  et  que 
néanmoins  pareille  pension  lui  a été  accor- 
dée, y a-t-il  lieu  de  déduire  te  montant  de 
cette  pension  sur  le  prix</ipu/c  dans  la  con- 
vention ? — Rés.  air. 

C...,  receveur  des  aeciseR.rVnjîa^ea  à don- 
ner sa  démission  en  laveur  tie  S pro- 

mit de  lut  payer  one  pension  viagère  de  260 
florins, dont  la  moitié  réversible  a sa  veuve  et 
à ses  enfants  jusiprà  leur  majorité.— En  don- 
nant sa  démission,  C...  déclara  renoncer  à 
toute  pension  de  retraite.  — S...  obtint  la 
place,  et  le  gouvernement  accorda  au  démis- 
sionnaire une  pension  de  178  Ilor. — S...  pré- 
tendit alors  que  le  montant  de  cette  pension 
devait  être  défalqué  sur  le  prix  de  la  con- 
vention ; il  alla  même  jusqu’à  soutenir  la  nul- 
lité de  son  engagement,  comme  ayant  pour 
base  une  cause  illicite  et  contraire  à l’ordre 
public. — Ce  double  système  fui  proscrit  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
qui  condamna  S...  à payer  la  pension  vi.igèrc 
en  totalité.  Sur  l’appel,  ce  jugement  a été  in- 
(inné  en  ce  qui  touche  la  réduction  de  la 
pension  sUpuléé. 


(t)  Même  décision  de  la  Cour  de  casution  de 
France  du  2 mar»  t825. 


ARRÊT, 

LA  COUR; — Attendu  que  rinlention  des 
parties  a été  d’assurer  à rintimé  um^  pension 
vi.agére  «le  260  Ilor.,  réversible  pour  une  moi- 
tié sur  la  veuve,  et,  en  cas  de  décès  de  celoi- 
ci,  sur  les  enfants  jiisipi'à  leur  majorité  ; 

Attendu  qu’au  moyen  de  celte  pension 
rintimé,  dans  sa  requête  présentée  an  goii- 
Terneiiieni.  a formellement  renoncé  A toute 
demande  de  pension  h charge  de  la  caisse  de 
retraite  ; 

Attendu  qiie.nmiobslant cette  renonciation, 
le  gouvernement  a accordé  à l'intimé  une 
pension  de  retraite  de  1 78  Ilor.:  que  dès-lors 
il  y a lieu  de  déduire  d«?  la  pension  de  260  fl. 
ce  qui  sera  perçu  de  cetio  pension  de  retraite 
par  rintimé  et  son  épouse, de  manière  cepen- 
dant que  l’intimé,  sa  veuve  et  ses  enfants 
jonissent  de  la  (leiision  telle  qu’elle  a été  ail- 
piilée  par  la  convention  ; 

Bar  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers jng«‘s,  met  rappeilalion  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  )iig«*s 
n'uiu  pas  déduit  le  montant  de  la  pension  de 
retraite  accordée  à rintimé;  cmendant.  quant 
à ce,  ordonne,  etc.;  compense  les  dépens, 
sauf  la  signification  du  présent  arrêt  à charge 
de  l’appelaiii,  etc. 

Du  11  juin  1827. — (^our  de  Liège. 


APPEL.  — Vis\. — Administration.  — 
Autorisation. 

Dans  le  cas  oit  un  acte  d*appel  est  soumis  au 
visa  d’un  /'oncliormutre,  doi(-tl  être  déclaré 
nul,  s'il  n'est  pas  prouvé,  par  la  représen- 
taiinn  de  l'original,  que  la  formalité  a été 
arcompfie  (î)?  — Rés.  alL  (C-  pr.,  69). 

Vn  bureau  de  bienfaisance  qui  avait  été  auto- 
risé à lîifroduire  une  instance,  doit-il  être 
autorisé  de  nouveau  pour,  comme  intimé, 
proposer  une  nullité  d'appell  — Rés.  nég. 
(Loi  du  14  déc.  1780). 

En  180.5,  les  membres  du  bureau  de  bien- 
faisance di‘  Rritges.  à ce  dûment  autorisés, 
avaient  intenté  une  action  contre  Vander- 
donkt,  père,  et  contre  un  sieur  Delarue,  au 
sujet  de  la  succession  du  sieur  Staf?fi«*ld.  — 
Cette  action.  Inngtemps  impoursiiivie,  fut 
terminée  en  faveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance par  un  jugement  du  21  déc.  1823.  — 
Vandordotikl,  lils,  héritier  bénéficiaire  de 
son  père,  et  Delarue,  appelèrent  séparément 


(s)  V.  tir..  26  avril  1821  ; Paris,  8 jauvier  1836  ; 
Carré'Cbauteau,  n*  370. 
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de  ce  jugement.  Pendant  l'inetance  d'appel, 
Vanderdonki  fut  aomiiié  de  communiquer  l'o- 
riginal de  son  acte  d'appel.  N'ayant  pas  sa 
tisfait  à celle  sommalioii,  tes  inliincs  ont  nié 
que  l'original  de  cet  aele  fut  revêlu  du  visa 
prescrit.  — De  son  cdlé,  Vanderdonkt  a pré- 
tendu , que  les  inlimés  n'élaieiit  pas  receva- 
bles à proposer  celle  niillilé,  parce  qu'ils  n'c- 
tablissaienl  pas  qu'ils  auraient  élé  aulorisés 
par  les  Ëiais-dcpiiiés  à la  proposer,  ce  qui 
coiisliiuait  une  conieslalion  parliculicre  in- 
dépendanle  du  fonds  ; subsidiairement  il  a 
déclaré  méconnaiire  le  fait  mis  en  avant  par 
les  intimés,  que  l'original  de  l'appel  n'anrait 
pas  élé  visé.  Uilérieurement  il  a demandé 
un  délai  pour  rappurlcr  ccl  acte. 

ARRÊT  {Iraduclion), 

LA  COUR;  — Allendu  que  le  bureau  de 
bienfaisance,  Ici  inlimé,  ayani  élé  autorisé  à 
poursuivre  l'Instance,  il  est  par  coiiscqneni 
anloiiséàfairevaluirtnns  les  moyens  prupre.s 
i repousser  l'ailaiiuc  dirigée  contre  le  juge- 
iiient  dont  appel; 

Attendu  que  tout  appelant  est  tenu  de  jus- 
lifler  que  son  acte  d'appel  est  revêtu  de  tou- 
tes les  formalités  exigées  par  les  lois  pour 
qu'il  puis.se  saisir  le  juge  d'appel  de  la  con- 
naissance de  la  cause  ; 

.Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appelant, 
bien  qu'il  ait  en  un  temps  plus  que  sullisant 
et  qu'il  ait  été  prévenu  à cet  égard,  ne  pose 
pas  même  en  fait  que  l'acte  d'appel,  qu'il  sou- 
tient exister,  serait  revêtu  du  visa  exigé  par 
l'art.  69,  n*  5,  C.  pr.,  et  sans  lequel  cet  aele 
est  nul,  aux  termes  des  art.  70  et  370  du  même 
Code  ; que,  dans  tous  les  cas,  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  doit  être  prouvée  par 
la  représentation  de  l'acte  d'appel  et  ne  peut 
l'être  par  aucun  autre  moyen,  et  que  dans 
toutes  ces  circonstances  de  la  cause  il  doit 
être  tenu  pour  constant  que  l'acte  d'appel 
n'est  pas  revêtu  de  la  formalité  exigée  du 
visa  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gên.  Deguchte- 
neere  et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir, déclare  nul  l'acte  d'appel,etc. 

Du  13  juin  <837.  — Cour  de  Br. 


APPEL.  — CoasoRT.  — Nullité.  — 
iNTÊRVENTlOa. 

L'apptl  de  l'une  dee  parlies  peut-i'l  profiler  à 


(O  On  appel  Inlrrjeié  par  Vanderdonlil,  fut  an- 
oullé  par  anêt  du  .19  juin  1837  rapporlé  à sa  date, 
ci-deaiuaj  mata  la  cauae  élait  reatée  pendante  en- 
tre ton  consort  Delarue.  — Sur  l'appet  de  celui-ci. 


celle  dont  l'appel,  interjeté  par  exploit  sé- 
paré, a élé  déclaré  nul  1 — Rés.  nég. 

La  partie  dont  l'acte  d’appel  a élé  déclaré  nul, 
peut-elle  être  reçue  intervenante,  si  la  cause 
sur  l'appel  de  son  cnntorl  rit  encore  pen- 
dante (ij? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  406  cl  474). 

ARRÊT  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande 
Introductive  d'instanceélait  dirigée  tant  con- 
tre le  défendeur  que  contre  Delarue;  qn'ainsi 
le  (ireiiiier  comme  le  second  avait  été  ap- 
pelé dans  l'instance  sur  laquelle  est  Inter- 
venu le  jugement  a quo; 

Attendu  que  ladite  partie  Vanderdonkt 
ayant  appelé  de  ce  jugement  par  un  exploit 
particulier,  et  son  appel  ayant  été  déclaré 
nul  parariét  du  13  de  ce  mois,  ladite  partie 
n'a  plus  la  ipialité  d'appelant  sur  laquelle  re- 
posent les  conclusions  par  elle  prises  à l'ati- 
ilience  d'Iiier  ; qn'ainsi  la  première  partie  de 
ces  conclusions  n'est  plus  reeevable. 

A l'égard  du  la  deuxième  partie  desdites 
conclusions  tendant  à être  reçu  intervenant 
en  cause  devant  la  Cour; 

.Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  466, C.  pr., 
aucune  intervention  ne  peut  être  reçue  en 
appel  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  au- 
rait droit  de  former  tierce-opposition; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  494 
dudit  Code,  le  droit  de  former  tierce-opposi- 
tion n'est  accordé  qu'a  celui  qui  n'a  pas  été 
appelé  a un  jugement  qui  préjudicie  à ses 
droits,  ni  en  |>ersonne  ni  par  celui  qu'il  re- 
présente ; 

Attendu  que  Vanderdonkt  a été  appelé 
comme  défendeur  devant  le  premier  juge; 
qu'il  y a en  elfel  comparu,  et  que  même  il  a 
élé  condamné  par  le  jugement  a quo;  d'où  il 
suit  que,  d'après  les  principes  prérappelés, 
n'ayant  pas  le  droit  de  l'ornier  tierce-opposi- 
tion, il  est  également  non  recevable  dans  sa 
demande  d'intervention  en  cause  devant  la 
Cour  ; 

Par  ces  motifs,  ouT  M.  l'av.  gén.  Deguchte- 
neere,  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare Vanderdonki  non  recevable  en  ses  con- 
clusions, etc. 

Du  <3  juin  1837.  — Cour  de  Br. 


V.inHerdonkI  a présenté  requête  et  a conclu.  !•  S ce 
qu'il  fût  déclaré  que  l'appel  de  Detarue  devait  pro- 
filer Â lui  Vanderdonkt  ; 3*  ft  ce  qu'il  plût  4 I a Cour 
le  recevoir  intervenant. 
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FAILLITE.  — Des&aisis&eiieiit.  — Rci>oet. 

— Nécocutioks.  — Revendication. 

Let  tffelt  négociit  par  U failli,  porlérieure- 
ment  à Vepoque  à laquellt  l'ouverture  de  la 
faillHe  a été  reportée,  peurent-ilt  être  re- 
vendiquée par  le  eyndic,  notamment  ei  celui 
d qui  ils  ont  été  négoriée  eonnaietail  le  mau- 
vais état  des  affaires  du  failli  à l'époque  de 
la  négoeiationt—Réi.  alT.  (C.  conim.,  Hi). 

Jacques  Dubois  élail  parleur  de  divers 
billets  souscrits  ou  négociés  par  Thonus 
Amand,  au  profil  de  Max.  Vincent,  et  que  ce- 
lui-ci lui  avait  iraiismis  par  endossements 
des  1 1 novembre  et  iO  décembre  I8i5.— En 
mars  et  avril  1834,  Jacques  Dubois  assigna 
Thonus  Amand  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  en  payement  de  ces  billets, 
et  y obtint  des  condamnations  par  défaiii. — 
La  faillite  de  Max.  Vincent  avait  été  déclarée, 
et  il  existait  une  demande  en  report  de  l'ou- 
verture de  celte  faillite.  Sur  l'oppnsition  aux 
jugements  par  défaut  que  Jacques  Dubois  avait 
obtenus  contre  lui,  Thonus  Amand  excipa  de 
cette  circonstance  et  demanda  qu'il  fût  sur- 
sis à statuer  jnsi)u'a  ce  que  l'époque  de  l’ou- 
verture de  la  faillite  de  Max.  Vincent  fut  défi- 
nitivement fixée  : mais  le  tribunal  de  com- 
merce n'y  eut  aucun  égard,  et  le  débouta  de 
son  opposition  par  jugement  du  lU  septem- 
bre 183  4.  — Par  arrêt  du  19  fév.  1835,  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  Max.  Vincent  fut  re- 
porléean  5 nov.  1835, et  par  conséquent  à une 
époque  antérieure  à la  négociation  par  lui  i 
Jacques  Dubois  des  billetsde  Thonus  .Amand. 
— .Vax.  Vincent  prit  la  fuite,  et  a depuis  été 
condamné  comme  banqueroutier  frauduleux. 
— Thonus  .Amand  appela  des  jugements  ren- 
dus contre  lui  an  profit  de  Jacques  Dubois, 
et  le  syndic  définitif  ,i  la  faillite  de  Max.  Vin- 
cent intervint  sur  cet  appel.  — Tous  deux 
ont  soutenu  i|iie  les  négociations  des  billets 
de  Thonus  Amand  par  Âlax.  Vincent  étaient 
nulles,  eoniine  étant  postérieures  au  dessai- 
sissement de  ce  dernier  ; qu'ainsi  Jacques 
Dubois  devait  les  restituer  à la  masse,  sauf  à 
Tliomis  Amand  à régler  avec  le  syndic  sur 
la  prétention  que  divers  de  ces  billets  lui 
avaient  été  sonslrails  par  Max.  Vincent,  et 
n’étaient  réellement  pas  dus. — Jacques  Du- 
bois a opposé  au  syndic  qu'il  ne  pouvait  re- 
vendiquer des  effets  dont  le  failli  avait  reçu 
la  valeur  (i);  que  le  failli  ayant  maintenu  son 
créilil  jusqu'en  1834,  au  moyen  des  effets 


(i)  Il  parait  que  ces  billets  avaient  été  negodes 
en  payement  d'autres  créés  antérieurement  au  des- 
uisiasemenl. 


que  Thonus  Amand  et  d'antres  loi  souscri- 
vaient, c'est  5 ceux-ci  qu'il  faudrait  imputer 
la  faute  s'il  y en  avait,  mais  qu'on  ne  pouvait 
critiquer  les  négociations  avec  les  tiers  de 
bonne  foi;  que  lé  dessaisissement  a pour  but 
de  conserver  intact  favoir  de  la  masse,  mais 
non  de  l'enrichir,  ce  qui  arriverait  cepen- 
dant, si  les  billets  de  Thonus  Amand  étaient 
restitués  5 la  masse,  pour  être  payés  par  ce- 
lui-ci, tandis  que  Max.  Vincent  en  avait  déjà 
reçu  la  valeur  de  lui,  Jacques  Dubois,  qui 
perdrait  ainsi  cette  valeur.  — Il  a opposé  à 
Thonus  Amand,  qui  revendiquait  une  partie 
des  billets,  comme  lui  ayant  été  soustraits 
par  Max.  Vincent,  et  qui  cependant  ne  s'op- 
posait pas  à ce  qu'ils  fussent  remis  au  syn- 
dic, sauf  à s'en  entendre  avec  lui;  que,  s'il 
était  débiteur  des  billets,  il  ne  pouv  lit  les  re- 
vendiquer: que,  dans  le  cas  contraire,  il  y 
avait  mandat  par  lui  à Vincent  de  négocier, 
ce  qui  lui  interdirait  également  toute  reven- 
dication, puisque,  responsable  du  fait  de  son 
mandataire,  il  était  ccn.sé  avoir  négocié  lui- 
ménie  et  reçu  la  valeur;  que  celte  valeur 
avait  été  fournie  en  scs  propres  billets  an- 
térieurs au  dessaisissement  et  restés  en  souf- 
france; que  d'après  les  écritures  du  failli, 
lui,  Thonus  Amand,  devait  à la  masse  45,500 
fr„  et  partant  n'avait  rien  à revendiquer;  il 
argumentait  aussi  contre  Thonus  Amand  d'un 
arrêt  rendu  en  faveur  de  celui-ci  et  que  nous 
avons  rapporté  sous  la  date  du  10  fév.  1835. 
pour  en  induire,  que  lui  Jacques  Dubois, 
pourrait  revendiquer  les  valeurs  par  lui  re- 
mises à Max.  Vincent,  depuis  l'époque  à la- 
quelle la  faillite  de  celui-ci  avait  été  reportée. 

ARRÊT. 

L A COUR;  — Attendu  que  par  arrêt  du  19 
fév.  1835,  coulé  en  force  de  chose  jugée, 
l'ouverture  de  la  faillite  de  Max.  Vincent  a 
été  définitivement  reportée  et  irrévacable- 
ment  fixée  au  5 nov.  1835  ; 

Attendu  que  les  effets  revendiqués,  tant 
par  Thonus  Amand  que  par  le  syndicà  la  fail- 
lite Vincent,  ont  été  négociés  à Jacques  Du- 
bois, postérieurement  a la  date  du  5 novem- 
bre 1835,  et  que  dès  lors  cette  négociation 
est  nulle,  d'après  les  principes  du  dessaisis- 
sement de  plein  droit  d'un  failli  de  l'.admi- 
nistration  de  scs  biens,  à compter  du  jour  de 
la  faillite,  art.  443  . C.  comm.,  et  d'après  la 
jurisprudence  constante; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause,  notamment  de  l.a  cor- 
respondance entre  le  failli  Vincent  et  Jac- 
ques Dubois,  que  celui-ci  ne  méconnaissait 
pas  l'état  délabré  des  affaires  dudit  failli 
Vincent,  et  i|ii'ainsi  les  opérations  multi- 
pliées, faites  après  l'ouverture  de  la  faillite. 
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ne  sont  pas  à l'abri  des  reproches  de  fraude, 
au  délriuient  de  la  masse  des  créanciers  du 
failli  Vincent; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  susdits  eOets  ou  valeurs  doivent  rester 
dans  l'actif  de  la  faillite  Vincent,  et  par  con- 
séquent être  restitués  au  syndic  de  ladite 
faillite,  restitution  à laquelle,  au  surplus, 
Thonus  Amand  ne  s'oppose  pas  dans  ses  coii- 
clusions,  à l'égard  des  elfets  important  7,500 
francs  par  lui  revendiqués,  sauf  à régler  ses 
droits  avec  ledit  syndic; 

Par  ces  inolifs,  après  avoir  entendu  M. 
l'av.  gén.  belantreinange  dans  ses  conclu- 
sions, condamne  Dubois,  en  qualité  qu'il  pro- 
cède, a restituer  au  syndic  de  la  faillite  Vin- 
cent les  deux  billets  portant  7,500  fr-,  plus 
quatre  autres  billets  important  9,000  fr.  ,en 
réserv.ant  cependant  à l'appelant,  Thonus 
Amand,  la  faculté  de  faire  valoir  contre  le 
syndic  ses  droits  aux  susdits  billets,  etc. 

Du  15  juin  1827. — Cour  de  Liège. 


LOTERIE  D'IMMEUBLES.  — PascËs-vERBAL 
OE  TIBIGE.  — MuTATIOtl. 

A moi'n>  de  diipoiilion  txpreiie  dans  Varriti 
qui  aulorùe  une  loterie  d'immeubles,  les 
droite  de  tnulalion  ne  sont-ils  exigibles  que 
sur  les  actes  de  transport  d consentir  par 
l'ancien  propriétaire  au  profit  des  gagnants, 
et  non  eur  le  procis-verbal  de  tirage  au  sort 
gui  désigne  tes  numéros  gagnants  ? — liés, 
aff.  (Loi  du  22  frim.  an  vti,  art.  09,  § 7, 

■ n-  1>). 

Le  sieur  C avait  obtenu  un  arrêté  qui 

autorisait  la  mise  en  loterie  de  sa  terre  d'.\. 
B en  trois  lots,  et  aux  conditions  expri- 

mées dans  le  projet.  Le  nombre  des  billets 
était  de  80,000.  — La  loterie  fut  tirée  le  30 
avril  1822,  et  le  lot  le  plus  considérable 
(235.08i  florins)  échut  au  billet  portant  le 
n*  36,996.  — Le  receveur  perçut  les  droits 
d'enregistrenienl  pour  les  trois  lots  sur  le 
procès-verbal  de  tirage.  — Ultérieurement, 

le  sieur  C demanda  la  restitution  des 

droits,  sur  le  motif  qu'il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  de  les  percevoir  que  sur  les  actes  de 
transport  à consentir  par  lui  au  proflt  des 
gagnants.  — Or,  jusqucs-là,  il  n'y  avait  eu 
de  transport  qu'à  l'égard  du  second  lot,  va- 
leur 10,000  flor.  échu  à la  veuve  D et  de 

plus,  le  sieur  C représentait  le  billet  au- 

quel était  échu  le  premier  lot  de  235,681  IL, 
et  qui,  selon  lui,  était  resté  pour  son  compte 
entre  les  mains  des  notaires  chargés  de  la 
loterie.  — L'administration  prétendit  que, 
par  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort,  le 


sieur  avait  été  dépouillé  de  la  propriété 
de  la  terre.  Elle  prétendit  aussi,  mais  elle 
n'en  rapporta  pas  la  preuve,  que  depuis  le 
tirage  il  avait  acquis  le  billet  gagnant  le  pre- 
mier lot.  — Le  tribunal  de  Maestriebt  décida 
que  le  procès-verbal  de  tirage  n'avait  opéré 
aucune  mutation;  qu'ainsi  il  n'était  dû  pour 
ce  proces-verbal  que  50  cents;  que  le  droit 
de  mutation  était  dû  sur  le  transport  fait  .i  la 

veuve  1> du  second  lot  de  10.000  florins; 

qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  exista  aucun  au- 
tre acte  de  transport , et  qu'en  conséi|ucnce 
il  y avait  lieu  de  restituer  le  surplus  des 
droits  perçus. — L'administration  s'est  pour- 
vue en  cassation. 

ARSêT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  billets 
émis  par  le  défendeur  en  cassation  ne  con- 
féraient aux  possesseurs  qu'une  expectative, 
un  droit  incertain  aux  biens  qu'il  avait  mis 
en  loterie,  et  ne  devaient  faire  titre  qu'à 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  favorisés  par 
le  sort  ; 

Considérant  que  le  défendeur  étant  lui- 
même  porteur  ilu  billet  auquel  est  éebu  la 

terre  d'A.  B il  ne  pouvait  être  tenu  du 

droit  proportionnel  a raison  de  cette  terre, 
puisqu'elle  n'avait  subi  aucune  mutation,  et 
qu'elle  était  au  contraire  restée  la  propriété 
du  défendeur  ; 

Considérant  que  la  partie  demanderesse 
n'a  rapporté  aucune  preuve  du  fait  par  elle 
allégué  et  formellement  dénié  par  l'autre 
partie,  que  le  billet  serait  sorti  des  mains  de 
cette  dernière  et  n'y  serait  rentré  qu'après 
le  tirage;  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  ordonnant  de  restituer  les  droits 
perçus  dont  il  s'agit  et  acquittés  sons  la  ré- 
serve expresse  de  répétition,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées  en  a fait  la  plus  juste 
application  ; rejette,  etc. 

Ou  13  juin  1827. — Cour  de  Liège. 

SUCCESSION  (déci.abatios  de).  — Pèbe  de 

FAMILLE.  — AcQCISITIOP  AU  MOM  DE  SES 
ESFASTS. — Quittarce.— Solde. 

La  déclaration  de  succession  que  fait  un  père 
de  famille  après  le  décès  de  l'un  de  ses  en- 
fants, doit-elle  comprendre  une  quotité  de 
l'immeuble  qu'il  avait  acquit  au  nom  de  tes 
enfants  nés  et  à naître,  proportionnelle  au 
nombre  d'enfants  existants  au  moment  du 
décès  ?—  liés.  alT.  (Loi  du  27  déc.  1817, 
art.  i). 

Dans  ce  cas,  te  père  ne  peut-il  porter  au  passif 
de  la  tucceuion  que  ce  qu'il  justifie  avoir 
payé  persounelUment,  par  mrc  quiUance 
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parlielU,  maij  pour  loldt,  mtmi  alori  qu'il 
fit  reconnu  par  un  eonteil  de  famille  que 
te  prix  de  l'immeuble  acquit  n'a  pu  être 
payé  par  lei  enfanlt,  qui  élaieul  mineur» 
et  n'aoaienl  aucune  bient  1 — liés.  .1IT. 

Peut-on  percevoir  sur  une  quittance  partielle, 
maù  pour  talde,  le  même  droit  que  li  elle 
portait  quittance  de  la  somme  intégrale  qui 
était  duc  ? — liés.  alT.  (Loi  du  33  frimaire 
an  VII.  an.  19,  § 3). 

Le  6 ocl.  1817,  les  époux  M...  acquièrent, 
au  nom  de  leurs  eiifanls  nés  el  à natlre,  la 
ferme  de  N...  pour  la  somme  de  I07,.^üü  fr., 
que  le  sieur  M...  s’oblige  de  payer,  laiil  per- 
sonnellemeiii  qu'au  nuin  de  ses  enfants  : 
il  avait  alorsqiialre  ciifaiits.— I"  Déc.  1833, 
décès  de  l'un  de  ses  enfants  encore  mineur. 
— 3.3  Sept.  1831,  les  époux  M...  font  une  dé- 
claration de  succession,  portant  que  leur  (ils 
n'a  laissé  aucuns  biens. — L'administration, 
ayant  prétendu  que  le  défunt  était  proprié- 
taire pour  nn  quart  de  la  ferme  acquise  par 
les  époux  M...  au  nom  de  leurs  enfants,  lit 
décerner  une  conirainle,et  sur  l'instance  qui 
s'ensuivit,  nn  jupetnent  du  triliiinal  de  pre- 
mière instance  de  Namtir  du  KJ  mai  1835 
décida  que  la  déclaration  de  succession  de- 
vait comprendre  le  quart  de  cette  leriiie.  — 
Le  35  mai,  un  conseil  de  famille  reconnut 
que  les  mineurs  M...  n'avaieni  ni  revenus  ni 
aiieuns  biens;  i|iie  le  prix  de  la  ferme  dont 
s'apit  n'avait  pu  éire  )>ayé  de  leurs  deniers, 
et  aulorisa  le  père  à veinlie  celle  ferme  pour 
le  payement  des  droits. — Le  5 juin, les  époux 
il...  liront  une  déclaration  supplémentaire, 
dans  la(|uclle  ils  portèrent  le  quart  de  la  ferme 
dont  s'apit;  mais,  par  contre,  ils  portèrent  au 
passif  le  quart  du  prix  par  eux  payé,  de  sorte 
que  la  .succussion  se  trouvait  réduite  a zéro. 
— 18  AoiU  1830,  jiipement  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  aux  époux  M...  de  prouver  par 
titres  el  (|uiilanres,  que  ce  sont  eux  qui  ont 
payé  la  somme  portée  au  passif  de  la  dé- 
claration de  succession.  — .Mors  les  époux 
M...  produisirent  le  procès-verbal  du  conseil 
de  famille  susmentionné,  une  quittance  de 
4,f>4U  fr.  portant  qu'il  ne  reste  plus  dd  sur 
le  prix  d'acqiiisliioii  de  la  ferme  que  59U  fr. 
et  une  quittance  de  Celte  dernière  somme, 
et  ils  soutinrent  que  de  ces  pièces  résultait  I 
quec’élaileuxelnun  leurs  enfants  qui  avaient  ! 
payé  la  ferme. — L’administration  prétendit  | 
d'abord  que  tout  ce  que  les  époux  .M...  ne  I 
jastiliaieni  paa.parqiiiitancesformelles.avoir  I 
payé  personnellemenl  était  censé  payé  par  i 
leurs  enfants,  et  parlant  qu'on  ne  pouvait  ad- 
mellre  au  passif  de  la  giiecession  que  le  quart 
des  deux  sommes  de  4,5éU  et  500,  montant  I 
des  deux  quittances  produites  ; et  en  second  | 


lieu,  que  ces  quiiiance)<  établissant  la  libé- 
ration du  prix  entier,  puisqu'elles  étaient 
pour  solile,  le  receveur  aurait  dil  percevoir 
le  droit  de  quittance  sur  l'inléKraiilé  de  ce 
prix  et  non  pas  seulement  sur  les  sommes  y 
énoncées. — Le  tribunal  du  Nainur,  parjuge- 
menl  du  37  juill.  1830,  accueillit  les  sonlène- 
tuenls  de  radminisiralioc. — l’ourvoi  en  cas- 
sation des  époux  .M...,  pour  violation  de  l'art, 
13  de  la  loi  du  37  déc.  1817,  et  de  l’art.  1335, 
G.  civ. 

xanèT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  27 
déc.  1817,  sur  le  droit  de  succession  ; — Et 
considérant  que  les  deux  quillances  pro- 
duites à l’appui  de  la  déclaration  de  succes- 
sion dont  il  s’apii  prouvaient,  à la  vérité,  que 
le  demandeur  M...  avait  acquitté,  à la  dé- 
char|;e  de  ses  enfants,  U ne  somme  de  5,130fr., 
pour  solde  du  prix  de  la  ferme  de  N...,  mais 
que  ces  pièces  ne  pouvaient  faire  foi;  qu’il 
avau  de  même  payé  en  son  nom  et  de  ses 
deniers  le  prix  total  de  cet  immeuble  ; 

Considérant  que  la  délibération  do  conseil 
de  famille,  qui  autorisait  la  vente  de  ladite 
ferme,  n’avait  été  prise  que  depuis  les  pour- 
suites exercées  par  l'administration  envers 
les  demandeurs,  et  que,  d’apres  les  circon- 
stances de  la  cause,  les  juKi'S  du  fond  ont  pu 
la  regarder  comme  insiimsanle  pour  faire 
preuve  au  vœu  de  l’an.  13  ei-dessus  cité  ; 

Considérant  que  les  actes  de  libération 
étant  sujets  au  droit  proportionnel  d’enrepis- 
tremenl,  pour  toute  somme  dont  le  débiteur 
se  trouve  libéré,  la  demande  en  supplément 
de  ce  droit,  à raison  du  prix  intépral  de  la 
ferme,  dont  les  quittances  pour  solde  congta- 
latent  l’entier  payement,  n’a  rien  qui  impli- 
que contradiction  avec  la  présente  action  ; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  , en 
n’admettant  au  passif  de  la  succession  de 
G.  M....  que  le  quart  de  la  somme  justifiée 
de  5,130  fr.,  au  lieu  du  quart  du  prix  intégral 
de  ladite  ferme,  que  les  demandeurs  y avait 
porté,  n'a  pu  violer  les  articles  invoqués  par 
ceux-ci  en  leur  pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1837. — Cour  de  Liège. 

CAUTION.  — Ratification.  — Susetés.  — 
IlesroNSABiLiTé. — Altesnative. — Condam- 
nation PUKE  ET  SIMPLE. 

Celui  qui  est  intervenu  en  qualité  de  caution, 
dans  un  acte  transactionnel  consenti  par 
un  receveur  des  hospices,  mais  tout  condi- 
tion que  l'administration  le  ratifierait,  pour- 
rait-il, aprit  la  noHfieation  qui  lui  a été 
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(ait*  de  la  rati/icalion  eusdile,  et  dédire, 
tout  le  prétejUe  qu'avant  la  ratification  le 
débiteur  principal  était  décéilé,  laiiiant  une 
tuccettion  insolvable,,  et  qu  ainsi  tes  choset 
n'étant  plut  enliéret  i(  ne  pouvait  (Ire  censé 
avoir  voulu  persister  dont  ton  obligation 
de  cautionnement  ? — Dés.  nég.  (C.  civ., 
1119,  H iO,  H 74). 

Pourrait-il  te  refuser  un  cautionnement  par 
lui  consenti,  si  le  créancier  avait  laissé  s'é- 
teindre des  inscriptions  hypothécatres,  d ta 
conservation  desquelles  il  ne  s'était  obligé 
en  aucune  manière  envers  la  caution  (i  j ? — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  1251  ei2U57). 

HétaU-il  pat  facultatif  à ta  caution  de  faire 
des  diligences  nécessaires  pour  les  maintenir, 
en  contraignant  le  créancier  d lui  commu- 
niquer tel  doeumentt  nécessaires  pour  y par- 
venir ou  en  l'y  obligeant,  parmi  t'offre  et 
l'avance  des  frais  ? — Kés.  uU'. 

Le  créancier  ne  pourrait-il  en  tous  cas  (Ire 
IniH  que  d'un  fait  positif  qui  aurait  annulé 
lei  inscriptions  en  queilion  cl  non  d'une 
simple  négligence  [s]  ‘t  — Hés.  aff.  (C.  civ., 
1582  cl  2057). 

Lor<7u'un  créancier  a laissé  au  débiteur  l'op- 
tion de  rembourser  le  capital  d'une  rente  ou 
de  donner  bonne  et  suffisante  hypothèque,  le 
Juge  peut-il,  sans  infliger  grief  au  debiteur, 
le  condamner  purement  au  remboursement^ 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1103,  1108). 

t'ne  renie  due  par  le  sieur  Renard  au  gou- 
vcriieinenl  aulricliien  élan  échue  aux  hos- 
pices de  Tourna)'.  Le  5 juin  1818  il  inler- 
viiil  entre  le  déhireniier  cl  le  sieur  Thiefry, 
secrétaire  de  radiiiiulslrulion  îles  hospices 
de  Tourna),  une  Iransaclinn  par  lai|iielle  il 
fui  convenu  que  lu  sieur  Renard  garderait 
les  7,5iC  fr.  de  rente:  qu'il  foiiriiirail  liypu- 
llièque,  que  llerrier,  son  gendre,  serait  cau- 
tion ; que  le  caulionneuient  subsisterait  jus- 
qu'à ce  que  l'adniinistralion  des  hospices  eiU 
accepté  la  nouvelle  hypothèque,  mais  serait 
éleiute  parcelle  acceptation,  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  déjà  prises  par  l'admi- 
nistration conserveraient  tous  leurs  elTels 
jiisqne-là  ; qu'à  défaut  de  ratilication  par  l'ad- 
ministration et  par  l'autorité  supérieure,  de 
la  transaction  dans  laquelle  le  sieur  ThieUry 
ne  déclare  point  se  porter  fort  pour  l'adini- 
nistralion,  les  parties  resteront  dans  tous 
leurs  droits.  — Le  sieur  llerrier  intervint 
dans  cette  transaction  dans  la  qualité  susdite, 
et  il  fut  fait  trois  originaux  : sept  jours  après 


(i)  V.  Br.,  27  janv.  1847  (Jur.  de  B.,  2. 3831. 

(t)  Rennes,  19  mars  1811  ; Touiller,  t.  7,  n*  17t; 
PoUüer,  Obligat,,  d*  520.  Hais  v.  Troptong,  Venu, 


la  transaction,  elle  fût  ratifiée  par  l’adminis- 
tration, et  posiérienremeiil  approuvée  par 
arrêté  de  Sa  Majesté  le  21  janv.  18III. — He- 
uanl,  debiteur  principal  élan!  décédé  insol- 
vable. llerrier  lut  assigné  par  l’adniinislra- 
lion  des  hospices,  pour  s’y  voir  condamner  à 
payer  trois  années  échues  d'arrérages  de  la 
renie  et  .i  reiiibuiirser  le  capiial,  si  mieux  il 
n'aimait  fournir  hy|ouhèque.  En  télé  de  l’ex- 
ploit, Il  est  donné  copie  de  la  ratilicalion  par 
l’adiniiiisiralion  cl  de  l'arréié  du  roi.  llerrier 
opposa  divers  moyens  contre  celle  demande 
que  l’arréi  suivant  reproduit  siillisamuieut. 

SKRÊT. 

L.A  t'.OÜR  ; — Alieiidii  que  les  conventions 
reprises  en  l'acte  iransaetioiinel  du  5 juin 
1818  ont  été  acceptées  par  le  secrétaire  de 
radininistralion  des  hospices  de  Toiirnay, 
mais  .sous  la  ratilicalion  de  la  part  de  l’admi- 
nislraliun  et  à la  condition  que  si  celle  rati- 
ricaiion  n'avait  pas  lien  ou  que  l’auloiité  su- 
périeure n'approiivàl  point  celle  transaction, 
chacune  des  paities  rentrerait  dans  tous  ses 
droits  cl  actions  ; 

Attendu  qu'en  admellanl  qu'il  fût  encore 
facultatif  à l'appelant  llerrier  de  révoquer  le 
caiilionneincni  par  lui  donné  en  l’acle  pré- 
cité du  5 juin  1818,  tant  et  si  longleinps  qu'il 
ne  lui  aurait  pas  clé  donné  connaissance  de 
la  ratilicalion  par  ladite  adininislralion  et  de 
l'approlialion  par  raiitonlé  supérieure  des 
cou  veillions  pré  ment  ion  nées  il  est  néanmoins 
qu'une  fois  iiiforiné,  avant  qn'aiieiine  révoca- 
tion de  sa  part  n'eul  été  manifestée  de  l'exis- 
tence de  ces  ralincalinn  et  approhalion,  les- 
quelles avalent  un  ellel  rétroactif  .à  la  date  de 
l'acte  Iransacliounel,  les  conventions  y sous- 
crites par  l'appelant  devenaient  irrévocables; 

Attendu  qu'il  est  au  moins  établi  au  procès 
que  l'adniinislralion  des  hospices  de  Tourna) 
a donné  copie  à l'appelant,  en  télé  de  l’exploil 
inirodiiciif  d’instance  du28  mai  I825,dùmenl 
enregistré,  époque  à laquelle  il  n’exislail  au- 
cun acte  de  révocation  de  la  part  de  l'appe- 
lant, tant  de  la  ratilicalion  par  clic  consentie 
à l'acte  susdit  que  de  rapprohalion  qui  y a été 
donnée  par  les  Étals  députés  de  la  province 
du  llaioaut  et  par  8.  M.  en  .son  arrêté  du  20 
janv.  1819  ; que  d'ailleurs  loul  porte  à croire 
dans  l'espèce  que  bien  anlérieiiicment  à la 
date  de  l'exploit  introductif  prérappelé,  l'ap- 
pelant a euesirajudiciaireinentconnaissance 
des  diverses  dispositions  intervenues;  qu'il 


n*  565;  Durergier,  o’  276j  Durautoa,  1. 18,  n*  382; 
Zicharia:,  J 429. 
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suit  de  loul  ce  qui  précède  que  l'appelant  est 
aujourd'hui  non  recevahle  a se  refuser  de  ce 
dief  a rexécutioii  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  l'acte  du  5 juin  1818  ; 

Attendu  que  la  conservation  des  inserip- 
tions  hypothécaires  et  notaiii nient  de  celle  du 
15  juin.  181 1 n’a  été  stipulée  que  dans  l'in- 
térél  du  l'administration  des  hospices, qui  n'a 
point  voulu  SC  priver  d'une  sûreté  qu'elle  avait 
déjà  avant  le  coinpléineiit  de  celle  qui  devait 
être  donnée  postérieurement;  que  bien  que 
cette  sûreté  pût  être  également  utile  à l'appe- 
lant, toutefois  l'administration  n'a  pris  en 
l'acte  de  transaction  prérappelé  aucune  obli- 
gation précise  de  la  conserver  par  son  fait  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  était  facultatif  à 
l'appelant  de  faire  dans  son  intérêt  les  dili- 
gences nécessaires  à cet  égard,  soit  en  con- 
traignant l'administration  des  hospices  à lui 
comiiiuniqucr  les  documents  nécessaires  à 
l'clfet  de  renouveler  les  inscriptions,  soit  en 
l'y  obligeant  elle-même,  parmi  l'offre  et  l'a- 
vance des  frais  indispensables  ; 

Attendu  dans  tous  les  cas  que  l'adminis- 
tration des  hospices  ne  saurait  être  tenue 
d'une  pure  négligence  de  sa  part,  mais  uni- 
quement d'un  fait  positif  qui  aurait  annulé 
les  inseriptions  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  l'adiniiiistration  susdite,  tout 
en  demandant  en  première  instance  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  stipulée 
en  la  lransacliondn5jnin,anéanmoinslaissé 
à l'appelant  la  faculté  ou  le  choix  de  fournir, 
à ses  frais,  bonne  et  sullisanie  hypothèque 
pour  sûreté  de  la  rente  dont  s'agit  ; que  le 
premier  juge,  en  ne  laissant  pas  cette  faculté 
à l'appelant,  mais  en  le  coiidainnant  pure- 
ment cl  simplement  au  reinboursement  du 
capital  de  la  rente,  lui  a iuQigé  grief  de  ce 
chef  ; 

Attendu  que  les  intimés nepeuventaujour- 
d'hui  révoquer  cette  alternative,  sans  appor- 
ter un  changement  notable  aux  conclusions 
originairement  prises,  ce  qui  ne  leur  est  plus 
facultatif  en  instance  d'appel,  par  la  raison 
que  le  contrat  judiciaire  une  fois  lié  devient 
irrévocable  ; 

Attendu  que  ladite  faculté  laissée  à l’ap- 
pelant par  les  conclusions  originaires,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  simple  offre 
susceptible  de  révocation  à défaut  d'accepta- 
tion, puisqu'elle  constituait  une  véritable  al- 
ternative de  la  demande  mise  en  conclusion. 

Sur  la  demande  en  garantie  formée  devant 
la  Cour  contre  le  notaire  Daumeryc  en  sa 
qualité  de  curateur  à la  succussion  de  Ch. 
Fr.  J. -B.  Renard  : 

Attendu  que  ledit  curateur  légalement  cité 
par  exploit  du  5 mars  dernier,  dûment  enre- 
gistré, à l'effet  d'intervenir  devant  la  Cour  et 


d'y  défendre  l'appelant  contre  la  demande 
formée  à sa  charge  et  dont  il  lui  a été  donné 
copie  en  tête  dudit  exploit,  a fait  défaut; 
qu'ainsi  il  est  censé  n'avoir  rien  à opposer  à 
cette  demande  ni  a celle  en  garantie  dirigée 
contre  lui;  que  d'ailleurs  il  est  intervenu  A 
l’acte  du  5 juin  1818  comme  débiteur  prin- 
cipal ; 

Par  ces  motifs,  ,M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  par  suite  de 
son  arrêt  du  lé  février  dernier,  condamne 
l'appelant  à payer,  1*  la  somme  de  3,018  fr. 
éO  cent,  montant  de  huit  années  d'inléréts 
de  la  rente  reprise  en  l'acte  de  transaction 
du  .5  juin  1818,  la  dernière  échue  le  1*'  de 
ce  mois,  ainsi  qu'aux  intérêts  depuis  la  de- 
meure judiciaire,  2*  à donner  aux  intimés,  à 
ses  frais  et  dans  le  délai  de  deux  mois  à par- 
tir de  la  signification  du  présent  arrêt,  bonne 
et  suffisante  hypothèque  pour  sûretéde  ladite 
rente, sinon  à défaut  de  ce  faire  dans  ledélai, 
le  condamne  dès  à présent  pour  lors  à payer 
aux  intimés  la  somme  de  7,5é6  fr.,  capital 
de  la  rente  prémentionnée;  condamne  l'ap- 
pelant A trois  quarts  des  dépens  et  le  quart 
restant  à charge  des  intimés;  faisantdroitsur 
la  demande  en  garantie  interjetée  par  l'ap- 
pelant contre  le  notaire  Daumerye, condamne 
par  défaut  le  dit  Daumerye,  en  sa  qualité  de 
curaleur.à  garantir  l'appelant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  du  chef  de  l'acte 
du  5 juin  1818;  condamne  le  cité  en  garantie 
aux  dépens,  etc. 

Du  13  juin  1827.— Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

ACCISES. — Saisie. — REVE.vDiCATton. 

Eit-ce  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant 
le  tribunal  correctionnel,  que  doit  être  in- 
tentée l'action  en  revendication  formée  par 
celui  qui  le  prétend  propriétaire  d'objets' 
saisis  iur  d'autres  personnes  par  l'adminis- 
tration des  accises,  pour  contravention  aux 
lois  sur  cette  matière,  lorsqu'il  n’existe  d'ail- 
leurs contre  le  revendiquant,  de  la  part  de 
l'administration,  ni  plainte  ni  ponreuite  du 
chef  de  cette  contravention  (i)  ? — Rés.  aff. 

Un  chariot  chargé  de  sel  et  attelé  de  plu- 
sieurs chevaux,  avait  été  saisi  A Louvaiti  par 
les  employés  des  accises,  qui  prétendaient 
que  le  permis  dont  on  se  servait  pour  effec- 
tuer ce  transport  n'avait  point  été  délivré 
pour  le  sel  qu'on  transportait;  et  un  procès- 
verbal  avait  été  dressé  contre  le  sieur  Üupain, 
conducteur  du  chariot,  et  contre  le  sieur 
Remy,  pour  le  compte  de  qui  les  employés 


(i)  Gand,  28  fév.  1839. 
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800tenai«nl  que  ce  irinsporl  8'ellectuait.  — . 
La  veuve  D...,  prétendant  que  le  chariot  et 
son  cha^ciDcnt  ainsi  que  les  chevaux  lui  ap-  | 
partenaienl,  revendiqua  ces  objets  contre  i 
l'administration  des  accises,  qu'elle  fit  À cet 
effet  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Lou- 
vain.— Celte  administration  soutint  que  le 
tribunal  civil  était  incompétent  pour  connaî- 
tre de  cette  action,  qui  aurait  dû  être  inten- 
tée devant  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de 
la  poursuite  dirigée  contre  les  sieurs  Diipain 
et  Kemy,  du  chef  de  la  contravention  préten- 
due.— Ce  déclinatoire  fut  accueilli  par  le  tri- 
bunal civil  de  Louvain,  qui  se  déclara  en  effet 
incompétent  [>our  connaître  de  la  demande 
en  revendication  formée  par  la  veuve  U...; 
mais  son  jugement,  sur  l'appel  de  cette  der- 
nière, a été  réformé  par  l'arrêt  suivant. 

AiutÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l'art. 
246  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  les  | 
causes  purement  civiles,  qui  ne  sout  accom- 
pagnées d'aucune  action  en  application  de  ! 
peine,  d’amende  ou  de  conliscatiun,  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux  civils  ordin.vircs 
de  première  instance,  et,  en  cas  d'a|ipcl,  par 
les  Cours  supérieures  de  justice,  conformé- 
aeiit  au  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'appelaule  ne  demande  au- 
cunement la  nullité  de  la  saisie  et  de  la  con- 
fiscation de  scs  chevaux,  de  son  chariot  et  du 
sel  dont  il  était  chargé,  mais  conclut  unique- 
ment à la  restitution  de  ces  objets  comme  ia 
elle  apparlenants,sa4  qu'ils  aient  bien  ou  mal 
été  saisis  et  confisqués  sur  Iteuiy  et  Üupain  ; 
qu'ainsi  cette  action  tombe  dans  les  termes 
de  Particle  cité  de  la  loi  générale  sur  la  ma- 
tière ; 

Attendu,  en  outre,  que  jusqu'ici  l'adminis- 
tration des  accises  n'a  formé  contre  l’appe- 
lante aucuife  plainte  ni  action  quelconque, 
du  chef  du  procès-verbal  dont  il  s'agit, en  date 
du  22  août  1825,  mais  seulement  contre  les 
nommés  Dupain  et  Reniy,  inculpés  par  ce 
même  procès-verbal  ; et  que  radmiiiislration 
précitée  a conclu  uniquement  et  iiidétermi- 
némeiit  à ce  que  le  tribunal  civil  se  déclarût 
incoiupétenl,  sans  requérir  contre  elle,  dans 
l'instance, l'application  d'aucune  peine, amen- 
de ou  confiscation  , sans  même  demander 
qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  la  cause,  en 
supposant  que  dans  re.spèce  il  fût  nécessaire 
de  le  faire;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  faut 
conclure  que,  dans  l'état  de  la  cause,  le  pre- 
mier juge  était  en  effet  compétent,  d'après 
l'art.  246  cité,  pour  connaître  du  différent, 
sauf  4 surseoir  s'il  y avait  lieu,  et  pour  juger 
«osttite  au  fond  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Degncble- 
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neerc  en  son  avis  conforme,  dit  qne,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  le  tribunal  de  Lon- 
vain  était  compétent,  etc. 

Du  44  juin  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

DIME.  — Abolitio.v. — Pbestàtio!)  roncièaE. 

— Pbeuve. 

Celui  gui  réclame  le  payement  iT une  redevance 
quati/iée  dîme,  doit-il  prouver  quelle  a été 
établie  pour  concettioa  de  fonde , et,  par 
luite,  te  trouve  exceptée  de  ta  luppreition 
prononcée  par  lei  loit  abolilivet  de  la  féoda- 
lité? — Rés.  afl'.  (Loi  du  25  août  1792). 

Les  sieurs  Cockx  et  consorts  avaient  fait 
assigner  les  sieurs  ilorrekens  et  consorts  de- 
vant le  tribunal  de  Teruionde,  en  payement 
d'une  troisième  part,  indivise,  dans  les  arré- 
rages d'une  redevance,  sous  la  dénomination 
de  dime  (elfde  tiende).  —Entre  autres  moyens 
employés  par  eux  pour  repousser  cotte  de- 
mande, les  sieurs  Borrekens  et  consorts  ar- 
gumentaient des  dispositions  des  lois,  et  no  - 
taiiiiiient  de  celle  du  25  août  1792,  abolitives 
de  toutes  redevances  ou  prestations  féodales. 
— Restait  à savoir,  si  les  sieurs  Borrekens 
et  consorts  devaient  prouverque  la  redevance 
demandée  faisait  léelleinent  partie  de  celles 
dont  l'aholitioii  était  prononcée,  ou  si  c'était, 
au  contraire  , les  sieurs  Cockx  et  consorts 
qui  devaient  prouver  que  la  redevance  par 
eux  réclamée  avait  eu  pour  cause  une  conces- 
sion de  fonds,  et,  partant,  se  trouvait  com- 
prise dans  l'exception  établie  par  l'art.  5 de 
la  loi  du  25  août  1 792. — Le  tribunal  de  Gand 
et  la  Cour  ont  consacré  ce  dernier  membre 
de  raltemative. 

aebAt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Atlenéu  que  la  prestation 
formant  l'objet  de  la  demande  des  appe- 
lants porte  la  dénomination  de  dime;  qu’en 
outre  elle  est  désignée  dans  les  conditions 
des  deux  ventes  par  lesquelles  ils  l'ont  ac- 
quise, savoir,  dans  l'acte  de  vente  du  21  juin 
1766,  sous  la  déaoniiiiatioii  de  derdt  teboof 
tiende  (le  tiers  de  la  onzième  gerbe),  aiev  la 
dîme  à la  treote-lroisicuie  gerbe  des  fruits 
à recueillir  sur  les  biens  ci-après  situés  dans 
le  polder  de  Calloo,  etc.; 

Et  dans  l'acte  de  vente  du  7 juin  1782, 
sous  la  dénomination  de  : een  deuryaande 
derde  paarl  en  de  deel  in  de  elftte  tiende  (une 
juste  et  troisième  part,  et  portion  de  la  dime 
à la  onzième  gerbe),  à prélever  sur  351  me- 
sures 110  l/a  verges  de  terre,  situées  dans 
le  polder  de  Calloo,  etc.,  < toutes  lesquelles 
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cireonsuoecs  font  présumer  que,  dans  son 
origine,  celle  preslaiion  éiaii  une  redevance 
ou  imposilion  pour  l'cnlrelien  du  clergé;  d'où 
il  suil  que  ce  soin  les  appelanis  qui  doivent 
prouver  que  l'objet  de  leur  demande  est, 
ainsi  qu'ils  le  soutiennent , une  prestation 
foncière,  ayant  eu  pour  origine  une  conces- 
sion de  fonds,  et,  par  suite,  exceptée  de  l'a- 
bolition prononcée  par  les  lois  nouvelles  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Dedryver  et  de  son 
avis  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  il  juin  1827.  — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 


PÈRE.  — ÈnrANTs  ninecss.  — Bisits.  — 

ADUIMSTSITION. — OllDRE  PUSLIC. 

Pourrait-on  eoniidérer  comme  contraire  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnet  imiurt,  et  par- 
tant comme  nulle,  la  ditposilion  leelamen- 
laire  par  laquelle  il  eerail  laittè  à des  en- 
fants mineurs  une  portion  de  biens,  avec  la 
clause  expresse  qu’ils  seraient  administrés 
par  des  personnes  désignées  autres  que  le 
père  des  enfants  mineurs,  et  que  les  reve- 
nus en  leraient  affectés  aux  (oint  de  leur 
éducation  (i)7 — Rés.  nég.  (art.  587,  589). 
Est  il  apporté  par  là  quelque  restriction  aux 
droits  du  père  de  diriger  l'éducation  de  ses 
enfants  comme  il  l'entend  7 — Rés.  nég. 

Si  la  loi  autorise  d laisser  à des  enfants  tni- 
neuri  des  biens,  d condition  que  le  père  n'en 
jouirait  pas,  ne  peut-on  pas  en  inférer  à 
fortiori  quelle  permet  aussi  de  lui  en  dier 
Fadminislration  pour  la  confier  à d'autres  J 
— Rés.  aif. 

ÂtntT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  587,  589, 1055, 
1056, 1051,  900  et  1155,  C.  civ.  : 
Considérant  que  le  père  de  l'appelant,  en 
statuant  par  son  teslamenl  que  la  portion 
disponible  de  sa  succession  léguée  aux  en- 
fants de, l'appelant  serait  conliée  à l'admi- 
nistration des  intimés,  jusqu'à  la  majorité  ou 
au  mariage  de  chacun  desdiis  enfants  , aux 
fins  qu'ils  puissent  avec  les  intérêts  d'icelle 
recevoir  une  meilleure  éducation,  n'a  porté 
aucune  atteinte  à l'autorité  paternelle,  ni  en- 
levé au  père  le  soin  de  l'édiicalion  de  ses  en- 
fants, puisque,  par  celle  disposition,  il  a été 
seulement  réglé  qui  aurait  l'administration 


(l)  Ilr.,  17  juin  1830;  P.vris,  Cass  , 1 1 nov.  1858; 
Nimei,  20  déc.  1H37  ; Carii,  20  nov.  1840  ; Proiid- 
horo,  Usu/ruit,  ii*  240  ; Rol'aiid  de  Vitlargues,  veibo 
f'uistance  paternelle,  n-  30;  Chardon,  Puiss.  patenta, 
11*  155;  Heniieqiiin , Tr.dela  législ.,\.  1",i>.  189; 
Vartillc,  Tr  du  Slariagc,  n ■ 458;  DemolomlK',  t.  2, 


de  la  portion  disponible  laissée  aux  enfants 
de  l'appelant,  di.vposition  qui,  loin  de  Cxer  à 
l'appelant  aucune  restriction  sur  le  mode  d'é- 
ducation de  ses  enfants,  lui  laisse  au  contraire 
la  faculté  d'appliquer  lesdits  intérêts  à l'édu- 
cation de  ses  enrants,  de  la  manière  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  convenable  pour  atteindre 
le  but  du  testateur; 

Considérant  que  bien  qu'en  général  l'usu- 
fruit et  l'administration  des  biens  d'enfants 
mineurs  soient  attribués  parla  loi  à leur  père, 
cela  ne  doit  pas  ce|iendatit  être  étendu  aux 
biens  qui  ont  été  laissés  aux  mineurs,  avec 
la  clause  expresse  que  l'usufruit  et  l'admi- 
nistration en  appartiendraient  à d'autres,  ex- 
ception prévue  comme  possible  par  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit;  d'où  l'on  peut  d 
fortiori  conclure  que  l'administration  de  sem- 
blables biens  peut  être  conférée  à d'autres 
qu'au  père,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  at- 
teinte à l'autorité  paternelle,  ou  aucune  vio- 
lence à la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs; 

Considérant  que,  par  suite,  l'appelant  n'a 
reçu  aucun  grief  par  le  jugement  dont  appel, 
en  ce  qui  concerne  sa  conclusion  prise  en 
première  instance  tendante  à l'annulation  de 
la  disposition  testamentaire  relative  à l'attri- 
bution de  l'administration,  comme  aussi  à 
reddition  décompté,  en  sa  qualité; 

Considérant,  relativement  à la  demande 
formée  en  première  instance  et  reproduite 
devant  la  Cour  par  l'appelant,  tendante  à red- 
dition de  compte  et  à la  délivrance  de  sa  ré- 
serve dans  la  succession  de  son  père , qu'elle 
est  fondée,  et  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires sont  d'après  la  loi  tenus  après  un  an, 
à partir  de  la  mort  du  testateur,  de  rendre 
compte  de  leur  administration  ; que  ce  terme 
était  depuis  longtemps  expiré  lors  de  l'intro- 
duction de  la  demande  le  10  déc.  1825,  et 
qu'.ainsi  la  demande  de  l'appelant  est  fondée; 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  juin  1827.  — Cour  de  La  Haye. 

INSTITUTION.  — ScBSTtTCTton.  - 
IsTERPnÉTXTtO.V. 

lorsque  le  testateur  a institué  pour  héri- 
tiers ses  parents  au  quatrième  degré,  et  au 
cas  de  prédécès  d'un  ou  de  plusieurs  Centre 
eux,  les  descendants  légitimes  de  chacun 
d'eux  par  représentation,  la  subslilulion 


n*  172,  p.  288,  édit,  belge.  Contra,  itesançon,  15 
no».  1807;  Coi  n,  11  août  1823;  Hnuen,29  mai  1845, 
(Patte.,  40,  2,  579);  lir.,  5 mai  1852;  Toullier,  t.  2, 
n*  1068  et  i.  5,  n-  208;  Merlin,  hép.,  »•  Puits,  pan., 
aeci.  S;  Dnilor,  t.  27,  p.  3,  n*7;Fa»ard,  t.  3,  lecl.  2, 
§ 3,  n*  10. 
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eomprtnd-l-tUe  Ut  deicendanti  detparenlt 
gui  élaieni  dteédéi  ton  de  la  eonfeetion  du 
teilament  ? — Ré»,  né);. 

Pour  soutenir  que  même  les  descendants 
des  parents  décédés  avant  la  confection  du 
testament  se  trouvaient  appelés,  on  disait 
que  la  testatrice  avait  institué  non-seulement 
ses  parents  jusqu'au  quatrième  degré,  mais 
encore  les  descendants  de  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  décédés  par  représentation.  —On 
répondait  que  la  testatrice  n'avait  point  insti- 
tué les  descendants  des  parents  prédécédés; 
qu'elle  n'avait  institué  que  ses  parents  Jus- 
qu'au quatrième  degré,  en  substituant  aux 
parents  institués  leurs  descendants;  que  les 
parents  décédés  avant  la  confeclion  du  tes- 
tament n'étaient  point  compris  dans  l'insti- 
tution, el  qu'ainsi  leurs  descendants  ne  pou- 
vaient invoquer  la  substitution. 

XBBèT  ( traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment du  20  mai  <812,  la  testatrice  a institué 
pour  héritiers  de  la  moitié  de  sa  succession 
conjointement  ses  cousins  et  cousines,  au 
quatrième  degré,  par  titre  et  par  égales  por- 
tions, cl,  en  cas  de  prédécès  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  leurs  descendants  légi- 
times par  représciilaiion; 

Considérant  que  celle  disposition  de  der- 
nière volonté  ne  présente  aucune  ambiguité, 
soit  quant  à l'intention  de  la  testatrice,  soit 
quant  aux  termes  dont  elle  s'est  servi,  el 
qu'ainsi,  dans  la  disposition  par  laquelle  en 
cas  de  prédécès  des  cousins  et  cousines  elle 
appelle  leurs  descendants  par  représentation, 
on  ne  peut  comprendre  les  descendants  des 
cousins  et  cousines  qui  déjè  étaient  décédés 
lors  de  la  confeclion  du  testament;  que,  si 
telle  avait  été  l'intention  de  la  testatrice,  elle 
aurait  nécessairement  dû  s'exprimer  d'une 
autre  façon  ; 

Considérant  que  le  père  des  appelants  est 
décédé  le  <9  fév.  1812,  et  ainsi  avant  la  con- 
fection du  testament;  d'où  suit  que  ses  des- 
cendants, ne  se  trouvant  pas  au  nombre  des 
héritiers  appelés,  n'ont  aucun  droit  de  se 
prévaloir  du  testament  dont  s'agit  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  juin  1827. — Cour  de  La  Haye. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Pkeove. 
— Dispositioh  iiÊFinmvE.  — Appel.  — 
Dêtsi. 

Le  jugement  gui  ne  te  borne  point  à ordonner 
une  preuer,  niait  gui.  tur  U différend  élevé 
entre  parités,  quant  au  point  de  savoir  par 


qui  celle  preuve  doit  ttre  adminittrée,  dé- 
cide en  même  tempe  guette  ett  celle  det  par- 
tiel qui  est  lenue  de  la  faire,  eit-il  définitif, 
quant  à ce  point,  de  telle  sorle  que  l'appel 
de  ce  jugement  doive  être  interjeté  dans  les 
troii  mois  de  la  lignification  (i)T — Rés.  aff. 

Dans  une  instance  pendante  entre  les  sieurs 
D....  el  II... , des  diUicultés  s'élévèrent  sur  le 
point  de  savoir  par  qui  doit  être  fournie  la 
preuve  de  certains  faits  sur  lesquels  les  par- 
ties ne  sont  point  d'accord;  et  le  premier 
juge,  statuant  sur  ce  diflérent,  ordonna  que 
la  preuve  des  faits  dont  il  s'agit  sera  faite  par 
le  sieur  D...  — Le  jugement  qui  lui  impose 
celle  preuve  lui  est  signilié,  sans  qu'il  en  in- 
terjette appel  Mais  plus  de  trois  mois  après 
sa  signilicalion,  el  lorsqu'à  été  rendu  le  juge- 
ment déflnilif,  il  déclara  en  appeler,  ainsi 
que  de  ce  dernier  jugement. — Le  sieur  H... 
a soutenu  que  l'appel  du  premier  jugement 
était  tardif  el  par  suite  non  recevable,  comme 
n'ayant  point  été  formé  dans  les  trois  mois 
de  la  signilicalion  ; el  la  Cour  a accueilli  cette 
fin  de  non-recevoir  par  l'arrél  suivant. 

ÀBBÊT  ( traduelion  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
5 octobre  a non-seulement  ordonné  de  rap- 
porter une  preuve,  mais  que,  sur  le  différent 
élevé  entre  parties  quant  au  point  de  savoir 
par  qui  celle  preuve  serait  fournie,  le  juge  a 
décidé  ce  point  de  contestation  el  a rendu 
ainsi,  quant  à ce  point,  un  jugement  délinitif; 
que  ce  jugement  a été  signilié,  el  que  l'appel 
n'en  ayant  été  interjeté  qu'après  le  délai  de 
trois  mois  n'est  plus  recevable  ; 

Par  ces  moiirs.oui  M.  le  subst.  Duvigneaud 
en  son  avis  conlornie,  déclare  l'appel  du  ju- 
gement du  S octobre  non  recevable,  etc. 

Du  15  juin  1827. — Cour  de  Br. — V Ch. 


DÉTENTION  ARBITRAIRE.  — Concieece. 

— Action.  — üouHÀCES-i.vTÉaÊTs. 

Le  concierge  qui  a reçu  dam  la  maiton  d'arril, 
tant  mandat,  jugement  ni  ordre  provifoir* 
du  gouvernement,  une  personne  arrêtée  par 
det  agenti  de  police,  eit  il  coupabU  de  dé- 
tention arbitraire?  — Rés.  aff.  (Loi  du  15 
déc.  1799,  art.  81;  loi  du  28  germ.  an  vi, 
art.  <28;  C.  crim.,  <20  cl  C<5). 

Si  la  personne  arrêtée  ne  juitifie  pat  avoir 
éprouvé  un  préjudice  appréeiabU  en  argent. 


(i)  V.  analogue  Br  , tS  avril  1827,  <7  mai  el  25 
ocl.  1828;  Dalioi,  t8,M5;  Carré,  n'  <616. 
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tes  dommagei-intér/ts  qv'elle  réclame  doi- 
venl  ils  ir  réduire  aux  dépens?  — UiSs.  aff. 
(C.clv.,  1382.) 

air£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l’an. 
120,  C.  pén.,  nul  ne  peut  être  détenu  dans 
une  maison  de  dvpdl,  d'arrél,  de  justice  ou 
de  peine,  sans  mandat  eu  jii)tenient  ou  sans 
ordre  provisoire  du  gonvcTiicnient,  sous  peine 
ponr  les  |;ardiens  et  concierjtes,  auteurs  de 
la  réception  ou  de  la  détention,  d’élre  décla- 
rés coupables  de  détention  arbitraire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruclion  de  la 
cause  que  II.  Stevart,  partie  ci  vile,  a été  reçue 
et  détenue  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  jus- 
tice de  Namur,dont  le  prcvenn  est  concierge, 
sans  mandat  on  justement  ou  ordre  provi- 
soire du  gouvernement; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  128  de  la  loi  du 
28  (tenn.  an  vi,  la  chambre  de  sûreté  provi- 
soire doit  être  l'une  des  salles  de  la  maison 
commune; 

Attendu  que,  suiv.ant  l'art.  81  de  la  loi  du 
15  déc.  17119,  rappelé  dans  l'art.  013,  C.  cr., 
tous  ceux  qui  revoivent  on  détiennent  une 
personne  arretée  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  pnbliqoement  et  lé;pilement  désigné 
comme  tel,  sont  coupables  de  détention  ar- 
bitV.'iirc  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  prévenu 
ne  pcnt  alléguer  pour  s-a  jnstincation  que  la 
chambre  de  sdretc  provisoire  anrnil  été  trans- 
férée sous  le  même  toit  que  la  maison  d'ar- 
rél on  de  justice,  dans  une  salle  dc.stinée  à 
cette  fin  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte,  de  l'in- 
strnctiOn  de  la  cause  , 1*  que  l’administra- 
tion  n'a  jamais  ordonné  ce  transfert;  2"  que 
U.  Stevart  n'a  pas  été  placée  dans  la  salle 
prétendûment  destinée  pour  servir  de  cham- 
bre de  sûreté,  mais  qu'elle  a été  introduite 
dans  le  cliaulToir  commun  de  la  maison  d'ar- 
rêt et  de  justice,  oit  elle  s'est  trouvée  confon- 
due avec  les  femmes  accusées  et  les  femmes 
condamnées  pour  délits  et  crimes,  au  su  et 
vu  du  concierge,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
détention,  et  quniqiie  le  but  dans  lequel  il 
allègue  l'y  avoir  introduite  fut  rempli  avant 
sa  mise  en  liberté; 

Attendu,  néanmnins,  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  point  appelé  du  jugement  qui  acquitte 
la  prévenue;  qn'en  conséquence,  il  n'y  a lieu 
à lui  appliquer  aucune  peine  ; 

Attendu  que  11.  Stevart  n'a  été  détenue 
que  depuis  midi  jusqu'à  quatre  heures  de 
relevée,  et  qu'elle  ne  justifie  d'avoir  souffert 
aucun  tort  appréciable  en  argent;  et  que  par 
suite  il  n'y  a d'autres  dommages-intérêts  à 
ui  allouer  que  les  dépens  qu'elle  a dû  faire 


/ 

pour  SC  porter  partie  civile  et  prouver  qu'elle 
en  avait  le  droit  ; 

Par  ces  motifs déclare  l'intimé  coupa  - 

ble  de  détention  arbitraire;  le  condamne  en- 
vers l'appelante  aux  dépens  des  deux  instan- 
ces pour  tous  dummages-intérèts,  etc. 

Du  la  juin  1827.  — Cb.  des  app.  de  police 
correct,  de  Liège. 


FAILLITE  (jocExeKT  nx). — OopostTiON. — 
DéLAi. — Aptel. — Fin  de  NON-aECEvota. 

Les  aréaneiers  en  demeure,  auxquels  un  Juge- 
ment a fixé  un  nouveau  délai  pour  la  véri- 
fication de  leurs  creances,  sont-ils  receva- 
Mes  à former  opposition  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  jusqu'au  Jour  indiqué  pour 
la  nouvelle  vertfiealion  et  quoique  le  délai 
fixé  par  le  jugement  soit  expiré?  — Kés. 
nég.  (C.  comm.,  *57  et  511). 

Peut-on,  en  appelant  du  Jugement  qui  déclare 
non  recevable  l'oppostlion  à un  précédent 
Jugement,  appeler  subsidiairement  de  celui- 
ci?— Itén.  aff.  (Arg.  C.  pr.,4l3). 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  peut-il 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition 
et  non  par  la  voie  d'appel  après  l'expira- 
tion du  delai  pour  l'opposition'! — Rés.  aff. 
(C.  pr.,  413;  C.  comin.,  457  et  515). 

15  Juin  1826,  jngenient  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  qui  déclare  Servais 
Pirson  en  état  de  f.lillite.  — tire  première 
assemblée  ponr  ta  vérilication  et  affirmation 
des  créances  eût  lieu. — 11  Sept.  1826,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  qui  accorde 
un  nouveau  délai  de  deux  mois  aux  créanciers 
en  demeure,  conforinémenl  à l’aCt.  511,  C. 
comm.  f>  jugement  est  inséré,  par  extrait, 
dans  le  Courrier  des  Pays-Bas  du  2*  Septem- 
bre. avec  invitation  de  la  part  dn  syndic  aux 
Créanciers  en  demeure  de  se  réunir  le  29  no- 
vembre, à l’effet  de  procéder  à la  seconde  vé- 
rilication des  créanciers. — Par  exploit  dn  27 
novembre,  les  sieurs  Hnbeau,  jeune,  et  con- 
sorts, font  citer  le  syndic  à la  faillite  de  Ser- 
vais Pirson  à comparaître  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à l’effet  d’y  voir  reporter  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  faillite  de  Itnir  débi- 
teur.— Le  syndic  dénonce  celte  assignation 
aux  individus  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à 
contester  la  demande  des  sieurs  Hubeau  , 
jeune,  et  consorts,  cl  les  cite  également  de- 
vant le  tribunal,  ahn  d'y  faire  vahiir  leurs 
droits  s’ils  le  jugent  convenable. — Ceux-ci  se 
bornent  à proposer  contre  la  demande  des 
sieurs  Hubeau,  jeune,  et  consorts,  une  fin 
I de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  leur  action 
I serait  urdive.  — Ce  moyen  a été  adopté  par 
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jagemenl  du  tribunal  de  commerce  de  Druxel- 
le«  du  22  janv.  1827,  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu'il  résulte  do  l'article  457, 
Code  oommerce,(|uclejnuement  déclaratif  de 
faillite  n'est  susceptible  d'opposition  de  la 
part  des  créanciers  en  demeure  que  jusqu'à 
l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur  a été 
accordé  pour  lavénlicalion  de  leurs  créances; 
que  les  créanciers  non  comparant, dont  parle 
lejit  article,  sont,  sans  cniilredil,  ceux  à l'é- 
gard desquels  les  syndics  deiveni,  coiifnriué- 
menl  à l'art.  510  dudit  rode  et  après  l'expi- 
ration des  premiers  délais  acciirdés  pour  la 
vérifiealinn  et  aOirmalion  des  créances,  dres- 
ser un  procès-verbal  qui.  arreté  par  le  juge- 
commissaire.  constitue  légalement  ces  créan- 
ciers en  demeure,  et  que  le  dernier  terme, 
prévu  par  ledit  art.  457.  est.  |iar  consé<|Ueiit, 
aussi  celui  que  le  tribunal  doit  déterminer 
par  son  jugement,  cunforiuémcnt  à l'art.  511, 
C.  comm.;  que,  par  suite,  ou  ne  peut  préten- 
dre que  oes  créanciers  auraient,  cninme  ceux 
dont  il  s'agit  en  second  ordre,  le  droit  de  for- 
mer opposition  jiisques  et  compris  le  jour  du 
procès-verbal  de  vériHcalion  des  créances; 
mais  qu'au  contraire,  et  suivant  les  termes 
clairs  ut  précis  de  l'art.  457,  quel  que  soit  le 
jour  de  la  vérilieatioii  et  afTirmation  de  leurs 
créances,  ils  doivent  faire  cette  opposition 
dans  le  délai  qui  leur  est  accordé,  |iar  juge- 
meiil,  pour  ladite  vérilication,  conformément 
à l'art.  511,  U.  comm.; 

Attendu  que  les  deiiiandcnrs  furent  con- 
stitués en  demeure  par  procès  verbal  du  syn- 
dic à la  faillite  Servais  l'irson  du  2(i  août 
dernier,  enregistré  le  I"  se|iteiiibrc  suivant, 
et  que,  par  suite,  et  par  jiigeinent  de  ce  tri- 
bunal du  1 1 septembre  dernier,  enregistré 
le  15  du  mémo  mois,  il  leur  a été  accordé  un 
délai  lie  deux  mois  pour  la  véritieation  et  af- 
lirnialion  de  leurs  créaneiers;  i|ue  ledit  juge- 
ment lotir  ayant  été  notilié  le  di  septembre, 
conformément  à l'art.  512, U.  comm.,  le  délai, 
pendant  lequel  ils  devaient  former  leur  op- 
position au  jugeineiit  déelaratif  de  faillite,  est 
expiré  le  24  iiov.  182(i.  tandis  que  l'opposi- 
tion n'a  eu  lieu  que  le  27  dudit  mois; 

Attendu  que  si  .M.  le  jugc-coinmissairc  a 
procédé  à la  vérification  des  créances  le  29 
novembre, celle  circonstance  n'a  ni  augmenté 
ni  pu  augmenter,  au  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne l'opposition  au  jugement  déclaratif  île 
failliU;.  le  délai  fixé  par  le  jugement  du  11 
septembre  dernier  ; que  les  opposants  pré- 
tendent inutilement  que  le  délai  leur  aceordé 
par  jugement  du  II  septembre  dernier,  en 
conformité  de  l'art.  511,  devrait,  à raison  de 
leur  éloignement,  cire  augmenté  d'un  jour 
par  5 myriamètres  do  distance, car, d’après 
ledit  art.  511,  c'est  le  tribunal  qui,  en  fixant 


le  délai,  doit  prendre  en  considération  l’éloi- 
gnement des  créanciers  non  comparants,  et 
lorsque  le  délai  a été,  comme  dans  l'espèce, 
fixé  en  conséquence  de  cet  éloignement,  il 
n’esl  plus  permis  aux  créanciers  de  l'augmen- 
ter en  aucune  manière  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  op- 
posants non  recevables  en  leur  opposition  et 
les  condamne  aux  dépens,  etc.  • 

l.es  sieurs  Ilubeaii,  jeune,  et  consorts,  ont 
appelé  tant  du  jugement  qui  précède  que  du 
jugement  déci  tratif  de  faillite.  Toutefois,  ce 
dernier  appel  n'élait  que  subsidiaire  au  pre- 
mier.— Les  intimés  ont  soutenu  que  cet  ap- 
pel n'était  pas  recevable,  1*  parce  qu’on  ne 
peut  se  pourvoir  tout  à-la-fois  par  la  voie 
de  l’opposition  et  par  celle  de  l'appel  contre 
un  même  jugement;  2"  parce  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ne  peut  jamais  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

irh£t  (Iraduclion  ). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  roncerne  l'appel 
du  jugement  du  22  janv.  1827,  qui  a écarté 
l’opposition  formée  par  les  appelants  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  de  Servais  Pir- 
son  du  15  juin  182G , adoptant  les  motifs  do 

premiers  juge; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  dudit  jugement 
du  15  juin  1826,  et  d'abord  louchant  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  contre  cet  appel 
par  les  intimés,  et  déilniic  de  ce  qu'on  ne 
peut  toul-à-la-fois  appeler  d’un  même  juge- 
ment et  y former  opposition  : 

Attendu  que  l'appel  dont  s'agit  n’a  été  in- 
terjeté i|iie  subsidiairement,  et  pour  le  cas 
spécial  où  la  Cour  écarterait,  comme  le  pre- 
mier juge,  les  moyens  d’opposition  des  appe- 
lants, de  sorte  que  cet  appel  est  indépendant 
de  l'opposition. 

En  ce  qui  tourbe  la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir,  basée  sur  ce  que,  selon  les  intimés, 
il  n'échoit  pas  appel  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  du  15  juin  1826  ; 

Attendu  que.  suivant  l'art.  457,  C.  comm., 
les  jugements  decelto  espèce  doivent  d'abord 
élro  exéeulés  provisoirement,  et  qu’ils  sont 
seulement  susceptibles  d’opposition  ; que  ce 
point  devient  certain  lorsqu'on  rapproche 
l'article  précité  des  autres  dispositions  du 
niéiiie  code  qui  établissent  les  formes  suivant 
lesquelles  de  tels  jugements  doivent  être  no- 
tifiés, le  moyen  qui  est  accordé  aux  créan- 
ciers pour  les  attaquer,  et  le  délai  très-long 
pendant  lequel  ils  doivent  agir  ; 

Attendu  i|ue  les  ilisposilions  de  l'art.  513 
du  même  code  eonOrmenl  encore  davantage 
ce  système,  puisque  ledit  article  prive  les 
créanciers  en  demeure,  connus  ou  inconnus, 
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de  la  part  qn'ilt  aoraient  pn  exiper  dans  lea 
rdparliiiona  failea,  a'ils  l'élaienl  pourrua  en 
teiD|i«  mile  par  la  voie  del'opposilinn.etque. 
aana  leur  laisser  la  roie  de  l'appel,  il  déclare 
irrévocables  à leur  égard  toulea  lea  dUlri- 
bulinns  consommée*  ; 

Par  ce*  motifs,  oui  M.  Haakena,  et  de  ton 
aris,  pour  ce  qui  conrerne  l'appel  du  juge- 
ment du  a jmr.  18i7,et  la  première  Un  de 
non  recevoir,  contre  l'appel  du  Jugement  du 
45  juin  t8iG,  met  l'appel  du  jugement  du 
«2  jaiir.  1827  au  néant,  rejette  la  première 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés 
contre  l'appel  du  jugement  du  15  juin  1826; 
admet  leur  deuiièiiie  fin  de  non  recevoir  et, 
par  suite,  déclare  les  appelants  non  rreeva- 
bles  dans  leur  appel  du  jugement  du  45  juin 
4826,  etc. 

Du  46  juin  4827.— Cour  de  Br. 


HYPOTHÈQUE.  — Iivditisiiilit2. — Ptitce. — 
Errers. 

f.'acfuéreiir  (Tune  partie  det  immeubUe  hy- 
poiUquh  d une  eréance  peut-il,  en  /disant 
usage  de  la  farullé  de  purger, eonforméwunt 
au  Code  eiril,  obtenir  la  libration  de  ta 
propriété  en  offrant  de  payer  aux  rréon- 
ei'ers  interitt  le  prix  de  son  oequisilion  ? — 
Ré*,  aff.  (C.  civ.,  2183). 

Le  sieur  janssen*  avait  donné  à la  dame 
Mnretiis  divers  immeubles  en  hypothèque 
pour  garantie  d'une  somme  dont  il  lui  était 
redevable.  Postérieurement  il  alinéa  quel- 
ques uns  de  ces  immeubles,  et  l'acquéreur  fit 
lea  devoirs  nécessaires  pour  les  purger,  con- 
formément à l'art.  2185,  C.  civ..  il  déclara 
être  prêt  à acquitter  sur  le-cliamp  les  dettes 
et  cliarge*  hypothécaires  jiisi|ii'à  concurretice 
du  prix  d'achat.  La  D"*  Morelua  prétendit 
que  les  hiens  ne  pouvaient  être  alTranchis  de 
l'hypothèque  que  par  l'acquittement  de  l'in- 
tégralité de  ta  créance  : elle  se  fondait  sur 
ce  qu'il  serait  porté  atteinte  au  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque  si,  iorsqu'une 
partie  des  immeubles  hypothéquea  à une 
même  créance  a été  vendue,  l'acquéreur  de 
cette  partie  pouvait  purger  en  payant  le  prix 
de  ton  acquisition.  L'arrêt  suivant  contient 
la  réfutation  de  ce  système. 

saaÊT. 

L.k  COUR; — Attendu  que  la  question  qu'il 
s'agit  de  dérider  n'est  pas  celle  de  savoir  si 
riiypolhèque  est  indivisible,  et  si  en  consé- 
quence le  droit  d'Iiypotlièqiie  frappe  pour  la 
totalité  de  la  dette  sur  chacun  desiiiiineiiblea 


grevé,  si  par  une  conséquence  ultérieure  le 
débiteur  originaire  ou  le  tiers -détenteur  ne 
peut  libérer  l'immeuble  de  la  charge  de  l'hy- 
pothèque sans  offrir  la  dette  intégrale  au 
créanciers;  qn'en  effet  ces  principes  sont  in- 
contestables et  ne  peuvent  faire  matière  i 
discussion  ; 

.Hais  la  question  soumise  au  premier  juge 
et  qui  est  toute  différente, est  celle  de  savoir 
si  l'acquéreur  d'une  partie  des  immeubles 
hypotbcqiiéa  à une  créance,  qui  veut  faire 
usage  de  la  faculté  de  purger  le  bien  vendu, 
couforméinenl  aux  art.  2185  etsuiv.  C.  civ., 
peut  obtenir  la  libération  de  sa  propriété  en 
offrant  de  payer  aux  créanciers  inscrits  le 
prix  de  son  acquisition? 

Attendu  qu'aucune  loi  n'interdit  an  débi- 
teur le  droit  de  vendre  partiellement  les  biens 
qu'il  a donnés  en  hypothèque,  et  que,  d'un 
autre  cété,  elle  autorise  tout  acquéreur  de  li- 
bérer l'immeuble  vendu,  en  remplissant  les 
formalités  de  la  purge  et  en  payant  le  prix  de 
son  acquisition  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  utile  de  recevoir  ; 

Attendu  que  si  par' l'effet  de  la  purge  le 
créancier,  à défaut  de  la  suffisance  du  prix, 
ne  reçoit  pas  l'intégralité  de  sa  créance,  c'est 
li  une  conséquence  nécessaire  de  la  faculté 
de  purger  accordée  par  la  loi  au  tiers-déten- 
teur, par  des  motifs  puissants  d'intérêt  pu- 
blic, qui  ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte 
aitprincipederindivisibihiédeshypothèques, 
puisque  par  l'effet  de  la  purge  le  créancier 
est  placé  précisément  dans  la  même  position 
que  s'il  avait  lui-méitic  poursuivi  l'expropria- 
tion de  l'immcuhle  aliéné  et  que  le  prix  de 
l'ailjiidication  n'edt  pas  été  suffisant  pour  le 
remplir  de  sa  créance  entière,  et  que  d'ail- 
leurs le  créancier  conserve  tous  les  droits 
que  lui  assure  l'indivisibilité  de  son  hypo- 
thèque tant  sur  les  autres  biens  hypothéqués 
à sa  créancrqne contre leilebiteiiruriginaire; 

Par  ces  motifs,  M.  Uegnchteneere  eutendu 
et  de  son  avis,  confirme,  etc. 

Du  47  juin  4827. — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 


TÉMOINS.  — Reproches.  — Euplotés  ses 
scctsEs. — Procès-verbsl. 

Lee  employée  dee  accieee,  qui  ont  rédigé  dee 
proeée  rrrbaux  conelatani  dee  eonlraren- 
tione  aux  loie  eur  celle  matière,  peuvent  ile 
être  entendue  comme  lemoine  d l'appui  de 
cce  méinee  procèe-verbaux  (i)?  — Res.  alT. 


(i)  Il  existe  une  foule  d'arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  et  de  la  qualnéme  chambre  de  la 
Cour  supérieure  de  Bruxelles , qui  ont  décidé  que 


Digilized  by  Coogle 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 20  juin  1827. 


219 


Un  procès-verbal  avait  èlé  dressé  par  les 
employés  des  accises  à charge  du  sieur  V..., 

meunier  à , pour  coniruvenlion  à la  loi 

sur  la  moulure.  Devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Briigps,  où  l'alTaire  fut  portée  en 
degré  d'appel,  l'adminislralion  des  accises 
deiiiaiida  à faire  entendre  comme  témoins,  i 
l'appui  du  procès-verbal,  les  employés  qui 
l'avaient  rédigé:  mais  ce  tribunal,  par  juge- 
ment du  2 fcv.  I82G,  refusa  de  les  entendre, 
en  motivant  principalement  son  refus  sur  la 
disposition  de  l'art.  285,  C.  pr.,  qui  permet 
de  reprocher  ceux  qui  ont  donné  descertiO- 
cals  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  ainsi  que 
sur  la  disposition  de  l'art,  522,  C.  crim.,  qui 
défend  d'entendre  comme  témoins  les  dénon- 
ciateurs dont  la  dénonciation  est  récompen- 
sée pécuniairement  par  la  loi,  puisqu'il  faut 
regarder  comme  tels  les  employés,  rédacteurs 
du  procès-verbal,  qui  ont  une  pan  dans  les 
amendes. — L'administration  des  accises  se 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  violation  de  l'art.  247  de  la  loi  générale 
sur  les  accises  du  2G  août  1822,  et  des  art. 
156  et  189,  C,  cr.,  qui  déterminent  quelles 
sont  les  personnes  qui,  en  matière  correc- 
tionnelle, tie  peuvent  être  entendues  comme 
témoins, 

* AJtaèT  Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art,  247  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822  statue  que 
toutes  actions  du  chef  de  contraventions, 
fraudes  et  délits  contre  lesquels  les  lois  sur 
les  accises  portent  des  peines,  seront  ins- 
truites et  jugées  conformément  au  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Attendu  que  les  art,  156  et  189  du  code 
cité  déterminent  quelles  sont,  en  matière 
correctionnelle,  les  causes  de  reproche  con- 
tre les  témoins,  et  que  ces  causes  de  repro- 
che ne  peuvent  être  légalement  étendues,  à 
l'aide  des  dispositions  que  renferment  à cet 
égard  les  codes  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle ; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art. 285,C.  pr., 
et  a violé  l'art.  247  de  la  loi  générale  du  26 
août  1 822,  ainsi  que  les  art.  1 5G  et  1 89,  C.cr.; 

Par  res  motifs,  oui  M.  Spruyt  en  ses  con- 
clusions conformes,  casse,  etc. 

Du  20  juin  1827. — Br.,  Cb.  de  cass. 


tous  employés,  rédacteurs  de  procès-verbaux  de  cun- 
iravpntioti,  |>cuvent  éirc  4‘nlcndu»  comme  lémoinü, 
non^fteulemenl  pour  corroburer  leurs  procès  vèr- 
baux,  mais  même  pour  établir,  par  leur  seule  dépo- 
i iiioo,  la  preuve  de  la  conlraveniion,  dans  les  cas  où 


DROITS  D'ENTRÉE  ET  DE  SORTIE-  — 
Fsoutièss. — Distance, — Magasins, 

La  déftnie  d'avoir  des  magasins  ou  dépôts  de 
marchandises,  à la  distance  de  la  frontière 
fixée  par  la  loi,  est  elle  applicable,  même 
aux  magasins  ou  dépôts  de  marchandises 
qui  ne  eiennrnt  pas  de  l'étranger,  et  notam- 
ment à un  dépôt  de  farines  ? — Rés.  alT. 
(Loi  du  26  août  I822,art.l77, 179  et  184). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Fumes,  en 
première  instance,  et  celui  de  Bruges,  sur 
appel,  avaient  décidé  que  cette  défense  n'é- 
tait pas  applicable  à une  certaine  quantité  de 
sacs  de  farine  trouvés  dans  une  grange  si- 
tuée dans  la  distance  prohibée  de  la  frontière, 
motivé  sur  ce  que  la  défense  ne  pouvant 
avoir  pour  but  que  de  prévenir  la  fraude,  elle 
devrait  être  restreinte  aux  objets  ou  mar- 
chandises venant  de  l'étranger. — Mais  sur  le 
pourvoi  de  l'administration,  pour  violation 
des  art.  177  et  184  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  le  jugement  de  Bruges  a été  cassé. 

ASSÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  suivant 
l'art.  184  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
les  dispositions  de  l'art.  177  de  la  même  loi 
sont  déclarées  être  d'une  application  géné- 
rale; d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  Fumes 
et  de  Bruges  ont  violé  ces  articles,  en  limi- 
tant le  dernier  aux  objets  provenant  de  ter- 
ritoire étranger  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  20  juin  1827. — Br.,  Cb.  de  cass. 


SUCCESSION  ( DROITS  de).  — Rétributions 
PERIODIQUES.  — Passif.  — Quittance.  — 
Insuffisance  de  perception. 

La  somme  à laquelle  s'élève  une  rétribution 
annuelle  à payer  pendant  dix  ans  à un 
ti'crt,  en  vertu  du  testament  du  défunt,  doit- 
elle  être  distraite  de  la  masse  de  la  succes- 
sion pour  la  liquidation  du  droit?  — Rés. 
nég.  (Loi  du  27 déc.  181 7,  an.  12, 17 et  19). 

A moine  que  la  déclaration  de  succession  ne 
soit  irrégulière  ou  insuffisante,  la  quittance, 
sans  réserve  de  droits,  tels  qu'ils  ont  été  li- 
quidés, ferme-t-elle  tout  recours  ultérieur  d 
l'administration  pour  irtsuffisanee  de  per- 
ception ? — Rés.  nég.  (Arg.  C.  civ.,  1515 
et  1258). 


le  procès-verbal  serait  eiiiacbé  de  nullité.  C'est  auui 
l’opinion  de  M.  Merlin,  Héperl.  de  juhsp.,  au  mol 
Procès-verbat.  V.  Favard  de  Langlade,  2,  A,  564; 
Uége.  10  juin.  1832. 
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M...  avait  lé|toé  à cbaeim  des  deux  enfants 
de  sa  sœur,  décédée,  une  somme  de  1,000  fl. 
par  an,  pendant  un  terme  de  dix  ans  ; — Ce 
le);s  fut  mentionné  dans  la  déclaration  de 
succession  faite  par  l'héritier.  Le  recereur 
perçut  6 p.  •/.  sur  30,000  fr.  forniant  le  mon- 
taut  des  sommes  à pajer  pendant  les  dix  ans; 
mais  il  déduisit  ces  30,000  fr.  de  la  iiias.se 
de  la  succession,  liquida  le  droit  sur  le  sur- 
plus et  en  donna  quittance  sans  ré.serve.  — 
Ultérieurement , l'administration  prétendit 
que  cette  somme,  comme  produit  d'une  rétri- 
bution périodique,  ne  devait  pas  être  déduite 
de  l'actif  de  la  succession,  et  en  conséquence 
fit  décerner  une  contrainte  contre  l'héritier, 
en  payement  d'iin  supplément  de  droit  de 
succession.  — Celui-ci  .soutint,  d'ahord,  que 
la  déclaration  de  succession  par  lui  faite  n’é- 
tant contestée  sous  aucun  rapporl,et  les  droits 
ayant  été  payés  tels  que  le  receveur  les  avait 
liquidés,  ou  ne  pouvait  revenir  contre  cette 
liquidation,  surtout  après  avoir  délivré  une 
quittance  sans  aucune  réserve  quelconque. 
En  second  lieu,  que  le  droit  sur  la  rétribu- 
tion annuelle  dont  s’a|(issait  ayant  été  liijuidé 
et  perçu  conrorméuient  à l’art.  19  de  la  loi 
du  37  déc.  1817,  il  y aurait  double  emploi, 
si  l’on  ne  déduisait  pas  le  montant  de  cette 
même  rétribution  de  la  masse  de  la  succes- 
sion pour  la  liquidation  du  droit;  qu'ainsi  lu 
perception  avait  été  sullisante.  — Le  tribu- 
nal de  Rotterdam  accueillit  ces  moyens,  et 
par  jugement  du  31  fév.  183o  annula  la  con- 
trainte; mais  ce  jugement  a été  annulé  par 
la  Cour  de  La  Haye. 

ARRÊT  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'on  ne  peut  at- 
tribuer à la  quittance  par  laquelle  le  rece- 
veur des  droits  de  succession  déclare  qu’ils  | 
ont  été  acquittés,  d’autres  ni  de  plus  grands 
elTets  que  ceux  d’une  quittance  ordinaire  ; 
qu’ainsi  un  supplément  de  droit  peut  être  j 
réclamé,  si  1e  payement  a été  insuflisant,  | 
comme  on  pourrait  demander  la  restitution 
de  ce  qui  aurait  été  payé  de  trop  ; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  de  la  ma-  ! 
tière,  l'intimé  étant  grevé  de  rétributions  pé-  | 
riodiques,  il  n’a  pas  le  droit  d'cii  déduire  le  i 
montant  en  capital  sur  l’aclif  de  la  succession;  i 
Casse,  etc.  i 

Du  30  juin  1837.— Cour  de  La  Haye.  I 

ACTION  CIVILE.  — Cuaubre  du  co.nseil.  j 

torique,  lur  la  dénonciation  d'un  délit , la  { 
chambre  de  conteil  l'eit  bornée  à déclarer  | 
qu’il  n’y  avait  peu  lieu  de  pouriuivre  d’office 


ou  aux  fraii  du  trésor  celui  qui  et  prétend 
léié  par  ce  délit,  peut-il  encore  après  cela  et 
constituer  partie  civile  et  poursuivre  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  et  le 
ministère  public  est-il  encore  recevable  à te 
joindre  à lui  pour  requérir  l’application 
des  peines  prononcées  par  la  loi  (i)  ? — 
Rés.  air. 

Sur  une  plainte  en  calomnie  portée  parla 
D"‘  S...  contre  la  veuve  P...,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  déclara  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  poursuivre  d'ollice  ou  aux 
frais  du  trésor,  et  le  ministère  public  ne 
forma  pas  opposition  à cette  ordonnance.  — 
La  D"'  S...  se  portant  ensuite  partie  civile, 
assigna  directement  la  veuve  P...  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et  y conclut  contre 
elle  à des  réparations  civiles,  sauf  au  minis- 
tère public  à prendre,  dans  l'intérét  de  la 
vindicte  publique,  telles  conclusions  que  de 
droit.  Mais  la  veuve  P...  lui  oppose  qu’elle 
n’est  plus  recevable  i intenter  cette  action 
devant  ce  tribunal,  attendu  qu’une  ordon- 
nance, pas.sée  en  force  de  chose  jugée,  a dé- 
claré ne  pas  y avoir  lieu  de  poursuivre  ulté- 
rieurement.—Par  jugement  du  3 mai  1836, 
cette  Un  de  non-recevoir  est  accueillie. — Ce 
jupment  ayant  été  réformé  par  arrêt  du  39 
juillet  de  la  même  année,  la  veuve  P...  se 
pourvoit  en  ca.ssation,  pour  violation  de  la 
règle  non  bit  in  idem,  des  art.  3 et  138,  C.cr., 
ainsi  que  pour  fausse  application  de  l'art.  183 
du  même  code.  Ce  dernier  article,  dit-elle, 
donne  bien,  il  est  vrai,  à la  partie  civile,  le 
droit  de  saisir  directement  le  tribunal  correc- 
tionnel , mais  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il 
n’aurait  |>oint  encore  été  statué  sur  l'actioD 
publique,  dont  l'action  civile  n'est  que  l’ac- 
cessoire, et  qui  vient  à cesser  avec  elle.  Or, 
dans  l'espèce,  l'action  publique  était  irrévo- 
cablement éteinte  par  l'ordonnance  passée 
en  force  de  chose  jugée,  portant  qu'il  n’y 
avait  point  lieu  de  poursuivre  : l’action  civile 
était  donc  éteinte  également  et  ne  pouvait 
plus  être  reproduite  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  pour  obtenir  des  réparations 
civiles,  soit  pour  faire  provoquer,  par  le  mi- 
nistère public,  des  condamnations  correc- 
lioiinelles. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  a seulement 
été  décide,  par  l’ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  invoquée 
par  la  demanderesse,  qu’il  n'y  avait  point  de 
charges  pour  poursuivre  la  demanderesse 


(i)  Br.,  37  mai  t837. 
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d'oflice  ou  aux  frais  du  trésor,  décision  (jui 
n'éleini  nullement  l'action  que  la  loi  donne 
au  ministère  public,  à refTcl  do  requérir  l'ap- 

Îdication  d'une  peine  correctionnelle,  si,  sur 
a poursuite  de  la  partie  civile,  le  délit  venait 
à être  prouvé  ; d’où  il  suit  nécessairement 
que  le  tribunal  correctionnel  était  compétent 
pour  connaître  de  l'action  de  la  défenderesse 
et  pour  y statuer,  et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  les  dispositions  des  lois  invo- 
quées n'ont  point  été  violées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  80  juin  1887. — Br.,  Ch.  de  cass. 

ACCISES.  — Emplotés.  — PaocÈs-vaasAci. 

Lts  procit-verbaïuc  dei  employés  des  occiiM 
font-iU  foi  jusqu’à  inscription  en  faux  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

L'art.  839  de  la  loi  générale  du  86  août 
1832  porte  que  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés font  foi  en  justice  jusqu'à  ce  que  la 
fausseté  en  soit  prouvée.  .Mais  cet  article 
n'indique  point  coininent  la  fausseté  de  ces 
procès-verbaux  doit  être  prouvée,  et  son  si- 
lence à cet  égard  a fait  naître  le  doute  si  la 
simple  preuve  contraire  était  admissible  con- 
tre les  procès-verbaux  de  cette  nature,  ou  s'il 
fallait  nécessairement  recourir  à la  voie  de 
l'inscription  eu  faux.  L’administration  des 
accises  a soutenu  que  l’inscription  en  faux 
était  seule  admissible,  et  elle  s'est  par  suite 
opposée  à l'audition  des  témoins  produits  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Bruges,  ju- 
geant en  degré  d'appel,  à l'effet  d'établir  le 
contraire  de  ce  qui  était  constaté  par  uii  pro- 
cès-verbal dressé  à charge  du  sieur  V...,  par 
les  employés  des  accises,  pour  contravention 
aux  loissurcette  matière.  Le  tribunal  de  Bru- 
ges ayant  déclaré  l’administration  non  fondée 
dans  son  opposition,  et  ordonné  que  les  té- 
moins produits  seraient  entendus,  elle  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  violation  de  l'art.  859  cité  de  la  loi  gé- 
nérale et  des  dispositions  des  luis  existan- 
tes, d'après  lesquelles  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  ce  qu'il  contient,  sans  qu'il  puisse 
être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  son  contenu. 

ARRÊT  {traduction.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  239  de 
la  loi  générale  du  86  août  1888  permet  de 


(il  Sic,  Br.,  7 nov.  182.’>. 

(i)  V.  Br.,  86  mars  1885;  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Franoe  du  tS  nov.  1813,  qui  l'a  décide 


prouver  la  fausseté  des  procès-verbaux  et 
rapports  des  employés,  sans  en  limiter  la 
preuve  à l'inscriptiou  en  faux,  de  sorte  qu'il 
ne  résulte  point  de  ces  procès-verbaux  une 
présoiiiptioii  légale,  mais  seulement  une  pré- 
somption de  droit,  et  qu'ainsi  les  dispositions 
des  codes  actuels  sur  les  actes  authentiques, 
invoquées  par  l'adiuinistratiou,  ne  sont  point 
applicables  au  procès-verbal  dont  il  s'agit; 
qu'en  outre  le  jugement  attaqué  est  fondé 
sur  l'esprit  et  les  termes  de  l'art,  839  et  au- 
tres de  la  loi  citée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyt  en. ses  con- 
clusions couformes,  rejette,  etc. 

Du  80  juin  1887.— Br.,  Ch.  de  cass. 


ABUS  DE  CONFIANCE. — Couuiseiorhaire. 

Le  commissionnaire  ou  mandataire  salarié 
qui,  au  lieu  de  remettre  à son  commettant 
ou  mandant  les  sommes  qu'il  a reçues  pour 
le  compte  de  celui-ei,  se  les  approprie  frau- 
duleusement, se  rend  it  coupable  du  délit 
d'abus  de  confiance  prévu  par  Fart.  408, 
C.  pfn.  (s)î  — Rés.  aff. 

Le  sieur  N...,  négociant  à B...,  avait  chargé 
le  sieur  J...  de  la  vente  de  ses  vins.à  Bruxel- 
les, et  lui  avait  alloué  à cette  fin  un  salaire 
déterminé.  — Le  sieur  N...,  prétendant  que 
le  sieur  J...  s'élait  frauduleiisemeiil  appro- 
prié une  partie  du  prix  des  vins  vendus  pour 
son  compte,  le  poursuivit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  comme  s’étant 
rendu  par  là  coupable  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance prévu  par  l'art.  408,  C.  pén. — Devant 
ce  tribunal,  le  sieur  J...  avoua  ne  pas  avoir 
renseigné  au  sieur  N...  la  totalité  des  sommes 
reçues  du  chef  des  vins  vendus,  mais  il  sou- 
tint avoir  eu  le  droit  de  retenir  celles  qu'il 
avait  retenues,  en  vertu  d'une  convention 
verbale  qu'il  prétendit  exister  entre  lui  et  le 
sieur  N...,  et  par  laquelle  celui-ci,  outre  le 
salaire  stipulé, lui  aurait  encore  alloué, à litre 
de  bénéfice,  l’excédant  du  produit  de  chaque 
vente  comparé  avec  les  prix  auxquels  les 
vins  étaient  cotés,  et  il  demanda  son  renvoi 
devant  le  juge  compétent,  à l'effet  d’établir 
l'existence  de  cette  convention.  — Sur  quoi, 
le  tribunal  correctionnel,  par  jugement  du  6 
fév.  1887,  se  déclara  incompétent,  et  con- 
damna aux  dépens  le  sieur  N...,  qui  s’était 
porté  partie  civile. — Celui-ci  ayant  appelé  de 
ce  jugement,  il  prétendit  que  la  convention 


êRalemenl  pourrAllInnolivc.  V.  Liège,  38  mari  1859: 
Chauveau,  3,  t63|  Ballot,  1,  67. 
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invoquée  étant  dénuée  de  toute  vraiaem- 
blance,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  d'admettre 
le  sieur  J...  à en  rapporter  la  preuve:  qu'en 
suppus;int  même  qu'il  en  fiU  autrement,  le 
premier  jii^e,  au  heu  de  se  déclarer  pure- 
ment et  simplement  incompétent,  aurait  dd 
se  borner  à surseoir  à statuer  sur  l'action 
correctionnelle,  jusqu'l  ce  qu'il  edt  été  pro- 
noncé sur  l'exception  proposée,  en  fixant  un 
délai  dans  lequel  le  sieur  J...  aurait  été  tenu 
de  faire  statuer  sur  cette  exception. — Le  2.1 
mars  suivant,  la  Cour  rend  un  arrêt  par  le- 
quel elle  annulle  le  jugement  de  première 
instance,  en  tant  que  le  premier  juge  s'est 
déclaré  incompétent  d'une  manière  indéfinie, 
et  par  lequel  elle  ordonne  au  sieur  J...  de 
prouver,  dans  les  deux  mois  et  devant  le  juge 
compétent, la  convention  verbale  qu'il  allègue, 
l'action  correctionnelle  demeurant  dans  l'in- 
tervalle suspendue.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont , que  si  les  faits  avancés  étaient  prouvés, 
il  en  résulierait  que  J.„,  commissionnaire 
salarié  de  N...,  ayant  touché  diverses  som- 
mes pour  son  coiiiinettant,  s'en  serait  frau- 
duleusement approprié  le  montant,  ce  qui 
constituerait  le  délit  prévu  par  l'art.  408, 
C.  pén.;  que  la  défense  de  J...,  fondée  sur 
une  prétendue  convention  verbale,  est  con- 
stitutive d'une  contestation  civile  essentiel- 
lement préjudicielle,  et  que  celte  convention, 
bien  que  n'étant  pas  très-vraisemblable,  ne 
parait  pas  néanmoins  impossible. — Pourvoi 
en  cassation  du  sieur  J..„  pour  violation  de 
l'an.  408  cité.  Pour  que  cet  article  piU  lui 
être  applicable,  il  aurait  fallu,  dit-il,  que  les 
sommes  qu'on  prétend  qu'il  a détournées  lui 
eussent  été  remises  à titre  du  dépêt  ou  pour 
un  travail  salarié;  or  ce  n'est  certes  point  à 
litre  de  dépôt  qu'elles  lui  avaient  été  remises, 
puisque  rien  de  ce  qui,  aux  termes  du  Code 
civil,  est  nécessaire  pour  constituer  un  dépôt 
ne  se  rencontrait  dans  l'espèce;  ce  n'élait 
point  non  plus  pour  un  travail  salarié,  dont 
les  sommes  d'argent  ne  sont  pas  même  sus- 
ceptibles : l'art.  408  ne  pouvait  donc,  sous 
aucun  rapport,  recevoir  son  application.  — 
Le  sieur  S...  répond  que  quand  cet  article 
parle  de  dépôt,  il  n'entend  pas  parler  du  dé- 
pôt proprement  dit,  tel  qu'il  est  défini  parle 
Code  civil,  mais  de  tout  ce  qui  est  remis,  de 
tout  ce  qui  est  reçu  à charge  de  le  reniclire 
et  de  le  rendre  i celui  à qui  la  chose  appar- 
tient et  pour  le  compte  de  qui  elle  a été  re- 
çue; que  c'est  ainsi  que,  bien  que  les  rece- 
veurs des  deniers  publics  ne  soient,  certes, 
pas  des  dépositaires  proprement  dits,  dans  le 
sens  du  Code  civil,  le  Code  pénal,  dans  les 
art.  ll>9  et  suiv.,  les  range  cependant  dans 
la  classe  des  dépositaires  publics  , et  que  si, 
dans  le  sens  de  ce  code, ceux  qui  sont  chargés 


de  recevoir  les  revenus  ou  deniers  publics 
sont  des  dépositaires  publics,  de  même  ceux 
qui  sont  chargés  de  recevoir  pour  des  parti- 
culiers des  deniers  appartenants  i ceux-ci 
doivent  être  ranges  dans  la  classe  des  dépo- 
sitaires particuliers. 

ASSÊT  ( traduction  ). 

L\  COUR; — Attendu  que,  d'après  les 
faits  posés  dans  l'exploit  introductif,  N...  au- 
rait confié  ses  vins  à J...  |>our  le.s  vendre,  en 
recevoir  le  prix  et  le  remettre  à son  mandant; 
que,  pour  faire  ee  travail,  J...  était  salarié; 

Attendu  que  le  mandataire  n'est  point  pro- 
priétaire des  sommes  qu'il  reçoit  pour  son 
mandant,  mais  qu'il  en  est  le  dépositaire  dans 
le  sens  du  Code  pénal,  ainsi  que  te  prouve 
l'art.  1(19,  qui  su  trouve  sous  la  rubrique  dtt 
souilracliom  commint  par  Iti  dé f>oiilaire$  pu- 
blics, et  qui  comprend  les  receveurs  des  con- 
tributions ; 

Attendu  que  le  fait  de  s'approprier  une 
partie  de  ces  sommes,  à l'insu  du  mandant, 
sans  avoir  l'intention  de  jamais  les  rendre, 
constitue  une  soustraction  dans  le  sens  de 
l'art.  408,  C.  pén.;  d'oA  il  suit  que  le  tribunal 
correctionnel  était  compétent  pour  connaître 
de  la  cause,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  ni  violé  ni  mal  appliqué  ce  même 
article  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  juin  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Texte 
DE  LA  LOI.  — Lecture.  — Issertios.  — 
Appel.  — IUforuatio.x.  — Frais. 

L'arrit  qui,  sur  Vapprl  du  prévenu,  n'a  fais 
que  diminuer  la  peine  prononcée  contre  lui 
par  le  premier  juge,  sans  changer  la  nature 
ou  l'espèce  de  cette  peine,  et  sans  lui  appli- 
quer d'autrrs  lois  que  celles  dont  le  premier 
juge  avait  fait  l'application,  doit-il,  d peiste 
de  nullité,  contenir  le  texte  de  la  loi  pénale 
appliquée  et  la  mention  de  la  lecture  de 
cette  loi  ? — Rés.  nég. 

Le  prévenu  qui,  en  appel,  a conclu  à être  dé- 
chargé de  toute  condamnation,  doit-il,  bien 
qu'il  obtienne  une  diminution  de  peine,  être 
condamné  aux  frais  de  l'appel  (i)  ? — 
liés.  aff. 

Le  prévenu  peut-il  se  faire  un  moyen  de  ras- 
salion,de  ee  que  tous  les  juges  devant  les- 
quels avaient  été  entendus  les  témoins  n'ont 
point  assisté  à la  prononciation  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt,  si  d'ailleurs  ce  jugement 


(i)  Dalloi,  18,  299;  Rerriai,  p.  122. 
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OH  orrrt  a ité  rendu  par  le  nombre  déjugés 
requis,  lesquels  ont  assisté  à l’instruction  et 
aux  débats  de  toute  l'affaire,  et  si  le  prévenu 
lui-méme,  lors  des  plaidoiries,  n'a  fait  au- 
cune observation  à cet  égard  J — liés.  nég. 

Le  sieur  V...  avait  été  condamné  par  le 
tribunal  correclionnel  de  Bruxelles,  à une 
amende  de  12,000  flor.,  pour  délit  d’usure 
habituelle. — Sur  l'appel  qu'il  interjeta  de  ce 
Jugement. la  Cnur.par  arrêt  du  28jiiill.  1820, 
réduisit  l'amende  à 6,000  Oor.,  et  condamna 
le  prévenu  au  frais. — Il  se  pourvut  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  fit  valoir,  à l’appui 
de  son  pourvoi,  les  moyens  suivants. 

i*'  Moyen  .-—Violation  des  art.  21 1, 105  et 
195,  C.  cr.,  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  des  art.  172  et  175  de  la  loi  fonda- 
mentale. Aux  termes  de  ces  diverses  disposi- 
tions, le  texte  de  la  loi  pénale  dont  on  fait 
l'application  doit  être  lu  à l’audience  par  le 
président;  il  doit  être  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement  ou  l'arrêt,  et  le  texte 
d«  la  loi  doit  y être  inséré.  Or,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  attaqué, qui  a condamné  le  demandeur 
en  cassation  i une  amende  de  6,000  Oor.,  en 
vertu  de  la  loi  du  5 sept.  1807,  ne  contient 
ni  le  texte  de  cette  loi,  ni  la  mention  de  la 
lecture  qui  en  aurait  été  donnée  par  le  pré- 
sident. 

2'  Moyen  : — Excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  211  et  194,  C.  cr.  La  Cour  a reconnu 
que  c'était  avec  droit  que  le  demandeur  avait 
appelé  du  jugement  qui  le  condamnait  à une 
amende  de  12.000  Oor.,  pui.sque,  statuant 
sur  son  appel,  elle  a réduit  cette  amende  è 
6,000  flor.  Or,  si  le  demandeur  était  fondé  è 
appeler,  il  i:e  peut,  pour  l'avoir  fait,  être  con- 
damné aux  frais.  L’arrêt  attaqué  a néanmoins 
mis  ces  frais  à sa  charge, 

5'  Moyen  : — Excès  de  pouvoir,  consistant 
en  ce  que  l’un  des  conseillers,  qui  avait  as- 
sisté i l'audition  des  témoins, n'a  prisaucunc 
part  ni  aux  plaidoiries  ni  à la  prononciation 
de  l'arrêt. 

ASRÊT  ( traduction), 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
en  ce  qui  concerne  l'espèce  de  peine  à la- 
quelle il  a condamné  le  demandeur,  et  les 
dispositions  de  loi  qui  lui  ont  élé  appliquées, 
et  que  ce  même  jugement  contient  le  texte 
de  ces  dispositions  de  loi,  et  porte  textuelle- 
ment que  lecture  en  a été  faite  à raudieiice. 


(t)  La  question  a été  jugée  dans  le  même  aeni 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  caaaaüon  de  France  du 
24  déc.  1828. 
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Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que 
par  lu  même  arrêt  le  demandeur  a été  con- 
damné, comme  coupable  d'usure  habituelle, 
i une  amende  de  6.0U0  llnr.,  tandis  qu'il 
avait  conclu  è éire  déchargé  de  toute  peine  , 
et  que  d'après  l’art.  194,  invoqué  par  le  de- 
mandeur lui-même,  tous  jugements  de  con- 
damnation contre  des  prévenus  doivent  les 
condamner  aux  frais. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a été  rendu  par  cinq  conseil- 
lers de  la  Cour,  qui  avaient  assisté  comme 
juges  à l'instruction  et  aux  débats,  et  ainsi 
par  le  nombre  de  juges  prescrit  parla  loi  ; 
qu'eu  outre  le  demandeur  ne  cite  pas  une 
seule  disposition  de  loi  qui,  dans  l'espèce, 
aurait  été  violée,  et  que  d'ailleurs,  i l'au- 
dience du  15  juin.  1826,  la  cause  a élé  plai- 
dée  par  toutes  les  parties  devant  les  cinq 
membres  de  la  Cour  qui  ont  rendu  l’arrêt 
définitif,  sans  la  moindre  observation  de  la 
part  du  demandeur  sur  la  non-présence  de 
M.  le  conseiller  D...; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  * 

Du  21  juin  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


TÉMOINS.  — AuniTioN. — Arrêt. — Pourvoi. 

— Barque.  — Usure. — Prescriptior. 

L’arrêt  qui  statue  sur  le  point  de  laeoi'r  n'  tel- 
les personnes  peuvent  ou  non  être  entendues 
comme  témoins,  doit-tl  être  considéré,  non 
comme  un  simple  arrêt  préparatoire  ou 
d'iniiruclion,  contre  lequel  le  recours  en 
cassation  n’est  ouvert  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif, mais  bien  comme  un  véritable  arrêt 
définitif,  dont  le  pourvoi  doit,  d peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  le  délai  fixé  par 
la  foi  ?— Rés.  aff. 

Les  juges  correctionnels  peuvent  ils,  d'après 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances , 
déclarer  que  des  opérations  de  banque  et  de 
change  ne  sont  que  des  prêts  déguisés,  dont 
l'ensemble  constitue  le  délit  d'usure  habi- 
tuelle (i)  ?— liés.  aff. 

Les  faits  particuliers  d'usure,  antérieurs  de 
plus  de  trois  ans  au  commencement  des  pour- 
suites, doivent-ils,  comme  ceux  commis  dans 
les  trois  dernières  années,  être  pris  en  con- 
sidération pour  constituer  le  délit  d'ha- 
bitude d'usure  et  déterminer  la  hauteur  de 
l'amende  d appliquer  de  ce  chef,  de  sorte 
qu'il  n'y  ait  pas  prescription  tant  qu'il  n'y 
a pas  eu  interruption  d'actes  usuraires  pen- 
dant trois  ans  (i)  ? — liés.  afT. 


(f)  Déjà  nous  avons  r.ippnrté  an  présent  recueil 
un  arrêt  de  la  quatrième  chambre  de  la  Ojur  de 
Bruxelles  du  26  mars  1825,  qui  a jugé  cette  ques- 
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Le  sieur  1)...,  condanné  du  chef  d'usure 
habituelle  à une  aiueiido  de  5,000  flor.,  et 
à 11,000  flor.  de  douiuia;;cs-intéréls  envers 
les  parties  civiles,  se  pourvoit  en  cassation 
contre  l'arrft  de  la  Cour  de  Bruxelles  qui  a 
prononcé  contre  lui  Ces  condainuatiuus, ainsi 
que  contre  un  arrêt  de  la  niéinc  Cour  qui 
avait  admis  à déposer  comme  témoins  deux 
individus  qui,  d'après  lui,  ne  pouvaient  être 
entendus  comme  tels.  Il  lunde  son  pourvoi 
en  cassation,  contre  le  premier  des  arrêts 
cités,  sur  divers  moyens,  dont  les  principaux 
consistent,  i*  en  une  fausse  application  de  la 
loi  du  a sept.  1807,  en  ce  que  ce  même  arrêt 
a appliqué  à des  opérations  de  banque  et  de 
change  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  ne 
sont  évidemment  relatives  qu'aux  prêts  à 
intérêts,  et  3*  en  une  violation  de  l’art.  G5S, 
C.  cr.,  motivée  sur  ce  que  la  Cour,  pour  éta- 
blir rii'ibitude  d'usure,  nécessaire  à l'elfet  de 
constituer  le  délit  prévu  par  la  loi  prérappe- 
lée, et  pour  déterminer  la  hauteur  de  l'a- 
mende, a eu  égard  à des  faits  antérieurs  dq 
plus  de  trois  ans  aux  preuiières  poursuites, 
et  qui  par  conséquent  se  trouvant  prescrits, 
aux  termes  de  l'art.  C58  mentionné  ci-dessus, 
n’ont  pu  être  pris  en  considération,  ni  pour 
établir  l'Iiahitude  d'usure,  ni  pour  fixer  la 
hauteur  de  l'amende.  — Le  ministère  public 
et  les  parties  civiles  opposent  au  pourvoi  en 
cassation,  formé  contre  l’arrêt  qui  a admis  à 
déposer  comme  témoins  les  personnes  dont 
il  est  parlé  ci-dessns,  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  cet  arrêt  étant  un  vérita- 
ble arrêt  définitif  sur  le  point  do  savoir  si  ces 
personnes  ont  pu  ou  non  être  entendues 
comme  témoins,  le  pourvoi,  pour  être  rece- 
vable, aurait  dd  être  formé  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  ce  qui 
n'a  point  été  fait. — .\u  fond,  ils  prétendent, 
1*  que  la  Cour  a pu,  d'après  l'appréciation 
des  faits  et  «irconslances,  décider,  comme 
elle  l’a  fait,  que,  bien  que  les  prêts  aient  été 
faits  sous  la  forme  de  lettres  de  change,  ils 
constituent  cependant  de  véritables  prêts  à 
intérêts,  et  que  sa  décision  sur  ce  point  est 
irrévocable:  3*  que  le  délit  d’usure  se  for. 
mant  par  des  prêts  successifs,  la  prescription 
ne  peut  commencer  a courir  qu'à  compter 
du  dernier  fait  d'usure,  qui,  dans  l'espèce, 
ne  remonte  pas  à trois  ans  ; qii'ainsi  le  délit 
n’étant  imini  prescrit,  toutes  les  sommes  prê- 
tées à usure,  même  celles  qui  l’avaient  été 


lion  pour  l'affirmatîTe,  et  nous  avons  cilë  alors  deux 
arrëls  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  35  juin 
1531  et  du  y mai  183S,  rendus  dans  le  même  sens. 
La  question  a encore  été  depuis  lors  jugée  de  la 
même  manière  par  cette  dernière  Cour  le  35  Juil- 
let et  le  3ê  déc.  1835.  V.  Dallos,t.  38,  p.  39:  Petit,  de 
rOaare,  p.516. 


plus  de  trois  ans  avant  les  poursuites,  ont  dfl 
concourir  pour  constituer  le  délit  et  Axer  la 
hauteur  du  l'amende. 

aeeCt  (traduction). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  regarde  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  du  35  pov.  183G  ; 

Attendu  que  la  tàiur  d'appel,  par  sondit 
arrêt,  a décidé,  après  coiiiesiaiioii  et  sur  les 
conclusions  prises  par  toutes  les  parties,  que 
U...  et  B...  seraient  eiiteiidus  sous  serment 
comme  léiuoins;  qu'aiosi  cet  arrêt  était  un 
véritable  arrêt  définitif  sur  le  point  de  savoir 
si  R...  et  B...  pouvaient  être  entendus  soue 
serment  comme  témoins;  que  cependant  le 
pourvoi  contre  ce  même  arrêt  n'a  été  fait  que 
le  4 décembre  suivant,  par  conséquent  après 
le  délai  lixé  par  la  loi,  et  que  par  suite  il  p'est 
point  recevable  (i). 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  contre  l’ar- 
rêt du  3 décembre  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  a décidé  que  les  opé- 
rations qu’a  faites  le  demandeur  avec  B...  i;t 
B...  avaient  eu  pour  objet  des  prêts  d'argent; 
qu'il  entrait  dans  les  attributions  de  la  Cour 
d'appel  de  décider  ainsi  ce  point,  d'après 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause;  que  sa  décision  sur  ce  point  étant 
une  simple  décision  en  fait  ne  peut  donner 
ouverture  à cassation  ; qu'en  eoiiséquenre  il 
doit  être  tenu  pour  constant,  devant  la  Cour, 
que  les  opérations  du  demandeur  avec  U...  et 
B...  consistaient  en  véritables  prêts  d'argent. 

Sur  le  dernier  moyen  : — .Attendu  que  le 
délit  d'usure  babiluelle  constitue  par  sa  na- 
ture un  délit  connu  en  droit  sous  le  nom  de 
délit  iuccrsiif,  composé  de  tons  les  prêts  à 
usure  entre  lesquels  il  n’y  a point  eu  un  in- 
tervalle de  plus  de  trois  ans .-  qn'étanl  re- 
cunnii  en  fait  que  les  prêts  auxquels  l’arrêt 
attaqué  s'est  attaché  pour  bxer  l’amende  et 
les  duiiimages-intéréls,  ont  eu  lieu  en  I83|, 
1833,  1835,  1831  et  1835,  il  ne  peut  exister 
de  prescription  à l'égard  d'aucun  de  ecs  (iréls 
usuraires  (s)  ; 

Par  ees  inotifs,  déclare  le  pourvoi  contre 
l’arrêt  du  35  novembre  non  recevable  ; re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrél  du  3 décem- 
bre suivant,  etc. 

Du  31  juin  1837,— Br.,  Cb,  de  cass- 


(l)  La  Cour  avait  déjè,  par  les  mêmes  motifs,  dé- 
etaré,  dans  une  espèce  paieitle,  le  pourvoi  en  cassa- 
tion non  recevable,  par  arrêt  du  30  juin  1837. 

fi)  La  Cour  a encore  consacré  le  même  principe 
par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  31  jut»  1837. 
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VOL.  C«h>cnàijt2.  — Mam. — BEAD-FRint. 

La  <iitponlioH  de  l'art.  .~>S0,  C.  pen.,  portant 
qae  Itt  touelraciione  commuée  par  Irt  in- 
dividne  dont  elle  parle  ne  peutYitl  donner 
lieu  qu'à  dee  réparatiène  civtlte,  peut^elk 
être  étendue  à ceux  qui,  tant  iire  comprit 
<t«  nombre  de  cet  tndtvùfiu,  ont  commu  det 
eouttraetiont  au  profit  de  cet  mémet  md<- 
vidnt,  tant  aucun  deteein  de  t’approprier 
Iti  objett  touitraitt,  ou  d'en  profiter  eux- 
mdtnet  en  aucune  manière  (i)  ? — Rùs.'nég. 

Le  Rienr  M...,  poursuivi  devant  le  tribunal 
correcliniind  de  Kruïellvs,  pour  avoir  sous- 
trait cl  récelc  divers  objets  appartenants  à la 
succession  de  la  femme  de  son  frère,  y est 
acquitté  par  le  motif  que  la  soustraction  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  considérée  emnme  un 
vol,  va  qu’il  n’est  nnlleiiient  établi  que  l'in- 
tention du  sienr  M...  ait  été  de  s'.ap|iroprier 
les  objets  par  lui  soustraits  et  récélés. — Sur 
l’apitcl  du  ministère  public,  ce  jugement  est 
conlirmé,  par  les  motifs  que  bien  qu'il  soit 
prouvé  que  le  prévenu  a détourné  et  récélé 
divers  objets  appartenants  à la  succession  de 
la  dame  M..„  il  résulte  cependant  des  circon- 
stances de  la  cause  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  fa- 
veur de  son  frère,  veuf  de  eeile  même  dame, 
sans  aucune  intention  quelconque  de  s’ap- 
proprier ces  objets,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  ; d’sù  il  suit  qu'aux  termes  du  § de 
l'art.  380.  C.  pén.,  il  n’existe  dans  son  chef 
aucun  déNt. — l‘onrvoi  en  cassation  du  minis- 
tère pnblic , pour  fausse  application  de  ce 
même  article,  et  par  suite  violation  de  l’arti- 
ele  401. 

ARRÊT  (iradncil’on). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
a reconira  poureonstant  que  le  defendeur  en 
cassation  avait  détourné  et  récélé  divers  ob- 
jets appartenants  è la  succession  de  la  femme 
de  son  frère,  et  a déclaré  en  outre  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  380,  2*  alittéa, 
il  n'existait  point  de  délit,  vu  qu’il  constait 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  prévenu 
avait  soustrait  ces  objets  en  faveur  de  son 
frère,  sans  intention  de  se  les  approprier, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  a par  suite 
acquitté  le  défendeur  en  cassation  de  l’action 
Intentée  è sa  charge  ; 

Attendu  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  en 
fait  que  le  défendeur  en  cassation  était  l'au- 
teur de  la  soustraction  ou  de  l'enlèvement 
des  objets  qu’il  a ensuite  récélés  ; mais,  d’ao- 


(1)  Paris,  Gsm.,  15  avril  1820.  Mais  v.  Lograve- 
rend,  1, 152;  Paris,  Cass  , 25  a»rs  1856  (Patio., 
1845, 1,  290);  Chauveau,  p.  190,  n*  519«. 


ire  part,  a décidé  en  point  de  droit,  par  ap- 
pliralion  des  dispositions  citées  de  l’art.  380, 
2'  alinéa,  que  cela  ne  pouvait  constituer  un 
délit  dans  son  chef,  en  ce  qu'il  n'avait  point 
agi  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui 
de  son  frère  ; 

Attendu  que  l’art.  380  cité,  après  avoir  dit 
an  cammenceincnl  que  les  soustractions  com- 
mises par  les  individus  y menlronnés  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu’4  des  réparations  civiles, 
et  après  avoir  fait  ainsi,  en  faveur  de  ces  in- 
dividus, une  exception  aux  dispositions  du 
Code  pénal  en  matière  de  vol,  statue  ensuite, 
dans  le  2*  alinea,  qne  tous  autres  individus 
qni  auraient  récélé  ou  appliqué  è teur  profit 
loni  ou  partie  des  «bjds  volé*  seront  punis 
comme  coupables  de  Vol;  mais  que  ces  der- 
nières dispositions  ne  sont  nullement  rela- 
tives au  cas  où  le  récéleur  des  objets  sous- 
traits a en  même  temps  commis  la  soustrac- 
tion, et  où  par  conséquent  il  doit,  comme 
dans  l’espèce,  être  considéré,  non-seiilcmeiit 
comme  complice  par  récélement,  mais  même 
comme  auteur; 

Attendu  que,  par  suite,  le  cas  dont  il  s'agit 
ne  rentre  pas  dans  les  tenues  du  prédit  art. 
380,2*  alinéa,  mais  qiie.pour  ce  qui  concerne 
la  qiialirication,  c’est-à  dire  en  point  de  droit, 
il  doit  être  juge  d’après  les  règles  générales 
relatives  aux  auteurs  de  soiistractinns,  et,  par 
une  conséquence  ulu-rienre,  que  l'arrêt  atta- 
qué a faussement  appliqué  à ce  cas  l'an.  380, 
2*  alinéa,  du  Code  pénal,  et  a violé  par  suile 
l'art.  401  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Loke  en 
son  rapporC  et  M.  le  subst.  Duvigncaiid  en 
RCS  conclusions  conformes, déclare  le  pourvoi 
recevable,  et  y faisant  droit,  casse  et  annulle 
l'arrêt  attaqué  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé. 

Faisant  droit  ensuite  par  nouvel  arrêt,  en 
degré  d'appel  ; 

Attendu  qu'il  estélabli  au  procès  qii'Adrien 
M...  a soustrait  au  profit  du  Jean-Baptiste 
M...,.soii  irère, divers  objets  appartenants  à la 
succession  de  la  femme  de  ce  dernier,  Ics- 
quelsolqetsil  a ensuite  récélés;  qu'il  se  trouve 
donc  dans  les  termes  de  l'an.  379,  C.  pén.. 
Cl)  ce  qu’il  s'est  rendu  coupable  de  vol,  sans 
qu'il  puisse  se  prévaloir  en  rien  de  ce  qu'il 
n'aurail  point  commis  cette  soustraction  dans 
rintriitinn  de  s'approprier  les  objets,  puis- 
que cette  intention  n'c.st  nullement  requise 
par  l'article  eké  pour  constituer  le  vol  ; ni  de 
ce  qu’il  a soustrait  les  objets  en  faveur  d'une 
pmomie  qui,  si  clic  les  avait  soustraits  elle- 
même,  ne  serait  passible  d'aucune  peine, d'a- 
près Vart.  380,  C.  pén..  car  cet  article  a seu- 
iemenl  pour  objet  d'exempter  de  l'action  pu- 
blique, cl  ipar  conséquent  de  la  peine,  les  in- 
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dividus  dont  il  parle,  dans  les  cas  y nieniion- 
nés,  i cause  de  leurs  relations  étroites  avec 
les  propriétaires  desobjelsenlevés;  mais  nul- 
lement il'ôter  aux  soustractions  commises  par 
ces  individus  la  qualification  de  vol,  ce  qui 
résulte  clairement  des  mots  objets  volés,  dont 
se  sert  le  3*  alinéa  de  l'article,  et  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  ce  même  article  ne  permettent 
d'appliquer  par  extension  celte  exeniplion  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  avec  les  propriétaires 
dans  l'une  des  relations  qui  ont  porté  le  lé- 
gislateur à établir  ces  dispositions  exception- 
nelles ; 

Par  ces  motirs,  met  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  au  néant  ; con- 
damne M...à  uneinprisonnementd'unan,etc. 

Du  31  Juin  1831. — Ur.,Ch.  de  cass. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Juge  de  paix. 
— CoHPÉTEncE.  — Tutelle.  — Faillite. 
— Destitutiok. 

Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  juger 
de  ta  capacité  des  personnes  appelées  d for- 
mer un  conseil  de  famille,  sauf  te  recours 
comme  de  droit  contre  sa  décision  (i)î  — 
Rés.  air.  (C.  Civ.,  *06). 

Les  mots  inconduite  notoire,  employés  dans 
l'art.  *44,  C.  civ.,  doivent-ils  s'entendre 
non-seulement  d'un  dérèglement  de  mœurs, 
mais  aussi  de  l'incurie,  du  défaut  d'ordre  et 
de  sagesse  dans  la  conduite  des  affaires  (i)7 
— Rés.  aff. 

L'état  de  faillite  dans  lequel  est  constitué  un 
individu,  suffit-il  seul  et  par  tui-méme  pour 
donner  lieu  à la  destitution  de  ta  tutelle 
qu'il  exerce,  lorsque  d'ailleurs  la  faillite  ne 
résulte  ni  de  ion  inconduite  ni  de  sa  mau- 
vaise foi  (j)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  4*4). 

Le  sieur  G...  exerçait,  depuis  1815,  la  tu- 
telle de  scs  enfants  mineurs,  lorsqu'il  fiU  dé- 
claré en  étal  de  faillite. — Depuis  lors,  ayant 
réglé  ses  alTaires,  il  fut  employé  par  le  gou- 
vernement et  nommé  aux  foiiclions  de  rece- 
veur des  contributions.  — En  1836,  le  sieur 


(i)  Magnin,  n*  534  ; Duranton , 3,  n*  456. 

(t)  Toulouie,  35  ncv.  1850.  • Le  root  inconduite, 
dit  M Locré  füiprii  da  Code  Cf eil,  t 5.  p.  166,  édit. 
in-4*},  a une  double  accepiion  : laniôi  il  exprime  le 
défaut  d'ordre,  de  prudence  et  de  aaiteHe,  qui  mène 
au  dérangement  des  adairei;  laniôi  il  exprime  ie 
dérèglement  des  mœuri.  La  commiaxion  ne  l'avait 
pris  que  dans  ce  dernier  sens,  et  elle  excluait  de  la 
tutelle  et  autorisait  4 destituer  ceux  dont  l'incon- 
duite notoire  serait  d'une  dangereuse  influence  sur 
les  mœurs  du  mineur.  Le  conseil  d'Élat,  ajoute-t-il, 
«n  retranchant  cette  explication  qui  limitait  l’elfet 


R...,  en  sa  qualité  d’oncle  maternel  et  de  so- 
brogé-tuleur  des  enfants  mineurs  du  sieur 
G...,  provoque  la  convocation  d'un  consolide 
famille,  à l'ell'cl  de  le  faire  destituer  de  ses 
fonctions  de  tuteur,  à cause  de  sa  faillite  dé- 
clarée en  1814. — Devant  le  juge  de  paix,  les 
parents  du  cdlé  paternel  soutinrent  que  les 
parents  maternels  ne  pouvaient  être  admis 
à faire  partie  de  ce  conseil  de  famille,  où  il 
s'agissait  de  l'inlérét  des  mineurs,  vu  qu'ils 
avaient  soiilenu  contre  ces  mineurs  un  pro- 
cès dans  lequel  ils  avaient  succombé,  ci  qui 
tendait  à enlever  à ces  derniers  la  majeure 
partie  de  leur  fortune. — Le  juge  de  paix  re- 
jeta ce  moyen,  et  maintint  le  conseil  de  fa- 
mille tel  qu'il  avait  éic  convoqué. — Les  trots 
parents  paternels  furent  alors  d'avis  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  de  prononcer  la  destitution 
demandée,  attendu  que  le  sieur  G...  était 
d'une  conduite  irréprochable,etn'availdonné 
aucun  motif  pour  provoquer  celte  mesure. 
Mais  les  trois  parents  maternels,  auxquels  se 
joignit  le  juge  de  paix,  ayant  été  d'une  opi- 
nion contraire,  la  destitution  fut  prononcée, 
et  la  délibération  du  conseil  de  famille,  mal- 
gré les  moyens  employés  par  le  sieur  G... 
pour  la  faire  annuler,  fut  bumologiiée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  Termonde  du  31  déc. 
1836. — Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du 
sieur  G...,  qui  soutint  devant  la  Cour,comme 
il  l'avait  fait  devant  le  premier  juge,  que  le 
juge  de  paix  était  incompétent  pour  statuer 
sur  le  moyen  d'incapacité  proposé  contre  les 
parents  maternels,  et  dont,  selon  lui,  les  tri- 
bunaux civils  pouvaient  seuls  connaître;  que, 
par  suite,la  délibération  du  conseil  de  famille 
devait  être  annulée  ; qu'en  tout  cas  on  ne 
pouvait  lui  reprocberaucuncinconduite,dans 
ie  sens  de  la  loi,  puisque  ce  mol  doit  unique- 
ment s'entendre  du  dérèglement  des  mœurs; 
qu'cnlin  la  faillite  n'ayant  point  été  mise  au 
nombre  des  causes  d'excliisiou  ou  de  destitu- 
tion de  la  tutelle,  l'étal  de  faillite  dans  lequel 
il  avait  été  déclaré  en  1814  ne  pouvait  seul 
suflire  pour  faire  prouoncer  sa  destitution. 


de  l'article,  a donné  au  mot  Inconduite  toute  la  la- 
titude dont  il  CBt  xusccptible  ; ainai,  dans  l'art.  444, 
il  a les  deux  sent  que  l'usuge  lui  a prétés.  s 

(s)  Br.,  51  mars  1837  ; Uelvincourt,  t.  3,  p.  489, 
et  Locré,  Esprit  du  Code  civil.  1.  5,  p.  168.  Pail- 
let sur  l'art.  445.  C civ.,  enseignent  la  même  chose. 
V.  néanmoins,  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil, 
t.  3,  p.  517,  un  jugement  du  tribunal  de  Dijon  du 
38  prair.  an  xii,  qui  déclare  que  la  faillite  du  père 
est  une  cause  siiIBsanie  d'exclusion  de  la  tutelle  de 
ses  enfants,  offrit-il  même  caution  pour  garantir  sa 
gestion.  V.  Dalloz,  t.  37,  p.  535. 
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àiRÊT  ((raduclion). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil 
ayant,  dans  ses  dispositions  relatives  au  con- 
seil de  famille,  chargé  le  juge  de  paix  de  la 
convocation  de  ce  conseil,  doit  aussi  être 
censé  avoir  virtuellement  donné  à ce  magis- 
tral le  pouvoir  de  statuer  sur  les  discussions 
qui  peuvent  s'élever  relativement  à la  convo- 
cation de  ce  même  conseil,  les  prendre  en 
considération  ou  les  rejeter,  selon  qu'il  les 
trouve  bien  ou  mal  fondées,  sauf  les  moyens 
de  droit  accordés  par  la  loi  en  cette  matière 
contre  les  opérations  du  juge  de  paix , ce  qui 
doit  encore  paraître  moins  douteux  lorsque 
l'on  considère  que.  s'il  en  était  autrement  et 
si  les  diOicultés  qui  s'élevaient  relativement 
à la  convocation  du  conseil  de  famille  de- 
vaient du  premier  abord  être  soumises  à la 
décision  du  tribunal,  la  réunion  de  ce  conseil 
pourrait  toujours  être  entravée  i dessein,  au 
grand  préjudice  des  intérêts  des  mineurs  et 
de  ceux  qui  ont  besoin  de  surveillance,  et  la 
loi  nianqiierail  ainsi  entièrement  le  but  qu'elle 
s'est  proposé  par  celle  institution  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  141,  n’  I",  du 
code  cité,  les  gens  d'une  inconduite  notoire 
sont  exclus  de  la  tiilelle.elmêmedcstiluablcs 
s'ils  sont  en  exercice  ; que  ce  motif  d'exclu- 
sion et  de  destitution  de  tutelle,  d'après  l'es- 
prit de  la  loi  et  la  signirication  du  mot  Incon- 
duite, ne  doit  pas  seulement  s'entendre  du  dé- 
règlement de  mœurs,  mais  aussi  de  l'incurie 
et  de  l'incapacité  dans  radminisiralion  des 
affaires  financières,  et  que  la  circonstance 
que  quelqu'un  se  trouve  en  état  de  faillite 
fournit  sans  contredit,  dans  certains  ras,  la 
preuve  notoire  d'une  mauvaise  conduite  dans 
ce  dernier  sens,  et  par  conséquent  peut  don- 
ner lieu  à la  destitution  de  tutelle,  surtout 
lorsqu'il  constc  que  la  faillite  prend  sa  source, 
non  dans  des  désastres  inévitables  ou  dans 
des  revers  que  le  failli  essitye  sans  sa  faute, 
mais  soit  dans  des  dépenses  extravagantes, 
soit  dans  l'ignorance,  la  négligence  ou  l'im- 
prudence excessive  du  failli  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  présente 
cause,  que,  (lour  pottvoir  invoquer  avec  fruit 
les  dispositions  citées  de  l'art,  111,  n*  1*, 
l'intimé  aurait  dd  faire  voir  que  la  faillite  de 
l'appelant  devait  incontestablement  être  at- 
tribuée au  défaut  d'ordre  dans  la  direction 
de  ses  affaires,  ce  que  l'intimé  est  resté  en 
défaut  d'établir  ; que  la  présomption  qu'il  en 
aurait  été  ainsi  ne  peut  s'accorder  avec  la  dé- 
cision judiciaire  par  laquelle  la  faillite  de 
l'appelant  a été  déclarée  excusable,  dérision 
incompatible  avec  l'idée  que  la  manvaise  con- 
duite aurait  été  la  cause  de  la  faillie , et  que, 
fdt-il  vrai  que  l'appelant,  dans  ses  opérations 


de  commerce,  n'edt  point  agi  avec  toute  la 
prudence  possible,  et  se  fût  par  là,  en  1811, 
époque  de  la  faillite,  mis  dans  cet  état,  que 
fdt-il  vrai  encore  qu'il  edt  pu  y avoir  lieu,  à 
celte  époque,  à l'application  des  dispositions 
précitées,  il  faut  maintenant,  dans  l'appré- 
ciation des  moyens  de  l'intimé,  nécessaire- 
ment prendre  en  considération  quecclui-ci 
n'a  articulé,  à charge  de  l'appelant,  aucun  fait 
quelconque  de  inaitvaise  cotiduite  qui  ail  eu 
lieu  depuis  la  déclaration  de  la  faillite, elainsi 
dans  le  cours  des  douze  à treize  dernières 
années  ; que  l'appelant  a exercé  la  tutelle  de 
scs  enfants,  depuis  1813  jitsqu'à  l'introduc- 
tion de  la  plésenle  cause,  sans  qu'aucun  pa- 
rent ail  jamais  tenté  de  l'cii  faire  desliltier  , 
et  que,  d'après  le  procès  verbal  de  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  des  six  parents  qui 
ont  assisté  à ce  conseil,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  fondés  de  pouvoir,  les  trois  pa- 
rents paternels  se  sont  prononcés  pour  le 
maintien  de  l'appelant  dans  la  tutelle,  et  les 
trois  parents  nialernvis,  parmi  lesquels  se 
trouve  l'intimé,  pour  sa  destitution;  et  il  im- 
porte de  remarquer  que  ces  trois  derniers, 
peu  auparavant,  avaient  soutenu  contre  l'a|i- 
pelant,  en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  un  procès  de  l'issue  duquel 
dépendait  une  partie  considérable  do  la  for- 
tune des  mineurs,  et  qui  en  délinilive  a été 
décidé  en  faveur  de  ces  derniers  ; qu'enfin 
l'appelant,  depuis  plusieurs  années,  a été  re- 
vêtu par  le  gouvernement  d'une  place  de 
comptable,  et  a obtenu  de  l'avancement  dans 
ses  fonctions,  circonstances  qui,  dans  l'es- 
pèce, doivent  d'autant  plus  être  prises  en 
considération,  qu'il  s'agit  ici  d'enlever  à un 
père  la  tutelle  de  ses  enfants,  mesure  de  sé- 
vérité à laquelle  on  ne  doit  recourir  que  pour 
des  raisons  très-puissantes  ; 

Attendu  que,  dans  tout  ce  qui  précède,  il 
n'y  avait  certes  pas  lieu  hic  et  nunc  de  des- 
tituer l'appelant  de  la  tutelle  de  ses  enfants; 
qu'aiiisi  le  jugement  dont  appel  lui  a infligé 
grief; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Spriiyt  en 
son  avis  conforme,  rejette  le  moyen  d'incom- 
pétence proposé  par  l'appelant,  et  sans  s'ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité  également  invo- 
qués par  lui,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  éniendanl.dit  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
de  destituer  l'appelant  de  la  tutelle  de  ses 
enfants  mineurs;  en  conséquence  anniilie  la 
délibération  du  conseil  de  famille  en  date  du 
8 août  I83G,  dont  il  s'agit  au  procès;  dit  que 
l'appelant  continuera  à exercer  celle  même 
tutelle,  etc. 

Du  22  juin  1827.  — Cour  de  Br.— 1"  Ch. 
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MUTATION. — Vente  sur  expropriation.  — 
Expertise. 

C'admimtlralinn  de  t’emregitlremenl  ne  peut 
requMr  l'rxprrliae  des  immeubles  tendus 
par  exproprialion  fortce , <ou>  le  prétexte 
gue  le  prix  d'adjudication  est  inferieur  à 
ta  valeur  vénale  (i). 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liëpe 
avait  ainsi  jupe  la  question,  par  jugement  dn 
50  déc.  1820,  dont  voici  les  motifs  : 

< Considérant  que  l’art.  17  de  la  loi  du  22 
frimaire  au  vu  n'autoHse  l’administration  à 
requérir  l’expertise  que  dans  le  cas  d'insnf- 
fisance  du  prix  énoncé  dans  un  acte;  que, 
par  le  mot  acte,  on  ne  peut  comprendre  un 
jugement;  que  cette  distinction  a été  faite 
par  le  lépislateur  de  la  loi  dont  il  s'agit,  ce 
qui  résulte  de  la  combinaison  dudit  art.  17 
avec  l'art.  16  et  plusicnrs  antres  articles  de 
la  même  loi , dans  lesquels  le  législateur  a 
toujours  en  soin  de  cumuler  les  mots , actes 
etjmgemens,  lorsqu'il  a voulu  les  comprendre 
l’un  et  l'autre.  • 

L'administration  s’est  pourvne  en  cassa- 
tion, et  pour  repousser  la  distinction  faite 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
entre  les  actes  et  les  jugements,  elle  obser- 
vait que  , dans  l'art.  15  de  la  loi  do  22  fri- 
maire, le  législateur  met  sur  la  même  ligne 
les  ventes,  adjudications,  licitations  et  tous 
antres  actes  civils  ou  judiciaires,  ce  qui  com- 
prend les  jugements  proiiouçant  une  adjudi- 
cation ; que  dans  l'art,  16,  il  ne  dit  pas  acier 
et  jugements,  mais  bien  actes  ou  jugements, 
ce  qui  fait  voir  que  relativement  à la  liquida- 
tion des  droits,  peu  importe  que  la  mutation 
ait  eu  lieu  par  on  acte  on  par  un  jugement  ; 
que  d’apres  cela  le  mot  acte,  dans  l'art.  17, 
signifiait  aussi  bien  acte  judiciaire  que  acte 
eéuil, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  17  et  l'art.  18, 
S’  alinéa,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Con.sidérani  que  riiiiuieiibie  acquis  par  le 
défendeur  a été  vendu  en  justice,  sur  pour- 
suites en  expropriation  forcéc,et  qu'il  résulte 
textuellement  des  articles  précites  que  la  loi 
n’autorise  l'expertise  que  pour  les  aliénations 
qui  s’opèrent  par  contrat  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  par  cette  ex- 
pertise, la  loi  a voulu  obvier  aux  maiitcnvres 
qui  tendraient  à frustrer  les  droits  du  trésor, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  ventes  aux- 


(i)  Br.,  Cau.,  8 juill.  1829  et  27  juill.  1830. 


quels  préside  la  justice,  et  qui  sont  soumises 
à des  formes  spéciales;  d’où  il  suit  que  le 
jngement  dénoncé,  en  refusant  d’admettre 
l’expertise  provoquée  par  l’administration, 
n’a  pu  violer  les  articles  invoqués  an  ponrvoi; 
Rejette,  etc. 

Du  27  juin  1827. — Liège,  Cb.  de  cass. 

DÉVOLUTION.  — CoNVENTtONS. — Asolitmr. 

— Rétroactivité. — K&cits. 

Des  convenfious  faites  entre  un  père  et  ses  en- 
fants, antérieurement  aux  lois  aboliiives  de 
la  dévolution,  et  desquelles  on  pourrait  in- 
duire,  par  suite  de  certaines  renonciations 
des  enfants,  que  les  parties  auraient,  tacite- 
ment, voulu  consolider,  dans  le  chef  de  eesuc- 
ci,  la  propriété  des  bietu  dévolsu,  ont-elles 
soustrait  ces  biens  aux  effets  des  lois  aàoli- 
tives  de  la  dévolution  f — Rés.  itég.  (ConX. 
de  Liège,  art.  ô6  et  58,  cli.  il  ; lois  des 
8-lS  avril  1792;  18  vend,  et  17  niv.  an  ii). 
De  telles  conventions  peuvent-elles,  au  moins, 
faire  considérer  les  enfants  comme  poues- 
scurs  de  bonne  fin  des  biens  dévolus,  et,  par 
suite,  lesdispenser  de  la  mlKud'on  des  fruits, 
envers  les  enfants  d'un  second  lit,  venant  à 
la  succession  du  père  commun  par  tuile  de 
l'abolilinn  de  la  dévolution  î — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  549  et  530). 

Les  enfants  du  premier  Kl  rentrent-ils  dans 
tous  leurs  droits  aux  choses  auxquelles  ils 
auraient  renoncé  par  ces  conventions^  — 
Rés.  alf.  (C.  civ.,  1131), 

J.  Rronckarl,  marié  sous  l’empire  des  con- 
tumes  de  Liège,  avait  retenu  dcox  filles  de 
son  mariage  avec  Catherine  l’cliljean,  décé- 
dée en  1770. — Par  suite  de  ce  décès,  les 
biens  des  époux  Rronckarl  étaient  frappés 
de  dcHroIntion  au  profit  de  leurs  enfants. — 
En  1776,  Rronckarl,  qui  avait  convolé,  fait 
avec  ses  deux  filles  dn  premier  lit  une  con- 
vention portant,  que  tous  ses  meubles  leur 
appartiendront,  et  que  les  acquêts  laits  pen- 
dant le  second  mariage  appartiendront  aux 
enfants  de  ce  mariage  et  à leur  mère.  Il  iCest 
pas  question  dans  cet  acte  des  biens  existants 
au  décès  de  la  première  épouse  cl  frappés 
de  dévolution.  — En  1786,  nonvel  acte  Iran- 
saclionnel  entre  Rronckarl  et  ses  deux  filles 
du  premier  lit,  par  lequel  celles-ci  renoncent 
à tous  leurs  droits  sur  les  meubles  moyen- 
nant une  somme  d'arpm. — Surviennent  les 
loisabolitives  de  la  dévolution  et,  postérieu- 
reniem,  le  décès  de  Rroiickart. — Les  enfants 
du  premier  lit  prennent, sans  opposition.pos- 
session  des  biens  i enx  dévolus  par  le  décès 
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de  leur  mère.— En  182S,  les  enlants  du  se- 
cond lit,  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  des 
enfants  du  premier  lit,  résultant  de  la  dévo- 
lution, n'était  qu'une  expectative  qui  ne  de- 
vait se  convertir  en  propriété  irrévocable 
qu'au  décès  de  leur  père , et  sur  ce  qu'avant 
ce  décès  la  dévolution  avait  été  abolie  et  tous 
les  enfants  appelés  à un  partage  égal,  de- 
mandent ce  partage,  avec  restitutiun  des 
fruits  perçus  depuis  27  ans. — Cette  demande 
leur  fut  adjugée  par  lu  tribunal  de  première 
instance  de  Liège. — Sur  l'appel,  les  enfants 
du  premier  lit  ont  soutenu  , que  les  actes 
par  eux  faits  avec  leur  père  en  I77üet  no- 
tamment en  178C  avaient  eu  pour  but,  au 
moins  iacile.de  convertir  en  propriété  irré- 
vocable les  droits  résultant  de  la  dévolution 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère;  que,  par 
suite,  les  lois  abolitives  de  la  dévolution  ne 
pourraient  recevoir  leurapplication  sanselTet 
rétroactif,  et  ils  ont  argumenté  de  la  réponse 
à la  34'  question  de  la  loi  du  9 fruct.  an  ii , 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  15  avril 
1809,  rapporté  au  Recueil  dee  arrdit  nola- 
ble$  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  91.  — Les  intimés 
ont  répondu  , que  les  conventions  de  1776  et 
1786  n'avaient  point  le  but  qu'on  leur  sup- 
posait, et  ne  parlaient  aucunement  des  biens 
dévolus  : sous  ce  rapport,  la  contestation  dé- 
générait en  question  d'intcrpréiation  de  con- 
trat.— Ils  ont  repoussé  l'application  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  en  observant  qu'il  n'y 
avait  pas  identité  d'espèces;  que  là  il  exis- 
tait entre  les  enfants  des  deux  lits  un  acte  de 
partage  dont  les  stipulations  faisaient  suppo- 
ser; qu'en  effet  ceux  du  premier  lit  avaient 
été  considérés  comme  vrais  propriétaires  des 
biens  dévolus,  et  ils  ont  iiivoi|ué  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  14  mess,  an  it  {Recueil 
de  Liège,  t.  I",  p.  263.  V.  questiont  de  droit. 
Dévolution  coutumière,  § 2J. 

saatT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  du  23 
fév.  1776  et  les  deux  actes  du  17  mai  1786, 
quoique  relatifs  à la  propriété  coutumière 
des  enfants  du  premier  lit,  n'en  ont  point 
changé  la  nature  ; qu'au  contraire  ces  con- 
trats lui  ont  conservé,  en  termes  exprès,  la 
qualité  de  propriété  coutumière;  que  même, 
par  l'acte  de  vente  de  trois  niuids  de  rente 
du  17  mai  1786,  le  père  a consolidé  son  usu- 
fruit à la  propriété  coutumière  de  ses  deux 
filles,  quant  à ces  trois  muids.  alla  d'en  opé- 
rer valideiiient  l'aliétiation,  en  conformité  de 
l'art.  20,  ch.  6 des  Coutumes  de  Liège;  d'où 
il  suit  que,  quant  aux  autres  biens,  ces  en- 
fants sont  restés  simples  propriéuires  cou- 
tumiers ; 

raSIC.  EELCE.  VOL.VII.  TOH.lt. 


Attendu  que  cette  propriété  coutumière 
n'était  considérée  que  comme  un  droit  ex- 
pectatif,  rprs  futura  rucrrijionts;  que  suivant 
l'art.  36,  ch.  Il,  renf.int  propriétaire,  mou- 
rant sans  hoirs,  était  estimé  comme  s'il  n'edt 
été  en  vie,  et  comme  l'on  dit  une  Oeur  sans 
fruit  ; 

.Attendu  que,  suivant  ces  coutumes,  l'en- 
fant propriétaire  eoiitiituier  n'en  aci|uérait 
la  propriété  irrévocable  que  lorsque  ce  bien 
lui  était  partagé  spécialement  par  ses  parents, 
lui  étant  laissé  par  quote  et  mesure  (art.  38, 
ch.  Il),  on  lorsque  1e  parent  survivant,  après 
avoir  émancipé  son  enfant,  lui  cédait  ses  hit- 
miers  ou  usufruit,  quoi  fait,  porte  l'art.  20 
précité,  l'enfant  est  fait  inaiire  absolu  de  son 
bien;  d'où  il  suit  que  le  pays  de  Liège  était 
régi  par  une  coutume  de  dévolution  abolie 
par  la  loi  du  17  nivêse  an  it  ; 

Attendu  que  la  partie  appelante  ne  rap- 
porte aucun  acte  d'où  il  résulterait  qu'avant 
la  publicaiiun  des  lois  abolitives  de  la  dévo- 
lution coutumière,  son  auteur,  Uarie-Elisa- 
beth  Rronckart,  aurait  acquis  des  droits  irré> 
vocables  aux  biens  du  père  commun;  qu'ainsi 
il  y a lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qu'il  a décidé  qu'à  l'époque  du 
décès  de  Jean-Antoine  Bronckart  la  propriété 
coutumière  était  abolie,  et  que,  conséquem- 
ment, ses  biens  seraient  également  partagés 
entre  ses  enfants. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires,  1'  quant 
aux  fruits  perçus  avant  la  présente  action  : 
— Attendu  que  la  partie  appelante  et  son  au- 
teur ont  possédé  pendant  27  ans.  de  bonne 
foi,  comme  propriétaires;  que  si  les  droits  de 
propriété  coutumière  et  les  titres  de  1770  et 
1786, sont  présentement  insullisants, à l'elfet 
de  leur  avoir  transféré  la  propriété  de  ces 
biens,  ces  titres  dont  ils  ne  soupçonnaient 
pas  rimpiiissance  sont  au  moins  stiflisaiiis 
pour  établir  leur  bonne  fui,  ce  qui  est  cuii- 
furme  aux  principes  du  droit  romain,  qui  ré- 
puté de  botiue  foi  ceux  qui  juetai  causai  ha- 
buiiient  quare  bona  ad  le  pertinere  existimai- 
lent  (L.  20,  § 6,  ff".  de  haered.  petit.)  ; d'où  il 
suit  que  la  partie  appelante  a fait  les  fruits 
siens  et  n'en  doit  pas  rapport. 

2’  Quant  aux  objets  mobiliers: — Attendu 
que  la  cession  des  meubles,  faite  en  faveur 
de  la  seconde  épuiise  et  scs  enfants  par  acte 
du  17  mai  1786,  a été  consentie  en  contem- 
plation de  la  propriété  des  biens  immeubles, 
dont  Élisabeth  Bronckart  devrait  seule  jouir, 
à l'exclusion  des  enfants  du  deuxième  lit;  et 
attendu  qu'étant  privée  des  avantages  de  la 
propriété  coutumière  par  l'effet  des  lois  pos- 
térieures abolitives  de  la  dévolution.  Cette 
cession  ou  renonciation  aux  biens  meubles 
se  trouverait  sans  cause  et  sans  équivalent, 

is 
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et  scrsit  contraire  au  vœu  et  aux  dispoaitions 
(le  ladite  loi  du  17  niv.  an  ii  ; <|u'ains>i  il  y a 
lieu  d'accueillir  celte  conclusion  subsidiaire  ; 

Par  ces  mnlifs.  ouï  M.  l'av.  gén.  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  que  les  fruits 
perçus  avant  la  demande  introductive  d’ins- 
tance ne  sont  pas  compris  dans  1e  compte  à 
faire  entre  parties;  ordonne  aux  intimés  de 
faire  rapport  de  la  succession  mobilière  de 
leur  père  commun, telle  qu’elleélaitatt  temps 
de  la  mort  de  ce  dernier,  pour  par  les  appe- 
lants y exercer  les  droits  qui  peuvent  leur 
compéter,  etc. 

Du  27  juin  1827. — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 


BIENS  DE  L’EGLISE.  — At-tÉSATios.  — 
Foriulités. 

Lt  défaut  d'observation  des  formalités  prrfcn'- 
tes  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'église, 
suffit-il  pour  entraîner  la  nullité  de  cette 
aliénation,  si  les  biens  i/ui  en  ont  fait  l'ob- 
jet étaient  peu  importants,  et  s'il  est  établi 
quelle  a été  avantageuse  à l'église  (t)  ? — 
Kés.  nég. 

Le  10  mars  1792,  l'évêque  de  Bruges  con- 
cède, à titre  de  bail  à cens,  au  sieur  B 

curé  de  la  commune  d'IIeyst,  et  pour  un 
terme  de  vingt-neuf  ans,  quarante  verges  du 
terre  appartenantes  à l'évêclié.  Il  est  stipulé 
que  le  sieur  B paiera  de  ce  chef  une  re- 

devance annuelle  de  six  escalins,  cl  qu'il 
sera  tenu  de  bèlir  une  maison  sur  le  bien 
concédé.  Il  est  convenu  en  outre  qu'à  l'expi- 
ration du  premier  terme  de  vingt- neuf  ans 
le  preneur  et  ses  héritiers  pourront  conti- 
nuer la  jouissance  pour  un  nouveau  terme 
du  même  nombre  d’années,  et  ainsi  de  suite. 

— En  1798,  le  sieur  B vend  an  sieur 

L , son  sni'cessctir,  le  droit  de  bail  à cens 

à lui  concédé  et  la  maison  bâtie  sur  le  bien 
qui  en  fait  l'objet.  Au  décès  de  celui-ci,  ce 
même  droit  et  celte  maison  sont  vendus  par 
ses  héritiers  au  sieur  Burre.  — Le  20  mars 
1821,  le  sieur  G se  prétendant  proprié- 

taire du  bien  et  du  la  maison  dont  s'agit, 
comme  ayant  été  compris  dans  les  tenants  et 
aboutissants  d'iiiic  partie  des  biens  qu'il  a ac- 
quise de  la  nation,  fait  assigner  le  sieur  Sa- 
vcl,  fermier  du  sieur  Borre,  en  payement 
d'une  somme  déterminée,  pour  dix  années  de 
fermages,  et  en  délaissement  des  biens  dont 
il  s'agit.  — Le  sieur  Borre,  ayant  pris  fait  et 
cause  pour  son  fermier,  invoque,  en  termes 


(■;  V.  Br.,  15, 18  juillet,  15  novembre  et  17  dé- 
cembre 1817, 16  janv.  1818. 


de  défense,  la  concession  du  10  mars  1792, 
qu'il  soutient  devoir  sortir  ses  effets . et  il  of- 
fre au  sieur  Q le  payement  de  la  rede- 

vance stipulée  par  cette  concession.  — Sur 
quoi,  jugement  du  tribunal  de  Bruges  du  15 
avril  1825,  qui  condamne  le  sieur  Borre  à 
payer  la  redevance  par  lui  offerte,  et  qui  dé- 
clare, pour  le  surplus,  le  sieur  Q non 

fondé  dans  ses  conclusions.  Celui-ci  inter- 
jette appel  de  ce  jugement,  et  se  fonde  sur 
ce  que  la  concession  invoquée  serait  nulle,  à 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  pics- 
criles  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'église. 

ARRÊT  {traduction). 

L.A  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  nul- 
lité de  l'acte  du  16  mars  1792  proposée  par 
rappelant  en  instance  d'appel,  et  tirée  du 
dclaut  d’observation  des  formalités  prescri- 
tes pour  l'aliénation  des  biens  de  l'église  : 

Attendu  que  la  concession  stipulée  dans 
l'acte  a été  accordée  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique; que  son  objet  était  fort  modique,  vu 
que  la  redevance  annuelle  n'était  que  de  six 
escalins;  que  cette  concession  a été  faite  il  y 
a environ  trente-cinq  ans;  qu'elle  l'a  été  de 
bonne  foi,  et  qu'elle  était  avantageuse  à l'é- 
vétbé  de  Bruges;  que,  d’après  l'avis  du  con- 
seil d'Elaldu  10  mars  1807  cl  la  Ié6*  déci- 
sion de  Stockmans,  de  tels  motifs  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  formant  des  ex- 
ceptions aux  formalités  ordinaires  requises 
pour  les  baux  à longues  années  des  biens  ap- 
partenants à des  mainmortes; 

Farces  motifs  cl  ceux  repris  an  jugement 
dont  est  appel , met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du 28 juin  1827.  — Gourde  Br.  —2*  Ch. 


JUGEMENT.  — RÊFORMATtON  PARTIELLX.  — 
ExÉCUTtOM.  — CourÉTEXCE. 

Lorsqu'un  jugement  de  première  isutanee  est 
en  partie  confirmé  sur  l'appel  et  en  partie 
infirmé,  est-ce  au  juge  d'appel,  et  non  à ce- 
lui de  première  instance,  que  doit  apparte- 
nir l'exécution  (i)  ? — Rés.  aff. 

L'art.ê72,  C.  pr.,  porte  ; tSi  le  jugement  est 
conflriné,  l'exécution  appartiendra  au  tribu- 
nal dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé, 
l’exécution  entre  les  mêmes  parties  appar- 
tiendra à la  cour  qui  aura  prononcé  ou  à un 
autre  tribunal  qu’elle  aura  indiqué  par  le 
même  arrêt.  « Mais  ce  même  article  ne  déter- 
mine point  à qui  doit  appartenir  l'exécution 


(i)  V.  Bioebe,  v*  Appel,  o*  356.  — V.  aawi  Br., 
11  avril  1855. 
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lorsque  le  jugement  est  confirmé  en  certains 
chefs,  et  infirmé  en  d’autres,  et  son  silence, 
sur  ce  point,  a fait  naître  le  doute  s’il  fallait, 
dans  ce  cas,  laisser  l’exécution  au  Juge  d’ap- 
pel ou  bien  la  donner  au  juge  de  première 
instance.  M.  Carré,  dans  son  Comment,  sur 
le  Code  deproeMure  civile,  n"  1697,  édit,  de 
Bruiclles,  pense  qu’il  y a un  motif  de  préfé- 
rence en  fayeur  du  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  sur  lequel  les  juges  d’appel  ont  sta- 
tué, et  que  ce  motif  dérive  de  ce  que  ce  tribu- 
nal a déjà  de  plein  droit  l’exécution  pour  la 
partie  conUrmée;  et  que  d’ailleurs  ce  n’est 
que  par  exception  que  l’art.  *7î  donne  aux 
juges  d’appel  l’exécution  de  la  partie  infir- 
mée. Les  auteurs  du  Praticien  franfait,  dont 
M.  Carré  ne  repousse  point  au  reste  entière- 
ment l’opinion,  pensent  au  contraire  que, 
pour  les  mêmes  raisons,  que  l’exécution  ap- 
partient à ta  cour  pour  la  partie  réformée, 
clic  peut  aussi  lui  appartenir  pour  les  autres 
parties,  et  cette  opinion  a été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  7 octobre 
1815.  — On  peut  encore  voir  à l’appui  de 
cette  même  opinion  un  arrêt  de  Bruxelles 
du  9 avril  1814  où  nous  avons  rapporté 
les  lumineuses  observations  de  M.  l’avocat 
général  Destoop , et  c'est  également  dans 
ce  dernier  sens  que  la  question  se  trouve  dé- 
cidée par  l’arrêt  suivant. 

xrrAt  ( traduction  ). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
premier  juge  a,  dans  quelques  parties,  été 
annule  et  réforme  par  l’arrêt;  d’où  il  suit  que, 
d après  le  sens  de  l’art.  472,  C.  pr.,  la  cour 
est  compétente  pour  connaître  de  l’exécution 
de  l'arrêt  ; 

l’ar  ces  motifs,  ouï  M.  le  substitut  Duvi- 
gneaud  en  son  avis  conforme,  se  déclare 
compétente,  etc. 

Du  28  juin  1827.  — Cour  de  Br-  — 4’  Cli. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Dohicile.  — 

CoitTBAT  DE  MARIAGE.  — ExÉCUTIO.N.  — 

Compétence.  — H£rÉRÉ. 

Lorsque,  pour  te  cas  prévu  de  séparation  de 
corps,  il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  ta  femme  restera  , pendant  ta 
poursuite,  en  possession  du  domicile  conju- 
gal, à charge  par  elle  de  payer  une  pension 
provisoire  à son  mari,  et  que  celui-ci  sera 
tenu  de  se  retirer  en  n'efflporlani  que  »e« 
linges  et  hardes,  le  préeidenl  est-il  compétent 
pour,  après  la  tentative  de  conciliation  et 
en  renvoyant  les  parties  à se  pourvoir,  or- 
donner que,  conformément  à la  clause  du 
contrat  de  mariage,  la  femme  restera  daiu 


le  domicile  conjugal  et  que  le  mari  sera 
tenu  de  le  quitter  ? — Rés.  nég.  (C.  civ., 
878  et  806). 

Sur  I appel  d'une  telle  ordonnance,  le  mari 
peut-il  demander  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  soit  considérée  comme  non  ave- 
nue et  que,  par  suite,  l'administration  de  la 
communauté  fui  soit  conservée?— Rés.  ne». 
(Ibidem).  ” 

La  dame  Roomenburg,  dont  le  contrat  de 
mariage  portait  la  stipulation  mentionnée 
dans  la  question  ci-dessus,  ayant  formé  une 
demande  en  séparation  contre  son  mari,  les 
époux  comparurent  devant  M.  le  président 
qui,  n’ayant  pu  les  concilier,  rendit  une  or- 
donnance portant  : e Autorisons  l’épouse  à 
procéder  sur  sa  demande,  et,  conformément  ù 
I art.  9 de  son  contrat  de  mariage,  avenu, etc.., 
à rester  dans  la  maison  commune;  et,  d’a- 
près 1 art.  10  du  meme  contrat,  ordonnons  à 
l’époux  d’en  sortir  et  d’emporter  les  elTels  à 
son  usage,  à la  charge  par  l’épouse  de  lui 
payer  provisoirement  une  somme  annuelle 
de  220  florins  du  roy.auine,  par  trimestre  an- 
ticipaiif.  I — Sur  l’appel  du  mari,  la  femme 
déclara  renoncer  an  bénéfice  de  l’ordon- 
iiance,  en  tant  qu’elle  ordonnait  à celui-ci  de 
quitter  le  domicile  conjugal  ; mais  le  mari  de- 
manda que  la  clause  iln  contrat  de  mariage, 
à cet  égard,  fût  considérée  comme  contraire 
à l’ordre  public,  et  qu’il  fût  ordonné  qu’il 
conserverait  I administration  de  la  commu- 
nauté, 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  vice-prési- 
dent était  compétent  pour,  après  avoir  tenté 
de  concilier  les  époux  , les  renvoyer  à se 
pourvoir,  sms  citation  préalable,  au  bureau 
de  conciliation,  et  pour  autoriser  l’épouse  à 
procéder  sur  la  demande;  qii'ainsi  son  or- 
donnance doit  être  maintenue  à cet  égard; 

Attendu  qu’il  n’était  pas  compétent  pour 
ordonner  l’exécution  provisoire  du  contratde 
mariage,  au  lieu  d’autoriser  la  femme  à se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont 
les  parties  seraient  couvenues  ou  qu’il  aurait 
indiquée  d’oflfice,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l’art.  878,  C.  pr.  ; 

Attendu,  quant  à l’exécution  du  contrat  de 
mariage,  que  l’appelant  peut  sc  pourvoir  en 
référé,  puisqu’il  s’agit  d’une  diOicultc  rela- 
tive à l’exécution  d’un  titre  exécutoire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l’ordonnance 
dont  est  appel,  en  ce  qu’elle  est  relative  à 
l’exécution  dudit  contrat  de  mariage;  la  main- 
tient pour  le  surplus,  etc. 

Du  28  juin  1827.— Cour  de  Liège.— 2*Cb. 
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EMPRISONNEMENT.  — Circonstaxces 

ATTENUANTES.  — AMENDE. 

Lortqut  la  peine  portée  par  le  Code  pénal  etl 
un  empritonnemeni  eam  amende,  le  juge 
peut,  en  vertu  de  l'art.  4C3  du  même  code, 
changer  cet  emprisonnement  en  une  simple 
amende  (i). 

Joseph  V...  aviiil  éic  traduit  (levant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruiclles,  pour  avoir 
outragii  par  paroles  le  bour|;uiestre  de  la 
coiuinune  de dans  l'eiercice  de  ses  fonc- 

tions. I.e  tribunal  reconnut  que  le  d(ilit  était 
constant;  mais  considérant  que  l'outrage  n'a- 
vait pas  été  grave,  et  faisant  au  prévenu  l'ap- 
plication de  l'art.  463,  C.  pén..  il  le  condamna 
à une  simple  amende  de  13  llor.,  au  lieu  de 
prononcer  contre  lui  la  peine  de  l'emprison- 
nement portée  par  l'art.  333  du  même  code, 
— Le  ministère  public  appela  de  ce  jugement, 
sur  le  fondement  que  l'art.  463  cité  permet 
bien,  dans  les  cas  dont  il  parle,  de  réduire 
rcmprisoiinement  et  l'amende,  cl  même  du 
prononcer  séparément  l'une  ou  l'aulre  de  ces 
peines,  mais  que  ce  même  article  n'autorise 
pas  les  tribunaux  à substituer  l'une  peine  à 
l'autre , cl  ainsi  i prononcer  une  simple 
amende  lorsque  la  peine  portée  par  le  Code 
pénal  est  un  emprisonnement  sans  amende, 
ou  Â prononcer  un  emprisonnement  lorsque 
la  peine  portée  ne  consiste  qu'eu  une  simple 
amende,  ür  l'art.  333,  C.  peu.,  qui  détermine 
la  nature  de  la  peine  à appliquer  au  délit 
dont  le  prévenu  s'était  rendu  coupable,  porte 
que  celle  peine  sera  un  cmprisonncincnl 
d'un  mois  à deux  ans;  le  premier  juge  a donc 
substitué  à la  peine  établie  par  la  loi  une 
peine  qu'elle  ne  portail  poiut.en  condamnant 
le  prévenu  à une  simple  amende,  au  lieu  de 
le  cond.imnerà  un  emprisonnement,  comme 
il  aurait  d 6 lefaire.en  admettant  rnéuiel'exis 
Icnce  des  circonstances  atténuantes,  sauf  i 
réduire,  dans  ce  cas,  remprisonncmeiit,  con- 
fortnénienl  à la  faculté  qu'accorde  l'art.  463  , 
cl  il  est  facile  de  comprendre  que  s'il  était 
ainsi  permis  de  substituer  une  peine  à une 
autre,  la  hauteur  de  celte  peine  n'étant  dé- 
terminée par  aucune  lui,  elle  serait  néces- 
sairement arbitraire,  et  que  le  législateur  ne 
peut  être  censé  avoir  voulu  permettre. 

aebEt  (Iraduclioii). 

LA  CÜUR  ;— Attendu  que  lorsque  le  Code 
pénal  ne  porte  que  la  peine  d'eiuprisonoe- 


(i)  V.  1rs  arrêts  ée  la  Cour  de  cassation  de  France 
drs  17  mai  Itl33,  38  août  et  3 ocl.  1833,  qui  déci- 
dent que  Part.  485  n'autorise  pas  les  tribunaux  4 
substituer  une  peine  4 une  autre.  V.  aussi  Liê|e,  33 


ment,  les  circonstances  atténuantes  peuvent 
bien,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  465, 
faire  réduire  remprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours,  mais  non  faire  changer 
la  nature  de  celle  peine,  ni  y faire  substituer 
une  amende  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calineyn  et  M.  le  subsi-  Duvigneaud 
en  ses  conclusions  conformes,  met  lu  juge- 
ment d quo  au  néant,  en  ce  qui  concerne  la 
peine;  condamne  V...  4 un  emprisonnement 
de....,  etc. 

Du  30  juin  1837. — Cour  de  Br. — 4*  Cb. 


SUCCESSION. — CohEbitiebs  acquEbeum. — 
Action.  — Pabtace.—  Liquidation. 

L'héritier  actionné  par  son  cohéritier  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'il  lui  dois  autrement 
qu'en  sa  qualité  d'héritier,  est-il  recevable  d 
prétendre  que  cette  demande  ne  peisl  être 
formée  contre  lui  que  tors  de  la  liquidation 
définitive  de  la  suceetsion,  ou  du  judicatum 
familiæ  crciscundæ? — Rés.  iiég. 

Par  suite  est-il  non  recevable  à soutenir  qu'on 
doit  renvoyer  d cette  époque  la  demande  for- 
mée contre  lui  par  son  cohéritier,  en  paye- 
ment de  ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  d'un 
bien  commun  prouenani  de  la  succession,  et 
dont  il  s'est  rendu  acquéreur  (t). 

Une  maison  provenant  de  la  succession  du 
sieur  V...,  et  appartenant  en  commun  4 ses 
deux  flllcs,  Isabelle  et  Marie  V...,  avait  été 
mise  en  vente  et  acquise  par  cette  dernière. 
Isabelle  V...,  n'ayant  point  obtenu  de  sa  sœur 
le  payement  de  la  moitié  du  prix  de  son  ac- 
quisition, lit  pratiquer  4 sa  charge  une  saisie 
dont  celle-ci  demanda  la  nullité,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  demande  du  prix  dont  s'a- 
git ne  pouvait  être  formée  par  sa  sœur  que 
lors  du  partage  cl  de  la  liquidation  définitive 
de  la  succession  de  leur  père,  dont  le  bien 
vendu  provenait,  d'après  les  principes  du 
droit  romain  établis  au  digeste,  liv.  10,  lit.  3, 
familiae  ereiseunder,  en  conséquence  elle  de- 
manda son  renvoi  devant  le  juge  de  paix  com- 
pétent, 4 reffel  d'être  procédé  4 ce  partage 
et  4 celle  liquidation. — La  réponse  d'Isabelle 
V...  à ces  moyens  se  trouve  rappelée  dans 
l'arrêt  suivant,  qui  conlirine  le  jugement  par 
lequel  ils  avaient  été  rejetés  comme  non 
fondés. 


Juin  1836  et  6 nov.  1841  ; Lefraverend , S,  SS, 
n>333;  Dallux,  33, 316. 

(t)  8r.,  5 déc.  1831  tt  30  mai  1838. 
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abb8t  (Iraduclion). 

LA  COUR  ; — Alicndu  que  la  liqiiidalion 
définitive  d'une  succeRsion,  qui  serait  i faire, 
ne  peut  ni  ne  doit  arrêter  le  payement  d’une 
dette  qui  cBt  personnellement  duc  par  l'un  des 
béritiers,  non  comme  héritiers,  mais  comme 
tout  autre  acquéreur  d'un  bien  commun  ; 
qu'au  surplus  il  est  loisible  à chacun  des  he- 
ritiers d'cxi|>cr  sa  part  dans  le  pris  d'un  bien 
commun  vendu;  qu'en  conséquence  les  prin- 
cipes en  vigueur  relativement  au  yudicium 
famitiœ  treùeundm  ne  peuvent  recevoir  ici 
leur  application; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  30  juin  1827.— Cour  de  Br.— 1"  Ch. 


COMPÉTENCE. — VniTCBtcR.— FonBurniRcs. 

L'action  d'un  aubergUte  contre  un  eoifurier, 
en  payement  du  foin  et  de  l’avoine  que  lee 
chevaux  de  ce  dernier  ont  coneommé,  eet  de 
la  compétence  du  triéunnl  de  commerce  (i). 
(C.  comm.,  C3I). 

Bouillart,  aubergiste,  avait  fait  assigner 
Thiery,  voiturier,  en  payement  d’une  somme 
de  1.062  fior.,  pour  solde  de  compte  de  foin 
et  d'avoine  à lui  vendus  et  livrés.  — Thiery 
soutint  que  ce  foin  cl  celle  avoine  avaient 
été  livrés  et  consommés  dans  l'auberge  de 
Bouillart,  et  que,  relativement  à lui,  cette 
livraison  ne  constituait  pas  un  acte  de  com- 
merce ; en  conséquence,  il  conclut  à ce  que 
le  tribunal  de  commerce  se  déclarât  incom- 
pétent. Ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  le  pre- 
mier juge,  cl  la  Cour  a confirmé  son  juge- 
ment. 

ABBéT. 

LA  COUR  : — Alicndu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  deux  parties  sont  commerçan- 
tes cl  que  les  fournitures  faites  sont  rela- 
tives au  commerce  de  l'appelant,  en  ce  sens 
qu'elles  ont  eu  lieu  successivement  et  pen- 
dant un  grand  laps  de  temps,  pour  (aire  scs 
transports  par  terre  ; 

Ouï  M.  Duvigneaud,  subsl.  proc.  gén.  en 
son  avis  conformo,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  50  juin  1827.— Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


(i)  V.  Br.,  18  fév.  I8t9;  Lyon,  16  janv.  1838  ; 
fiouguier.  De»  tribunaux  de  commerce,  1. 1*',  p.  ItB; 
Orillard,  u*  189. 


FAILLITE.  — Report. — DessaisisseueiVT. — 

CoUmSSIOSSAIRE.  — COHPENSATIO.V.  — RAP- 
PORT. — IsTéBÊTs. — Compte  covbaht. — 
F BAIS.  — Impctatio-n. 

Le  deseaisissement  du  failli,  à compter  du  jour 
auquel  l'ouverture  de  ta  faillite  eit  reportée, 
oblige-t-il  le  rontignalaire  à rapporter  le 
prix  des  marehanditet  qu'il  oeoil  rendu», 
et  dont  il  avait  porte'  le  prix  au  compte 
courant  d'entre  lut  et  le  propriétaire  avant 
la  déclaration  de  faillite,ti  let  marehanditet 
ne  lui  avaient  été  contignéet  que  pour  let 
Irantmetlre à eelui-cil—liés.aa.  (C.comm., 
an.  442  et  suiv.). 

Le  contignalaire  peut-il  être  ditpenté  de  boni- 
fier let  inlérétt  de  ce  prix,  à compter  du 
jour  oit  il  ia  reçu  et  patté  en  compte  cou- 
rant, fur  le  motif  qu'aucune  déclaration  de 
faillite  n'cxitianialort  il  avait  agi  de  bonne- 
foi,  et,  par  tuile,  ne  pouvait  être  tenu  que 
dei  inlérétt  Judiciairttî— Rés.  nég.  (C.civ., 
,1396). 

S'il  a été  fait  par  le  failli  au  créancier  par 
compte  courant,  deux  envoie  de  marehan- 
ditet de  même  nature,  l'un  avant  l'époque 
de  Vouverlure  de  la  faillite,  avec  mandat 
de  let  vendre  et  autoritalion  de  t'en  appli- 
quer le  produit , l'autre  poilérieur  d l'épo- 
que de  touverture  , mait  antérieur  d la  dé- 
claration, et  avec  mandat  pur  et  timple  de 
let  vetidre,  te  prix  de  ce  dernier  enroi  doit- 
il  être  rapporté  à la  matte  ? — Rcs.  aff. 
(C.  comm.,  442  cl  suiv.). 

Let  frait  faitt  tur  let  deux  envois  et  que  lecon- 
tignataire  et!  eulorifé  d retenir,  peuvenl  ilt 
être  déduite  en  entier  du  prix  du  dernier 
envoi  qui  doit  être  rapporté^— Rés.  nég. 

La  maison  Kcrklioven  cl  Conlinho,  d'Ams- 
terdam, était  en  relation  de  compte  courant 
I avec  les  frères  Delchainp , de  Liège.  — En 
aoiU  et  septembre  1816,  et  notamment  à l'oc- 
casion d'un  envoi  considérable  de  cuirs  fait 
par  la  maison  Kcrklioven  aux  frères  Üel- 
cliainp,  ceux-ci  lui  adressèrent  962  fusils, 
pour  être  expédiés  en  Amérique,  et  vendu 
pour  leur  compte,  avec  autorisation  de  s’en 
appliquer  le  produit. — Nnnobslant  cette  re- 
mise, les  frères  Dcleliamp  se  trouvaient,  vers 
la  fin  de  1817,  ilébileurs  par  comple  courant 
, de  11  maison  Kerkhoven  d'une  somme  de 
' 18,691  fior. — Le  21  mars  1818,  la  maison 
! Kerkhoven  fit  assigner  les  frères  Delcliamp 
> en  payement  de  ce  solde  ; des  délais  furent 
sollicités,  cl  l'action  resta  en  suspens. 

Enirelcmps  , l'un  des  frères  Delehamp 
parti  pour  l'Amérique  .avec des  marchandises 
considérables,  expédia  une  partie  de  cafés 
â la  consignation  de  la  maison  Kerkhoven, 
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d'Amsterdam,  pour  être  uUërieuremeiU  en- 
voyée à l’auirc  frère  Dcichamp,  è Lié(;c.  — 

A la  réception  de  ces  cafés,  vers  le  cominen- 
ceinenl  de  septembre  1818,  la  maison  Kcik- 
hoven  écrivit  i Ueleliainp,  à Liège,  pour  l'en 
aviser  et  demander  ses  ordres,  et  cependant, 
avant  d'avoir  reçu  réponse,  elle  lit  vendre  les 
cafés  et  en  porta  le  produit , montant  à 
14.81 1 Oor.  2.’)  cenis.  au  compte  courant  des 
frères  Delehainp.  — Au  mois  d'andi  de  la 
même  an  née,  le  frère  Relchamp,  resté  à Liège, 
avait  aussi  envoyé  à la  maison  Kerkiioven 
une  partie  de  472  fusils  pour  être  expédiés 
et  vendus,  mais  il  n'avait  pas,  comme  lors  du 
premier  envoi  de  9G2  fusils,  autorisé  cette 
maison  à s'en  appliquer  le  produit.  — Les 
frères  Oelchamp,  instruits  que  la  maison 
Kerkiiovcn  s'était  applique  le  prix  des  cafés, 
réclama  et  même  fit  assigner  cette  maison.cn 
décembre  1818,  pour  obtenir  la  restitution 
de  la  valeur  des  cafés.— Cette  instance  était 
encore  pendante,  lorsqu'au  2 mars  1819  les 
frères  Oelcbump  furent  déclarés  en  état  de 
faillite.  L'ouverture  de  cette  faillite  fut  ulté- 
rieurement reporté  au  21  fév.  1817.  — Les 
syndics  reprirent  l'instance  en  restitution  du 
prix  des  cafés,  et  après  de  longs  débats  sur 
la  compétence,  entre  la  maison  Kerkiioven  et 
les  syndics,  ceux  ci  conclurent  à la  restitution 
des  14,811  llor.  25  eents,  produits  des  cafés, 
avec  intérêts  depuis  le  jour  où  celte  somme 
avait  été  encaissée.  — Dans  l'intervalle,  les 
472  fusils  envoyés  à la  maison  Kerkiioven  en 
août  1818  avaient  été  vendus  en  mai  1820, 
et  avaient  produit  1 1 ,274  flor.,que  cette  mai- 
son s'était  aussi  appliquée,  de  sorte  qu'elle  se 
trouvait  entièrenicnl  couverte  de  sa  créance, 
et  redevait  4,882  llor.  60  cents.—  Les  syndics 
ont  demandé  aussi  le  rapport  des  1 1,274  11., 
et  comme  la  maison  Keikbovcn  reconnais- 
sait rexcédcnl  de  4882,  les  syndics  ont  de- 
mandé une  condamnation  provisoire  pour 
celte  somme  que  la  maison  Kerkiioven  a 
payée  pendant  l'in.stance.  — 13  Janv.  1826, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
qui  condamne  la  maison  Kerkhoveii  au  paye- 
ment , 1*  des  14.81 1 llor.  25  cents,  prix  des 
cafés,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'encaisse- 
ment de  cette  somme;  2'  des  11,274  florins, 
produit  des  472  fusils. sous  déduction  de  tous 
frais  et  avances  légitimement  faits  à l'occa- 
sion de  ces  fusils,  et  en  conséquence  ordonne 
aux  parties  de  compter  et  liquider  i cet  égard. 
— La  maison  Kerkhoven  a appelé  de  ce  juge- 
ment cl  en  a demandé  la  réformatiun  , I'  En 
ce  qu'il  la  condamnait  à payer  la  somme  en- 
tière. produit  des  fusils,  bien  qu'elle  eût  déjà 
payé  pendant  l'instaiiee  les  4,882  llor.  d'ex- 
cédant sur  sa  créance  : à cet  égard,  il  a été 
reconnu  par  les  syndics  qu'il  yavaitcu  erreur 


dans  le  jugement  ; 2*  en  ce  qu'il  la  condam- 
nait à la  restitution  du  prix  des  cafés  reçu 
de  bonne  foi  et  sans  fraude  à une  époque  où 
il  n'existait  pas  de  déclaration  de  faillite,  et 
où  il  s'était  opéré  une  compensation  de  plein 
droit  ; 3*  en  ce  qu'il  la  condamnait  à rappor- 
ter le  prix  des  fusils  qui  devait  servir  au 
payement  des  cuirs  envoyés  aux  frères  Del- 
cbamp,  et  dont  la  masse  avait  pronié.  puis- 
qu'une partie  avait  été  trouvée  cbez  les  faillis, 
cl  que  l'autre  y était  rentrée  par  le  résultat 
d'un  procès  avec  celui  qui  prétendait  Ica 
avoir  acquis.  — La  maison  Kerkhoven  a sou- 
tenu, subsidiairement,  que  les  frais  de  maga- 
sinage, réparation,  expédition  et  assurance 
des  deux  envois  de  fusils,  devaient  être  dé- 
duits exclusivement  sur  le  dernier  envoi , 
puisqu'à  l'égard  du  prix  du  premier  il  s'était 
opéré  une  compensation  qu'on  ne  contestait 
pas.  — Quant  aux  intérêts,  elle  a soutenu 
que  nonobstant  les  valeurs  par  elle  reçues 
des  frères  üelcliamp,  ceux-ci  étant  toujours 
restés  scs  débiteurs  jusqu'à  la  réalisation , 
par  vente,  du  second  envoi  des  fusils,  qui  a 
eu  lieu  le  24  mai  1820,  elle  ne  pouvait  devoir 
les  intérêts  qu'à  compter  de  ce  jour. — La  dé- 
fense des  syndics  se  trouve  en  substance 
dans  les  considérants  ci -après. 

ARaêT. 

LA  COLR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  du  procès  que  les  appelants  étaient 
créanciers  des  frères  Delclianip  depuis  1817: 
qu'apres  avoir  sollicité  leur  payement  par 
des  lettres  très-pressantes,  ils  commencèrent 
contre  eux  une  poursuite  judiciaire,  par  ex- 
ploit du  21  mars  1818;  que  la  cargaison  de 
cafés  expédiée  de  Port-au-Prince  le  3 juillet 
de  la  même  année,  par  Joseph  Delcbamp,  ar- 
rivée à Aii.stcrdam  sur  la  fin  d'aoOt  ou  au 
commencement  de  septembre  suivant,  ne 
leur  a été  adressée  et  qu'ils  ne  l'unt  reçue 
qu'en  qualité  de  commissionnaires  et  pour 
les  faire  suivre  à Charles  Delcbamp,  à Liège; 
qu'en  conséquence  lesdits  appelants  n'avaient 
pas  le  droit  de  disposer  à leur  profit  de  cette 
partie  de  cafés,  comme  ils  l'ont  fait,  en  les 
vendant  précipitamment,  et  imputant  le  prix 
sur  une  créance  pour  laquelle  il  y avait  une 
poursuite  judiciaire  pendante  entre  parties  ; 
d'où  il  suit  qu'ils  doivent  restituer  ce  prix 
avec  les  intérêts  à 6 p.  */.  par  an,  à compter 
du  jour  du  payement,  comme  s'ils  l'avaient 
perçu  en  Icurditc  qualité  de  commissionnaire 
et  pour  lu  compte  desdits  Delcbamp,  sauf  à 
concourir  pour  leurs  créances  avec  les  autres 
créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l'envoi 
de  472  fusils,  fait  par  Charles  Dcichamp  aux 
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appelants,  à la  date  du  IA  aodt  1818,  lorsque 
la  cessation  de  payements  de  la  maison  llel- 
champ  étaient  connue  des  appelants,  par  la 
poursuite  qu'ils  avaient  dirigée  contre  ladite 
maison  ; mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'envoi  de  962  fusils  arrivés  dès  le  mois 
d'août  ou  septembre  1816,  qu'ils  n'avaient 
pas  été  chargés  de  vendre  en  qualité  de  com- 
missionnaire, mais  sur  lesquels  ils  avaient, 
dès  le  principe,  un  droit  de  gage  afTeclè  à la 
sûreté  du  remboursement  de  leur  créance, 
comme  ils  en  ont  fourni  la  preuve  par  les 
deux  lettres  de  Charles  Delchamp,  sous  les 
dates  respectives  des  3 août  1816  et  21  sep- 
tembre suivant  ; 

Par  ces  motifs,  confirme , etc. 

Du  31  juin  1827.— Cour  de  Liège.— 2'  Ch. 

BILLET  NOMINATIF  ET  AU  PORTEUR. 

— TnANSPORT.— Sicniricavioi». 

Lortqu'une  promtm  porte  que  la  lomme  qui 
en  fait  l'objet  lera,  à l'échéance,  payée  d 
celui  en  faveur  de  qui  elle  eit  reconnue,  ou 
à quiconque  en  eera  alors  porteur,  celui  qui 
Va  souscrite  peut-il  opposer  au  cessionnaire, 
porteur  de  ta  promesse,  le  payement  qu'il  a 
fait  ou  cédant  oeanf  l'échéance  (i)  7 — 
Rés.  nég.  (C.comm.,  1 10, 136  cl  suiv.  144, 
188,-  C.  Civ.,  1690  et  1691). 

Nous  avons  rapporté,  le  12  mars  1825,  l'es- 
pèce dans  laquelle  cette  question  s'est  pré- 
sentée, et  l'arrêt  de  Bruxelles  qui  l'a  décidée 
pour  la  négative  en  cause  d'appel. — Le  sieur 
D...  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt, pour  violation  des  art.  110, 136,137, 138, 
144  cl  188,  C.  comm.,  1690  et  1691,  C.  civ.; 
mais  son  pourvoi  a été  rejeté  par  les  motifs 
suivants. 

aurût. 

L.V  COUR  ; — Attendu  que  l'obligation  du 
3 déc.  1820  étant  par  sa  nature  civile  cl  non 
commerciale,  ou  ne  saurait  argumenic'r  des 
principes  posés  par  les  articles  du  Code  de 
commerce,  que  le  demandeur  invoque  3 l'ap- 
pui de  son  pourvoi,  dans  la  vue  d'établir  que 
la  propriété  ne  pouvait  se  transmettre  de  la 
manière  preserile  pour  les  elTels  négociables, 
par  la  voie  d'un  simple  endossement;  qu'ainsi 


(i)  Br.,  8 juin  1825  ; Merlin,  queit.  Il,  338;  Dal- 
loz, 12,  419.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruzellea  du 
22  juin  1826,  a jugé  que  le  débiteur  pouvait  opporer 
au  cefaionnaire  la  quittance  du  cédant,  quoiqu'elle 
n’eùt  pas  de  date  certaine  antérieure  au  tranaport. 
— Un  autre  arrêt  du  20  janr.  1827,  a jugé  la  tsénie 
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l'arrêt  attaqué  n'a  pu  prendre  ces  principes 
en  considération,  de  manière  qu'il  les  aurait 
adoptés  pour  en  faire  la  base  de  sa  décision: 

Attendu  que  cette  obligation  contient  la 
stipulation  expresse  que  la  somme  y men- 
tionnée de  889  fior.  de  Brabant  sera  payable  è 
quiconque  se  trouvera  éircle  portetird'icrlle; 
que  celle  clause  consentie  par  le  débiteur, 
ici  demandeur  en  ca.ssaliou.etiadntellantd'a- 
vance  la  cession  éventuelle  de  la  créance, 
équivaut  à la  nolilicalioii  d'tin  transport,  qui, 
dans  les  cas  des  articles  du  Code  civil,  invo- 
qués par  le  même  demandeur,  ne  s'applique 
qu'aux  cessions  de  créances  sur  des  tiers 
dégagées  de  stipulations,  spéciales  relative- 
ment an  transport  ; que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a ni  viola- 
tion ni  fausse  application  des  an.  110,  136, 
137,  138, 144  et  188, C.comm.;  que  de  même 
les  art.  1690  et  1691,  C.civ.,  n'ont  nullement 
été  violés  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Du  3 juin.  1827. — Br.,  Ch.  de  enss. 


SUCCESSION  VACANTE.  — Irdivisior.  — 
Partage.  — Ccratecr.  — Compëtekce.  — 
Règlement  de  juges. 

Lorsque  le  curateur  d une  succession  vacante 
a intenté,  devant  te  tribunal  de  l'ouverture 
de  celte  succession,  une  action  en  partage 
d'un  immeuble  indivis  avec  un  tiers,  l'un 
des  créanciers  de  la  succession  peul-sl  in- 
tenler  une  pareille  action  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  et  du  domicile  du  dé- 
tenteur actuel  de  l'immeuble  d partager  ? 
— liés.  nég.  (C.  civ., 81 3; C.  pr.,59  et  364). 

En  1814,  M*  Doignon,  curateur  de  la  suc- 
cession vacantL-dellefiinnesDcsIombes.avait, 
en  cette  qualité,  iitlenic  dcvaiit  le  tribunal 
de  Tournay,  contre  le  sieur  Bonnaerl  domi- 
cilié en  la  même  ville,  une  action  en  partage 
de  la  ferme  de  Beausart  située  dans  l'arron- 
dissenicnt  de  Hons,  et  qu'il  (irétendait  ap- 
parleiiir  en  partie  h la  succession  Dellinnes. 
— Après  un  jugement  interlocutoire,  du  mois 
de  février  1813.  l'instance  demeura  impoiir- 
suivie.  — Le  sieur  Bonnaert  vendit  la  ferme 
de  Bcau.sart  aux  époux  Gilliol,  qui  la  reveii- 


eboM  entre  le  lierz-saisi  et  le  uisitsant.— Ces  arrêts 
ne  sont  point  en  opposition  avec  relui  ci, parce  qu'il 
y n celle  différence  qu'ici  l’obligation  éiait  paya- 
ble au  porteur,  et  qu’en  pareil  cas  le  débiteur  qui 
s'est  obligé  4 payer  à tout  porleur  ne  doit  payer 
qu'à  celui  qui  lui  présente  son  obligation. 
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dirent  eui-mémes  aux  sii-urs  Coppcc  et  Del- 
patiire. — En  1826, le  sieur  Faucheux. eu  qua- 
lité de  crcaucier  de  la  succcssiou  OcOiiines 
et  comme  tel  autorisé  à eu  exercer  les  droits, 
assigna  les  sieurs  Coppce  cl  Dclpaliire,  ou 
leurs  représentants,  domiciliés  é Mous,  en 
partage  de  la  renne  de  Beaiisarl  située  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal,  et  il  assigna  égale- 
ment le  curateur  à la  succession  vacante.poiir 
voir  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à 
intervenir. — Ile  son  côté,  le  curateur  reprit, 
contre  les  héritiers  bénérteiaires  du  sieur 
Bonnaert,  rinstancc  en  partage  qu'il  avait 
intentée  contre  celui-ci  en  I8U,  et  il  assigna 
Faucheux  pour  y intervenir,  si  bon  lui  sem- 
blait.—Sur  cette  assignation.  Faucheux  sou- 
tint que  l'iuslance  intentée  devant  le  tribu- 
nal de  Tournay  était  éteinte,  mais  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  jugea  le  contraire.  — 
C’est  en  cet  état  que  Faucheux  s'est  pourvu 
en  réglement  déjugés,  et  a prétendu  quel'ins- 
tance  en  partage  devait  être  exclusivement 
suivie  devant  le  tribunal  de  Mous,  dans  le 
ressort  duijuel  étaient  situés  l'immeuble  à 
partager,  ainsi  que  le  domicile  des détenlenrs 
de  cet  immeuble.  — Il  y a en  des  appels  en 
garantie  et  en  arrière-garantie,  dont  il  est 
inutile  de  parler,  puisqu'ils  sont  sans  influence 
sur  U question. 

XRtléT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  d'après  l'art. 
815,  C.  civ.,  M'  Doignoii,  défendeur  en  cette 
et  nommé  curateur  à la  succession  vacante 
de  Deflinnes-Desloinhes,  avait,  en  cette  qua- 
lité, le  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation  de  tout  bien  appartenant  en  commun 
è la  succession  vacante,  et  è des  tiers,  et  qu'il 
a en  effet,  par  exploit  intruductif  du  51  jan- 
vier I8li,  intenté  pareille  action  devant  le 
tribunal  de  Tournay.  celui  de  l'ouverlnrc  de 
la  succession,  dans  rintérêl  de  la  masse  des 
créanciers  de  la  succession  susdite,  relative- 
ment à la  ferme  de  Beausart,  dont  ledit  cu- 
rateur prétendait  que  les  deux  tiers  apparte- 
naient à la  succession  Deflinnes,  de  i|uelle 
ferme  il  s'agit  aussi  dans  l'instance  commen- 
cée parFaiicheiix  devant  le  tribunal  deMoiis; 

Aticiidii  que  bien  que  l'instance  portée  de- 
vant le  tribunal  de  Tournay  soit  demeurée 
longtemps  sans  poursuite, elle  n'a  néanmoins 
été  vidée  par  aucun  jugement  définitiLni  par 
péremption  prononcée,  ni  par  désistement  de 
la  partie  demanderesse;  qu'aiiisi  cette  cau.se 
devait  être  considérée  comme  encore  pen- 
dante devant  le  tribunal  du  Tournay  auquel 
elle  avait  été  origitiairenicnt  soumise,  lorsque 
le  demandeur  en  règlement  de  juges  intenta 
son  action  devant  le  tribunal  de  Mous,  par 


exploit  du  17  fév.  1826,  laquelle  action  ten- 
dait i même  lin,  savoir,  de  faire  déelarcr  que 
la  ferme  de  Beausart  appartenait  pour  moitié 
à la  succession  vacante,  eide  faire  ordonner 
qu'il  serait  procédé  au  partage,  ou  à la  lici- 
tation du  même  bien  ; 

.Attendu  que  depuis,  et  sur  les  diligences 
du  curateur,  l'instauce  a été  résumée  entre 
toutes  les  parties  intéressées  devant  le  tribu- 
nal de  Tournay,  qui  a rendu,  le  19  déc.  1826, 
un  jugement  qui  déclare  encore  pendante 
l'instance  commencée  par  exploit  du  31  jan- 
vier 18té  ; 

Attendu  que  l'existence  de  ce  procès  a pu 
d'autant  moins  être  ignorée  de  Faucheux, 
qu'il  a lui  même  porté  devant  le  tribunal  de 
Tournay,el  contre  lu  curateur  è la  succession 
vacante  de  Deflinnes,  une  demande  tendante 
à se  faire  reconnaître  créancier  de  ladite  suc- 
cession, demande  qui  lui  a été  adjugée  par 
jugement  du  22  juin  1819  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  autre  chose  de  ta 
lettre  du  curateur  du  13  ocl.  1822,  dément 
enregistrée , sinon  que  Faucheux  était  le 
maître  de  poursuivre  ses  droits,  mais  en  sui- 
vant toutefois  les  voies  légales;  qu'en  admet- 
tant que  le  contraire  y eût  été  exprimé  elle 
ne  devait  néanmoins  servir  de  règle  à Fau- 
cheux ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer, 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  par  suite  de 
son  arrêt  du  7 mars  dernier,  dit  que  le  tri- 
bunal de  Tournay  demeurera  seul  saisi  de 
l'aetion  en  partage  dont  s'agit  de  la  ferme 
de  Beausart  portée  devant  lui  en  1814;  an- 
nulle  la  même  demande  portée  en  1826  de- 
vant le  tribunal  de  Mous  par  Faucheux,  lui 
entier  de  poursuivre  scs  droits  devant  le  tri- 
bunal de  Tournay,  en  la  cause  y pendante, 
d'une  manière  légale;  le  condamne  pour  tous 
dommages  et  intérêts  aux  dépens  d'appel 
et  è ceux  faits  en  l'instance  par  lui  cuinmen- 
céc  devant  le  tribunal  de  Mous,  etc. 

Du  4 juin.  1827. — Cour  de  Br. 


SOCIÉTÉ.  — OaLiCATion.  — Cotssocté.  — 

RsTIFICATtON.  — iNTEUPRéTSTtOa.  — CiS- 
SATtun. 

Dt  et  que  l'art.  1864,  C.  eiv.,  porte  que  la  iti- 
pulalion  que  l'obligation  estconlraeléepour 
le  compte  de  ta  tociélé  ne  lie  que  l'ateocié 
contractant  et  non  lei  autree , e'entuit-il 
que  celui  qui  ne  contracte  avec  un  aiiocié 
que  tout  la  foi  de  la  tolvabitité  de  ton  eo- 
atiocie  et  dans  la  confiance  de  l'avoir  pour 
coobligé  puitie  être  forcé  d'exécuter  la  con- 
vention, lort  m/me  que  le  coauocié  déclare 
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formeUemenl  ne  pa$  l'approuver  el  ne  pat 

vouloir  en  garantir  l'exiculionl-  liés.  nrg. 

De  1“  mai  1821,  le  sieur  AYibaille,  décla- 
ranl  agir  tant  pour  lui  que  pour  son  coinlë- 
ressé,  le  baron  de  Meklenibonrg,  fait,  avec  le 
sieur  Lejeune,  une  convention  par  laquelle 
celui-ci  s'engage  à livrer,  pour  un  prix  con- 
venu, un  cylindre  et  autres  pièces  necessaires 
à l'exploitation  du  charbonnage  dit  ta  vieille 
machine  à feu  de  Dour,  appartenant  pour  une 
moitié  au  même  sieur  Wiballle,  et,  pour  l'au- 
tre moitié,  au  baron  de  Meklenibourg,  .son  as- 
socié.— Le  1"  octobre  de  la  même  année,  le 
sieur  Wibaillc  fait  assigner  le  sieur  Lejeune 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mous, 
pour  s'y  voir  condamner  à lui  livrer  les  ob- 
jets rappelés  dans  la  convention  du  I"  mai. 
— Le  sieur  Lejeune  lui  objecte  que  cette  con- 
vention est  demeurée  inopérante,  par  le  dé- 
faut d'accession  de  la  part  du  baron  de  Mi-k- 
lenibourg,  qui  bien  rorinellement  fait  connaî- 
tre qu'il  ne  peut  ni  l'approuver  ni  en  garantir 
l'exécution,  attendu  que  le  sieur  \Vibaille 
t'était  engagé  envers  lui,  moyennant  une 
tomme  déterminée,  à faire  terminer  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  et  que  par  conséquent  la 
convention  dont  il  s'agit  doit  être  regardée 
comme  uniquement  personnelle  à ce  dernier. 
Il  ajoute  que  c'est  sous  la  loi  de  la  solvabilité 
du  baron  de  Meklenibourg,  et  dans  la  coii- 
liance  de  l'avoir  pour  coobligé,  qu'il  a con- 
tracté l'engagement  dont  nu  demande  l'exé- 
cution.— Le  sieur  Wibaille  répond  qu'aux 
termes  de  l'art.  1861,  C.  civ.,  la  stipulation 
que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte 
de  la  société  ne  lie  que  l'associé  contractant 
et  non  les  autres;  qu'ainsi  le  sieur  Lejeune 
a dd  savoir  que, bien  que  la  convention  portât 
qu'elle  était  faite  avec  le  demandeur  Wibaille, 
agissant  tant  pour  lui  que  pour  son  coinlé- 
ressé  le  baron  de  Meklenibourg,  c'est  â-dire 
pour  le  compte  de  la  société  existante  entre 
eux,  ii  n'avait  réellement  que  lui  Wibaille 
pour  obligé;  d'où  il  suit  que  la  déclaration 
du  baron  de  .Meklenibourg,  que  cette  conven- 
tion ne  le  regardait  aiicuiierornt  ne  peut  dis- 
penser ledéfeiideiir  de  la  remplir. — Ce  moyen 
ayant  été  accueilli  par  jugement  du  I”  fé- 
vrier 182,'),  le  sieur  Lejeune  en  interjeta  ap- 
pel; et  par  arrêt  du  29  juin  de  la  même  an- 
née, la  Cour  déclara  que  l'appelant  n'ayant 
traité  avec  le  sieur  Wibaille  que  sous  la  foi 
de  la  solvabilité  du  baron  de  .Mekiembourg, 
son  associé,  et  dans  la  confiance  de  l'avoir 
pour  coobligé,  il  n'a  pu,  depuis  la  déclaration 
de  ce  dernier  de  ne  vouloir  ni  approuver  le 
marché  ni  en  garantir  l'exéciilion,  être  con- 
traint à l'exécuter;  qu'il  a pu  au  contraire  se 
considérer  dès-lors  comme  n'étant  plus  obligé. 


— Le  sieur  Wibaille  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  violation,  1*  de  l'art. 
1861,  C.  civ.,  pris  isolément,  el  2’  du  même 
article  conibincavec  l'art.  1 102  du  même  code. 

1"  Moyen.  — Le  sieur  Lejeune,  dit-il,  en 
traitant  avec  lui  comme  membre  d'une  so- 
ciété,loin  d'avoir  pu  croire  el  de  pouvoir  pré- 
tendre d'avoir  le  baron  de  .Meklenibourg  pour 
coobhgé,  n'a  pu  ignorer  au  contraire  que, 
d'après  l'.ort.  1801  cité,  il  n'avait  pour  obligé 
que  l'associé  avec  lequel  il  contractait;  et  par 
suite  la  déclaration  du  baron  de  Mi'klem- 
bourg,  loin  de  l'avoir  autorisé  à se  regarder 
comme  non  lié,  n'a  fait  que  lui  apprendre  ce 
dont  il  était  déjà  légalement  averli  par  l'art. 
1861. 

2‘  Moyen.  — L'arrêt  attaqué  décide  que  le 
sieur  Lejeune  n'est  pas  obligé  d'exécuter  la 
convention  synallagmatique  qu'il  a faite  avec 
Wibaille,  tandis  que  ce  dernier  aurait  été 
obligé  envers  Lejeune,  puisqu'il  n'aurait  pu 
SC  refuser  au  payement,  si  celui-ci  avait  voulu 
fournir  les  objets  stipulés  : or  il  est  de  l'es- 
sence des  contrats  synallagmatiques  d'obli- 
ger également  les  deux  parties  contractantes. 

absCt. 

LA  COL'It  ; — Sur  les  denx  premiers 
moyens  de  cassation,  consistant  dans  la  vio- 
lation des  art.  I8G1  et  1102,  C.  civ.,  combi- 
nés entre  eux,  et  dans  celle  dudit  art.  1861 
pris  isolément  : 

C.onsidérant  qu’il  est  déclaré  constant  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Lejeune,  défen- 
deur en  cassation,  ti'avait  traité  avec  le  de- 
mandeur Wibaille  que  sous  la  foi  de  la  solva- 
bilité de  l’associe  de  ce  dentier,  le  baron  de 
Meklenibourg,  et  dans  la  conriancc  île  l'avoir 
pour  oblige;  que  cet  associé  avait  déclaré  ni 
approuver  le  inarclic  ni  en  garantir  l'exécu- 
tioii,  et  que  le  déiciidcur  devrait  regarder 
l'engagement  comme  purement  personnel  au 
demandeur  ; 

Considérant  qu'en  tirant  de  là  cette  consé- 
quence que,  depuis  la  déclaration  du  baron 
de  .Mekleinliniirg,  le  demandeur  n'a  pu  forcer 
le  défendeur  à rexéculion  de  la  ronvention, 
et  que  celui-ci  a pu  dès- lors  se  considérer 
comme  n'étant  pas  obligé,  la  Cour  n'a  fait 
autre  chose  qu'apprécier,  d’après  ces  faits 
constants , la  nature  de  l'abligatioii  dans  le 
chef  du  défendeur,  en  la  déclarant  subordon- 
née, pour  ce  qui  le  concernait,  à une  condi- 
tion, savoir,  celle  d’avoir  le  baron  deMeklcm- 
bottrg  pour  obligé;  d'où  suit  qu'en  décidant 
que,  vu  le  non-accomplissement  de  cette  con- 
dition, lu  défendeur  n clail  pas  obligé,  l'arrél 
attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  1861,  C.  civ.,  le- 
quel statue  bien  qu'en  cas  de  stipulation  que 
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roblicalion  est  coniraclée  pour  le  complc 
d'une  iiociélé, l'associé  conlniclanl  esiscul  lié 
et  non  les  autres,  sauf  les  dcui  casd'eacep- 
llon  y rappelés,  mais  lequel,  en  tout  cas,  ne 
dit  pas  et  n'a  pu  dire  que  celui  qui,  en  con- 
tractant avec  l'assoeié,  a,  comme  dans  l'es- 
pèce, fait  dépendre  l'oblii'alion  dans  son  chef 
d'une  condition,  serait  tenu  purement  et  sim- 
plemcnl,  quoii|iic  la  condition  ne  s'accomplit 
pas;  qu'il  suit  é)>alement  de  là  qu'en  déci- 
dant que,  bien  que  le  défendeur,  en  cas  de 
livraison  opérée,  eût  eu  une  action  contre  le 
demandeur,  il  n'en  résultait  pas  que,  de  son 
c6té,  ledit  défendeur  eût  été  forcé  de  livrer, 
sans  avoir  le  baron  de  Meklcmbour);  pour 
obligé,  l'arrêt  n'a  ni  méconnu  les  règles  des 
contrats  synallagmatiques,  ni  violé  l'art.  1864 
combiné  avec  l'art.  1 lOj  du  même  rode, puis- 
que, par  le  refus  du  barun  de  Mekiembourg 
d'accéder  à l'obligation  contractée  par  Wi- 
baille,  le  défendeur  n'était  pas  lié  envers  le 
demandeur,  tandis  que  celui-ci  était,  en  cas 
de  livraison,  obligé  au  payement,  vu  qu'il 
était  toujours  libre  au  défendeur  de  renoncer 
à cette  condition,  connue  étant  un  avantage 
stipulé  en  sa  faveur  ; — En  ce  qui  concerne 
le  3*  moyen,  etc.  (t)  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'av.  gén.  Deguchtenecrc 
en  son  avis  conforme,  rejette,  etc. 

Du  5 juin.  1837. — Br.,  Ch.decass. 


II.MN.UJT.  — Fiefs.  — Acqcisitiok  pan  le 

MARI.  — ABOLITIOn  DE  LA  FËOOADITé.  — 

Propres. 

Sous  l'empire  dei  Charlei  généraltt  du  Hai- 
nauf.  Ire  fief$  acquit  pendant  le  mariage  ap- 
parlenaienl-ilt  au  mari  seul,  d l'excluiion 
de  ta  femme  ^ — liés.  aff. 

En  est  il  de  mtme  det  lient  ci  derant  fieft  ac- 
quit tout  l'empire  det  rntmei  charlet  pen- 
dant le  mariage,  mait  aprèt  la  publiealion 
det  toit  tupprettivet  de  la  féodalité  (a)  ? — 
Rés.  air. 

Exittait-il,  à cet  égard,  une  différence  entre 
let  ancient  alloilt  du  Hainaul  et  let  lient 
allodiaux  det  autrei  provincet , de  telle 
torle  que  cet  alloilt  n'auraient  point  été 
comprit  dant  let  lient  allodiaux  dont  parle 
l'art.  3 de  la  loi  det  20-37  tepl.  1790  (s)  ? 
— liés.  nég. 


fl)  Le  S*  moyeu  n'a  présenté  aucune  question  In- 
téressanic. 

(t)  V.  sur  des  questions  analogues,  Br.,  7 mars 
18ti,  et  la  noie,  V.  aussi  N Merlin,  au  mots  Com- 
imoiaiilé  de  lient  entre  ipeux.  Féodalité  et  Fieft, 


Le  sienr  Hiiwart  avait  épousé  en  premières 
noces  la  D“*  Fassiaux,et  ils  avaient  déclaré, 
par  leur  contrat  de  mariage  passé  à Mons  le 
14  fév.  1793,  vouloir  suivre  la  Coutume  du 
llainaut  pour  tous  les  points  à l'égard  des- 
quels ils  n'y  avaient  pas  formellement  dé- 
rogé.— Ce  4 nivôse  an  vu,  le  sieur  Huwarl 
acquit,  sans  l'intervention  de  sa  femme,  de 
l'administration  centrale  du  département  de 
Jrmniappes,  divers  biens  provenant  du  duc 
d'Havré, émigré, et  qu'ii  rétrocéda,  lu  34  avril 
1807,  à la  fille  aînée  de  ce  dernier,  à l'excep- 
tion de  24  bonniers  qu'il  conserva.  L'épouse 
du  sieur  Huwarl  étant  décédée  sans  enfants 
le  3 juin.  1609,  celui-ci  convola  en  secondes 
noces,  en  1810,  avec  la  D"*  Boulanger;  et,  en 
1819,  il  mourut  à son  tour,  délaissant  un  en- 
fant de  ce  second  mariage.  Les  frères  et 
sœursde  sa  première  épouse  inlenlèrentalors, 
contre  cet  enfant,  une  action  en  revendication 
de  la  moitié  des  34  bonniers  dont  il  a été 
parlé;  mais  leur  prétention  fut  successive- 
ment écartée  par  jugement  du  tribunal  de 
Hnns  du  3 août  1621,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  7 juin  1836.  Les  principaux 
motifs  de  cet  arrêt  sont  : que  les  biens  dont 
il  s'agit  étaient  situés  en  Uainaut,  et  que  le 
mari!4gc  pendant  lequel  ils  avaient  été  acquis 
avait  été  contracté  sous  l'empire  des  ancien- 
nes lois  de  celle  province;  d'où  il  résultait 
que  la  communauté  entre  les  époux  Huwarl 
avait  été  réglée  par  les  lois  du  Hainaul,  pour 
tous  les  points  auxquels  ils  n'avaient  pas  for- 
mellement dérogé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, et  que  ces  lois  avaient  fixé  irrévoca- 
blement les  droits  actuels  et  éventuels  des 
époux;  qu'aux  termes  des  lois  du  Hainuiil 
en  vigueur  en  1793,  art.  3,  ch.  105,  art.  3, 
cil.  121,  cl  art.  3,  ch.  97,  des  chartes  géné- 
rales de  1619, les  biens  imincublc8.de  nature 
allodiale  et  féodale,  acquis  pendant  le  ma- 
riage, n'cnlraienl  autrement  en  communauté 
que  quant  aux  fruits,  mais  que,  quant  à la 
propriété,  elle  appartenait  au  mari  à l'exclu- 
sion de  la  femme;  que,  d'après  et  depuis  les 
lois  des  4 août  1769  et  15  mars  1790.  sup- 
pressives  de  la  féodalité, tous lesbiensélaient 
devenus  francs-alleux,  et  qu'il  résultait  de  la 
loi  des  30-27  sept.  1790  que  les  biens  dont 
s'agit,  acquis  par  le  sieur  Hiiwart  depuis  la 
publication  des  lois  citées  étaient  des  francs- 
alleux  purgés  de  toute  empreinte  de  censive 
et  de  féodalité;  qu'ainsi  ils  avaient  été  régis. 


(s)  V.  sur  la  n.-tture  des  alloêls  en  Hainaul,  Diimécs, 
Juritp.  du  Hainaul  fronçait,  2*  part.,  liv.  S;  le  pré- 
sident Boulé,  Intl.  au  droit  Couium,  du  pagt  de  Hai- 
naul, 1. 3,  lil.  1”,  $ 5,  et  H.  Merlin,  Htpert.  de  juritp., 
aux  mots  France-alleux,  § 50. 
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quant  k la  communauté  entre  Huwai  t et  aa 
première  épouse,  par  les  statuts  particuliers 
du  Ilainaut,  qui  régissaient  les  francs-alloëls, 
c'est'à-diru.par  l'art.  2 du  cli.  103  des  chartes 
générales;  d'où  il  suivait  que,  selon  les  dis- 
positions de  cet  article,  le  sieur  llnwarl  avait 
été  fait  seul  propriétaire  de  ces  biens,  sans 
que  sa  reinnie  en  eût  ru  aucune  part. — Les 
héritiers  Fassiaux  se  pourvurent  eu  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  fausse  interprétation  et 
fausse  application  de  l'art.  2 de  la  loi  des 
20-27  sept.  1700,  et  pour  fausse  application 
de  l'art.  2,  du  ch.  10.3,  des  chartes  générales 
du  Ilainaut.  Les  biens  dont  il  s'agit,  qui 
étaient  ci  devant  féodaux,  ayant  été  réunis 
au  domaine  de  l'état  avant  l'acquisition  du 
sieur  Huwarl,  en  avaient,  disaient-ils,  con- 
tracté la  nature;  ils  étaient  donc  des  biens 
parfaitement  libres,  sans  rapport  aucun  avec 
les  anciens  alioéis  du  Ilainaut, assiijélis, sous 
une  niiilliliide  du  rapports,  à la  législation 
féodale, et  différant  essenlicllenienldes  biens 
allodiaux  de  toutes  les  autres  provinces. 
Ayant  été  réunis  au  domaine  de  l'Èlal  avant 
la  publication  des  lois  suppres.sives  de  la  féo- 
dalité, ils  n'avaient  donc  pu  être  atteints  par 
celle  des  20-27  sept.  HOO  publiée  posté- 
rieurement, et  qui  n'était  applicable  qu’aux 
biens  encore  soumis  à la  vassalité  lors  de  la 
promulgation  des  lois  suppressivesdu  régime 
féodal.  Il  en  serait  encore  de  même,  poursui- 
vaient-ils, si  la  réunion  de  ces  immeubles  au 
domaine  de  l'Ëlat  avait  été  postérieure  à la 
suppression  de  la  féodalité;  car,  par  leur  in- 
corporation au  domaine  public,  ils  auraient 
pris  la  nature  de  l'allodialilé  franche  et  pure 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens;  étayant 
conservé  ces  caractères  en  passant  dans  les 
mains  du  sieur  lluwart,  ils  devaient  être  ré- 
gis par  les  principes  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice naturelle,  et  non  point  par  les  luis  des 
anciens  alloéts  du  Ilainaut.  L'arrél  attaqué 
leur  a donc  faussement  appliqué  l'art.  2 de 
la  loi  des  20  27  sept.  1790,  et  l'art.  2 du  cha- 
pitre 105  des  chartes  générales;  il  a de  plus 
mal  interprété  la  première  de  ces  deux  dispo- 
sitions législatives. — Les  défendeurs  répon- 
daient que  l'an.  2 de  la  loi  citée,  portant  que 
les  biens  ci-devant  féodaux  ou  ccnsucis  se- 
raient soumis  au  régime  des  alleux  de  chaque 
province,  ne  distinguait  aucunement  cuire 
les  biens  qui  avaient  déjè  cessé  d'éire  féodaux 
à l'époque  de  la  suppression  de  la  féodalité, 
et  ceux  qui  l'étaient  encore  alors,  ni  entre 
ceux  qui  avaient  été  incorporés  au  domaine 
public  et  ceux  qui  étaient  encore  dans  le  com- 
merce ; que  la  raison  de  la  loi,  qui  était  de  ne 
pas  abandonner  aux  caprices  du  l’arbitraire 
la  masse  de  ces  biens  qui  se  trouvaient  sans 
législation,  s’appliquait  aux  uns  comme  aux 


autres  ; qn'cnfln  il  résultait  de  la  définilion 
du  mot  alloil,  donnée  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  du  Ilainaut,  que  les 
allocis  en  ce  pays  étaient  affranchis  de  tout 
lien  féodal,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  dif- 
féraient nullement  des  biens  allodiaux  des 
autres  provinces. 

AnnùT. 

L.\  COUR;  — Vu  l'art.  2 de  loi  des 20  27 
sept.  1790,  publiée  en  llcigique  le  7 pluvidse 
an  V,  ainsi  conçu  : « Dans  les  pays  et  les  lieux 
I où  lus  biens  allodiaux  sont  régis,  soit  en 

> succession,  soit  en  disposition, soit  en  toute 
t autre  matière,  par  des  lois  ou  statuts  par- 

> liculiers,  ces  lois  ou  statuts  régissent  pa- 

> reillement  les  biens  ci-devant  féodaux  on 

> censuels  ; savoir:  pour  les  successions,  ù 
I compter  de  la  publication  des  leltres-pa- 

> lentes  du  28  mars  dernier  intervenues  sur 
a le  decret  du  15  du  même  mois;  et  pour 
» toute  autre  matière,  à compter  de  la  piibli- 
s cation  des  lettres- patentes  du  3 nov.  1789; 

Attendu  que,  pour  l'application  de  cct  ar- 
ticle, il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y ail  eu 
dans  la  province  où  sont  situés  les  biensdoni 
il  s'agit,  un  statut  particulier  pour  les  biens 
allodiaux,  et  secondement,  que  ces  mêmes 
biens  aient  été  ci-devant  féodaux  ; 

Allcndii  que  ces  deux  conditions  se  sont 
rencontrées  dans  la  cau.se,  ayant  été  reconnu 
au  procès  que  les  biensdoni  il  s'agit  étaient 
ci-devant  féodaux,  comme  ayant  fait  partie 
de  la  terre  d'Ilavré,  et  aussi  qu'en  Haiiiaul, 
où  les  biens  litigieux  sont  situés,  les  francs- 
alleux  étaient,  soit  en  succession,  soit  en  dis- 
position, régis  par  un  statut  particulier,  sa- 
voir par  l'art.  2,  ch.  105,  des  chartes  du  Hai- 
naut  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  les  deman- 
deurs prétendent  avoir  existé  en  Ilainaut  en- 
tre les  franc.s-alleux  et  ce  qu'ils  appellent 
les  véritables  allodiaux  purs,  n'est  nullement 
établie,  et  que  c'est  encore  sans  fondement 
qu'ils  ont  avancé  que  les  anciens  allocis  du 
Ilainaut  différaient  des  biens  allodiaux  des 
autres  provinces,  et  ne  seraient  point  com- 
pris dans  les  allodiaux  dont  parle  l'art.  2 de 
la  loi  des  20  27  sept.  1790  ; 

Attendu  que  les  époux  lluwart  avaient  sou- 
mis le  sort  de  leurs  acquêts  aux  lois  ancien- 
nes du  Ilainaut,  qu'ils  sont  censés  avoir  insé- 
rées dans  leur  contrat  de  mariage,  et  que, 
d'après  l'art.  2,  ch.  103  des  chartes  géné- 
rales, le  mari  était  seul  propriétaire  des 
francs-alleux  ; 

Attendu  que  la  nature  du  bien,  à l'époque 
de  son  acquisition,  devant  être  prise  en  con- 
sidération pour  déterminer  comment  ce  bien 
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doit  dire  ré(;i,  quant  i la  commiinaiilé  l(l{;ale 
des  époux,  la  Cour  d'appel  ne  peiil  avoir  faiis- 
seineiil  inlerprcié  ni  raiisseineiit  appliqué 
l’art.  2 de  la  loi  des  20-27  sept.  1790,  qui, 
publiée  en  Belgique  le  7 pluv.  an  v,  et  par- 
tant antérieurement  à l'acquisition  du  sieur 
Iluwart,  fixait  la  nature  des  biens  faisant 
l'objet  de  cette  acquisition  ; que,  d’après  ce 
qui  précède,  ces  mêmes  biens  devant  être 
considérés  comme  francs-alleux  au  moment 
du  leur  acquisition,  il  eu  résulte  nécessaire- 
ment que  c'était  le  statut  particulier  pour  les 
alleux,  et  nommément  le  susdit  art.  2 du  cba- 
pitre  105  des  chartes  générales  du  llaiiiaut, 
sous  l'empire  desquelles  le  sieur  Iluwart  a 
contracté  mariage  avec  la  D"*  Fassianx,  qui 
devait  régler  les  droits  des  parties  au  sujet 
du  bien  dont  il  s'agit,  la  nature  de  ce  bien, 
quant  aux  droits  des  époux , n'étant  point 
changée  i l'époque  de  la  dissolution  de  leur 
mariage;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a fait, 
dans  l'espèce,  une  juste  application  du  susdit 
art.  2 du  ch.  105  des  chartes  du  Hainaut  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Degiichlcncerc 
entendu  et  de  son  avis,  rejette,  etc. 

Du  5 juin.  1827.— Br.,  Ch.  de  cass. 


BIENS  CÉLÉS.— Bdkeapx  de  bie!<faisx!(ce. 

— PsisE  DE  possession. 

Lorique  fri  déleniturt  dt  bieni  nationaux célÎM 
au  domaine,  que  la  loi  du  A vent,  an  ix  et 
l'arrété  du  9 fructidor  lutuanl  ont  offretft 
auae  hoepicee  et  bureaux  de  bienfaisance, 
ont  consenti  volontairement  et  loni  ditrui- 
lion  d les  leur  abandonner,  les  formalités 
prescrites  par  l'arrété  du  7 mess,  an  ix,  ont. 
elles  été  nécessaires  à l'effet  d'investir  ces 
établissements  de  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens  (i)  ? — Rés.  nég. 

A-t-il  suffi,  dans  ce  cas.  que  ces  établissements 
aient  posé  un  fait  tel  qu'il  en  est  nécessaire- 
ment résulté  qu’ils  ont  pris  possession  de  ces 
biens,  animo  doniini  ?— Rés.  aff. 

L’avis  du  conseil  d'Etat  du  50  avril  1807,  et 
le  décret  du  31  mai  même  année,  ne  sont-ils 
relatifs  qu'aux  différents  qui  s'élèvent  entre 
les  fabriques  et  les  hospices  sur  la  propriété 
des  biens  nationaux  celés  au  domaine  aux- 
quels ils  prétendent  respeelivenient  droit, 
sans  pouvoir  être  étendus  aux  différents  élé- 
vés  relativement  d de  tels  biens  entre  une 
fabrique  et  des  particuliers  1 — Rés.  aff. 

Les  formalités  exigées  par  les  lois  des  5 non. 
1790  et  5 fév.  1791,  pour  ta  validilé  des 


(t)  Dr.,  Cass  , 1 1 mars  tH59. 
(s)  Dallot,  19,  4,  n*  18  et  suiv. 


baux  de  certaines  administrations,  ne  sont- 
elles  introduites  qu'en  faveur  de  ces  admi- 
nistrations, sans  qu'on  puiiie  leur  opposer 
l'inobservation  de  ces  mêmes  formalités  (i)T 
— liés.  aff. 

Le  sieur  D...  avait  usurpé  divers  biens  na- 
tionaux situés  en  la  comniune  de  Blandaiii. 
— Par  acte  notarié  du  12  mess,  an  xiii,  et  par 
suite  de  la  loi  du  4 vent,  an  ix  et  de  l'arrété 
du  9 fructidor  suivant,  qui  attribuaient  aux 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  lesbiens 
nationaux  celés  au  domaine,  le  sieur  D...  dé- 
clara prendre  en  bail,  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Blandain,  les  biens 
dont  il  s'agit,  pour  un  prix  convenu  et  pour 
le  terme  de  neuf  ans.  — Le  sieur  D...  étant 
décédé,  sa  veuve  convola  en  secondes  noces 
avec  le  sieur  P...;  et,  le  3 juill.  1817,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Blandain  assigna  ce 
dernier  devant  le  tribunal  de  Tournay,  en 
payement  de  onze  années  de  fermages  des 
mêmes  biens. — Le  sieur  P...  déclara  avoir 
payé  tout  ce  qui  était  dù  de  ce  chef  au  sieur 
C...,  qui  intervint  en  cause  et  soutint  avoir 
acquis,  le  0 juin  I8l0,de  l'hospice  de  Quinze- 
Vingts  à Paris,  les  biens  en  question,  com- 
pris dans  la  révélation  faite  par  le  sieur  La- 
raton,  ensuite  d'un  décret  impérial  du  6 fé- 
vrier précédent,  qui  avait  autorisé  ce  dernier 
à révéler,  an  profit  d'établissements  de  cha- 
rité et  d'instruction  publique,  divers  biens 
célés  à la  régie  des  domaines.  — Le  bureau 
de  bienfaisance,  à i'effet  d'établir  la  priorité 
de  sa  découverte  sur  celie  qu'en  aurait  faite 
le  sieur  Laratnn,  et  par  suite  son  droit  de 
propriété  aux  biens  en  litige,  invoqua  l'acte 
de  bail  par  lui  consenti  le  12  mess,  an  xiii 
en  faveur  du  sieur  D...,  et  d'où  il  résultait, 
selon  lui,  qu'il  les  avait  toujours  possédés 
onimo  dotnt'nf.  — Le  sieur  C...  répliqua  que 
ic  bail  invoqué  était  nul  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  des  5 
nov.  1790  et  5 fév.  1791;  qu’il  était  clandes- 
tin, et  qu'il  était  en  outre  resté  sans  exécu- 
tion ; qu’enitn  ni  la  loi  du  4 vent,  an  ix,  ni 
l'arrélé  du  9 fructidor  suivant,  n’avaient  af- 
fecté aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
les  biens  domaniaux  usurpés  par  des  parti- 
culiers, de  telle  manière  que  le  domaine  de 
l'Etat  pùt  être  dessaisi  et  que  ces  établisse- 
ments pussent  être  investis  de  la  propriété 
de  ces  biens , sans  réclamation  préalable 
faite  dans  la  forme  légale. — Sur  quoi,  le  tri- 
bunal de  Tournay  rendit,  le  8 oct.  1818,  un 
jugement  par  lequel  il  adjugea  an  bureau  de 
bienfaisance  de  Blandain  les  conclusions  par 
lui  prises, en  déclarant  le  sieur  C...  non  fondé 
dans  scs  prétentions.  Les  principaux  motifs 
de  ce  jugement  étaient , que  le  sieur  C...  ne 
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pouTait  iDTO<i«er  en  aa  faveur  l'application 
du  décret.  Laraton,  sans  prouver  en  oiéoie 
temps  l'abilité  du  bureau  de  bienfaisance  do 
Blandain  à réclamer  les  mômes  biens  en 
vertu  de  la  loi  du  1 vent,  an  ix  et  de  l’arrête 
du  9 fructidor  suivant,  et  môme  de  préfé- 
rence à tous  autres  établissements  de  même 
nature,  puisque  les  biens  étaient  situés  en  la 
commune  de  Blandain;  qu'à  cette  affectation 
en  faveur  de  ce  bureau  de  bienfaisance,  ré- 
sultant de  la  loi  et  de  l'arrétc  précités,  sc  joi- 
gnait encore  un  acte  de  possessiun  de  ces 
biens  par  le  bail  qu'il  en  avait  consenti  le 
12  mess,  an  xiii  au  recéleur  lui-méme,  cir- 
constance qui  expliquait  pourquoi  le  commis- 
saire du  gouvernement  n'était  point  inter- 
venu, puisqu'un  effet  il  n'y  avait  point  de 
poursuites  à exercer  contre  une  personne  qui 
se  désistait  volontairement.  — Ce  jugement 
ayant  été  conlirmé  sur  l’appel,  par  arrêt  du 

10  mai  1826  rapporté  à sa  date,  le  sieur  C... 
se  pourvut  en  cassation.cn  fondant  son  pour- 
voi sur  les  divers  moyens  que  rappelle  l’ar- 
rêt suivant,  qui  les  déclare  non  fondés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  !•'  moyen  : — At- 
tendu que  la  Cour  a reconnu  eu  fait,  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  les  biens  dont  s'agit  an 
procès  étaient  d'origine  nationale  ; qu'ils 
avaient  été  usurpés  par  un  particulier.ct  que 
non-seulement  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Blandain  en  avait  fait  la  découverte,  nuis 
qu'il  en  avait  été  mis  en  possession  par  le 
bail  authentique  du  1*'  jiiill.  1805  ; 

•Attendu  que  cette  mise  en  possession  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Blandain  a soumis 
les  biens  dont  s'agit  à l'alfectation  prononcée 
par  la  loi  du  i vent,  an  ix,  faite  au  prolil  des 
hospices,  et  rendue  commune  aux  bureaux 
de  bienfaisance  par  l'arrêté  du  9 fruct,  an  ix; 

.Attendu  que  les  formalités  exigées  par  les 
articles  invoqués  de  l'arrêté  du  7 mess,  an  ix, 
ne  touchent  pas  le  fond  du  droit  des  hospices 
ou  bureaux  de  bienfaisance,  mais  sont  rela- 
tifs aux  procès  qu’ils  voudraient  intenter  ou 
aux  transactions  qu'ils  voudraient  faire  ; 

Attendu  que  ces  précautions  prises  sage- 
ment dans  l'intérêt  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  hospices,  pour  les  empêcher 
d'intenter  des  procès  mal  fondés  ou  de  sa- 
crifier des  droits  certains  sous  les  apparences 
d'une  transaction,  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication dans  la  cause  où  il  n’y  a eu  ni  procès 
ni  transaction  avec  l'usurpateur,  mais  oà 
celui-ci  a abandonné  la  possession  des  biens 
dont  s'agit  au  bureau  de  bienfaisancede  Ulan- 
dain,  volontairement  et  sans  discussion;  d'où 

11  suit  que  la  Cour  n'a  violé  aucun  desarticles 


de  la  loi  du  i vent,  an  ix,  ni  des  arrêtés  des 
7 messidor  et  9 fructidor  même  année. 

Sur  le  2'  moyen  : — .Attendu  que  le  décret 
du  31  mai  1807  n'a  d'autre  but  que  de  don- 
ner la  force  exécutoire  à l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  50  avril  précédent,  et  doit  s'identi- 
fier avec  lui  ; 

•Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  appliqué 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité,  ni  dans  ses 
motifs,  ni  dans  son  dispositif;  que  cet  avis 
est  étranger  à la  présente  cause,  puisqu'il 
s'occupe  des  differents  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  fabriques  et  les  hospices  sur  la  pro- 
priété des  biens  auxquels  ils  peuvent  respec- 
tivement prétendre  des  droits,  tandis  que, 
dans  l'espèce,  la  propriété  des  biens  n'était 
pas  réclamée  par  une  fabrique  ou  l'ayant- 
droit  d'une  fabrique,  mais  par  un  particulier 
à cause  de  révélation  ; d'où  il  résulte  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité  n'a  point  été 
violé. 

Sur  le  3'  moyen  : — Attendu  que  les  forma- 
lités exigées  par  les  articles  invoqués  des  lois 
des  5 nov.  1790  et  5 fév.  1791,  pour  la  vali- 
dité des  baux  de  certaines  administrations, 
sont  introduites  en  leur  faveur,  et  que  le  dé- 
faut de  les  observer  ne  peut  être  rétorqué 
contre  elles  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  quelle  que  soit  la 
criii(|ue  qu'on  eût  pu  faire,  dans  la  forme  et 
en  droit,  du  bail  du  12  mess,  an  sut  (I’' juil- 
let 1803),  il  n’en  constate  pas  moins,  en  point 
de  fait,  la  découverte  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Blandain  et  sa  prise  de  possession, 
ce  qui  a suffi  pour  affecter  les  biens  dont  s'a- 
git à son  profit, d'après  la  loi  du  é vent,  an  ix. 

Sur  le  4'  moyen  : — Attendu  que  la  décou- 
verte des  biens  dont  s'agit  et  la  prise  de  pos- 
session du  bureau  de  bienfaisance  de  Blan- 
dain  étant  du  1803.  et  la  révélation  de  Lara- 
ton n'étant  que  de  1810, ledit  bureau  de  bien- 
faisance avait  la  priorité  de  la  découverte  ; 
que  ses  droits  étaient  consolidés  par  une  mise 
en  possession,  et  n'ont  pu  lui  être  enlevés 
par  la  révélation  postérieure  de  Laraton;  d'où 
il  suit  que  la  Cour,  en  le  décidant  ainsi,  n'a 
violé  ni  laiissement  appliqué  le  décret  du  19 
juillet  1806,  en  le  supposant  obligatoire,  ni 
le  décret  du  G fév.  1810  ; 

.Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent 
pas  qu'ils  aient  fait  usage  en  appel  de  la  dé- 
claration signée  Eauclieui,  et  partant  date 
du  26  juin.  18f0,  et  que  par  suite  il  u'éciioit 
de  s'en  occuper  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  H.  le  cons.  Joly  en  son 
rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Baumhauer  en  ses 
conclusions  ronformes,  rejette  le  pourvoi, etc. 

Du  7 juin.  1 827.— Br.,  Ch.  de  casa. 
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JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 9 ioillet  1827. 


ENCLOS. — ATEü.—PiiivERo.— Cassation.— 
Amende. 

L'Itabiialion  d'un  cuKiuaKur  çui  tierce  en 
même  tempe  la  profession  de  meunier,  est- 
elle  soumise  aux  visites  des  employés,  quoi- 
que séparée  du  moulin  par  un  ruisseau  1 — 
Rcs.  nég.  (Loi  du  21  aoiU  1822,  art.  21). 
L’arrêt  qui  le  décide  ainsi,  sur  le  motif  que 
l'habitation  ne  fait  pat  partie  du  moulin  ou 
de  tes  dépendances , doit-il  au  moins  être 
cosuidéré  comme  renfermant  une  décision 
en  fail.inaltaquable  en  casialion?— Rés.aif. 
(Ibidem;  Loi  du  27  déc.-t"  iior.  17U0,  ar- 
ticle 3;  règlement  du  19  juill.  1815,  art.  5). 
L'aveu  d'une  contravention,  tiré  des  variations 
du  prévenu  dans  ses  déclarations,  peut-il 
servir  de  base  à un  moyen  de  cassation  con- 
tre l'arrêt  d'acquittement,  s'il  n'arail  pat 
été  prit  de  conclusions  spéciales  relative- 
ment d cette  contravention  ? — Rés.  alT. 
(C.civ.,  1356). 

Lortqu’en  matière  eorreclionnctle  le  pourvoi 
en  cassation  de  l'administration  des  accises 
est  rejeté,  cette  administration  doit-elle  être 
condamnée  d l'amende  d'indemnité  envers 
la  partie  ? — Rcs  alL  (C.  d’inst.  cr.  13C). 

AEEÈT. 

L.\  COUR  ; — Considérant  que  si  le  défen. 
deur  Toclen  a varié  dans  ses  défenses,  en  al- 
léguant, en  premier,  aux  employés,  que  les 
grains  trouves  dans  sa  maison  avaient  été 
achetés,  et  puis  en  second  lien,  à l'audience, 
qu'ils  provenaient  de  son  prélèvement  et  lui 
servaient  pour  jeter  dans  la  trémie,  après 
avoir  moulu  du  grain  pour  les  bestiaux,  alin 
de  remettre  le  moulin  à bonne  farine,  ces 
variations  ne  peuvent  pas  constituer  un  moyen 
de  cassation  , outre  que  d'ailleurs,  y eut-il 
eu  contravention  au  deuxième  alinéa  du  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  21  aodl  1822  sur  la  mou- 
ture, relatif  au  placement  du  prélèvement, 
l'administration  n'en  ayant  pas  fait  un  objet 
de  ses  conclusions,  les  juges  ti'ont  rien  dd 
statuer  à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Dandrimonl , rejette  le 
pourvoi;  condamne  radministration  aux  dé* 
pens  et  à l'indemnité  de  70  fier.  87  i/i  cents 
(150  fr.)  envers  le  défendeur,  couforinément 
aux  dispositions  expresses  dcrart.43G,2'ali- 
néa,  C.  crim.,  etc. 

Du  9 juill.  1827.— Liège,  Cb.  de  cass. 


RENTES.  — Peeute.  — PREsentmoN.  — 

iNTERRCPTtON. 

En  supposant  que  la  mention  de  l'sxistence 
d'une  rente  dasu  des  actes  du  débiteur,  mais 
■ étrangers  ou  crédirentier,  puisse  fournir  ta 
preuve  de  cette  existence,  cette  même  men- 
lion  peut-elle  être  eosisidérée  comme  recon- 
naissance interruptive  de  la  prescription  de 
ta  rente? — Rés.  nég. 

li  Nov.  1822,  contrainte  contre  les  époux 
Cliigar  de  Reuvrage  , en  payement  d'une 
somme  de  2,741  tlor.  51  cents,  montant  de 
37  années  d'arrérages  de  trois  rentes,  prove- 
nant d'établissements  religieux.  — Le  do- 
maine fondait  sa  demande  1*  sur  un  acte  de 
partage  passé  lu  30  juill.  1785  entre  les  au- 
teurs des  défendeuis,  et  dans  lequel  ces  trois 
rentes  étaient  indiquées  comme  charges  do 
lot  échu  i Jean-Baptiste  Donetix,  auteur  de 
^'épouse  du  sieur  Chigar;  et  2’  sur  un  acte  de 
constitution  d'hypothèque  passé  è .Anvers, 
par  lequel  ledit  J.-B.  Donetix  et  la  dame  Chi- 
gar elle-même  avaient  déclaré  que  les  biens 
qu'ils  alTectaicnt  par  hypothèque  étaient  char- 
gés entre  autres  de  la  rente  due  au  réfuge 
d'Emellemont,  l'une  de  celles  dunt  il  s'agis- 
sait au  procès. — Le  tribunal  de  Nivelles.saisi 
de  la  contestation  par  suite  de  l'opposition 
formée  par  les  époux  Chigar,  ne  vit  pas  dans 
les  pièces  invoquées  par  le  domaine  un  tttre 
sulUsant  pour  établir  resistcnce  des  rentes 
réclamées,  et  en  conséquence  le  déclara  non 
fondé  dans  sa  demande.- Appel. — L'admi- 
nistration soutenait  qu'il  résultait  de  l'acte  de 
partage  une  action  utile  au  prolit  du  créan- 
cier, conformément  aux  principes  établis  par 
argument  de  la  loi  3,  Cod.  de  donationibus 
quee  sub  modo  et  par  l'art.  1 121,  C.  civ.,-  que 
J.-B.  Doncui,  en  acceptant  en  partage  les 
imtttcubics  lui  assignés,  avec  charge  de  sup- 
porter les  rentes  dont  ils  étaient  grevés.avait 
contracté  vis-a-vis  de  scs  cohéritiers  l'obliga- 
tion de  les  acquittcr.obligation  donnant  nais- 
sance non-seulement  à une  action  directe  au 
profit  de  ses  cohéritiers,  mais  encore  à une 
action  utile  au  profil  des  ayants-droit  aux- 
diles  rentes,  pour  le  contraindre  au  paye- 
ment (t). — L'administration  ajoutait  que  si, 
aux  termes  de  l'édit  de  Charlcs-Qiiinl  du  10 
oct.  1522,  les  simples  annnlalioiis  résultant 
des  livres  et  carnets  tenus  par  un  établisse- 
ment religieux  créancier  sullisiient  pour  éta- 
blir l'existence  d'une  rente  et  en  poursuivre 
le  payement  contre  les  personnes  qui  y sont 


(0  V.  Paris,  Cass.,  10  mars  1807,  et  Br„  4 no- 
vembre  1819. 
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indiqiiëe«  comme  débitrices, les actesérnanés 
des  debiteurs  eux-mèmes  dev.iient  à plus 
juste  titre  siillire  é la  même  fin.  — Elle  ré- 
pondit enfin  à l'exception  de  prescription  op- 
posée par  les  intimés,  que  si  les  actes  pro- 
duits étaient  suffisants  pour  prouver  l'exis- 
tence des  rentes  réclamées,  ils  devaient  suf- 
fire à plus  forte  raison  pour  interrompre  la 
prescription  ; qu'ils  étaient  de  véritables  re- 
connaissances interruptives  de  la  prescrip- 
tion, aux  termes  de  l'art.  2248,  ('..  civ. — Ces 
moyens  ont  été  rejetés  par  l'arrêt  suivant  : 

AlIRéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  supposant 
que,  même  en  l'absence  d'annotation  quel- 
conque sur  des  livres  ou  registres  qui  au- 
raient appartenu  soit  4 la  corporation,  soit 
au  chapitre,  que  l'administration  appelante 
représente, celle-ci  pût  tirer  des  énonciations 
des  actes  de  partage  et  d'hypothèque  qu'elle 
invoque,  la  preuve  que  les  rentes  dont  elle 
réclame  le  payement  auraient  autrefoisciisté, 
il  n'en  résulterait  pas  qu'elles  auraient  en- 
core été  dues  à l'époque  de  l'introductinn  de 
la  cause,  puisque  les  actes  invoqués  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  au  profit  du 
créancier  ne  sont  pas  par  eiii-mémes  con- 
stitutifs de  ces  rentes,  mais  se  bornent  a les 
mentionner  vaguement  et  sans  rappeler  la 
date  de  leur  création  qui,  vu  la  nature  de  ces 
redevances,  est  censée  remonter  ù un  temps 
fort  ancien;  que  par  conséquent  ces  rentes 
seraient  éteintes  par  la  prescription  de  qua- 
rante ans  invoquée  par  les  intimés,  la  coin- 
mission  appelante  restant  en  défaut  de  prou- 
ver que  jamais  elles  auraient  été  payées  à 
quelqn'époque  que  ce  soit  ; 

Uar  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  au- 
cun de  ceux  du  f*'  juge,  M.  l'av,  gén.  Bauin- 
bauer  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  é 
néant,  etc. 

Du  II  juin.  1827.  — Cour  de  Br. — 3’  Ch. 

CONNEXITÉ.  — JovcTios.  — PÉnEumo!*. — 
RsaoKCiATion.  — Acquiesckmest.  — Re- 
qeÊTE.  — Ordoskasce.  — Lxterrui>tiox. — 
Désaveu.  — Surséarce.  — Domuages- 

IRTÉRÉTS. 

La  jonction  de  deux  causes , plaidées  séparé- 
tnenl,  doit-elle  avoir  lieu,  li  la  décision  de 
Tune  dépend  de  Ut  décixion  de  l'autre  ; no- 
tamment lorsqu'il  s'agit  dans  l'une  de  la 
validité  d'une  demande  en  péremption,  et 


(i)  Chauveau  lur  Carré,  n*  731,  note  1",  ap- 
prouve celle  décUioo. 

(t)  Merlin,  Bép.,  v*  Péremption,  aect.  l**,  J 2, 


dans  l'autre  d’une  demande  en  désaveu 
contre  l'avoué  qui  aurait  renoncé  d'une  ma- 
nière tacite  à la  péremption  (i)?— Rés.  aff. 
(C.  pr.,l7l). 

Le  consentement  de  l'avoué  à ce  qu'un  Juge- 
ment d'instruction  soit  rapporté,  si  ce  con- 
sentement est  consigné  dans  un  Jugement 
qui,aprésavoir  en  eff’et  rapporté  le  premier, 
statue  sur  une  demande  en  péremption,  la 
rejette  et  fixe  Jour  pour  plaider,  peut-il  être 
eoneidéré  comme  une  renonciation  à la  pé- 
remption ou  «n  acquiescement  au  Jugement 
qui  a écarté  cette  exception  1 — Rés.  nég. 
(Arg.  C.  pr.,  5117). 

La  présentation  d'une  requête,  suivie  d'ordon- 
nance mais  non  signifiée , est-elle  un  acte 
valable  interruptif  de  ta  péremption  (i)  ? — 
liés.  air.  (Arg.  C.  pr.,  397). 

L'art.  357,  C.  pr.,  qui  veut,  d peine  de  nullité, 
qu'il  soit  sursis  d toute  procédure  et  au  Ju- 
gement de  l'instance  principale,  quand  il  g 
a désaveu,  retoit-il  exception  au  cas  où  te 
Juge  de  l'action  principale  trouve  que  le  Ju- 
gement de  cette  action  ne  dépend  pas  de 
celui  du  désaveu  {ij'l — llés-alf.  (C.  pr.,557). 
Ouns  ta  fixation  des  dommages  intérêts  récla- 
més par  t'avoué  contre  lequel  il  a été  formé 
une  demande  en  désaveu  inutile,  doit-on 
avoir  égard  au  plus  ou  moine  de  crainte 
qu'a  pu  éprouver  la  partie,  que  l'acte  dé- 
savoué lui  préjudiciât? — Rés.  alT.  (Arg. 
C.  Civ.,  1382  et  1149). 

En  août  cl  octobre  1817,  François-Joseph 
Urbain  avait  intenté  contre  son  frère,  Jean- 
François,  une  action  en  partage.— Le  17  dé- 
cembre suivant,  la  cause  fut  piaidée  et  tenue 
en  délibéré. — Le  tribunal  ne  prononça  que 
le  1 1 fév.  1819,  et  sou  jugement  ordonna  une 
instruction  paréci  il  au  rapport  dusieurGohy. 
— Lu  15  du  même  mois,  l’épouse  RIerot,  lé- 
gataire universelle  du  demandeur,  décédé 
pendant  lu  délibéré,  reprit  l'instance.  — Le 
jugement  du  11  ne  fut  passignilié.et  lacause 
resta  en  cet  état. — Le  2 uov.  1822,  l'épouse 
Ulurol  présenta  une  requête  tendante  à la  no- 
mination d'un  nouveau  rapporteur,  en  rem- 
placement du  sieur  Goby,  décédé.  Une  or- 
donnance du  4 commit  le  sieur  Merry. — Le 
15  mars  1823,  ainsi  plus  de  3 ans  et  fi  mois 
après  la  reprise  d'instance  , le  défendeur 
forma  une  demande  en  péremption. — Alors 
l'épouse  BIvrut  lit  signifier  à avoué  et  à par- 
tie sa  requête  du  2 nov.  1822,  en  nomination 
d'un  nouveau  rapporteur,  et  l’ordonnance  du 
4 contenant  cette  nomination.  — Un  juge- 


n*  4 3*  et  6*  ; Carré-Cbauvetu,  n*  1437.  Mail  v.Br., 
14  juin  1828. 

(i)  Carré,  n*  1312. 
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ment  du  15  avril  1823  ccaria  la  péremption, 
et  il  fut  inséré  dans  le  dispositif  de  ce  ju|;e- 
inent  ce  qui  suit  : a Le  triixtnal,  à la  ilemande 
des  avoués,  rapporte  le  jugement  du  II  fé- 
vrier 181'J,  qui  ordonne  que  la  c-anse  sera 
insiriiile  par  écrit,  cl  déclare  qu'elle  sera 
plaiilée  à l'audience  dn  3 juillet  prucliain.  « 

— Sur  l'appel  interjeté  par  Urbain  du  juge- 
ment qui  écartait  sa  demande  en  péremption, 
l'épouse  Blerol  opposa  une  811  de  non-rece- 
voir, prise  du  ce  que  l'avoué  d'Urbain,  en 
demandant,  conjointement  avec  le  sien,  le 
rapport  du  jugement  du  11  fév.  1819,  qui 
avait  ordonné  rinstruciiun  par  écrit , de- 
mande qui  avait  pourconséquence  nécessaire 
le  report  de  la  cause  à l'audience,  et  par  suite 
la  continuation  de  la  procédure,  avait  ac- 
quiescé au  jugement  du  15  avril  1823,  qui 
écartait  la  péremption.  — Urbain,  craignant 
que  celle  lin  de  non-recevoir  ne  fut  accueil- 
lie, intenta  devant  le  premier  juge  une  action 
en  désaveu  contre  son  avoué;  mais  un  juge- 
ment du  5 avril  1827  sursit  à statuer  jusqu'à 
décision  par  la  Cour  de  la  lin  de  non-recevoir 
qui  donnait  lieu  au  désaveu.  — Appel  de  ce 
jugeinent  par  Urbain,  de  sorte  que  la  Cour 
SC  trouvait  saisie,  à-la-fois,  de  l'.appel  dans 
l'instance  principale  sur  la  demande  en  pé- 
remption, auquel  on  apposait  une  811  de  non- 
recevoir  prise  d'un  acquiescement  du  fait 
de  l'avoué  de  première  inslunce,  cl  de  l'appel 
du  jugement  dans  l'inslaiice  en  désaveu  à 
laquelle  cct  acquiescement  avait  donné  lieu. 

— Urbain  demanda  que  lu  cause  sur  la  de- 
mande en  désaveu  fut  plaidéc  la  première, 
ce  qui  eut  lieu.  Il  fonda  son  appel  sur  ce  que, 
d'après  l'art.  35‘f,  C.  pr.,  loin  que  le  tribunal 
de  première  instance  pill  surseoir  à statuer 
sur  la  demande  en  désaveu,  c'élail,  au  con- 
traire, la  demande  princi|iale  qtti  devait  être 
tenue  en  surséance;  t|it'il  y avait  donc  lieu 
de  réforttter, d'évoquer  cl  d'accueillir  Icdésa- 
veii,  pitisqtte  l'avoué  cliargé  du  demander  la 
pérein pilon  avait  cscédé  son  mandat,  en  dc- 
maiidaiit  le  rap|iorl  du  jugement  qui  avait 
ordonné  rinsiruclion  par  ecricd'uù  l'on  lirait 
la  coiiséi|uencc  qn'il  avait  demandé  le  report 
de  la  cause  à l'audience  et  la  cantiniialion 
de  la  procédure;  i|u'ainsi  il  y avait  acquies- 
cement au  jugement  qui  écartait  la  pérenip- 
tioii.— L'avoué,  intimé  sur  cet  appel,  posait 
en  fait  que  son  client  avait  lonjours  été  pré- 
sent à l'audience,  et  avait  approuvé  tout  ce 
qui  avait  été  fait;  que  d'ailleurs  ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  provoqué  la  disposition  du 
jugement  du  15  avril,  duquel  on  inférait  un 
acqiiiesccinent  qui,  au  surplus,  n'exislait 
réellumenl  pas. — La  cause  sur  la  pércinpiion 
ayant  été  appelée  ensuite , Urbain  soniint 
que  U requête  du  2 nov.  1822  et  l'oidon- 


nance  du  4 du  même  mois  n'avaient  pas  in- 
terrompu la  péremption,  1*  parce  qu'ils  con- 
sliliiaient  une  exécution  du  jugement  du  11 
fév.  1819,  ordonnant  l'instruction  par  écrit, 
et  que  ce  jugement  n'ayant  pas  été  signihé 
à avoué,  les  actes  d'exécution  étaient  nuis, 
aux  termes  de  l'art.  147,  C.  pr.,  tandis  que 
pour  interrompre  la  péremption  il  faut  des 
actes  valables  ; 2*  parce  que  l'ordonnance 
était,  de  sa  nature,  destinée  à être  signiliée, 
cl  qn'à  défaut  de  signification  avant  la  de- 
mande en  péremption,  elle  était  inconnue  du 
demandeur  en  péremption,  cl  par  suite  ne 
pouvait  cunstilucr  l'aclc  valable  interruptif 
qu'exige  la  loi. 

Les  moyens  de  l'intimé  sont  reproduits 
dans  l'arrêt  ci  après. 

ARSêT. 

LA  COUR; — 1*  Y a-t-il  lieu  de  joindre 
les  deux  causes,  et  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt?  2*  L'appel  du  jugement  du  15 
avril  1823,  est-il  recevable?  3'  En  cas  d'affir- 
mative, y a-t-il  lieu  de  condnner  ledit  juge- 
ment? 4*  Sur  l'appel  du  jugement  du  5 avril 
1827,  l'action  en  désaveu  contre  M’ in- 

timé, est-elle  recevable  et  fondée , cl  y a l-il 
lieu  d'accorder  aux  parties  les  dommages-in- 
téréls  qu'elles  réclament? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
causes  sont  connexes,  en  ce  que  la  décision 
de  l'une  dépend  de  la  décision  de  l'autre,  et 
qu'ainsi  il  y a lieu  de  les  joindre  et  de  statuer 
sur  elles  par  un  seul  et  même  arrêt. 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que 
pour  qu'un  acquiescement  puisse  être  consi- 
déré comme  lurmel,  il  faut  qu'il  existe  un 
acte  qui  ne  permette  pas  de  douter  que  la 
partie  a entendu  se  soumciire  aux  condam- 
nations prononcées  contre  elle  ; que.  dans 
respccc,  il  n'appert  pas  que  SI*  ....,  en  con- 
sentant à la  substitution  d'une  forme  de  pro- 
cédure à uneaulre.ait  voulu  renonccr.au  nom 
de  sa  partie,  à la  faculté  qu'elle  avait  d'ap- 
peler du  jugement  qui  la  rejetait  de  sa  de- 
mande en  péremption  ; d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a pas  d'acquiescement  formel  etqo'aiusi  l'ap- 
pel est  recevable. 

Attendu,  sur  la  troisième  queslion,  qu'aux 
termes  de  l'art.  399,  C.  pr.,la  péremption  n'a 
pas  lieu  de  droit;  qu'elle  se  couvre  par  des 
actes  valables  lails  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  avant  la  demande  en  péremption  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  rapporteur 
étant  décédé,  il  n'y  avait  d’autre  acte  de  pro- 
cédure à laire  que  de  présenter  une  requête 
au  président  du  tribunal,  aux  8ns  d'en  faire 
commetire  un  autre;  que  celle  requête  de 
procédure  est  valable,  et  que,  l'ordonnance 
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en  eel  le  cora|iléroenl  valable  au$‘>i,  ce  qui 
suflil  pour  inlerroaipre  la  pércmplioii  ; 

AUeiulu  que  la  validité  de  ces  actes  ne  dé- 
pend pas  de  la  si};nificalian  5 partie  ou  à 
avoué,  puisque,  d'après  l'art.  1 1 0,  C.  pr.,  elle 
n’csl  requise  i|u'aliu  que  le  rapport  ne  puisse 
être  Tait  i|u'au  moins  trois  jours  après  cette 
siKiiificalion;  que  d'ailleurs,  si  la  sipuilica- 
tioii  ivst  requise  rclalivcnicnt  au  rapport,  l'ar- 
ticle 591),  au  titre  de  la  Péremption,  ne  l'eni- 
gcant  pas,  ce  serait  ajouter  à la  loi  et  créer 
une  niiliité  contre  les  dispositions  proliibi- 
lives  de  l'an.  1050  du  tnètiie  code,  que  de 
faire  dépendre  la  validité  d'un  acte  de  procé- 
dure d'une  forme  dont  elle  ne  parle  pas;  d'où 
il  résulte  que  le  cours  de  la  péremption  a 
été  interrompu  ; 

Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que 
sur  l'appel  du  jugement  du  15  avril  1825,  la 
question  de  savoir  si  le  consciitciiieni  donné 

par  M*  valait  renonciation  à la  faculté 

d'appeler,  était  soumise  à la  décision  do  la 
Cour  avant  l'action  en  désaveu  ; 

Attendu  que  si  l'art.  557,  C.  pr.,  au  titre 
du  Désaveu,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à toute 
procédure  et  au  jugement  île  l'affaire,  cette 
disposition  n'est  applicable  que  lorsque  la  dé- 
cision de  la  cause  principale  dépend  de  celle 
en  désaveu  ; qu'il  serait  contraire  à tons  les 
principes  qu'une  question  déjà  soumise  aux 
juges  supérieurs,  et  indépendante  de  celle 
en  désaveu,  iliU  être  reportée  à iiii  tribunal 
inférieur,  pour  y être  décidée;  d'où  il  suit  j 
que  les  juges  a quiùuj,en  reconnaissant  qu'il  | 
y avait  lite-prcvenue,  et  en  tenant  en  sur-  ' 
séance  la  cause  en  désaveu,  n'ont  inféré  au  - 
cun  grief  à l'appelant  ; | 

Attendu  que  l'appelant,  par  acte  d'appel 
du  25  mai  1827,  a demandé  que  la  Cour  sta- 
tuât, par  un  seul  arrêt,  et  i|u'il  y a lieu  du 
faire  droit  aux  conclusions  prises  jiar  les 
parties  ; 

Attendu  que,  d'après  les  niutifs  sur  la  troi- 
sième question,  le  conseutement  de  -M' , 

soit  qu'il  ait  reçu  mandat,  soit  i|u'il  n'eu  ail 
pas  reçu,  ne  peut  être  considéré  eomiiie  re- 
nonciation à la  faculté  d'appel;  d'où  il  résulte 
que  le  désaveu  étant  sans  intérêt  et  sans 
objet,  la  Cour  ne  doit  pas  surseoir  à sa  déci- 
sion au  fond,  et  qu'il  y a lieu  de  déclarer 
Celte  action  en  désaveu  non  fondée  , sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  cette  action 
était  recevable  ; 

Attendu  que  si  cet  avoué,  exempt  de  f.inle, 
doit  être  soustrait  aux  graves  conséquences 
d'uii  désaveu,  on  ne  peut  cependant  pas  se 
dissimuler  que  l'appelant  ayant  été  mis  par 
lui  dans  une  position  très-délicate,  par  cela 
seul  qu'il  a cru  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser 
de  former  sou  action  en  désaveu,  incertain 
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qu'il  était  si  l'on  ne  considérerait  point  comme 
un  acquicsceinriii  l'acte  par  lui  désavoué,  il 
y a lieu  de  juger  é>|uilableinenl  sur  ce  point 
et  de  mettre  en  rapport  les  condamnations 
aux  frais  (|uc  ces  circonstances  ont  occasion- 
nés, avec  la  demande  de  dommages-iulérêls; 

l'ar  ces  motifs,  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  joint  leseauses,  met  les 
appellations  au  néant,  et  slatiianl  par  un 
seul  arrêt  sur  toutes  les  cunclusions  des  par- 
ties, !•  déclare  recevable  l'appel  du  juge- 
ment du  15  avril  1825;  au  fond,  le  déclare 
non  fondé  et  conlirme;  2"  déclare  avoir  été 
appelé  sans  grief  du  jugement  du  5 avril 

1827;  au  fond,  renvoie  intimé,  de 

l'action  en  désaveu;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens  des  deux  instances 
envers  les  époux  lllerot,et  a la  moitié  de.sdits 

dépens  envers  .M*  pour  tous  dommages- 

intérêts,  etc. 

Du  12  juin.  1827.— Cour  de  Liège.  — 1 "Ch. 

EXtCUl  ION.  — CoupÉTE.xcE.  — Eluiie.  — 
CoutaiTATio.N.  — PE.sxlitë. 

Lorsque  le  juqrmenl  qui  ordonnait  à «ni 
femme  de  rentrer  dans  te  domicile  marital, 
à peine  de  tant  par  jour  de  retard,  a été  ré- 
formé en  ce  que  la  pénalité  était  exagérée, 
la  demande  d'une  autre  pénalité  pour  con- 
traindre la  femme  qui  na  pas  satisfait  à 
l'obligation  de  rejoindre  son  mart  doit  être 
considérée  comme  iin  moyen  d’exécution  et, 
par  suite,  le  tribunal  de  première  instance 
ett  incompélait  pour  en  connaître.  (C.  civ., 
214). 

Un  jugement  avait  condamné  la  dame  De 
riakker  a rejoindre  son  maii,  et  comme 
moyen  de  contrainte  il  l'avait  eoudamnée  à 
payer  5 llor.  par  chaque  jour  de  retard. — 
Sur  l'appel,  la  Cour  réforma, quant  à la  péna- 
lité. et  réduisit  la  condamnation  à I florin, 
sauf,  le  cas  échéant,  remploi  d'autres  moyens 
de  contrainte,  et  pour  le  surplus  cnnlirm.'l  le 
jugement  ilont  appel.—  La  dame  De  Itakker 
persistant  à ne  pas  rentrer  dans  le  domicile 
marital,  son  mari  la  lit  assigner  devant  le  tri- 
bnn.ll  de  piemière  instance,  pour  s'y  voir 
condamner  à une  nouvelle  pénalité  de  15  0. 
par  jmir  de  retard. — La  dame  De  Dakkerex- 
cipa  d'incompétence,  en  soutenant  qu'il  s'a- 
gissait tl'exéeution  d'un  arrêt  inliimatif,  ee 
i|ui,  par  conséquent, étaitexclusiv.-inentde  la 
compétence  de  la  Cour. — Le  sieur  De  lî.ikker 
répondait  ipie  la  ilisposition  dont  il  s'agissait 
il'ohtenir  l'exécution  était  celle  qui  eondam 
nait  réponse  à rentrer  dans  le  domici'e  ma- 
rital, et  que  celle-là  avait  été  conlirmée  par 
la  Cour;  (|ue  la  disposition  sur  la  pénalité  se 

is 
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trouvanl  insuOisaMlc,  il  y avail  lieu  d'en  pro- 
voquer une  nouvelle;  qu'ainsi  loin  que  la  dc- 
luande  temlil  à l'exéculion  de  celle  dispo&i- 
lion,  elle  lendail  a la  faire  remplacer  par  une 
aulre;  que,  par  suile,  elle  n'avait  pu  rire  por- 
tée que  dev.inl  le  premier  jupe. — Le  tribunal 
de  première  instqnce  avait  écarté  l'eiccpiion 
d'incompétence;  mais  son  jugement  a été  ré- 
formé. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ; — Attendu  que  l'inlimc  avait 
conclu  originairemenl.àrliargeile  l'appelante, 

4 une  pénalité  de  35  Qor.  par  chaque  jour 
de  retard  qu'elle  meitrail  à ne  pas  le  rejoin- 
dre ; que,  par  jugement  du  33  ocl.  <833,  la 
pénalité  demandée  a été  réduite  par  le  pre- 
mier juge  à lu  somme  de  3 flor.  par  jour; 
que  les  deux  parties  ayant  interjeté,  l'nne 
appel  principal,  l'.iulre  appel  incident  de  ce 
jugement,  savoir,  l'appelante  du  chef  i|iie  la 
pénalité  accordée  aurait  été  lie.iueoiip  trop 
élevée,  et  l'intimé  sur  le  inuiif  que,  selon  lui, 
elle  II  était  pas  sullisante,  le  jugement  a été 
réformé  sur  ce  point,  par  arrêt  de  la  Cour  du 
<■'  avril  1831,  et  la  pénalité  réduite  à I llor. 
par  jour,  sur  le  fondeiiieut  que,  dan.s  les  cir- 
eonstanres  du  prorès,  elle  avait  été  portée  à 
line  liauteur  déiiii-Mirée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont  il  i 
y a appel  aujourd'liui.  que  rinlinié  lie  Uakker 
a,  par  cilalinii  du  I i février  dernier,  conclu, 
a charge  de  l'appelante,  à une  (xinalité  de  | 
l.ï  llor.  des  Pays  Ras,  outre  celle  en  laquelle  j 
elle  avail  déjà  elécondamiiée  précédeniiiieni,  I 
I pour  chaque  jour  lie  retard  qu'elle  iiiellrail  | 
> a rentrer  dans  sou  domicile  et  à y séjour-  j 
1 ni'r;  > que  la  Cour  ayant  déjà  statué  sur  l'o-  j 
bligaliun  de  l'appelante  à cet  égard,  par  ar-  | 
rét  du  <"  avril  I83i.  ainsi  qn'il  a été  dit,  lu 
demande  formée  par  l'intimé  ne  peut  être  en- 
visagée que  comme  un  nouveau  mode  d'exé- 
eulion  dmlil  arrêt,  alin  de  conlraimlre  par 
d’autres  nioyeus  l'appelante  à satisfaire  à ses 
obligations  ; 

.Allendn  qec,  suivant  l'art.  173,  C.  pr.,  une 
demande  de  celle  nature  doit  cire  soumise 
au  juge  supérieur,  ipii  a inlirmé  la  dérision 
du  premier  juge,  et  que,  par  suite,  le  premier 
juge  était  incninpéleni  pour  en  cunnaiire  ; 

Allendii  que.  dans  la  siipposiliuii  même 
que  la  présente  action  put  être  envisagée 
eumnie  une  demande  en  augmentation  des 
moyens  d'exéculion  accordés  par  l'arrêt  pré- 
cité, Celte  action  aurait  encore,  de  ce  chef, 
été  portée  devant  un  juge  incompéicnl  ; 

Par  ces  ninlifs,  ouï  M.  Iiuvigneauil  et  de 
son  avis,  déclare  que  le  tribunal  de  liruxcl- 
les  était  iiiconipéleni,  etc. 

Du  <3  juin.  <837.— Uour  de  Ur. 


TESTAMENT. — Erfarts  et  prriTs-xRrA.NTs. 

— I XSTITOTIO».—  IrTRRPRETATIO». 

Lorsque  le  tetlaleur  a inslilu^  lei  enfante  et 
peiHt-enfanle  d'un  tel,  les  petite-enfante,  ve- 
nant en  concoure  avec  teure  onclee  et  tantee, 
ne  eont-ile  appelée  à euceéder  que  comteu 
repréeenlani  leurauteur,et  non  par  Ule{î)1 
— liés.  aff. 

Jean-Jacques  Teirlynk  avail  un  teRlameul, 
portant  ( traduction)  : 

I Neuvièmeinenl.— Je  reconnais  et  consii- 
» lue  pour  mes  seuls  et  uniques  bériliert,  de 

> tout  ce  que  j'ai  et  de  tout  ce  qui  restera  à 

> l'époque  où  mou  testament  recevra  son 
a exéciilion,  les  enfants  cl  petits  enfants  du 
s sieur  Pascal,  à Gand,dont  la  fille  est  mariée 
s avec  le  sieur  Boeyé,  membre  de  la  deuxième 
» chanibru  des  Etals-généraux,  mes  proches 

> amis.  > 

Le  sieur  Pascal  avait  eu  quatre  enfants, 
Erançois.  Sophie,  licnrielle  cl  Maric-Tlié- 
rc^c.  — François  mourût  avant  le  testateur. 
Sophie  mourût  aussi  avant  le  Icsialeur,  lais- 
sant quatre  enfants. — .Au  décès  du  testateur, 
ces  quatre  cillants  uni  prétenduqu'ils étaient 
appcli's  à succéder  par  tête,  conjointement 
avec  leurs  tantes,  licnrietle  et  Marie-Thérèse, 
épouse  du  sieur  Uoeyé;  qu'ainsi  la  succession 
devait  être  divisée  en  six.  — Henriette  et 
Marie-Thérèse  ont  soutenu, au  contraire,  que 
les  quatre  enfants  de  Sophie  n’ctaieiil  appe- 
lés que  comme  représentants,  et  tenant  la 
place  de  leur  mère. — Le  premier  juge  l'avait 
ainsi  décidé,  et  la  Cour  a confirmé  son  juge- 
ment. 

ARRÊT  (Iraduciton  ). 

I.A  LUUR;  — Considérant  que  quand  on 
admet  avec  les  appelants  qu'ils  sont  appelés 
p u le  leslatciir,  non-seulement  in  ordine  euc- 
cestionie,  ou  à défaut  des  intimés,  mais  aussi 
pour  lui  succéder  conjointciiienl  avec  ceux  ci, 
il  reste  à décider  si  les  appelants,  ainsi  qu'ils 
le  préleiidenl,  sont  appelés  par  télé  avec 
leurs  tantes,  on  bien  conjuiiitement  et  pour 
une  part,  en  remplacement  de  feu  leur  mère, 
rumine  les  intimés  le  prétendent  ; 

Lonsidérant  que  les  appelants  ne  sont  pas 
appelés  individuellement  ou  nomniéiiieiit . 
mais  bien  collectivement,  en  leur  qualité  de 
petits-enfaiits  de  Henri  Pascal  et  comme  pro- 
ches amis  du  testateur;  que  cependant  les 
petits-enfants  étant  à un  degré  plus  éloigné 
lin  testateur  que  les  enfants,  ils  nu  pouvaient 
être  par  lui  autrement  réputés  comme  pro- 


(i)  V.  Br.,  T mai  183S. 
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ches  amis,  qu'en  les  plaçant  au  de|tré  vacant 
par  le  décès  de  leur  mère,  et  qu'alors  il  ne 
les  a appelés  à d'autre  droit  et  part  de  la  suc- 
cession que  celle  qu'aurait  eu  leur  mère,  qui, 
en  qualité  d'enfant,  était  au  même  déféré  que 
les  iiiiimés,  et  cela  d'autant  plus  que  l'alTec- 
lioii  commune  elnaturelledutcstaleurdonne 
lieu  de  le  présumer;  que  si  cette  affection 
fait  présumer,  d'un  côté,  que  le  testateur  n'a 
pas  voulu  exclure  les  appelants  de  sa  succes- 
sion, par  la  mort  prématurée  de  leur  mère, 
aussi  ne  peut-oii  supposer  de  l'autre  cèté  que 
cette  moit  devrait  être  défavorable  au);  inti- 
més, en  admettant  les  appelants  avec  eux  su 
partage  par  tète  ; d'où  suit  que  le  système 
des  appelants  ne  peut  être  admis,  comme 
étant  contraire,  tant  à la  voloiilé  présumée, 
qu'aux  expressions  du  testateur  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  12  juin.  1827.  — Cour  de  Br. — 2’  Ch. 

VÉRIKICATION  D'ÉCRITURE.  — 
Testament.  — Témoins. 

L'arl.  211 , C.  pr.,  portant  qu'en  matière  de 
vérification  et  de  reconnairtance  d'écritures 
privées  on  pourra  entendre  comme  témoins 
ceux  qui  auront  eu  écrire  et  signer  l'écrit 
en  question,  forme-t-it  obstacle  à ce  que  le 
juge  eominis  ci  l'enquête  entende  comme  té- 
moins ceux  qui,  sans  avoir  vu  écrire  et  si- 
gner cet  écrit,  connaîtraient  l'écriture  de 
celui  dont  on  soutient  qu'il  émane  (i)  ? — 
Rés.  nés. 

La  circonstance  que  l'individu  appelé  comme 
témoin  dans  une  enquête  tenue  à l'effet  de 
vérifier  l'écriture  et  la  signature  d'un  testa- 
ment olographe  aurait  été  chargé  par  le  dé- 
funt, dans  le  mime  testament,  de  l'adminis- 
tration de  la  succession  jusqu’à  telle  époque 
déterminée,  peut-elle  suffire  pour  empêcher 
qu'il  soit  entendu  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  D...  avait  fait,  en  faveur  du  sieur 
D...,  l'un  de  ses  neveux,  un  testament  olo- 
graphe dont  l'écriture  et  la  signature  furent 
méconnues  par  la  dame  V...,  qui  se  trouvait 
exclue  du  la  succession  par  ce  testament.  I.a 
vérification  en  ayant  été  ordonnée,  le  sieur 
D...  fit  entendre,  devant  le  juge  commis  à cet 
effet,(!ivers  témoins  an  nombre  desquelsétail 
le  sieur  N...,  qui  déclara  qu'étant  locataire 
du  testateur  il  avait  souvent  reçu  de  lu:  des 
quittances  écrites  et  signées  de  sa  main,  et 


(i)  Jugé  eu  leni  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rcnnca  du  26  mari  18t5,  cité  par  M.  Carré,  sur 
l'an.  211,  où  il  profeue  ta  même  opinion.  Berrial, 
p.  191,  litre  de  la  Vérification,  n’  29. 


que  l'écriture  et  la  signature  du  testament 
contesté  étaient  entièrement  semblables  à 
celles  des  mêmes  quittances. — La  dame  V.,. 
s'opposa  formellement  à ce  que  celle  décla- 
ration fût  actée,  et  elle  déclara  s'opposer  éga- 
lement à l'audition  du  sieur  J..„  que  le  tes- 
tateur avait,  par  son  testament,  chargé  d'ad- 
ministrer sa  succession  jusqu'j  une  époque 
déterminée. — Le  juge-commissaire  renvoya, 
sur  CCS  contestations,  les  parties  à l'audience, 
où  la  dame  V...  soutint  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 211 , C.  pr.,  la  preuve  testimoniale,  en 
matière  de  vérification  d'écriture,  devait  por- 
ter sur  le  fait  même  de  l'écriture,  et  non  snr 
la  connaissance  prétendue  de  cette  même 
écriture;  qu'il  était  vrai  que  cet  article  per- 
mettait aussi  d'eiilcndre  comme  témoins  les 
personnes  ayant  connaissance  de  faits  pou- 
vant servir  à découvrir  la  vérité  ; mais  qu'il 
fallait  entendre  par  lit  des  faits  conduisant 
direclemcut  à celle  découverte,  tandis  que  le 
point  de  savoir  si  l'écriture  déniée  était  ou 
lion  celle  de  la  persoiiiie  à qui  on  l'attribuait, 
devait  être  laissé  à l'exameii  des  experts,  et 
non  à celui  des  personnes  qui  n'avaient  ni 
les  qualités  ni  les  connaissances  nécessaires 
pour  le  décider;  que  quant  au  sieur  J...,  bien 
qu'il  ne  lût  pas  expressément  compris  au 
nombre  des  personnes  que  l'art.  268  du  code 
cité  défend  d'assigner  comme  ténioiiis.il  n'en 
devait  pas  moins  être  écarté  de  l'enquête, 
vu  qu'il  avait  dans  la  cause  un  intérêt  plus 
grand  i|u'aucuiie  des  personnes  dont  parle  ce 
tnéiiiu  article,  qui  d'ailleurs  est  seulement 
déiiionstratif  et  non  limitatif. — Le  sieur  D... 
répond  que  l'art.  2t  1 permet  d'entendre  tous 
ceux  qui  auraient  coiiiiaissancc  de  faits  pou- 
vant servir  à découvrir  la  vérité,  et  qu'il  est 
ioconteslalile  que  des  déclarations  de  l'espèce 
de  celle  du  sieur  N...,  jointes  aux  autres  ad- 
uiiniciiles  de  preuve,  peuvent  conduire  à la 
découverte  de  la  vérité;  que  l'iiitérét  que  le 
sieur  J..,  aurait  dans  la  cause  fournirait  peut- 
être  contre  lui  un  motif  de  reproche,  mais  ja- 
mais un  motif  d'exclusion. — Le  tribunal  ayant 
ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à l'audition 
de  ces  témoins,  la  dame  V...  appela  de  son 
jugement,  mais  sans  succès. 

ARRÊT  ((raduefion). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  211,  C. 
pr.,  parle  qii'uii  pourra  entendre  comme  té- 
moins ceux  qui  auront  vu  écrire  et  signer 


(i)  Chauveau  lur  Carré,  t.  5,  p-  7,  A la  note  18, 
approuve  cette  décifion.  Chauveau  lur  Carré.  n*85A 
bis,  IC  range  à ta  jurisprudence  de  ta  Cour  de 
Bruxetlei. 
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récrit  en  question,  ou  qui  auront  connais- 
sance de  faits  pouvant  servir  à découvrir  la 
vérité  ; 

Attendu  que,  d'après  cette  disposition,  il 
est  permis  au  jufte  d'entendre,  s'il  le  trouve 
à propos,  tous  témoinsqui  pourraient  donner 
des  renseignements  a l'elTet  de  découvrir  la 
vérité,  quant  au  fait  à prouver,  ce  qui  a eu 
lieu  dans  l'espèce,  relativement  è l'audition 
du  témoin  M...,bien  que  ce  témoin  n'ait  point 
déclaré  qui  a écrit  ou  signé  le  testament  at- 
taqué; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'audition  du 
témoin  J...,  que,  quoiqu'il  soit  certain  que  ce 
témoin  est  administrateur  de  la  succession 
de  feu  D...,  et  que  supposAt-on  même  qu'il 
edt  quelque  intérêt  A maintenir  le  testament 
qui  lui  a donné  celte  qualité,  ccl  intérêt  ne 
serait  point  suffisant  pour  se  refuser  a l'en- 
tendre dans  l'enquête,  puisqu'il  ne  tombe 
point  dans  l'exclusion  de  l'art.  268,  C.  pr.,  et 
qu'il  nu  peut  y être  compris. 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge  n'a  inOigé  aucun  grief  à 
l'appelante  ; 

Oui  M.  le  subsi.  Duvigneaud  en  son  avis 
Conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  13  juin.  1827.  — Cour  de  Br.  — f l'.li. 

MINEliRS.  — .MiniSTêss  ptuuc. 
br.,  17  juin.  1827.  — V.  27  juill.  1827. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Écsitcbe.— 
Sir.NATiae. 

Lt  leitament  olographe  fail-ii  foi  par  lui- 
rntme,  el  juiquà  preuve  contraire,  de  son 
écn'lurr,  de  ta  lignalure  el  de  ta  date  (i)  ? 
— Hés.  nég. 

Par  tuile,  torique  l'écriture  el  la  tignature 
d'un  tel  leilameni  sont  mieunnurt,  la  vén- 
fiealion  doit-elle  t'en  faire  par  celui  qui  l'in- 
voque de  la  même  manière  que  pour  tout 
let  aelet  tout  tiing  privé  dont  l’éerilure  ou 
la  tignature  eti  méconnue  (s)  ? — Kés.  alT. 
Lee  formalitét  preterilet  par  let  art.  457  et 
467,  C.  rie.,  pour  iatiénalian  dei  immeu- 
blei  det  mineure,  et  pour  let  Iraniartiont 


(i)  Un  arrêt  de  la  Cuur  de  cassation  de  bruxelSea 
du  15  avril  1825.  a décidé  que  le  tesiatnent  ologra- 
pbe,  dont  l'écriture  et  la  signature  ne  sont  pas  mé- 
connues, fait  pleine  foi  de  sa  date,  méuir  dans  le  cas 
uù  te  testateur  est  mort  en  état  d’interdiction.  V.  Toui- 
ller, t.  5,  n**  58  et  377;  Grenier,  n*  228;  Duranton, 
I 8,  n*  168.  V.  aussi  Br..  28  août  182Gct  15  janvier 
1829;  Liège,  14  fév.  1815. 

(t)  C’est  aussi  ce  qu'enseignent  Ferrière,  sur  l’ar- 
ticle 289  de  la  Coutume  de  Paria,  n-  1 1 ; Furgote, 


/ailes  en  leur  nom,  doivenl-ellet  être  snieiea 
dans  let  aelet  de  détitlemenl  faite  au  nom 
det  mineurs,  de  telle  torte  qu'un  détitlemenl 
d l'égard  duquel  cet  formalitét  n'ont  pat  été 
rempliet  ne  puisse  acoir  aucun  effet  î — 
Rés.  alT. 

Les  sieurs  W...  demandent, en  justice,  qu'il 
soit  procédé  au  partage  de  la  succussion  de 
la  D"'  Virginie  W...,  à laquelle  ils  prétendent 
avoir  droit.  Mais  la  veuve  W...  el  les  autres 
liéritiers  coiilre  lesquels  celle  demande  est 
formée,  leur  opposent  un  testament  ologra- 
phe qui  aurait  été  fait  en  leur  faveur  par  la 
D"'  W...,  el  qui  rendrait  la  demande  en  par- 
tage inadmissible. — Les  sieurs  W...  décla- 
rent méconnaître  formellement  l'écriture  et 
la  signature  de  ce  testamenl,ainsi  que  la  date 
qu'il  porte,  ce  qui  donne  lieu  à la  question 
de  savoir  si  le  testament  doit  faire  foi  par  lui- 
même.  de  son  écriture,  de  sa  signature  et  de 
sa  date,  jusqu'à  preuve  contraire,  el  si  c'est 
par  conséquent  aux  .sieurs  W...,  qui  les  mé- 
caiinaisscnt,  à en  prouver  la  lau.sselé , ou 
bien  si  le  testament  olographe  ne  devant  être 
considéré  que  comme  un  acte  sons  sign.tlurc 
privée,  sun  écriture  el  sa  signature,  en  cas 
de  méconnaissance , doivent  être  vérifiées 
de  même  que  les  écritures  et  les  signatures 
de  tous  autres  actes  sous  seing-privé,  lors- 
qu'elles sont  déniées  uu  méconnues,  et  si 
c'est  par  conséquent  à la  veuve  W...  el  con- 
sorts, i|ui  invoquent  le  testament  en  leur  fa- 
veur. a faire  celle  vérification?— Sur  quoi, 
jugement  qui  déclare  que  ce  sont  ces  der- 
niers qui  sont  tenus  d'administrer  la  preuve 
de  la  réalité  du  testament,  el  qui.  a défaut 
p,vr  eux  de  l'avoir  fait,  adjuge  aux  deman- 
deurs leurs  conclii.sions.  — Les  défendeurs 
appéleni  de  ce  jugement,  et  invoquent,  pour 
en  obleuir  la  rélormation,  les  moyens  que 
fait  suffisamment  connaître  l'arrêt  suivant, 
qui  statue  également  sur  la  dernière  ques- 
tion posée  en  télé  de  cet  article. 

snaËT. 

L.V  CüLll  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pi  incipcs.el  notaniineni  de  l'art.  99U,  C.  civ., 
el  d'une  jurisprudence  constante,  que  le  les- 


det  leiiqmenli,  ch.  10,  n*  tC;  el  Grenier.  Tr.  det 
donationt  et  det  teilamenii,  pan.  2,  ch.  I",  tecl.  I'*, 
n**  228  quinq.  et  228  tez , 4*  édit.  Merlin,  Quett-, 
V*  rettameni,  Jj  7,  1.  15,  p.  545.  V.  Carré.  n«  799  ; 
Duranton,  I.  9,  n*  46;  ‘ToulUrr,  I 5,  n'  502  ; Bon- 
cunne,  n*  188,  p.  152,  édit.  B.  C’est  égalemcut 
ce  qui  a été  décidé  par  une  foule  d’arrêts.  V.  Br., 
21  juin  el  18  août  1810  el  28  mai  1828;  Oallot, 
10,  510;  Zacharie,  $669;  Colmar,  12  juillet  1807. 
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tameni  en  forme  olographe  est  réellement 
un  acte  sou's  signature  privée;  qu'ainsi  il  doit 
en  suivre  les  conséquences,  et  qu'eu  cas  de 
méconnaissance  de  son  écriture,  de  sa  date 
et  de  sa  signature,  c'est  à celui  qui  l’invoque 
en  sa  faveur  qu'il  incombe  d'en  prouver  la 
réalité  par  tons  moyens  de  droit  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  titre  du 
Code  civil,  qui  a établi  les  diverses  espèces 
de  testament,  et  ainsi  celui  en  forme  ologra- 
phe.a  été  promulgué  environ  neiifmuisavant 
le  titre  dts  Obligaliom,  dans  lequel  est  déter- 
miné le  mode  de  preuve  des  actes  sous  signa- 
ture privée,  en  cas  de  dénégation  ou  de  mé- 
connaissance desditgactcs.il  ne  résulte  pas 
de  l’antériorité  de  promulgation  du  premier 
de  ces  titres^  qu'un  testament  olographe  diU 
faire  foi,  par  lui-méme,  de  son  écriture,  de 
sa  date  et  de  sa  signature,  jusqu'à  preuve 
contraire,  mais  seulement  que  celles  ci  de- 
vaient être  prouvées  d'après  les  règles  alors 
en  vigueur; 

Attendu  que  les  appelants  n’ont  pas  fait 
la  preuve  que  le  testament  olographe  dont 
s'agit  aurait  été  écrit,  daté  et  signé  par  Vir- 
ginie W...; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  457  et  4CT, 
C.  Civ.,  aucune  aliénation  d'immeuble  ou 
transaction  ne  penTentétrcvalablementfaites 
au  nom  des  mineurs,  sans  l'observance  des 
formalités  y prescrites,  et  qu'il  doit  en  être 
de  mémo  pour  un  acte  de  désistement  fait 
au  nom  des  mineurs,  sans  qu'au  préalable  on 
ait  fait  observer  les  formalités  prérappelées; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès  que 
ces  formalités  auraient  été  remplies  à l’égard 
du  mineur,  partie  Oorlof;  d'où  suit  que  l'acte 
de  désistement  signilié  aux  intimés  par  ledit 
avoué,  le  2 juillet  dernier,  n’est  pas  valable  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'av,  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  juin.  1827.  — Cour  de  Br. — 3’  Ch. 


BIENS  DE  CURE.  — Nàtiosalisition.  — 
Exgeftiox. 

Le$  bieni  de  eure  onl-ilt  été  généralement, 
comme  toue  lee  autres  biens  du  clergé,  réu- 
nis au  domaine  de  l'Êtat,  en  vertu  de  la  loi 
du  S nov.  1790,  et  l'exception  portée  par 
cette  loi  en  faveur  de  certaine  curée,  dane 
lee  cae  y mentionnée,  ne  concerne-t-elle  que 
la  vente  de  cee  mémee  biene,  gui  n'en  sont 
pae  moine  devenue  biene  nationaux?  — 
nés.  air. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Tournay  revendique,  à charge  de  la  fabrique 
de  la  commune  de  Hauies-Wiberies,  divers 


biens  provenants  de  la  cure  de  celte  dernière 
commune,  et  qu’elle  prétend  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  loi  du  4 vent,  an  ix  et  des 
lois  subséquentes,  comme  constituant  des 
biens  nationaux  qui  auraient  été  celés  au 
domaine.  — La  fabrique,  défenderesse,  sou- 
tient que  les  biens  revendiqués  n'ont  jamais 
été  réunis  au  domaine  de  l'État,  attendu  que 
la  loi  dn  5 pov.  1790,  d'après  laquelle  les 
biens  du  clergé  ont  été  nationalisés,  fait  une 
exception  à la  règle  générale  qu'elle  porte, 
quant  aux  biens  des  cures  desservies  par  des 
curés  réunissant  les  qualités  requises, comme 
l'avait  toujours  été  la  cure  de  la  commune  de 
Hautes-AViheries.  — Le  bureau  de  bienfai- 
sance répond  que  l'exception  portée  par  la 
loi  du  5 nov.  l'ISO  ne  concerne  que  la  vente 
des  biens  de  cure,  qui,  dans  le  cas  rappelé 
ci-dessus,  était  différée;  mais  que  ces  biens 
n'en  appartenaient  pas  moins  à la  nation.  — 
Le  premier  juge  accueille  la  demande  du  bu- 
reau de  bienfaisance.  — Devant  la  (!our,  la 
fabrique,  appelante,  a reproduit  les  mêmes 
moyens  de  défense;  subsidiairement,  elle  a 
soutenu  qu'en  tout  cas  le  bureau  de  bienfai- 
sance ne  serait  londé  dans  sa  deinande  en 
revendication,  qu'autant  que  les  biens  dont 
il  s'agit  auraient  été  celés  au  domaine,  et  elle 
a offert  de  fournir  la  preuve  du  contraire. 

ARRÊT, 

LA  CÜUR  ; — Attendu  que  de  tous  les 
faits  et  circonstances  du  procès  il  résulte  que 
les  biens  dont  il  s’agit  proviennent  de  la 
cure  de  Hautes-Wiheries,  ce  dont  l'adminis- 
' tration  de  la  fabrique,  appelante,  convient 
virtuellement  par  ses  conclusions  subsidiai- 
res, en  offrant  de  prouver  qu'une  retenue  de 
iO  à 50  fr.  annuellement  était  faite  par  l'É- 
tat sur  le  traitement  de  curé,  à l'occasion 
des  biens  susdits  ; 

Attendu  que  les  biens  de  cure  ont  été  gé- 
néralement, comme  tous  les  autres  biens  du 
clergé,  réunis  au  domaine  de  l'État,  en  vertu 
de  la  loi  du  5 nov.  1700,  et  l'exception  por- 
tée par  la  même  loi,  en  faveur  de  certains 
curés,  sous  certaines  conditions,  ne  concerne 
que  la  vente  de  ces  biens,  que,  dans  le  cas 
prévu,  l’on  différait  en  accordant  aux  curés 
une  jouissance  temporaire  de  ces  propriétés, 
qui  n'en  appartenaient  pas  moins  au  domaine 
public  ; qu’il  est  par  conséquent  incontesta- 
ble que  la  domanialité  des  biens  dont  s'agit 
est  établie  au  procès; 

Attendu  néanmoins  que  les  hospices  ne 
peuvent  être  fondées  à revendiquer  ces  biens 
de  l'administration  de  la  fabrique,  appelante, 
qui  en  a la  possession,  que  pour  autant  qu'il 
serait  établi  que  ces  biens  auraient  été  celés 
au  domaine  ; 
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Ailendii  qne  radminiglralion  de  la  fabri- 
que a oOert,  par  se&  conclusions,  la  preuve 
des  faits  qui  tendraient  i établir  le  con- 
traire ; 

Par  ces  motifs,  M.  I'st.  gcn.  Baumhancr 
entendu,  déclare  que  les  biens  réclamés  par 
les  intimés  sont  des  biens  nationaux  ; cl 
avant  de  faire  droit  ultérieurement,  ordonne 
i l'administration,  appelante, de  prouvcr.ctc. 
Do  18  juin.  1827.— Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

SUCCESSION  VACANTE.  — CenaTïua.  — 
HéiiTixn.  — InTeavESTios. 

Cilui  qui  te  prétend  Aérflier  d'une  personne 
dont  la  lucceiiion  était  demeurée  vacante, 
eit-il  recevable  à former  tierce-oppotition 
aux  Jugementt  rendue  entre  le  curateur  d 
cette  lucceuioH  et  dei  tien,  et  peut- H,  par 
luite,  intervenir  dans  let  proeèt  eoutenui 
par  le  curateur  d roccaeton  de  cette  euccei- 
sion  (i)  f — Rés.  nég. 

Le  sieur  D en  sa  qu.alitc  de  curateur 

à la  succession ‘vacante  de  la  veuve  Pointe, 

soutenait  un  procès  contre  les  sieurs  D 

La  cause  se  trouvait  pendante  devant  la 
Cour,  par  suite  de  l'appel  interjeté  par  le 
cur.itcur  d'un  jugement  rendu  au  désavan- 
tage de  la  successinn  vacante,  lorsque  le 
sieur  Debuisserel,  se  disant  neveu  et  héritier 
de  la  veuve  Pointe,  qualité  qu'il  oITrait  de 
prouver  en  cas  de  dénégation,  demanda  à 
pouvoir  intervenir  en  cause.  Le  curateur 
prétendit  qne  l'intervention  du  sieur  Dchiiis- 
seret,  à qui  il  déniait  d'ailleurs  toute  qualité 
d'héritier  de  la  veuve  Pointe,  n'était  point 
recevable  dans  l'espèce,  et  il  fonda  celte  lin 
de  non-recevoir  sur  les  moyens  qui  ont  été 
adoptés  par  l'arrêt  suivant,  qui  les  reproduit. 

snaÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’arti- 
cle 466,  C.  pr.,  la  voie  de  rintervention  ii'esl 
ouverte  qu'à  ceux  qui  auraient  le  droit  de 
former  tierce-opposition  contre  le  jugement 
à intervenir  ; 

Attendu  que  le  curateur  à une  succession 
vacante,  légalement  nommé,  en  exerce  et 
poursuit  valablement  les  droits  cl  les  ac- 
tions, et  que  les  décisions  judiciaires  qui  in- 
terviennent sont  communes  aux  héritiers  in- 
connus, que  le  curateur  représente,  cl  qui 
feraient  dans  la  suite  valoir  leurs  droits  à la 


(i)  Deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  28 
mars  1703  et  Savril  1751,  ont  également  jugé  cette 
question  pour  la  négative.  C'est  aussi  PopinioB  de 


succession  vacante  ;qu'ainsi  lesdils  héritiers 
ne  pourraient,  aux  termes  de  l'art.  474  dudit 
C.  pr.,  former  tierce-opposition  contre  les 
jugements  rendus  entre  le  curateur  et  des 
tiers  ; d'où  suit  ultérieurement  qu'en  admet- 
tant même  que  la  qualité  d'héritier  de  la 
veuve  Pointe  fût  établie  dans  le  chef  du  de- 
mandeur en  intervention,  cette  intervention 
serait  encore  non  recevable; 

Allendii  d'ailleurs  que  ce  n'est  point  de- 
vant la  Cour,  en  degré  d’appel,  que  Debuis- 
serel, se  disant  neveu  et  héritier  de  la  veuve 
Pointe,  mais  bien  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lien  de  l’ouverture  de  la 
succession  de  ladite  veuve,  doit  établir  sa 
qualité  d'héritier  ; 

Par  ces  motifs,  M,  l'av,  gén.'Baumhauer. 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  le  deman- 
deur non  recevable  en  sa  demande  d'inter- 
vention, etc. 

Du  18  juin.  1827.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Mises  de  houille.  — 
CoscEssins.  — Assullstios.  — Istbh- 

PSéTÀTIOS. 

L'autorité  judiciaire  peut-elle  décider,  dont 
aucun  cat,  contrairement  à un  décret  de 
conceition  du  gouvernement  franfait,  que 
let  conceiiionnairet  n'ont  aucun  droit  d'ex- 
ploiter dant  l'étendue  de  la  coneettion  ? — 
Kés.  nég.  (Loi  du  16  frite,  aniii;  Loi  du 
21  avril  1810). 

Vn  arrêté  royal,  portant  qu'il  n'y  a pat  lieu 
d'accueillir  la  demande  en  révocation  du  dé- 
cret de  conceition,  laufaux  impétrante  à te 
pourvoir  contre  qui  de  droit  en  y’uilice  ré- 
glée, peut-il  être  entendu  en  ce  leni  que 
t'aulorilé  judiciaire  lerait  appelée  d tiatuer 
tur  le  litige  entre  Ici  contcndanli,  tant  avoir 
égard  au  décret  de  conceition  ? — Rés.  nég. 

La  société  de  Rasscloup  avait  formé  une 
demande  en  concession  de  mines  de  houille, 
qui  s'étendait  au  territoire  de  Chapclle-lei- 
llarlaymont. — La  société  de  Carnières  a pré- 
tendu avoir  (ail,  dans  le  temps,  une  opposi- 
tion sur  laquelle  il  n'aurait  jamais  été  statué 
eontradicloiremcnl.  — Quoiqu'il  en  soit,  un 
décret  du25fév.  1808  accorda  la  concession, 
— La  société  de  Carnières,  par  le  motif  que 
celle  concession  empiétait  sur  ses  droits,  s'a- 
dressa, pour  obtenir  la  révocation  du  décret, 
au  Roi,  qui,  par  arreté  du  30  mars  1820,  dé- 
clara que  la  demande  ne  pouvait  être  ac- 


M.  Carré,  Tr.  dei  hit  de  la  proe.  de-,  n*  1712,  et 
de  Bl.  Merliu,  Rép.  de  juritp,,  au  mol  Tieree-oppo- 
lilion,  § 2,  art.  1*'. 
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caeillie,  sauf  aux  pétitionnaires  i se  pourvoir  | 
contre  qui  de  droit  en  justice  ré|;lcc.  — La  j 
société  de  Carnières  pensa  que.  de  cet  ar-  > 
rété,  il  résultait  que  les  tribunaux  pouvaient, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  décret  de  con- 
cession, statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  avait  le  droit,  à l'exclusion  de  la  société 
de  Basseloup,  d'exploiter  dans  le  territoire 
litigieux  de  Cbapelle-lez  Herlaymonl,  et  elle 
assigna  la  société  de  Basseloup  devant  le  tri- 
bunal de  CItarleroi  pour  le  voir  juger  ainsi. 

— Ce  tribunal  et  la  Cour  ont  repoussé  cette 
demande. 

ARBéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  supplique 
présentée  au  Roi  par  la  société  appelante, 
et  sur  laquelle  sont  intervenues  les  décisions  | 
royales  des  25  mars  <818  et  50  mars  <820, 
tendait  directement  à obtenir  ranniilatioii 
du  décret  du  28  fév.  <808,  qui  donna  à la  so- 
ciété intimée  le  droit  d'exploiter  les  mines  ! 
de  houille  dans  le  terrain  litigieux  ; 

Attendu  que  le  Roi,  à qui  saule  il  appar- 
tient de  statuer  sur  semblable  demande, 
ayant  décidé  qu'elle  ne  pouvait  être  accueil- 
lie, sauf  aux  pétitionnaires  à so  poiirvoircnn- 
tre  qui  de  droit  en  justice  réglée,  a main- 
tenu par  cette  décision  le  décret  prérappelé, 
et  n'a  renvoyé  les  pélionnaires  devant  les 
tribunaux  que  pour  connaître  des  diOicultés 
qui  pourraient  naître  de  son  exécution; 

Attendu  que  la  société,  appelante,  loin  de 
se  conformer  à cette  décision  royale,  a,  an 
contraire,  demandé  virtuellement  que  le  tri-  ' 
bunaldeCharleroi  prononqàt  la  révocation  du  I 
décrétée  <808,en  concluant  à ce  qne.sanss'y 
arrêter  ni  avoir  égard,  et  en  le  déclarant  ino-  | 
pérant  et  sans  efTet,  en  ce  qui  la  concerne,  il  : 
fât  fait  défense  à la  société  intimée  d'esploi-  i 
ter  les  mines  de  charbon  dans  le  terrain  li-  I 
tigieiix  , conclusions  qui  sont  évidemment  I 
non  recevables,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  pre-  I 
mier  juge,  puisqu'elles  tendent  i soumettre 
aux  tribunaux  une  question  qui  sort  do  leurs 
attributions  ; ! 

Farces  motifs, oui  M.  Ilaumhaiier,  av.  gén.  i 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc.  ! 

Du  18  juin.  <827.  — Cour  de  Br.  — 5'  Ch.  j 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel,  i 
— RECEVABtLtTê.— Acquiescement. — Fail- 
lite.— Report. — Bilan.  | 

Le  jugement  qui  a rejeté  une  demande  inci-  [ 
dente  tendante  à ee  que  l'une  dee  parties  i i o- 
duisU  certaines  pièces,  et  a regardé  comme 
suffisante  l'offre  faite  par  cette  partie  de  la 


25< 

production  d'autres  pièces,  est  un  jugement 
interlocutoire. 

La  partie  qui  a plaidé  au  fond  sans  réserve 
y a acquiescé  et  ne  peut  plus  en  appeler. 
Lorsque  le  juge,  qui  n'est  point  lié  par  un  ju- 
gement interlocutoire,  est  revenu  sur  cette 
décision  et  a ordonné  par  un  jugement  pos- 
térieur la  production  réclamée  et  rejetée  au- 
paravant , ce  second  jugement  est  égale- 
ment interlocutoire;  l'on  peut  donc  en  appe- 
ler avant  le  jugement  définitif. 

Le  syndic  qui  forme  une  demande  en  rapport 
contre  un  individu , ne  peut  être  contraint 
par  lui  de  dresser  un  kilan  des  affaires  du 
failli  (i  l'époque  à laquelle  l'ouverture  de  la 
faillite  a été  reportée,  la  loi  n'attribuant  pas 
des  droits  différents  aux  créanciers  anté- 
rieurs et  postérieurs  à l'ouverture  de  ta 
faillite. 

L'ouverture  de  la  faillite  de  Vleckcii-Frai- 
gneitx  ayant,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  < I mars  <82.S,été  reportée  au  2 fév.  <818, 
le  syndic  à celle  faillite  intenta  b Jacques 
Dubois,  assisté  des  commissaires  à sa  liqui- 
datiuii  , la  demande  du  rapport  à la  niasse 
de  6-i,900  fr.  de  valeurs  par  lui  remues  du 
failli  depuis  cette  époque;—  De  son  côté,  Jac- 
ques Dubois  conclut  incidemment  i ce  qu'il 
fdt  ordonné  au  syndic  , I*  de  dresser  et  si- 
gnifier le  bilan  des  alTaires  du  failli  à l'épo- 
que du  2 fév.  <818;  2*  A communiquer  les 
livres  et  documents  sur  lesquels  ce  bilan  au- 
rait été  dressé  et  d'autres  pièces.—  Le  syndic 
s'y  opposa,  en  sniilenaut  i|iie  la  loi  n'exigeait 
pas  le  bilan  demandé,  qu'il  serait  d'ailleurs 
impossible  de  former,  à défaut  d'écritures 
régulières  laissées  par  le  failli  ; il  offrait  la 
cnminunication  du  bilan  dressé  par  le  failli, 
et  des  livres  qu'il  avait  en  son  pouvoir. — Ces 
oITres  furent  déclarées  siiQisantes  par  juge- 
ment du  I"  déc.  <82G,qui  ordonna  à Jacques 
Dubois  de  prendre  cette  eomiiiunicatiuii  dans 
la  huitaine  , et  fixa  jour  pour  la  plaidoierie 
au  fond. — Apres  avoir  pris  cette  communi- 
cation, Jacques  Dubois  éleva  un  nouvel  inci- 
dent; il  prétendit  que  s'il  pouvait  être  con- 
traint à rapporter  ce  qu'il  avait  reçu  dii  failli 
depuis  roiiverlurc,  il  devait  en  être  de  même 
de  tous  autres,  et  ainsi  de  ceux  qui  auraient 
reçu  des  valeurs  provenants  de  lui  et  sur  les- 
quelles il  pourrait  avoir  des  droits  et  privi- 
lèges à exercer;  plaidant  donc  ce  nouvel  in- 
cident, sans  ré.-.crvcs,  contre  le  jugement  du 
<■'  déc.  <826.  il  conclut  à ce  que  le  syndic  fut 
obligé  à lui  faire  conuaftre  toutes  les  person- 
nes qui,  depuis  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  avaient  reçu  des  effets  provenants  de 
lui  Jacques  Dubois. — Le  C avril  <827  , juge- 
ment dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : — 
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( Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  au  i 

> syndic  de  la  faillite  Vlerkcn-Frai|;uetri  de 
» dresser  cl  si;çnilier,  !•  l'état  de  siltialion 
» active  et  |iassivede  ladite  faillite  à répoi|ue 
» dul  fev.  1818;  2‘  un  état  séparédes  créan- 

> ciers  dont  les  titres  de  créance  sont  poslé- 

• rieurs  .à  rouvertiire  de  la  faillite,  avec  iiidi- 

• cation  des  sommes  (iniir  lcsi|iiellcs  ils  sont 

> admis  au  passif;  3‘  de  juUilier  (|ucl  a été 

• le  produit  des  immeubles  du  failli.cn  qiiel- 

> les  mains  cl  en  vertu  de  quel  litre  le  prix 

> en  a été  distribué  ; 4*  de  faire  siKnifler  son 

> contredit  aux  déductions  qu'ils  ont  si^na- 

> lées  devoir  être  faites  sur  les  valeurs  dont 

> le  rapport  est  demandé.  « — Le  syndic  si- 
gnifie alors  le  jugement  du  I"  déc.  1816 
et  celui  du  G avril,  dont  il  interjette  appel. — 
De  leur  côté,  Jacques  Dubois  et  ses  commis- 
saires-liquidateurs appèlent  du  jugement  du 
1"  déc.  1826. — Le  syndic  contesta  la  receva- 
bilité de  cet  appel,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
était  interlocutoire,  par  conséquent  appela- 
ble,  cl  sur  ce  que  Jacques  Dubois  y avait 
acquic.scé. — Pour  justifier  l'appel  qu'il  avait 
interjeté  lui  même  du  jugement  du  6 avril,  il 
soutint  qn'il  était  iiiterlociitoiie  aussi  bien 
que  celui  qui  l'avait  précédé,  et  quand  au 
fonil,  il  prétendait  que  la  loi  n'exigeait  pas 
la  production  du  bilan  deuianilé;  que  ce  se- 
rait rompre  l'unité  du  régime  des  faillites, 
introduit  par  le  Code  de  commerce , que  de 
créer  un  système  de  deux  ma.sses  de  créan- 
ciers antérieurs  et  postérieurs  à l'ouverture; 
que  par  là  la  li<|uidation  serait  entravée  d'nb- 
stables  insurmontables;  que  d'ailleurs  l'in- 
structinn  prc.scrite  par  le  jugement  était  im- 
possible et  en  outre  contraire  a la  décision 
du  jugement  antérieur  du  1*'  décembre. 

SBRÊT. 

LA  COLU  ; — .Attendu  que  le  jngeinent 
du  l"déc.  1826,  en  déclarant  sufiisante  l'offre 
faite  par  le  syndic  à la  faillite  île  Vlecken- 
Fraigneux,  a implicitement  rcjeiécomme  non 
fondée  la  demande  incidente  tendante  ,i  ce 
(|ue  ledit  syndic  eôt  à dresser  le  bilan  du 
failli,  ou  l'etat  de  sa  situation  active  et  pas- 
sive à l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
2 fév.  1818,  afin  de  distinguer  les  créanciers 
dont  les  titres  étaient  antérieurs  à l'ouver- 
tiire,  et  ceux  dont  les  litres  étaient  posté- 
rieurs; que,  par  conséquent,  le  jugemeul  sur 
cette  demande  incidente  rendu  sans  réserve, 
portant  sur  une  instruction  de  la  |irocédiire 
qui  pouvait  porter  préjudice  au  fond,  aux 
termes  de  l'art.  Aol,  §2,  C.  pr.,  était  un  ju- 
gement interlocutoire dontappel  ponvuiléire 
interjeté  avant  le  jugement  définitif  ; 

Attendu  qu'au  lien  d'en  interjeter  appel 
Jacques  Dubois,  en  liquidation,  l'a  exécuté 


dans  tous  scs  points,  et  s'y  est  encore  con  - 
formé,  en  se  bornant  à prendre  des  conclu- 
sions au  fond,  lors  des  plaidoieries  défini- 
tives; d'où  il  suit  qu'il  y a eu  acquiescement 
de  sa  part,  et  que  par  conséquent  son  appel 
n'est  plus  recevable  ; 

Atteiidn  néanmoins  que  le  juge  u'est  pas 
lié  par  un  jugement  interlocutoire,  et  qu'il 
peut  revenir  de  sa  première  décision, comme 
il  l'a  fait  d'ofiiee,  par  le  jugement  du  6 avril 
dcrnier.lequel  est  aussi  interlocutoire  par  les 
mêmes  raisons  que  le  précédent , et  dont  par 
cotiséqucnt  l'appel  interjeté  par  le  syndic  est 
recevable  ; 

Attendu,  sur  le  fond  de  la  demande  inci- 
dente, qu'elle  tend  à établir  la  nécessité  de 
deux  bilans,  de  deux  masses  de  créanciers 
ayant  îles  iutéréts  opposés,  qui  parlant  de- 
vraient être  défendus  par  deux  syndics  ; 
qu'elle  tend  à attribuer  des  droits  dilTérents 
aux  créanciers  antérieurs  à l'ouverture  de 
la  faillite  et  aux  créanciers  postérieurs,  ce 
qui  est  contraire  à tout  le  régime  des  faillites 
cl.ibli  par  le  t'.ode  de  comtncrce,  et  que  ce 
système  prodîiirail  une  complication  inextri- 
cable lie  procédures,  que  ledit  code  a eu  pour 
but  de  simplifier,  dans  l'inlérét  des  faillis  cl 
de  leurs  créanciers  ; 

l’ar  CCS  motifs,  sans  s'arrêter  à l'appel  re- 
levé par  Jacques  Dubi>i.s,  en  liquidation,  du 
jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Liège  le  1"  déc.  1826,  dans  lequel  il  est  dé- 
claré non  recevable  ni  fondé,  met  ladite  ap- 
pellation au  néant;  slatuanl  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  syndic  de  la  masse  de  Vlccken- 
Fraigneiix,  du  jugement  rendu  au  même  tri- 
bunal le  6 avril  dernier,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; émendant,  dé- 
clare sufiisante  l'olfre  faite,  etc. 

Du  1 U juin.  1827. — Cour  de  Liège.—  2'Cli. 


CO.MI’ÉTE.NCE.  — Effets  pe  couheece. — 
Kf.COURS.  — IXTEtlDlCTtOX.  — DoL. — I NTER  • 
VEMTIOX. — TmBCXXL  DE  COmtERCE. 

Le  tribunal  de  rommrrcr,  taiii  d'une  demande 
rn  payement  d'un  billet  à ordre  formée  par 
le  porteur  contre  ton  endofteur  immédiat 
et  le  louicripicur,  peut-il  admettre  et  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  l'intervention 
du  curateur  nommé  à un  outre  endosseur 
interdit,  et  motivée  sur  ce  que  l'endossement 
aurait  été  obtenu  par  dol  et  en  abusant  de 
la  situation  mentniede  l’interdit^  — liés, 
iiég.  (C.  civ.,  503;  I'..  comm.,  149  cl  187). 

Lu  15  sept.  1825,  Pbiliparl  avait  souscrit, 
à l'ordre  de  Pierarl,  un  billet  de  1,050  fior. 
— Le  18  décembre  suivant,  ce  billet  fut  en- 
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rtossé  p»r  Picrart  à Thérèse  Fontaine,  pour 
valeur  reçue  cninplaiil  : celle-ci  l'cnJossa  en- 
suite au  prolit  de  Misson.  — A défaut  de 
payement  à l'échéance,  .Misson  assigna  Thé- 
rèse Fontaine  cl  l’iiilippart  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  — I-e  36  décembre  inter- 
vint un  ju|;emciit  par  défaut  contre  Tbéré.se 
Fontaine.  — Dans  cet  état  de  choses,  et  au 
mois  de  j.iiivicr  1837,  Pierarl  fut  interdit. — 
A l'audieuceà  laquelle  la  cause  se  représenta 
entre  Misson.  Thérèse  Fontaine  et  l’hilipart, 
le  curateur  de  l’ierart  demanda  d’ètrc  reçu 
iuterveuant,  et  conclut  à ec  que  Thérèse 
Fontaine  fut  eoiidamiiée  à le  garantir  jles 
suites  éventuelles  de  l'.irliou  du  porteur  Mis- 
son.— Il  fonda  cette  intervention,  sur  ce  qu'il 
y avait  on  recours  possible  contre  Pierart  ; 
sur  ce  que  l'endossement  souscrit  par  ledit 
Pierart  au  profit  du  Thérèse  Fontaine  avait 
été  obtenu  par  dol  et  en  abusant  de  la  situa- 
tion mentale  dutlit  Pierart.  — Thérèse  Fon- 
taine observa  que  l'intervention  avait  pour 
but  la  revendication  d'un  objet  mobilier,  qui 
ne  pouvait  être  .soumise  (|u'à  un  tribunal  civil; 
que  d'ailleurs  elle  était  basée  sur  l’état  d'in- 
terdiction de  Pierart, ce  qui  présentait  à exa- 
miner une  question  d'état;  que  sous  ces  deux 
rapports  le  tribunal  de  cointnerce  était  in- 
compétent.— 3 Fév.  1837,  jugement  qui  eon 
damne  Philippart,  souscripteur,  au  payement 
du  billet,  et  statuant  sur  la  demande  en  in- 
terrention . admet  l’eiception  d'incompé- 
tence. — Ce  jugement  a été  eotifiriné  sur 
l'appel. 

xnnËT. 

LA  COUIl  ; — Considérant,  sut  la  disposi- 
tion relative  à l'incompétence,  qu'auenn  re- 
cours ii'était  exercé  contre  l'interdit  Pierart, 
à raison  de  rendo.ssemeiit  du  billet  dont  il 
s’agit;  que  l'appelant  est  intervenu  spoiila- 
néuient  pour  faire  annuler  cet  endosscnieiii, 
prétendant  que  ledit  Pierart  était  déjà  alors 
en  état  de  démence,  et  que  rintiinèc,  qui 
eoniiai.ssait  cet  étal,  était  devenue,  par  dol, 
cessionnaire  du  billet,  et  s'entendait  avec 
rinlimé  .Misson,  qui  n’était  que  son  prête- 
nom  ; 

Considérant  qu'une  intervention  fondée 
sur  des  causes  semblables  sortait  du  cercle 
des  attributions  des  juges-consul.s,  puisqu'elle 
donnait  matière  à nue  question  inhérente  à 
une  question  d'état , qui  est  exclusivement 
dans  le  domaine  du  juge  nnllnaire  ; 

Considérant, au  fond.qu'inilépeudammcnt 


(i)  Dr.,  Cati.,  8 mai  1835,  et  la  note.  Paris.  Casa., 
?6  Juin  18:27;  Thomiiie.n*  28.  V.  aussi  Merlin, 
tSaeit-,  au  mot  Usage^  § 2;  Berriat,  Tilre  de  raulo- 
ritat-,  p.  468,  note  18;  Touiller,  t.  2,  n’  54.  Pour  In- 


de leur  incompétence  sur  la  demande  en  in- 
tervention, les  premiers  juges  oui  dd  faire 
droit  sur  la  demande  en  payement  de  l'inlinié 
.Misson,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  187,  com- 
bine avec  l'art.  KO,  C.  comm.,  qui  n'adniet 
d'opposition  au  p.iyement  qu'en  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  por- 
teur ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  juillet  1837. — Cour  de  Liège. 


AlITOIUSATION.  — Hospices.  — Comitës. — 

ConSElI.S  GËNÉRADX. 

Lorsqu’une  commune  ou  une  adminiilralioH 
a été  légalement  auloritée  à intenter  une 
action  injustice,  a-t-elle  besoin  d'une  nou- 
relle  autorisation  pour  défendre,  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  adverse,  le  juge- 
ment rendu  en  ta  faveur,  lors  même  que  ta 
cause  n'a  subi  aucun  changement  (i)  ? — 
Hés.  nég. 

Les  conseils  généraux  des  hospices  ont-ils  rem- 
placé les  ci-devant  comités  des  hospices,  et 
ainsi  les  comptes  qui  auraient  dû  être  ren- 
due à cet  comités  doivent-ils  l'étre  aujour- 
d'hui à ces  conseils  1— Rés.  alT. 

La  commission  des  hospices  civils  de 
Bruges,  dament  autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture  du  ci-devant  département  de  la 
Lys,  intente,  le  IG  bruni,  an  xiv,  au  sieur 
I)...,  nnc  action  en  reddition  de  compte  de 
sa  gestion,  en  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire à la  succession  du  sieur  S... — Après  de 
longues  contestations,  un  jugement  du  tri- 
bunal do  Bruges  le  condamna  à rendre  à la 
commissinn  des  hospices  le  compte  demandé. 
— Le  sieur  D...  appelle  de  ce  jugement,  et 
il  snuliein  devant  la  Cour  que  la  commission 
des  hospices,  pour  pouvoir  défendre  sur  cet 
appel,  a besoin  d'une  nouvelle  autorisation, 
atleudii  que  celle  qui  lui  avait  été  donnée 
pour  iiileiitcr  l'action  ne  lui  donnait  pas  le 
pouvoir  de  p.ircoiirir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. Il  soutient  ensuite,  comme  il  l'avait 
fait  devant  le  premier  juge,  que  la  commis- 
sion des  hospices  n'a  point  qualité  pour  le 
poursuivre  en  reddition  de  compte,  vu  que, 
d'après  le  testament  du  sieur  S.,„  le  eompte, 
en  supposant  qu'il  diU  en  être  rendu  un,  de- 
vait l'être  au  comité  des  hospices,  qui  n'a 
point  clé  remplacé  par  la  commission  qui  le 


Irrjeler  appel  il  faudrait  une  autorisation  nouvelle. 
3r,,  t"  mai  1839;  Toullirr,  t.  2,  n*  54.  Mais  v.  Tho- 
minr,  n*  8, 
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pourvoit.  — Celle  coimniesioii  répond  qu'il 
faut  faire  une  dislinciion  cuire  le  cas  où  l'ad- 
minislralion  qui  a besoin  d'aulorisalioii  a 
guccoinbc  en  première  instance  el  Teiit  in- 
terjeter appel,  el  le  cas  où  elle  n'a  qu'à  dé- 
fendre le  jii|>cmenl  favorable  qu'elle  a ob- 
tenu ; que,  dans  la  première  bypotlièse,  il  est 
raisonnable  d'esijter  une  nouvelle  autorisa- 
tion, en  ce  que  sa  prcieiillon  ayant  été  con- 
damnée par  un  premier  ju|;emenl,  il  con- 
vient, avant  qu'elle  s'enjtage  dans  les  frais 
d'un  nouveau  procès,  d'eaaiiiiuer  si  ce  juge- 
ment est  susceptible  d'élie  reformé,  el  si 
l'appel  présente  quelque  chance  de  succès  , 
tandis  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  ayant 
eu  gain  de  cause,  l'aulorisalion  qu'elle  a ob- 
tenue de  plaider  se  trouve  par  là  justifiée,  cl 
l'on  ne  voit  pas  quelle  pourrait  être  l'utilité 
d'une  autorisation  nouvelle.  La  commission 
des  hospices  sontient  ensuite  qu'ayant  rem- 
placé le  comité  des  hospices,  elle  a qualité 
pour  demander  la  reddition  du  compte  dont 
il  s'agit. 

AsiiËT  (Iraduetion). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  les  intimés 
ont  été  dûment  autorisés  p.nr  décision  du  ci  - 
devant  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Lys,  eu  date  du  3 vend,  an  ïiv,  a inten 
ter  la  préscnie  action,  el  riini  farinée  par 
exploit  introductif  d'instance  du  16  brumaire 
suivant  ; que  celle  instance  ayant  été  entra- 
vée par  diverses  contestations  a été  reprise 
et  continuée  par  acte  de  poursuite  du  5 août 
1833; 

Attendu  que,  lorsque  le  fundemenl  d'une 
action  intentée  est  reennnue  par  un  juge- 
ment, il  doit  paraître  inutile  d'obtenir  une 
nouvelle  autorisation  pour  défendre  en  in- 
stance d'appel  el  demander  la  confirmation 
de  ceqnia  été  décidé, su  rlont  lorsque.coinme 
dans  l'espèce,  l'état  de  la  cause  n'a  subi  au- 
cun changement  ; 

Attendu  que  le  testateur  S..., ayant  ordonné 
que  les  exécuteurs  leslameulaires  nommes 
par  son  leslaiiicnl  rendraient  compte  de  leur 
gestion  au  comité  des  hospices,  a siiOisam- 
menl  désigné  par  ces  expressions,  non  pas 
exclusivement  radministration  alors  exis- 
tante sous  cette  dénotnination,  mais  aussi 
tous  autres  administrateurs  qui  par  la  suite 
pourraient  remplacer  ce  comité  dans  ses 
fonctions,  el  qu'on  ne  peut  cnnlester  celte 
qualité  au  conseil  général  des  hospices  ac- 
tuellement existant  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Degueb- 
teneere  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  dans  ses  lins  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  19  juin.  1837.  — Cour  de  Dr.  — 3"  Cb. 


SAISIE  IMMORILIËRE.— ArpEL.— Nollité. 

— Saisissait. 

La  diipoiition  de  l'arl.  736,  C.  pr.,  porlanl 
que  l’appel  du  jugemeni  qui  a elatuè  lur 
let  moyens  de  nullili  contre  lee  procédures 
poslérieures  à l' adjudication  préparatoire, 
sera  notifié  au  greffier  et  ouépar  lui,  n est- 
elle  établie  que  dans  Vintértl  de  la  partie 
saisie,  de  telle  sorte  que  le  saisissant  ne 
puisse  se  prévaloir  de  son  inobservation  ? 
— Rés.  aff. 

Une  poursuileenexpropriation  forcécavail 
été  (lirigée  par  le  sieur  B...  contre  Catherine 
V... — Celle-ci  proposa  contre  les  procédures 
poslérieuresà  l'adjudication  préparatoire  plu 
sieurs  moyens  de  nullité  qui  furent  reje- 
tés. comme  n'ayant  point  été  proposés  dans 
les  délais  prescrits  par  le  décret  du  3 février 
1811. — A l'appel  qu'elle  interjeta  de  ce  juge- 
ment, le  sieur  B...  opposa  une  lin  de  non- 
recevoir  qu'il  lit  résulter  de  ce  que  cet  appel 
n'avait  point  été  notifié  au  grelBer  et  visé 
par  lui,  comme  le  prescrit  l'art.  736,  C.  pr. 
Mais  celte  fin  de  non  recevoir  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 

AEEËT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — .Attendu  que  la  notification 
de  l'appel  au  greffier  n'est  point  prescrite 
par  l'art.  636,  C.  pr.,  à peine  de  nullité,  mais 
que  ce  n'est  qu'une  mesure  de  précaution 
établie  en  faveur  du  saisi  seul,  afin  de  faire 
surseoir,  pendant  l'appel,  à tous  actes  ulté- 
rieurs de  poursuite,  et  dont  l'inobservation 
ne  pourrait  nuire  qu'à  lui  seul; 

Oui  M.  le  subst.  Huvigncaud  en  son  avis 
conforme,  déclare  l'intitiié  non  fondé  en  sa 
fin  de  non -recevoir,  etc. 

Du  31  juillet  1837.— Cour  de  Br. — 4'  Ch. 


POSSESSIO.N.  — RECOIlflAISSANCE. — PSEOVE. 

Lorsqu'une  partie  en  assigne  une  autre  devant 
le  Iriùunal  civil,  pour  avoir  à abandonner 
un  bien,  reconnaît-elle  par  là  de  n'en  pas 
être  en  possession  ? — Rés.  aff. 

Lorsque  sur  une  semblable  action  un  tiers 
intervient,  prétendant  être  le  bailleur  du 
défendeur,  le  demandeur  ist-il  cerné  recon- 
naitre  virtuellement  cette  qualité,  s'il  admet 
t'interrenlion  el  prend  des  conclusions  di- 
rectes contre  l'intercenantl 
bans  de  semblables  circonstances,  le  juge  pour- 
rait-il, sous  prétexte  que  le  demandeur  au- 
rait obtenu  du  Iloi  renvoi  en  possession  du 
bien  m litige,  changer  te  rOle  des  paplies  et 
imposer  au  défendeur,  qui  se  retranche  dans 
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ta  poueuion,  l’obligation  dé  prouver  ta  pro- 

priétéJ  — Rés.  ncg.  (implic.) 

Le  biiresu  de  bienfaisance  de  .Maclielcii, 
par  exploit  du  C août  1821,  assigna  le  sieur 
Hauwaert  devant  le  tribunal  de  Garni,  pour 
avoir  à délaisser  une  partie  de  terre  qu'il  ex- 
ploite dans  ladite  coininune,  et  qu’il  prélenil 
provenir  de  l'abbaye  de  Troncbiennes:  à l'ap- 
pui de  s.a  prétention,  il  invoque  un  arreté 
royal  du  22  mars  1819  qui  l'a  envoyé  en  pos- 
session de  ladite  portion  de  terre. 

Le  sieur  Otievaere,  qui  avait  loué  le  fonds 
en  litige  à Hanwaeri.  intervient  en  cause  par 
requête  du  17  ort.  1820.  et  faisant  valoir  sa 
possession,  il  déoie  au  bureau,  dcinandeiir, 
tout  droit  quelconque  au  bien  dont  il  s'agit, 
et  conclut  à ce  qu'il  soit  déclaré  non  receva- 
ble ni  fondé  dans  sa  demande. 

Par  jugement  du  22  nov.  1820,  l'interven- 
tion fut  admise,  et  le  tribunal,  considérant 
que  le  décret  susdit  du  22  mars  1819  forme, 
en  faveur  du  demandeur,  un  titre  tel  qu'il  ne 
peut  être  ébranlé  que  par  la  preuve  que  fe- 
rait le  défendeur  de  .sa  propriété  .à  la  pièce 
de  terre  en  question, admet  ce  dernier  à cette 
preuve  et  aussi  à celle  que  Hauwaert  serait 
en  possession  de  ladite  partie  de  terre,  comme 
son  fermier.  Le  sieur  Otievaere,  se  croyant 
lésé  par  ce  jugement,  en  appela.  Devant  la 
Cour  il  soutint  qu'aucune  des  deux  preuves 
auxquelles  le  premier  juge  radnietlail  ne 
pouvait  lui  être  imposée;  que  l'envoi  en  pos 
session  par  le  gouvernement,  considéré  par 
le  premier  juge  comme  un  titre  en  faveur 
des  intimés,  n'avait  d'autre  effet  que  de  ren- 
dre les  hospices  cessionnaires  du  gonverne- 
ment,  et  de  leur  en  conférer  les  droits.  Or, 
disait-il,  je  dénie  que  le  bien  provienne  de 
l'abbaye  supprimée  de  Troncbiennes,  et  (|iic 
le  gouvernement  y ait  jamais  eu  quelque 
droit;  il  observe  que,  comme  défendeur  et 
possesseur,  il  est  aCTranchi  de  toute  preuve  , 
i'arrélé  du  Roi  n'ayant  pu  changer  la  posi- 
tion des  parties,  et  d’ailleurs,  comme  l'a  éta- 
bli la  Cour  de  Rriixelles  dans  un  arrêt  du  27 
juillet  182-1,  ces  arrêtés  se  rendent  talro  jure 
lertii  et  pour  ainsi  dire  periculo  petenlit. 

Enlin,  dit-il,  le  jugement  dont  appel  m'a 
encore  inlligé  grief,  en  m'imposant  l'obliga- 
tion de  prouver  qu’Hauvvaert  détient  sa  pièce 
de  terre  comme  mon  locataire,  puisque  le 
fait  a été  reconnu  par  le  demandeur  qui  a 
admis  le  sieur  Ottevaere  à prendre  pour  lui 
fait  et  cause. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR  : — Considérant  que  le  bureau 
de  bienfaisance,  partie  intimée  en  cause,  par 
l’introduction  de  la  présentealTaire, a reconnu 


255 

à l’évidence  qu'il  n'^tait  pas  en  possession 
du  bien  en  litige,  et  aussi  qu'il  ne  prétendait 
pas  que  J.  Ilaiiwacrt  aurait  obtenu  de  lui  la 
possession  quocumqiie  (itulo  dudit  bien;  que 
lorsque  l'appelant  à la  suite  de  l'action  de 
l'intimé  est  intervenu  en  cause  par  le  motif 
qu'il  avait  par  contrat  de  bail  loué  ledit  bien 
i HauvvacrI,  l’intimé  n'a  pas  continué  ses 
poursuites  contre  le  même  Hauwaert,  mais 
bien  exclusivement  contre  l’appelant,  et  a 
conclu  à ce  que  l’intervenant  fût  déclaré  non 
recevable  ni  fotidé,  par  la  raison  que  l'appe- 
lant n’élabliss.alt  pas  qn'il  edt  quelque  droit 
au  bien  en  litige;  que  l’intimé  doit  par  cette 
conduite  cire  censé  avoir  reconnu  .au  moins 
virtuellement  l’existence  du  contrat  de  louage 
invoi|ué  par  l'appelant  comme  fondement  de 
son  inlervcnlion,  et  avoir  admis  ledit  appe- 
lant comme  adversaire  sur  le  point  de  la  pro- 
priété du  bien  en  litige;  qn'ainsi  il  n'y  avait 
lias  lieu  à nrdotiner  la  preuve  de  l’existence 
dudit  contrat  de  bail  entre  l'appelant  et  J. 
Hauwaert  ; que  cependant,  dans  l’étal  de  la 
cause,  on  devait  appliquer  la  règle  aciort  t’n- 
riimèil  probatio,  et  par  suite  que  l’intimé  au 
rait  dd,  vu  la  dénégation  de  l’appelatit  que  le 
bureau  de  bienfaisance  aurait  acquis  la  pro- 
priété du  bien  un  litige,  être  admis  à établir 
lu  rondemunt  sur  lei|ucl  il  étayait  l’action 
qu’il  avait  introduite  ; 

Par  ces  motifs,  l’av.  gén.  Spriiyt  oui,  per- 
met à l’intimé  de  prouver  par  tous  moyens 
de  droit  admis  par  la  loi  en  celle  matière, 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Maclielen 
a acquis  la  propriété  du  fonds  dont  il  s'a- 
git, CIC. 

Du  21  juillet  1827. — (’our  de  Br.— 1'*Cli. 


1111  .NS  ECCLÉSIASTIQUES.- Bail  a cers. 
— Formalités. 

Le  défunt  d'obiervation  dei  formaliléi  pret- 
crilet  pour  t'aliénaiion  des  biens  de  l'église, 
suffit-il  pour  cntratiier  ta  nullité  de  cette 
nliénalinn,  si  les  biens  qui  en  ont  fait  l'ob- 
jet étaient  peu  importants,  et  s'it  est  établi 
quelle  a été  arantageuse  à t'égliie  (i) ? — 
Rés.  nég. 

La  question  a également  été  jugée  dans  le 
inémc  sens  par  arrêt  <lc  la  troisième  chambre 
du  28  juillet  1827.  et  elle  l'a  encore  été  de 
même  par  l'arrêt  suivant. 


fl)  V.  Br.,  38  mai  1817  et  38  juillet  1837. 
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AKRÊT  {traduction). 

I-.A  COUR;  — AUcnilii  que  si  la  conveii- 
lioii  (loiil  il  csl  question  pouvait  être  consi- 
dérée comme  une  alienation  faite  par  le  ci- 
devant  couvent  des  capucins,  il  serait  encore 
vrai  que  tout  ce  i|iie  renferme  relie  même 
convention  a été  stipulé  pour  riitilitc  piilili- 
que;  que  sou  objet  était  d'une  valeur  fort  mo- 
dique; que  la  convention  a,  depuis  environ 
soixante-six  ans,  clé  exécutée  de  bonne  foi 
et  sous  les  yeux  de  l'autorité  publique  ; que 
toutes  ces  circonstances  ont  toujours  été  con- 
sidérées comme  des  exceptions  aux  formali- 
tés nécessaires  prescrites  pour  l'aliénation 
des  biens  de  main-morte,  ainsi  iin'on  peut  le 
voir  par  la  llü*  décision  de  Slocknians  Dc- 
ghewiet,  1. 1",  tit.  t",  art.  13,  et  l'avis  du  con- 
seil d'Élat  de  France  du  10  mars  1807  ; que 
c'est  même  ce  qui  résulte  encore  de  la  com- 
binaison des  an.  18  et  19  de  l'édit  du  i.v  sep- 
tembre 1753  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  25  juillet  1827.— Cour  de  Br.— 2'  Cb. 

LOI.  — Interprétation.  — Règle.  — 
Substitution.  — .\Bot,iTioN. 

Application  de  la  loi  26  et  28  digesl.  de  legib., 
fur  l'interprétation  de$  lois. 

Quelle  espèce  de  substitutions  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1 792  et  1rs  dispositions  de  l'art.  896, 
C.  eiv..  ont-elles  roulu  comprendre  dans  leur 
prohibition  (i)  ? 

Cet  deux  lois  sucrrssives  ayant  été  dictées  ab- 
solument par  les  mêmes  motifs,  doivent-elles 
s’interpréter  l'une  et  l'autre  par  leur  com- 
mune intention  ? — Rés.  alT. 

La  clause  contenue  dans  un  testament  conjonc- 
tif fait  en  1784,  par  laquelle  deux  époux, 
tout  en  disposant  en  faveur  du  survivant  de 
toute  la  succession,  avec  faculté  de  rendre, 
dépenser,  etc.,  statue  qu'après  sa  mort  les 
biens  seront  partagés  par  moitié  entre  leurs 
héritiers  respectifs,  contient-elle  une  substi- 
tution fidéicommissaire  prérue  par  ta  toi 
du  25  oct.  1792,  sur  l'abolition  des  substi- 
tutions (i)  ? — liés.  nég. 

En  1784.  les  époux  Anilrc  Haverals  et  le 
sieur  Lavreys  avaient  fait  un  le.stament  cnn- 
jonetif,  par  lequel  toute  la  siietession  était 
laissée  au  survivant,  avec  faculté  de  vendre, 
dissiper  le.s  biens,  etc.:  mais  les  héritiers  rcs 
pectifs  des  testateurs  étaient  appelés  ü rc- 

(i)  V.  Br.,  S mars  1821 . 20  m-l.  18-25  et  7 féirier 
1816;  Uége,  7 no».  1843  (l'asie.,  1844,  p.  308); 
Paris,  Cass.,  t « mars  1832.  V.  Rolland  de  Villargiics, 


cueillir,  chacun  pour  moitié,  ce  qui  resterait 
de  la  succession  à la  mort  du  survivant.  La 
dame  Lavreys  décéda  en  1800.  Le  sieur  Ha- 
vcrals,  sans  avoir  égard  au  testament  ci-des- 
811$,  en  fli,  en  1810,  un  autre  par  lequel  il  ap- 
pelait les  appelants  et  la  veuve  Lavreys  seu- 
lement à la  moitié  de  la  succession,  comme 
représentant  la  famille  Lavreys,  bien  que  les 
intimés  fussent  au  même  degré  : étant  dé- 
cédé ch  1818,  le  partage  de  la  succession  en 
((uestion  eut  lieu, à Lierre,  entre  tes  héritiers 
■laverais,  d'une  part,  et  les  appelants  et  la 
veuve  Lavreys,  d'autre  part;  et  conformé- 
tnent  au  lestamcnt  de  1810,  les  intimés  non 
compris  dans  le  testament,  prétendant  avoir 
un  titre  irrévocable  à une  part  de  la  succes- 
sion en  vertu  du  testament  conjonctifde  1810, 
auquel  le  sieur  Haverals  n'avait  pu  porter  at- 
teinte, demandèrent  aux  appelants  leur  part 
dans  la  moitié  de  la  succession  qu'ils  avaient 
indOment  perçue  en  entier  par  le  partage 
passe  à Lierre.  Ceux-ci  soutinrent  que  le  tes- 
tament conjonctif  invoqué  était  nul  comme 
LOiitenant  une  substitution;  que  la  loi  du  25 
oct.  1792  les  avait  frappées  indistinctement 
de  nullité;  que  d'ailleurs  les  intimés  auraient 
dO  agir  contre  les  héritiers  Haverals,  dont  eux, 
appelants,  n'avaient  reçu  une  certaine  somme 
ijue  par  mode  de  transaction  et  d'arrange- 
ment sur  des  droits  éventuels,  et  non  au  titre 
que  lu  prétendaient  les  intimés.  — Les  inti- 
més répondaient  au  moyen  de  nullité  que  la 
loi  de  1792  n'avait  pas  entendu  abolir  d'au- 
tres substitutions  que  celles  que  le  Code  civil 
a proscrites,  et  notamment  pas  les  lidéicom- 
mis  de  residuo  ; que  l'esprit  de  la  loi  de  1792, 
i|iii  était  de  remettre  dans  le  commerce  les 
biens  vinculés  de  Hdéicomtnis,  et  d'en  pré- 
venir le  dépérissement,  suite  de  la  négli- 
gence iiatiirclle  des  liduciaircs  peu  intéressés 
à les  bonifier,  de  favoriser  une  répartition 
(ilus  égale  des  biens,  de  ne  plus  donner  le 
spectacle  scandaleux  de  riches  fiduciaires  en 
possession  de  biens  immenses, et écarlantce- 
pendant  leurs  créanciers,  à la  faveur  du  lien 
de  fidéicominis,  n'était  applicable  qu'aux  sub- 
stitutions fidéicommissaires,  avec  charge  de 
conserver  et  de  rendre  ; que  si  l'on  voulait 
admettre  le  système  des  appelants,  il  s'en- 
suivrait que  la  substitution  vulgaire  et  autres 
seraient  aussi  comprises  dans  les  termes  gé- 
néraux de  cette  loi  de  1792,  ce  que  personne 
sans  doute  ne  voudrait  prétendre  ; qu'il  fal- 
lait interpréter  cette  loi  antérieure  par  les 
dispositions  dit  code  qui  avaient  été  dictées 
dans  le  même  a-sprit.  Il  répondait  à l'objec- 


des  Substit.,  p.  352  et  353;  Merlin,  Quest.,  v*  Substi- 
tution, § 13. 

(>^  V.  Stoekinani,  déciiioni,  n*  20. 
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lion  que  la  jurisprudence  avait  appliqué  la 
loi  de  1792  dans  toute  sa  généralité  ; qu’elle 
avait  suivi  l'opinion  régnante  et  ild  sui- 
vre forcément  l'esprit  d'exagération  cl  inème 
de  fanatisme  du  temps,  et  qu'on  ne  pouvait 
argumenter  de  décisions  portées  dans  des 
circonstances  si  exorbitantes  de  l'ordre  com- 
mun; il  citait  encore  pour  exemple  des  abus 
de  celte  jurisprudence  de  circonstance,  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  admettait  les  deman- 
des en  annulation  des  droits  pretendùincnl 
féodaux,  pour  peu  qu’ils  eussent  la  moindre 
couleur  de  féodalité  ; de  tout  cela  il  concluait 
qu'il  fallait  en  revenir  à des  principes  plus  | 
sains,et  n'annuler  que  les  substitutions  lidéi-  | 
commissaires,  avec  charge  de  eoiiserver  et  de  | 
rendre,  qui  seules  avaient  les  graves  incon-  i 
vénients  signalés  plus  haut,  et  seules  avaient  | 
dû  être  comprises  dans  la  proscription  du  lé-  I 
gislateur,  à consulter  les  motifs  qui  avaient 
provoqué  cette  loi. 

xaaÊT  (Iraduelion). 

L.\  COUR;  — Considérant  (ju’il  est  admis 
en  principe  que,  lorsque  des  lois  nouvelles 
ont  du  rapport  avec  les  luis  antérieures  ou  i 
lorsque  celles-ci  en  ont  avec  les  lois  plus  ré-  | 
centes,  elles  s'interprètent  les  unes  par  les  { 
autres,  d'après  leur  intention  conimiine  pour 
ce  qui  regarde  les  points  qui  n'ont  pas  élé 
abrogés  par  la  loi  promulguée  en  dernier 
lieu  (Leg.  2G  « 28  digtH.  de  lrg.)\ 

Considérant  qu’il  résulte,  tant  du  discours 
du  conseiller  chargé  de  présenter  an  corps 
législatif  les  dispositions  du  code  relatives 
è la  prohilion  des  siibstjlutions,  que  du  rap-, 
port  du  tribunat  sur  le  même  objet,  que  ce 
sont  littéralement  les  mêmes  motifs  qui  déjà 
en  17'J2  avaient  provoqué  raiiniilation  des 
substitutions  et  ont  aussi  porté  les  rédac- 
teurs de  la  nouvelle  loi  à la  maintenir;  d'où 
il  suit  que  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes 
circonstances  ayant  dicté  les  deux  lois,  l'on 
doit,  en  vertu  du  principe  énoncé  ci-dessus, 
interpréter  l'une  par  l'autre,  et  ainsi  ne  pas 
donner  à la  lui  de  1792  plus  d'extension  i 
l'égard  de  la  nature  des  siihstitiitions  prohi- 
bées qu'à  l'art.  89G,  C.  civ.;  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  qu'aussi  bien  sous  la 
loi  de  1792  que  sous  le  Code  civil,  c'est  la 
substitution  Hdéicommis.saire,  dont  le  carac- 
tère e.ssenticllement  constitutif  est  la  charge 
imposée  à l'héritier  institué  au  donataire  ou 
légataire  de  conserver  et  de  rendre  qui  a été 
atteinte  par  la  prohibition  portée  dans  ces 
deux  luis  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  qu'Aiidré  lla- 
verals,  qui,  par  le  testament  conjonctif  du 
I"  mai  178ê,avail  acquis  en  pleine  propriété 
tous  les  biens  de  son  épouse  prédécédée,  [mur 


en  disposer  i sa  libre  volonté,  les  vendre,  les 
charger,  les  dissiper  à son  gré,  sans  restric- 
tion quelconque  et  sans  être  tenu  à en  faire 
le  moindre  étal  ou  donner  caution,  ii'a  pas 
élé  ch.irgé  de  garder  tout  ou  partie  de  ces 
biens,  et  de  les  rendre  à des  tiers,  mais  qu'il 
a eu  la  faculté  de  les  aliéner  tous  et  de  les  dis- 
siper jusqu'au  dernier  ; d’où  il  suit  que  la 
snhstiiniion  prclendûmcnt  contenue  dans 
le  leslanicnl  ci-dessns  au  prolildes  héritiers 
légitimes  respectifs  des  testateurs,  et  ainsi, 
dans  l'espèce,  celle  au  prolit  des  liériliers  de 
l'épouse  Haverals,  n'est  pas  une  substitution 
iidéieonimissairc,  mais  une  disposition  sous 
de  pures  conditions  éventuelles  et  sans  au- 
cune charge  de  conserver  de  la  part  de  son 
mari  institué,  qui  n'a  été  annulée  ni  par  la 
loi  du  2i  ocl.  1792  ni  par  l'an.  899,  C.  civ.; 

Considérant  en  outre  que  l'appelant  n'a 
nullement  prouvé  que  ce  serait  en  vertu  d’une 
transaction  ou  de  toute  autre  convention  sur 
des  prétentions  éventuelles,  leur  compétant 
pour  leur  part  et  portion,  qu'il  aurait  avec  sa 
I sœur  et  belle-sœur  fait  un  accord  avec  les 
héritiers  d’André  Haverals,  pour  une  somme 
déterminée  ; mais  qu'il  est  au  contraire  éta- 
bli |iar  un  acte  authentique  produit  au  procès, 
et  relatif  au  partage  fait  par  les  liéritiers  uni- 
versels d’Haverals,  que  ceux-ci  ont  partagé 
la  succession  de  ce  dernier  sur  le  pied  du 
testament  passé  devant  le  notaire  ilermaus, 
à Lierre,  le  10  août  1810  ; 

Considérant  que  par  ce  testament  l'appe- 
lant et  ses  frères  et  sœurs,  à l'exclusion  ce- 
penilant  des  intimés,  sont  appelés  par  le  tes- 
tateur Haverals  à la  moitié  de  sa  succession 
coiiiine  les  plus  proclies  parents  de  son  épouse 
deeédée,  et  ce  entre  autres  à la  condition  ex- 
presse qu'ils  ne  pourraient  prétendre  aucun 
droit  qiieloonqiie  à sa  suceession  du  chef  du 
lestauieiit  conjonctif  du  I''  mai  I78ê,  etii 
charge  qu'ils  seraient  seuls  tenus  d'écarter 
tous  ceux  qui  pourraient  vouloir  prétendre 
i|ueli|iic  droit  à sa  succession  du  ce  elief,  et 
par  suite  de  la  siihstitiilion  y contenue,  vou- 
lant que  ses  héritiers  jouissent  de  l'autre 
niuilié  (|u'il  laisserait  à l'époque  de  sa  mort, 
y compris  tout  t:e  r|  ni  est  provenu  de  sa  fenrme; 

(Considérant  que  c'est  l’appelant  Ini-niême 
i|tii,dans  le  cours  du  procès, a communiqué  ce 
tcstanient  et  (|ii'il  n'a  fait  valoir  aucun  autre 
titre  pour  recevoir  les  sommes  touchées  par 
liri  et  ses  héritiers  dans  la  succession  de  Ha- 
verals que  le  partage  opéré  sur  le  pied  du 
teslauient  entre  tous  les  héritiers  institués 
dudit  Haverals  ; d'où  il  suit  que  les  intitiié- 
étaiettt  recevables  et  fondés  à agit  contre  l'ap- 
pelant et  ses  cohéritiers,  eti  payement  de  la 
moitié  du  la  succession  d'André  Haverals,  de 
la  manière  dont  ils  l'ont  fait  par  la  demande 
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devant  le  tribunal  de  première  instanee  à 
l'audieucc  du  18  avril  1823  ; 

Par  ces  motirs,  coiillriiie,  etc. 

Du  25  juin.  1827.  — Cour  de  lir. — l"  Cli 

BORDEREAUX  DE  COLLOCATION.  — 

EnaECISTaEHEKT  (SUPrtEUE.NT  DE  DaOITS  d'). 
— SaISIE-AKBÉT.  — T ITBE.—  COVTBAIIITE. 

Le  recouvrement  d'un  supplément'  de  droits 
d'enregistrement  sur  des  biirdereaux  de  eol- 
location,  doit-il  être  poursuivi  contre  le  dé- 
biteur et  non  contre  le  crenncifr?— Rés.  aff. 
. (Loi  du  22  rriiii.  au  vii,  art.  20,  30  et  31). 
Une  contrainte  en  payement  d'un  supplément 
de  droite  d'enregistrement,  d laquelle  il  n'a 
pas  été  formé  opposition,  peut  etle  tire  con- 
sidérée comme  un  titre  suffisant  pour  faire 
déclarer  valable  une  saisie  arrêt  faite  à ta 
requête  de  t'administration,  notamment  si 
ta  partie  jaiiic,  sans  contester  le  droit,  s'est 
bornée  d soutenir  que  ce  n'était  pas  contre 
elle  que  le  recouvrement  devait  en  être  pour- 
suivi?— liés.  lié);.  (Arp.  Loi  du  22  Irimaire 
an  vil,  art.  61;  C.  eiv.,  1313,  C.  pr.,  557). 

Par  suite  d'un  ordre  ouvert  pour  la  ilislri- 
bulion  du  prix  des  iiiiiiieubles  d'iiii  failli,  des 
bordereaux  avaient  été  délivrés  aux  créan- 
ciers utileiiieut  colloqués.— Le  8 iiov.  1822, 
l'administration,  trouvant  qu'il  y avait  eu  in- 
suDisance  de  perception  sur  ces  collocations, 
décerna  une  coutr-iiiite  contre  les  syndics, 
en  payement  d’un  supplément  de  droits.  — 
Il  n'y  eut  point  d'opposition  à cette  con- 
trainte, et  l'adininistratiou  n'en  poursuivit 
pas  l'exécution. — Le  1 1 nuv.  1823,  elle  forina 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  débi- 
teur de  la  faillite,  et  assij’na  lestsymlics  en 
validité  de  cette  saisie-arrét. — Les  syndics, 
sans  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  le  siip- 
plénient  de  droits  était  ou  n'etait  pas  dû.  se 
bornèrent  à soutenir  que  ce  n'était  pas  con- 
tre eux,  mais  bien  contre  les  créanciers  col- 
loqués, que  le  recouvrement  devait  en  être 
poursuivi. — i Juin  1821,  jiipmient  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Tiel,  qui  décida 
' que  la  demande  en  validité  avait  été  réguliè- 
rement formée  contre  les  symiies  ; attendu 
que  si  le  droit  d'enrenistreiueiit  des  procès- 
verbaux  de  collocation  peut  être  exigé  des 
greOiers,  sauf  leur  recours  contre  les  parties, 
lela  ne  peut  s'eulcuiire  que  du  droit  peryu 
au  moment  de  renregistreiiient,  et  non  de 
celui  dè  pour  insuOisance  do  perception,  i|iii 
ne  peut  être  recouvré  que  contre  les  parties, 
et  que  par  parties  il  faut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  22  friiii,  an  vu,  entendre 
le  débiteur  et  non  le  créancier,  — Mais  at- 


I tendu  que  l'administration  ne  prouvait  pas 
I qu'il  y aurait  eu  iiisuflisance  de  perception 
I sur  les  bordereaux,  qu'elle  ne  représentait 
même  pas,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  possible 
d'apprécier  la  validité  de  la  demande,  le  tri- 
bunal déclara  l'adminislration  non  receva- 
ble, et  annula  la  saisie-arrét.  — Pourvoi  de 
l’administration  devant  la  Cour  de  La  Haye, 
motivé  sur  ce  que  la  contrainte,  qui  n'avait 
pas  été  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition, 
^ était  uii  titre  exécutoire  suffisant  pour  jiisti- 
. lier  la  demande  en  validité  de  saisie-arrét , 
I avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  syndics, 
défendeurs  à celte  demande,  n'avaient  pat 
eouieslé  que  le  supplément  du  droit  fdtdd. 

I AERÉT  (traduction). 

I 

I L.\  CUUR  ; — .Attendu  que  l'uduiinistra- 
lion  n'a  pas  donné  suite  à la  demande  que 
contenait  la  conirainle  du  8 nov.  I822,etque, 
par  suite  de  celte  non  exécution,  les  intimés 
contre  qui  la  contrainte  avait  clé  décernée 
n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  recourir  à la  voie 
d'opposition  ; 

Attendu  que  l'administration,  au  lieu  de 
poursuivre  l'exécution  de  la  sus4tile  con- 
ir.aiulc  contre  les  intimés,  a fait,  environ. un 
an  après,  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  tiers,  pour  obtenir  le  recouvre- 
I ment  de  la  somme  qu'elle  prétendait  lui  être 
I due  par  ecux-ci;  qii'cnsuilc  elle  s'est  consii- 
I tuée  demanderesse,  en  concluant  à ce  que  la 
saisie-arrêt  fut  déclarée  valable,  et  au  paye- 
ment de  la  somme  exigée;  qu'ainsi  elle  était 
dès-lors  tenue  de  jusiiliersa  demande,  con- 
furniément  au  droit  coiiiniuu  ; 

Attendu  que,  par  celle  manière  de  procé- 
der, t'administration  ayant  elle-mênie  mis  en 
I question  le  fondement  du  sa  demande,  il  n'y 
avait  plus  lieu  à l’applicqlion  de  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  friin.  an  vu,  mais  bien  de  statuer 
en  la  furiiie  ordinaire  sur  la  demande  de  l'ad- 
{ luiuistralion,  et  qu'ainsi,  ni  l'article  invoqué 
j ni  aucun  autre  de  la  même  loi  n’a  été  violé  ; 

Met  à néant  l'appel  au  lieu  de  cassa- 
tion, etc. 

Du  25  juillet  1827. — Cour  de  La  Haye. 


SOCIÉTÉ.  — CoMi.xuATios  apbès  décès.  — 
Mixei'us.  — Arbitres.  — Coucétence. 

La  question  de  savoir  si,  en  vertu  d'une  clause 
facultative  de  l'acte  de  société,  la  société  a 
dû  continuer  avec  les  héritiers  de  t'associé 
décédé,  est-elle  de  la  compétence,  non  des 
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arbitni,  maii  du  tribunal  de  commerce  (i)?  , 
—Rés.  air.  (C.  pr.,51). 

Cari.  1868,  C.  civ.,  aux  lermei  duquel,  l'il  a 
été  ili'pulé  qu'en  cae  de  mort  de  l'un  dei 
attociét  la  eociété  continuerait  avec  son  hé- 
ritier, cette  disposition  doit  être  suivie,  est- 
il  applicable  au  cas  où  l'héritier  de  l’associé 
est  minTur?— Rcs.  alf. 

Le  15  octobre  1811.  il  fut  contracté  entre 
H.-J.  Rcj-nierel  J.-B.  Helbi|>,  une  société  re- 
lative à des  opérations  de  banqiit*;  sous  la 
raison  de  II. -J.  Regnier  et  coinp*. — Elle  de- 
vait commencer  le  I"  janvier  1815.  et  flnir 
au  1"  janvier  1821.  — D'après  l'art.  15.  si 
J.  B.  Helbig  décédait  avant  l'expivation  du 
terme  lixé  pour  la  société,  elle  était  dissoute. 
El  pour  le  cas  de  décès  de  H.  J.  Ki'gnier. 
pendant  le  inénie  terme,  cet  article  portait  : 

< que  scs  héritiers  pourraient  donner  suite 
à l'association,  et  que  s'ils  n'étaient  point 
dans  l'intention  d'y  donner  suite  jusqu'au 
ternie  prescrit  par  l'art.  1"  du  contrat,  l'as- 
sociation cesserait,  s — 5 Avril  1810,  décès 
de  II. -J.  Regnier,  laissant  une  veuve  et  des 
enfants  mineurs.  — Des  cireiilaires  furent 
envoyées,  annonçant  que  la  veuve  llegnier 
et  scs  enfants  entraient  dans  les  droits  du 
défunt,  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  changement 
dans  les  alTaircs  dont  le  sieur  Helbig  aurait 
la  direction.'^  La  société  ne  prospéra  pas,  et 
en  1825  elle  se  init  en  liquidation.  — Le  b 
juin  même  année,  il  intervint  un  concordat 
amiable  entre  J.-B.  Helbig.  au  nom  de  la  so 
dété,  d'une  part,  et  la  presque  totalité  des 
créanciers,  d'autre  part.  Des  commissaires 
furent  nommés  pour  procéder  à la  lii|uida- 
tion  conjointement  avec  J.-B.  Helbig.  Il  fut 
stipulé  que  les  créanciers  seraient  payés  en 
capitaux  et  intérêts  jusqu'à  épuisement  total, 
s'il  le  fallait,  de  l'avoir  des  associés,  ceux-ci 
ne  se  réservant  que  reicédenl.— Cependant 
trois  créanciers  rcfnsèrenl  d'accéder  à ce 
concordat. — J.-B.  Ileibigexpo.sa  àSa  Majesté, 
que  leconcordat  étant  souscrit  par  une  grande 
majorité  de  créanciers,  dont  les  créances  s'é- 
levaient a peu  près  aux  dix-neuf  vingliénies 
du  passif,  riiomùlogation  du  concordai  .serait 
forcée  en  justice,  piiisqii'aucuu  soupçon  de 
fraude  n'était  élevé, inéuie  par  les  dissidents; 
qu'il  nu  s'agissait  dune,  pour  obtenir  cette 
bouiologation,  que  de  faire  une  déclaration 
de  faillite  cl  d'observer  les  autres  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  commerce;  que 
d'ailleurs  ce  concordat  donnait  aux  créan- 
ciers tout  ce  que  pourrait  leur  doiiAer  même 
un  contrat  d'union;  en  conséquence,  il  stip- 


(t)  V.  Despréaux,  577. 


plia  Sa  Majesté  d'accorder  la  dispense  de  ces 
formalités,  en  vertu  de  l'art.  168  de  la  loi 
fondamentale  et  de  prononcer  l'homologation 
du  concordat  ou  de  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  la  prononcer. — Le 
concordai  fut  homologué  par  arrêté  royal  du 
2 fév.  1826.  — Par  exploit  du  28  novembre 
même  année,  les  commissaires  assignèrent 
à comparaître  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  !•  la  dame  veuve  Regnier, 
tant  en  nom  propre  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  encore  mineurs;  2'  .Michel  Regnier, 
fils,  majeur,  et  5*  le  siibrogé-luleur,  aux  flna 
d'y  procéder  à la  nomination  d'arbitres  pour 
prononcer  sur  les  contestations  auxquelles 
la  liquidation  pourrait  donner  lieu.  — Sur 
celle  assignation  s'élevèrent  les  questions  de 
savoir  si  la  société  avait  pu  continuer  après 
le  décès  de  H -J.  Regnier,  avec  ses  enfants 
mineurs,  cl  si  le  tribunal  était  compétent 
pour  prononcer  sur  ce  point,  nu  s'il  devait 
être  soumis  aux  arbitres.— 25  Février  1827, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
ainsi  conçu  ; 

I Dans  le  droit,  il  s'agit  dp  décider  , l‘  si 
le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
coniestaliou  élevée  de  la  part  des  enfants 
llegnier,  rclalivcmcnl  à la  durée  de  la  société 
ipii  a existé  entre  feu  leur  père  et  Jean-Bap- 
tiste Helbig  ; 2*  en  cas  d'afnrinative,  si  la 
société  a été  légalement  continuée  avec  les- 
dils  enfants,  après  le  5 avril  1819,  date  du 
décès  de  leur  père  : — .Vilendu,  sur  la  pre- 
mière question,  qu'aux  termes  de  l'exploit 
introductif  d'instance  la  demande  a pour 
objet  la  nnininaliou  d'arbitres,  à l'cITct  de 
procéder  au  règlement  et  liquidation  des 
coui)iles  d'pne  société  formée  le  l5ocl.  1811, 
entre  Henri  Joseph  Regnier  cl  Jean-Baptiste 
Helbig,  laquelle  société  a été  continuée  avgc 
les  heritiers  dudit  Régnier  jusqu'au  5 mars 
1823;  — Allendii  que  les  enfants  Regnier 
Cont<'Slenl  foi  inclleinenl  que  la  société  dont 
il  s'agit  ail  été  continuée  avec  eux  après 
la  mort  de  leur  père,  ainsi  que  les  deman- 
deurs l'articulent  dans  ledit  exploit  ; qu'une 
contestation  du  celte  nature  ne  peutêtrema- 
gée  au  nombre  de  celles  dont  la  lui  attribue, 
par  exception , la  connaissance  aux  arbitres 
forcés,  et  rentre  nécessairement  dans  le  do- 
maine de  la  juriiliciion  commerciale;  qu'ainsi 
il  y a lieu  d'y  statuer  par  le  tribunal  ; — .At- 
tendu, sur  la  seconde  question,  qu'aux  termes 
de  I art.  1865,  L.  civ.,  la  société  Unit  par  la 
mort  des  associés,  à moins  qu'il  n'existedans 
l'acte  qui  la  constitue  une  stipulation  con- 
traire, ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'art.  1868  du 
même  code  ; — Alti-ndii  que  le  contrat  social, 
intervenu  entre  feu  Henri  Joseph  Regnier ct 
Jean-Baptiste  Helbig,  le  15  oct.  1811,  enre- 
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gi&iré,  eic.«  n'imposail  pas  aux  bériUcrs  Ke-  ^ 
gnier  robiigalioti  de  coniinucr  la  société 
après  la  mon  «le  ce  dernier  ; que  Tari,  lo  de  | 
ce  cohirat  leur  laissait  sciiicniciit  la  faculié  | 
de  la  continuer,  si  telle  était  leur  inieniioii  ; | 
— Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  daine 
veuve  Rpgnier  ail  requis  ou  obtenu  , soit  . 
d'un  conseil  de  famille,  soit  de  justice, ranlo- 
risation  de  eonliniicr.  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ses  enfanis  mineurs,  la  société  ^ 
dont  il  s'agit  ; que,  dès  lors,  la  euiitinuation  . 
de  fait  qui  a eu  lieu  a son  iiitcrvenliou  leur  I 
est  étrangère  et  n'a  pu  auctincnienl  les  obli-  j 
ger;  qu'ainsi,  aux  tenues  «le  la  loi,  et  d'après 
la  lettre  meme  du  contrat,  cctlc  société  a 
cessé  à leur  égard  le  3 avril  1819,  époque  du 
décès  de  leur  père  ; — Par  ces  molils.  le  ti  ibii- 
nal  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  ta 
coniestaiioii  élevée  par  les  enfants  Itegiiier, 
sur  la  durée  de  ta  société  qui  a existé  entre 
feu  leur  père  et  Jeau-llaptiste  Uelbig;  y fai* 
sant  droit,  déclare  «{ne  rei  ilivciiicnt  aiixdils 
enfants  ladite  société  a üni  au  âuvril  1819.» 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a été  coiiliniié, 
quant  à la  disposition  sur  la  roiiipéleuce,  et 
réformé  sur  le  fond. 

ARIIÊT  (l).  j 

LA  CULK:  — Le  tribunal  ü quo  était  il  | 
compétent?— Y a-l  il  lien  de  déclarer  que  la 
société  dont  il  s’agit  a pris  finie  I*' janvier 
1824,  et  que  les  biens  De  ll.-J.  Itcgnier  sont  le 
gage  des  créanciers  en  ii4|iiidation , par  suite 
renvoyer  les  p*arlies  «levant  des  arbitres  pour 
opérer  ladite  li«|uidatioii  ? 

Sur  la  seconde  question  : — Attendu  «|u’iiiie 
question  sur  l'existeiicc  d'iiiie  société  est  de 
la  compétence  des  inininaux  de  commerce  ; 
(jue  celle  question  doit  être  jugée  avant  que 
les  contestations  sur  leselfets  «le  celle  société 
soient  renvoyées  à des  arbitres  forcés  : 

Attendu  que,  dans  l'esiièce,  il  n’y  a pas  de 
contestation  stir  rexislencc  de  la  société  en- 
tre IL  J.  Kegniei  cl  J. -U.  Uelbig: «] ne  l i ques- 
tion soumise  an  tribunal  d«;  commerce  se 
bornait  au  point  de  savoir  si  les  iniiinés  ont 
fait  partie  de  ladite  société  poslérieureineul 
à la  mort  de  leur  père;  qu'ainsi  ee  poiulilanl 
relatif  à l exislence  de  celle  société,  ledit  tri- 
bunal a pu  sü  déclarer  eompcieni  ; 

Sur  la  deuxième  question  : — ,\tl«'iidu  que 
les  appelants  agissent  en  qualité  de  commis- 
saires établis  par  traité  de  liquidation  de  la 
maison  II.  J.  Uegnierelcomp'  du  6 juin  IS23. 
boiiioiogué  par  arrêté  «lu  2 Icv.  IS20  ; 


(i)  Cet  arrêt  a éié  cassé  le  juin  1833,  v.  cH  ar- 
rêt 4 ta  date. 


Attendu  que,  par  acte  de  société  du  15  oc- 
tobre 1814,  entre  II. -J.  Uegnier  et  J.-B.  Hel- 
big,  une  société  de  commerce  a été  établie 
pour  durer  jusqu'au  !*'  janvier  1824  ; qu'il 
a été  convenu  en  termes...  art.  15  (cid.  ci-des- 
SMS  la  clause  transcrite); 

Attendu  qu'il  résulte  de  cei  article  que  la 
volonté  des  contractants  a été  qnVn  cas  de 
décès  de  H. -J.  Uegnier,  la  société  coniinne- 
rail  avec  ses  iiéritiers,  et  ne  eesser.iit  qu'au- 
lanl  qu'iU  déclareraient  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  riNlentioii  de  la  continuer; 

Attendu  que  ce  contrat  de  société,  aÛiché 
dans  les  formes  voulues  par  le  Code  de  com- 
merce, est  obtig.iloirir  envers  Uelbig  et  envers 
les  créanciers  de  ladite  maison  H. -J.  Uegnier 
et  coiiip*,  et  que  les  cbniigeincnis  que  les  as- 
sociés pourraient  faire  ne  sont  obligatoires 
envers  les  tiers,  que  pour  autant  que  les  actes 
consiatanl  la  dissolution  entière  ou  en  partie 
de  la  société  auraient  été  enregisln‘8  et  alli- 
ebés  légalement  (art.  40,  C.  coiiiiii.)  ; 

Attendu  que  les  bcriiiers  Uegnier  n’ont 
iii.iniresté  en  aucune  manière  la  volonté  de 
faire  cesser  la  coriiiniialion  de  celle  société  . 
qu'au  contraire,  immédiatement  après  le  dé- 
cès dudit  Uegnier,  il  a été  donné  avis  au 
commerce,  par  circulaire,  que  la  dame  veuve 
Uegnier  et  ses  enfants  entraient  dans  tous 
les  droits  du  déiniil,  et  que  cet  événeineiil 
n'opt'rait  aucun  cbangmiieiiidanslesair.iires, 
dont  la  gestion  demeurait  confiée  au  sieur 
Helbig,  sons  la  raison  H.-J.  Uegnier  et  couip*; 
d'où  il  suit  que  la  société  a existe  pendant 
le  terme  stipulé  pour  sa  durée  ; 

Vu  l’art.  1808,  C.  civ.,  portant ; 

Attendu  que  celle  loi  ne  distingue  pas  si 
les  Iiéritiers  sont  iiiq|eurs  ou  iiiineiirs,  et 
iiu’ainsi  ceiiesli[nil.iiiun  doit  s'exécuter  même 
quand  ces  bérillers  siTairnt  mineurs  ; 

Attendu  que  si  des  inineiirs  ne  peuvent 
être  obligés  persuiinellemcnl  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  il  ne  s’agit, 
itaiLS  l’espèce,  «pie  d'une  obligation  stipulée 
par  leur  père,  «ini  suit  ses  biens,  et  dont  les 
Iiéritiers,  majeurs  ou  iniiieiirs,  ne  peuvent 
être  dispensésqn'en  répudiant  la  succession; 

Allcudii,  (|uanl  à la  faculté  réservée  aux 
héritiers  de  faire  cesser  la  coiilinualion  de  la 
société,  ipie  les  négociants  qui  étaient  en  re- 
lation avec  cette  maison,  et  qui  sont  ses 
créanciers;  et  iiiêiiie  Uelbig,  associé,  n'a- 
vaiciil  ni  qualité  ni  droit  pour  provoquer  les 
héritiers  .à  se  déclarer;  que  celle  faculté  ne 
poiivrihi  ^ire  exercée  que  p.ir  les  héritiers 
qui,  étant  mineurs,  étaient  représentes  par 
leurs  tuteurs; 

Attendu  que  si,  an  décès  de  Uegnier,  les 
tuteurs  ont  cru  qu’il  était  avaniageux  aux 
héritiers  de  continuer  ladite  société,  si  les 
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évéïienieiili  ont  été  mallioureux  ; si  même 
ils  ont  Cüiupruinis  les  intérêts  de  leurs  pu- 
pilles , eux  seuls  en  sont  responsables , sans 
que  l'on  puisse  en  attribuer  la  faute  aux 
créanciers  et  les  rendre  victimes  de  leur 
bonnefoi; 

Attendu  que  c'est  sous  la  foi  des  stipula- 
tions que  la  société  durerait  jusqu'au  I"  j:iii 
vier  mü,  et  que  ll.-J.  Ite|;nier  y verserait 
un  fonds  de  iSU.OUU  fr..  que  les  créanciers 
ont  contracté;  qu'il  suit  donc  que  les  biens 
dudit  Iteguier  sont  le  ttage  de  ses  créanciers 
et  de  son  associé,  pour  l'accomplissement  de 
ses  stipulations;  que  les  mineurs  étant  obli- 
gés ex  cuniraclu  patrie , l’acceptation  de  sa 
succession  sous  bénéfice  d’inventaire  aura 
pour  effet  d'empêcber  la  confusion  des  biens 
de  la  succession,  avec  les  biens  particuliers 
des  mineurs  ; 

Attendu  que  la  sûreté,  l'existence  même 
du  commerce  seraient  ébranlés,  si  des  mi- 
neurs pouvaient  s'emparer  des  bénélices,  et, 
en  cas  de  (lerte , ravir  aux  créanciers  les 
biens  que  ceux-ci  regardaient  comme  leur 
gage  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  société  a 
continuée  avec  les  béritiersde  II.  J.  Kegnier 
jusqu’au  l"Janv.  1824,  etc. 

Du  2C  juin.  1827. — (lourde  l.iége. 


DEFAUT  FAUTE  DE  Pl.AIDER.  - An  ci . 

— Dël&i. 

Lortgue  le  tribunal  de  commerce^  aprit  avoir 
entendu  contradictoirement  les  purtiet  sur 
une  exception  d’incompétence,  a joint  cette 
exception  au  fond,  en  ordonnant  de  plaider 
d toutes  fins,  le  jugement  qui,  sur  le  refus 


(i)  V Boncenne,  n*  126,  p.  182,  édit.  Wableii,  et 
I.  2,  p.  5^,  édit  Ilaumun. 

(«)  Celte  quentiuii  o*eal  pas  sans  üifticulié,  et  les 
auteurs  qui  Tuiit  traitée  sont  loin  d’élre  il'accord 
•ur  sa  soiuiiuti.  M.  Carré,  dans  son  Tr.  des  lois  de 
ta  procédure  civile,  n*  1546,  pense  que  tous  les  ju> 
iteineiiU  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
ruininerce,soit  qu’il  l'aient  été  faute  de  comparaiiie, 
soit  qu’ils  l'aient  été  faute  de  plaider,  se  trouvent 
compris  dans  les  dispositions  des  art.  156,  158  et 
159,  C.  pr.,  attendu  qu’il  n'y  a pas  d'avoués  devant 
ces  tribunaux;  qu’ainsi  l'upposiliuu  i tous  ces  jii* 
Keœenls,eri  général,  est  recevable  jusqu’à  l'exécu* 
lion.  Il  fonde  principalcnjeiil  cette  opinion,  qui  est 
pailagée  par  M.  Üemiau-Crourilbac,  sur  ce  que  i’ar- 
liclc  643,  C.  comm.,  qui  déclare  applicables  aux  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  les  articles  cités  du  Code  de  procédure 
civile,  n’a  point  distingué  entre  les  jugements  ren- 
dus faute  de  comparaître  et  ceux  rendus  faute  de 
plaider,  et  sur  ce  que  la  distinction  admise,  par  rap- 
P4S1C.  BELGE.  VOL.  VU.  TOM.  11. 


dt  l’un»  du  parliu  de  plaider  au  fond,  sta- 
tue ensuite  tant  eur  le  déclinatoire  que  .ur 
le  fond,  doit-il,  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition sur  le  déclinatoire , être  considéré 
comme  un  fugemeni  contradictoire,  dont 
l’appel  n'est  recevable  que  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  (i)  ? — Rés.  alf. 
(C.  pr..  425). 

L'opposition  -i  un  jugement  par  défaut,  faute 
de  plaider,  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce, lorsque  ta  partie  y est  comparue  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  n’est- 
étle,  de  mime  que  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  civils  contre  une  partie  ayant 
avoué,  recévable  que  pendant  huitaine,  d 
compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment (j)  ? — Kés.  air. 

La  société  du  Flénii,  actionnée  par  la  so- 
ciété du  Horiaii,  .levant  le  tribunal  de  coiu- 
iiierce  de  Mous,  avait  soutenu  que  ce  tribu- 
nal était,  à raison  de  la  matière,  iucouipé- 
lent  pour  connaître  de  l’action  qui  lui  était 
iiileiilée;  et  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
sur  celte  question  d'incompétence  les  parties 
dans  leurs  moyens  respectifs,  leur  avait  or- 
iluiiiié  de  plaider  au  fond,  en  déclarant  qu'il 
serait  statué,  sur  le  déclinatoire  proposé  et 
sur  le  fond,  par  un  seul  et  même  jugement. 
— La  société  du  Fléiiii  se  refusa  alors  à plai- 
der, et  se  retira  de  l'audience  ; sur  quoi  la 
société  du  lloriau  demanda  défaut  contre  elle, 
et  pour  le  prolil  l'adjudicalioii  de  scs  eonclu- 
siüiis.— Le  tribunal,  statuant  sur  le  déclina- 
toire proposé,  le  rejeta  comme  non  fondé, 
et  disposant  ensuite  sur  le  défaut  demandé, 
adjugea  à la  société  demanderesse  ses  con- 
clusions.— Ce  jugement  fut  signifié  à la  so- 
ciété du  Fléiiii.qiii  n’y  forma  point  opposi- 


)>oil  aux  Iribiinaux  ordinaires,  entre  le,  défaut, 
r.ule  de  cump.raliie,  et  le,  iléraul,  faute  de  plaider, 
n’esl  uniquement  fondée  que,ur  l'oblisalinn  uùsout 
le,  partie,  de  cuD,liiuer  avoué  devant  ce,  tribunaux, 
ce  qui  ne  peut  «'appliquer  aux  tribunaux  d.  cooi- 
merce,  où  la  procédure  ,e  fait  un,  miuiiiére  d’a- 
voué.— M.  tiuuclier.dan,  sou  Manuel  des  négociants, 
p.  Ü98,  peiue  au  coiilrairc  que  toute,  le,  fui,  qu'un 
fondé  de  puuvoir  a été  conililiié  devant  le  tribunal 
de  commerce,  le,  an.  1B6,  158  cl  t.'.»  ne  Mjnl  plu, 
applicable,,  mai,  que  c'en  l'art,  tr.7  qui  doit  rece- 
voir ,on  applicaliuii , et  qu'ain,i  l'oppoiiiion  , pour 
être  recevable,  doit  éire  formée  dan,  la  builaioede 
la  lignirnallun  du  jugenienl.  Telle  e,i  auui  l'opi- 
nion de  M.  Delapurie , qui,  dan,  u>n  Commeniaire 
lui-  le  Code  de  commerce,  t.  ï,  p.  éîO  et  431,  estime 
qu'il  en  e,l  de  même  dan,  le  cas  où  la  partie  ,’é- 
lant  prcicnice  ,e  lainerail  eiisuiic  juger  par  défaut 
faute  de  plaider  Ce  ayiième  a également  élé  adopté 
par  un  arrêt  .le  ta  Cour  de  Turin  du  14  août  1809- 
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lion  ; mais,  pluaieurt  mois  après  celle  si)(ni- 
Gcalion,  elle  déclara  eu  inlerjeler  appel. — 
La  société  du  lloriaii  a prélendii  que  cet 
appel  était  tardif,  tant  à l'égard  de  la  dis- 
position du  jugement  par  laquelle  il  avait 
été  statué  sur  la  compétence,  qu’à  l'égard  de 
la  disposition  par  laquelle  il  avait  été  fait 
droit  au  fond.  Elle  a souleuii,  quant  ii  la  pre- 
mière disposition,  que  n'ayinl  été  rendue 
qu'après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs 
moyens  respectifs,  clic  était  coulradictuire, 
et  qu'aiiisi  l'appel  aurait  dû  en  être  interjeté 
dans  les  trois  mois  de  la  signilicalion,  ce  qui 
n'avait  point  eu  lieu;  quant  à la  disposition 
sur  le  fond,  qui  avait  été  rendue  par  défaut 
sur  le  refus  des  défendeurs  de  plaider,  que 
l'opposition  à cette  partie  du  jugement  n'é- 
tait recevable  que  pendant  liuitaine.  i comp- 
ter du  jour  delà  signilicatiou,  et  que  le  délai 
d'appel,  qui  avait  commencé  à courir  du  jour 
où  l'opposiliuii  n'était  plus  recevable  , était 
depuis  longtemps  expiré  lorsque  l'appel  dnnl 
il  s'agit  avait  été  interjeté.  — A cette  fln  de 
non-reccvoir,  la  société  du  Kléiiu  répondit 
qu'un  seul  et  même  jugement  ne  pouvait 
être  considéré  à la  fois  et  comme  jugement 
contradictoire  et  comiiie  jiigenieut  par  dé- 
faut ; qu'il  était  iiicontest.ibie  <|ue  le  juge- 
ment iloul  appel  était  un  jugement  par  dé- 
laut  ; qu'ainsi  toutes  les  dispositions  qu'il 
renfermait  pouvaient  être  attaquées  dans  les 
délais  accordés  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugements  par  défaut  ; que  la  lui 
ne  limite  à huit  jours,  à partir  de  la  signili- 
cation  du  jugement,  le  délai  qu'il  accorde 
pour  former  opposition,  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  a été  rendu  contre  une  partie 
ayant  avoué,  et  que  puisi|ii'il  n'existe  point 
d'avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
il  eu  résulte  uécessaireinent  que  l'opposi  - 
tioii  aux  jugements  rendus  par  ces  tribunaux 
est,  dans  toits  les  cas,  recevable  jusqu'à  leur 
exécution,  cotiforménient  à l'art.  158,  ('..  pr., 
dont  les  dispositions  ont,  par  l'article  Ui5, 
U.  comm.,  été  rendues  communes  aux  juge- 
ments dont  il  s'agit. 

aaaf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  i|ue, devant  le  pre 
mier  juge,  les  parties  ont  pris  respective 
ment  des  conclusions  et  plaidé  sur  l'excep- 
tion d'incompétence,  et  que  le  premier  juge 
a renvoyé  à un  autre  jour  pour  statuer  sur 
le  déclinatoire  et  sur  le  fond  par  le  même 
jugement;  que  ledit  jour  l'appelant  n'ayant 
point  comparu,  le  jugement  à quo  a statué 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond;  d'où  il  suit 
que  ce  jugement,  qui  contient  deux  disposi- 
tions distinctes,  la  première,  sur  riiicoiupé- 
tence,  est  contradictoire  quant  à ce  point,  et 


que  l'appel  interjeté  après  le  délai  de  trois 
mois  de  la  signification  du  jugement  susdit 
est  tardif  ; 

Attendu  que  les  partiesavaientcomparues 
devant  le  premier  juge,  et  que  le  défaut  in- 
tervenu sur  le  fond  de  la  demande  est  un 
défaut  faute  de  plaider;  que  lesart.  f 56,  t58, 
C.  pr.,  ne  concernent  que  les  défauts  faute 
de  comparaître,  et  que  ces  articles,  rendus 
applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  ne 
peuvent  avoir  plus  d'extension  ; d'où  il  suit 
que  dans  l'espèce,  qui  rentre  dans  la  règle 
générale  établie  par  l'art. -156  du  même  code, 
l'opposition  n'était  recevable  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  dujugement;  qu'il 
n'y  a pas  eu  d'opposition,  et  que  l'appel  n'a 
pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à compter  de  la  signification  du  ju-einent  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  subsV.  Duvi- 
gneaud  et  de  son  avis  sur  le  premier  point, 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

fin  26  juillet  l827.-Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


K.NFANT  N.ATL'REL. — Rxconnxissxsce. — 
BacrfiME.  — i’nf.TSE  uêLécué.  — Ëno-vcix- 
TIOS  ASCIESne.  — FoHUALITéS.—  PsésoMP- 
TION.  — l’aEUVÏ.  — l.léCE  (pats  de).  — 
Nobles.  — StosATUBE.  —Sceau.— Aothes 
TICITÉ. 

Est-ce  d’aprie  Jet  dispofiliona  du  Code  civil,  et 
non  d'aprie  le$  fois  exietanteM  au  moment 
de  la  naietance,  que  doil  te  faire  la  preuve 
de  ta  reeonnaiitanee  d'un  enfant  naturel. 
dont  let  père  et  mère  tant  dèeédii  pottèneu- 
rement  à la  promulgation  du  même  code  (i)1 
— Rés.  all. 

Suffit-il  même,  pour  qu'il  en  toit  ainti,  que  le 
père  seul  ail  turvécu  à la  promulgation  du 
Code  civil,  torique  Cenfant  ne  réclame  l'état 
d'enfant  naturel  reconnu  qu'il  l'égarddetun 
père,  et  ne  demande  que  la  lucceition  de 
celui-ci  (»)  f — Rés.  afl'. 

Let  pouvoiri  vantéi  par  un  délégué  ou  manda 
taire,  loriqu'ili  tout  méconnue,  peuvent-ilt 
juridiquement  l'établir  par  la  seule  affirma 
lion  de  celui  d $ui  on  les  dénie,  li  ce  dernier 
mérite  un  haut  degré  de  crédibilité  'f  — 
— Rés.  nég. 

Ainei  la  seule  mention  faite  par  un  prêtre 
dans  un  acte  de  baptême  écrit  par  lui  «ur 
une  feuille  volante,  d'avoir  été  délégué  par 
l'autorité  eecléiiaitique  compétente , pour 
adminiilrer  te  baptême  en  particulier,  eit- 


(l)  Ur.,  2 mars  1844;  Merlin,  v-  Kffel  rilroaclij, 
rect.  3,  § 2,  ail.  7. 

(t)  Dalloi,  18,  S70. 
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elle  ifUugUanle  par  elle-même  pour  établir 
l'exielence  de  la  délégation  ? — Rés.  aff. 
Dans  le  diocèse  de  Liège,  fallait-il.  pour  qu'il 
coneldt  légalement  de  la  défécation,  ù dé- 
faut de  ta  reprétentation,  que  te  prêtre  délé- 
gué eût  fait  au  curé  dépoeitairedeiregittret 
de  baptêmes  rapport  du  baptême  qu'il  avait 
adminittré  en  vertu  de  la  délégation  , et 
que  ce  curé  rn  eit  dretté  acte  dans  cet  régit 
tret  (1)7  — Rés.  alT. 

Pour  pouvoir  invoquer  la  maxime,  iii  anli- 
quis  enoncialiva  probaiil,  faut-il  que  let 
aciet  auxquels  on  veut  l'appliquer  soient 
d’une  date  atiti  reculée  pour  que  let  moyens 
ordinaires  de  preuve  ne  soient  plut  pratiea- 
blei,  à reffel  de  vérifier  let  énonciations 
qu’ilt  contiennent,  et  que  d'ailleurs  la  vali- 
dité de  Pacte  ne  dépende  point  uniquement 
de  la  vérité  de  l'énonciation  ? — Rés.  aff. 

La  circontlance  quecelui  auquel  on  oppose  un 
acte  y aurait  apposé  ta  signature  lors  de 
ta  confection,  emporte- t-elle  une  reconnais- 
sance de  sa  part,  que  celui  qui  a dretté 
l'acte  avait  le  caractère  ou  la  qualité  néces- 
saire pour  pouvoir  te  dresser,  et  le  rend-elle 
non  recevable,  ainsi  que  tes  Aériliere,  d sou- 
tenir ensuite  que  cet  acte  est  nul  à défaut  de 
qualité  dans  le  chef  de  celui  qui  l'a  dretté  ’t 
— Rés.  né((. 

Le  pouvoir  qu'avaient  certains  nobles  dans  la 
ci  devant  principauté  de  Liège  de  donner 
un  caractère  d'authenticité  à certains  actes 
faits  tout  leurs  tignalure  et  teel,  comme  pro- 
curations ad  liles, constitutions  de  rente.etc. , 
s'étendait-il  d tous  actes  quelconques,  même 
aux  plut  importants,  tels  qu'un  acte  de  re- 
connaissance d'enfant naturell — Rés.  né)(. 
Dans  tous  let  cas,  ce  même  pouvoir  était-il 
donné  aux  étrangers  nobles  qui  te  trou- 
vaient accidentellement  dans  cette  princi- 
pauté f — Rés.  uég. 

La  daine  M...,  se  prétendant  eiiiaiit  natu- 
rel légalement  reconnu  de  feu  le  marquis 
Paul  d'A...,  avait  formé  contre  son  héritier, 
le  marquis  Joseph  d'A...,  une  action  par  la- 
quelle elle  demandait  à être  mise  en  posses- 
sion de  la  succession  du  défunt.— Le  mar- 
quis Joseph  d'A....  dénia  formellement  à la 
dame  M...  la  qualitéd'enfant  naturel  reconnu 
qu'elle  s'attribuait,  et,  sur  cette  dénégation, 
elle  demanda  k être  admise  à prouver  par 
témoins  les  faits  de  soustraction  de  son  acte 
de  baptême  dans  lequel  elle  avait,  disait-elle, 
été  formellement  reconnue  par  feu  le  mar- 
quis Paul  d'A...  pour  son  enfant  naturel,  et 
qui  avait  été  dressé,  en  décembre  1789,  par 


(!)  V,  Van  Etpen , pan.  S , lil.  IV , cb.  5 , u*  18. 


le  père  Barthels,  à Tilf,  agissant  par  suite 
d'une  délégation  spéciale  du  prince-évêque 
de  Liège  ou  de  son  grand-vicaire. — Surquoi, 
jugement  du  tribunal  de  Urutellcs  du  5 juil- 
let 1822,  qui  admet  la  dame  M...  i la  preuve 
des  faits  par  elle  côtés,  tant  par  titres  que 
par  témoins.— Appel  de  ce  jugement,  fondé 
principalement  sur  ce  que  la  dame  M.„, 
n'ayant  produit  ni  acte  de  naissance,  ni  au- 
tre acte  authentique  Constatant  sa  reconnais- 
sance par  l'eu  le  marquis  d'A...,  auiait  dû 
être  éconduite  de  plein  saut  de  ses  conclu- 
sions, sans  avoir  égard  aux  faits  par  elle  al- 
légués, pas  même  ï celui  de  la  suppression 
de  l’acte  de  reconnaissance  qu'elle  préten- 
dait avoir  existé,  puisqu'il  n'y  avait  ni  trace, 
ni  vestige, ni  coininencement  de  preiivequel- 
conqiie  de  cette  imputation.— La  cause  étant 
pctidante  devant  la  Cour,  la  dame  .11...  y pro 
duisit  l'acte  de  naissatice  ou  de  baptême,  a 
la  preuve  de  la  sotisiractioti  duquel  elle  avait 
été  admi.se,  el  i|ui  avait  été  retrouvé  dans 
l’intervalle;  et  sur  les  contestations  qui  s'é- 
levèrent entre  parties  relativeiiientù  cetacte, 
la  Cour  rendit,  le  12  tnars  1823,  un  arrêt  par 
lequel  elle  ordonna  à la  dame  M... de  prouver 
que,  d'après  les  lois,  coutumes  ou  usages  ci- 
vils on  ecclésiastiques  dit  pays  ou  diocèse  de 
Liège,  ci-devant  en  vigueur,  notamment  eu 
l'un  1789,  1'  la  délégation  donnée  par  l'évê- 
que, le  vicaire-général  on  le  curé,  i un  prêtre, 
pour  baptiser  en  particulier,  en  différant  les 
cérémonies  de  l'église,  emportait  le  pouvoir 
de  constater  la  naissance  et  l'état  civil  de 
renfant,  en  telle  sorte  que  l'acte  ainsi  rédigé 
par  le  prêtre  déléguc,el  sans  être  inscrit  aux 
registres  publics,  formait  un  acte  légal  de 
naissance,  faisant  preuve  juridique  de  la  fi- 
liation ; 2*  que  la  pièce,  en  ce  qu'elle  con- 
tiendrait au  bas  l'écriture  telle  que  celle  at- 
tribuée au  défunt  marquis  d'A...,  et  serait 
munie  du  cachet  de  ses  armes,  aurait  été  re- 
gardée au  pays  de  Liège,  en  1789,  comme 
un  acte  de  reconiiaissaucn  d'enfant  naturel, 
en  faveur  de  l’intimée,  ayant  la  même  foi 
qu'un  acte  authentique. — C'est  par  suite  des 
devoirs  de  preuve  faits  en  exécution  de  cet 
arrêt  qu'a  été  rendu  l'arrêt  suivant,  qui  fait 
suDIsamment  connaître  les  moyens  dont  les 
parties  ont  fait  usage,  pour  établir,  d'une 
part , que  l'acte  produit  devait  être  admis 
comme  un  acte  légal  de  reconnaissance,  et, 
d'autre  part,  qu'il  ne  réunissait  pas  les  coti 
dilions  requises  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  tel. 

xnaéT. 

LA  CUUR  . — Attendu  que  la  production, 
faite  par  l'intimée,  en  instance  d'appel,  de 
l'acte  du  18  déc.  1789,  qn'elle  a présenté 
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LOiunic  étanl  son  ucie  de  naissance  nouvel 
leiiicnt  décoiiverl,  el  qui  a été  admis,  par 
jri'êl  de  celte  Cour  en  date  du  12  mars  1825, 
pour  taire  partie  du  la  preuve  littérale  à ad- 
iiiinistrcr,  a fait  cesser  l'objet  des  conclu- 
sioiis  introductives,  tendantes  à pouvoir  faire 
la  preuve  du  fait  de  la  soustraction  de  celte 
pièce,  et  a,  sous  ce  rapport,  entièrement 
clun^é  la  face  du  procès; 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel  des  choses 
et  avant  île  passer  à l'ciameii  du  iiiérile  de 
l'acte  nouvellement  produit,  la  question  préa- 
lable que  présente  cette  cause,  dans  laquelle 
riiitimée  agit  en  réclamation  d'état  de  fille 
naturelle  reconnue  par  feu  le  marquis  Paul 
d'A...,  et  qui,  à ce  titre,  demande  la  succes- 
sion de  celui-ci,  dont  l'appelant  est  en  pos- 
session, est  celle  de  savoir  si  riiitimée  doit 
établir  son  étal  et  sa  filiation  par  les  seuls 
iiioyens  admis  par  le  Code  civil  actuel,  ou  si 
elle  peut  le  prouver  par  tonies  les  voies  per- 
iiiiscs  et  autorisées  par  la  législation  exis- 
tante au  moment  de  sa  naissance  dans  le 
pays  ou  diocèse  de  Ciége; 

Attendu,  à ceï  égard,  que  l'esprit  de  1a  lé- 
gislation nouvelle  et  le  telle  précis  des  luis 
portées  sur  la  matière  ne  pernietleni  pas  de 
douler  que  les  dispositions  du  code  qui  nous 
régit  ne  doivent  seules  servir  de  règle  dans 
la  présente  instance  ; qu'en  clfet  la  loi  du 
12  bruni,  an  ii,  dont  le  but  évident  a été  de 
faire  cesser  les  graves  inconvénients  qui  rc- 
snllaieiit  de  radinission  indéfinie  à la  reclier- 
elle  de  la  paternité,  a astreint  lormelleiuenl 
les  enlanis  naturels,  qui  désormais  réclame- 
raient leur  état,  à rapporter  une  preuve  aii- 
llienlique  de  leur  reconnai.ssance,  et  ne  s'est 
ecartée  de  cette  mesure  rigoureuse,  mais 
aussi  utile  à la  morale  publique  que  néces- 
saire au  repos  des  familles,  que  lorsque  la 
stricte  justice  lui  en  faisait  un  devoir,  eu  la- 
veur de  l'enfant  naturel  dont  le  père  était 
déjà  décédé  lors  de  rémanation  de  celle  lui, 
seul  cas  pour  lei|iiel  le  législalenr  a lait  une 
exception,  tandis  que  la  lui,  en  parlant  en 
général,  à .son  an.  1",  des  enfants  naturels 
déjà  alors  existants,  déclare  qu'ils  seront  ad- 
mis aux  successions  de  leurs  père  cl  mère, 
qui  s'uiivriiunt  à l'avenir,  sous  la  réserve 
portée  a l'art.  10,  et  que  ce  dernier  article 
porte  expressément  que  si  le  père  el  la  mère 
sont  eiicore  exislanis  lors  de  la  promiilga- 
liun  du  Code  civil,  l'elat  cl  les  droits  du  ces 
enfants  seront  en  tous  points  réglés  par  les 
dispositions  de  ce  code  ; qu'il  suit  nécessai- 
lement  de  la  que  l'art.  540,  li.  eiv.  actuel, 
qui  inlerdil  la  rcclicrclie  de  la  palernile,  cl 
l'art.  584,  qui  vent  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  soit  faite  par  acte  au- 
tlirnliqiie,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans 


son  acte  de  naissance,  sont  applicables  aux 
enfants  de  celte  dernière  catégorie,  puisque, 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  serait  pas  satis- 
fait à la  lui  du  12  brumaire  précitée,  qui 
vent  que  l'état  de  ces  enfants,  aussi  bien  que 
leurs  droits,  soient  en  tous  points  réglés  par 
la  législation  nouvelle  ; 

.Attendu  que  si  cette  vérité  avait  besoin 
d'étre  ultérieurement  démontrée,  elle  s'éta- 
blirait encore  par  la  dis|iositioii  de  l'art.  11 
de  la  même  loi,  qui,  s'occupant  toujours  des 
mêmes  enfanis  dont  avaient  parlé  l'article 
précédent  et  l'article  premier,  porte  qu'eu 
cas  de  mort  de  la  mère  avant  la  publieation 
du  code  la  reconnaissance  du  père,  faite  de 
vaut  l'ofiicier  public,  suffira  pour  constater 
à son  égard  l'état  de  l'enfant  et  le  rendre 
habile  à lui  succéder,  disposition  qui  non- 
seulement  démontre  encore  l'obligation  de 
rapporter  un  acte  authentique  de  la  recon- 
naissance du  père,  mais  qui  répond  en  outre 
à l'objection  faite  par  l'intimée,  et  tirée  de 
la  circonstance  que  la  mère  étant  décédée 
avant  le  code,  la  condition  de  l'existence  si- 
multanée du  père  et  de  la  mère  sous  le  code, 
indispensable,  selon  elle,  pour  que  lus  arti- 
cles I"  et  10  de  la  loi  de  brumaire  puissent 
ri'Ccvoir  leur  application  , ne  se  rencuntre- 
rait  pas  dans  l'espèce , puisque  cet  art.  Il 
explique  le  sens  de  l'art.  10,  et  démontre 
qu'il  doit  être  entendu  disjonctivemeiil,  lors 
que  l'enfant  ne  réclame  son  étal  qu'à  l'égard 
de  son  père , et  ne  demande  que  la  succes- 
sion de  celui-ci  ; 

Attendu  que  si  des  dispositions  anssi  pré- 
cises ont  pu  permettre  d’éluver  encore  des 
doutes  sur  la  question  proposée,  ces  doutes 
auraient  été  dissipés  par  la  loi  transitoire  du 
14  fior.  an  xi,  qui  déclare  que  l'étal  el  les 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  la  loi  du  12 
briiiiiaire  an  ii  cl  avant  la  prumulgaliun  des 
litres  du  Code  civil  sur  la  fiaternilé,  la  filia- 
tion tt  let  sucmsioni , seront  réglés  de  la 
manière  prescrite  par  ces  litres,  disposition 
qui  démontre  bien  qu'il  doit  à plus  forte  rai 
son  en  être  de  même  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  père  a survécu  au  code,  piiis- 
qu'alors  il  a eu  la  faculté  de  se  conformer  a 
ses  dispositions  pour  reconnailrc  son  enfant 
el  manifester  son  intention  positive  à rei 
égard,  ce  qui  était  le  principal  objet  de  la  loi 
du  12  brumaire,  qui,  d'une  pan,  si  elle  im- 
pose à reiifaiil  déjà  né  un  mode  de  preuve 
plus  difficile , en  l'obligeant  de  rapporter  un 
acte  authentique  de  la  reconnaissance  de 
son  père,  de  l'autre,  compense  le  tort  iiu'elle 
|ieul  lui  faire,  en  lui  accordant  des  droits 
successifs  que  lui  refusait  la  législation  an- 
cienne ; qu'il  résulte  de  ecs  principes,  qui 


I : i .'Cd  hv  C'jOOi^Ic 


JUKlSPUUDENCt  DES  PAYS-BAS.  — 47  juimet  1847 


ont  été  coiü-acrcs  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  46  mars  1806,  i)ue  l'intimée  ne 
peut  établir  son  état  de  liile  naturelle  rccon- 
nue,  que  par  le  mode  de  prcuTc  admis  par 
l’art.  3ôi,  C.  civ.,  quoiqu'il  soit  incontesta- 
ble que,  quant  à la  forme  îles  actes,  ce  nu 
soit  i la  législation  en  vigueur  au  temps  île 
leur  confection  qu’oii  doive  recourir  pour 
juger  de  leur  authenticité;  qu'en  conséquence 
il  y a lieu  d'examiner,  avant  d'aborder  les 
questions  de  fait,  si,  en  supposant  établie  la 
vériAcation  de  l'état  matériel  de  l'acte  du 
18  déc.  1789,  produit  par  l'intimée,  cet  acte 
réunirait  le  caractère  de  légalité  qu'elle  lui 
attribue,  pour  valoir,  soit  comme  acte  au- 
thentique de  reconnaissance,  et  si,  à ccl 
égard,  clic  a fait  la  preuve  à elle  ordonnée 
par  l'arrêt  du  14  mars  1845  ; 

Attendu,  sur  ce  deuxième  point,  que  pour 
savoir  si  l'acte  de  1789  peut  valoir  comme 
acte  légal  de  naissance,  il  importe  de  recher- 
cher, avant  tout,  si  le  père  Bartiiels,  qui  au- 
rait dressé  et  signé  cet  acte,  mais  dont,  la 
qualité,  non  seulement  ponr  le  faire,  mais 
mémcpourbéptiserrcnfantdu  marquis  d'A... 
et  de  la  dame  T...,  est  formellement  mécon- 
nue par  l'appelant,  avait  réellement  été  dé- 
légué à cette  An  ; 

Attendu  que  l'arrêt  du  14  mars  1843,  en 
ordonnant  la  vérilieaiion  de  l'état  matériel 
de  l'acte  de  1789,  et  des  points  de  jurispru- 
dence et  d'usage  y rappelés,  n’a  rien  préjugé 
sur  la  question  du  la  réalité  de  la  délégation; 
qu'ain.si  l'appelant  est  encore  recevable  à la 
proposer  dans  l'état  actuel  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
le  père  Barthcls,  qui  serait  l'auteur  de  l'acte 
dont  s’agit,  était  membre  de  la  corporation 
des  carmes-déchaussés,  à Liège,  et  que, 
comme  prêtre,  il  était  entièrement  étranger 
à la  commune  de  Tilf,  que  le  marquis  d'A... 
et  la  dame  T...  habitaient  en  1789;  qu’ainsi 
il  ne  pouvait  tenir  que  d'une  législation  spé- 
ciale le  pouvoir  d'aller  baptiser  en  particu- 
lier dans  ladite  commune  ; qu'il  est  incon- 
testable et  non  contesté  au  procès  par  l'ap- 
pelant, que  non  seulement  le  curé  de  Tilf, 
mais  aussi  révéqiicdc  Liège  ou  son  vicaire- 
général,  a pu  donner  une  telle  délégation  ; 
qii'ainsi  il  ne  s'agit  que  d’examiner  ai  son 
existence,  dans  l'espèce,  a été  juridiquement 
établie  ; 

Attendu,  à ecl  égard,  que  rinliinéc  vont 
faire  résulter  cette  preuve  de  la  mention 
faite  par  le  père  Barthels,  dans  l'actc  même 
contesté,  d'avoir  été  délégué,  par  apostille  du 
vicaire-général  de  Liège,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1789,  à l’cllet  de  baptiser  en  parti- 
culier, dans  la  commune  de  Tilf,  renfant  du 
marquis  Paul  d'A... et  de  la  damcT...,cc  qui. 
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selon  elle,  serait  sullisant  pour  qu'on  dut 
ajouter  pleine  foi  à cette  énonciation  ; 

Attendu  qu'en  général  les  pouvoirs  vantés 
par  un  délégué  on  un  mandataire,  lorsqu'ils 
sont  méconnus,  ne  pciivenl  jiiridiquement 
s’établir  par  la  seule  allirmation  de  celui  au 
quel  on  les  dénie,  quel  que  suit  d'ailleurs  le 
degré  de  crédibilité  que  puisse  mériter  l'au- 
teur de  l'anirmatioii;  qu'ainsi  la  mention  de 
la  délégation,  en  tant  que  faite  par  le  père 
Barthels  dans  l'acte  de  1789,  est,  par  elle 
seule,  insuITtsantc  pour  en  établir  la  réalité, 
que  la  circonstance  qu’il  n’était  pas  tenu,  an 
consistoire  synodal  de  Liège;,  des  registres 
où  les  délégations  auraient  été  annotées,  que 
lorsque  le  baptême,  administré  en  particn- 
lier  par  un  délégué,  était  inscrit  au  registre 
à ce  destiné,  par  le  curé  de  la  commune  où 
l'enfant  était  né,  l'acte  de  délégation  n'y  était 
pas  joint;  que  cette  annexe  n'était  pas  or- 
donnée par  le  mandemcntdu  diocèse;  que  les 
formules  de  ces  insertions  au  registre  ne  près 
crivaient  autre  chose,  si  ce  n’est  de  mention 
lier  purement  que  le  baptême  avait  été  fait 
ex  li'enlid  ordimirii.sans  que  l'obligation  fût 
imposée  d'en  désigner  la  date;  cnAn  la  cir- 
constance que  ces  espèces  de  délégations 
pouvaient  aussi  se  donner  de  vive  voix,  et 
que.  dans  ce  cas,  il  aurait  été  impossible  d'en 
joindre  une  preuve  écrite  au  registre, sontdes 
considérations  (|iii  ne  peuvent  être  d'aucun 
poids  dans  l'espèce,  où  aneun  rapport  du 
baptême  n’a  été  fait  au  curé,  on  aucune  men- 
tion de  l'acte  du  baptême  dont  s'agit  n'a  été 
faite  dans  les  registres  baptismaux  delà  coni 
mime  de  Tilf,  qiioii|u'il  suit  établi  au  procès 
et  avoué  par  l'intimée  que  ces  registres  exis 
tout  et  ont  été  régulièrement  tenus  ; qu'en 
elfet  la  tenue  des  registres  du  baptême  étant 
formellement  prescrite  aux  curés  dans  le 
diocèse  de  Liège,  et  défense  expresse  leur 
étant  faite,  sons  les  peines  les  plus  graves, 
d'inscrire  aucun  acte  de  baptême  sur  une 
feuille  volante,  l’on  conçoit  facilement  que, 
lorsqu'un  préire,  délégué  pour  administrer 
le  baptême  en  particulier, sc  conformant  à ce 
que  lui  prescrivaient  scs  devoirs,  se  rendait 
cher  le  curé  dépositaire  des  registres,  lui  fai- 
sait le  rapport  du  baptême  qu'il  avait  admi- 
nistré, et  que  le  Curé  en  dressait  acte  dans 
.ses  registres,  cet  acte  fût  siiAisant  pour  con- 
stater et  le  baptême  et  en  même  temps  la 
réalité  de  la  délégation  , ccllc-ci  cùt-elle 
même  été  verbale,  piiisqu'ctant  invoquée  par 
le  curé  lui-même,  qui  à cette  époque  était 
l’ollieier  piililic  reconnu  à l’cA'ct  de  consta- 
ter les  naissances,  et  qui,  étant  intéressé  et 
ubiigé  de  s'assurer  qu'un  étranger  ne  vint 
pas  s'immiscer  dans  scs  lonctions  sans  y être 
autorisé,  doit  être  censé  n'avoir  fait  l'inscr- 
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tion  au  regisire  qu'aprè*  avoir  acquis  la  cer- 
titude de  la  ri‘alltc  de  cette  délégation,  celle' 
ci  se  trouve  par  11  suffisamment  constatée, 
puisqu'elle  est  alors  invoquée  dans  un  acte 
réellement  aulhenlique  dressé  non -seule  ■ 
ment  par  celui  qui  avait  le  droit  d'indaguer 
sur  l'eiistencc  de  la  délégation,  mais  qui  de 
plus  avait  aussi  le  pouvoir  de  déléguer  Ini- 
inème,  si  le  prêtre  étranger  ne  l'était  déjà 
par  l'évéque  on  par  le  vicaire  général  ; mais 
qu'il  n'est  pas  permis  d'inférerde  là  qu'ildoit 
encore  en  être  de  même  lorsqu'aucune  ins- 
cription ne  se  trouve  dans  les  registres  de 
baptême,  qui  du  reste  sont  régulièrement 
tenus,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  prêtre,  qui  dit  avoir  été  délégué  pour  bap- 
tiser en  particulier,  n'a  pas  baptisé  lui-même, 
mais  seulement  dressé  acte,  sur  une  feuille 
volante,  et  ce  sans  l'intervention  du  curé  du 
lieu,  et  sans  lui  communiquer  ses  pouvoirs, 
qu'il  dit  lui  avoir  été  donnés  par  écrit,  de  la 
déclaration  à lui  faite  par  la  sage-femme  d'.a- 
voir  baptisé  l'enfaut  en  danger  de  mort;  qu'en 
supposant  qu'en  général  une  délégation  pour 
baptiser,  prioatim,  conférât  au  délégué  le 
pouvoir  de  constater  le  baptême,  non  seule- 
ment lorsqu'il  l'administrait  lui-inénie,  mais 
encoie  lorsqu'il  était  administré  par  un  au- 
tre; qu'en  admettant  même  que  ia  délégation 
autorisât  le  délégué  à faire  ce  qui  était  ex- 
pressément défendu  au  curé  même,  c'est-à- 
dire  de  dresser  l'acte  sur  une  feuille  volante, 
toujours  est  il  certain  que  la  mention  de  la 
délégation  dans  cet  acte,  étant  le  fait  seul  de 
celui  qui  sc  dit  délégué,  ne  peut,  par  elle- 
même  et  sans  l'intervention  du  curé,  prouver 
la  réalité  de  cette  délégation,  et  que  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  règle,  iVnn  credUur  refe- 
ren(i  nui  conatri  de  rtlalo. 

En  ce  qui  concerne  la  iiiaxiinc  in  antiquù 
enunctalica  probanl,  invoqticc  par  l'intimée  : 

Attendu  que  pour  que  cette  maxime  puisse 
recevoir  son  application,  il  ne  suffit  pas  que 
rénonciation  ait  rapport  avec  le  fond  de  l'acte 
dans  lequel  elle  est  consignée,  mais  encore 
que  la  validité  de  l'acte  même  ne  dépende 
point  de  la  vérité  de  cette  énonciation  ; or, 
l'acte  de  naissance  ne  pouvant  valoir  comme 
tel  sans  délégation,  la  réalité  de  celui-ci  ne 
peut  se  prouver  par  la  msntion  qui  en  est 
faite  dans  cet  acte,  par  celui  qui  n'aurait  pas 
eu  d'ailleurs  qualité  pour  le  dresser,  puis- 
qii'à  défaut  de  délégation  l'acte  cesse  d'avoir 
le  caractère  d'authenticité  requis  dans  les 
.actes  de  naissance,  que  la  qualité  d'officier 
public,  dans  le  chef  du  rédacteur,  peut  seule 
lui  imprimer  ; que  prétendre  le  contraire, 
c'est  vouloir  prouver  l'authenticité  de  l'acte 
de  naissance  parrénonciation  qu'il  contient 
de  la  délégatiun,  et  vouloir  établir  la  vérité 


de  cette  énonciation  par  la  inenttoo  qui  en 
est  faite  dans  l'acte  , système  qui  entrafne 
dans  un  cercle  vicieux,  et  qui  est  aussi  con- 
traire à une  saine  logique  que  subversif  de 
tous  les  principes  en  matière  de  démonstra- 
tion ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  législation  ne 
déterminant  l'ancienneté  que  doit  avoir  un 
acte  pour  que  la  maxime  invoquée  lui  soit 
applicable,  il  est  évident  que  les  raisons  qui 
l'ont  fait  admettre  n'en  permettent  l'applica- 
tion qu'aux  actes  d'une  date  assez  reculée 
pour  que  les  moyetis  de  preuves  ordinaires 
ne  soient  plus  praticables,  à l'efTet  de  vérifier 
les  énonciations  qu'ils  contiennent,  mais  non 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
acte  qui  n'avait  que  trente-trois  ans  de  date 
à l'époque  de  l'introduction  de  ia  cause,  et 
d'une  délégation  écrite  dont  la  circonstance 
du  décès  du  père  Rarthels,  arrivé  en  1792, 
ne  rendait  pas  la  production  impossible;  lors- 
qti'enfin  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
ont  été  témoins  des  faits  qui  se  sont  passés 
à Tilf  en  1789,  telles  que  l'ancien  curé  de 
cette  commune,  vivaient  encore,  et  ont  été 
entendues  dans  l'enquête  faite  par  l'intimée, 
en  exécution  de  l',’<rrét  du  12  mars  1823;  que 
ces  diverses  considérations  suffisent  aussi 
pour  démontrer  l'inapplicabilité  à l'espèce, 
de  la  maxime  également  invoquée,  I»  anti- 
quis  omnia  prosiumitRiur  soltmitUer  aria 
fuUte,  le  fait  de  la  déclaration  du  carme  Bar- 
Icls  n'étant  pas  d'ailleurs  une  formalité  de 
l'acte  que  celui  ci  a cru  pouvoir  dresser,  pas 
plus  que  la  qualité  d'un  notaire  n'est  une  for 
malité  d'un  acte  quelconque  que  celui  ci  ré 
digérait  comme  officier  public. 

8ur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à l'ap- 
pelant, fondée  sur  ce  que  le  marquis  Paul 
d'A...,  en  signant  l'acte  de  1789,  aurait  re- 
ronnu  l'existence  de  la  délégation  .' 

Attendu  que  l'acte  dont  s'agit  ne  porte  pas 
que  le  père  Bartiiels  aurait  représenté  au 
marquis  la  délégation  écrite  qu'il  disait  tenir 
du  vicaire-général  de  Liège;  que  rien  n'indi- 
que  que  le  marquis,  en  signant  cet  acte,  au 
rait  voulu  attester  la  réalité  de  cette  déicga 
tion,  dont  la  mention  ne  concernait  (|iie  la 
(|ualification  du  rédacteur  de  l'acte;  qu'au 
contraire  la  contexture  de  celui  ci  démontre 
que  le  marquis,  en  le  munissant  de  sa  signa 
turc,  n'a  en  d'autre  but  que  d'approuver  la 
réalité  des  déclarations  qui  y étaient  eonsi- 
gnées,  concernant  la  naissance  de  l'enfant, 
sa  reconnaissance,  le  baptême  à lui  conféré 
P'ir  la  sage-femme, les  noms  à lui  donnés  et 
les  cérémonies  de  l'église  à suppléer  ; qu'en 
admettant,  au  surplus,  que  la  signature  du 
marquis  pût  s'étendre  à la  reconnaissance 
de  la  délégation,  qu'il  n'était  cependant  pas 
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appelé  a vérifier,  l'intimée  serait  encore  non  i 
fondée  à s'en  faire  une  lin  de  non-recevoir 
dans  la  présente  instance,  puisqu'il  n'élait 
pas  au  pouvoir  du  marquis  d'attribuer  au 
père  Baribels  le  caractère  d'homme  public 
que  celui-ci  n'aurait  pas  eu  réellement,  ni 
par  son  consenlemcnt  de  rendre  aulhenlique 
un  acte  qui  ne  l'aurait  pas  été,  et  qui  par 
conséquent,  à défaut  de  preuve  de  la  déléga- 
tion, sérail,  iiialpré  la  siRnature  du  marquis, 
resté  dans  la  classe  des  acies  sous  seing 
privé,  insufDssiits,  aux  termes  de  l'art.  33é, 

C.  civ.,  pour  servir  aujourd'hui  de  base  à 
une  action  en  réclamation  d'état  d'enlant 
naturel  reconnu,  à moins  que,  sous  d'autres 
rapports, cet  acte  ne  pdt  être  considéré  comme 
autlieiitiquc  ; qu'il  suit  de  là  que  l'acte  de 
1789  ne  pouvant  servir  à l'intimée  d'acte  lé- 
gal de  naissance,  il  reste  à examiner  si,  con- 
formément  à ee  qui  a été  ordonné  par  l'arrêt 
du  t2  mars  t825,  elle  a prouvé  que  la  pièce 
dont  s'agit,  en  ce  qu'au  bas  elle  contiendrait 
l'écriture  telle  que  celle  attribuée  au  mar- 
quis d'A...,  et  munie  du  cachet  de  ses  armes, 
imprimé  en  cire  vermeille,  aurait  été  regar- 
dée, au  pays  de  Liège,  en  1789,  comme  un 
acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  , 
ayant  la  même  foi  qu'un  acte  authentique  ; I 
•Attendu,  à cet  égard, que  l'intimée  n'a  cité  ! 
aucune  disposition  législative  qui  aurait  été 
en  vigueur  dans  la  ci-devant  principauté  de 
Liège,  d'où  résulterait  la  preuve  ,i  elle  or- 
donnée ; qu'elle  n'a  également  pas,  ni  par  | 
ses  enquêtes,  ni  par  les  pièces  qu'elle  a pro-  | 
diiites, établi  des  faits  constitutifs  d'un  usage  i 
qui  aurait  introduit  une  telle  jurisprudence;  j 
qu'elle  a bien  prouvé  que  ci-devant,  au  pays 
de  Liège,  les  nobles  pouvaient,  .sous  leur  si- 
gnature de  scel,  conférer  des  commissions 
aux  mayeurs  et  échevins,  passer  des  procu- 
rations ad  litu,  et  des  constitutions  de  rentes; 
que.  selon  elle,  ils  auraient  même  pu  faire 
de  cette  manière  des  reliefs  de  fiefs  avec  dé- 
nombrement, ce  qui  toutefois  n'est  pas  clai- 
rement démontré , mais  qu'il  ne  résulte  au- 
cunement de  ce  qu'il  était  permis  aux  nobles  | 
du  pays  de  Liège  de  faire  certains  actes  sous 
leur  signature  et  scel,  qu'ils  auraient  pu  de 
cette  manière  donner  un  caractère  d'autheu-  | 
ticité  à tous  les  actes  quelconques  qu'ils  au-  | 
raient  faits,  même  aux  plus  importants,  tel  | 
qu'un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  natu-  ; 
rel,  point  spécial  qu'il  était  ordonné  de  véri-  : 
fier,  et  à l'égard  duquel  l'intimée  est  restée 
en  défaut,  puisqu'elle  n'a  établi  que  ces  ras  ! 
exceptionnels,  parmi  lesquels  n'est  pas  com- 
pris celui  dont  s'agit  au  procès;  que  sa  preuve 
sur  ce  point  est  si  peu  concluante,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  commissions  données  aux 
mayeurs  et  échevins,  il  est  incontestable  que 


les  nobles,  en  les  accordant  en  leur  qualité 
de  seigneurs,  exerçaient  alors  un  acte  de  ju- 
ridiction, /Humii  putlicum  , circonstance  qui 
ne  SC  renéoiitre  pas  au  cas  actuel  ; que,  d'au- 
tre part,  il  est  évident  que  le  pouvoir  donné 
dans  la  ci-devant  principauté  de  Liège  de 
faire  certains  actes  sous  signature  et  scel 
n'était  qu'un  privilège'  accordé  aux  nobles 
du  pays  de  Liège,  qui  s'étendait  si  peu  aux 
étrangers,  qu'il  parait  même  que  toute  la  no- 
blesse liégeoise  n'en  jouissait  pas  indistinc- 
tement, puisque,  selon  Sohet,  la  faculté  de 
pouvoir  donner  sous  signature  et  scel  des 
procurations  ad  liiet  se  restreignait  aux  no 
iiles  reçus  aux  États,  et  qu'il  est  constant  au 
procès  que  le  marquis  Paul  d'A...,  non-seu- 
lement ne  faisait  pas  partie  des  États  de 
Liège,  mais  que  même  il  était  entièrement 
étranger  à ce  pays,  où  il  ne  se  trouvait,  en 
1 789,  qii'accidentcllement  ; 

Attendu  que  ife  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  l'acte  du  18  déc.  1789  n'ayant  pas 
le  caractère  légal  nécessaire  pour  valoir,  soit 
comme  acte  de  naissance,  soit  comme  acte 
authentique  de  reconnaissance,  pouvant  faire 
preuve  juridique  de  filiation,  fùt-il  reconnu 
être  l'ouvrage  du  père  Rarlhelsetdii  marquis 
Paul  d'A...,  il  devient  superHu  et  inutile 
d'examiner  si  l'intimée  a fait  les  vérifications 
ordonnées  par  l'arrêt  du  12  mars  1823  des 
écritures  et  cachet  de  la  pièce  contestée,  et 
des  points  de  jurisprudence  autres  que  ceux 
qu'on  vient  d'examiner  ; 

.Attendu  Hnalement  que  l'intimée,  n'ayant 
pas  établi  sa  reconnaissance  légale  de  fille 
naturelle  du  marquis  Paul  d'A...,  elle  est  non 
recevable  dans  son  ciccpiion  de  pérégriyiité 
qu'elle  oppose  à l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  .M.  l'av.  gén.  Uaumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  par  suite  de 
scs  arrêts  précédenis,  iionimément  de  celui 
du  12  mars  1823,  cl  sans  s'arrêter  à l'excep 
lion  de  pérégriuitc,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ; déclare  l'intimée  non  rece- 
vable ni  foniléc  dans  scs  conclusions  inlro- 
d actives  d'instance,  etc. 

Du  27  juillet  1827.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 

ENREGISTREMENT  ( duoits  n'  ).  - 
CONVntlSTl.  — Fo»**t.lTÉS. 

(Fiie  coalrainlc  en  payement  de  droits  d'enre- 
gislrement  est  nnlle,  à défaut  d'indication 
des  moyens  cl  des  lois  sur  triqueh  elle  est 
fondée.  (C.  pr.,  81). 

La  contrainte  dont  s'agissait  portail  qu'elle 
était  décernée,  pour  droits  insuffisamment 
prrpua  sur  un  acte  de  partage  de  la  sueeession 
du  sieur  P...,  passé,  etc. 
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Sur  l'opposilioii  à celte  contrainte,  le  tri- 
bunal de  DoTcnlcr  la  déclara  nulle  par  juge- 
ment du  14  janr.  I84.'>,  dont  les  motifs  Koni 
en  substance  : — Que  lorsqu'il  s'agit  de  nul- 
lités d'une  demande  formée  en  justice  clics 
doivent,  d'après  l'art.  17ô,  C.  pr.,  être  cia- 
minées  avant  tout  ; que  le  demandeur  doit 
faire  connaître,  noo-seolcmenl  l'objet  de  la 
demande,  mais  encore  la  cause  ou  le  oiniif, 
afin  de  mettre  l'assigné  à même  d'apprécier 
s'il  doit  y acquiescer  ou  la  contester;  que 
c'est  un  princi|ie  de  tous  les  temps,  que  con* 
firment  les  art.  I*'  et  61,  n*  3,  C.  pr.  ; que 
ce  principe  est  applicable,  sans  aucun  doute, 
à une  demande  judiciaire  formée  par  voie  de 
contrainte  ; que  cela  est  ainsi  enseigné  au 
Dict.  de  ienregüi.,  au  mot , Instance,  et  au 
mot , Contrainte,  ainsi  qu'au  Dict.  raisonné 
de  ta  manutention  des  employés  de  l'enregist., 
où  il  est  dit  au  mol.  Contrainte,  n'  4,  i que  la 
contrainte  doit  être  détaillée  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  connaître  le  fait  qui  y donne 
lieu  cl  ce  qu'on  exige:  » que  cela  résulte  de 
l'an.  64  de  la  loi  du  44  frim.  an  vu,  qui  exige 
que  l'opposition  à la  contrainte  soit  motivcc, 
ce  qui  serait  impossible  si  la  contrainte  elle 
même  n'indiquait  pas  clairement  ce  sur  quoi 
clic  est  fondée,  et  de  l'an,  hl  de  la  même  loi, 
qui  veut,  quoique  cela  soit  bien  motus  né- 
cessaire,  que  la  qiiitlaiicc  que  délivre  un  re- 
ceveur des  droits  qu'il  a perçus  iudi<|uc  som- 
mairement cliaquc  espèce  de  droit  et  sa  quo- 
tité.—Pourvoi. 

AERÊT  (fraducfion). 

LA  COLB  ; — Attendu  que  dans  les  de- 
mandes formées  par  radminislralioii  de  ren- 
regislrcmcnl,  le  premier  acte  de  poursuite 
est  une  contrainte,  et  que  dans  le  cas  d'une 
telle  demande  coiiime  dans  tout  autre  cause, 
on  doit  faire  connaître  à celui  contre  qui  elle 
est  dirigée  la  disposition  de  la  loi  sur  laquelle 
on  préteiiil  la  baser,  surtout  dans  une.  de- 
mande comme  celle  dont  il  s'agit,  où  l'appe- 
lant a reconnu  lui  mémo  que  sa  perception 
était  erronée,  et  où  il  importait  doublement 
aux  intimés  de  pouvoir  examiner  : cedere  an 
eontendere  velit  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  à une  contrainte 
les  art.  I"  et  61,  n*  3,  pr-,  le  tribunal  n'a 
pas  violé  l'art.  64  de  la  loi  du  44  frim.  an  vi; 

Attendu  que,  d'après  cet  art.  61,  l'opposi- 
tion à une  contrainte  doit  être  motivée,  ce 


(i)  M.  railllel,  dans  sa  noie  sur  Pari.  2448,  C. 
riv.,  fait  une  distinclion  cl  pense  que,  s'il  s'agil  de 
faits  de  possession  doui  on  a pu  se  procurer  des  li- 
tres, la  preuve  par  Icmoiiis  n'esi  pas  admissible; 
mais  que,  s'il  s'agit  d'une  possessiou  qui  rainsisle 


que  le  Irgislaleiir  ne  pourrait  pas  avoir  voulu 
exiger  et  ce  qui  ne  pourrait  être  exécuté  si  la 
contrainte  elle-même  n'était  pas  motivée  ; 

Atti'udu  que,  lorsqu'on  acte  renferme  di- 
verses dispositions  donnant  lieu  4 des  droits 
dilférenls,  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  37  de 
ta  loi  du  44  frimaire  oblige  le  receveur  de 
les  énoncer  dans  sa  quittance  et  d'indiquer 
clairement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu; 

Attendu  que  de  semblables  énonciations 
et  indications  sont  bien  plus  importantes 
pour  celui  de  qui  on  réclame  un  payement,  et 
qu'il  est  bien  plus  fondé  h les  exiger  que  le 
redevable  qui  a déjà  payé  ; 

Met  à néant  l'appel,  etc. 

Du  47  juillet  1847. — t^our  de  La  Haye. 

POSSESSION.  — IJsiciPiou.  — Kevempi- 
CATion.  — Preuve  de  propriété. 

Une  possession  de  plus  de  trente  ans,  qui  rcu 
nit  tous  les  caraelères  requis  pour  la  pres- 
cription acquisitirc .peut  elle  être  considérée 
comme  un  véritable  litre  de  propriété,  à 
l'effet  de  revendiquer  les  biens  qui  en  font 
l'objet  et  qui  ont  été  usurpés  par  un  tiers  ? 
— liés.  air. 

Cette  possession  peut  elle  être  prouvée  par  té- 
moins, lors  surtout  qu'il  existe  des  actes 
écrits  qui  y sont  relatifs  (i)  ? — Rés.  aff. 

Un  jugement  du  8 jiiill.  1846  admet  la  mai 
son  d'Arembcrg  à prouver,  par  tous  moyens 
de  droit,  même  par  témoins,  qu'elle  possé- 
dait, au  moinsdepuistrcnteans,divers  biens 
revendiques  par  elle,  et  cela  à l'époque  où 
les  licrilicrs  Vandennieuwenhuysen , contre 
qui  son  action  en  revendication  est  intentée, 
s'étaient  mis  en  possession  des  biens  qui  en 
faisaient  l'objet. — Les  héritiers  Vandcnnieii 
wenhuysen  appcient  de  ce  jugement,  et  di- 
sent pour  griefs,  1*  que  celui  qui  revendique 
un  bien  doit  établir  d'abord  qu'il  en  est  lui- 
même  propriétaire,  et  que  la  possession  im- 
mémoriale invoquée  par  la  maison  d'Arcni- 
berg,  en  la  supposant  même  prouvée,  ne 
constituerait  point  un  titre  de  propriété  qui 
la  rendit  habile  à revendiquer  les  biens  dont 
il  s'agit;  4*  qu'en  tout  cas  la  possession  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins,  mais  doit 
l'étrc  par  titres,  et  que  le  premier  juge,  au 
lieu  de  se  burner,  cuuimc  il  l'a  fait,  à ordon- 
ner la  preuve  de  la  possession,  aurait  dû  dé- 


iiniqucment  en  fails  doni  on  n'a  pu  vc  procurer  de 
tilres,  la  preuve  teslimonialc  est  recevable.  licite 
à l'appui  de  von  opinion  divers  arrêts  des  parle- 
incnls  de  France,  et  Denisart,  aux  mois  Rente  font. 
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icriniiicr  la  nature  de  la  possession  à prouver. 
— L.V  maison  d'Aremberc  répond  que  la  pos- 
session, telle  que  eellc  qu'elle  invoque,  con- 
stitue un  véritable  titre  de  propriété;  que  la 
possession  étant  de  fait,  les  faits  qui  la  con- 
stituent peuvent  être  prouvés  par  témoins, 
et  que  le  premier  juge,  en  l'admettant  à la 
preuve  de  sa  possession,  a certainement  en- 
tendu parler  d'une  possession  telle  qu'elle 
est  requise  pour  la  prescription  acquitive. 

aiis2t  ( (raduetfon  ), 

LA  COUB;  — Attendu  qu'une  possession 
très-ancienne,  lorsqu'elle  réunit  tous  les  ca- 
ractères requis  puiir  la  prescription  acquisi- 
tive  ou  l'usucapioii  , doit  être  eunsidéréc 
coiilinc  un  véritable  titre  de  propriété  ; 

Attendu  que  les  intimés,  fondant  sur  une 
semblable  possession  leur  droit  de  propriété 
ans  biens  contestés,  à refTetde  parvenir  à la 
revendication  dont  s'a|;it, doivent  être  censés 
avoir  voulu  prouver  une  possession  continue, 
non  iutcrrompne,  paisible,  publique,  non 
équivoque  et  à titre  de  propriétaire,  pnis- 
qu'aiitremcnt  cette  preuve  serait  inopérante; 
et  que  c'est  aussi  dans  ce  sens  seul  que  le 
juge  doit  être  censé  l'avoir  ordonnée  ; 

Attendu  qu'en  général  la  possession  peut 
être  prouvée  par  une  série  de  faits  successifs, 
et  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  on  pro- 
duit quelques  preuves  par  écrit  de  cette  pos 
session , rien  nu  pouvait  empêclicr  qu'en 
termes  de  preuve  ultérieure  la  prescription 
aequisitive  fût  confirmée  pardes  faits  de  pos 
session  ; d'où  il  suit  que  le  juge  à i/no,  en 
admettant  les  intimés  à la  preuve  d'une  pus- 
session  immémoriale,  à reffet  d'établir  le 
fondement  du  leur  action  en  revendication, 
et  en  leur  permettant  de  faire  cette  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins,  n'a  infligé 
aux  appelants  aucun  grief,  d'autant  moins 
qu'ils  peuvent  contestcr.cn  termes  de  preuve 
contraire,  tant  les  caractères  de  cette  posses- 
sion que  les  faits  prouvés  ; 

far  ces  motifs,. M.  l'av.  gén.  Bcguclitc- 
iieerc  en  scs  conclusions  conformes,  met  l'ap- 
pel an  néant,  etc. 

Du  27  juillet  1827. — Cour  de  Br. — 2*  Cli. 

F.M-'ANT  NATIIBEI..  — Siccession  tate»- 
nr.LLE.  — ÜnoiT  seccMSir.  — Cr£asce.  — 
Kéductiok.  — KEserve.  — Fruits.  — 


(t)  V.  sur  colle  qucilion  Touiller,  I.  4,  n*  SSO  et 
; Merlin,  Aêperf.,  au  mol  ËtiMrd,  secl.  3,  § 4 ; 
(Tiabol.  Tr.  (trs  succettioni,  sur  Part.  756,  n*  10; 
Delvincoiirl , t.  3,  p.  3t4  ; Paris,  mai  1813;  Poi- 
tiers, 10  avril  1832;  Nancy,  22  janv.  1838, 


Ascendart  dorateur. — Betour  (oroit  de). 
— .Mireur.  — Testamert. 

Le  droit  accordé  par  l'art.  757,  C.  ei'u.,  aux 
enfante  nalurch  reconnue,  eur  tee  biens  de 
leur  père  ou  mère,  conetitue-t  il,  non  pae 
une  eimple  créance,  maie  un  véritable  droit 
de  eueceeeinn  (■)?  — liés.  ulT. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel reconnu  dispose,  en  faveur  d'autree  per 
tonnes,  de  tout  ce  dont  la  loi  fui  permet  de 
disposer,  la  réeerve  à laquelle  cet  enfant  a 
droit  doit-elle  iire  eeulement  d'une  portion 
de  ton  droit  de  eucceeeion  irrêguiiére,  en 
suit'anf,  pour  la  fixer,  la  proportion  éta- 
blie entre  les  droits  des  enfants  légitimes  et 
ceux  des  enfants  naturels  reconnus  (s)  ? — 
liés.  aff. 

Le  mot  postérité,  dans  l'orf.  717.  C.  civ., 
doit-il  aussi  bien  s'entendre  des  enfants  na- 
turels  reconnus  que  des  enfants  légitimes, 
et  ainsi  l'existence  d'enfants  naturels  re- 
connus empêche- 1- elle  la  réversion  dont 
parle  cet  article  (a)î  — Rés.  alT. 
fjorsque  te  mineur,  parvenu  à l'dge  de  seixe 
ans,  dispose  par  testament  de  ta  quotité 
itisponibte,  et  qu'il  décède  après  avoir  at- 
teint sa  majorité,  ce  testament  doit-il  va- 
loir, non  pour  le  tout,  mais  seulement  pour 
moitié.conformémenl  àiart.OOi,C.eiv.[i\'^ 
— Rés.  air. 

L'enfant  naturel  a t il  droit  aux  fruits  de  la 
part  et  portion  que  la  loi  lui  accorde  dasu 
la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère?  — 
Rés.  alT. 

Le  sieur  D avait,  pendant  sa  minorité. 

reconnu  un  enfant  naturel,  mis  au  monde 

par  Aiigelinc  II Celle  dernière,  comme 

tutrice  de  ce  même  enfant,  assigna,  après  le 

décès  du  sieur  I) la  dame  D mère  ilii 

défiiiil,  et  le  sieur  Sébastien  I) son  ourle 

paternel,  en  partage  des  biens  par  lui  dé- 
laisses, soutenant  qde  son  enfant  naliirel 
devait  avoir  dans  ces  biens  la  moitié  de  ce 
qu'il  aurait  eu  s'il  avait  été  légitime,  c'rst-à- 
dirc  la  moitié  de  toute  la  succession,  puisque 
cette  succession  lui  aurait  appartenu  en  en- 
tier dans  ce  ras.  — Les  assignes  opposèrent 
à cette  demande  un  testament  fait  par  le 

sieur  D pendant  .sa  minorité,  mais  après 

avoir  atteint  sa  seizième  année,  et  par  lequel 
il  laissait  à sa  mère  toute  la  portion  dont  la 
loi  lui  permettait  de  disposer,  et  ils  décla- 


(f)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Toullier,  n*  264; 
3acharta-,§  686.  Mais  v.  Paris, Cass.,  .3  juill.  1832. 

(s)  V.  Br.,  3 fcv.  I8iï9;  Toullier;  même  tome,  n* 
-40  ; (;li.ibnl  et  M.sllevtllr,  sur  l'art.  765. 

(t)  üalloi,  9-297. 
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rèr«nt  être  prit»  à entrer  en  partage  jnsqu'à 
concurrenre  d'un  quart,  seule  portion  à la- 
quelle l'cnrant , selon  eut  , pouvait  avoir 
droit,  s.viif  prélèvement  encore  des  biens 
donnés  au  dériint  par  le  sieur  Sébastien 

n qui  se  prétendit  fonde  à ciereer  sur 

ees  biens  le  droit  de  réversion  accordé  par 

l'art.  717,  C.  civ.  — Angeline  H persista 

à soutenir  que  sou  enfant  avait  droit  à la 
moitié  de  la  succession,  en  se  fondant  sur  ee 
que  les  droits  des  enfants  naturels  sont  une 
créance  qui  frappe  sur  les  biens,  et  ne  déri- 
vent pas  de  leur  qualité  d’héritier,  mais  de 
la  loi;  que  si  le  nom  de  sueeession  leur  est 
donné,  c'est  improprement  et  seulement 
peur  faire  connaître  qu'il  n'y  a lieu  à leur  ou- 
verture que  par  décès;  que  ces  droits  ne 
peuvent  être  diminués  que  par  acte  entre- 
vifs, de  la  manière  prescrite  par  l'art.  761, 
C.  civ.,  et  doivent,  dans  tons  les  autres  cas, 
demeurer  fiiés  au  taux  établi  par  l'art.  757, 
sans  pouvoir  recevoir  aucune  atteinte  par 
testament  ; que  les  dispositions  des  art.  915 
et  suivant,  sur  la  portion  disponible,  ne  sont 
point  ici  applicables,  puisqu'elles  ne  sont  re- 
latives qu’aux  enfants  légitimes  qui  appar- 
tiennent à un  autre  ordre  de  personnes,  et 
i|u'il  est  incontestable  que  si  le  législateur 
avait  voulu  1rs  rendre  cnininnnrs  aux  en- 
fants nalurels,  il  s’en  serait  expliqué,  ce 
qu'il  n'a  point  fait;  que  l'on  objecte  en  vain 
que  l'enfant  naturel  sera  ainsi  quelquefois 
mieux  partage  que  l'enfant  légitime,  car  cela 
n'arrivera  que  quand  le  père  ou  la  mère 
n'anrn  point  fait  usage  dr  la  faculté  que  lui 
accorde  l'an.  761  cité,  qui  rcnierme  le  seul 
mode  de  réduction  admis  à l'égard  des  en- 
fants naturels  reconnus.  Angcline  H sou- 

tint subsidiairement  que,  dans  le  cas  où  l.a 
légitime  de  l'enfant  nalurri  ne  devrait  être 
que  d’une  partie  de  ce  qu'il  aurait  eu  ab  l'n- 
leilat,  toujours  était  il  vrai  que  l'nlTrc  du 
quart  était  insuffisante.  En  effet,  disait-elle, 
l'enfant  avait,  du  chef  de  sa  réserve,  droit  à 
un  quart  an  moins  des  biens  délaissés;  la 
dame  f).,,,,  en  sa  qualité  de  mère  du  défunt, 
avait  de  ce  chef  le  même  droit.  Si  donc  le 
sieur  D avait  fait  sou  testament  en  majo- 

rité, il  n’aurait  pu  disposer  que  de  la  moitié 
de  sa  succession  ; mais  l'ayant  fait  en  mino- 
rité, il  n'a  pu  disposer  que  delamoiltéoud'iin 
quart  de  la  succession  ; d’où  il  suit  que  les 
trois  quarts  restants  devraient  se  partager  ah 
inletlal,  et  que  les  trois  huitièmes  devraient 
appartenir  à l'enfant  naturel,  sans  qn’oii 
puisse  objecter  que  le  sieur  D....  est  inerl  eu 
majorité,  et  que  son  testament  doit  sortir 
ses  elfets  comme  s'il  avait  été  fait  après  la 
majorité  accomplie;  car  un  testament  nul 
pour  une  partie  dans  son  principe,  du  chef 


d'une  incapacité  absolue,  ne  peut  être  va 
lidé  postérieurement;  que,  quant  à la  de- 
mande en  reprise  formée  par  le  sieur  Sébas 
tien  D...„  elle  était  évidemment  non  fondée, 
vu  qu'il  résulte  de  la  généralité  des  termes, 
»nn»  pn$Urilé,  dont  se  sert  l’art,  747,  C.  civ., 
qu'il  faut,  pour  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à une 
telle  demande,  qu'il  n'existe  ni  postérité  lé- 
gitime, ni  postérité  naturelle.  — Le  tribunal 
de  Bruxelles,  statuant  sur  cette  contestation, 
adjugea  à la  demanderes.se  les  trois  huitiè- 
mes des  biens,  avec  les  fruits  depuis  le  jour 
oft  l'action  avait  été  intentée,  et  déclara  que 
les  biens  donnés  au  défunt  par  le  sieur  M- 
bastirn  D-..  lui  serait  rendus,  s'ils  existaient 
dans  la  succession  — Angelinc  II....  appela 

de  ce  jugement,  dont  la  dame  D interjeta 

aussi  incidemment  appel  ; et  sur  ces  appels 
est  intervenu  l'arrêt  suivant. 

ARsèT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  sieur  Fer- 
dinand I) est  décédé  laissant  pour  héri- 

tiers légaux  sa  mère  et  son  oncle  paternel, 
ici  intimés,  et  en  outre  un  enfant  naturel 
par  lui  légalement  reconnu,  nommé  Ang<v 
linc  H ; qu'ainsi,  dans  l'espèce,  si  le  pré- 
dit sieur  D était  décédé  ab  inleUal,  son 

enfant  naturel  aurait  eu  droit,  en  vertu  de 
l'art.  757,  C.  civ.,  à la  moitié  des  biens  dé 
laisses  par  feu  l> ; 

Attendu  qu'il  résulte  incontestablement 
de  la  disposition  précitée,  de  même  que  de 
toutes  les  autres  qui  sont  relatives  au  droit 
des  enfants  naturels  dans  les  biens  délaisses 
par  leurs  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus, 
ainsi  que  de  l'esprit  dans  lequel  ces  dispnsi 
lions  ont  été  portées,  que  le  droit  accordé  à 
ces  enfants  est  un  véritable  droit  de  succes- 
sion, et  non  une  simple  créance  sur  les  biens, 
comme  le  soutient  l'appelante  ; 

Attendu  que  les  termes  du  testament 
passé  devant  le  notaire  Antoine,  aux  Ecans- 
sines-Enghien,  le  50  juillet  18t3,  et  dont  tl 
s'agit  au  procès,  font  clairement  voir  que  le 

sieur  D a eu  l'intention  et  la  volonté  de 

réduire  par  ce  testament,  autant  qu'il  lui 
était  permis,  la  pan  qu'en  vertu  de  l’art.7S7, 
C,  civ.,  Angelinc  II-.,,  devait  avoir  dans  sa 
succession  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  considère  la  diffé- 
rence établie  par  la  loi  entre  un  enfant  légi- 
time et  un  enfant  naturel  légalement  re- 
connu, quant  à leur  droit  respectif  de  sucres 
sion  dans  les  biens  délaissés  par  leurs  au- 
teurs, ainsi  que  l'esprit  de  la  loi,  il  est 
incontestable  que  la  réserve  que  le  législa- 
teur a voulu  accorder  à l'enfant  naturel  ic- 
connu  ne  peut  consister  dans  toute  la  quo- 
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lité  liLée  par  l'arl.  757  préciic,  mai»  dans 
une  pari  en  proportion  avec  celle  quolilé, 
de  même  que  la  réserve  de  l'enfant  lépilinie 
esl  en  proportion  avec  sa  part  héréditaire; 
que  cela  se  trouve  déjà  établi  par  la  ^urispni- 
dence  ; que  le  système  contraire  aurait  d'ail 
leurs  pour  résultat  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  738,  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'en- 
fant naturel  se  trouverait  avec  des  ascen- 
dants dans  les  lipnes  paternelle  et  mater- 
nelle, on  ne  pourrait  disposer  par  Icsiaincnl 
d'aucune  partie  quelconque  do  scs  biens 
(art.  915  du  ('.ode  précité);  que  l'arpument  d 
eonlrario,  tiré  île  l'art.  701  du  meme  Code, 
n'csl  pas  concluant,  piiisqii'indépendani- 
nienl  des  motifs  rapimrtés  ci  dessus,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  de  la  disposition  du 
prédit  art.  761,  que  le  droit  de  succession 
établi  par  les  art.  757  et  758  ne  puisse  être, 
diminué  par  acte  de  dernière  volonté  ; qu'en 
conséquence,  dans  l'espèce,  la  réserve  que 

la  loi  accorde  a Angelinc  H ne  peut  être 

que  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  aurait  en  ab  in- 
tertal,  c'esl-à.dirc  un  quart  de  la  succession: 
Attendu  que  les  mots,  ions  postérité,  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  747,  C.  civ.,  y sont  énon- 
cés  sans  la  muindre  limitation,  cl  que  ce  mot 
poitérité,  dans  .sa  signification,  comprend  le.< 
enfants  naturels  reconnus,  aussi  bieji  que 
les  enfans  légitimes;  que,  d'ailleurs,  la  loi 
ayant  voulu  donner  a l'enfant  naturel  rc- 
ronnii,  dans  les  biens  délaissés  par  lu  père 
ou  la  mère  qui  a fait  la  reconnais.sancc,  le 
droit  de  prendre  une  part  de  la  portion  liu- 
rédiiaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime, 
il  faut  déduire  de  la  la  conséquence  qii'An- 
geline  H a droit,  quant  aux  biens  don- 

nés dont  il  s'agit,  à la  même  part  que  quant 
aux  autres  biens  composant  la  succession  de 
feu  F'erdinand  II , son  père;  que  vaine- 

ment on  invoque,  i l'appui  du  système  cnn 
traire,  le  droit  romain  et  les  anciennes  cou- 
tumes, puisque  le  Code  civil  a introduit  île 
grands  changements  relativement  aux  droits 
des  enfants  naturels  reconnus  ; qu'on  ne 
peut  non  plus  invoquer  avec  fruit  l'art.  351, 
civ.,  d'abord  parce  qu'il  s'agit  dans  cet 
article  d'un  cas  différent,  et  ensuite  parce 
que  le  législateur,  se  servant  dans  cc  même 
article  des  expressions  particulières,  fanadri 
rendanit  Irgilitnti,  doit  avoir  voulu  aiiirc 
chose  que  dans  l'art.  717,  où  il  emploie  les 
termes  généraux,  tant  poilérité  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  accordant  à l'enfant 
naturel  reconnu,.!  titre  de  succession,  une 
rcrlaine  part  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  a iinplicile- 
nient  donné  à cet  enfant  droit  aux  fruits  de 
cette  part  depuis  la  mort  de  son  père  ou  de 
sa  mère  qui  l'a  reconnu. 


Sur  l'appel  incident  ; — Attendu  que  le 

testament  de  feu  Ferdinand  O dont  il 

est  question,  a été  fait  a une  époque  où,  bien 
qii'égé  de  plus  de  seize  ans , il  était  encore 
mineur;  c|u'ainsi , d'après  la  disposition  de 
l'art.  904  du  rode  cité,  il  n'a  pu  disposer  par 
sondit  testameiii  de  la  totalité  des  biens  dont 
il  aurait  pu  ilisposcr  étant  majeur,  mais  de 
la  moitié  seulement  ; que  celle  disposition 
de  l'art.  904  a évidemment  eu  en  vue  la  per- 
sonne du  mineur,  et  non  les  biens  ; que  cela 
parait  incontestable  quand  on  ronsidère  que 
le  motif,  qui  a porte  le  législateur  à faire  cette 
disposilioM,  concerne  la  personne  et  non  les 
biens  ; que  le  couicnu  de  l'art.  904  n'est 
prnpreniriil  aiilre  chose  qu'une  partie  de  la 
disposition  que  renferme  l'an.  905  précé- 
deiii;  qii'enfin  ce  même  art.  904  ne  se  trouve 
point  dans  le  chapitre  où  la  loi  traite  de  la 
portion  d>  s hic  ns  dont  on  peut  disposer,  mais 
liien  dans  le  chapitre  intitulé.  De  la  capacité 
de  diipoeer , et  où  il  est  seulement  traité  de 
la  capacité  de  disposer  relative  à la  per- 
sonne ; que  la  seule  circonstance  que  feu 

Ferdinand  D est  décédé  lorsqu'il 

était  déjà  devenu  majeur  ne  peut  don- 
ner an  icstamcnl  un  effet  pour  toute  la 
disposition,  vu  que,  cointue  le  dit  la  loi  201, 
If.  de  rrg.  jur.  : Omatn  gua  ex  teitamento 
pm/iciteunlHr,  itn  etalum  eveatue  rapiunt,  il 
ini'lium  quoque  tine  rifio  reperini;  ou,  eomme 
ledit  la  loi  l.ff.de  reguld  ealonutud  : Quod 
il  leitamenli  facii  lempnre  deeceeil  teelalor , 
tniilile  foret  ; id  legatum,  quandocumque  de- 
retserit,  non  valere  ; qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
a été  dit  tant  sur  l'appel  principal  que  sur 

l'appel  incident,  qii'Angeline  H a droit  à 

trois  huitièmes  dans  la  succession  de  feu 
Ferdinand  I).  ...  son  |>èrr,  et  que.  dans  celle 
siiccessidn  sont  compris,  à son  égard,  les 
biens  i|iii  font  partie  de  la  donation  faite  par 

rinlimc.  baron  I) à feu  Ferdinand  D 

devant  le  notaire  Caroly,  le  4 nov.  1817, 
pourvu  que  les  biens  dnniiés  se  trouvassent 
dans  la  succession  dont  il  s'agit  à la  mort  du 
testateur,  et  cela  avec  les  friiils  depuis  le 
jour  de  son  décès  ; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  l'av.  gén.  Spruyt  en 
son  avis  conforme,  faisant  droit  sur  l'appel 
principal,  met  h jugement  n quo  au  néant, 
en  tant  qu'il  a décidé,  I * que  l'enfaul  mineur 
n'avait  droit  aux  fruits  de  ces  trois  huitièmes 
que.  depuis  le  jour  où  l'action  avait  été  in- 
tentée ; 2'  que  les  biens  compris  dans  la  do- 
nation faite  devani  le  notaire  Caroly,  le  4 no 
vembre  1817,  par  rinlimé,  appartenaient  à 
celui-ci,  à l'exeliision  de  la  prédite  Angelinc 

Il etc.  ; émendani  quant  à ce,  et  faisant 

ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dé- 
clare l'intime  baron  D....,  en  cc  qui  concerne 
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ledit  fnlatil  naturel,  non  fondé  dans  sa  de- 
mande en  reprise  des  biens  compris  dans  la 
donation  mentionnée  ci-dessus;  dit  que,  rc- 
lalivcmcnl  à cet  enfant,  ces  mêmes  biens 
seront  compris  dans  le  parta);c  de  la  sneccs- 
sion,  dont  trois  hiiiiièines  lui  apparticnncnl, 
si  lesdils  biens  se  trouvaient  dans  cette  suc- 
cession à l'cpoqiic  de  la  mort  du  testateur; 
dit  en  outre,  pour  droit,  que  cet  enfant  doit 
jouir  des  fruits  des  trois  buitièuies  qui  lui  ap- 
partiennent dans  les  biens  donnés  et  dans 
les  autres  biens  de  la  succession,  à partir  du 

décès  de  feu  Ferdinand  D ; met  pour  le 

surplus  l'appel  principal  au  néant , etc.  ; met 
également  au  néant  l'appel  incident,  etc. 

Du  27  juin.  1827.  — Cour  de  Br.—  !'•  Cli. 


MINEURS  (vente  de  biens  de).— Ministère 
PUBLIC.  — Appel.  — SéPLRATio.N  de  biens. 
— Père.  — Consignation.  — Demande 

NOUVELLE. 

Le  Miinûfére  public  a-t-il  quniffr  pour  appeler 
du  jugement  gui  oriionne  la  vente  de  bient 
indivù  avec  dei  mtnrur<  provoquée  par  det 
copropriétaires  majeurs,  et  consentie  par  le 
père  des  mineurs  (i)?  — Rés.  alf.  (Arguui. 
civ.,  460;  C.  pr.,  8â). 

î- existence  d'une  séparation  de  biens  pronon- 
cée contre  le  père  autorise-t-elle  à ordon- 
ner la  consignation  des  sommes  apparte- 
nantes à ses  enfants,  jusqu'à  ce  que  par  un 
conseil  de  famille  il  ait  été  décidé  si  l'ad- 
ministration de  leurs  bient  lui  sera  conser- 
ere?  — Rés.  afl.  (Arg.,  C.  civ.,  584,  586, 
1415  et  suiv.) 

La  demande  de  consignation,  qui  n'a  pas  été 
formée  en  première  instance,  doit-elle  être 
considérée  comme  une  demande  nouvelle 
non  recevable  en  appel? — Rcs.  née.  (C.  pr., 
464). 

Une  séparation  de  biens  avait  clé  pronon- 
cée contre  le  sieur  Vcrliiylcn.— En  vertu  du 
testament  de  .Marie  Dckens,  les  enfants  mi- 
neurs Verliiylen  se  trouvaient  coproprietaires 
de  certains  iinnieiibles  indivis  entre  cm  et 
le  sieur  Vaiidenbrandc,  i|iii  en  dcinaiida  la 
licilalion  ; il  n'y  cul  pas  de  eonteslaiion  de. 
la  part  des  mineurs.— Mais  le  ininisicre  pu- 
blic. pensant  que  la  vente  était  dcsarania- 
gcusc  pour  les  mineurs  Verluyien,  eoiiclul  a 
ce  que  la  vente  ne  fut  pas  ordonnée.  Le  Iri- 
liunal  n’ayant  pas  eu  égard  à celle  conclusion, 
le  ministère  public  sc  rendit  appelant,  et  no 


(0  Cliaiiïcaii  .«iir  (jrre,  n"  tit,  critique  cet  ar- 
rêt. V.  Br.,  Ï6  jiiin  1N5i;  llalloi,  l.  21,  p.  IC8. 
V.  auui  LIege,  23  juin  tS32. 


tilia  son  appel  à Verluyten,  père,  cl  à Vaii- 
dcnbrandc.  — Devant  la  Cour,  le  ministère 
public  a soiilcnii  la  recevabilité  de  l’appel, 
et,  en  outre,  a requis,  pour  le  cas  où  le  juge 
ment  ordonnant  la  vente  serait  eonlirmc, 
que  les  deniers  à en  provenir,  appartenants 
auv  mineurs  Verluyten, soient  consignés,  jus 
qu'.T  ce  que  le  conseil  de  famille  aura  décide 
si, nonobstant  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée contre  Verluyten,  père,  l'administration 
des  biens  de  scs  enfants  lui  sera  conservée. 
— Les  intimés  ont  soutenu  que  les  seules 
parties  dans  la  contestation  étaient  Vaiidcn- 
braiide  et  les  mineurs  Verluyten;  qu'à  elles 
seules,  par  conséquent,  appartenait  le  droit 
d'appel;  qu'ainsi  celui  du  ministère  public 
ii'ctait  pas  recevable;  qu'au  fond  il  avait  été 
bien  jugé,  et  que  la  demande  de  consignation 
était  une  demande  nouvelle  non  recevable 
en  appel. 

ARRÊT  ( traduetion  ). 

LA  COUR; — Attendu  que  les  lois  en  vi- 
gueur cliargent  spécialement  le  ministère 
public  de  veiller  à la  eonservation  des  inté- 
rêts des  mineurs  dans  les  ventes  de  biens 
immciible.s,  et  ne  font  aucune  distinction  en- 
tre le  cas  où  ces  biens  ne  leur  appartien- 
draient qu'en  partie  et  relui  où  ils  leur  ap- 
partiennent en  entier;  d'où  il  résulte  que  le 
ministère  public  a qualité  pour  appeler  d'un 
jugement  qu'il  croirait  préjudiciable  aui  in- 
térêts des  mineurs; 

Attendu  que  la  vente  dont  s’agit  ne  peut 
nullement  compromettre  l'intérêt  des  mi- 
neurs; qu'ainsi,  et  en  tant  qu'il  a ordonné 
cette  vente,  le  jugement  dont  appel  doit  être 
maintenu  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  par- 
tie que  la  dame  Verluyten  a obtenu  contre 
son  mari  un  jugemcntde  séparation  de  biens, 
et  que  si  scs  deniers  courent  du  danger  dans 
les  mains  de  son  mari,  il  pourrait  en  être  de 
même  de  la  partie  appartenant  ani  mineurs 
dans  le  prix  ,A  provenit;  de  la  vente; 

Attendu  que  dans  une  telle  circonstance 
il  serait  imprudent  de  laisser  toucher  les  de- 
niers dont  s’agit  par  Verluyten,  père,  avant 
qu’il  ait  été  examine  si  l'administration  des 
biens  de  scs  enfants  doit  lui  être  eoiiservéc. 
ce  qui  doit  faire  la  matière  d’une  décision  à 
rendre  par  le  conseil  de  famille,  après  avoir 
entendu  le  père,  et  sauf  recours  tel  que  de 
droit; 

Par  CCS  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Sprnyt 
dans  ses  conclusions,  reçoit  l’appel  du  minis- 
tère public;  faisant  droit  au  fond,  confirme 
le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu’il  ordonne 
la  vente  dont  s'agit  ; ordonne  que  la  part  rc 
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venant  aux  mineurs  dans  le  prix  A provenir 
de  la  vente,  sera  consignée  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  décidé  si  le  père  pourra  la  recevoir  ; or- 
donne au  Juge  de  paix,  du  canton  dans  lequel 
le  père  des  mineurs  est  domicilié  de  convo- 
quer un  conseil  de  famille,  pour  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  mo- 
tifs sullisants  pour  enlever  à Verliiylen,père, 
l'administration  dcsditsdeiiiers appartenants 
à ses  enfants,  et,  en  cas  d'allirnialive,  pour 
nommer  un  administrateur  ad  hue,  etc. 

Du  27  juillet  1827. — (à)ur  de  Br. — 1"  t'.li. 

BELGIQUE.  — CoNTaiBirrios  miutaibk.  — 
Belges.  — Princes  d'emfikk  — ('.onfisca- 
TioN.  — Appel. — Acquiesclhent. 

Lu  biern  tilurt  rn  Btigiqut,  apparlenantt  d 
un  litige  qui  élail  rn  même  Irmpi  prince  de 
l'empire  germanique  el  membre  du  cercle  du 
Bat-llhin , en  guerre  avec  la  république 
françaite  depuis  le  22  dre.  1 792,  oul-ils,  en 
verlu  des  arrités  des  représcnlanlt  du  peu- 
ple des  S et  27  llierm.  an  il,  élé  eonfisquit 
et  dévolus  d la  république  française  au  mo- 
ment de  l'invasion  de  la  Belgique  par  set 
armées  (i)?— liés.  alf. 

Ainti  cet  biens,  comme  appartenants  ù la  ré- 
publique françaite,  n'onl-ilt  pu  tire  vendus 
postérieurement,  pour  payer  la  quote-part 
que  ce  Belge  devait  dans  la  contribution 
militaire  dont  la  Belgique  avait  élé  frappée 
d cette  époque  1 — Rés.  nég. 

L'arrtté  qui,  dans  la  tuile,  a rendu  à ce  Belge 
set  biens  oin<i  confisqués,  lui  a-l  il  donné 
implicifeineni  le  droit  de  revendiquer  ceux 
de  ces  biens  vendus  pour  payer  la  conlribu- 
tion  ci-dettut  menlionnéel — liés.  alT. 
L'exception  faite  par  cet  oin'lê  d l’égard  de 
ceux  de  cet  biens  qui  auraient  élé  aliénés, 
doit-elle  s'entendre  seulement  de  l'aliéna- 
tion qui  aurait  élé  faite  par  la  république 
rn  faveur  de  laquelle  cet  biens  étaient  con- 
fisqués y — liés.  air. 

La  circonstance  que  les  biens  revendiqués  n'ont 
pat  élé  mit  tout  le  séquestre  de  la  république, 
etl-elle  indifférente  pour  la  décision  de  la 
cause? — Rés.  alf. 

L'acquéreur  de  cet  biens  doit-il  restituer  les 
fruits  perçut  avant  la  demeure  judiciaire  ? 
— liés.  nég. 

Les  liériliers  du  feu  duc  d'Arcinberg  ont 
revendiqué,  devant  le  tribunal  de  Louvain,  à 
cliarge  des  liériliers  Vandenuieuwenliuysen, 


divers  biens  acquis  par  l'auteur  de  ceux-ci 
eu  octobre  et  novembre  179i.  el  qui  avaient 
été  vendus  par  radininislratiuii  locale  pour 
payer  la  somme  à laquelle  le  duc  d'Arem- 
berg,  qui  à cette  époque  avait  quitté  la  Bel- 
gique, élail  taxé  par  celte  même  administra 
lion,  pour  sa  part  dans  la  contribution  mili- 
taire dont  ce  pays  avait  élé  frappé  lors  de 
l'entrée  des  troupes  françaises.  Les  deman- 
deurs ont  fondé  celle  action  sur  ce  que  le  feu 
dncd'Areniliprg  ayaut.comme  prince  de  l'em- 
pire germanique  et  membre  du  cercle  du  Bas- 
Rliin,  été  eu  guerre  avec  la  république  fran- 
çaise, ses  biens  avaient  élé  confisqués  el  dé- 
volus à celle  république  lors  de  l'invasion  de 
la  Belgique  par  ses  armées,  el  que,  par  suite, 
il  était  incontestable  qu'ils  n'avaient  pu  être 
vendus  postérieurement,  comme  propriétés 
du  duc  d'Aremlierg,  pour  acquitter  la  coniri 
bulion  dont  il  s'agit;  que  la  maison  d'Arem- 
berg,  à laquelle  c<^s  biens  avaient  ensuite  élé 
rendus  par  arrêté  du  ü bruni,  an  xii,  avait  le 
droit  de  les  revendiquer,  en  faisant  déclarer 
nulle  la  vente  qui  en  avait  été  faite,  tout 
connue  le  gouvcrnenieni  français  aurait  pu 
le  faire  s’il  les  avait  conservés.  Toutefois  les 
deniandenrs  ont  ufferl  de  bonifier  le  prix  de 
vente,  avec  les  frais  y alTérciils,  payés  par 
l'aelieteur.— Les  héritiers  Vandennieuwen- 
liuysen  ont  répondu  que  le  due  d'Aremberg 
était  Belge;  qu'il  habitait  la  Belgique  où  il 
possédait  beaucoup  de  biens;  qu'il  n’élail 
que monientanéineut  absent;  queconséquem 
ment  il  devait  euntribuer  aux  charges  de  son 
pays;  que  les  ventes  faites  à eette  lin  étaient 
d'autant  plus  valables,  que  le  conseil  de  Bra- 
bant y avait  concouru  ; que  les  biens  qui  en 
font  l'objet  avaient  élé  si  peu  considérés 
comme  confisqués,  qu'ils  n'avaient  jamais  été 
mis  sous  le  séquestre,  et  que  l’acquéreur  tra- 
vail été  ni  ini|uiélé  ni  poursuivi  par  le  gou- 
vernement français  du  chef  de  ces  biens  ; 
qu'en  toiil  cas  l'arreté  du  G bruni,  an  iii, 
qui  avait  rendu  à la  maison  d'Aremberg  les 
biens  séquestrés,  ne  lui  avait  point  donné  le 
droit  de  revendiquer  ceux  qui  auraient  élé 
aliénés  ; qu'il  le  lui  avait  même  forinelle- 
menl  refusé,  en  accordant  la  reslilniion  sans 
indemnité  pour  ceux  de  ces  biens  qui  auraient 
pu  être  aliénés. — Sur  quoi,  jiigeineni  du  tri- 
bunal de  Louvain  du  18  mars  I82G,  qui  dé- 
clare valables  les  ventes  dont  il  s'agit,  el  par 
suite  les  héritiers  d'Aremberg  non  fondés  en 
leur  action  en  revendication. — Appel  princi- 
pal de  la  part  de  ces  derniers,  el  appel  inci- 
dent des  intimés. 


ARRf.T  (Iraducfiun). 

(1)  Br.,  5 août  I88G  et  24  Jêr.  tStO  el  Br  , Gars  , 

lu  mari  1842  (Patic.,  1842, 1, 122J.  LA  COUR;  — Attendu  que  Louis  Engel- 
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Iwrl  iluc  J'Aretnberg  «lait,  en  celln  qualilë, 
membre  iiniuédial  du  eall^|>u  de»  princes  de 
l'empire  xermanique , cl  qu'en  celle  même 
qualilé  il  avait  accédé  à la  réaoluiion  prise 
dans  r.vssemblée  de  l'empire,  i Kalisbuiine, 
el  par  laquelle  la  puerrc  a été  déclarée  i la 
république  française  le  33  déc.  1793;  qu'il 
devait  donc  être  considéré  comme  prince 
souverain  en  étal  de  Ruerre  el  porlanl  les 
armes  conlre  celle  république,  lors  delà  con 
quéle  el  de  l'occupaiion  des  Pays  B.as  Aiilri- 
chiens  par  les  armées  françaises,  en  juillet 
179A; 

Attendu  que  dès  ce  luumeiu  (dans  ces  cir 
cOBltances),  et  en  vertu  des  arrêtés  publiés 
par  les  représentanis  du  peuple,  les  b el  37 
thermidor  an  ii  (37  juillet  el  34  aodl  1794), 
ce  duc  était  devenu  passibie  de  la  peine  de 
mon,  et  ses  biens  avaienl  élé  dévolus  à la  ré- 
publique; que  ces  arrêtés  avaienl  été  conlir- 
ffléa  par  un  arrêté  postérieur  du  9 Iriin.  an  in. 
el  eiécutés  sur  les  biens  que  possédaient  ces 
princes  dans  les  Pays- Bas  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  faire  une  dillérenee 
notable  entre  ces  princes  souverains  d'.AIIe- 
uiaRue, quoique  nés  BeiReseldomiciliésdans 
la  Belgique,  et  les  autres  Belges  simplement 
absents,  puisqu'il  était  accordé  à cens-ci  un 
délai  pour  rentrer  dans  leur  patrie;  que  la 
confiscation  de  leurs  biens  n'a  ainsi  eu  lieu 
que  lunglemps  après,  par  suite  de  leur  résis- 
tance ou  défaut  de  revenir,  et  qu'ils  ont  dans 
l'intervalle  conservé  la  propriété  et  la  dispo- 
sition de  leurs  biens,  sans  en  être  aucune- 
ment privés  par  le  fait  même  de  la  coni|uêie; 

Attendu  que  tous  les  biens  apparlenantsaui 
princes  souverains  d'Alleinagne, comme  étant 
en  guerre  avec  la  république  française,  ayant, 
sans  distinction,  été  confisqués  cl  dévolus  à 
cette  république  du  moment  de  l'invasion 
par  ses  armées,  on  doit  tenir  pour  constant 
que  tes  biens  n'ont  pu  être  aliénés  depuis, 
sous  quelque  prélevte  que  ce  soit,  au  préju- 
dice des  droits  acquis  à la  république  fran- 
çaise ; 

Attendu  que  l'arrélé  du  directoire  etcculif 
de  la  république  française  du  4 fruci.  an  iv, 
par  lequel  les  arrêtés  précités  ont  eiicure  élé 
confirmés  dans  tous  leurs  effets,  doit  luire 
disparaître  tout  doute  à cet  égard  ; 

.Âllendu  qu'il  ne  consie  aucunement  que 
les  représentants  du  peuple  français, envoyés 
dans  les  l‘ays-Bas  à cette  époque,  auraient 
approuvé  les  états  de  répartition  desconlri- 
bulions  de  guerre  par  eux  imposées,  el  au- 
raient ainsi  réelleniL-nl  consenli  à l'alieiia- 
lioii  des  biens  vendus  sur  ces  princes  souve- 
rains d'Allemagne,  pour,  à l'aide  du  jirii, 
pouvoir  payer  la  part  à laquelle  ils  avaient 
éti  imposés  par  les  administrations  des  villes; 


I qu'ainsi  l'on  ne  peut  soutenir  que  ces  repré- 
sentants se  seraient  mis  en  opposition  avec 
leurs  arrêtés  ; 

Allendu  qu'on  ne  peut  lireraucuiie  preuve 
concluante  de  la  circonstance  que  le  gouver 
nement  français  a laissé  le  père  des  intimes 
en  possession  paisible  des  bleus  par  lui  ac- 
quis sur  le  duc  d'Aremberg,  pour  payer  la 
part  de  celui  ci  dans  la  coiilributioii  militaire 
en  l'arrondissemcnl  de  Louvain,  puisqu'il  ne 
résulte  aucunciiienl  de  là  une  renonciation 
au  droit  de  revendiquer  ces  biens  par  la  suite, 
en  temps  utile  ; 

Attendu  que,  par  la  eonclusion  du  traité 
de  paix  de  Lunéville,  la  dépossessioo  des 
princes  allemands,  en  ce  qui  cunceriie  les 
biens  qu'ils  avaienl  possédés  sur  la  rive  gau-- 
elle  du  Rhin,  a encore  élé  de  nouveau  con- 
firinée  et  maintenue  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  traité  de  paix, 
le  gouvernement  français  ayant  trouvé  bon, 
par  arrêté  du  G bruin.  an  xii , de  rendre  au 
duc  Loiiis-Engelberl  d'Aremberg  les  biens 
que  celle  maison  possédait  dans  les  Pays- 
Bas  avant  la  conquête,  il  faut  aussi,  d'apres 
la  signification  réelle  des  mots  comprenant 
foui  bient,  comprendre  dans  cette  reslitiitiou 
générale  les  actions  réelles  qui  y étaient  af 
lérenles ; 

Allendu  que  l'exception  à l'égard  des  biens 
qui  auraient  élé  alliénés  ne  peut  frapper 
que  sur  ceux  de  ces  biens  que  le  gouverne 
ment  français  liii-niême  aurait  aliénés  peii- 
d inl  qu'il  les  possédait,  puisque  celle  stipu 
talion  n'avait  été  faite  que  dans  son  propre 
intérêt  ou  dans  celui  de  ses  ayants-droit, 
sans  pouvoir  profiter  à d'autres,  el  que  te 
gouvernement  ne.  peut  nullement  avoir  en- 
tendu par  là  confirmer  des  aliénations  qu'il 
avait  déjà  lui-tnêiiie  déclarées  nulles  el  sans 
effet  par  .arrêté  du  4 fruct.  an  iv  ; 

Attendu  néanmoins,  en  ce  qui  cuiiceroe 
les  fruits  perçus  par  les  intimés  ou  leur  père, 
que  celui  ci  ayant  acquis  les  biens  revendi- 
i|ués  par  des  titres  irauslalifs  apparents,  et 
les  ayant  possédés  paisiblement,  les  intimés 
ne  peuvent  être  tenus  i|ii'à  la  restitution  des 
fruits  perçus  depuis  l'action  en  revendication . 
par  la  raison  que  jusqu'à  celle  époque  ilsdui 
vent  être  considérés  comme  possesseurs  de 
bonne  fui  ; 

Siirl'appel  ineide  lit:  — Allenduque,comnie 
il  a élé  dit  ci-dessus,  la  restitution  accordée 
par  l'arrêté  du  G bruiii.  an  xii  est  générale 
(sauf  les  seules  exceptions  qui  y sont  esprl 
niées)  ; d'où  il  suit  que  tous  les  autres  biens 
acquis  à la  république  au  moment  de  l'entrée 
de  ses  armées,  et  qui  appartenaient  anié 
rieiiremenl  au  due  d'Aremberg,  ont  dû  re- 
tourner à ce  dernier;  que  par  suite  on  ne 
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(loil  fiire  aucune  diglinciion  par  rapport  1 
ituelquea-ung  de  ces  biens  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  sous  le  séquestre  de  la  république 
française,  puisqu'il  parait  constant  que  ces 
biens,  comme  tous  les  autres,  étaient  soumis 
J ce  séquestre,  et  devaient  y être  compris  ; 

Par  ces  motifs,  oui  U.  l'av.  pén.  beguchte- 
iieere  en  son  avis  couforme.  reçoit  l'appel 
principal,  et  y faisant  droit,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  eu  tant  qu'il  a dé- 
claré bons  et  valables  les  actes  de  ventes  des 
1”,  16, 93  et  30  octobre  et  6 novembre  1791, 
passés  devant  le  notaire  Wagmans,  i Lou- 
vain ; émendant  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  sans  avoir  égaril  aux 
mêmes  actes,  qui  sont,  pour  autant  que  de 
besoin,  déclarés  inopérants  et  sans  effet,  or- 
donne aux  intimés  de  restituer  aux  appelants 
les  biens  y compris , avec  les  fruits  perçus 
depuis  la  demande  judiciaire,  moyenuaut 
que  les  appelants,  d'après  l'ulTre  qu'ils  eu 
ont  faite,  bonifient  le  prix  de  vente,  ainsi  que 
les  frais  y alTérents  payés  par  l'acbeteur  à 
raison  de  ces  biens  et  suivant  les  mêmes 
actes,  avec  les  intérêts  légaux  depuis  la  de- 
meure judiciaire  ; met  l'appel  incident  au 
néant,  etc. 

üu  97  juillet  1897.— Cour  de  Br.-9*  Cb. 

DEMANDE  UËCONVENTIOX.NELLE.  — 
Renvoi. — Chose  jugée.— Compensation.— 
.\PPEL  incident. — Fruits  (restitution  de). 
— Expertise.  — Mesurage. 

La  partie  condamnée  d détailler  dei  bieni 
avec  rrililMlion  dei  fruité,  et  çui,  d l'égard 
d'une  demande  récoRvenlionnelfe  tendante  à 
compemation,  a été  renvoyée  d le  pourvoir 
par  inilanee  nouvelle,  peut-elle  reproduire 
cette  demande  dam  l'initanee  en  lii/uidation 
dee  fruité?— fiés.  nég.  (C.  civ.,  1331). 

La  demande  Je  compemation  devrait  - elle 
d'ailleure  être  déclarée  non  recevable  dam 
celle  inilanee  en  fi'çuidation,  i>  la  pièce  qui 
pourrait  la  juilifier  n'a  été  produite  que 
pendant  le  délibéré  (i)? — liés.  alf.  (Articles 
1990  et  1991). 

L'intimé  déclaré  non  recevable  dam  un  appel 
incident  interjeté  lur  ta  barre,  parce  que 
t'appelant  faiiant  défaut  n'a  pat  été  appelé 
en  juitice  pour  y défendre,  peut-il  encore 
appeler  incidemment,  torique  la  caaie  le 
repréeente  lur  oppoiilion  (s)  ? — Rés.  alf. 
(1^  pr.,  413;  arg.  C.  civ.,  1351). 

La  partie  condamnée  d la  reililulton  d’une 


(I)  Dallui.  I.  3l,p.33. 

(»)  Tbomiiie,  n»  497;  Carré,  n*  tS7i  et  t.S76; 
Bordeaux,  19  juillet  1839,  et  U noie. 


rinle  et  dei  fruité  perçui,et  qui,  pour  la  pre- 
mière foii  Ion  de  la  liquidation,  nie  d'avoir 
jamaii  poiiédé  celle  rente  et  perçu  tei  inté- 
rili,  eit-elle  repouiiée  par  l'exception  de 
choie  jugée  et  par  ion  lilence  d rel  égard 
avant  la  condamnation? — Rés.aff.  (C.  civ., 
1351). 

l.onqu'en  rxécufi'on  d'une  condamnation  en 
reitilulion  dei  fruili  lei  experli  en  ont  dé- 
terminé la  quotité  en  bloc  et  non  d tant  par 
meeure  de  terrain,  la  partie  condamnée  eet- 
elle  recevable  d requérir  le  meiuraye,  loue 
le  prétexte  que  l'énonciation  de  la  meiure 
dam  lei  tilrei  de  propriété  lerail  erronée  ‘t 
— liés.  aCT.  (Arg.  C.  pr.,  317). 

Dans  une  instance  en  revendication  de 
quelques  parties  de  biens  et  d'une  rente  et 
en  reslilnlion  des  fruits,  Demarel  avait  con- 
testé la  demande  et,  en  outre,  conclu  récon- 
venlionnellement  au  payement  de  quelques 
rentes  à concurrence  d'un  cinquième. — Un 
jugeinriit  du  11  avril  1891,  confirmé  par  ar- 
rêt du  9 fév.  1895,  le  condamiia  à la  restitu- 
tion des  biens  revendiqués  et  des  fruits  per- 
çus, et  quant  à sa  demande  réconvention- 
nelle,  le  renvoya  à se  pourvoir  par  instance 
séparée.— Une  expertise  eut  lieu  pourdéler 
miner  la  valeur  des  fruits  à restituer,  et  elle 
lut  faite  en  masse.  — La  cause  reportée  à 
l'audience,  Demarel  soutint  qu'il  n'avait  ja- 
mais, ni  possédé  la  rente  revendiquée,  ni  rien 
perçu  de  ce  chef;  que  l'expertise  ne  pouvait 
servir  de  base  pour  déterminer  les  fruits  à 
restituer,  parce  que  les  pièces  de  terre  dont 
s'agissait  n'avaient  pas  l'étendue  exprimée 
dans  les  titres;  qu'ainsi  il  y avait  lieu  à un 
mesurage  préalable.  Enfin,  il  opposa  en  coui- 
pensation  l'objet  de  la  demande  réconven- 
lionnelle  à l'égard  de  laquelle  il  avait  été  ren- 
voyé à se  pourvoir  par  instance  nouvelle. — 
Les  demandeurs  répondirent , qu'il  y avait 
cliuse  jugée  quant  à la  restitnlion  de  la  rente; 
i|ue  Demarel  n'ayant  jamais , jusqu'alors, 
COI, testé  l'étendue  des  terres  que  cependant 
il  possédait  depuis  longues  années,  ne  pou- 
vait retarder  sa  condamnation  par  une  de- 
mande de  inesiiragc;  que  d'ailleurs  l'exper- 
tise ayant  eu  lieu  en  bloc  et  non  à tant  la 
mesure,  le  mesurage  serait  absolument  sans 
objet;  qu'enfin  l'instance  en  liquidation  n'é- 
tant pas  une  instance  nouvelle,  la  demande 
réconventionnelle  deDeinaretne  pouvait  être 
reçue  dans  celle  instance. 

Jugement  qui  écarte  la  demande  récon- 
ventionnelle  de  Demaret  ; ordonne  de  prou- 
ver qu'il  aurait  possédé  la  rente  en  question; 
le  condamne  à payer  une  partie  des  fruits, 
et  surseoit  à statuer  sur  le  surplus  jusqu'a- 
près le  mesurage  des  terres  qu'il  ordonne. 
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Deniaret  appelle,  mais  ne  comparait  pas  à 
l'appel  lie  la  cause.  I.es  intimés  lieiuantleiil 
défaut  et  appelent  iiicideiniuentsurla  barre. 

14  Fév.  1827,  arrêt  i|iii  déclare  Demaret 
déchu  de  son  appel,  et  déclare  l'appel  inci- 
dent non  recevable. 

Deniaret  a fariné  opposition  et  reproduit 
les  moyens  qu'il  avait  employés  devant  le 
premier  juge. 

Les  intimés,  de  leur  côté,  ont  appelé  inci- 
demment, en  ce  que  le  premier  juge  avait  or- 
donné le  mesurage  et  n'avait  pas  condamné 
Demaret  à payer  le  moulant  de  la  rente  et  de 
l'évaluation  des  fruits,  d'après  l'espertise. 
Demaret  a soutenu  que  l'arrêt  du  14  février 
1827  ayant  déclaré  l'appel  incident  non  rece- 
vable, les  intimés  ne  ponvaicut  plus  le  repro- 
duire. 

Après  les  plaidoierics  et  pendant  que  la 
cause  était  eu  délibéré,  Deniaret  a produit  un 
contrat  de  mariage,  pour  jiisliliersa  deiiiuiide 
de  conipensatiun. 

ARRÊT. 

LA  l'.UUR  ; — Attendu  que  lors  de  l'iii- 
tenleineul,  eu  février  1817,  de  l'action  des 
intimés,  eu  reveiidicaliou  des  biens  dont  il 
s'agissait,  et  qui  leur  uut  été  adjugés  avec  les 
fruits  perçus, ou  qui  auraient  pu  éire  perçus, 
par  le  jugement  du  11  avril  1821,  et  l'arrèl 
conlirniaiif  du  2 lév.  1825,  aujourd'hui  passé 
en  force  de  chose  jugée,  l'appelant  avait  élevé, 
par  forme  de  récouveiilioii  devant  le  premier 
juge,  les  mêmes  prétentions  dont  il  veut  faire 
niaiiileuant  l'objet  d'une  compcusaliuii  ; 

Attendu  qu'il  a été  alors  renvoyé  à se  pour- 
voir à cette  lin,  en  instance  séparée,  par  le 
jugement  piénieiitioniié  du  11  avril  1821; 
que  la  conipeusatioii  opposée  depuis,  devant 
le  premier  juge  et  devant  la  C.uur,  présente, 
quoique  sous  une  face  nouvelle,  précisément 
la  même  demainle  ; 

Attendu  que  l'instance  actiielle,qui  a pour 
objet  la  liquidation  dus  fruits,  à la  restitution 
desquels  l'appelant  a été  comlamné,  peut 
d'autant  moins  être  considérée  eomine  une 
instance  séparée,  dans  le  sens  du  jugement 
du  11  avril  1821,  qui  a (lorlé  celte  condam- 
nation, qu'elle  en  est  la  suite  et  l'execnlion, 
et  qu'elle  était,  pour  celle  raison,  dispensée 
de  l'épreuve  de  la  concilialion  ; d'où  suit  (|u'il 
s'élève,  lies  jugement  et  arrêt  susénoncés, 
une  lin  de  non  recevoir  eiintre  celte  demande 
de  compensation,  résultant  de  la  chose  jugée; 

.Attendu  d'ailleurs  que,  pour  qu'il  y ail  lien 
a compensalion,  il  fant,  d'après  les  principes 
et  la  jurisprudence,  que  les  deux  dettes  soieiil 
liquides  ou  puissent  au  moins  se  liquider  sans 
retard  de  la  décision  à intervenir,  ainsi  qu'il 


est  établi  en  la  loi  dernière,  paragraphe  1*', 
au  Code  de  com/jensalionibiu;  que  la  préten- 
tion  de  l'appelant,  loin  d'être  de  celte  nature, 
est,  au  contraire,  contestée  et  méconnue  par 
les  intimés,  et  que  ledit  appelant  a cherche 
à l'étayer,  entre  autres,  sur  un  contrat  de 
mariage  du  22  avril  17U5,  joint  à son  dossier, 
pendant  que  la  cause  était  tenue  en  délibéré, 
et  dont  il  incomberait,  au  moins  avant  d'y 
avoir  égard,  d'ordonner  la  communication  a 
la  partie  adverse;  qu'ainsi  l'appelant  est  en- 
core non  recevable  de  ce  chef  en  la  demande 
de  compensation  par  lui  formée  ; 

Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  les  in 
timés  n'ont  été  déclarés  non  recevables  en 
leur  appel  incident,  par  l'arrêt  par  défaut 
rendu  contre  l'appelant  au  principal  le  14  fé- 
vrier 1827,  que  parce  que  ledit  appel  étant 
interjeté  sur  le  bureau  contre  une  partie  dé 
faillante,  celle-ci  n'en  ayant  aucune  connais- 
sance.n'uvail,  par  conséqiieiit,  pas  été  appelée 
ou  mise  à même  de  s'y  défendre,  et  que  ces 
motifs  n'existant  plus  aujourd'hui  les  intimés 
au  principal  doivent  rentrer  dans  tous  leurs 
droits  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  jugement  et  arrêt 
précités  et  passés  eu  force  de  chose  jugée, 
que  l'appelant  au  principal  a été  condamné 
à restilueraui  intimés  la  rente  de  lU  florins 
Ifainaiit  dont  s'agit,  avec  les  fruits,  c'est-à- 
dire  les  canons;  que,  pendant  huit  années 
qu'a  duré  l'instance  en  revendication,  l'in- 
timé sur  appel  incident  n'a  jamais  soutenu 
ni  allégué  qu'il  m possédait  pas  cette  rente, 
et  qu'aucun  canon  d'icelle  n'avait  été  perçu 
par  lui;  que  de  là  il  s'élève  eontre  ledit  intime 
une  double  fin  de  non  recevoir,  résiiltanl  de 
la  chose  jugée  cl  de  son  long  silence,  et  que 
le  premier  juge,  en  ne  décidant  pas  ainsi,  a 
fait  grief  aux  appelants  incidemment  ; 

Attendu  qn'il  ne  résulte  point  du  rapport 
des  experts  dn  2U  ocl.  1825,  qu'ils  auraient 
évalué  les  fruits  à tant  par  chaque  partie  de 
mesure,  pour  en  faire  ensuite  une  addition, 
mais  qn'il  paraît  pinlûl,  surtout  lursqu'on 
considère  le  peu  d'étendue  de  chacune  des 
deux  portions  de  terre  qui  devaient  être  ex- 
pertisées, que  lesdils  experts  ont  évalué  le 
produit  en  masse  ; i|ue  ce  n'est  d'ailleurs 
qu'après  plus  de  huit  années  de  procédure 
que  l'intimé  incidemment  a imaginé  de  con- 
tester l'étendue  de  ces  parties  de  terre,  qu'd 
devait  lonlefois  d'autant  mieux  connaître 
c|n'il  les  possédait  et  les  cultivait  depuis  plus 
de  Soixante  ans;  qu'ainsi  le  |iremier  juge.en 
ordonnant  le  mesurage  de  ces  parties  de  terre 
et  n'en  allouant  pas  aux  appelants  incidem- 
ment le  monlani  de  l'eiperlise,  leur  a in- 
fligé grief; 
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Par  ces  motifs,  met,  quant  i l'objet  de  l'ap- 
pel incident,  le  ju|;ement  dontappci  au  ndani; 
condamne  l'inlimé  incidemment  à payer, 
1*  le  reliquat  des  (ruits  sur  lequel  le  premier 
juge  a réservé  de  statuer  ; 2'  les  canons  de 
la  renie  depuis  son  indue  possession,  etc. 

Du  28  juillet  1827. — Cour  de  Br. — 5‘  Ch. 

CONTRIBUTION  MILITAIRE.  — Biens 

ECCLdSILSTIQUES.  — Ve.NTE. — NECESSITE. — 

.FouulitEs. 

Le  eonteil  provincial  de  iVamur  et  l’évtque 
du  diociee  étaient,  en  1794,  des  autoiitée 
compélentee,  d l'effet  d'autorieer  l'aliénation 
des  biene  du  clergé  de  celle  province,  dont 
la  vente  était  nécetiaire  pour  poueoir  ac- 
quitter la  contribution  dont  les  biene  du 
clergé  avaient  été  frappée  par  la  république 
françaiee,  et  ainei  la  vente  de  certaine  biene 
de  cette  nature,  faite  par  un  curé  en  vertu 
d'une  telle  auloriealion,  eet  valable  (i). 

La  eirconalance  que  la  contribution  impoeée 
aurait  été  payée  par  le  curé  aulérieurement 
it  la  tente,  eoil  de  eee  propree  deniere,  eoit 
au  moyen  de  deniere  par  lui  empruntée, 
peut  - elle  rendre  celle  vente  nulle  ? — 
Rés.  nég. 

L'inobeervalion  dee  formalilée  preecrilee  pour 
l'aliénation  dee  biene  eceleeiaeliquee,  eiiffil- 
elle  pour  entraîner  ta  nullité  de  celle  vente, 
tore  même  qu'elle  a eu  lieu  pour  cauic  de 
néceeeite  urgente  et  que  d'aiileure  l'égliie 
n'a  point  été  tétée  ,’)  ? — Rés.  nég. 

La  cure  de  V'illers-la- Ville  avait  été  impo- 
sée i SOO  liv.  dans  la  contribution  frappée 
sur  les  biens  du  clergé  de  la  Belgique  par  la 
république  française.  En  vertu  d'un  octroi 
du  conseil  de  Namur  du  25  ocl.  1794,  qui 
accordait  à tous  eccléslaslic|ues  iinpusés  à 
raison  de  leurs  biens  et  revenus  ecclésiasti- 
ques dans  celle  cuniribulioii , l'autorisation 
de  vendre  ou  d'aliéner  ces  biens,  pour  four- 
nir leur  contingent  respectif,  le  S'  Petit,  curé 
de  Villers-la-Ville,  vendit  au  S'  D...,  pour  la 
somme  de  500  liv.,  outre  une  rente  annuelle 
au  profil  de  sa  cure,  une  prairie  faisant  partie 
des  biens  de  cette  même  cure;  et  celle  vente 
fut  ratifiée  le  9 sept.  1795,  à la  demande  du 
sieur  Petit,  par  l'évéquc  de  Nainur. — Ce  bien 
fut  revendiqué  par  la  suite,  à charge  du  sieur 
D...,  par  le  syndical  d'amortissement,  qui 
prétendait  que  la  vente  faite  à ce  dernier, 
par  le  curé  de  Villers-la-Villc,  était  nulle,  al- 


(i)  V.  sur  des  quettious  analogues . Br-,  22  fév-, 
33  juin,  et  tS  nov.  1827  et  llmars  182$  ( Pasieri- 
eie  à leurs  dates). 
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tendu  qu'elle  n'avait  point  été  consentie  par 
l'autorité  compélciite  icet  effet;  qu’elle  avait 
d'ailleurs  été  faite  sans  nécessité,  puisqu'il 
était  établi  au  procès  quc,lorsqii'elle  avait  eu 
lieu,  le  payement  de  la  contribution  de  500 
livres,  qu'on  soutenait  avoir  rend  u cette  vente 
nécessaire, se  trouvait  déji  effectué;  qu’enlin 
les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  n'avaient  point  été  ob- 
servées dans  l'espèce,  ce  qui  suffisait  seul 
pour  rendre  nulle  la  vente  dont  il  s'agit.  — 
Ces  moyens  ayant  été  rejetés  comme  non 
fondés  par  le  premier  juge,  le  syndical  d'a- 
mortissement interjeta  appel  de  son  juge- 
ment, et  sur  cet  appel  est  intervenu  l'arrêt 
suivant,  qui  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

àiieEt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'expédition  littérale  et 
en  due  forme,  délivrée  le  4 mai  1827,  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Namur,  d'un  octroi  du  conseil  de  Namur,  en 
date  du  25  oct.  1794,  accordé,  entre  autres, 
à tous  ecclésiastiques  imposés  à raison  de 
leurs  biens  et  revenus  ecclésiastiques  dans 
la  contribution  frappée  par  la  république 
française,  sur  les  diverses  provinces  de  la 
Belgique,  de  vendre  ou  aliéner  de  leursdits 
biens  pour  fournir  à leurs  contingents  res- 
pectifs, et  ce,  porte  l’octroi,  pris  égard  aux 
circonstances  urgentes  du  moment; — vu  éga- 
lement l'apostille  couchée  sur  requête  pré- 
sentée à l'évéque  de  Namur  par  le  curé  de 
VilIcrs-la-Ville,  Petit,  le  7 sept.  1795,  et  ten- 
dante à obtenir  de  l'autorité  ecclésiastique 
pareille  autorisation,  ladite  apostille,  qui  est 
de  la  date  du  9 septembre  suivant,  portant 
que  ledit  évêque  ratifie  la  vente  faite  par  le 
curé  Petit  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  l'adminis- 
tration, appelante,  ce  qui  est  d'ailleurs  suffi- 
sammenl  établi  au  procès,  que  le  bien  par 
elle  revendiqué  aurait  eu  la  nature  d'un  bien 
de  cure,  cl  par  conséquent  national,  aux 
termes  des  lois  publiées  sur  cette  matière,  il 
incombe  toutefois  2 la  Cour  d'examiner  si  la 
vente  de  ces  biens,  faite  par  le  curé  Petit  à 
l'intimé  Ü...,l'a  été  d'une  manière  légale; 

Attendu  que  le  eonseil  provincial  de  Namur 
et  l'évéque  du  diocèse,  qui  ont  autorisé  ou 
approuvé  la  vente  consentie  parle  curé  Petit, 
étaient,  en  1794,  les  seules  autorités,  civile 
et  ecclésiastique  compétentes  pour  autori- 
ser l'aliénation  des  biens  du  clergé,  et  pour 


(t)  Ktémes  décisions,  Br.,  38  juin  1825;  Liège,  35 
février  1829. 
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juger  (le  la  nécessité  qui  pouvait  y donner 
lieu  ; qu'il  conslc  de  l'uctroi  du  conseil  de 
Mamur  prcrappelé.el  nolammciil  des  expres- 
sions , prit  égard  aux  circontianctt  urgenUi 
du  moment,  que  celle  nécessité  a alors  été 
reconnue  par  ceux  qui  en  étaient  juges  ; 
qu'ainsi  l'existence  de  celte  nécessité  nu  peut 
plus  être  mise  en  question  aujourd'hui  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  contri- 
bution de  5U0  livres,  iiiiposéc  au  curé  Petit, 
aurait  été  acquittée  par  lui  antérieurement  à 
la  vente,  n'cxrlul  pas  celle  nécessité, puisque 
ledit  curé  a pu  faire  sur-le-champ  l'avance 
de  la  contribution,  suit  de  ses  propres  deniers, 
soit  au  moyen  d'une  somme  par  lui  emprun- 
tée, et  dont  il  a pu  se  rembourser  dans  la 
suite;  qu'il  faudrait,  pour  écarter  la  nécessité, 
prouver  que  la  contribution  avait  été  fournie 
antérieurement  des  biens  de  la  cure,  ce  qui 
ne  l'a  pas  été  dans  la  présente  cause  ; 

Attendu  que  l'inobservance  de  toutes  ou 
de  quelques  solennités  prescrites  pour  l'a- 
liénation des  biens  ecclésiaslii|i>es  était  in- 
tuOisante,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, elle 
avait  lieu  pour  cause  de  nécessité  urgente, 
pour  faire  prononcer  la  rescision  de  la  vente; 
mais  qu'il  fallait  particulièrement  s'attacher 
au  point  de  savoir  si  l'église  avait  été  lésée 
par  l'aliénation, comme  rallcsleiii  Slockmans 
cl  les  auteurs  par  lui  cités  en  sa  décision  146, 
et  ainsi  qu'il  a été  jugé  par  le  conseil  souve- 
rain de  Brabant  le  15  déc.  1615,  cl  souvent 
antérieurement; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès 
que  la  cure  de  Villers  ia-Ville  aurait  été  lésée 
par  la  vente  faite  par  le  curé  Betildu  bien 
dont  s'agit;  qu'il  parait  au  contraire  qu'elle 
l’a  été  de  bonne  foi  et  d'une  manière  avan- 
tageuse, puisqu'indépendamment  du  prix  de 
SOU  livres,  il  a été  constitué,  un  prulii  de  la 
cure  de  Villers  la-Villc,  une  rente  annuelle 
excédant  le  fermage  qu'elle  percevait  anté- 
rieurement, et  ce  encore  en  sus  d'une  rede- 
vance de  âU  sous  an  prolil  des  pauvres  de  la 
paroisse  de  Marbaix,  mise  à la  charge  de  l'ac- 
quéreur ; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'il  ii'y  a pas  lieu  d'annuler  la  vente  de  la 
prairie  dont  s’agit; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.gén.  Bauoihauer, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  juillet  1827.— Cour  de  Hr. — 3'  Ch. 


UBLICATIU.N  IMDIYISIBLE.—  Douhagks- 

INT2||£TS.  — SoLIDARITé. 

Lei  dommaget-inlérile  rétullani  de  l’inexé- 
cution d'une  obligation  indivitible,peut>ent- 
Ut  tire  réclamét  lolidairemenl  contre  cha- 


cun det  dibiteure  (i)  ? — Rél.  oég.  (C.  civ., 

1218  et  1222). 

Une  commission  composée  de  plusieurs 
créanciers  de  Gerrit-Tenkite  avait  fait  une 
convention  avec  Leleux,  par  laquelle  celui-ci 
s'était  engagé  à exécuter  des  travaux  moyen- 
nant une  somme  déterminée;  dans  la  suite. 
Leleux  demanda  la  résiliation  du  contrat  et 
l'adjudication  d'une  somme  i litre  de  dom- 
mages-intérêts à lui  payer  solidairement  par 
chacun  des  membres  de  la  commission.  Il  se 
fondait  sur  les  art.  1222  et  1218,  C.  civ.,  et 
soutenait  que  l'obligalion  était  indivisible, 
ou  que  du  moins  les  parties  l'avaient  consi- 
dérée comme  telle  lors  de  la  passation  du 
contrat. — Les  créanciers  soutinrent  au  con- 
traire que,  lors  même  que  leur  obligation  de- 
vrait être  cunsidérée  comme  indivisible,  il  ne 
pourrait  eu  résulter  pour  eux  aucune  solida- 
rité, quant  aux  dommages-iiitéréls  réclamés 
pour  inexécution  de  cette  obligation.  L’indi- 
visibilité ne  procédant  pas  de  la  volonté  des 
debiteurs,  mais  de  la  chose  elle-même,  ils 
sont  bien  tenus  chacun  de  presier  le  fait  ou 
la  chose  promise  pour  le  tout,  mais  par  né- 
cessité, ex  re  ipid,  qui  n’est  pas  susceptible 
de  division.  Les  dommages-intérêts  au  con- 
iraire,ayant  pour  objet  une  somme  d'argent, 
il  n'y  a |Hus  la  même  raison  pour  en  mettre 
la  tolalitéà  la  charge  de  chacundesdébiteiirs. 

AMIÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  pour  les 
condamnations  aux  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  prononi;és  au  prolil  de  l'ap- 
pelaniconlrelescréanciersdeGerril-Tenkate, 
et  dans  lesquelles  ledit  appelant  lui-même 
devrait,  en  qualité  de  crcaiieier,  supporter 
sa  part  contributoire,  il  ne  peut  exister  de 
solidarité  entre  ces  créanciers  considérés 
comme  devant  des  dommagcs-inléréls  à Le- 
leux, puisqu'elle  ne  résulte  ici  ni  de  stipu- 
lation quelconque  des  parties,  ni  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  cl  que  l'obligation  de  payer 
des  dominages-inlérêts étant  essenliellemeiil 
divisible,  il  ne  peut  non  plus  y avoir  lieu  à 
condamner  un  seul  des  créanciers  pour  la 
totalité  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  juillet  1837. — Cour  de  Br.— 5*  Ch. 


(•)  Pothier,  Obligations,  n*  273. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Emprisohne- 
MÏKT.  — Ei£CUTION.  — Opposition.  — 

COKTBAINTE  PAB  COBPS. 

L'individu  arrêté  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  prononçant  la  contrainte  par  eorpe, 
ett-il  recevable  à former  oppoeilion,  tant 
que  te  procét-verbal  d'écrou  n'eet  pat  tignél 
-Rés.  aff.  (C.  Civ.,  158. 159  cl  162). 
L'appel  de  l'ordonnance  de  référé  rendue  lur 
un«  demande  en  luriii  d l'exécution  d'une 
contrainte  par  corpt,  et  motivée  lur  ce  qu'il 
y a oppotition  au  jugement  par  défaut,  ett- 
il  recevable  1 — Rés.  alT. 

Lemaire  avait  été  arrêté  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  et  conduit  à la  maison  d'arrêt 
de  Mons. — Pendant  qu'on  rédigeait  le  procès- 
verbal  d'écrou,  et  avant  sa  clèture,  Lemaire 
déclara  former  opposition  au  jugement  en 
vertu  duquel  il  avait  été  arrêté,  et  demanda 
d'être  conduit  en  référé  devant  le  présideni, 
ce  qui  edt  lieu. — Là  il  coiiclAt  à ce  qu'il  fAl 
sursis  à l'exécution  du  jugement  par  défaut, 
attendu  qu'il  y avait  opposition  ; mais,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  il  fut  rein- 
tégré  en  prison. — Lemaire  réitéra  son  oppo- 
sition par  exploit,  et  appela  de  l'ordonnance 
de  référé,  en  se  fondant  sur  ce  que  celte  op- 
position avait  dA  arrêter  l'exécution.  — L'in- 
timé a opposé  à cet  appel  une  6n  de  nun-re- 
cevoir  prise  de  ce  que  le  principal  de  la 
condamnation  ue  s'élevait  pas  à 1,000  francs. 

abb£t. 

L.\  COUR;  — Vu  les  art.  158, 162,  4U  et 
458,  C.  pr.,  642  et  645,  C.  comni.  ; 

Attendu  que  devant  .M.  le  vice-président 
du  tribunal  de  Mons,  siégeant  en  référé,  il  ne 
s'est  pas  agi  du  bien  ou  mal'fondé  de  l'uppo- 
silion  au  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  du  19  fév.  1 827,  mais  de  la  ijues- 
tion  de  savoir  si  ce  jugement  étant  par  de- 
faut l'opposition  ne  sufUsait  pas  pour  arrêter 
l'exécution,  et  par  suite  faire  ordonner  la 
mise  en  liberté,  ou  si  cette  opposition  n'était 
pas  tardive  ; 

Attendu  que  ces  questions  sont  indépen- 
dantes du  bien  ou  mal  jugé  du  tribunal  de 
Bruxelles  et  de  l'interprétalion  de  son  juge- 
ment ; que  la  discussion  présentait  une  ques- 
tion de  mise  en  liberté,  qui  était  nouvelle,  et 
qui  naissait  de  la  circonstance,  seule,  que 
l'appelant  formait  opposition  au  jugement 
pardéfaut,  et  réclamait  la  suspension  de  l'exé^- 
cution;  d'où  il  suit  que  l'appel  est  recevable. 

Au  fond  : — Attendu  que  le  jugement  en 
vertu  duquel  l'intimé  a fait  incarcérer  l'ap- 


pelant est  par  défaut:  qu'il  a été  prononcé 
par  le  tribunal  de  commerce  et  par  consé- 
quent, contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'a- 
voué; que  l'opposition  était  recevable  jusqu'i 
l'exécution,  et  que  cette  opposition  ayant  été 
formée  avant  la  signature  des  actes  d'écrou 
et  d'emprisonnement,  et  sur  le  procès-verbal 
même  d'emprisonnement,  elle  était  faite  5 
temps  et  a suspendu  l'exécution,  et  que,  par 
suite,  l'appelant  devait  être  mis  en  liberté  ; 

Par  ces  motifs,  uuï  M.  l'av.  gén.  Degiicb- 
tencere  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  rece- 
vable; faisant  droit  au  fond,  déclare  que  l'op- 
position faite  par  l'appelant  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  devait  arrêter  l'exécu- 
tion, etc. 

Du  51  juillet  1827.— Cour  de  Br. 


EXPROPRIATIO.N.  — Folle  enchère.  — 

AiUUOICATIO.V  PRÈrARATOIRE.  — StCNtFI- 
CATtON. 

Le  jugement  d'adjudication  préparatoire,  par 
tuite  de  la  remiie  en  vente  à la  folle  enchère, 
doit-il  être  tignifié  avant  l'adjudication  dé- 
/înitii’c?-  liés.  iiég.  (C.  pr.,  753,  754  et 
738  à 742). 

Expropriation  d'une  maison  sur  le  sieur 
Bouliy,  Prion  s'en  rend  adjudicataire. — Il  ne 
remplit  pas  les  conditions  du  cahier  des 
charges.— Revente  sur  fulleenchère;  le  pour- 
suivant se  conforme  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 738  et  suivants  du  Code  du  procédure. 
Jugement  d'adjudicatien  préparatoire. 

Il  ne  fait  pas  signilier  ce  jugement  an  fol- 
enchérisseur. — Deux  jours  avant  l'adjudica- 
tion déiinitive,  Prion,  fol-enchérisseur,  de- 
mande qu'il  y soit  sursis,  attendu  que  le  ju- 
gement d'ad|udicaliou  préparatoire  n'a  pas 
été  sigiiiné. — On  lui  oppose  qu'il  est  non  re- 
cevable d U chef  qu'il  n'a  pas  fourni  la  caution 
(art.  1"  du  décret  du  2 fév.  1811),  et  du  chef 
que  sa  demande  en  nullité  de  la  procédure 
est  tardive  (art.  735,  C.  pr.);  qu'au  surplus 
il  n'est  pas  fondé,  parce  que  la  loi  n'exige 
pas  la  signilication  du  jugement  dont  ils'agit; 
que  les  art.  755  et  754  ne  supposent  que  la 
signification  du  jugement  qui  prononce  sur 
les  nullités;  que  d'ailleurs  il  faut  distin- 
guer entre  la  procédure  de  l'expropriation 
sur  le  saisi  et  la  procédure  sur  la  folle  enchère; 
que  dans  cette  dernière  les  formes  à suivre 
sont  déterminées  par  les  art.  758  et  suivants 
du  Code  de  procéilure;  que  ces  dispositions 
n'indiqueiit  pas  la  nécessité  de  signifier  le 
jugement  d'adjudication  préparatoire  ; que 
l'art.  111  du  tarif,  prohibant  expressément 
la  signidcalion  du  second  placard,  prouve  que 
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le  législateur  a touIu  la  procédure  la  plus  ra- 
pide et  la  moins  coûteuse  (i). 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  qui  déclare 
le  demandeur  non  recevable,  en  tous  cas  non 
fondé. 

aaRËT. 

LA  CUUB;  — .Attendu  que  les  formalités 
i suivre  pour  parvenir  à la  vente  sur  folle- 
enchère  sont  tracées  dans  les  art.  738  inclus 
742,  C.  pr.  : 

Attendu  que  les  intimés  se  sont  conformés 
aux  dispositions  des  articles  précités;  qu'ils 
ont  nutammcnt  fait  la  signification  exigée 
par  l'art.  740;  qti'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ce  dernier  article  avec  l'art.  III  du  tarif, 
qu'il  ne  doit  pasétre  faitd'autresignilication; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4 aoiU  1827. — Cour  de  Liège. — Cli.des 
vacations. 

FAll.V.  — UecEveens.  — Déct  xiiATtotis.  — 
IsSCtltPTtON. — ÜEMERS  PCRUCS.  — DËTOÜR - 

NEHERT. 

L*  faild'un  recevtur  d'octroi  ou  de droilt d'ac- 
rire,  d'aroir  inicrit  lur  lou  regitire  d'ac- 
guin  dei  quaniitei  moindre!  que  relies  dé- 
elaréet  et  pour  leiquellet  il  avait  perçu  les 
droit!, doit  il  être  comidéré  comme  une  sim- 
ple omission  frauduleuse  et  non  comme  con- 
stituant te  crime  de  fauxl  — Dés.  alT  (C.  I 
pén.,  I4G,  IU9  et  suiv.) 

l'n  préposé  des  taxes  inunicipalesavaitété 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  coinmc  ac- 
cusé de  faux,  pour  avoir,  en  transcrivant  sur 
son  registre  le  double  des  acquits  qu'il  déli- 
vrait a l'etilrée,  porté  des  qnatitilés  oioiiidres 
que  cclle.s  déclarées  et  pour  lesquelles  il  avait 
perçu  les  droits  : les  droits  sur  la  dilTémice 
s'étaient  élevés,  dans  un  espace  de  quatre 
jours,  à I florin  là  cents.— Il  se  pourvut  en 
cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  soutint, 
en  fait,  qu'il  n'y  .avait  eu  de  sa  part  que  sim- 
ple inexactitude,  erreur,  par  suite  d'impéri- 
tie et  de  précipitation,  mais  aucune  intention 
coupable;  et,  en  droit,  qu'aucuns  des  faits 
qui  peuvent  constituer  le  faux  de  la  part  d'un 
fonelionnaire  public  ne  se  rencontrait  dans 
l'espèce  ; qu'en  ell'et  il  n'y  avait  eu  ni  fausses 
signatures,  ni  altération  d'actes,  écritures  ou 
signatures,  ni  supposition  de  personnes,  ni 
écriture  ou  intercalation  d'écriture  sur  des 
registres  ou  autres  actes  publics  après  leur 
confection  ou  cldturc,  ni,  par  conséquent  le 


(i)  Le  demandeur  appuyé  son  système  des  arrêts 
de  cassation  de  France,  des  27  dcc.  tS26, 14  février 


faux  prévu  par  l'art.  145,  C.  pén.  ; qu’il  n’y 
avait  pas  d'avantage  le  faux  prévu  parParti- 
cle  I4G, d'abord  parce  qu'en  supposant  qu'il 
ptlt  être  considéré  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, bien  qu'il  n'edt  pas  encore  alors  prété 
serment,  il  n'avait,  en  rédigeant  un  acte  de 
son  ministère,  dénaturé  ni  la  substance  ni 
les  circonstances,  puisque,  pour  dénaturer 
un  acte  il  faut  une  opération  quelconque  exé- 
cutée sur  l'acte,  et  qti'ici  il  n'y  en  avait  au- 
cune; qu'il  n'avait  point  non  plus  constaté 
comme  vrais  des  faits  faux,  parce  que  la  con- 
statation de  perception  sur  une  telle  quantité 
était  un  fait  vrai,  que  seulement  elle  pouvait 
être  incomplète;  que  cela  pouvait  constituer 
une  dissimulation  de  la  vérité,  mais  non  être 
assimilé  à la  constatation  d'un  fait  menson- 
ger donné  pour  vrai;  qu'une  omission,  même 
frauduleuse,  ne  peut  constituer  le  crime  de 
faux  ; qu'en  jurisprudence  comme  en  logique 
ou  ne  peut  concevoir  un  faux  négatif, un  faux 
par  omission. 

ARRÊT. 

LA  LOÜIt  ; — Vu  les  pièces  de  la  procé- 
dure, etc. , 

Et  attendu  que  les  faits  reprochés  au  de- 
mandeur en  cassation  ne  sont  réellementque 
des  faits  d'omission,  et  ne  peuvent  ainsi  con- 
stituer un  crime  de  faux;  d'où  il  suit  que  la 
Cour  de  Liège,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  renvoyant,  par  son  arrêt  du  19 
mars  1827,  ledit  demandeur  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  province  de  Limbourg,  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  I4G,  C.  pén.; 

.Attendu,  eepenilant,  qu'il  résulte  suflisam- 
ineiit  de  l'instruction,  que  le  même  deman- 
deur en  cassation  est  prévenu  d'avoir,  vers 
la  lin  du  mois  de  septembre  1 82G,  en  sa  qua  - 
lité  de  receveur  des  taxes  municipales  et  de 
l'accise  Mirla  mouture, à la  porte  Saint-Dierre, 
à .Maestricht,  détuiirné  ou  soustrait  des  de- 
niers publics,  tant  au  préjudice  de  l'Etat  que 
de  la  ville  de  Maestricht,  dont  le  montant  est 
au-dessous  d’une  valeur  de  3,000  francs,  et 
n'égale  pas  le  tiers  de  sa  recette  pendant  un 
mois  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.;  renvoie  le  de- 
mandeur devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, etc. 

Du  17  août  1827.  — Cour  de  Liège.  — Cb. 
de  cassation. 


1827  et  24  nov.  1829.  lesquels  décident  que,  d'après 
l'art  1 47 , C.pr.,tous  juyeoients  doivent  être  signiflés* 
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BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — 
Complicité. 

Ltt  iitpotitiotu  dt$  art.  59  tl  60,  C.  ptn.,  re- 
latift  4 ta  complicité,  pcuvent  clict  recevoir 
leur  application  au  cat  de  complicité  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuee  (i)?  — 
Rés.  nég. 

Les  nommas  D...  el  F...  avaienl  élé  ren- 
TOTés,  par  la  chambre  de  conseil  du  tribunal 
de  Gand,  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
comme  complices  d'une  banqueroute  fraudu- 
leuse imputée  au  nommé  M...,  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  ce  dernier 
dans  les  faits  qui  avaient  préparé,  facilité  et 
consommé  ce  crime,  et  pour  l'avoir  en  outre 
provoqué  à le  commettre,  par  promesses, 
menaces,  machinations  ou  artiOces  coupa- 
bles.— Dans  un  mémoire  présenté  à la  Cour, 
les  deux  prévenus  soutinrent  que  l'art.  60, 
C.  pén.,  en  vertu  duquel  ils  étaient  poursui- 
vis, n'était  nullement  applicable  à l’espèce, 
attendu  que  les  caractères  constitutifs  de 
complicité  en  matière  de  banqueroute  se 
trouvaient  déterminés  et  spéciliés  par  l’arti- 
cle 507,  C.  comm.,  expressément  maintenu 
par  l’art.  403,  C.  pén.,  et  que  dans  les  faits 
qui  leur  étaient  imputés,  on  ne  rencontrait 
aucun  de  ces  caractères,  mais  uniquement 
ceux  de  l’art.  60,  C.  pén.,  qui,  d’après  l’ex- 
ception formelle  portée  par  les  art.  597, 
C.  comm.,  et  403,  C.  pén.,  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  complicité,  restait  sans 
application.  — De  son  cdté,  le  ministère  pu- 
blic prétendit  que  l’art.  597,  en  énumérant 
les  faits  constitutifs  de  complicité  en  matière 
de  binqueroute,  n'avait  nullement  déro{;é 
par  là  aux  principes  généraux  sur  la  compli- 
cité établis  par  l’art.  60,  C.  pén.,  qui  d’ail- 
leurs était  postérieur  au  Code  de  commerce  ; 
qu’on  ne  pouvait  non  plus  faire  résulter  une 
telle  dérogation  de  l’art.  403  cité,  puisque 


fl)  La  Haye,  Cau.,  18 avril  1823;  Br.,  tO juin  1846 
f^Poaic.,  1847, 2, 14);  Rauler,n«SS7;Dalloi,  15,319. 

H.  Carnot danf  ton  Comment,  «ar  le  Code  ttinetr.  cr.. 

I.  1",  p.  24,  avait  pensé  d'abord  que  si  les  faits  de 
complicité,  imputés  au  prévenu,  rentraient  dans  1rs 
principes  généraux  de  complicité  établis  par  l'arti- 
cle 60,  C.  pén.,  il  y avait  lieu  de  le  déclarer  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse.  Mais  il  est  revenu 
de  cette  opinion,  dans  son  Commentaire  sur  te  Code 
pénal,  t.  3,  p.  405,  édit,  de  Bruxelles,  où  il  enseigne 
que  c'est  l'art.  597,  C.  comm.,  qui  doit  seul  être 
consulté  dans  cette  matière,  l'art.  403,  C.  pén.,  ayant 
disposé  pour  ce  cas  d'une  manière  rcstriclivu  et 
spéciale.  Ses  principaux  motifs  sont,  que  si  l'Inten- 
lion  du  législateur  n'avait  point  élé  d'établir  un  droit 
particulier  sur  la  complicité  en  fait  de  banqueroute, 
il  aurait  laissé  les  choses  dans  les  dispositions  du 


cet  article  n'a  pu  avoir  d’autre  but  que  de 
dire  qu'on  pourrait  éire  poursuivi  comme 
complice  du  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, non-seulement  dans  les  cas  généraux 
prévus  par  l’art.  60,  qui,  parlant  des  complices 
en  général , doit  naturellement  être  censé 
parler  des  complices  du  crime  de  banque- 
route frauduleuse,  comme  des  complices  de 
tous  autres  crimes,  mais  aussi  dans  les  cas 
spéciaux  dont  parle  l’art.  597,  C.  comm.  ; 

AHMÉT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  complicité 
en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  ne 
peut  être  détermittée  d'après  les  règles  géné- 
rales établies  par  l'art. 60,C. pén.,  mais  qu'elle 
consiste  uniquement  dans  les  deux  caractères 
particuliers,  qui  sont  présentés  par  l'art.  597, 

C.  comm.,  comme  constituant  exclusivement 
la  complicité  en  matière  de  banqueroute  frau- 
duleuse, ce  qui  en  outre  a été  confirmé  en- 
suite par  l'art.  403,  C.  pén.,  précité  : 

Attendu  que  quelque  répréhensibles  que 
paraissent  les  faits  imputés  aux  prévenus 

D. ..  et  F...,  ces  faits  cependant  n'offrent  ni  le 
premier  ni  le  second  des  caractères  men- 
tionnés en  l'art.  597  prérappelé  ; d’où  il  suit 
qu’il  n’y  a point  lieu  de  les  poursuivre  ulté- 
ricnrement  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  annulle  l’ordonnance  de 
prise  de  corps,  etc. 

Du  20  août  1827. — Cour  de  Br.— Ch.  dea 
mises  en  acc. 

FAl’.V.  — SupposiTtos. 

Celui  qui,  eoue  prétexte  de  faire  ligner  tel  acte 
convenu,  fait  frauduleutement  ligner  un 
acie  opérant  à ion  profit  obligation  ou  dé- 
charge, te  rend-il  coupable  du  crime  de  faux 
prévu  par  ici  arf.  147  et  150,  C.  pén.  (i)  ? 
— liés.  aff. 


droit  conimun,  vu  qu'il  ii'y  a pas  une  des  disposi- 
tions de  l'an.  597,  C.  rooim  , qui  ne  sc  rattache 
aux  faits  mentionnés  dans  l'art.  60.  C.  pén.;  de  sorte 
qu'il  est  évident  que  ce  n'a  pu  être  que  dans  le  des- 
sein de  modiéer  la  rigueur  des  principes  en  matière 
de  complicité  que  l'an.  403  a élé  décrété.  MH.  Bour- 
guignon et  Paillet , en  renvoyant , dans  leurs  notes 
sur  l'art.  403.  C.  pén.,  aux  art.  59  et  60  du  même 
code,  semblent  être  d'avis  que  les  dispositions  de 
ces  arlicléssont  applicables  au  cas  de  complicité  de 
banqueroute  frauduleuse. 

(a)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  kl.  Merlin,  Bépert., 
V*  Faux,  sert,  fv,  tj  4,  où  il  cite,  k l'sppui  de  son 
opinion,  Marc,  dans  ses  Decii.  parlam.  delphinalit, 
cb.  300.  La  Cour  de  cassation  de  France,  par  arrêt 
du  28  nov.  1825,  a également  décidé  qu'il  y a faux, 
et  non  pas  seulement  escroquerie,  dans  le  fait  de 
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La  eireotulatut  qat  U iignataire  aurait  pu 
facilement  et  par  la  teuleinipeelion  de  l'acte 
découvrir  qu'il  renfermait  une  convention 
autre  que  celle  qu'il  devait  renfermer,  ôte- 
t-elle  à celte  euppoeition  d'acte  U caractère 
moral  qui  conetitue  le  faux?  — R^s.  nc|;. 

Le  nommé  E...  arait  été  condamné,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Gand.  i la  peine 
de  la  réclusion,  à l'eiposilioii  et  à la  flrlris- 
anrc,  pour  avoir,  à l'aide  de  moyens  fraudu- 
leui.fait  si|(ner,à  son  pro6l.  deux  obligations 
de  2,700  Aor,,  par  le  sieur  Waldack,  à qui  il 
avait  fait  croire  que  les  pièces  qu’il  lui  faisait 
signer  étaient  de  simples  quittances  pour  ar- 
gent reçu.  S'étant  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  pour  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1J7  et  150,  C.  pén.,  il  soutint 
que  la  loi  n'avait  établi  des  peines  aussi  sé- 
vères contre  le  crime  de  faux,  que  parce  qu'il 
était  impossible  de  se  prémunir  contre  cette 
espèce  de  crime  ; d'où  il  résultait,  selon  lui, 
que,  dans  l'espèce  uù  il  aurait  suITt  au  sieur 
Waldack  de  la  simple  lecture  des  éeritsqu'on 
lui  avait  présentés  k signer,  pour  découvrir 
la  fraude,  et  où  par  conséquent  le  fait  n'avait 
été  commis  que  par  suite  de  son  iuipruilence, 
de  sa  confiance  aveugle  en  celui  qui  les  lui 
avait  présentés,  il  était  impossible  de  voir  un 
faux  dans  le  sens  de  la  loi  ; que  cela  résultait 
encore  de  l’art.  J07,  C.  pén  , qui  ne  punit 
que  de  simples  peines  correctionnelles  l'abus 
d'un  blanc  seing  qui  a été  eonlié,  par  le  motif 
que  cet  abus  n'aurait  point  eu  lieu  sans  la 
confiance  qu'a  celui  qui  le  remet  en  celui  qui 
en  abuse  ; qu'enfin  ces  principes  avait  été 
formellement  reconnus  par  un  arrêt  de  la 
Cour  decassation  de  Francedu28janv.t80!l. 
Il  soutint  en  outre  que,  pour  qu'il  y ait  fabri- 
cation de  convention  ou  d'obligation  dans  le 
sens  de  l'art.  IJ7  cité,  il  faut  que  le  faussaire 
pose  un  fait  d'où  la  convention  ou  l'obliga- 
tion résulte  immédiatement  et  uniro  aciu, 
tandis  que,  dans  l'espère,  le  faux  n'était  pas 
perpétré  par  la  simple  fabrication  des  obliga- 
tions, et  qu’il  n'avait  réellement  existé,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  attaqué,  que  par  l'apposi- 
tion de  la  signature  du  sieur  Waldack  au  bas 
de  ces  mêmes  obligations. — Le  ministère  pu- 
blic répondit  que  la  distinction  entre  le  cas 
où  il  a été  possible  i celui  qui  est  victime 
d'un  faux  d'empêcher  qu'il  ne  fût  commis,  et 
celui  où  il  n'a  pu  le  faire,  n'est  nullement 
écrite  dans  la  loi,  et  que  rien  ne  prouve  que 
l'intention  du  législateur  ail  été  de  l'admet- 


celiii  qui  fait  liguer  une  obligation  à un  individu , 
tous  l'assurance  que  l'écrit  qu’il  lui  présente  est  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mreurs. 


Ire;  que  le  contraire  résulte  elairement  de 
l'exception  faite  par  l'art.  é07.  C.  pén.,  rela- 
tivement au  blanc  seing  confié.exception  qui 
contirine  la  règle  pour  tous  les  autres  cas  ; 
que  l'arrêt  du  28  janv.  <809,  invoqué  par  le 
demandeur,  se  borne  i dire,  dans  l'un  de  ses 
considérants,  que  l'imprudence  qui  a provo- 
qué ou  du  moins  fait  réussir  une  supposition 
d'acte  que  la  prévoyance  la  plus  ordinaire 
aurait  prévenue,  ôte  i cette  supposition  le 
caractère  moral  qui  constitue  le  faux,  sans 
que  cet  arrêt  décide  ou  ait  eu  k décider  la 
question  dont  il  s'agit;  que  d'ailleurs  cet  arrêt 
était  antérieur  au  Code  pénal  ucluel,  et  qu'il 
était  incontestable  que  celui  qui  fait  fraudu- 
leusement signer  une  obligation  k son  profit, 
en  faisant  croire  au  signataire  qu'il  signe 
tout  autre  chose,  fabrique  en  effet  une  obli- 
gation dans  le  sens  de  l'art.  <<7  du  code  cité 
ci-dessus. 

XBSÊT  ( Iraduelion  ). 

LA  COUR.-—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ne  porte  nullement  que  le  condamné  aurait 
abusé  d'un  blanc  seing  k lui  confié,  mais  bien 
qu'il  est  déclaré  coupable  d'avoir,  par  des 
moyens  faux  et  frauduleux,  et  sous  prétexte 
que  deux  écrits,  portant  chacun  une  obliga- 
tion de  2,700  flor.  k son  profit,  et  k charge 
de  Jean-Baptiste  Waldack,  étaient  des  quit- 
tances, fait  apposer  parce  dernier  sa  signa- 
ture sur  ces  deux  écrits,  k son  insçu  et  contre 
sa  volonté,  et  d'avoir  ainsi  frauduleusement 
fabriqué,  k charge  du  même  Waldack,  deux 
fausses  obligations  sous  la  date  du  6 juillet 
t825;  que  celte  espèce  de  faux  et  de  dol  tombe 
dans  les  termes  généraux  de  l'art.  1 <7,  C. pén., 
ainsi  conçu  : < ^ront  punis  des  travaux  for- 
> cés  k temps  toutes  autres  personnes  qui 

• auront  commis  Un  faux  en  écriture 

s soit  par  fabrication  de  conventions,  dispo- 
I sitioiis,  obligations  on  décharges  ; i d'où 
il  suit  que  loin  que  l'art.  <47  cité  ait  été  mal 
ou  faussement  appliqué  dans  l'espèce,  l'arrêt 
attaqué  en  a fait  au  contraire  une  juste  ap- 
plication au  condamné  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  22  août  <827.— Rr.,  Ch.  de  cass. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Décisiob. 

— Délai. 

Lorsqu'un  arrêt  rendu  en  police  eorrection- 
nellea  reconnu  que  de  la  défente  du  prévenu 
rétullait  une  question  préjudicielle,et  a ren- 
voyé devant  le  juge  civil,  en  fixant  un  délai 
dans  lequel  il  lerait  tenu  de  rapporter  la 
decision  de  cette  question,  ce  délai  eit-il  pé- 
remptoire î — Rés.  nég. 
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J...,commii8ionniire,  avait  été  assigné  par 
N...,  son  commettant,  en  police  correction- 
nelle, comme  coupable  d'abus  de  conllancc, 
pour  ne  lui  avoir  pas  rendu  compte  de  l'in- 
tégralité des  sommes  qu'il  avait  reçues.  — 
J...  soutint  qu'une  convention  verbale  auto- 
risait les  retenues  qu'il  avait  laites.  — Arrêt 
qui  décide  que  cette  défense  présente  une 
question  préjudicielle  ; ordonne  i J...  de  prou- 
ver , devant  le  juge  compétent , la  conven- 
tion par  lui  alléguée  et  de  rapporter  1a  déci- 
sion dans  les  deux  mois  de  la  prononciation 
de  l'arrêt.  — Ces  deux  mois  expiraient  le  28 
aoAt  1827. — Le  11  aoAt,  J...  Ot  assigner  son 
adversaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  le  20  du  même  mois,  afin  d'y  reconnaî- 
tre le  bien-être  de  son  compte  courant,  basé 
sur  ta  convention  alléguée,  i la  preuve  de  la- 
quelle il  demandait  d’être  admis,  avec  fixa- 
tion du  jour  pour  faire  enquête,  dans  le  cas 
où  N...  nierait  l'existence  de  la  convention. 
— N...  soutint  que  cette  demande  n'était  pas 
recevable,  parce  que  J...  devait,  dans  le  délai 
de  deux  mois, non  pas  obtenir  une  admission 
ù preuve,  mais  rapporter  la  preuve  et  obte- 
nir une  décision. — Le  tribunal  de  commerce 
écarta  cette  prétention  par  jugement  du  21 
août,  et  fixa  jour  pour  la  preuve  au  5 septem- 
bre , ainsi  à une  époque  où  le  délai  de  deux 
mois  était  expiré,  comme  dans  l'espèce  qui 
précède. — Et  la  Cour  a confirméce jugement 
par  les  motifs  en  substance  : Que  le  juge 
saisi  par  suite  d'un  renvoi  1>  fins  civiles  ne 
peut  être  astreint  ù rendre  sa  décision  dans 
un  délai  déterminé,  et  que  celui  fixé  par  le 
juge  qui  a renvoyé  ne  peut  être  fatal. 

Du  8 sept.  1827.  — Cour  de  Br.— Ch.  des 
vacations. 


PREUVE  TESTI.MONIALE.  — JccEMEnT.— 
Bail.  — ExêccTiox. 

Le  jugement  qui  admet  à preuve  par  tout 
moyeni  de  droit , eomprend-it  néeeitaire- 
menl  la  preuve  par  lémoint  (i)? — Ités.  nég. 

L'art.  1715,  C.  eiu.,  en  défendant  d’admettre 
la  preuve  lettimoniale,  quelque  modique  que 
toit  le  prix , lorsque  le  bail  fait  tant  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  a-t-il  au- 
torité et  genre  de  preuve,  quel  que  toit  le 
prix  du  bail,  loriqu’il  a reçu  un  commen- 
rement  d'exécution,  en  fattant  otnti,  pour 
ce  eat,  une  exception  à la  règle  générale 
tracée  par  iarl.  1341  du  même  code  (ij  ? 
— liés.  nég. 


(0  T.  Br  , 11  fév  1819,  8 man  et  SO  ocl.  tSit  ; 
Br.,  Cau.,  S avril  1833. 

(i)  V.  Br., 9 déc.  1826;  Troplong,  Louage,  n*  1 13. 


L'exécution  dont  parle  l'art.  1715,  d l'effet  de 
rendre  la  preuve  teetimoniale  admittible, 
doit-elle  avoir  eu  lieu  du  contentement  et 
de  la  connaittance  de  celui  dont  on  prétend 
tenir  le  bien  d bail7  — Rés.  aff. 

Un  jugement  avait  admis  le  sieur  G...  à 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  que  divers 
biens  qu'il  prétendait  occuper  par  suite  d'un 
bail  verbal,  consenti  en  sa  faveur  par  le  sieur 
V...,  lui  avaient  en  effet  été  loués  parce  der- 
nier.— Pour  administrer  celle  preuve,  le  sieur 
G...  voulut  faire  entendre  plusieurs  témoins; 
mais  le  sieur  V...  déclara  s'opposer  i leur 
audition,  se  fondant,  d'abord,  sur  ce  que  le 
prétendu  bail  verbal  n’avait  reçu  aucune  exé- 
cution, et  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale, 
aux  termes  de  l'art.  1715,  C.eiv.,  n'était  point 
admissible,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  l'objet  à 
prouverexcédant  150fr.,il  ne  pouvait  y avoir 
lien,  d'après  l'art.  1341  du  même  code,  d'ad- 
mettre la  preuve  vocale,  à moins  qu’il  y eût 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  qui 
n’exislail  point  dans  l'espèce. — De  son  côté, 
le  sieur  G...  soutint  que  la  preuve  testimo- 
niale devait  être  reçue,  attendu  que  le  juge- 
ment interlocutoire  l'admettait  .à  preuve  par 
tous  moyens  de  droit , ce  qui  comprenait  né- 
eessairement  la  preuve  par  témoins  ; que, 
dans  l’espèce,  le  bail  avait  au  reste  reçu  un 
cnmmenccineutd’exécution,ctquerart.l715, 
C.  civ.,  en  défendant  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  quelque  modique  que  soit  le 
prix,  si  le  bail  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
tion, admet  évidemment  ce  mode  de  preuve 
dans  le  cas  contraire,  quel  que  soit  le  prix  du 
bail,  dérogeant  pour  ce  cas  ,i  la  règle  géné- 
rale portée  par  l'art.  1341,  ainsi  que  cela 
avait  déjà  été  jugé  par  plusieurs  arrêts.  — 
Sur  quoi,  jugement  qui  déclare  que  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  dans  l'es- 
pèce.— Appel. 

aasBT  (traduction). 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  appelants, 
par  jugement  du  7 juillet  dernier,  ont  été  ad- 
mis à la  preuve  dont  il  s'agit  au  procès  par 
tous  moyens  de  droit  ; 

Attendu  qu'un  tel  jugement  ne  statue  rien 
sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve  par  té- 
moins est  ou  non  admissible,  puisque  si,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  la  preuve 
par  témoins  n’est  point  admise  par  la  loi, 
celle  preuve  ne  peut  être  considérée  comme 
un  moyen  de  droit  pour  faire  preuve  ; d’où 
il  suit  qu'il  faut  examiner  si,  dans  les  circon- 
stances  de  la  cause,  la  preuve  par  témoins 
est  admissible  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  ; 

El  entrant  dans  cct  examen  : — Attendu 
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que,  d'après  l'an.  1 541 , C.  tir.,  la  preore  par 
lèrooins  n'est  pas  admise  lorsque  l'objet  ei- 
cède  150  Fr.,  tandis  que  cette  preure  est  en 
général  admiuible  lorsque  l'objet  est  en  des- 
sous  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  l'objet  dont  il  s'agit  excède 
150  francs  : 

Attendu  que  l'argument  à contrario  sentu, 
que  les  appelants  ont  voulu  tirer  de  l'article 
1715,  ne  peut  èire  accueilli,  puisque  cet  ar- 
gument ne  peut  opérer  contre  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1341  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'exécution  dont 
il  est  parlé  en  l'art,  l'iis,  C.  civ.,  doit  avoir 
eu  lieu  du  consentement  du  propriétaire  ou 
légitime  possesseur,  vu  qu'il  serait  déraison- 
nable de  leur  opposer  une  prétendue  exécu- 
tion de  bail,  qui  aurait  eu  lieu  sans  leur  con- 
sentement, à leur  insu,  et  même  par  voie  de 
fait  ; 

Attendu  que  l'intimé  nie  formellementd'a- 
voir  consenti  è l'occupation,  par  les  a ppelants, 
des  n''2386,  2397  et  2398,  ou  d'en  avoir  eu 
connaissance  ; que  même,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  il  soutient  avoir  été 
privé,  par  voies  de  fait  de  la  part  des  appe- 
lants, de  la  libre  dispo.sition  de  sa  propriété; 
d'où  il  suit  que  l'art.  1715  cité  ne  peut  rece- 
voir aucune  application  à l'espèce,  à l'elTet 
de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  ; 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  10  sept.  1827. — Cour  de  Br. — Ch.  des 
vacations. 

PRO  DEO. 

Br.,  15  sept.  1827.-  V.  15  déc.  1827. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— Ultbx  petit». 

— DéFEKSES.— Fis  de  sos-RECEvoia. 

La  partie  qui  a plaidé  au  fond,  ett  clle  encore 
recevable  à demander  à la  Cour  det  défen- 
let  d'exécution,  dans  le  cae  où  la  Cour,  eur 
la  plaidoirie  au  fond,  a porté  un  arrêt  in- 
terlocutoire  qui  ordonne  dei  devoirs,  en 
fixant,  pour  les  remplir,  un  délai  plus  ou 
moins  éloigné*  — liés.  alf.  (C.  pr.,  4.59). 
Le  juge  peut-il  ordonner  l'exécution  provi- 


fl) Telle  est  au!»!  l'opinion  de  M.  Pipeau,  t.  1*% 
p.  SOI,  et  de  M.  Carré,  n*  1660  ter.  Il»  fondent  leur 
opinion  sur  ce  que  l'art.  1S5  veut  que  t'eaéculiun 
provisoire  soit  ordonnée  par  le  juge;  ce  qui  prouve, 
selon  eut,  qu'elle  doit  être  demandée,  car  suiremeni 
le  législateur  l'aurait  lui-méme  ordonnée  pour  avoir 
lieu  de  plein  droit  (Berriat,  p.  43,  note  68).  C’est 
aussi  ce  qui  a été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de 


soire  de  son  jugement,  lorsque  la  partie  in- 
téressée ne  la  demande  pas  (i)T — liés.  nég. 
(C.  pr.,  I35et  459). 

Dans  une  instance  pendante  entre  le  sieur 
D...  et  Marie  V...,  le  premier  juge  rend,  en 
faveur  de  cette  dernière,  un  jugement  dont 
il  ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  et  sans  donner  caution.— Le  sieur  D... 
interjette  appel  de  ce  juge'ment,  et,  devant  la 
Cour,  il  plaide  la  cause  au  fond,  sans  se  plain- 
dre de  ce  que  le  juge  a ordonné  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement,  et  sans  deman- 
der de  ce  chef  aucune  défense.  Mais  la  Cour, 
avant  de  statuer  au  fond,  ayant  porté  un  ar- 
rêt interlocutoire  par  lequel  elle  ordonnait 
divers  devoirs,  en  fixant  pour  les  remplir  cer- 
tains délais,  le  sieur  D...  demande  qu'il  soit 
défendu  è sa  partie  adverse  d'exécuter  pro- 
visoirement le  jugement  dont  il  s'agit, en  fon- 
dant sa  demande  sur  ce  que  cette  exécution 
provisoire  a été  ordonnée  sans  qu'on  l'ait  de- 
mandée, et  qu'ainsi  le  juge,  en  l'ordonnant, 
a jugé  ultra  pelita. — L'intimée  oppose  à celte 
demande  une  lin  de  non-recevoir,  motivée 
sur  ce  que  l'appelant,  ayant  plaidé  au  fond 
sans  la  furnier,  s'est  rendu  par-là  non  rece- 
vableà  lefairecnsuitc.coinmeayantacquiescé 
à cette  partie  du  jugement.  Dans  tous  les  cas. 
elle  soutient  i|ue,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels est  conçu  l'an.  135,  C.  pr.,  le  juge  a 
dû,  comme  il  l'a  fait,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  son  jugement,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  formellement  demandée. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant,  en 
plaidant  la  cause  au  fond, n'a  pas  perdu  le  droit 
de  demander  des  défenses  d'exéeulion,  vu 
q UC  la  Cour  a porté  un  arrêt  interlocutoire  par 
lequel  elle  a prescrit  divers  devoirs  et  fixé 
des  délais  pendant  lesquels  il  importe  d'em- 
pêcher l'exécution  provisoire;  que  par  suite 
la  demande  en  défense  est  recevable  ; 

.\ii  fond  ; — Attendu  que  l'intimée,  devant 
le  premier  juge,  n'a  point  demandé  l'exécu- 
tion provisoiie  ; d'où  il  suit  que  le  premier 
juge,  en  l'ordonnant,  a jugé  ultra  petita  ; 

Farces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguchie- 
neere  cl  de  son  avis,  déclare  la  demande  en 
défense  recevable,  et  y faisant  droit,  défend 


Rennes  du  9 juillet  1810,  et  delà  Gourde  Bruxel- 
les du  18  noT.  1822.  M.  Delaporte,  i.  t^,  p.  145  et 
les  auteurs  des  Ànnates  du  notariat  tiennent  au  con- 
traire que  l'exêcullon  provisoire,  pour  pouvoir  être 
prononcée  par  le  juge,  ne  doit  pas  nécessairement 
être  demandée  par  la  partie  intéressée  (V,  Liège, 
20  mars  1834). 


Digilizea  oy  v^uogle 
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d'exécnler,  pendant  l'inaUnce  d'appel,  le  ju- 
gement attaqué,  etc. 

Du  24  sept.  1827. — Cour  de  Br.— Ch.  des 
vacations. 

SUCCESSION  (droits  de).  — Jrstitutior. — 

ReRORCISTIOR. — CoMPéTERCE. — I.ECS  CADl'C. 

L'art.  60  du  décret  du  50  mare  1 808,  qui  exige 
que  lee  alfaires  dani  lesquetlee  le  gouveme- 
mertt  eetintérresé loient  porléri  li  la  chambre 
où  le  président  siège  habituellement , est  il 
applicable  en  malicre  d'enregistrement  ? — 
Kés.  nég.  (Décret  du  30  mais  1808). 
L'administration  peut-elle,  pour  établir  que 
des  droits  de  succession  sont  dus,  mettre  en 
question  et  faire  juger  la  validité  ou  inva- 
lidité de  dispositions  testamentaires  conte- 
nant des  legs,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  encore 
d'instance  liée  à cet  égard  entre  les  héritiers 
et  les  légataires,  et  que,  par  suite,  il  y ait 
poKihiiilé  de  deux  décisions  en  sens  inverse^ 
— Rcs.  air. 

Lorsque  par  un  second  testament  le  testateur, 
après  avoir  déclaré  confirmer  ses  précédents 
testaments,  lègue  à un  individu  une  pension 
de  0,000  flor.  jusqu'à  sa  majorité  et  un  ca- 
pital de  120,000  flor.  payable  à celte  épo- 
que, ce  legs  est-il  censé  comprendre  celui  fait 
antérieurement  d'une  pension  de  3,000  flor.1 
— Rés.  nég. 

Dans  le  doute,  si  un  second  legs  est  ou  non 
censé  comprendre  le  premier,  faut-il  décider 
que  les  deux  legs  sont  dus  ? — Rés.  alT. 

La  renonciation  de  l'héritier  intlilué  entraine- 
t-elle  la  caducité  des  legs  contenus  dans  le 
testament  1 — Rés.  nég. 

Les  droits  de  succession  auxquelsun  testament 
donne  lieu,  quant  aux  legs,  peuvent-ils  être 
exigés  de  suite,  nonobstant  la  renonciation 
de  l'héritier  institué  et  le  doute  qui  peut  exis- 
ter, par  suite,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
héritiers  ab  inleslat  leroni  lenuf  du  paye- 
ment de  ces  legs  ?— Rés.  alT.  (Loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  art.  23). 

Lorsque  deux  droits  distincts  sont  réclamés, 
te  retard  d'en  acquitter  un  et  la  contesta- 
tion à cet  égard,  autorisent-ils  la  perception 
du  dixième  en  sus,  à l'égard  du  droit  non 
ronlMlé?— Rés.  nég. 

Parun  preniicrleslamentlesieur  A...  avait 
légué  tous  ses  biens  4 sa  Temmc  et  a scs  cu- 
rants, et  chargé  .son  épouse  de  payer  à un  en- 
fant naturel  et  à la  mère  de  cet  enfant  une 
pension  de  3,000  flor.;  et  il  avait  nommé  des 
administrateurs  de  sa  succession.  — Par  un 
second  leslament,  après  avoir  déclaré  coiilir- 
iner  tous  scs  précédents  testaments,  il  nomiiia 
son  épouse  administratrice  de  tous  ses  biens, 


à charge  de  payer  à son  enfant  naturel  une 
somme  de  120,000  flor.  lorsqu'il  aurait  at- 
teint sa  majorité,  et  de  lui  payer  jusqu'à  cette 
époque  une  somme  de0,000florinsparan, — 
La  veuve  renonça  à l'institution,  accepta  la 
succession  sous  bénéflee  d'inventaire  pour 
ses  enfants  mineurs,  et  lit  une  déclaration  de 
succession,  iiienlionnant  les  legs  faits  à l'en- 
fant naturel,  mais  avec  l'observation  qu'ils 
étaient  non  avenus  par  sa  renonciation  à l'in- 
siiiiiiion  : elle  déclara  en  même  temps  que  le 
décès  de  son  mari  donnait  lieu  à la  muialion 
d'une  rente  perpétuelle.— Sur  la  sommation 
d'acquitter  les  droits,  tant  pour  les  legs  au 
profit  de  l'enfant  naturel  que  pour  la  muta- 
tion de  la  rente,  elle  oITrit  de  payer  ceux-ci, 
mais  ne  lit  pas  l'ntfredn  dixième  en  sus. — 
Quant  aux  legs,  elle  soutint  que  sa  renoncia- 
tion à l'insiituiinn  les  rendait  caducs,  la  charge 
de  les  payer  n'ayant  pas  passé  h ses  enfants, 
cl  qu'ils  ne  pourraient  jamais  être  tenus  de 
les  acquitter,  parce  que,  non-seulement  ils 
excédaient  la  quotité  disponible,  mais  absor- 
baient toute  la  succession  , parce  que,  dans 
tous  les  cas,  le  legs  de  6,000  flor.  était  censé 
comprendre  celui  de  5,000;  parce  qu'eufln 
il  y avait  au  moins  lieu  à procès  entre  le  lé- 
gataire et  les  héritiers  sur  la  validité  de  ces 
legs  ; que  cette  validité  ne  pouvait  être  jugée 
qu'entre  ceux-ci  et  non  avec  l'administration; 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  y avoir  lieu,  quant  à 
présent,  au  payement  des  droits. — 24  Mars 
1825,  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  La  Haye,  qui  accueille  ces  moyens 
par  les  motifs,  qu'ii  ne  peut  y avoir  lieu  an 
payement  des  droits,  quant  aux  legs,  tant 
qu'il  n'est  pas  jugé  si  ces  legs  seront  ou  non 
exigibles,  et  que  cette  contestation  ne  peut 
être  jugée  entre  les  parties  liligantes,  mais 
seulement  entre  les  héritiers  et  les  légataires. 
— L'administration  s'est  pourvue  par  appel, 
au  lieu  de  cassation,  contre  ce  jugement.  In- 
dépendamment des  moyens  du  fonds,  elle  a 
proposé  un  moyen  de  forme,  résultant  de  ce 
que  la  cause  avait  été  portée  h une  chambre 
autre  que  celle  où  siégeait  ordinairement  le 
président,  ce  qui  était  une  contravention  à 
l'art,  eu  du  décret  du  30  mars  1808.  — Ce 
moyen  a été  écarté  ; mais,  sur  le  fonds,  le  ju- 
gement a été  annulé  par  les  motifs,  en  sub- 
stance , (|uc  l'art.  60  du  décret  du  30  mars 
n'est  pas  applicable  aux  affaires  en  matière 
d'enregistrement,  à i'égard  desquelles  l'arti- 
cle 56  contient  une  disposition  spéciale,  qui 
veut  qu'elles  soient  portées  à la  chambre  in- 
diquée par  le  président;  qu'ainsi  celle  dont 
s'agissait  avait  pu  être  renvoyée  à la  cham- 
bre qui  l'avait  jugée,  même  sans  entendre  le 
mtnistère  public;  que  peu  importait  que  la 
contestation  sur  les  legs  intéressùt  principe- 
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lemenl  les  hériliers  et  les  légataires;  qu’il 
sulüssit  que  i'administration  e6t  intérêt  i 
faire  juger  ia  question,  parce  qu'aiiciine  ioi 
ne  défend  à celui  qui  sc  prétend  en  droit 
d'intenter  une  action  de  faire  usage  de  ce 
droit,  dans  le  cas  où  le  /iindamentum  ptlendi 
pourrait,  plus  tard,i  une  époque  quelconque, 
être  soumis  au  juge  parles  principaux  inté- 
ressés ; que  d'après  l'ensemble  du  premier 
testament,  l'intention  du  testateur  a été  que 
ses  héritiers  fussent  tenus  du  legs  de  3,000  fl.; 
que  relativement  aux  deux  autres  legs  les  ex- 
pressions employées  par  le  testateur,  aprèt 
avoir  confirmé  txpretsémenl  tout  ici  leiia- 
menti  anléritur$  , pourraient  bien  donner 
lieu  à quelques  doutes;  mais  que  da  ns  le  doute 
il  faut  se  prononcer  pour  le  maintien  des  dis- 
positions; qii'ainsi  ces  legs  doivent  être  envi- 
sagés comme  purs  et  simples,  et,  par  consé- 
quent, être  acquittés  par  les  héritiers,  d'au- 
tant plus  qu'en  déclarant  conflrmerses  pré- 
cédents testaments,  le  testateur  a suOlsam- 
ment  fait  connaître,  qu'en  faisant  le  legs  de 
6,000  llor.  il  n'avait  pas  entendu  rapporter 
celui  de  3,000  ; que  la  création  de  plusieurs 
legs  en  numéraire  en  faveur  de  la  même  per- 
sonne n’a  en  soi  rien  d'inconciliable,  et  par 
conséquent  que  leur  maintien  n'est  pas  en 
opposition  avec  le  droit  en  vigueur  et  noiain- 
ment  avec  l'art.  1056,  C.  civ.  ; que  le  Code 
civil  ne  met  point  au  nombre  des  causes  de 
caducité  des  legs  la  renonciation  de  l'héritier 
institué,  et,  par  conséquent,  que,  tant  d'après 
le  droit  nouveau  que  d'après  le  droit  romain, 
les  legs  dans  ce  cas  doivent  être  acquittés 
par  les  héritiers  ab  inletlat  sur  les  biens  de 
la  succession  ; que  de  tout  ce  qui  précède 
il  résullc  que,  du  jour  du  ilécès  du  testateur, 
les  légataires  ont  eu  un  droit  acquis  aux  legs; 
que  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  déc.  1817  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que,  pour  être  tenu 
du  droit  de  succession,  il  ii'est  pas  nécessaire 
que  l'on  recueille actuellemeiitqiielquediosc 
dans  la  succession  ; qu'il  siiflit  que  l'on  ait 
acquis  au  moment  du  décès  le  droit  de  re- 
cueillir; qii'ainsi,  dans  l’espèce,  la  veuve  A... 
et,  par  suite  de  sa  renonciation,  les  héritiers 
légaux  étaient,  dès  le  jour  du  décès,  débi- 
teurs des  droits  de  succession;  qii'ainsi  en 
les  dispensant  de  les  acquitter.  Aie  et  nune, 
le  premier  juge  avait  violé  la  loi  ; que  d'a- 
ptiès  les  an.  23  et  23  de  la  loi  du  27  déc.  1817, 
combinés,  le  redevable  ayant  le  droit,  non 
pas  seulement  d'obtenir  la  restitution,  mais 
aussi  de  discuter  eu  justice  la  quotité  du  droit 
exigé,  il  suflii,  pour  qu'il  soit  dispense  de  l’a. 
mende  du  ilixième,  qu'il  ait  olfert  ce  qu'il 
croyait  devoir.  » 

En  eonséi|uence,  la  Cour  a annulé  le  juge-  | 
ment  atuquë  et  déclaré  l'opposition  à ia  con- 


trainte non  fondée,  sauf  quant  au  dixiéme  sur 
la  mutation  des  rentes  dont  les  droits  avaient 
été  nirerls  dès  l'origine  (i). 

Du  3 oct.  1827. — Cour  de  La  Haye. 

PREUVE.  — FacTDSE.—  Gacs.— Veute, 

Un  créancier  qui  écrit  à ton  débiteur  pour  le 
sommer  de  payer  la  créance  qu'il  a d ta 
charge,  et  qui  lui  laine  la  faculté  au  cas  oü 
il  ne  pourrait  le  faire  de  donner  hypothèque, 
à concurrence  et  même  de  te  libérer  par  la 
vente  de  marchandiiei  d ion  profit,  li  te* 
propriétét  ne  tuffitaient  pat,  peut-il,  aprèt 
une  temblablelellre,l’acceplalion  defacturei 
et  la  livraiion  drt  marchanditet  par  le  dé- 
biteur, prétendre  qu'il  ne  let  aurait  refuet 
qu'à  litre  de  nanliiiemeni,  ce  qu'il  cherche 
à établir  par  de  timplet  conjecturet  et  par 
la  circonitance  , entr'aulret , qu'il  n'avait 
pat  crédité  ion  débiteur  de  cet  marcAan- 
ditetf  — Rés.  nég.  (C.  comm.,  7J  et  109; 
C.  eiv„  207i). 

Les  sieurs  P...  avaient  demandé  au  sieur 
K...  le  payement  d'un  créance  i sa  charge 
ou  des  garanties  réelles.  Par  une  lettre  ex- 
plicative ils  lui  firent  connaître  que  par  ga- 
rantiet  réellet  ils  entendaient  qu’il  leur  don- 
nât hypothèque  sur  ses  biens,  et,  en  cas  d'in- 
suflisance,  qu'il  leur  vendit  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  leur  avoir. — K...  dé- 
fera à cette  dernière  demande,  et  leur  déli- 
vra des  marchandises  en  exécution.  Posté- 
rieurement a celle  livraison,  les  sieurs  P... 
assignèrent  le  sieur  K...  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  payement  de  leur  créance. 
K...  soutint  qu'il  en  avait  été  libéré  par  la 
vente  des  marchandises  livrées  aux  sieurs 
P...  et  faite  à leur  demande  expresse,  et  il 
conclut  renversaircment  au  payement  d’une 
certaine  somme  qui  lui  était  due  pour  excé- 
dant du  prix  des  marchandises  vendues  sur 
sa  dette.— Les  sieurs  P...  prétendaient  qu'ils 
n'avaient  jamais  reçu  les  marchandises  qu'à 
titre  de  nantissement,  que  cela  était  si  vrai 
qu’ils  n’avaient  jamais  crédité  le  sieur  K... 
du  montant  du  prix,  et  ils  demandèrent  à en 
faire  preuve  par  les  moyens  de  droit.  — Par 
jugement  du  tribunal  de  Louvain,  dont  la  te- 
neur suit,  les  sieurs  P...  lurent  déclarés  non 
recevables  dans  celte  demande  d'admission 
à preuve,  par  les  motifs  que,  d'après  l'ar- 
ticle 2074, ('..civ.,  le  contrat  de  gage  doit  être 
rédigé  par  écrit,  et  contenir  la  déclaration  de 


(i)  C'pil  en  ce  *cdi  que  doit  être  entendu  le  der- 
nier motif  de  l’arrél,  qui  dit  qu'il  lufflt  d'avoir  offert 
ce  que  l’on  croyait  devoir. 
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la  gomme  duc.  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  ga|;c,ou  un  éiat  an- 
nexé (le  leur  qualité,  poids  et  mesure  ; que 
les  frères  P...,  loin  de  pouvoir  invoquer  un 
pareil  acte,  impérativement  exigé  par  la  loi, 
soutenaient  seulement  que  jamais  il  n'avait 
été  question  de  vente,  et  que  cela  résultait 
des  négociations  qui  avaient  eu  lieu  par  l'en- 
tremise du  sieur  K...  ; que,  par  leur  lettre 
du  25  octobre,  ils  avaient  demandé,  à défaut 
de  payement  eu  argent,  une  hypothèque,  et 
pour  le  surplus  une  vente  de  marchandises; 
qu'il  résullatt  de  ce  que  le  payement  n'a- 
vait pas  eu  lieu  en  argent,  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  donné  d'hypothèque  et  des  factures 
acquittées  et  portées  dans  les  livres  du  défen- 
deur; que  celui-ci  avait  adopté  le  mode  de 
payement  alternatif  qui  lui  avait  été  proposé; 
que  l'offre  des  frères  P...  de  représenter 
leurs  livres  n'étaitpas admissible, parcequ'ils 
ne  pourraient  faire  preuve  contre  les  factitres 
acquittées  ; que  de  l'absence  d'un  acte  de 
nantissement,  des  factures  acquittées,  des 
livres  dtt  défendeur,  de  la  lettre  des  deman- 
deurs du  25  octobre,  de  la  livraison  des  mar- 
chandises et  de  tous  les  faits  de  la  cause,  il 
résultait  qu'il  y avait  eu  vente.  > — Appel. 

snnèT  (Iroduelton). 

LA  COUR; — Attendu  que  par  lettre  du 
25  oct.  1826,  dAment  enregistrée,  les  appe- 
lants font  connaître  à l'intimé  qu'au  cas  où 
il  ne  pourrait  satisfaire  à ce  qu'il  leur  devait, 
ou  donner  hypothèque  snIBsante,  il  eût  a leur 
vendre  des  marchandises  à concurrence  du 
total  de  leur  créance  ; t et  si  elles  {les  pro- 
s prütéi)  ne  suffisent  pas,  vous  nous  vendrex 
I des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de 
» notre  avoir  ; > 

Attendu  que  les  appelants  reconnaissent 
que  depuis,  à la  date  des  28  et  31  octobre 
et  7 novembre  suivant,  l'intimé,  par  trois 
factures  distinctes,  leur  a fourni  les  marchan- 
dises dont  s'agit  au  procès,  et  qu'ils  ont  ac- 
cepté les  factures  et  les  marchandises  ; 

Attendu  qu'une  semblable  livraison  faite 
sur  la  demande  des  appelants  et  leur  accep- 
tation constitue  un  véritable  contrat  devenle 
entre  parties, d'après  l'art- 109,  C.  comm.; 

Attendu  que,  pour  anéantir  le  contrat  de 
vente  et  le  faire  considérer  comme  un  sim- 
ple contrat  de  nantissement,  les  appelants 
SC  fondent  uniquement  sur  des  suppositions 
contraires  aux  expressions  formelles,  tant  de 
leur  lettre  du  25  oct.  1826,  que  des  factures 
des  livraisons  de  marchandises  qui  les  ont 
accompagnées  et  qu'ils  ont  acceptées  sans 
protestation  on  observation  quelconque;  que 
de  ces  motifs  et  de  ceux  du  premier  juge  il 


I résulte  qu'il  n'y  a pas  matière  à admettre  les 
appelants,  comme  ils  l'ont  demandé  parleur 
première  conclusion  subsidiaire  devant  la 
Cour, à proiiver.en  opposition  avec  leurs  pro- 
pres écrits  et  leur  conduite  ultérieure,  que 
les  marchandises  en  question  leur  auraient 
été  délivrées  en  nantissement  et  non  à titre 
de  vente  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  appelants 
étaient  leniis  de  créditer  l'intimé  dans  leur 
compte  courant  du  montant  desdites  mar- 
chandises; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appelant  dans  son 
opposition  à l'arrêt  par  défaut  du  26  juillet 
1827,  parmi  réfusion  des  frais  préjudiciaux, 
et  faisant  droitsurcetleopposition.gansavoir 
égard  à la  première  conclusion  subsidiaire 
des  appelants  prises  devant  la  Cour,  tendante 
à être  admis  à preuve  que  les  marchandises 
en  litige  ne  leur  auraient  été  livrées  qu'à  titre 
de  nantissement  et  non  de  vente,  dans  la- 
quelle ils  sont  déclarés  non  recevables  ni 
fondés  , met  l'appel  au  néant,  etc. 

Ou  10  oct.  1827.— Cour  de  Br. 


AUTORISATION.  — Établissehxst  pubuc. 

— PêBEHPTtOtl. 

En  tvppaiant  que  lei  communes  ou  les  établie- 
sementi  qui  leur  eont  aesimilét  aient  beeoin 
rt'élre  autorisée  pour  faire  déclarer  une  ins- 
tance périmée,  suffll-il  que  l'autorisation 
leur  soit  accordée  avant  qu'il  ail  été  faitau- 
cun  acte  de  nature  à couerir  la  péremption, 
bien  que  celle  autorisation  n'ait  été  deman- 
dée et  obtenue  qu'après  que  la  demande  en 
péremption  avait  été  formée? — Rés.  aff. 

Le  sieur  V...  avait  interjeté  appel  d'un  ju- 
genicni  rendu  à son  préjudice,  par  le  tribu- 
nal d'Anvers,  le  23  fév.  1821,  dans  une  ins- 
tance pendante  entre  lui  cl  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  M...  — Plus  de 
trois  années  s'écoulèrent  depuis  cet  appel, 
sans  que  le  sieur  V...  fasse  le  moindre  acte  de 
procédure.  Le  bureau  de  bienfaisance  de- 
manda la  péremption  de  l'instance  par  re- 
quête qu'il  fait  signifier  à l'avoué  du  sieur 
V... , et,  postérieurement  à celte  demande, 
il  s'adressa  a l'autorité  compétente,  afin  d'ob- 
tenir l'autorisalison  qui  pourrait  lui  être  né- 
cessaire à l'effet  d'y  donner  suite,  autorisa- 
tion qui  lui  est  accordée  avatit  que  l'appelant 
ail  fait  aucun  acte  de  nature  à couvrir  la  pé- 
remption. Mais  on  prétend  ensuite  que  la  de- 
mande en  péremption eslntille.commeayant 
été  formée  sans  autorisation , et  que  celle 
qui  a été  accordée  postérieurement  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  la  rendre  valable. 


vjutj^le 
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«rkAt  {traduclion). 

LA  COUR;  — Atlcndu  que  le  dércnileiir 
en  péremption  a,  par  exploit  du  5 mars  1831, 
appelé  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  d’Anvers  le  33  février 
de  la  même  année,  dans  la  cause  entre  lui  et 
les  demandeurs  en  péremption,  et  que  c'est 
seulement  le  38  oct.  1826,  ainsi  plus  de  cinq 
ans  après,  qu'un  acte  de  procédure  a eu  lieu 
dans  cette  instance  d'appel;  que  les  deman- 
deurs par  requête  présenté  i la  Cour  clsi- 
gniflée  le  2 juillet  1825  à l’avoué  Uanwet, 
occupant  pour  le  défendeur,  ont  demandé  la 
péremption  ; qu'il  y a donc  eu,  antérieure- 
ment à la  demande  en  péremption,  une  ces- 
sation de  procédure  pendant  plus  de  trois 
ans;  qu'en  supposant  que  les  demandeurs 
aient  eu  besoin  d'autorisation  pour  deman- 
der la  péremption,  ils  l'ont  obtenue  le  27  jan- 
vier 1826,  avant  que  le  défendeur  elU  lait 
un  acte  de  procédure  depuis  son  appel,  et 
qu'ainsi  cette  autorisation  est  venue,  dans 
tous  les  cas,  donner  à la  demande  en  péremp- 
tion la  force  et  la  validité  nécessaire;  vu  les 
art.  597  et  399,  C.  pr.; 

Oui  M.  Maskens  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare l’instance  périmée,  etc. 

Du  13oct.  1827.  — Gourde  Br. — !•'  Ch. 


ACTION  PRÉMATURÉE.  - Exceptios 
DtLÀTOtSE.  — Appel.  — Fiuis. 

Lorsque  la  demande  eif  prématurée,  le  défen- 
deur peut-il  néanmoint  être  condamné,  ac- 
tuellement , à eatiefaire  à ton  obligation , 
quand  elle  deriendra  exigible  ? — Rés.  aff. 
Et  spécialement  : L'acheteur  auigné  pour  ee 
voir  condamner  à faire  un  payement  dont 
il  n'était  tenu  qu’aprèi  livraison  par  le  ren- 
deur,  eit-il  fondé  d appeler  du  jugement 
qui  le  condamne  à payer  maie  seulement 
contre  lieraieon  7— Rés.  nég. 

Néanmoint  les  fraii  d'enregittrement  aux- 
quels l'action  prématurée  peut  avoir  donné 
lieu  et  let  dépens,  doivent-ils  être  à charge 
du  demandeur?  — Rés.  alf.  (C.  pr.,  130). 

De  Bolle  avait  acheté  de  Vrnman  une  par- 
tie de  bois  de  sapin  pour  i.UOO  florins.  — 
2,000  Flor.  étaient  payables  à une  époque  dé- 
terminée et  furent  payés.  Les  autres  2,0000. 
ne  devaient  être  payés  qu'après  livraison  en- 
tière. — Vroman  ayant  assigné  De  Bolle  en 
payement  de  ces  2,000  llnr.,  celui-ci  lui  a 
opposé  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
ce  que  tout  le  bois  n'étant  pas  livré  et  le 
payement  ne  devant  se  faire  qu'après  livrai- 
son entière,  l'action  était  prénialuréc.  Il  a 


soutenu  que  le  demandeur,  n'ayant  pas  de 
son  cêté  exécuté  le  contrat,  il  ne  pouvait  en 
réclamerl’exécution  contre  lui. — Néanmoins 
le  premier  juge  a condamné  De  Bolle  à payer 
les  2,000  Oor.,  mais  seulement  contre  la  li- 
vraison que  Vroman  serait  tenu  de  faire;  et 
il  l'a  condamné  aussi  i supporter  les  frais 
d'enregistrement  perçus  sur  la  vente  et  une 
partie  des  dépens. — De  Bolle  a appelé  de  ce 
jugement,  et  il  a reproduit  son  exception  non 
adimpleti  contractus.—ll  a soutenu  que,dans 
tous  les  cas,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  sup- 
porter des  frais  d'enregistrement  et  des  dé- 
pens occasionnés  par  une  demande  que  le 
premier  juge  avait  lui -même  considérée 
comme  prématurée,  tandis  qu'il  avait  tou- 
jours été  prêt  i payer  contre  livraison  ; 
qu'ainsi  ces  frais  n’auraient  pas  eu  lieu  si 
Vroman  avait  commencé  par  remplir  son 
obligation, 

àre£t  (traduefion). 

L.A  COUR  ; — Considérant  qu'il  appert 
du  jugement  dont  appel  que  les  deux  parties 
ont  toujours  été  d'accord  que  les  2,000  flor. 
restants  du  prix  d'achat  dont  s'agit  devaient 
se  payer,  selon  leur  convention,  après  que 
l'intimé  aurait  livré,  à Anvers,  tous  les  bois 
de  sapin  qui  fait  l'objet  de  cette  vente  ; 

Considérant,  qu'il  appert  aussi  du  même 
jugement  que  l'intimé  a été  en  aveu  en  pre- 
mière instance  que  l'entière  délivrance  n'é- 
tait pas  encore  faite  par  lui,  ce  qui  était 
reconnaître,  implicitement,  que  son  action 
contre  l'appelant  était  prématurée;  que  par 
conséquent  il  existait  un  motil  pour  se  dé- 
terminer à la  déclarer  telle  ; 

Considérant  cependant  que  le  premier 
juge  en  allant  plus  avant  et  en  condamnant 
l'appelant  au  payement  de  2,000  flor.  restants, 
loi  a simplement  ordonné  de  faire  le  paye- 
ment de  cette  somme  après  l'entière  déli- 
vrance dudit  bois;  que  lui.  appelant,  n'avait 
Jamais  contesté  qu'il  devait,  en  ce  cas,  payer 
le  restant  du  prix  d'achat;  qu'ainsi  le  juge- 
ment ne  lui  a pas  infligé  grief  sous  ce  rap- 
port, et,  par  suite,  il  n'a  aucun  intérêt  d'en 
demander  la  réformation  de  ce  chef; 

Mais  considérant  que  le  premier  juge,  en 
prononçant  ce  jugement,  qui  ne  faisait  qu'ad- 
mettre le  système  de  l’appelant,  n'a  pas  pu 
le  condamner,  comme  il  l’a  fait,  à une  partie 
des  dépens  de  première  instance,  ni  aux 
droits  d'enregistrement  dus  du  chef  de  celte 
vente  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  l'intimé, 
qui  doit  attribuer  à lui-même  d'avoir  occa- 
sionné ces  dépens  par  son  action  prématu- 
rée, eu  soulTre  aussi  les  suites; 
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Parces  motils,  déclare  l'appelant  sans  grief 
contre  le  jugement  dont  appel,  pour  autant 
que  ce  jugement  le  condamne,  même  par 
corps,  à payer!  rititimé  la  somme  de  2,000  fl. 
demandée  dans  l'exploit,  ! charge  de  déli- 
vrance du  bois  de  sapin;  met  par  conséquent 
sous  ce  rapport  l'appel  au  néant,  et  pour  le 
surplus,  émendant  le  même  jugement,  con- 
damne rinlimé  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  aux  droits  d'enregistrement 
payés  pour  ladite  vente,  et  par  suite  du  juge- 
ment précité,  le  condamne  en  outre  aux  dé- 
pens de  l'appel,  etc. 

Du  13  oct.  1827. — Cour  de  Br. 


COMPÉTENCE.  — Achat  de  haschakdises. 

— Lieu  du  pavehest.  — Facture. 

Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a été  con- 
clue au  domicile  de  l'acheteur,  et  que  la  dé- 
livrance a eu  lieu  au  domicile  du  vendeur, 
le  payement  peut-il  être  exigé  en  ce  demirr 
lieu  (t)? -Rés.  air.  (C.  civ.,  1651  et  1247; 
C.  pr..  420). 

Dans  le  cas  oi  une  facture  porte  que  le  paye- 
ment se  fera  ou  domicile  du  vendeur,  l'ache- 
teur qui  s'est  borné  à se  plaindre  de  ta  qua- 
lité et  de  la  quantité  des  marchandises  fai- 
sant l'objet  de  cette  facture,  sans  contester 
t'énonciatiOH  relative  au  lieu  du  payement, 
peut-il  encore  décliner  ta  compétence  du  tri- 
bunal de  ce  dernier  lieu  {s)î — liés.  nég. 

La  maison  R...,  frères  et  sœurs,  de  Bruxel- 
les, avait,  au  coinincncemcnt  de  1826,  par 
l'inlermédiaire  de  son  commis- voyageur  , 
vendu  i la  veuve  A...,  au  village  de  Louette- 
S'-Pierre,  diverses  marchandises  se  trouvant, 
lors  de  la  vente,  dans  les  magasins  de  celle 
maison  à Bruxelles,  et  qui  lurent  expédiées 
avec  une  facture  portant  que  le  prix  devait 
en  être  payé  en  celte  dernière  ville.  — La 
veuve  A...  se  plaignit  de  la  quantité  et  de  la 
qualité  des  marchandises  faisant  l'objet  de 
celle  facture,  sans  faire  aucune  observation 
sur  rénonciation  relative  au  lieu  du  paye- 
ment ; et  sur  son  refus  d'eifectiier  ce  paye- 
ment à l'époque  lixée,  la  maison  R...  la  lit 
assigner  devant  le  tribunal  de  Bruxelles.  — 
La  veuve  .4...  déclina  la  compétence  de  ce 
tribunal,  prétendant  qu'elle  ne  pouvait  être 
distraite  de  son  juge  nalurei;  que  c'était  à 
son  domicile  que  la  vente  avait  eu  lieu  ; 
qu'ainsi  c'était  au  juge  de  ce  domicile  à en 


(•)  Br.,  Cam.,  13  avril  1822;  Paillet  lur  l'article 
1650,  C.  civ. 


connaître;  que  c'était  également  I!  que  le 
payement  devait  être  effectué,  d'après  le  prin- 
cipe général  que  le  payement  doit  être  effec- 
tué au  domicile  du  débiteur;  que  la  facture, 
étant  l'ouvrage  du  vendeur  seul,  ne  pouvait 
avoir  l'effet  de  la  distraire  de  son  juge  domi- 
ciliaire, et  que  les  énonciations  qu'elle  ren- 
fermait pouvaient  d'autant  moins  lui  être  op- 
posées qu'elle  avait  réclamé  dès  le  principe 
contre  la  vente  à laquelle  celle  facture  était 
relative.  .Mais  le  tribunal  se  déclara  compé- 
tent par  jugement  du  28  déc.  1826,  motivé 
sur  ce  que  les  réclamations  de  l'appelante 
n'avaient  porté  que  sur  la  quantité  et  sur  la 
qualité  des  marchandises,  et  qu'en  ne  con- 
testant pas  les  autres  énonciations  de  la  fac- 
ture, elle  les  avait  implicitement  reconnues; 
que  d'ailleurs  la  délivrance  étant  censée  sé 
faire  au  lieu  où  étaient  les  marchandises  lors 
de  la  vente,  et  le  payement  devant  être  effec- 
tué, à défaut  de  convention  contraire,au  lieu 
de  la  délivrance,  sa  compétence,  dans  l'es- 
pèce, était  établie  par  l'art.  420,  § dernier, 
C.  pr. — Appel. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  an  procès  qu'un  ballot  de  mar- 
chandises, expédié  de  Bruxelles  par  les  inti- 
inés  a la  demande  de  l'appelante,  est  par- 
venu en  sa  demeure.avecune  facture  portant 
que  le  payement  devait  en  être  fait  à Bruxel- 
les; d'où  il  suit  que  la  compétence  du  trihu- 
nal  de  commerce  séant  à Bruxelles,  ! l'effet 
de  décider  entre  parties  la  question  qui  les 
divise,  consistant  i savoir  si  et  combien  il  y 
a à payer  du  chef  de  cette  livraison,  est  fon- 
dée sur  l’art.  420,  C.  pr..  non -seulement 
parce  que, d'après  l'art.  1651,  C.  civ.,  le  paye- 
ment du  prix,  i défaut  de  convention  i cet 
égard,  doit  se  faire  au  lieu  où  la  délivrance 
des  marchandises  s’est  effectuée,  mais  aussi 
parce  que  cela  était  expressément  stipulé 
dans  la  facture,  ci  que  l'appelante,  dans  ses 
réponses  sur  ce  point,  n’a  élevé  de  plainte 
que  sur  la  trop  grande  quantité  et  la  mau- 
vaise qualité  des  marchandises; 

* Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av,  gén.  Spruyt  en 
son  avis  conforme,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

On  13  oct.  1827.  — Cour  de  Br.  — 1-  Ch. 


(i)  V.  sur  daa  question  identiques , Br.,  13  avrii 
1822.  V.  aussi  Br.,  14  avrii  1827,  et  Dallas,  5,  437 
et  sttiv. 
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ORDRE.  — Collocation.  — Intérêts. 

U eréanciir  «likaient  colloqué,  qui  atail  de- 
maRUc  dans  ton  acte  de  production  le  ca- 
pital, deux  années  d'intéréte  et  Vannée  cou- 
rante, maie  dont  la  coHocation  a été  contes- 
tée, eet-il  fondé  d exiger,  en  vertu  de  Varrét 
qui  la  mainlieni,  l'intérét  dit  tommes  réu- 
nies qu'il  acai'(  demandées  et  qui  lui  onl  été 
allouéest — Rés.  alT.  (Arg.  C.  pr.,  707). 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  de  leur  débiteur,  vendus  le  13  dé- 
ceoibre  1831  au  sieur  Vuntilborg,  les  sieurs 
Vandenberghe  avaient  demandé  d'étre  col- 
loqués pour  le  capital  qui  leur  était  dâ,  deux 
années  d'intérêts  et  l'année  courante,  et  ils 
furent  en  effet  colloqués  pour  le  tout. — Les 
époux  Pinte,  autres  créanciers,  contestèrent 
cette  collocation,  en  soutenant  que  les  renou 
vellemcnts  des  inscriptions  des  sieurs  Van- 
denberglie  étaient  nuis. — Cette  conlestalion 
fut  délinitivement  jugée  par  arrêt  du  13  fé- 
vrier 1837,  rapporté  dans  la  l'aticritie,  à sa 
date  — Au  fond,  cet  arrêt  déclara  i|ue  les 
sieurs  Vandetiberglie  devaient  élre  colloqués 
pour  le  capital, deux  années  d'iméréts  et  l'aie 
née  courante,  à raison  de  5 p.  par  suite, 
urdonna  à l'acquéreur  de  payer  le  montant 
desdiles  sommes,  à concurrence  de  ce  dont 
il  était  débiteur  tant  en  principal  qu'eu  in- 
térêts. — En  vertu  de  cet  arrêt,  les  sieurs 
Vandenbergbe  lirent  commandement  à Van- 
tilborg  de  leur  payer  17,300  0,  de  principal  ; 
3,595  llur.  pour  les  deux  années  et  l'année 
courante;  plus  6,465  Oor.  pour  les  intérêts 
des  deux  précédentes  sommes,  depuis  l'épo- 
que de  son  acquisition. — Vanlilborg  forma 
opposiliou  à ce  commandeincnt  et  soiiliiit, 
avec  les  époux  Pinte,  iiilervenaiiis  dans  cetie 
nouvelle  contestation , que  les  sieurs  Van- 
denberghe n'avaient  druitde  contraindre  l'ac- 
quéreur à payer,  au  moins  en  ce  inouieiil, 
que  les  soiiiiiics  pour  lesquelles  ils  avaient 
demandé  d'étre  culloijués  et  nullement  les 
intérêts  de  ces  sommes.  — La  Cour  l'a  jugé 
ainsi,  sauf  aux  parties  à faire  valoir  ulté- 
rieurement leurs  droits  de  préférence  sur  les 
sommes  restantes  dues  par  l'acquéreur. 

ASSÊT  {traduction). 

L.A  COLil  ; — Considérant  que  , d'apres 
la  nature  du  procès  introduit  par  racqiiéreiir 
Vantilborg  et  jugé  par  arrêt  de  cetic  Cour  du 
15  janvier  dernier,  il  éebéait  simpiementde 
statuer  sur  le  rang  des  inscriptions  hypothé- 
caires des  parties  Ranwet  (les  sieurs  Van- 
denberghe), et  Uorlof  (les  époux  Pinte)  ; que 
dans  cette  cause  la  partie  Ranwet  s'est  bor- 


née, dans  ses  conclusions,  à demander  le  ca- 
pital de  la  renie,  l'intérét  de  deux  années  et 
de  l'année  courante  et  nullement  l'intérét  à 
raison  de  5 p.  */•  <le  ces  sommes  réunies  et 
capitalisées;  d'où  il  suit  que  le  coniiuande- 
iiient  fait  par  la  partie  Ranwet  à l'acquéreur 
Vantilborg  n'a  pu  comprendre  le  payement 
de  ces  intérêts  (même  dans  la  supposition 
qu'en  droit  ils  puissent  être  demandés),  mais 
uniquement  le  payement  du  capital,  de  l'in- 
térêt de  deux  années  et  de  l'année  courante; 

Par  ces  motifs,  M.l'av.  gén.Spruyt  entendu 
en  ses  coiicliisioiis  conformes,  ordonne  à la 
partie  Droesbeque  (Vantilborg),  de  satisfaire 
au  cummaudcinent,  etc. 

Du  13  oct.  1837. — Cour  de  Rr. 


MEUBLES.  — Succession.  — Scellés.  — 
Possession. 

Un  héritier  est-il  fondé  d faire  apposer  les 
scellés  et  inventorier  tout  ce  qui  garnit  une 
ferme  rxploilrr  onginairrmrnt  par  les  père 
et  mère  communs,  mais  occupée  privative- 
ment,  depuis  plusieurs  années, par  son  cohé- 
ritier, d'abord  en  vertu  de  cession  de  bail, 
et,  depuis,  en  vertu  d'un  bail  d ton  profit 
exclusif,  s'il  ne  conste  pat  qu'en  cédant  le 
bail  les  père  et  mère  auraient  cédé  le  mobi- 
lier de  cette  ferme  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  909 
et  910;  C.  civ.,3379). 

Indépendaiiiiiieiit  d'une  ferme  qu'ils  ba- 
biuiient  et  qui  était  leur  propriété,  les  époux 
De  Bay  exploitaient,  à titre  de  location,  une 
autre  ferme  nommée  de  ta  Berquelette,  en 
vertu  d'un  bail  fait  en  1 779  pour  oeuf  ans. — 
.A  l'expiration  de  ce  bail,  il  fut  renouvelé 
pour  un  pareil  terme,  et  De  Bay,  père,  étant 
mort  peu  après,  sa  veuve,  comme  héritière 
mobilière,  lui  succéda,  tant  dans  le  droit  d'ex- 
ploilation  de  la  ferme  de  la  Berquelette,  que 
dans  la  propriété  du  mobilier  qui  la  garnis- 
sait.— Déjà  quelques-uns  des  enfants  De  Bay 
liabit.iiciit  et  exploitaient  celte  ferme,  lors- 
qu'en  décembre  1811  la  veuve  De  Bay  leur 
céda  le  parfait  du  son  bail.  — Rien  ne  con- 
state s'il  y eût  quelques  conventions  à l'égard 
du  mobilier.  — En  1817,  le  bail  de  la  veuve 
De  Bay  étant  expiré,  les  enfants  De  Bay,  qui 
occupaient  la  ferme  de  la  Berquelette,  obtin- 
reni  un  bail  en  leur  propre  et  privé  nom.  — 
La  veuve  De  Bay  mourui  le  6 iiov.  1834.  Un 
inventaire  fut  lait  à la  ferme  qu'elle  habitait, 
et  cet  inventaire  indiquait,  qu'indépendam- 
ment  du  mobilier  de  celte  ferme  la  succes- 
sion su  composait  de  tels  et  tels  immeubles  ; 
il  n'y  était  fait  aucune  mention  de  la  ferme 
de  la  Berquelette. — Le  3 sept.  1835,  les  en- 
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fanu  De  Bay,  autres  que  ceux  habilani  la 
ferme  de  la  Berqueletle,  requirent  l’apposi- 
tion des  scellés  sur  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  culte  ferme.  Il  n'y  eut  pas  d'opposiiion 
de  la  part  de  ceux  qui  rhabilaiem,  et  même 
l’un  d'eux  fut  constitué  gardien  des  scellés. 
— Mais  lorsqu’il  fut  question  de  lever  ces 
scellés,  ceux  qui  les  avaient  fait  apposer  re- 
quirent un  invenlaire.auquellesoccupaleurs 
de  la  Berqueletle  s'opposèrent.— Ils  excipè- 
reul  de  leur  possession  et  du  bail  de  1817, 
en  vertu  duquel  ils  occupaient  en  nom  per- 
sonnel et  exclusivement  la  ferme  de  la  Ber- 
quelelte  depuis  huit  ans,  pour  soutenir  qu'au 
moins  jusqu'à  preuve  contraire  ils  étaient 
censés  propriétaires  de  tout  le  mobilier  de 
la  ferme;  qu'ils  l'étaient  inteslableinent  des 
fruits  et  récoltes;  qu'ils  l'étaient  également 
des  cbevaux  et  bestiaux  existants  à celte  épo- 
que, sauf  l'action  de  leurs  cobéritiers,  s'ils  s'y 
croyaient  fondés,  relativement  au  mobilier 
qui  garnissait  la  ferme,  lorsqu'en  1811,  qua- 
lorie  ans  auparavant,  la  mère  commune  leur 
avait  cédé  le  parfait  de  son  bail , action  qui, 
Idl-elle  fondée,  ne  pouvait  autoriser  une  ap- 
position de  scellés  et  surtout  un  Inventaire 
relativement  à des  objets  qui  n'avaient  pu 
appartenir  à la  mère  commune,  ni  par  con- 
séquent à sa  succession , qui  surtout  ne  pou- 
vait autoriser  un  inventaire  de  leurs  bardes, 
linge,  titres,  papiers,  etc.,  lesquels,  évidem- 
ment encore,  ne  pouvaient  appartenir  qu'à 
eux. 

Un  jugement  du  18  ocl.  I82G  ordonna  la 
levée  des  scellés  sans  description.  — Appel. 

ansÊT. 

L.\  COL'K  , — Allendti  que  les  intimés 
conviennent  que,  lors  de  la  rétrocession  a 
eux  faite  par  leur  mère,  en  décembre  181 1, 
du  restant  du  bail  de  la  ferme  de  la  Uerque- 
letlc  située  en  la  commune  d'Hcrcbies,  et  oc- 
cupée antérieurement  par  les  père  et  mère 
des  parties,  le  mobilier  qui  garnissait  cette 
ferme  était  la  propriété  de  ceux-ci,  et  qu'il 
n'appert  point  qu'il  en  ait  été  alors  disposé 
en  faveur  desdits  intimés; 

Attendu  qbe  les  mêmes  intimés  n'ont  in- 
voqué aucun  titre,  soit  onéreux,  soit  gratuit, 
en  vertu  duquel  ils  seraient  devenus,  depuis 
l'époque  prérappelée  de  décembre  1811,  pro- 
priétaires de  ce  mobilier;  que  s'il  a été  néan- 
moins laissé  entre  leurs  mains,  ce  n’a  été  de 
la  part  de  la  mère  commune  qu'un  acte  de 
confiance  fondé  sur  la  qualité  de  üls  et  de 
frère  dans  le  chef  des  intimés  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  seulement 
qu’on  peut  raisonnablement  expliquer  la  con- 
duite que  les  intimés  ont  tenue  lors  de  l’ap- 


position des  scellés  à la  ferme  de  la  Berque- 
lette  et  depuis,  en  laissant  pratiquer  cette 
apposition  de  scellés  sans  la  moindre  récla- 
mation ni  opposition  de  leur  pan.  l'un  d'eux 
s'en  laissant  même  constituer  gardien , et 
en  ne  faisant  aucune  démarche  pour  obtenir 
la  levée  desdits  scellés  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  les  inti- 
més invoquent  pour  écarter  la  demande  des 
appelants,  la  possession  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  2279,  C.  civ.,  puisqu'il  résulte  de  tout 
I ce  qui  précède  que  leur  possession  n'a  eu 
lieu,  dès  l'origine,  qu'a  titre  précaire,  et  non 
à titre  de  propriété,  et  qu'ils  n'ont  pu  chan- 
ger eux-mémes  cette  possession  dans  la  suite; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'inventaire  et 
la  description  ne  présentent  qu'une  mesure 
conservatoire  dans  l'inlérét  de  toutes  les  par- 
ties, et  qu'il  sera  toujours  facultatif  aux  in- 
timés de  demander,  lors  de  la  confection  de 
l’inventaire,  la  distraction  des  objets  dont  ils 
justiûeront  être  propriétaires; 

l’ar  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Bauiubauer 
entendu  et  de  son  avis,  ordonne  qu’il  soit 
passé  outre  à 1a  levée  des  scellés  avec  des- 
cription et  estimation,  etc. 

Du  il  oct.  1827.  — Cour  de  Br. 


ACÜlilESCEMEKT.—lri.vovaTiON.— Associé. 

L’exécution  volontaire  d'un  jugement,  pour 
pouvoir  être  oppoeée  comme  fin  de  non-re- 
cevoir contre  l'appel,  doit-elle  réeulter  de 
faits  formels  et  positifs,  gui  excluent  toute 
autre  interprétation  ? — Kés.  alT. 

L’associé  ou  le  possesseur  par  indivis,  peut-il, 
sans  l'assentiment  des  cointéressés,  faire  des 
innoealt'ont  dans  la  chose  commune,  tors 
surtout  qu'il  les  soutient  avantageuses  (ijf 
— liés.  nég.  (C.  civ.,  1859). 

Le  sieur  V...  fait  faire  des  cbangements 
dans  des  bâlimenis  loués,  pour  le  service 
d'une  messagerie,  par  acte  du  13  fév.  1823, 
auquel  il  est  intervenu.  Le  sieur  H...  l'un  des 
entrepreneurs  de  cette  messagerie,  lui  fait 
faire  défense  d'effectuer  ces  changements, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  associé 
dans  l'entreprise  ; que  s'il  est  intervenu  à 
l'acte  de  bail  du  13  fév.  1823,  ce  n'a  point 
élé  pour  son  compte,  mais  bien  pour  celui 
du  sieur  Van  G...  ; et  qu'en  le  supposant 
même  locataire,  pour  son  propre  compte, des 
bâtiments  dont  il  s'agit,  il  ne  peut,  sans  l'as- 
sentiment de  ses  colocataires  ou  coassociés. 


(■)  Liège,  9t  mai  1836. 
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y faire  aucuns  changemeols,  les  supposll-on 
même  avantageux.  — Ces  moyens  sont  ac- 
cueillis par  le  premier  juge,  qui,  par  suite, 
défend  au  sieur  V...  de  continuer  les  travaux 
commencés.  Sur  quoi  celui-ci  fait  cesser  ces 
travaux  et  se  retire  des  bâtiments.  Ayant  ap- 
pelé ensuite  du  jugement  qui  lui  ordonnait 
de  le  faire,  on  lui  oppose  une  fin  de  non-re- 
cevoir motivée  sur  ce  qu'eu  cessant  les  tra- 
vaux et  en  se  retirant  des  bâtiments,  il  avait 
exécuté  le  jugement, et  s’était  rendu  par  suite 
non  recevable  à interjeter  appel. 

aaaÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'une  renoncia- 
tion ne  se  présume  pas;  que  l’exécution  vo- 
lontaire d'un  jugement  doit  résulter  de  faits 
formels  et  positifs,  qui  excluent  tout  autre 
interprétation  ; et  qu'en  admettant  comme 
prouvé  que,  le  21  mai  1827,  l'appelant  aurait 
cessé  ses  travaux  et  se  serait  retiré  de  la  mai- 
son dont  s'agit  au  procès,  ces  circoiistanees 
n'entraliieraient  pas  nécessairement  riiilcii- 
tion  de  l'appelant  d'acquiescer  au  jugement 
dont  appel  ; d'où  il  suit  que  la  lin  de  iion-re- 
cevoir,  proposée  par  l'intimé  contre  l'appel, 
n'est  point  admissible. 

Au  fond  : — Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  et  iiutammeiitdesluis 
28,  If.  de  comm.  divid.  til  \ (f.  *t  sereilut  ei- 
dieriBr,  ainsi  que  d'après  l'art.  I8ô9,  C.  civ., 
l'associé  ou  le  possesseur  par  indivis  ne  peut 
faire  aucune  innovation  dans  la  chose  com- 
mune, inéiiic  quand  il  la  soutiendrait  avanta- 
geuse, sans  rasscntiuicnt  des  cointéressés; 
d'où  suit  qu'en  supposant  niénie, comme  l'ap 
pelant  le  soutient,  qu'il  aurait  traité  pour  son 
compte  personnel,  toujours  serait-il  certain 
qu'il  n'aurait  pu  changer  l'elat  des  lieux, 
malgré  l'opposition  de  l'intinie  à ces  innova- 
tions ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  subst.  Maskens 
en  ses  conclusions  cunfortnes,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  15  oct.  1827.  — Cour  de  Br.  — ô'  Cb. 

SUBSTITUTION  KIDÉICOMMISSAIRL.  — 
Usufruit.  — Corditior. 

y a-t-il  tubslitulion  fidéicummiitaire  prohibée 
dans  la  dtspoiilion  parlaquetleunUetateur 
tegue  tee  biens  d «n  liera,  en  ajoutant  qu'il 
eeul  que  le  produit  de  ee$  mémee  biens  ap- 
partienne aux  religieux  de  tel  ordre,  si  cet 
ordre  renoil  d être  rétabli  ?—  Kés.  nég. 

Le  sieur  Legrand  fait  un  testament  par 
lequel,  après  avoir  disposé  d'une  partie  de 


ses  biens,  il  déclare  léguer,  â l'hospice  de 
Binant,  divers  autres  biens,  en  ajoutant  qu'il 
veut  que  le  produit  de  ces  derniers  biens  ap- 
partienne aux  religieux  Prèmontrés,s'il  arri- 
vait que  l'on  vint  à rétablir  une  ou  plusieurs 
maisons  de  cet  ordre.  — Après  le  décès  du 
sieur  Legrand,  ses  héritiers  attaquent  ce  tes- 
tament,qu'ils  prétendent  renfermer  une  sub- 
stitution prohibée,  aux  termes  de  l'art.  896, 
C.  civ.,  vu  que  l'hospice  de  Dinantétaitcbargé 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués 
aux  religieux  de  l'ordre  des  Prémontrés,  pour 
le  cas  où  cet  ordre  serait  rétabli. — L'hospice 
de  Diiiant  répond  que  ce  n'est  point,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs,  la  propriété 
des  biens  légués,  mais  seulement  le  produit 
de  CCS  biens  que  le  testateur  attribue  condi- 
tionnellement aux  religieux  Prémontrés.  Or 
le  mot  produit,  dans  son  acception  naturelle 
et  véritable,  signifie  fruits.  Léguer  i quel- 
qu'un le  produit  de  tels  biens,  c'est  donc  lui 
léguer  les  fruits  de  ces  biens  ou  l'usufruit , 
et  d'après  l'art.  899,  C.  civ.,  il  n'y  a point  de 
substitution  dans  la  disposition  entrevifs  ou 
testamentaire  , par  laquelle  l'usufruit  est 
donné  à l'un  et  la  nue-propriété  à l'autre.  Le 
mot  produit  ne  pouvant  signifier  par  lui- 
méme  la  propriété,  il  faudrait,  pour  lui  don- 
ner cette  signification , qu'il  résultat  claire- 
ment que  l'iiitention  du  testateur  a été  d'at- 
tacher un  tel  sens  à ce  mot,  tandis  qu'il  est 
prouvé  au  contraire,  par  les  autres  disposi- 
tions du  même  testament  dans  lesquelles  le 
mot  produit  se  trouve  employé  et  opposé  au 
mot  propriété,  que  le  testateur  a uniquement 
voulu  designer,  par  le  premier  mot,  l'usufruit 
des  biens  dont  il  parle.  Il  ne  peut  donc  être 
ici  question  de  substitution  prohibée,  puis- 
que la  propriété  est  donnée  purement  et  sim- 
plement sans  obligation  de  conserver  et  de 
rendre,  et  sans  antre  charge  qbe  celle  d'une 
jouissance  ou  d'un  usufruit  éventuel.  — Le 
premier  juge,  déterminé  par  ces  motifs,  dé- 
clare non  fondée  la  demande  en  nullité  du 
testament  dont  il  s'agit. — Les  héritiers  te- 
grand  appèlent  et  soutiennent  de  nouveau 
i|ue  ce  testament  renferme  une  substitution 
prohibée,  ils  ajoutent  qu'en  admettant  même 
que  le  mot  produit  signifie  utu^ruil,  toujours 
resle-t-d  vrai  que  si  l'ordre  des  Prémontrés 
vient  â être  rétabli,  l'hospicc  de  Binant  ne 
conservera  absolument  rien  du  legs  qui  lui 
est  fait,  et  sera  privé  réellement  de  la  pro- 
priété des  biens  par  l'usufruit  perpétuel  fait 
a cet  ordre;  d’où  il  suit  que  l’on  ne  peut  ad- 
mettre le  système  accueilli  par  le  premier 
juge,  sans  faire  indirectement  ce  que  défend 
l'art.  896. — A cette  nouvelle  objection,  l'hos- 
pice répond  que  l'usufruit  doit,  dans  l'espèce, 
être  considéré  comme  attribué  conditionnel- 
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lemeni  i un  corps  ou  un  éublisscmcnl  per- 
manent ; or  l'an.  619.  C.  civ.,  conforme  à la 
loi  56,  IT.  de  asufruct.,  décide  que,  dans  ce 
cas,  l'usufruit  ne  dure  que  trente  ans  ; qu'il 
suit  de  là  qu'en  supposant  même  que  l'ordre 
des  Prémontrés  Tienne  à élrc  rétabli,  eneore 
riiospice conservera  une  propriété  utile,  puis- 
qu'après  un  terme  de  trente  ans  l'usufruit 
viendra  s'y  consolider. 

ARSÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  legs  fait 
éventuellement  par  le  curé  Legrand,  ans  re- 
ligieux Prémontrés,' en  son  testament  du  II 
février  1818,  et  désigné  par  le  mot  produit, 
ne  comprend  que  les  fruits  dont  il  s'agit,  puis- 
que telle  est  la  signilication  de  cette  expres- 
sion, et  que  le  testateur  en  avait  fait  anté- 
rieurement et  itérativement  usage  dans  le 
même  sens  en  sondit  testament  ; qu’ainsi  la 
disposition  en  faveur  des  religieux  Prémun- 
trés  ne  contient  qu'un  legs  d'usufruit,  et  non 
une  substitution  probibéc  par  l'article  896, 
C.  civ.  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  adinetlre  que 
le  mot  produit  dût  comprendre,  dans  la  vo- 
lonté et  l'intention  du  testateur,  la  propriété 
même  des  biens,  la  disposition  ne  contien- 
drait pas  davantage  une  substitution  dans  le 
sens  de  l'article  cité,  puisqu'elle  ne  renferme 
aucun  ordre  ou  vocation  successive,  et  n'im- 
pose point  à l'hospice  de  Dinanl  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  lesdits  biens;  qu'il 
résulte  tant  de  l'art.  896  que  des  art.  897, 
1048,  1849  et  autres  dispositions  du  Code 
civil,  que  c'est  uniquement  cet  ordre  de  suc- 
céder (c'est-à-dire  les  substitutions  Odéicom- 
missaires)  que  le  législateur  a proscrit  par 
l'art.  896  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subst.  .Maskens  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  15  oct.  1827.  — Cour  de  Rr.  — 3*  Ch. 


COMPTE  (acoDiTiON  ut).  — DéLsi.  — 
Pé.VlLITé. 

Pour  que  la  lignification  du  jugement  qui  or- 
donne de  rendre  compte  dont  un  delai  dé- 
terminé, d peine  de  tant  pary'our  de  retard, 
fane  courir  te  délai,  et  par  tuile  ta  pénalité, 
eililinditpentabliquelejugemenlconliennt 
nomination  deeommiiiaire  (i)T — liés.  aff. 
(C.  pr.,530et  534). 

Celui  qui  lit  en  mimi  lemptrégiiteurdetbieni 


(1)  Carré,  n*  1863. 

rasic.  isLCB.  VOL.  vu.  tom.  ti. 


d'un  individu  et  ion  débiteur  à titre  de  prêt 
à intérêt,  eil-il  fondé  d loulenir  que  lei  in- 
téréti  échut  doivent  être  portée  dont  ton 
compte  comme  revenui,  et,  parlant,  ne  peu- 
vent être  exigée  téparémenil  — Rés.  alT. 
(Arg.  C.  civ.,  1289  et  1290;  C.  pr.,  533). 

Dcncck  fut  assigné  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  en  reddition  de  compte  de  la  ges- 
tion qu'il  avait  cne  des  biens  des  sieurs  Au- 
vray,  en  dation  d'hypothèque  pour  sûreté 
d'un  prêt  à intérêt  de  1,500  flor.  qui  lui  avait 
été  fait , et  en  payement  de  300  flor.  pour 
intérêts  échus  de  cette  somme.  — Il  soutint 
qnc.par  résulta  tdesoncomptc.il  serait  créan- 
cier des  sieurs  Auvrai,  et  i|u‘ainsi  il  n'y  avait 
lieu,  ni  à dation  d'hypothèque,  ni  au  paye- 
ment des  300  flor.  d'intérêts;  que,  dans  tous 
les  cas,  ces  intérêts  devant  être  considérés 
comme  un  rc  venu  des  sieurs  Auvray, devaient 
entrer  dans  le  compte  de  sa  gestion. — 8 Avril 
1826,  jugement  qui  ordonne  à Deneck  de 
rendre  compte  dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fleation.  à peine  de  3 flor.  par  jour  de  retard, 
mais  ne  nomme  pas  de  juge-commissaire 
pour  recevoir  le  compte,  et  le  condamne  à 
donner  hypotlièquc  pour  les  1,500  flor.  et  à 
payer  50Ô  flor.  d'intérêt.  — Ce  jugement  fut 
signifié  à Üencck  qui  n'y  satisfit  pas  dans  la 
quinzaine  et  plus  lard  s'en  rendit  appelant. 
— Sur  l'appel,  il  a soutenu  qu'à  défaut  de 
nomination  de  jnge-commissuirc  il  lui  était 
impossible  de  présenter  son  compte,  et,  par- 
lant, qu'aucun  délai  fatal  n'avait  pu  courir 
contre  lui  ; qii'ainsi  il  y avait  lieu  de  réfor- 
mer la  disposition  qni  le  condamnait  à 5 flor. 
par  jour  de  retard,  et  qu'il  y avait  également 
lieu  de  réformer  au  moins  la  disposition  qui 
le  condamnait  .à  payer  les  300  flor.  d'intérêt, 
hic  et  nune,  cl  d'ordonner  qu'ils  seraient  por- 
tés au  chapitre  des  recettes  de  son  compte. 

ARRÊT  ( Iraducli'on  ) . 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l'arti- 
cle 530,  C.  pr.,  tout  jugement  qui  ordonne  de 
rendre  compte  doit  nommer  un  juge  devant 
lequel  il  sera  procédé  à la  reddition  de  ce 
compte  , et  que  suivant  l'an.  534  du  même 
Code,  le  rendant  doit  présenter  et  allirmer 
son  compte  au  jour  fixé  par  le  juge  commis- 
saire; d'où  il  suit  que  le  remlant  ne  peut  être 
mis  en  demenre  ni  être  déclaré  de  ce  chef 
débiteur  d'aucune  somme  à titre  de  pénalité, 
aussi  longtemps  qu'il  n'y  a p.as  de  juge-com- 
missaire lie  nommé  ; 

Considérant  que  le  jugement  a quo  ne 
nomme  pasdcjuge-commissaire.el,  par  suite, 
que  ce  jugement  devant  être  considéré  comme 
incomplet,  la  signification  n'a  pu  faire  courir 
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la  pénalité  de  3 Oor.  par  jour  de  retard  ; d'od 
il  suit  que  le  jugement  a quo  doit  être  ré- 
foriiié  à cet  égard. 

En  ce  qui  concerDe  la  somme  de  1,5Ü0  fl., 
pour  laquelle  l'appelant  est  condamné  à don- 
ner liypothèque  ou  à la  rembourser  : 

Attendu  que  celte  soiiune  est  indépendante 
du  compte  que  doit  l'appelant, et  ne  concerne 
aucunement  l'administration  qu'il  a eue  ; 

Attendu  qu'il  est  incertain  jnsqu'l  présent 
si  le  solde  du  compte  sera  en  faveur  de  l'ap- 
pelant ou  à sa  charge,  et  par  suite  qu'il  n'y 
a aucun  motif  actuel  pour  admettre  la  com- 
pensation, ni  pour  surseoir  i la  dation  d'hy- 
poilièque. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  cette 
somme  ; 

Attendu  qu'ils  font  partie  des  revenus  et 
doivent,  de  ce  chef,  être  portés  eu  recette 
dans  le  compte  ; 

Par  ces  motifs,  déclare,  1*  que  le  délai  de 
quatorze  jours  Uxé  par  le  jugement  a quo  ne 
commencera  à courir  que  de  la  signification 
de  la  nomination  du  juge-commissaire  A faire, 
par  le  premier  juge,  a la  diligence  de  l'intimé; 
3*  que  les  500  flor.  dont  l'appelant  est  débi- 
teur pour  l'intéréi  de  la  somme  capitale  du 
1,500  flor.des  Pays-Bas  seront  portés  au  cha 
pitre  des  recettes  dans  son  compte,  etc. 

Du  18  oct.  1837.— Cour  de  Br. 


DÉLIT  — Pavs  étbakce».  — .Navike  selce. 

L'art.  7,  C.  d'i'nil.  crim.,  qui  n<  parle  que  de 
erimtt  (i).  eti-il  excluaif  dtt  délita,  dt  aorte 


(i)  V.ta  toi  belge  du  30  déc.  1836. 

(i)  La  Cour  n'a  pas  décidé  foiinetlemenl  la  quri- 
lion;  mais  il  parait  résulter  de  son  arrêt  que,  d.ms 
son  opinion,  les  crim.-s  seuls,  et  non  tes  délits,  peu- 
vent être  poursuivis  d.ins  le  cas  dont  it  s'agit  en  l'ar- 
ticle 7.  Cet  article, en  effet,  ne  parlant  que  de  crimes, 
semble  avoir  exclu  par  là  la  poursuite  îles  délits. 
Hais  la  diiScullé  naît  de  l'art.  SA  du  code  cité,  qui, 
parlant  des  crimea  et  délits  commis  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  semblerait  établjr  que  ces  délits 
pourraient , comme  les  crimes,  donner  lieu  à des 
poursuites  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  7,  par  le  motif  que  tous  les  arti- 
cles d'une  même  loi  devant  s'interpréter  les  uns  par 
les  autres,  cl  l'art.  Si  parlant  des  délits  commis  à 
l'étranger , comme  étant  snaccpiibles  de  poursuite 
eo  ce  royaume,  le  mol  délit  doit  être  suppléé  ou 
sous-entendu  ilans  l'art.  7.  D'autre  pan  cependant, 
comme  lo  fait  observer  H.  Carnot,  l'art.  Si  ne  parle 
que  d'une  manière  transitoire  des  délits  commis  hors 
du  territoire  du  royaume,  tandis  que  l'art.  7 a eu 
principalement  pour  objet  de  déterminer  le  cas  où 
le  Belge  pourrait  être  poursuivi  en  ce  pays,  1 raison 
de  faits  qu'il  aurait  commis  en  pays  étranger.  On 
pourrait  ajouter  encore  que  ce  n'csl  que  par  excep- 


que  le  Belge  qui  a eommia,en  page  étranger, 
un  délit  encera  un  autre  Belge,  ne  puiaee,  à 
son  retour  dana  ce  royaume,  y être  pour- 
suici  et  jugé  sur  la  plainte  de  celui-ci,  même 
a’il  ne  l'a  point  été  en  paya  étranger  (i)  T — 
Rés.  iiég. 

L'ait.  7 cité,entuppoaant  qu'il  exclue  la  pour- 
tuile  det  délita  commit  en  paya  étranger, 
a-t-il  abrogé  la  ditpotilion  de  i'arf  ..1 3 , fil.  I ", 
de  la  loi  du  13  aoill  1791,  relatif  aux  délita 
commit  en  mer  ou  dont  let  porte  étrangère, 
sur  un  vaisseau  Belge  ^ — Rés.  ncg. 

Un  crime  ou  un  délit  commit  sur  un  nanire 
Belge,  eat-il  centé  commit  sur  le  (errifoire 
du  royaume  (s)?  — Rés.  alT. 

Lo  iioininé  S...,  matelot,  faisanl  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  Belge,  porte,  i son  re- 
tour dans  le  port  d'Anvers,  une  plainte  con- 
tre le.  nommé  V... , conire-matire  du  même 
navire,  qu'il  accuse  de  lui  avoir  infligé  diver- 
ses blessures  dans  le  cours  du  voyage,  cl  lors- 
que ce  navire,  sur  lequel  ils  étaient  l'un  et 
l'autre,  su  trouvait  sur  les  cdtesdu  Pérou. — 
Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  appelé  à 
connaître  du  mérite  de  celte  plainte,  déclara 
prouvés  les  faits  qui  eo  font  l'objet,  et  con- 
damna le  nommé  V...  à trois  moisd'empri- 
sonncinent,  à une  amende  et  au  payement 
d'une  eertaine  somine  au  matelot  S...,  à titre 
de  dominages-intéréis.  — V...  appelle  de  ce 
jugement , et  soutient  devant  la  Cour  que, 
bien  que  le  délit  dont  il  s'agit,  s'il  a été  com- 
mis, l'ait  été  par  un  Belge  envers  un  autre 
Belge,  les  tribunaux  de  ce  pays  sont  néan- 
moins incompétents  pour  en  connaître,  at- 


liou  aux  principes  généraux  que  l'art.  7 a permis 
tes  poursuites  dans  le  cas  dont  il  parle;  que  les  ex- 
ceptions» surtout  en  celte  matière,  doiteni  ôtre  res- 
ircioies  aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites, 
sans  pouvoir  être  étendues  par  induction  ; que  tout 
porte  à croire  d'ailleurs  que  l'art.  7,  C.  crire.«  a 
été  rédigé  dans  lo  même  esprit  que  l'art,  f t du  code 
du  3 brtim.  an  iv»  qu’il  remplace,  puisque,  s il  en 
avait  été  autrement , le  législateur  s'en  serait  sûre> 
ment  expliqué.  Or  cct  art.  1 1 ne  permettait  de  pour- 
suivre, à son  retour  en  France,  le  Français  qui  s’é- 
tait rendu  coupable  d'un  délit  i l'étranger,  que  lors- 
que ce  délit  était,  d’après  les  lois  françaises,  puni  de 
peines  aflliciives  ou  infamantes;  qu'enSn,  si  l’inten 
lion  du  législateur,  dans  l’art.  7,  eût  été  de  punir 
les  délits  aussi  bien  quo  les  crimes,  il  on  se  seialt 
point  servi  du  mol  crime,  qui  ne  comprend  pas  les 
délits  proprement  dits,  mais  bien  du  mot  délit  qui, 
employé  seul,  comprend  tout  à la  fois  les  crimes  et 
les  délits.  Celle  opinion  trouve  toutefois  de  nombreux 
coniradiciours,  parmi  lesquels  on  peut  voir  MM.  Le 
Graverand,  liautcfeuille  et  Berrial-S^-Prix.  Y.  aussi 
Mangin,  n*  67. 

(s)  Hélie.  Théorie  du  Code  criminW,  § ifS;  Bor- 
deaux, 31  iaov.  1838. 
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lendu  que  ce  méine  délit  a eu  lieu  en  pays 
étranger,  et  que  l'art.  7,  C.  crim.,  permet 
bien,  soiia  les  conditions  dont  il  parle,  de 
poursuivre  dans  ce  royaume  les  crimes  com- 
mis  en  pays  étranger,  mais  n'étend  point 
cette  disposition  aux  délits,  dont  il  exclut  né- 
cessairement la  poursuite  en  ne  parlant  que 
de  crimes;  que  d'ailleurs  les  motifs,  qui  ont 
|K>rlé  le  législateur  à permettre  la  poursuite 
des  crimes,  n'existent  point  à l'égard  des  dé- 
lil%qui  sont  d'une  bien  moindre  importance, 
et  àÏA  réparation  desquels  la  société  a,  par 
suite,  un  bien  moindre  intérêt.  — De  son  côté, 
la  partie  lésée  soutient  que  l'art.  7 du  rode 
cité,  bien  que  se  servant  du  mot  cn'mei,  doit 
également  s'entendre  des  délits,  ce  qui  ré- 
sulte, selon  elle,  de  l'art.  21  du  même  code, 
qui  fait  clairement  voir  que  le  mot  crimes, 
dans  l'art.  7,  comprend  aussi  les  délits  pro- 
prement dits.  Subsidiairement,  elle  soutient 
que  le  délit  dont  il  s'agit,  ayant  été  commis 
sur  un  vaisseau  belge,  doit  être  considéré 
comme  l'ayant  été  sur  le  territoire  même  de 
ce  royaume. 

AxaéT  (truduction). 

LA  COUR;  — Sur  l'exception  d'incompé- 
tence : 

Attendu  que  la  loi  du  13  août  1791,  sur  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce, statue,  entre  autres,  tit.  1*',  art.  12, 
que  les  juges  de  district,  remplacés  aiijour- 
d'bni  parles  tribunaux  de  première  instance, 
connaîtront  de  tous  crimes  et  délits  commis 
sur  des  bltiinents  nationaux,  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers;  que  le  délit  imputé  au 
prévenu  a été  commis  dans  une  rade  sur  la 
côte  du  Pérou,  et  que  l'espèce  tombe  ainsi 
dans  les  termes  de  la  lui  citée,  qui  rend  les 
tribunaux  de  première  instance  compétents 
ponr  en  connaître. 

Quant  à l'objection  que  l'on  pourrait  faire 
que  l'article  7 , Code  criminel , publié  le  2G 
décembre  1808  et  ainsi  postérieurement  1 la 
loi  du  13  août  1791,  ne  permet  de  pour- 
suivre dans  ce  royaume  que  les  crimes  et 
non  les  délits  qu'un  Belge  a commis  envers 
un  autre  Belge,  hors  du  territoire  du  royaume, 
et  qu'il  s'agit  uniquement  ici  d'un  délit  : 

Attendu,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  peut 
dire  qu'un  délit  commis  sur  un  navire  belge, 
dans  quelque  partie  du  monde  qu'il  puisse  se 
trouver,  a en  lieu  hors  du  territoire  du 
royaume,  car  ce  navire  demeure  partout  sol 
ou  territoire  belge,  sans  quoi  il  ne  pourrait 
y avoir  sur  mer  nulle  discipline,  et,  par  suite, 
toute  navigation , tout  commerce  maritime 
deviendrait  impossible,  et  aussi  les  lois  du 
royaume  ne  pourraient  punir  aucun  délit 


commis  en  pleine  mer,  où  personne  n'exerce 
du  domination , ce  qu'on  ne  pourrait  soute- 
nir sans  la  plus  grande  absurdité  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a un  rapport  si  intime  avec  le 
Code  pénal,  qu'il  faut  considérer  ces  deux 
codes  comme  ne  pouvant  opérer  que  conjoin- 
tement, ainsi  que  cela  résulte  clairement  du 
décret  du  13  mars  1810,  qui,  par  ce  motif,  n'a 
point  voulu  que  l'un  de  ces  codes  fût  mis  à 
exécution  avant  l'autre;  que  conséquemment 
les  dispositions  générales  qui  se  trouvent 
dans  l'un  doirant  être  considérées  comme 
ayant  aussi  été  faites  pour  l'autre  , et  que  le 
Code  pénal,  dans  la  disposition  générale  qui 
le  termine  et  que  renferme  l'art.  181,  statue 
que,  dans  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas 
réglées  par  ce  code  cl  qui  sont  régies  par  des 
lois  et  règlements  particuliers,  ou  continuera 
de  les  observer  ; 

Attendu  que  les  orateurs  du  gouvernement, 
en  présentant  le  quatrième  livre  du  Code  pé- 
nal, ont.  nommément  mentionné  parmi  les 
lois  et  règlements  qui  étaient  maintenus,  les 
lois  et  règlements  relatifs  è la  mer,  û ses 
rades,  rivages  et  ports; 

Attendu  enlln  que  ces  principes  sont  con- 
formes 1 ceux  énoncés  dans  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  le  20  nov.  1806,  n’ 2016, 
ainsi  qu'au  droit  des  gens,  comme  l'enseigne 
de  Vattel,  liv.  l'',ch.  19,  § 216, où  il  considère 
les  navires  d'une  nation  comme  faisant  par- 
tie du  son  territoire,  surtout  lorsqu'ils  navi- 
guent dans  une  tuer  libre,  cl  même  lorsqu'ils 
sont  dans  un  port  étranger,  parce  que  l'Etat 
conserve  sa  juridiction  sur  ces  navires,  ce 
qui,  dit-il,  est  l'usage  général  ; de  tout  quoi 
il  suit  qu'il  faut  tenir  pour  constant  que  l'arti- 
cle 7,C  crim.,  n'a  point  abrogé  la  loi  de  1791; 

Au  fond  : — Attendu  que  le  délit  est  dé- 
meuré  complettement  prouvé  ; que  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  pas  fixés  trop  haut , 
mais  que  toutefois,  lorsque  l'on  considère 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  peut 
y avoir  lieu  de  diminuer  la  peine  ; 

Oui  M.  Duvigneaud,  réduit  l'emprisonne- 
ment à un  mois,  etc. 

Du  18  ocl.  1827.  — Cour  de  Br.  — !•  Ch. 


PRIVILÈGE  DU  VENDEUR.  — Tiutiscair- 
Ttoa. — lascaiPTtox.— Tiras  (aaruas  ou). 

Le  vendeur  eonetrve- 1 il  te  privilège  que  ta 
loi  lui  accorde  eur  l'immeuàle  vendu,  pour 
le  ^yement  du  prix,  lorequ'itn’a  fait  trans- 
crire l'acte  de  vente  que  plue  de  quintejoure 
après  la  Iranecriplion  du  procès-verbal  tf  ad- 
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judicalion  définitive  du  même  bien,  par 
suite  de  saisie- immobilière  (i)? — liés.  nég. 
L'inscription  hypothécaire  portant  qu'elle  est 
prise  pour  conservation  d'une  hypothèque 
résultant  de  certain  acte  obligatoire  de  telle 
date,  passé  devant  tel  notaire  qui  en  a la 
minute,  peut-elle  être  déclarée  nulle,  comme 
n<  contenant  point  une  énonciation  suffi- 
sante de  la  nature  du  titre  (i)  ?— Két.  nég. 

Le  6 avril  1816,  le  sieur  Lefebvre  vend 
plusieurs  tnaisonsà  Jacques  O...;  niaisic con- 
trai de  vente  n'est  transcrit  au  bureau  des 
hypnilièqucs,  ni  par  l'acquéreur,  ni  par  le 
vendeur.  — Le  lU  fév.  181!).  le  sieur  Beys 
prend,  à charge  de  Jacques  O...,  inscription 
hypothécaire  sur  ces  niaisons,  en  vertu,  y 
est  il  dit,  I de  certain  acte  obligatoire  du  9 
> février  iSit),  passé  devant  maître  Thomas, 
t notaire  royal  à Brutelles,  qui  en  a la  ini- 
I mite.  I Ces  mêmes  maisons  sont  ensuite 
vendues  par  espropriaiion  forcée, et  adjugées 
déliniliveineni,le  51  mai  I8il,aii  sieur  lleyg, 
qui,  le  19  juillet  suivant,  fait  transcrire  le  ju- 
gement d'adjudication  nu  bureau  des  hypo- 
thèques. — l'Iiis  de  quinze  jours  après  celle 
transcription,  la  veuve  du  sieur  Lefèhvre  y 
fait  transcrire  également  l'acte  de  vente  du 
IG  avril;  et  dans  l'ordre  qui  s'ouvre  ensuite 
entre  les  créanciers  de  Jacques  O...,  pour  la 
dislrihulion  du  prix,  elle  prétend  être  collo- 
quée en  première  ligne,  en  vertu  de  l'article 
2103,  n*  I",  C.  civ.,  pour  le  prix  non  encore 
paye  jusqu'alors  des  maisons  vendues  par  feu 
son  mari  à Jacques  O...  Mais  le  sieur  Beys  lui 
coiilesie  formellement  ce  droit,  et  soutient 
que  le  privilège  que  lui  donnait  l'article  par 
elle  invoqué  s'esléteint  è défaut  de  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  dans  le  délai  voulu 
par  l'art.  K3J,  C.  pr.  — La  veuve  Lefèhvre 
répond,  qu'aucune  lui  ne  lixant  un  délai  dans 
le(|uel  doit  se  faire  la  transcription  requise 
pour  que  le  vendeur  conserve  son  privilège, 
celle  qu'elle  a fait  faire,  bien  que  postérieure 
de  plus  de  quinze  jours  à la  transcription  du 


(i)  V.  sur  celle  quesiion  Br.,  5 mai  tSât,  et  lei 
diveri  airèl»  qui  y aunl  rapporié».  V.  aussi  Paris, 
Cats.,  15  liée.  1815i  Paris,  18  mars  tHIft.  Totii  ces 
arréis  ücclilcnt  que  le  privilège  du  vi-ndciir  n'est 
conservé  à l'égard  des  tiers- acquéreurs  qu'autant 
qu'il  est  inscril  au  plus  lard  dans  les  quinze  jours 
après  la  Iraiiscripiion  de  la  seconde  vente.  C'est  aussi 
ce  qu'enseigne  MM.  Persil.  Quest , I.  t",  p.  K9,  cl 
Rég.  hypoth.,tur  l'art.  âlO-d.n*  14;  Delvincouri,  t.  8, 
p.  i";  Tarnble,  Répert.,  v"  Transcription,  ^5,  n*  0, 
1. 14,  p.  tou,  4*  édit,  cl  Troplong,  t.  !•', ii*  481- 
(t)  M.  Paillet  pense  même,  dans  sa  noie  sur  l'ar- 
ticle 41 4H,  n*  5,  C.  civ.,  que  le'défaul  total  de  men- 
tion de  la  nat  ure  du  litre  ne  doit  pas  emporter  nul  • 
lité.  11  se  fonde  snr  ce  que,  dans  aucun  cas,  ce  défaut 


sieur  Beys.  a di)  produire  cette  effet,  et  que 
l'art.  834  invoqué  contre  elle,  étant  unique- 
ment relatif  au  droit  de  surenchérir,  dont  il 
ne  s'agit  point  ici,  ne  peut  recevoir  aucune 
application.  Elle  soutient  en  outre  que  l'in- 
sci  iplion  hypothécaire,  sur  laquelle  se  fonde 
le  sieur  Beys,  pour  obtenir  sur  elle  la  préfé- 
rence, est  nulle  comme  ii'énonçant  pas  la  na- 
turc  du  titre.  — Ces  moyens  ne  sont  pas  ac- 
cueillis par  le  premier  juge,  qui  maintient 
la  collocation  provisoire  du  sieur  Beys,4ont 
la  veuve  Lefèhvre  demandait  la  réformition. 
— Appel  de  cette  dernière  motivé  sur  les 
mêmes  moyens. 

ARitÊT  (fraduetionj. 

L.A  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les 
pièces  du  procès,  l'intimé  a,  le  19  juill.  1821, 
fait  transcrire  au  registre  du  conservateur 
des  hypothèques,  le  jugement  d'adjudication 
délinilive  du  51  mai  précédent,  en  vertu  du- 
quel il  a acquis  la  propriété  des  maisonsdont 
il  s'agit;  que  cnnséquemmenl  le  point  à exa- 
miner (relativement  à l'inscription  du  contrat 
du  vente  du  16  avril  1816,  entre  feu  Jacques 
l.cfèhvrc,  auteur  du  l'appelante,  et  Jacques 
O...,  inscription  qui  n'a  été  faite, à la  requête 
du  premier,  qu'a  près  le  28  sept.  1821,  et  ainsi 
liingtenips  afirès  ia  transcription  du  jugement 
d'adjudication  précité,  sur  le  fondement  de 
laquelle  insciiption  l'appelante  soutient  de- 
voir, du  chef  du  défaut  de  payement  du  prix 
de  vente  par  O...,  être  colloquée  par  privi- 
lège sur  le  prix  d'achat  de  ces  maisons  ad- 
jugées à l'inlimé  par  expropriatioQ,forcée, 
se  réduit  à la  question  de  savoir  si  un  ven- 
di'tir  a c'onservé  le  droit  de  préférence  que 
la  loi  lui  accorde  sur  le  prix  de  vente,  lors- 
qu'il n'a  fait  inscrire  le  contrat  de  vente  au 
I registre  des  hypolhèqiies  que  plus  de  quinte 
I jours  après  la  transcription  du  procès  verbal 
j ou  du  jugement  par  lequel  le  bien  vendu  par 
I expropriation  forcée  est  déGniiiveiuent  ad- 
I jugé  à un  tiers  ; 


I de  mention  ne  peut  causer  préjudice  à qui  que  ce 
I soit.  Il  cite,  è l’appui  de  celle  opinion,  qui  est  par* 
tagée  par  M.  Delvincouri,  t.  H.  p.  1 S5.  et  Troplong, 
n**  678  ei  68Î,  eiTouUicr,  U 7,  n**  510  ci  51 1,  un  ar- 
rél  de  la  Cour  de  Mou  du  12  juill.  1811.  MM.  Persil, 
Hég.  hyp.g  l.  2,  p.  44,  4*  édil.,  el  Tarnble,  Béperi., 
V*  intcripi.  hypoth.g  § 5,  n*  10,  t,  6.  p.  456,  4*  édii., 
pensent  au  contraire  que  la  mention  de  la  nature 
du  litre  est  absolument  nécessaire  pour  opérer  U 
validité  de  i'iniicripiion.  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  en  date  du  48  janv.  1819,  qui  juge  que 
l’inscription  prise  en  vertu  d’un  acte  notarié  énonce 
skiffisamment  U naturedu  litre.  V.  aussi  Paris, Cass., 
4 août  1840;  Bordeaux,  14  juill.  1856. 
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Allendu,  quant  i ce  point,  que  l'art.  834, 
0.  pr.,  statue,  entre  autres,  qu'un  rn^incier 
qui,  ayant  un  privilège  sur  un  immeuble,  n'a 
point  fait  inscrire  son  litre  antérieurement  à 
i’aliénalion  qui  est  faite  ensuite  du  même 
bien,  ne  sera  plus  admis  à requérir  la  mise 
aux  enchères  dont  il  est  parlé  au  chap.  8, 
lit.  <8,  du  liT.  3,  C.  civ.,  qu'en  juslinant  que 
l'inscription  de  son  titre  a eu  lieu  au  plus 
lard  dans  la  quinxainede  la  transcription  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  sans  préjudice 
des  autres  droits  du  vendeur  et  des  héritiers, 
résultant  des  art.  2108  et  2109  du  code  pré- 
cité ; que,  bien  qu'il  se  soit  élevé  dans  les 
tribunaux  un  doute  sur  le  sens  des  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  au  privilège  du  ven- 
deur, et  que  ce  doute  ait  fait  naître  une  di- 
vergence dans  les  décisions  portées  sur  ce 
point  de  droit,  il  est  cependant,  depuis  long- 
temps, passé  en  Jurisprudence,  pour  des  mo- 
tifs solides,  que,  d'après  la  législation  établie 
en  cette  matière,  et  dont  le  fondement  se 
trouve  dans  les  dispositions  de  l'an.  2106, 
C.  civ.,  il  est  rigoureusement  requis,  pour 
que  le  privilège  dont  s'agit  puisse  avoir  sa 
force  et  son  cOrel,  qu'il  soit  rendu  public  au 
moyen  d'une  inscription  ; d'où  il  suit  qu'à 
déiaut  d'inscription,  ou  lorsqu'elle  n'est  prise 
qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par  l'arti- 
cle 831  prérappelé,  après  la  transcription  de 
l'acte  translatif  de  propriété,aii  moyen  d'une 
aliénation  postérieure  ou  de  l'expropriation 
forcée  du  bien  grevé,  le  privilège  c^t  demeure 
inconnu  au  tiers,  et  ainsi  ne  peut  opérer  au 
préjudice  du  droit  acquis  à ce  dernier  en 
vertu  de  la  transcription  de  l'acte  par  lequel 
la  propriété  lui  est  tran.sféréc,  conformément 
à la  disposition  du  prédit  an.  834  ; et  que, 
par  conséquent,  comme  l'inscription  du  con- 
trat de  vente  précité  de  l'an  <8IC,  entre  feu 
Jacques  Lefebvre  ctJacqucsO...,n'aétéfaile 
que  plus  de  quinxe  jours  après  la  transcrip- 
tion du  jugement  prédit  ou  procès-verbal 
d'adjudication  définitive  en  faveur  de  l'in- 
timé, cette  inscription  ne  peut  servir  à l'elTet 
de  faire  obtenir  à l'appelante  le'droit  d'étre 
colloquée  par  préférence  avant  l'intime,  sur 
les  deniers  provenantsde  la  vente  par  expro- 
priation forcée  des  maisons  dont  il  s'agit,  en 
supposant  toutefois  que  le  droit  hypothécaire 
de  l'intiiné  soit  assuré  par  une  inscription 
précédente  valable  ; 

Attendu  que  l'inscription  en  vertu  de  la- 
quelle l'intimé  a été  colloqué  dans  l'ordre 
provisoire  en  question,  a été  prise  sur  ces 
mêmes  maisons  à charge  de  Jacques  O...,  le 
10  fév.  1819;  que  le  domicile  de  l'intimé  y 
est  suOlsammcnt  indiqué,  ev  que  bien  qnc 
les  expressions  qui,  dans  celte  inscription, 
mentionnent  le  titre  d'où  résulte  l'hypuihè- 


que,soicnt,  relativement  à l'espèce,  inexactes, 
ces  expressions  toulefoi.s  suffisent  pour  faire 
connaître  la  nature  du  titre  ; de  tout  quoi  il 
suit  que  la  collocation  provisoire  dont  il  s'a- 
git doit  être  maintenue,  et  que  le  jugement 
à quo,  en  la  maintenant,  n'a  infligé  à i'appe- 
lante  aucun  grief  ; 

Par  ces  motifs,  oui  .M.  l'av.  gén.  Degiich- 
tenccre  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  23  oct.  1 827.  — Cour  de  Rr.  — 2*  Ch. 


JUGE.  — IncoMPÉTEncE. — Titres. — ExAiicit. 

Le  juge  dont  on  décline  la  compétence,  peut-il, 
dont  l'ordre  d'apprécier  et  décider  du  mé- 
rite de  cette  exception,  entrer  juequ'à  un 
certain  point  dane  l'examen  du  titre  qui 
lert  de  fondement  à l'action,  surtout  s'il  ne 
décide  rien  au  fond  ? — liés.  aff. 

Le  marquis  de  Wargnies,  ayant  son  domi- 
cile en  France,  avait,  par  testament  ologra- 
phe du  <5  janv.  1778,  disposé  comme  suit: 
« je  veux  et  ordonne  qué  mes  terres  de  Bar- 

> bançon  et  àVargnies  soient  vendues  en- 

> déans  l'an  de  mon  trépas, en  vertu  des  dés- 

> hériiances  que  j'en  ai  faites,  pour,  les  dc- 

> niers  à en  provenir,  appartenir  au  comte 
a de  Taulikirch  que  j'institue  mon  héritier 
I universel,  à charge  d'acquitter  les  legs,  etc. 
t — Je  donne  et  lègue  une  rente  annuelle 
a de  1,000  fr.  etc.  J'assigne  et  affecte  toutes 

• les  rentes, pensions,  tant  héritières  quevia- 

> gères,  énoncées  en  mon  présent  testament, 
a non-seulement  sur  le  prix  des  ventes  de 
» mes  terres  de  llarbançon  et  Wargnies,  si- 

• tuées  et  Ilainaiit,  mais  aussi  sur  autres  ter- 

> res  et  biens-fonds  en  Cambresis.  i La  ba- 
ronne l.abronska  et  le  comte  de  Taiilfklrch, 
légataires,  intentèrent  une  action  contre  les 
successeurs  de  l'héritier  institué,  et  conclu- 
rent à ce  qu'il  fût  dit  et  déclaré  pour  droit 
qu'en  vertu  du  testament  les  défendeurs  sont 
tenus  de  laisser  prendre  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  alfectés  au  legs  fait  à 
l'auteur  des  requérants,  en  conséquence  con- 
damner lesdils  défendeurs  à passer  en  Bel- 
gique, dans  le  mois  de  la  signifleation  du  ju- 
gement à intervenir,  les  actes  nécessaires 
pour  prendre  ladite  inscription;  qu'à  défaut 
de  le  faire  dans  le  délai  préindiqué,  les  de- 
mandeurs seront  autorisés  de  prendre  ladite 
inscription  en  vertu  du  jugement  à interve- 
nir sur'les  biens  de  la  terre  de  Barbaiicon. 
— Les  défendeurs  apposèrent  rincompéiciice 
du  tribunal, rati'one  periona,  parce  qu'il  était 
domicilié  en  France,  et  que  l'action  iotentée 
était  purement  personnelle. 
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lEEÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  inlimés 
ayant  préliminairement  soumis  au  premier 
juge  l'exception  d'incompétence,  que  c'est 
dans  l'ordre  d'examiner  sa  compétence  que 
le  premier  juge  est  entré  jusqu'i  un  certain 
point  dans  l'appréciation  du  titre  sur  lequel 
les  appelants  fondaient  leur  action  ; qu'en 
agissant  ainsi  il  a fait  ce  qu'il  pouvait  faire 
et  n'a  inOigé  aucun  grief  aux  appelants,  piiis- 
ue, sans  décider,  en  aucune  manière,  le  fond 
U droit,  il  s'est  borné  i déclarer  qu'il  était 
incompétent,  déterminée  au  surplus  par  les 
motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'ar.  gén.  Baumbaucr 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant;  condamne  les  appelants  en  l'amende 
et  aux  dépens,  etc. 

Do  24  ocl.  <827.  — Cour  de  Br.  — <'•  Ch. 
PRESCRIPTIO.N. 

Br.,  26  oct.  <827.— V.  Br.,  28  avril  <827. 

AVOUÉ  LICENCIÉ.  — HoNOSAiass.  — 
Action. 

L’avoué  qui,  dont  le$  cai  où  la  loi  iy  autorise, 
a instruit  et  plaidé  une  cause,  rédigé  des 
écrits  et  fait  d'autres  vacations  extraordi- 
naires,  a-t  il  le  droit  d'exiger  de  son  client 
des  honoraires,  indépendamment  des  droits 
qui  lui  ton!  alloués  par  le  tarif,  sauf  au 
juge,  devant  qui  la  demande  en  est  portée, 
à taxer  ces  honoraires  avec  modération, 
suivant  les  circonstances  (i)  T— Rés.  aif. 

H*  J...,  avoué-licencié  à la  Cour  de  Bruxel- 
les, avait  prétéson  ministère  aux  sieurs  Wyart 
et  consorts,  dans  un  procès  qu'ils  avaient 
soutenu  devant  la  3*  chambre  de  celte  cour, 
contre  le  sieur  Budy  et  autres,  cl  y avait 
non-seulement  occupé  pour  euxcomnieavoiié, 
mais  encore  plaidé  la  cause  sans  assistance 
d'avocat,  rédigé  divers  écrits  cl  fait  en  leur 
faveur  différents  devoirs  et  vacations  extraor- 
dinaires.—Ne  pouvant  obtenir  i l'ainiablc  le 


(l)  ▼.  Br.,  1 Juillet  1829  et  tb.9  mai  1837;  Dallot, 
5, 341;  Berriai,  p.  113,  noie  tO;  Datloi,  l.  3,  p.  341; 
Favard,  Ripert.,  v*  Dépens  et  vacat.  ext.;  Bioche  et 
Goujet,  Dict.de  pr.,  r*  Avoué,  n*133.  lien  aéra  au- 
trement des  honoraires  qu’un  avoué,  qui  n'aurait  été 
chargé  d'une  affaire  que  comme  tel,  prélendrail  lui 
être  dus  pour  des  soins,  des  recherches,  des  confé- 
rences, des  démarches,  qui  ne  sont  pas  tarifes  par 
les  réglements;  c'esi  du  moins  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  25  janv.  1813, 
rapporté  par  M.  Herlin,  Rip.,  v*  Facations  exlraor- 


psyement  de  ce  qu'il  prétendait  lui  être  dA 
de  ces  divers  chefs,  il  fit  signifier  à ses  cliens 
les  états  de  ses  déboursés  et  honoraires,  et 
leur  en  demanda  le  payement  devant  la  Cour. 
— Ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  i 
payer  à M*  J...,  comme  ils  lui  en  avaient  déjè 
plusieurs  fois  fait  l'offre,  tout  ce  qui  lui  était 
alloué  par  le  tarif,  pour  les  devoirs  et  vaca- 
tions qu'il  avait  pu  faire  pour  eux,  cl  ils  con- 
clurent en  conséquence  à ce  qu'il  edi  à leur 
fournir  au  préalable  un  état  taxé  cl  vérifié 
par  le  grefller,  soutenant  qu'il  était  sans 
droit  ni  action  pour  exiger  à leur  charge, 
soit  i litre  d'honoraires,  soit  è litre  de  va- 
cations extraordinaires,  soit  à tout  autre  ti- 
tre quelconque , autre  chose  que  ce  qui 
lui  était  alloué  par  les  tarifs  qui  règlent  les 
droits  que  les  avoués  peuvent  prétendre  con- 
tre leurs  cliens.  — M'  J...  répondit  qu'à  la 
vérité  un  avoué  qui  s'est  borné  à occuper 
comme  tel  dans  une  cause,  et  à remplir  les 
devoirs  qui  lui  incombent  en  celle  qualité, 
ne  peut  exiger  de  scs  cliens  d'antres  droits 
que  ceux  que  lui  allouent  les  tarifs,  mais  que 
l'avoué  qui,  ne  se  bornant  pas  à prêter  son 
ministère  comme  avoué,  a fait  peur  son  client 
tout  ce  qu'aurait  dd  faire  l'avocat,  si  un  avo- 
cat avait  été  chargé  de  la  défense  de  la  cause, 
a ccrlaiiiemenldroilaux  honorairesquecclui- 
ci  aurait  pu  exiger;  et  il  est  évident  que  les 
larifs.en  défendant  aux  avoués  d'exiger  d'au- 
tres droits  que  ceux  qu'ils  allouent,  n'ont  en- 
tendu parler  que  des  cas  où  les  avoués  ont 
simplement  occupé  comme  tels. 

ASaêT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  s’agit  pas 
de  taxer  des  étals  de  frais  à la  charge  d’une 
partie  adverse  qui  serait  condamnée  aux  dé- 
pens, mais  que  M*  J...  demande  payement 
de  ses  déboursés  et  honoraires  à ses  cliens  ; 

Attendu  que  M*  J...  n’a  pas  seulement  été 
avoué  dans  l'affaire,  mais  qu'il  n'est  pas  con- 
teste qu'il  l'a  plaidée,  qu'il  a rédigé  différents 
écrits  et  a fait  diverses  vacations  extraordinai- 
res en  faveur  de  ses  cliens;  d'uù  il  suit  qu'on  ne 
peut  biffer  de  scs  étals  tout  ce  qui  n’est  pas 
conforme  au  tarif,  cl  qu'il  échet  de  les  taxer 


dinaires,  t.  35,  p.  448,  5*  édit.;  cet  arrêt  est  motivé 
principalemFDt  sur  ce  qu’il  résulte  de  l’ordonnance 
de  1637,  til.  31,  art.  13,  cl  du  décret  du  16  février 
1 807,  art.  67  cl  1 5t , que  les  avoués  ne  peuvent  de- 
mander à leurs  cliens  que  te  remboursement  de  leurs 
avances  ou  déboursés,  et  les  droits  qui  leur  soni  ex- 
pressément alloués  par  les  tarifs,  lesquels  n’allouent 
aux  .-ivoués  aucun  droit  ou  salaire  soua  la  dénomi- 
nation de  racolions  extraordinaires,  on  indemnité 
de  peines,  soins,  démarches,  etc. 
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avec  modéraiion,  en  prenant  ces  circonstan- 
ces en  considération  ; 

Par  ces  motifs,  modérant  les  étals  signi- 
fiés,  taxe  le  premier  à b somme  de  500  llor., 
entre  la  somme  y mcnlioniiée  comme  ayant 
été  reçne  , et  le  second  à la  somme  de  90  fl.: 
condamne  en  conséquence  les  défendeurs  i 
payer  solidairement  au  demandeur  ces  som- 
mes, etc. 

Du  51  oct.  1827. — Cour  de  Br. — 2‘  t'.h. 


FENÊTRE.  — MiTOTEnuETé  acquise.— 
Effets. 

. Le  propriélaire  joignant  un  mur  qu'il  a rendu 
mitoyen  en  usant  de  la  faeulli  que  lui  ac- 
cordait l'art.  661,  C.  eiu.,  peut-il,  en  vertu 
de  la  mitoyenneté  aequite,  forcer  le  maître 
du  mur  à fermer  lee  fenttree  ou  oucrriurcs 
que  celui-ci  y acail  praliquéei  avant  que  le 
mur  eût  été  rendu  mitoyen  (i)  T — Rés.  nég. 
(C.  Civ.,  661,662  et  675). 

Le  sieur  G...,  propriélaire  d’une  maison 
contiguë  à celle  du  sieur  N...,  acquiert,  con- 
formément à l'art.  661,  C.  civ.,  la  mitoyen- 
neté d'nn  mur  qui  sépare  sa  propriété  de 
celle  de  son  voisin,  et  prétend  ensuite,  en 
vertu  de  la  mitoyenneté  par  lui  acquise,  bou- 
cher les  jours  et  vues  qui  avaient  été  prati- 
qués dans  ce  mur  par  le  sieur  N...  ou  ses  au- 
teurs, avant  qu’il  edi  été  rendu  mitoyen.  Il 
fonde  celle  prétention  sur  l’art.  675  du  code 
cité,  portant  que  l’un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l’autre,  pratiquer, 
dans  le  mur  mitoyen,  aucune  fenêtre  ou  ou- 
verture, de  quelque  manière  que  ce  soit , cl 
il  invoque  deux  arrêts  de  la  Gourde  cassation 
de  France  du  I"  déc.  1815  et  du  5 déc.  1814, 
d reflet  d’établir  que  cet  article  doit  s’enten- 
dre non-seulement  des  fenêtres  et  ouver- 
tures qu’on  voudrait  pratiquer  dans  le  mur 
depuis  qu'il  a été  rendu  mitoyen,  mais  en- 
core de  celles  qui  auraient  été  pratiquées  an- 
térieurement. --  Le  sieur  N...  soutient  au 
contraire  que  l’art.  661,  en  accordant  au  pro- 
priétaire joignant  un  mur  la  faculté  de  le 


(O  C'est  autii  l’opinion  de  MM.  Foumel.  Tr.  du 
voiêinage.  I.  3,  p.  SSt  et  SOT,  4*  édit.;  Touiller, 
t.  5,  n*  S3T;  Valelle,  sur  l'art.  6T6,  Conmenr.  du 
Code  civil,  par  Boiteux , S*  édit,  p-  526.  Pardessus, 
TV.  des  tervilude»,  n*  211,  cite  dans  ce  sens  Desgo- 
dets,  sur  les  art.  199  et  200  de  la  Coulune  de  Paris. 
V.  aussi  Gand,28  nov.  1H40;  Ferrière  et  Delaiirière, 
sur  les  mêmes  articles;  Coquille,  sur  Part.  9,  cb.  10 
de  la  Coutume  de  Nivernais,  et  divers  arrêts  des  par- 
lements de  France;  Dalloz,  25, 19t.  On  peut  voir, 
pour  l’opinion  contraire,  Br.,  50ao0t  1815;  Liège, 


rendre  mitoyen,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
priver  le  maître  de  ce  mur  des  jours  et  ou- 
vertures qu’il  y avait  légalemesil  pratiqués 
auparavant  ; que  l’art.  675  défend  seulement 
de  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture,  mais  nullement  de  con- 
server les  ouvertures  pratiquées  avant  que 
le  murfOt  mitoyen.— Sur  quoi,  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles,  qui  donne  au  sieur  N... 
gain  de  cause. — Appel  de  ce  jugement  de  la 
part  du  sieur  de  G... 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
l’appelant  ne  soutient  nullement  qu’il  ait  le 
droit  de  faire  boucher  ou  fermer  les  vues  et 
jours  qui  se  trouvent  dans  le  murdel’intimé, 
i cause  que  ces  vues  et  jours,  tels  qu’ils  exis- 
tent, seraient  contraires  à ce  qui  est  prescrit 
par  la  loi  ; que  l’appelant  ne  soutient  pas  non 
plus  avoir  le  droit  de  boucher  on  fermer  ces 
mêmes  vues  et  jours,  au  moyen  d’un  bèii- 
ment  qu’il  voudrait  élever  contre  ce  mur;  que 
conséquemment  la  Cour  n’a  point  2 s’occuper 
ici  des  questions  que  pourraient  faire  naître 
de  tels  soutènements,  mais  uniquement  (d’a- 
près la  manière  dont  l’appelant  présente  sa 
demande  et  les  moyens  qu’il  fait  valoir  è 
son  appui)  de  la  question  de  savoir  si  l’ap- 
pelant, en  acquérant  la  mitoyenneté  do  mur 
de  sép.iraiion,  en  vertu  de  l’art.  661,  C.  civ., 
a acquis  en  même  temps  le  droit  de  faire  bou- 
cher ou  fermer,  sans  le  consentement  de  son 
voisin,  les  vues  et  jours  que  celui-ci  avait 
pratiqués  anlérieiircmeni  dans  ce  mur  ; 

Allcndti  que,  pour  pouvoir  prétendre  avec 
fondemonl  un  droit  aussi  extraordinaire,  il 
faut  qu’il  existe  une  disposition  de  loi  qui 
l’accordc  expressément  ou  d’une  manière  in- 
contestable ; que  l'art.  661,  mentionné  ci- 
dessus  et  invoqué  par  l’appelant,  donne  seu- 
lement att  voisin  le  droit  de  rendre  mitoyen 
le  mur  de  séparation  ; que  l’art. 675dii  même 
code,  sur  le(|ucl  l’appelant  s’apptiyc  égale- 
ment, ne  peut  être  invoqué  avec  fruit, vu  que 
cet  article  ne  dit,  ni  expressément,  ni  impli- 
citement, que  le  propriélaire  d’un  mur  de 


10  jaill.  1835,  21  nov.  1856  et  4 mai  1844  (Pasie. 
1844.  p.  289):  Br..  CaM.,  19  avril  1845  ( Paiicrl- 
sie  18-45,  1, 550);  Parit,Cvn.,  19janv.l825;  Paris, 
18  juin  1858;  Toulouse,  28  déc.  1832,  et  8 février 
1844  (PasiC;  44,  2,  291)  ; Goupy  sur  Desgodets; 
Lemaitre,  sur  la  Coutume  de  Paris,  p.  21 6;  Vaiin,  sur 
la  Caulume  de  la  Rocbclle,  t.  3,  p.  22T;  ürlrincourt, 
t.  3,  p.  42,  cdit.de  Br.  ; Durantou  , t.  5,  n*  525; 
Merlin,  Hép-,  v*  Vue,  § 5.  n*  S;  Solon,  n*'  142, 145 
et  505  : Harcadé,  t.  5,  p.  567;  Rolland  de  Villirgues, 
V*  Miioyenneli,  n*  57  ; Pardessus,  n*  21 4. 


Di.  -■  d;  . 


soo 
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•éparalion  ne  peut  congerrcr  les  fenitres  et 
ouvertures  iju'il  y avait  pratiquées  ci  yurû 
dominii,  lorsqu'à  la  demande  de  son  voisin 
ce  mur  est  rendu  inituyen.ennrormémenl  à la 
disposition  de  l'art.  GUI  cité  ; que  l'art.  67S 
porte  seulement , • que  l'un  des  voisins  ne 

> peut,  sans  le  consentenienl  de  l'autre,  pra 
* tiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 

> ou  ouverture , > ce  qui  sûrement  n'établit 
ni  n'emporte  le  droit  en  question  ; qu'on  ne 
peut  étendre  cette  disposition  de  l'art.  U75 
au  cas  dont  il  s'apii,  .sans  violer  les  règles 
de  droit  en  matière  d'interprétation,  puis- 
qo'ils'agit  ici  d'altribuerà quelqu'un  undroit 
qui,  tel  qu'il  est  demandé,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  droit  exorbitant  ; que 
d'ailleurs  le  système  de  l'appelant,  s'il  était 
admis, aurait  pour  conséquence  que  le  voisin 
qui,  conformément  à l'art.  6GI , acquiert  la 
mitoyenneté  du  mur  de  séparation,  acquer- 
rait également,  par  cela  seul,  le  droit  non- 
seulement  de  faire  boucher  les  vues  et  jours, 
mais  aussi  de  demander  l'application  de  l'ar- 
ticle 6G3  du  même  code,  relativement  aux 
ouvrages  que  son  voisin  , lorsqu'il  était  seul 
propriétaire,  aurait  appuyés  ou  fait  appuyer 
contre  ce  mur,  ce  qui  certes  n'est  pas  admis- 
sible ,- 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  I"  déc.  1815 
et  5 déc  1814  invoqués  par  l'appelant,  qu'en 
les  supposant  à l'abri  de  toute  critique  ils 
ne  seraient  point  décisifs  dans  l'espèce,  puis- 
que, dans  l'un  cl  l'autre  cas  où  ces  arrêts 
ont  été  portés,  il  s'.vgissait  du  droit  d'un  voisin 
qui.  étant  copropriétaire  d'un  mur  de  sépa- 
ration, avait  demandé  cl  obtenu  la  mitoyen- 
neté de  l'élévation  faite  par  son  voisin,  et  à 
laquelle  il  n'avait  point  contribué . ce  qui 
sûrement  n'est  point  notre  cas;  qu'il  suit  de 
toutes  ces  observations,  qu'en  siippcsanl 
même  que  les  vues  cl  jours  dont  s'agit  ne  se 
trouvent  dans  le  mur  de  séparation  que  de- 
puis la  publication  du  Code  civil,  l'appelant 
ne  peut  être  fondé  dans  sa  prétention  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  51  oct.  1837.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 


LEGS.  — SUBSTITCTIOX. 

La  dûpoiition  par  laquelle  un  leelaleur  lègue 
à pluiieure  pereonnes  une  renie  et  une  obli- 
gation, e'eil-à-dire,  ajoule-l-il,  d ehaeune 
d'ellet  un  revenu  de  telle  tomme,  maii  teu- 
leinent  leur  rie  durant,  et  par  laquelle  il 
lègue  eniuite  celle  renie  et  celle  obligation 
à une  autre  pcrionne,  pour,  par  celle-ci,  en 
acoi'r  la  pleine  et  entière  jouitiance  au  dècèe 
dee  perionnei  nommées  en  premier  lieu. 


eonelitue-l-elle  une  euAift'fufion  fidèieom- 

miliaire  prohibée  î — Bés.  nég. 

Par  testament  olographe  du  33  janv.  1 833, 
P.  Vandenneuken  lègue  à quatre  de  ses  pa- 
rents une  rente  et  une  obligation  portant  in- 
térêts, c'est-à-dire,  ajoute  t-il, à chacun  d'eux 
un  revenu  de  300  flor.  de  Brabant,  mais  seu- 
lement leur  vie  durant,  c'est-à-dire  viager. 
Le  testateur  déclare  ensuite  qu'il  donne  la 
moitié  de  celte  rente  et  de  celle  obligation 
au  séminaire  de  Malines,  à reffet  d'y  ériger 
deux  bourses  pour  deux  étudiants  indigents, 
ajoutant  que  le  séminaire  de  Malines  entrera 
dans  la  pleine  et  entière  jouissance  de  son 
legs,  savoir  pour  300  llor.,  après  le  décès  de 
l'un  des  légataires,  cl,  pour  les  300  llor.  res- 
tants, au  décès  d'un  autre  de  ces  légataires. 
— Les  débiteurs  de  la  rente  léguée  ayant  été 
assignés  devant  le  tribunal  de  Louvain.après 
la  mort  du  sieur  Vandenneuken,  par  quel- 
ques-uns de  scs  héritiers,  en  payement  des 
arrérages  échus,  Grent  remarquer  que,  d'a- 
près le  testament  du  défunt,  le  séminaire  de 
Malines  y avait  droit  pour  une  partie,  décla- 
rant toutefois  être  prêts  à payer  à qui  le  tri- 
Jtunal  leur  ordonnerait  de  le  faire:  sur  quoi 
le  tribunal  enjoignit  aux  demandeurs  de  met- 
tre en  cause  le  séminaire  de  Malines,  qui  Gl 
valoir  les  droits  que  lui  donnait  ce  testament. 
Mais  les  demandeurs  prétendirent  que  la  dis- 
position qu'il  renfermait  en  faveur  du  sémi- 
naire était  nulle, comme  constituant  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  prohibée  par  l'ar- 
ticle 896,  C.  civ..  vu  que  le  testateur  avait 
imposé  à ceux  à qui  il  avait  laissé  en  premier 
lieu  la  partie  de  la  rente  dont  il  s'agit,  la 
charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  au  sé- 
minaire auquel  êllc  était  laissée  en  second 
lieu.  — Le  séminaire  répondit  qu'il  résultait 
évidemment  des  termes  dont  s'était  servi  le 
testateur,  que  l'usufruit  seulement  de  la  por- 
tion de  la  rente  léguée  au  séminaire  avait  été 
laissé  par  lui  à ses  parents,  et  que  dès-lors  il 
était  ini|>ossible  de  voir  une  substitution  pro- 
hibée dans  une  telle  disposition  formelle- 
ment antoritiéc  par  l'art.  899, C. civ. — Le  tri- 
bunal de  Louvain,  accueillant  ce  système, 
déclara  qu'il  n'y  avait  point  de  substitution 
prohibée  dans  le  testament  en  litige,  et  son 
jugement  a été  confirmé  en  appel. 

AsaêT  ( Iraduelion  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  feu  lo  sieur 
Pierre-Antoine  Vandenneuken,  par  son  tes- 
tament olographe  dn'nt  il  s'agit  au  procès,  a 
légué  à quatre  de  scs  parents  la  rente  et  l'o- 
bligation y mentionnées  ; mais  qu'il  s'est  ex- 
primé de  la  manière  suivante,  à l'cITcl  d'ex- 
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SOI 


ptiqucr  sa  disposition  quant  i ce  point , 
< e'cst  à'dirc  à chacun  d'eux  un  revenu  de 
s 200  dor.  de  Brabant,  mais  seulement  leur 
* vie  durant,  c'est-à-dire  via|(er;  > que  ces 
expressions  n'cmporicnt  point  l'idcc  que  la 
propriété  de  ces  rente  et  obligation  aurait 
été  léguée  à ces  quatre  parents,  mais  au  con- 
traire  que  cette  disposition  n'est  relative  qu’à 
l'iisurruit  ; que  le  testateur,  continuant  à dis- 
poser, donne  la  moitié  des  mêmes  rente  et 
obligation,  à l'effet  d'établir  dans  te  sémi- 
naire de  Maliiies  deux  bourses  pour  deux 
étudiants  indigents,  mais  dont  la  pleine  jouis- 
sance, pour  200  flor.,  ne.  commencera  à cou- 
rir qu’au  décès  du  premier  mourant  des  lé- 
gataires, et  ensuite  les  àOO  flor.  au  décès  du 
deuxième  mourant  des  même  légataires;  que 
par  cette  disposition  Icsdits  parents  ne  sont 
pas  chargés  de  conserver  et  de  rendre  la  pro- 
ptjété  desdites  rente  et  obligation,  et  que 
celle  disposition  ne  constitue  pas  un  lidéi- 
commisoii  une  siibstiliilinn;  et  qu'en  suppo- 
sant que  les  termes  dont  s'est  servi  le  testa- 
teur puissent  paraître  plus  ou  moins  obscurs 
ou  ambigus,  il  faudrait,  dans  tous  les  cas, 
donner  à cette  disposition  son  effet  d'après 
l'intention  du  testateur,  surtout  lorsque  les 
termes  dont  il  s'est  servi  dans  sa  disposition 
n'y  résistent  pas;  qu'il  faut  donc  tenir  pour 
constant  que  la  disposition  testamentaire 
dont  il  s'agit  ne  renferme  pas  une  substilu- 
lion  ou  lidéicommis,  cl  que  cette  disposition 
est  bonne  et  valable  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  oui  M.  l'av.  gén.  Spr.uyt  en  son 
avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1827, — Cour  de  Br. — I'”  Ch. 


MUTATION  (uRoiT  de).  — Partage.  — 

lUNECBLE. 

Lorsqu'un  pèrt  ou  une  mère  a,  par  acte  leila- 
mentaire,  fait  entre  loue  ses  enfants  ta  dis- 
tribution et  le  partage  de  ses  biens,  l'enfant 
à qui  il  est  alloué  par  eel  acte  certaine  im- 
tneubles,  d condition  de  payer  aux  autres 
enfants  telle  somme  déterminée,  est-il  sou- 
mis au  payement  d'un  droit  de  mutation  du 
ekef  de  ces  immeubles  (i)? — Rés.  nég. 

La  veuve  B...,  voulant  maintenir-après  sa 
mon  la  paix  et  l'union  entre  ses  enfants,  fait 
entre  eux,  par  actes  testamentaires  des  22 
mars  <820  et  24  janv.  1821,  la  distribution 
et  le  partage  de  tous  ses  biens,  de  telle  ma- 
nière qn'clle  lègue  et  assigne  à Jean^Paul  et 


à Charles  B...,  deux  de  ses  fils,  certains  im- 
meubles, à charge  de  payer  à Augustin  et  à 
Pierre-Joseph  B...,  leurs  frères,  en  équiva- 
lent de  leur  part,  une  somme  déterminée, 
exigible  à leur  réquisition  lors  de  son  décès. 
Ces  actes  sont  enregistrés  en  temps  utile;  et  ' 
après  l.i  mon  du  la  veuve  B...,  ses  enfants 
font  la  déclaration  de  succession  prescrite 
par  l'art.  4 de  la  loi  du  27  déc.  1817. — Le  24 
avril  1826,  l'adininislration  de  l'enregistre- 
ment décerne,  contre  Charles  B...,  une  con- 
trainte en  payement  d'une  somme  de  181  fl. 
44  cents,  pour  droit  et  double  droit  du  chef 
de  la  transmission  de  propriété  opérée  en  sa 
favcur,ct  consentie  par  ses  frères  moyennant 
le  payement  du  la  somme  stipulée  lors  du 
partage  des  biens  du  feu  leur  mère,  qui  a été 
conclu  entre  eux,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  non  enregistré,  en  vertu  des  actes  tes- 
tamentaires ci-dessus  mentionnés.— Charles 
B...  forme  opposition  à cette  contrainte,  dé- 
niant formellement  qu'il  ait  été  fait  entre  ses 
frères  et  liU  aucun  partage  quelconque,  soit 
verbal,  soit  par  écrit,  et  que  même  un  tel 
partage  ait  été  nécessaire.  Il  soutient  que 
c'est  uniquement  en  vertu  du  partage  testa- 
mentaire, fait  par  sa  mère,  qu'il  possède  les 
immeubles  du  chef  desquels  on  vent  l’astrein- 
dre au  p.iyement  du  droit,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  27  déc.  18l7.il  ne 
peut  être  soumis  à aucun  payement  à raison 
lie  CCS  immeubles,  comme  les  ayant  recueil- 
lis à titre  de  succession  en  ligne  directe;  que, 
dans  tous  les  cas,  l'action  de  l’administration 
serait  prescrite,  à défaut  d'avoir  été  intentée 
dans  le  délai  voulu  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  friin.  an  vu.  — Le  tribunal  de  Mons  ac- 
cueille CCS  divers  moyens  par  jugement  du 
29  juillet  1 826,  et  annulle,  par  suite,  la  con- 
trainte décernée. — L'administration  se  ponr- 
voit  en  cassation  contre  ce  jugement,  ponr 
violation  des  art.  4,  22,  38,  68,  § 5,  n“2,  69, 
$ 7,  n'  5,  de  la  loi  du  22  frint.  an  vu,  et  do 
l'art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  ainsi 
que  pour  fausse  application  des  art.  24  de  la 
loi  du  27  déc.  1817,  et  61  du  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil. 

ARRÊT. 

LA  CÜUIt  ; — Attendu  que.  par  les  actes 
notariés  îles  22  mars  1820  et  24  janv.  1821, 
il  n été  disposé  par  la  veuve  B...  de  sa  suc- 
cession entre  tous  ses  enfants,  sansexception 
quelconque;  que  de  celle  manière  le  lot  de 
chacun  de  ces  enfanta  ayant  été  fait, ces  actes 
sont,  sous  ce  rapport,  des  dispositions  lesta- 


(l)  V.  lur  des  questions  analogues,  une  décision 
de  l’adminlslration  de  l’enregislrenienl  du  17  jan- 


vier 1824,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  4 décembre  même  année. 


SOS 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 6 kotehsie  I8ST. 


raenuim  étiblissinl  entre  eoi  on  trai  rè- 
glement de  8ucees«ion  ; 

Attendu,  dans  l'espère,  (|iie  ces  actes  étant 
snlBsamnient  qualiflcatirs,  i l'elTet  d'établir 
dans  le  chef  du  défendeur  en  cassation  la 
qualité  de  propriétaire  des  immeubles  dont 
s'agit,  il  s'ensuit  que  tons  autres  actes  ulté- 
rieurs, soit  de  partage,  de  transport  ou  au- 
tres, sont  devenus  superflus  è ect  égard;  d'où 
il  suit  encore  que  l'eiistence  de  pareils  actes 
ne  peut  raisonnablement  se  supposer  ; 

Attendu  en  outre  que  le  défendeur  en  cas- 
sation étant  devenu  propriétaire  de  ces  im- 
meubles, pour  les  avoir  recueillis  par  succes- 
sion en  ligne  directe,  il  ne  peut  s'-tglr,  quant 
i la  mutation  opérée  è celle  occasion,  d'au  - 
eun  droit  proportionnel  à percevoir  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ; 

Attendu  que  cette  administration  ayant  eu 
eonnaiasince  des  dispositions  tesuroentaircs 
sosénoncées  par  la  déclaration  de  succession , 
qui  fut  faite  lors  du  décès  de  la  veuve  R..., 
elle  doit  s'imputer  à elle-même,  si  elle  s'y 
croyait  fondée,  d'avoir  laissé  écouler,  comme 
elle  l'a  fait,  le  délai  de  deut  ans  déterminé 
par  la  loi,  pour  former  la  demande  des  droits 
qu'elle  prétend  lui  être  dus  ; qti'aiiisi  le  jit- 
gement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  61 
de  la  loi  dn  ü frim.  an  vit  et  H de  crile  du 
S7  déc.  1817,  rn  a fait  une  juste  application 
à l'espèce  ; que  par  suite  il  ne  peut  exister 
ici  aucune  violation  des  art.  i,  22,  38, 68, §5, 
n"  2,  et  60,  § 7,n'  S,  de  la  même  loi  du  22  fri- 
maire, et  4 de  celle  du  27  venidse  an  ix  ; 

Par  CCS  motifs,  ouï  M.  le  cons.  GreindI  en 
son  rapport,  cl  M.  le  I"  avoc.  gén.  Desioop 
dans  ses  conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Dn  6 oov.  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


(i)  La  qunliou  se  trouve  jugée  dans  le  même  sens 
per  arrêt  du  12  janv.  1818,  rendu  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  siégeant  en  cassation,  où  sont  cités  qua- 
tre arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  ont 
jugé  le  contraire.  On  peut  voir  aussi,  ù l’appui  de 
cette  dernière  opinion,  Cqrré.n*  1741;  Pigeau.l.lr', 
p.  638.  Ce  dernier  auteur  se  fonde  sur  ce  que  tel 
était  l'usage  dn  conseil  d'Étal  sous  l'ancien  régime, 
et  que  cet  usage  est  basé  sur  ce  que  la  requête  ci- 
vile étant  plus  conforme  au  respect  dû  aux  juges  or- 
dinaires, on  doit  la  préférer  à la  eassation,  qui  in- 
culpa leur  capacité,  et  & laquelle  on  ne  doit  par  rou- 
séquent  rccoitrir  que  lorsqu'il  n'y  a pas  d'autre 
moyen  pour  faire  annuler  leur  jugement.  41.  blerlin 
pense  que,  sous  la  loi  du  27  nov.  1790,  qui  avait 
chargé  la  Cour  de  cassation  d'annuler  toutes  les 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  auraient  été 
violées,  et  jusqu'à  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  violation  des  formes  de  procedure 
éuit  nécessaireuient  devenue  un  moyen  de  cassai  Ion, 


JUGEMENT.  — FosHàLiTds.  — Ncllit£.  — 

IlEOCèTE  CIVILE.  — CaSSàTIO!l.  — FiS  DE 
XON-RECEVOIS. 

/.orsfu'un  jagimenl  ttl  susreplièfe  iTAra  at- 
taqué par  ta  requête  ciiilt,  pour  violation 
dei  formel  preieriUi  à peine  de  nullité,  til- 
il  au  choix  de  la  partie  condamnée  de  sui- 
vre celte  voie  ou  de  te  pourvoir  directement 
en  eaiiation  (i)  T — Rés.  sIT.  (C.  pr„  480). 
Le  jugement  qui,  dans  ea  rédaction,  ne  con- 
tient pas  tel  eoHctuiioni  dei  partiel,  eit-il 
nul  (i)  î — Rés.  a(f. 

En  matière  d'enregiitrement,lejugement  doit- 
il,  à peine  de  nullité,  contenir  la  mention 
qu'il  a été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge 
fait  en  audience  publique  (s)  f — Rés.  alT. 

Un  jugement  dn  tribunal  de  Courtray  du 
Il  soûl  1826  avpit  rejeté  l'opposition  formée 
-par  1rs  sieurs  V...  cl  D...,  à la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux  par  l'admiitislration  de 
l'enregisiremeiil,  en  payement  d'une  somme 
de  1,800  flor.,  auquel  celle  administration 
soutenait  qu'ils  étaient  soumis,  à titre  de  droit 
de  mutation,  du  chef  d'un  acte  passé  it  leur 
profll.-  Ceux-ci  se.  pourvurent  en  cassation 
contre  re  jugement,  qu'ils  prétendaient  de- 
voir être  déclaré  nul,  à défaut  de  contenir  les 
conclusions  dos  parties,  et  la  mention  qu'il 
avait  clé  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  fait 
en  audience  publique. — L'administration  de 
renregislrement,  sans  contester  l’existence 
de  ces  omissioTis,  soutint  qu'en  supposant 
même  qu'elles  constituassent  des  violations 
de  formes  prescrites  i peine  de  nullité,  en- 
core pouvaient-elles  donner  ouverture  à cas- 
sation, mais  qu’elles  fournissaient  seulement 
un  moyen  de  requête  civile,  aux  termes  de 
l'art.  480,  n’  2,  C.  pr.  ; qu'ainsi  il  y avait  lieu 


lana  néanmoîni  cesser  pour  cela  d'être  un  moyen 
de  requête  civile , et  qu'ainsi  il  était  alors  au  choix 
de  la  partie  de  se  pourvoir  de  ce  chef  en  cassation, 
ou  de  recourir  à la  requête  civile  ; maisqu'il  en  est 
autrement  depuis  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure, attendu  qu'aux  lerraesde  l’art.  480  de  ce  code, 
la  violation  des  fonnea  prescriles  à peine  de  nullité 
ne  forme  plus  qu'un  moyen  de  requête  civile,  qu’il 
faut  avoir  épuisé  avant  de  recourir  à la  voie  de  la 
cassation  (V.  Queilioni  de  droit,  v*  Chose  jugée, 
^ 2,  p.  372. 2*  édit.,  et  Additions  an  même  ouvrage, 
V*  Cassation,  J 37,  p.  36). 

(a)  V.  Br.,  27  mai  1818,  27  déc.  1823,  14  mars 
1826,26  mars  1827,51  janvier  et  31  décembre  1829 
et  3 mai  1831 . 

(s)  Br  , Il  fév.  1820,  et  la  note,  13  nov.  1822, 14 
mars  1826  et  27  déc.  1825;  Br.,  Cass., 26  mars  1827 
et  12  mars  1828;  Daliox,  14,  10.  Jugé  en  sens  con- 
traire. I.iége,  Cass.,  26  déc.  1826. 
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de  déclarer  le  poorroi  non  recevable  de  ce 
chef. 

AiRÊT  ({raduclion). 

LA  COUIl  ; — Allendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  ni  les  points  du  fait  cl  de 
droit,  ni  même  les  conclusions  prises  par  les 
parties,  cl  qui  par  elles-mêmes  consiilitcnl 
une  p.'iriiu  substantielle  du  Jugement  ; que 
ce  jugement  en  outre  ne  mentionne  aucune- 
ment que  le  rapport  du  sieur  D...,  juge  rap- 
porteur en  cause,  ail  été  fait  en  audience  pu- 
blique : qu'il  y a donc  violation  formelle  de 
l'art,  (il , pr.,  et  de  l'art.  65,  $ 5,  de  la 
loi  du  22  frim.  au  vu  ; 

Attendu  que  la  fin  de  nnn-rccevoir  oppo- 
sée par  le  défendeur  aux  deux  moyens  rela- 
tifs à la  forme  du  jugement  attaqué,  et  tirée 
decequelesnullitcssurlesquellesces  moyens 
sont  fondés,  donnerait  aussi  ouverture  à re- 
quête civile,  ne  repose  sur  aucune  di.sposi- 
llon  de  loi;  qu'au  contraire  çelleConr  de  cas- 
sation, par  de  nombreux  arrêts  rendus  dans 
des  cas  semblables,  et  Jiotamniciit  par  arrêt 
du  15  mars  1826,  sur  le  pourvoi  de  l'admi- 
nistration de  renreglslremcnt,  a admis  le 
pourvoi  en  cassation  et  y a statué  ; 

Par  ces  motif  t,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Meynaerts  et  les  conclusions  confor- 
mes de  .M.  le  I"  av.  gén.  Destoop,  casse  l'ar- 
rêt attaqué,  etc.  (i). 

Du  6 nov.  182'f.  —Br.,  Cli.  de  cass. 


PLAIDOIERIE.  — Dêctsioss  jvoictAtRES.  — 
PaosonciATiOi). — MActsixATs. — PnêsEsce. 

ù'auiilanci  de  (oui  les  magisIraU  qui  ont  été 
présents  d une  ptaidoieris  est-elle  requise  à 
la  prononciation  du  jugement,  d moins  d'em- 
péchemenl  légitime  et  constaté? — Rés.  nég. 
(Loi  du  20  nov.  1810,  art.  7,  et  C.  pr.,  7, 
llGctin). 

Est-il  exigé  que,  dans  le  jugement  ou  l'arrêt, 
il  soit  fait  mention  de  cet  empêchement  ? — 
Rés.  nég. 

ARRêT  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'arrêt  at- 
taqué a été  rendu  par  cinq  conseillers,  qui 
tous  ont  clé  présents  aux  audiences  où  l'uf 
faire  s'est  traitée,  comme  cela  est  prescrit 
par  r.art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; que 
ledit  art.  7,  ni  les  art.  1 16  cl  1 17.  C.  pr.,  iu- 


(t)  Lejour  luiviDt.la  mêine  Coar  a encore  rendu 
un  arrêt  dana  le  même  aena. 


voqués  par  les  demandeurs,  n'exigent  que 
tous  les  juges  qui  ont  assisté  à la  plaidoierie 
d'une  cause  prennent  nécessairement  parti 
sa  décision;  que  parlcsexpressionssuivanles 
dudit  art.  117,  les  jugements  seront  rendus 
d la  pluralité  des  voix,  jointes  i celles  des 
deux  art.  117  et  1 18  suivants,  le  législateur 
parait  avoir  seulement  voulu  parler  des  voix 
des  juges  qui  nul  porté  le  jugement;  que,  sui- 
vant la  déclaration  de  l'une  et  de  l'autre  par- 
tie. M.  le  conseiller  Cannaerl  faisait  partie  de 
U Cour  d'assises  h l'époque  où  le  jugement 
a été  prononcé  ; et  que  ni  l'art.  7 de  la  loi  du 
10  avril  1810,  ni  les  deux  autres  articles  in- 
voqués par  les  demandeurs,  n'exigent,  soit 
expressément,  soit  implicitement,  qu'il  soit 
fait,  dans  ce  jugement  on  arrêt,  mention  du 
motif  qui  a empêché  un  des  juges  d'y  pren- 
dre part  ; 

('.onsidérant  que  rien  n'établit,  et  qu'il  n'a 
pas  même  été  prétendu  par  les  demandeurs, 
que  M.  le  conseiller  Cannaerl  aurait  été  pré- 
sent h la  prononciation  de  l'arrêt  on  même  i 
l.i  délibération  ; 

Einalemcni  que  rien  ne  peut  donner  h 
penser  que  la  prononciation  dudit  arrêt,  hors 
de  la  présence  de  M.  le  conseiller  Cannaerl, 
aurait  eu  une  autre  raison  que  l'cmpêche- 
menl  d'y  prendre  part,  par  scs  fonctions  à la 
Cour  d'assises  ; que  de  ce  qui  précède  il  suit 
qu'aucune  des  dispositions  invoquées  par  les 
demandeurs  n'a  été  violée  par  l'arrêt  dé- 
noncé ; 

P.ir  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Meynaerts 
en  son  rapport,  cl  M.  le  1"  av.  gén.  en  ses 
conclusions , rejette  le  ponrvoi  et  condamne 
les  demandeurs  à l'amende  et  aux  frais,  etc. 

Du  C nov.  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


DROITS  D'ENTRÉE. — Macbises  a vaprdr. 

— FABRtQCES.  — CASSATtOX.  — PIÈCES.  — 

Prodoctiox. 

Les  machines  d vapeur  destinées  d être  em- 
ploÿées  dans  «ne  manufacture,  doivent-elles 
être  assimilées  aux  machines  et  mécaniques 
d l'usage  des  fabriques,  dont  le  tarif  annexé 
d la  loi  du  26  août  1 822  permet  Cintrodue- 
tion  moyennant  un  droit  de  6 p.  'l,?  — 
llcs..alT.  (Loi  du  26  août  1822). 

Pour  expliquer  le  sens  d'une  disposition  de  loi 
que  l'on  prétend  avoir  été  violée,  peut-on 
invoquer  en  cassation  un  mémoire  du  gou- 
vernement contenant  des  éclaircissements 
relatifs  aux  changements  d faire  au  tarif, 
si  ce  mémoire  n'est  produit  qu'd  l'audience, 
et  si  d'ailleurs  il  est  postérieur  à l'arrêt  at- 
taqué?— Rés.  nég.  (Règlement  du  15  mars 
1815,  art.  55). 
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Nous  avons  rendu  comple  à la  date  du  8 
avril  I82G  des  Ijîis  de  la  cause  et  de  l'ar- 
rêt qui  avait  juj;é  aOlrmativcment  la  pre- 
mière question  ci-dessus.— L’administration 
s'est  pourvue  en  cassation,  pour  eontraven- 
tion  aux  dispositions  du  tarif  annexe  !>  la  loi 
du  20  août  1822,  relatives  aux  articles  frr, 
eviert  cl  machinet  à l’usagt  des  fabriques. 
— Elle  a soutenu,  comme  elle  l'avait  lait  en 
appel , que  ces  mots , marAincf  d l'usage  des 
fabriques,  n'étaient  applicables  qu'aux  méca- 
niques qui  ne  pouvaient  être  emptovées,  ex- 
clusivement, que  dans  une  fabrique  quelcon- 
que, et  non  aux  machines  à vapeur  suscep- 
tibles d'étre  appliquées  i une  foule  d'autres 
destinations.  — Pour  établir  que  tel  était  le 
véritable  sens  des  mots  , marAin«  à Fuiage 
des  fabriques,  elle  a invoqué  à l'audience  un 
mémoire  du  gouvernement,  contenant  des 
éclaircissements  sur  les  changements  i ap- 
porter au  tarif,  — Le  défendeur  a soutenu 
qu'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  A cette 
pièce  ; d'abord  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
déposée  au  greffe  dans  le  délai  et  les  formes 
prescrites,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle 
était  d'une  date  posiérieore  A l'arrétattaqué. 
Il  a d'ailleurs  reproduit  les  moyens  accueil- 
lis par  l'arrêt  attaqué. 

, AiiaÈT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  fait  il 
est  constant  au  procès  que  la  machine  A va- 
peur dont  est  question  a été  déclarée  par  le 
défendeur  à l'administration  des  droits  d'en- 
trée, de  sortie  cl  des  accises,  comme  devant 
servir  à sa  fabrique  ; 

Considérant  que  le  tarifées  droits  d'entrée 
et  sonie,  annexé  A la  loi  du  26  aodl  1822,  n'a 
soumis  qu'au  droit  de  6 p.  */•<  l'entrée  des 
machines  A l'usage  des  fahriqiies  ; que  le  lé- 
gislateur s'y  étant  servi  de  la  dénomination 
générale  de  machines  A l’usage  des  fahriqiies, 
sans  avoir  fait  entre  elles  aucune  différence, 
il  n'est  pas  permis  de  limitercelic  expression 
et  de  l'appliquer  seulement  aux  machines 
servani  uniquement  et  exclusivement  aux  fa- 
briques ; qu'il  peut  exister  d'autant  moins  de 
doute  A cette  égard  que,  dans  le  texte  fran- 
çais du  susdit  tarif,  les  mots  , fabriek  icrrA- 
luigen,  sont  rendus  par  les  mots,  machines  et 
mécaniques  à l'usage  des  fabriques,  sans  que 
le  mol  exclstsivemenl  y soit  ajouté  ou  tel  au- 
tre ayant  la  même  signification, ce  qui  cepen- 


(0  V.  H.  Merlin,  Bfyerl.  dejurisp.,  ans  mol»  Kn- 
reglstremenl , § 40,  et  Prescription,  «ecl.  S,  § 9, 
ainsi  qne  les  arrCis  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
J rapportés,  en  observant  toutefois  que  ces  arrêts 
ont  été  rendus  anlérienrenient  A l'avis  du  conseil 


dani  eAt  été  nécessaire,  si  le  législateur  n'a  • 
vait  eu  en  vue  que  les  machines  ou  mécani- 
ques qui  servcnl  exclusivement  A l'usage 
d'une  fabrique  ; 

Considérant  que  certaine  pièce  intitulée  , 
a mémoire  d’éclaircissements  du  projetée  loi 
tendant  A opérer  quelques  changements  aa 
tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  cl  de  tran- 
sit, B n'a  pas  été  jointe  par  ledemandeuraux 
pièces  qu'il  a remis  au  greffe,  conjointement 
avec  la  requête  en  cassation,  ainsi  que  cela 
est  requis  parle  règlement  du  tS  mars  1815, 
art.  53,  mais  a seulement  été  produite  par  lui 
A l'audience  de  la  Cour;  que  de  plus  ledit 
mémoire  est  d'une  date  postérieure  A l’arrêt 
dénoncé:  que,  par  conséquent,  le  demandeur 
ne  |icul  en  argumenter  en  cassation,  pour 
établir  que  l'expression  générale  du  tarif 
doit  être  expliquée  et  entendue,  comme  il  le 
soutient,  dans  un  sens  limitatif;  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  décidant  que  la  machine  A vapeur  dont 
s'agit  devait  êlrg  comprise  sous  la  dénomi- 
nation de  machines  d l'usage  des  fabriques,  et, 
par  suite , n'clait  soumise  qu'au  droit  de 
fi  P-'  u'3  pus  contrevenu  aux  articles  fer 

et  euicre,  ni  mal  appliqué  l'article  machine  à 
l'usage  des  fabriques,  6a  même  tarif,  mais  au 
contraire  en  a fait  une  juste  application  A 
l'objet  dont  il  s’agit  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1827. — Br.,  Ch.  de  casa. 


ENREGISTREMENT  {droits  d ).  — 
IbtESCRIPTIOn. 

Est-ce  par  le  laps  de  deux  ans,  à compter  du 
jour  où  le  recereur  de  renregislremenl  a été 
mis  à même  de  découvrir  et  de  connatlre, 
par  la  présentation  à l'enregistrement  d'au- 
tres actes,  l'existence  d'un  acte  non  enregis- 
tré qui  aurait  dû  l'étre,  que  se  prescrit  au- 
jourd'hui  l'action  en  payement,  tant  du  droit 
d'enregistrement  auquel  cet  acte  était  sou- 
mit, que  du  double  droit  auquel  ton  défaut 
d'enregistrement  donnait  lieu  (i)?— Rés.aff. 

Une  contrainte  avait  été  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l’enregistrement,  A charge 
du  sieur  B...,  en  payement  d'une  somme  dé- 
terminée, pour  droit  et  double  droit  auxquels 
celle  administration  soutenait  qu'il  était  sou- 


d'Éial  du  12  août  1810.  Depuis  ccl  avit  du  conseil 
d’Ëial  la  Cour  de  cassation  de  France  a plusieurs 
fois  Jugé  la  question  dans  le  sens  de  l'arrêt  ici  rap- 
porté, V.  trois  arrêta  des  24  déc  1824  , 29 décem- 
bre 1823  et  3 Janv.  1817  (Pasicrlsie  A leurs  dates). 
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mis  du  chef  d'un  aclc  de  vente  sous  seing 
privé  consenti  i son  profit  le  2 juin  <797,  et 
qui  n'avait  point  été  présenté  à l'enregistre- 
ment. comme  il  aurait  dû  l'étre  aux  termes 
des  lois  existantes.  — Le  sieur  B...  forme  é 
cette  contrainte  une  opposition  motivée  sur 
ce  que  l'action  en  payement  de  b somme  de- 
mandée. en  supposant  que  l'administration 
de  l'enregistrement  ait  pu  être  fondée  i la 
réclamer,  se  trouve  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combiné 
avec  l'avis  du  conseil  d'état  du  22  août  1810. 
En  eOet,  dit-il,  cet  avis  prouve  clairement 
que  les  contraventions  à la  loi  citée,  parmi 
lesquelles  doit  être  rangé  le  défaut  d'enre- 
gistrement d'im  acte  dans  le  délai  voulu,  doi- 
vent, il  peine  d'être  déclarées  prescrites,  être 
poursuivies  dans  les  deuxans.à  partir  du  jour 
où  les  rcceviiurs  de  l'enregistrement  ont  été 
mis  à même  de  les  découvrir,  par  la  présen- 
tation ù l'enregistrcnjcnt  d'antres  actes  dans 
lesquels  celui  non  enregistré  se  trouve  men- 
tionné, sans  qu'il  soit  dit  qu'il  a été  soumis  à 
cctic  formalité.  Or,  dans  l'espèce,  lu  receveur 
de  l'enregistrement  avait  été  averti  de  l'exis- 
tence de  l'acte  du  2 juin  1797,  parla  présen- 
tation à l'enregistrement,  te  17  oct.  1817, 
d'un  autre  acte  dans  lequel  le  premier  se 
trouvait  mentionné,  sans  qu'il  y fût  dit  qu'il 
avait  été  enregistré.  C'est  donc  dès  ce  jour, 
<7  oct.  1817,  qu'ont  commencé  à courir  les 
deux  ans  accordés  i radministralion  de  l'en- 
registrement pour  exercer  des  poursuites  de 
ce  chef;  et  ces  deux  ans  étaient  depuis  long- 
temps écoulés  lorsque  cette  administration 
a exercé  les  poursuites  ou  intenté  l'action 
dont  il  s'agit  ici.  — Sur  quoi,  jugement  qui, 
d'après  ces  motifs,  déclare  l'action  prescrite, 
et  par  suite  annuité  la  contrainte  décernée. 
— Pourvoi  cncassalion  de  la  part  de  l'aduii- 
iiistration,  pour  fausse  application  de  l'arti- 
cle CI  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  et  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  ainsi  que 
pour  violation  des  art.  22,  58  et  69  de  la  loi 
citée,  et  de  l'art.  2262,  C.  civ.  Il  est,  dit-elle, 
de  principe  général,  consacré  d'ailleurs  par 
l'art.  22U2,  C.  civ.,  que  les  actions  ne  s'étei- 
gnent que  par  trente  ans, et  les  prescriptions 
d'une  moindre  durée  ne  sont  que  des  excep- 
tions à cette  règle  générale,  que  l'on  ne  peut 
invoquer  qu'autaiit  qu'elles  sont  établies  par 
le  texte  précis  d'une  lui.  Or  il  suffit  de  lire 
rarl.61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, sur  lequel 
est  basé  le  jugement  attaqué,  pour  se  con- 
vaincre que  la  prescription  de  deux  ans  dont 
il  parle  n'est  point  applicable  à l'espèce,  et  il 
en  est  de  même  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  août  18IU,  qui  n'est  relatif  qu'aux  contra- 
ventions proprement  dites. 


xaaêT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  incontea- 
table  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
peut  exiger  les  droits  dus  sur  tout  acte  dont 
il  obtient  la  connaissance  par  sa  mention 
dans  un  autre  acte  qui  lui  est  présenté,  lors- 
qu'il n'est  pas  mentionné  que  ce  premier  acto 
serait  revêtu  de  l'enregistrement  ; d'où  ré- 
sulte que  c'est  dès  ce  moment  même  qu'il  peut 
agir  utilement  pour  la  demande  et  la  pour- 
suite des  droits  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du  22 
août  1810  contient  une  interprétation  légale 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; que 
cet  avis  décide  t que  toutes  les  fois  que  les 

> receveurs  de  l'enregistrementsontà  portée 
s de  découvrir,  par  des  actes  présentés  è la 

> furmalilé  de  l'enregislreiiient,  des'  contra- 

> venlions  aux  lois  des  22  frimaire  et  22 
i>  pluviôse  an  vu.  sujettes  à l'amende,  ils  doi- 
• vent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  don- 

> née  à l'acte,  exercer  des  poursuites  è peine 
» de  prescription  ; » d'où  découle  la  consé- 
quence que  le  défaut  .d'enregistrement  d'un 
acte,  dans  le  délai  voulu,  formant  une  vérita- 
ble contravention  passible  d'une  amendé,  et 
les  amendes  étant,  quant  à la  prescription, 
assimilées  aux  droits,  il  a été  virtuellement 
décidé  que  la  demande  des  droits  dus  sur  les 
actes  dont  il  vient  d'être  parlé,  était  prescrite 
pur  le  laps  de  deux  ans  écoulés  depuis  le  jour 
où  l'acte,  par  la  présentation  duquel  la  con- 
travention a été  connue  et  découverte,  a été 
enregistré  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  nulle- 
ment contesté  que,  dans  l'inventaire  dressé  à 
la  mortuaire  de  Jacques  Vanschoor,  enregis- 
tré pour  clôture  le  17  oct.  <817,  Il  y était  fait 
mention  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
portant  la  date  du  2.juin  <797,  et  dont  l'en- 
registrement  n’était  pas  relaté;  que  dès  lors 
l'administration  de  l'enregistrement  a été 
avertie  de  l'existence  de  cet  acte  parTénon- 
ciationdc  sa  substance  dans  un  acte  présenté 
è l'enregistrement,  et  a dû  trouver,  dans  ce 
dergier  acte,  une  disposition  particulière  con- 
statant une  mutation  antérieure  de  propriété 
assujétie  au  payement  du  droit  et  double 
droit  ; 

Attendu  qu'à  partir  de  cette  époque  l'ad- 
tiiinistration  de  l'enregistrement  a été  tenlie 
d'intenter  son  action  en  poursuite  des  droits 
dans  les  deux  ans,  cl  que  l'ayant  intentée lar- 
divemonl,  elle  a dû  être  écartée  par  la  pres- 
cription établie  à l'arl.GI  de  la  loidu22frim. 
an  vu;  d'où  résulte  que  le  jugement  attaqué 
a fait  une  juste  application  de  cet  art.  61  et 
de  l'avis  interprétatif  du  conseil  d'étal  du  22 
août  1810,  et  n'a  nullement  violé  l'an.  2262 


306 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-UAS.  — 8 rotumi  1827. 


C.  cW.,  ni  les  arl.  ii,  38  ei  69  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  ; 

Par  ces  molifs,  ouï  M.  le  cons.  Doniis  dans 
son  rapport  et  M.  Par.  gén.  Spruyl  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi.elc. 

Do  7 nov.  1827. — Br.,  Ch.  de  cass. 


RÉFERE.  — lltTUVENTIOR.  — CoMPÉTencc. 

Elt-on  rtctvablt  à intervenir  en  référé  ? — 
Rés.  air.  £• 

El  spécialement  : Le  détenu  pour  dettee,  gui  a 
eontigné  entre  lee  «latiu  du  geôlier,  maie 
avec  défente  de  te  dettaitir  dtt  denitrt,  est- 
il  recevable  à intervenir  dans  un  référé  in- 
troduit par  te  créancier  contre  le  geôlier, 
pour  lui  faire  ordonner  de  délivrer  les  fonde 
consignée?  — Rés.  alT.  (Arg.  C.  pr.,  466  et 
474). 

Le  juge  du  référé  doil-ii,  <n  ce  csu,  donner 
acte  de  l'intervention  et  renvoyer  devant  le 
tribunal?— Réi.  aff.  (.Arg.  C.  pr.,  806). 

Le  marquis  de  Cbabannes,  détenus  pour 
dettes,!  la  requête  de  Courloisel  Ranc,avait 
consigné  entre  les  mains  du  gcOlier  le  inon- 
unt  des  cundamnalioiis  pour  lesquelles  il 
était  détenu,  mais  avec  lUlense  de  se  dessai- 
sir des  deniers,  jusqu'!  ce  qu'il  edi  été  statué 
sur  la  nullité  de  son  emprisonnement.  — 
Courtois  et  Ranc  assignèrent  le  gedlier  en 
réiéré,  pour  j voir  dire  qu'il  serait  tenu,  non- 
obstant la  défense  du  marquisde  Cbabannes, 
de  verser  dans  leurs  mains  les  deniers  con- 
signés, ! concurrence  du  montant  des  con- 
damnations qu'ils  avaient  ! sa  charge. — Le 
marquis  de  Cbabannes,  instruit  de  ce  référé, 
se  présenta  devant  M.  le  président,  demanda 
d'étre  reçu  intervenant  et  conclut  ! ce  que 
la  demande  de  Courtois  et  liane  leur  fût  ab- 
jugée,  et  subsidiairement  ! ce  qu'il  pidt  ! 
H.  le  présideul  renvoyer  les  parties  ! l'au- 
dience. — H.  le  président,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  ! rinlervcntion  du  marquis  de 
Cbabannes,  ordonna  au  gedlier  de  payer  à 
Courtois  et  liane  le  montanl  des  condaïuna- 
tions  dont  ils  étaient  porteurs,  mais  à cOarge 
par  eux  de  donner  eaution  ; 

Sur  l'appel  du  marquis  de  Cbabannes,  l'or- 
donnance de  référé  a été  réformée. 

aasËT  (iradueli'on). 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  le  second 
exploit  signilié,  le  28  juin  1827,  au  gedlier 
Fontainas,  le  marquis  de  Cbabannes.  en  con- 
signant les  sommes  dont  s'agit,  a fait  les 
mêmes  réserves  et  protestations  que  dans  le 
premier  exploit  dn  même  jour,  et,  en  outre. 


défense  audit  Fontainas  de  se  dessaisir  dea- 
dites  sommes  ; que  la  contestation  qui  pou- 
vait survenir  relativement  à celte  défense 
intéressait  le  marquis  dcChabannes,de sorte 
que,  pour  écarter  la  défense  en  question,  les 
intimés  auraient  dû  appeler  en  justice  le 
marquis  de  Cbabannes  ; d'où  résulte  que  ce 
dernier  avait  le  droit  d'intervenir,  et  même 
de  s'njiproprier  la  cause  ; 

Et  attendu  que  la  contestation  élevée  entre 
parties,  sur  la  validité  de  la  défense  précitée, 
ne  peut  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  806, 
C.  pr.,qui  détermine  le  pouvoir  du  président 
siégeant  en  référé , puisque  la  difficulté  dont 
s'agit  n'est  pas  assez  urgente  pour  être  por- 
tée en  référé,  et  qu'il  n'est  pas  question  de 
décider , provisoirement , sur  une  difficulté 
relative  ! rexicution  d'un  acte  exécutoire  ou 
d'un  jugement;  d'où  il  suit  que  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  aurait  dû 
recevoir  l'intervention  du  marquis  de  Cba- 
baiines,  et  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal, ! l'elfct  d'y  plaider  ultérieurement  ; 

Par  ces  molifs,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'av.  gén.  Deguchteneerc,  met  l'or- 
donnance de  référé  dont  appel  au  néant  ; 
éinendanl,  reçoit  l'intervention  du  marquis 
de  Cbabannes;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  à l'cifet  d'y 
plaider  ultérieurement,  etc. 

Du  8 nov.  1827.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


HAINAUT. — Vente  non  aésLisés.— Action. 

— Pbesceiption. 

L'action  de  l'acheteur,  d l'e/fet  d’étre  mis  en 
jouissance  du  bien  vendu,  est-elle  une  sim- 
ple action  prcionnelfe  qui  te  prescrivait  en 
Hainaut  par  le  laps  de  vingt-cinq  ans,  tant 
qu'on  puisse  opposer  à cette  prescription 
l'exception  déduite  de  la  maueaise  fui  (i)  7 
• — liés.  air. 

Le  11  mess,  an  vu,  le  sieur  W...  vend  di- 
vers biens  à la  veuve  Foneez;  sans  que  la 
tradition  en  soit  opérée  en  faveur  de  celte 
dernière  , et  ces  mêmes  biens  sont  ensuite 
revendus,  le  21  tberm.  an  iz,  par  le  même 
sieur  VI...,  au  sieur  Wins. — Plus  de  vingt-un 
ans  après  celle  première  vente,  le  fils  de  la 
veuve  Foncez  intente,  contre  les  héritiers  du 
sieur  W...,  héritiers  eu  même  temps  de  cette 
veuve  pour  moitié  , une  action  en  partage 
des  biens  acquis  par  celle-ci  de  leur  auteur, 
en  fondant  celte  action  sur  ce  que,  comme 


(I)  V.  Br.,  16  janv.  1SS3. 
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héritiers  de  ce  dernier,  ils  sont  tenus,  ainsi 
qu’il  l'était  lui-méine,  de  Taire  avoir  à la  suc- 
cession de  la  veuve  Foncez  les  bieos.vendus 
à celle  veuve,  dont  le  demandeur  est  héri- 
tier pour  moitié. — Les  héritiers  W...  lui  op- 
posent que  sa  demande  n'est  plus  recevable, 
vu  qu'il  a laissé  écouler  plus  de  vingt-un  ans 
avant  de  la  Tonner,  et  qu'aux  termes  des 
Charles  du  Hainaul,  ch.  1U7,  an.  i,  qui  sont 
ici  la  loi  de  la  matière,  lus  actions  personnel- 
les, au  nombre  desquelles  celles  dont  il  s'agit 
doit  être  rangée,  se  prescrivent  par  ce  laps 
de  temps. — L'arrél  suivant,  qui  confirme  le 
jugement  par  lequel  l'exception  de  prescrip- 
tion jtroposée  est  eu  eOel  admise.  Tait  con- 
naître les  moyens  sur  lesquels  s’est  Tondé  le 
sieur  Foncez,  tant  devant  le  premier  juge 
que  devant  la  Cuur,  pour  en  demander  le 
rejet. 

saafiT  ( Iraduetion  ). 

LA  COUR  ; — Vu  l'acte  de  vente  du  11 
messidor  an  vu,  enregistré  le  même  jour  : 

Attendu  que  les  intimés,  Charles  W...  et 
et  la  dame  D..„  sont  i la  lois  héritiers  pour 
la  totalité  du  vendeur,  Teu  Charles  W...,  leur 
père,  et  héritiers  pour  la  moitié  de  l'ache- 
teuse, Teue  Harie-Josèpbe  Taveauz,  veuve  de 
Louis  Foncez,  leur  grand'mère  du  edté  ma  - 
ternel  ; 

Attendu  que  la  demande  de  l'appelant,  l'a- 
vocatFoncez.flIsde  racbeleuse,en  lanlqu'elle 
a pour  objet  le  partage  des  biens  acquis  par 
sa  mère,  est  dirigée  contre  les  intimes,  en 
leur  qualité  d'héritiers  de  leur  grand'mère, 
et  que  cette  demande,  considérée  sous  ce  point 
de  vue,  se  réduit  è la  question  de  savoir  si 
les  intimés, comme  héritiers  du  vendeur,  leur 
père,  sont  tenus  de  rapporter  les  biens  dont 
s'agit  à la  succession  de  leur  grand'mère  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que  le  dilTérententre 
parties  doit  être  décidé  d'après  les  principes 
en  matière  d'achat  ut  vente  ; 

Attcndn  qu'il  n'y  a pas  eu  de  tradition,  et 
que  l'action  de  l'acheteur,  pour  être  mis  en 
possession  du  bien  vendu,  action  connue  en 
droit  sous  le  nom  d'aetio  empli,  était  une  ac- 
tion personnelle  qui  se  prescrivait  parle  laps 
de  trente  ans,  d'après  les  lois  romaines,  et 
par  celui  de  vingt  et  un  ans,  d'après  les  lois 
du  Hâiiiaut  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  peut  avec  Ton- 
demcnl  invoquer  les  principes  de  droit  sur 
la  prescription  acquisitive,  puisque  les  iuU- 


(■]  Caen,8Juln  1836;  Douai, 89  Juin  18SO;  Betlol; 
D**  168  et  164.  CoRirà , Parts,  Cass.,  13  juin  1838, 
IT  juin  1840  et  89  Juin  1841;  Douai,  87  nov.  1839; 


mes  ne  soutiennent  pas  avoir  acquis,  par  une 
possession  de  vingt  et  un  ans,  la  propriété 
du  bien  contesté,  qu'ils  soutiennent  au  con- 
traire ne  pas  posséder  les  biens  dont  il  s'agit, 
et  qu'ils  se  bornent  à opposer  la  prescription 
extinctive,  qui  n'est  Tondée  ni  sur  la  posses- 
sion, ni  sur  la  bonne  Toi,  mais  sur  la  négli- 
gence de  celui  qui  aurait  dO  plus  tôt  intenter 
son  action  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il 
n’y  a pas  lieu  d'examiner  si  Teu  Charles  W... 
a agi  de  bonne  Toi, lorsque,  le  il  therm.an  iz, 
il  a vendu  è Jean-Uaptisle  Wins  les  mêmes 
' biens  qu'il  avait  antérieurement  vendus  à la 
veuve  Foncez,  sa  mère,  et  qu'il  sulOt,  pour 
dédider  la  présente  contestation  cl  admettre 
la  prescription,  qu'il  y ait  plus  de  vingt  et  un 
ans  entre  l'acte  de  vente  et  la  demande  de 
rappelant,  ce  qui  n'est  pas  contesté  en  Tait; 

Par  ces  motiTs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8 nov.  18i7.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


ARBITRAGE.  — SoctÉTé.  — DèrAOT  os 
pcblicitS. 

Lee  formatilée preeeritee par  l’art. ii.C.eomm., 
doivenl-ellee  être  obeervéu,  à peine  de  nul- 
lilée,  entre  lee  aeeoeiéej  — Rés.  aff. 

En  eoneéquenee  n'y  o-l-il  lieu  à ordonner  l'ar- 
bitrage, conformément  à l’art.  SI  du  même 
code,  que  lorequ’il  exiele  un  acte  de  eoeiété 
à l’égard  duquel  cee  formalitée  ont  été  rem- 
pliee  (i)  î — Rés.  alT. 

Ou  disait,  pour  la  négative,  que  dès  lors 
qu'il  est  constant  qu'il  a existé  une  société, 
le  déTaul  d’acte  de  société  ou  le  déTaut  de 
publication  de  cet  acte  est  parTailcment  in- 
difi'éreiit,  lorsqu'il  s’agit  de  contestations  des 
associés  entre  eux;  que  les  Tormalilés  pres- 
crites par  les  art.  43  et  suivants,  C.  comni., 
ne  sont  évidemment  requises  qu'à  l'égard  et 
dans  l'inlérét  des  tiers  ; que  l'art.  43  dit  bien 
que  < ces  Tormalilés  doivent  être  observées, 
I à peine  de  nullilé,à  l’égard  désintéressés,  > 
mais  qu'il  ne  prescrit  point  ces  Tormalilés 
1 è peine  de  nullité  entre  les  intéressés;  • 
qu'il  en  résulte  que  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  les  associes  peuvent  leur  opposer 
l'inobservation  de  ces  Tormalités,  mais  quo 
les  intéressés  ne  peuvent  se  l'opposer  entre 
eux  ; que  cela  devient  évident  lorsqu'on  Tait 
atleniioii  au  paragraphe  qui  suit  immédiate- 
ment et  d'après  lequel  le  déTaut  d'observation 


Honlpcllier,  6 janv.  1841  ; Bardeaux,  S Tév.  1841  ; 
Aufert,  17  Tév.  1848;  Vincenv,  i,  l*-,  p.  S18. 
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des  rorinaliUs  oe  peut  être  opposé  ê des 
tiers  par  des  associés. 

La  Cour  n'a  point  adopté  ce  système. 

saaêT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  de  fait 
il  a eiisté  une  société  entre  parties,  il  n’cst 
pas  moins  vrai  qu'il  n'esistc  point  d'acte  de 
société,  et  que  jamais  aucun  eitrait  n'a  été 
transcrit  sut  le  registre  destiné  è cet  eOet  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  ni  allicbé 
dans  la  salle  d'audience  ; , 

Attendu  que  l'inobservation  de  ces  forma- 
lités entraîne  la  nullité  du  contrat  entre  les 
associés,  aus  termes  de  l'art.  44,  C.  coinm.  : 
qu’ainsi  les  parties  ne  peuvent  être  recon- 
nues comme  associées  en  justice,  et  qu'il  n'y 
a pas  lieu  à faire  décider  leurs  contestations 
par  arbitres; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 nov.  1847.— Cour  de  La  Haye. 


COMMU.NES.  — AuToatssTios. 

Lci  toit  /ranpaiccf,  qui  drfendatent  daitrairt 
la  communa  en  jutlice  acant  d'en  avoir 
obtenu  ta  permiteion  de  l'autorité  adminis- 
trative, sont-elles  encore  en  vigueur  dans  te 
royaume  des  Pays-Bas  (i)? — Rés.  nég. 

Nous  avons  fait  connaître,  à la  date  du  5 
janvier  184G , l'espèce  dans  laquelle  cette 
question  s'est  présentée  avec  plusieurs  au- 
tre» questions  intéressantes,  et  nous  y ayons 
rapporté  l'arrél  qui  l'a  décidée  pour  la  néga- 
tive, en  réforinanl  un  jugement  de  première 
instance  qui  avait  déclaré  l'action  du  sieur 
Speelman  non  rccevablé,  à défaut  par  lui 
d'avoir  obtenu  de  l'autorité  administrative 
la  permission  requise  par  l'arrêté  du  17  ven- 


ir) V.Br  .Sjinv.  1826,  Liepr,  **déc.  I8S3;  Toul- 
tier,  l.  î,  n’  5»  i ThomiDC,  n*  9.  L'obligalion  linpo- 
>ée  aux  créancier»  éc»  commuiii»  île  demander  la 
permiuion  de  l’auioriié  adminitiralivc,  pour  pouvoir 
Ici  allraire  en  jutlice,  te  trouvait  déjà  établie  en 
France  par  un  édit  du  moi»  d'août  1683,  jiorlant 
défenae  aux  créancier»  de»  commune»,  é peine  de 
nullité,  d'inlenicr  contre  elle»  aucune  action,  »an» 
en  avoir  auparavant  obtenu  la  permi«sion  par  écrit 
de»  intendant».  Celle  di»po»ition  avait  été  renouve- 
lée par  l’arrêté  du  17  vend,  an  x,  portant  également 
que  le»  créancier»  de»  commune»  no  pourraient  in- 
tenter contre  elle»  aucune  action  qu’aprè»  qu  il»  en 
auraient  obtenu  la  permiasion  par  écrit  du  conseil 
de  préfecture,  »ou»  le»  peine»  exprimée»  dan»  l'or- 
donnance de  1683.  Mal»  celle  lé|i»laUon  a été  abro- 


démiaire  aux,  pour  pouvoir  allraire  une  com- 
mune en  justice.— La  commune  d'Harelbeke 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
pour  violation,  entre  autres,  de  l'arrêté  cité 
de  vendémiaire  an  x,  et  à l'effet  d'établir  que 
les  dispositions  de  cet  arrêté  devaient  encore 
être  suivies  aujourd'hui,  nonobstant  celui  du 
18  juin  I8IS  : elle  a produit  deux  règlemenU 
approuvés  par  le  Roi,  et  d'où,  selon  elle,  ré- 
sultait la  preuve  de  cet  allégué. 

asitêT  (tradueli'on). 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’arrêté  royal 
du  18  juin  1815  a été  envoyé  aux  cours  et 
tribunaux  du  royaume  pour  leur  information, 
et  que  ce  même  arrêté  a furmcllcmentabrogé 
la  législation  française,  qui  obligeait  un  par- 
ticulier à obtenir  une  permission  préalable 
de  l'autorité  adniinislrativc  départementale, 
pour  pouvoir  attraire  une  commune  en  jus- 
tiee  ; que  cet  arrêté  n'a  été  abrogé  par  au- 
cune disposition  législative  postérieure  , et 
qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  règlements 
approuvés  par  Sa  Majesté,  par  arrêtés  des  14 
mai  1817  et  5 janv.  1818,  invoqués  par  la 
demanderesse,  ces  règlements,  d’après  les 
expressions  mêmes  relatées  par  la  demande- 
resse en  sa  requête  en  cassation,  statuent 
bien  qu’une  commune  ne  peut  intenter  une 
action  en  justice  ni  y défendre  sans  y être 
préalablement  autorisée  par  les  Etats-dépu- 
tés, mais  nullement  qu'un  particulier  ait  be- 
soin d’une  telle  autorisation  pour  faire  valoir 
en  justice  l'action  qu'il  a contre  une  com- 
mune ; 

l’arces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Ueyiiaerts,  et  M.  l'av.  gén.  Raumliaucr  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi  eu 
cassation,  etc. 

Du  9 nov.  1847. — Br.,  Cb.  de  cass. 


géc  dan»  ce  royaume  par  l'arrêté  du  18  juin  t815, 
qui,  bien  que  rendu  dan»  une  e»pêce  particulière, 
est  d'une  application  générale,  ain»i  que  cela  réaulic 
clairement  de»  motif»  »ur  le»quel»  il  est  fondé,  de» 
terme»  dan»  le»quel»  il  e»l  conçu , et  do  »ou  envol 
aux  cour»  et  tribunaux  pour  leur  infurmalioii.  Il  e»l 
vrai  que.  depui»  frxi»icnce  de  cet  arrête , la  Cuur 
de  Bruxelles,  I '•  chambre,  a encore  rendu,  le  tS  juin 
1819,  un  arrêt  motivé  en  partie  »ur  le»  dispo»ition» 
de  l'édit  du  moi» d'août  1683,  eide  l’arréié  du  17 
vendémiaire  an  x;  mai»  il  e»l  à remarquer  qu’aucune 
des  partie»  n’avait  invoqué  devant  la  Cour  l’arrélé 
royal  du  18  juin  181  S,  qui  n'eat  pa»  iuaéré  au  Jour- 
nal officiel,  et  dont  il  n’eal  fait  aucune  mention  dan» 
cet  arrêt.  V.  Pasierisie  i celle  date. 
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UAINAUT. — Mines. — Hocillèbes.— Hiote- 

JDSTICE.  — FEODSLITÉ.  — ABOLITION. 

Souf  l'tmpire  de$  Chariti  du  Hainaut,  lei  mm» 
de  charbon,  miiee  en  exploUalion  par  ceux 
à qui  te  seigneur  haut-juslieier  les  avait  cé- 
dées, devenaient- elles  une  propriété  privée, 
n'ayani  aucun  caraclèrede  féodalité, se  pos- 
sédant, se  transférant,  soit  mire-vifs,  soit 
par  succession,  comme  héritage  non  féodatJ 
— Rés.  ail'. 

Aintt,  les  lois  suppressives  de  la  féodalité  et 
des  justices  seigneuriales,  n'onl-elles  point 
fait  cesser,  par  leur  publication,  la  redevance 
promise,  par  V arrière-cessionnaire  du  droit 
d'exploitation  de  telles  mines,  d son  cédant, 
lequel  était  cessionnaire  immédiat  du  ci- 
devant  seigtuur  (i)î — Rés.  né}!. 

En  Hainaut,  les  mines  de  charbon  étaient-elles 
autrefois  considérées  comme  régales  (i)  ? — 
Rés.  né}!. 

La  loi  du  13  juillet  1791  a-t-elle  attribué  à 
la  nation,  non  pas  la  propriété  des  mines 
dont  elle  parle,  mau  un  simple  droit  de 
haute  surveillance  et  d'administration . en 
conservant  aux  exploitants  d'alors  te  titre 
qu'ils  avaient  précédemment  obtmu  ? 
liés.  air. 

La  disposition  de  l'art.  SI  de  la  loi  du'iM  avril 
1810,  embrasse-t-elle  toutes  les  anciennes 
concessions  en  général,  aussi  bien  celles  ob- 
tenues avant  la  publication  de  la  loi  du  1^ 
juillet  1791,  que  celles  obtenues  depuis  la 
publication  de  cette  loi  1 — Ués.  alf. 

Le  droit  romain  avait-il  force  de  loi  en  Hai- 
naut,  tous  l'empire  des  chartes  générales  de 
cette  province  (s)  ? — Rés.  né}!. 

Pour  qu'il  y ail  lieu,  de  ta  part  du  juge  d'or- 
donner la  vérification  de  l'écriture  ou  de  la 
signature  d'un  acte  sous  seing  privé,  faut-il 
que  la  partie  à laquelle  on  l'oppose  déclaré 
ta  dénier  ou  la  méconnaitre,sans  qu'il  puisse 
suffire  du  simple  dire  de  cette  partie,  qu'elle 
n'admet  cet  acte  sous  aucun  rapport  (i)  ? — 

Rés.  air. 

I.'abbaye  de  S'-Gliislain,  propriélaire,  en 
venu  des  art.  1"  cl  4 du  cli.  ISO  des  Cliarle.s 
du  Hainaul,dcs  mines  dccliarbun  i|iiiselrou- 
vaicnl  sons  ks  juridiclions  de  \Vasincs  el 
Hornii,  avait  concédé  plusieurs  de  ces  mines 
au  sieur  Finel  el  autres, qui,  par  contrais  des 


(i)  V.  sur  la  nature  de  l'ancien  droit  de  charbon 
nage,  dans  le  Hainaut,  l'opuscule  de  M.  Deialre,  an- 
cien conseiller  à la  Cour  souveraine  de  Mons,  et 
celui  de  M.  Gendebien,  }>cre,  le  premier  en  laveur 
du  système  consacré  par  l'arrêt  ici  rapi>orlé , et  le 
dernier  contre  ce  système.  V.  aussi  Paris,  Cass.,  Il) 

PaSIC.  BELGE.  — VOL.  TU.  TOU.  U. 


8 juin  1779  et  6 mars  1780,  les  cédèrent,  i 
leur  tour,  à divers  individus  représentés  au- 
jourd'liiii  par  la  Société  de  la  garde  de  Dieu. 
Ces  arrière-cessions  eurent  lieu  aux  condi- 
tions des  cessions  primitivement  laites  par 
l'abbaye  de  S'-Gliislain  à Finel  el  consorts, 
et  à charge,  par  les  nouveaux  cessionnaires, 
de  payer  à chacun  des  arrière-cédants  un 
li.ard  au  inuid  des  charbons  à extraire,  plus 
deux  monts  de  gios  charbon  annuellement  ; 
enlln  à charge  tie  passer  directement,  avec 
l'abbavc  de  S'-Ghislain,  des  contrats  confir- 
matifs de  ces  arrière-cessions,  ce  qui  eut  lieu 
par  actes  des  18  juin  1779  el  7 mars  1780, 
dans  lesquels  l'abbaye  stipula  à son  profit 
des  droits  de  cens  cl  d'cntre-ceiis. — Le  sieur 
.Finel  et  consorts  ayant  réclamé  la  rétribu- 
tion stipulée  par  les  contrats  des  8 juin  1779 
et  (i  mars  1780,  la  Société  de  la  garde  de  Dieu 
soutint  que  ceux-ci  ne  leur  ayaiil,  par  ces 
contrats,  procuré  autre  chose  que  la  faculté 
d'exploiter  les  mines  de  la  manière  qu'ils 
l'avaient  obtenue  eux-inémes  de  l'abbaye  de 
S'-Ghislain.  il  s'ensuivait  que,  du  moment  où 
cette  abbaye  avait  cessé  de  pouvoir  jouir  et 
faire  jouir  des  mines,  par  la  suppression  de 
sa  liaule-justicc  qui  lui  endonnaitle  pouvoir, 
les  demandeurs  avaient  dù  cesser,  par  la 
même  raison,  de  leur  procurer  cette  jouis- 
sance, n'ayant  ni  plus  de  droits  ni  d'autres 
droits  que  leur  cédaiil;  qu'étant  conslanl  en 
droit  et  en  jurisprudeneeque,  |iar  la  suppres- 
sion de  sa  haute-justice,  l'abbaye  de  S'-Ghis- 
lain avait  }ierdu  tout  droit  aux  rétributions 
stipulées  par  les  rouirais  de  concession,  il  en 
résultait  nécessairement  qu'il  devait  en  être 
de  incine  des  demandeurs,  qui  n'avaient  fait 
que  sous-traiter  du  même  objet. — Sur  quoi, 
jugement  du  iribiinal  de  Mons  du  33  lévrier 
J 817,  qui  condamne  la  société  défenderesse  à 
payer  les  rétributions  réclamées: — c Considé- 
rant, porte  ce  jngemenl,  que  les  droits  invo- 
qués par  Finel  el  consorts  résultent  des  actes 
passés  par  devaiil  hommes  de  liefdu  Hainaut, 
sous  lesdates  des  8juin  1779  etfimars  1780; 
que  ces  droits  émanent  du  droit  d'exploita- 
tion qui  leur  avait  été  concédé,  et  sont  par 
conséquent  absoinnietil  étrangers  à ceux  de 
cens  et  d'enirc-cens  qui  étaient  dûs  à l'ab- 
baye de  S'-Ghislain,  et  qu'ils  ne  |iarticipent 
en  aucune  manière  de  la  nature  des  droits 
féodaux  et  seigneuriaux  qui  apiiartenaienl  a 


nivOsc  an  xiv;  Ur.,  10  juin  <815  el  16  juillet  1817, 
qui  ont  décidé  la  question  dans  le  oiéme  sens. 

(s)  C’est  aussi  ce  que  décide  l'arrél  du  16  juillet 
1817,  cité  dans  la  note  précédente. 

(a)  Br.,  Cass.,  17  juillet  1831. 

(al  Carré,  n*  803  bit. 
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celle  abbaye.  » — Ce  jiigeinent  ayanl  clé  con- 
firme par  arrél  du  20  mai  1824,  ta  $ociélé  de 
la  garde  de  Dieu  sc  pourvul  cii  caséation,  et 
présenta,  à l'appui  de  son  pourvoi,  un  grand 
nombre  de  moyens  énumérés  dans  l'arrél 
suivant,  qui  reproduit  également  eu -sub- 
stance, dans  ses  motifs,  ics  réponses  des  dé- 
fendeurs à la  cassation. 

àhr£t. 

L.\  COUR;... — Sur  le  deiisiènie  moyen  (i), 
tiré  de  la  violation  des  luis  des  4 août  1189, 
15  mars  1790, 20  avril  1791  et  25  août  1792, 
et  nommément  des  art.  22  et  58  du  ut.  2 de 
la  loi  du  15  mars  1790,  de  l'art.  16.  lit.  l", 
de  la  loi  du  20avril  1791, derart.35du même 
litre,  et  de  l'art.  5 de  la  loi  du  15  août  1792;' 

Attendu  que,  suivant  l'art.  1*'  du  cb.  150 
des  Charles  générales  du  Hainaul,  le  seigneur 
haut-justicier  avait,  par  suite  desattribulions 
de  la  baule-Juslice,  le  droit  de  disposer  des 
mines  de  charbon  comprises  dans  sa  juridic- 
tion. soit  en  les  exploitant  par  lui-méme, 
soit  en  les  cédant  à (Taulres.et  qiiecesroines 
mises  ainsi  en  exploitation  devenaient  une 
propriété  privée  délinie  par  les  art.  12  et  15 
du  ch.  12ÿ,  qui  n'avail  aucun  caractère  de 
féodalité,  et  se  possédait  et  se  transférait, 
soit  cutre-vifs.  soit  par  succession,  coiiime 
héritage  non  féodal  ; 

.\tlendn  que,  par  les  actes  d'arrière-ces- 
sion de  1779  cl  1780,  c'est  une  partie  de  leur 
propriété  que  le  sieur  Finet  et  consorts  ont 
cédé  aux  auteurs  de  la  société  demanderesse, 
et  que  la  rélribulion*que  réclament  les  dé- 
fendeors.corame  prix  deceltecession, n'ayant 
rien  de  féodale  ni  de  seigneuriale, soit  en  rai- 
son de  son  objet,  soit  en  raison  des  parties 
contractantes,  il  suit  que  les  lois,  suit  celles 
abolitives  des  justices,  seigneuries  et  droits 
seigneuriaux,  soit  celles  relatives  aux  mines, 
n'ont  porté  ni  pu  porter  atteinte  a sembiabie 
convention,  et  que  parlant  l'arrêt  allaqué  ne 
les  a pas  violées. 

Sur  le  troisième  moyen , tiré  de  la  viola- 
tion de  la  loi  du  22  nov.  1790,  an.  9 : — .\l- 
tendu  que,  suivant  le  cb.  130  des  chartes  gé- 
nérales, les  nitucs  de  cliarbuo,  eu  Hainaul, 
attribuées  aux  seigneurs  haut -justiciers  , 
étaient  entre  leurs  mains  un  immeuble  qu'ils 
pouvaient,  d'après  la  législation  de  celte  pro- 
vince, appréhender  et  aliéner  sous  toutes  les 
formes;  et  qu'il  s'ensuit  qu'en  llainaut  les 
mines  de  charbon  n'ont  jamais  été  ni  pu  être 


envisagées  comme  régales , et  que  parlant 
l'arrél  attaqué,  en  écartant  l'art.  9 de  la  lui 
du  22  nov.  1790  précitée,  comme  inapplica- 
ble aux  mines  de  charbon  en  Hainaul,  ne  l'a 
pas  violé. 

Sur  le  4'  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la 
loi  du  12  joillel  1791, sur  les  mines, dans  son 
ensemble,  et  nommément  fausse  interpréta- 
tion et  par  suite  violation  des  art.  I*',  2,  3, 
4 et  10  : — Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  I"  et  4 de 
ladite  toi  du  12  juillet  1791,  que  cette  loi  n'a 
fait  autre  chose  que  soumettre  l'exploitation 
des  mines  à la  surveillance  et  à l'administra- 
tion de  l'Etal,  mais  sans  loucher  à la  pro- 
priété d'icelles,  puisqu'elle  déclare  maintenir 
les  concessionnaires  ou  leurs  cessionnaires 
puur  le  terme  de  cinquante  ans,  4 dater  de 
sa  publication,  dans  leurs  concessions;  que 
le  mot  maintenir,  dont  s'est  servi  le  législa- 
teur, prouve  à la  fois,  et  qu'il  n'a  point  voulu 
conférer  à la  naliou  la  propriété  des  mines, 
et  qu'il  n'a  point  entendu  donner  aux  exploi- 
tants d'alors  un  nouveau  titre,  mais  leur  a 
cunservé  ceux  qu'ils  avaient  précédemment 
obtenus;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  les 
actes  de  concession  de  1779  et  178U,en  vertu 
desi|ucls  la  société  demanderesse  a été  d'a- 
bord maintenue  dans  sa  concession,  et  en- 
suite déclarée  propriétaire  incommutabic des 
veines  qui  en  faisaient  l'objet,  ne  sont  point 
devenus  sans  cause,  et  que  parlant  la  Cour, 
en  le  jugeant  ainsi,  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles cités  de  la  loi  de  1791. 

Sur  le  S*  moyen,  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  et  par  suite  violation  des  art.  55  et  41 
de  la  même  loi  ; en  ce  qui  louche  l'art.  41, 
qui  déclare  qu'il  n'est  point  dérogé  4 l'appli- 
cation des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  rétribution,  dont  l'arrél  alfaqué  a or- 
donné le  service,  n'a  rien  du  féodale;  qu'ainsi 
elle  est  restée  hors  de  l'atteinte  des  lois  qui 
ont  proscrit  la  féodalité. 

Quant  à l'art.  SI  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  cet  article  est  placé  sous  la 
rnhrique  des  ancimnrr  roncrMioni  en  géné- 
ral. cl  porte  que  les  concessiounaires  anté- 
rieures à la  présente  lui  deviendront,  du  jour 
de  sa  publication,  propriétaires  incommula- 
bles,  sans  aucune  formalité  préalable,  ce  qui 
suOil  pour  se  convaincre  que  cet  article  em- 
brasse toutes  les  anciennes  concessions,  sans 


(i)  Nous  avons  cru  ne  pas  devoir  meniionncr  le 
premier  moyen  de  cassation,  ni  transcrire  la  partie 
de  l'arrél  qui  y est  relative,  attendu  que  ce  moyen 


n'a  présenté  4 juger  aucune  question  qui  pftl  offrir 
quelque  intérêt. 
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eiceplioD  aucune,  el  par  congéqueul  s'appli- 
que à la  sociélé  dcmanderesse.ilonl  les  litres 
de  concession  remonicnt  à 1779  cl  1780. 

Et  en  ce  qui  louche  l'arl.  tô  de  la  iiidme 
lui  : — AUeiulii  que, dans  la  supposition  iiiéuic 
que  la  société  demanderesse  pOt  se  trouver 
classée  dans  la  calét;orie  des  expluilanis  qui 
ne  se  sont  pas  conrorniés  à la  loi  de  1791, 
pour  faire  fixer  les  limites  de  leur  concession, 
il  n'en  résulleryil  iiiillenicul  que  les  contrats 
de  cession  île  1779  cl  1780  soient  devenus 
sans  cause  à leur  égard,  puisqu'en  vertu  de 
ce  luèiiie  art.  31  ils  auraient  conservé,  par 
suite  de  leur  ancienne  concession  elexpioita- 
lion,  le  droit  d'obtenir  le  maintien  de  leurs 
exploitations  actuelles,  en  se  conformant  à ce 
que  prescrit  ledit  art.  35;  d'où  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  ni  violé  les  art.  Il  el  35,  ni 
faussement  ajipliqué  l'art.  31  du  la  loi  du  2| 
avril  1810. 

Sur  les  6"  el  7‘  moyens,  le  C*  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'arl.  1 lût,  C.  cIv.,  des  lois  9 el  11, 
§ I",  If.  de  evieiionibut  el  dupt.  slip.,  el  de  la 
loi  13,  § I",  If,  de  aelionibui  empli  el  vendili; 
le  7'  tiré  de  la  violation  des  art.  1313,  1519 
15i0  cl  1555,  C.  civ.  ; 

.\tlendu  que  le  droit  romain  n'a  jamais  eu 
force  de  loi  en  Hainaul,  sous  les  chartes  gé- 
nérales de  celte  province,  el  que  le  Code  civil 
élail  loin  d'élrc  décrété  à l'époque  des  con- 
trats de  l'exécution  desquels  il  s'est  agi  au 
procès  décidé  par  l'arrèl  attaqué,' d'où  suit 
qu'il  n'a  pu  y avoir  lieu  à violer  les  luis  ro- 
maines, ni  les  articles  du  Code  civil  invoqués 
aux  b*  el  7'  moyens. 

Sur  le  8*  et  dernier  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  1525  el  1521,  C.  civ.,  en  ce 
que  la  Cour  d'appel  a admis  coiuinc  probant 
un  ancien  acte  sous  seing  privé,  sans  en  avoir 
ordonné  la  preuve: — Attendu  que, pour  qu'il 
y ait  lieu  à vériticalion  d'écriture  et  de  signa- 
turc  des  actes  sous  seing  privé,  aux  terrnes 
des  articles  précités,  il  faut  que  la  partie  dé- 
savoue son  écriture  ou  sa  signature,  ou  que 
ses  héritiers  ou  ayant -cause  déclarent  ne  les 
point  connaître  ; que,  quoique  ces  mots  ne 
soient  point  sacramentels,  il  faut  du  moins 
que  la  partie,  ses  héritiers  ou  ayant-cause, 
s'expriment  de  manière  à ne  point  laisser  de 
doute  sttr  leur  inlenlion  de  désavouer  l'écri- 
ture ou  la  signature,  ou  de  déclarer  ne  la 
point  connaître , el  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire 
vaguement,  sans  parler  d'écriture  ni  de  si- 


(i)  Il  ne  parait  pas  que  ta  «présence  d'une  femme 
comme  témoin  puisse,  alors  qu'elle  ligure  avec  d'au- 
tres témoins  du  sexe  masculin,  vicier  le  mariage, 
surtout  en  présence  de  la  jurisprudence,  qui  décide 
(Grenoble,  17  fév.  1817,  el  le  renvoi)  que  le  noni- 


gnalurc,  qu'on  n'admcl  la  pièce  sous  aucun 
rapport,  ainsi  que  l'a  fait  la  société  deman- 
deresse dans  son  écrit  signifié  le  19  avril 
1819,  surtout  quand  on  discute,  comme  elle 
le  faisait  par  sundil  écrit,  le  contenu  de  la 
pièce,  et  en  argumentait  en  sa  faveur  ; d'où 
suit  que  l'arrèl  attaqué  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles 1325  et  1521,  t;.  civ.  ; 

Par  CCS  motifs,  oui  51.  le  cons.  Ippersiel 
dans  son  rapport,  cl  M.  l'av.  gén.  Deguchle- 
nccre  dans  ses  Conclusions  conformes,  re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Du  9 nov.  1827. — Rr.,  Cb.  decass. 


.MARIAGE.  — MiMF.ua.  — CoMseMTiiiEMT.  — 
.Mentios.  — Feuue.  — TEMOIN. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sepl.  1792,  élail- 
il  requis,  ù peine  de  isullilé,  qu'il  fût  fail, 
dans  iacle  de  mariage  d'un  mineur,  men- 
tion expresse  de  la  leclure  de  l'aele  de  eon- 
senlemml  de  ses  père  el  mire,  lorsque  ceux-ci 
navaieni  poini  assisté  au  mariage  ? — 
liés.  nég. 

Sous  l'empire  de  la  mime  loi,  le  mariage  élait-il 
nul  si  une  femme  y avait  assisté  comme  té- 
moin (i)  ? — liés.  nég. 

Le  sieur  Taminiaii  soutient  qu'un  mariage 
par  lui  contracté  en  minorité,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  sept.  1792, est  nul  de  plusieurs 
chefs,  nolanmient  à défaut  de  consentement 
de  ses  père  el  mère.  En  elTet,  dit-il,  la  loi 
citée  détend  aux  mineurs  de  contracter  ma- 
riage sans  le  cansenleinenl  de  leurs  parents, 
cl  fart.  15,  lit.  l,  sccl.  1'*,  prononce  la  nul- 
lité des  mariages  coitlraclés  au  mépris  de 
celle  défense.  Dans  l'espèce,  l'acte  de  ma- 
riage porte  bien  que  le  sieur  Taminiau  s'est 
marié  avec  le  consenlenienl  de  ses  père  el 
mère , mais  ceux-ci  n'ayant  point  clé  pré- 
sents, rolUcier  public  aurait  dù  faire,  dans 
facle  de  mariage,  mention  de  la  leclure  de 
leur  consentement,  ainsi  que  le  veut  l'art.  4, 
sect.  4,  de  la  même  loi;  car,  lorsque  l'arl.  7 
dit  qu'il  sera  fail  inenlioii  du  consentement, 
cela  doit  nécessairement  s'entendre  de  l'acte 
poilanl  ce  consentement,  et  une  insertion 
telle  que  celle  qui  su  trouve  dans  l'acte  dont 
il  s'agit  doit  plutôt  être  cunsidérée  comme  le 
dire  du  luineurque  comme  le  fail  del'officier 
public  qui  aurait  vu  lui-même  le  consenle- 


bre  des  témoins  requis  par  la  loi  n'est  pas  prescrit 
4 peine  de  nullité.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque 
les  témoins  du  mariage  sont  tous  du  sexe  féminin  7 
V.  1 cet  égard  Caen,  13  juin  1819,  et  la  note. 
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uicnl  par  écrit;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y 
a point  eu  réeUemcot  de  consentement.  Le 
mariage  est  encore  nul,  poursuit-il,  du  chef 
qu'au  nombre  des  quatre  témoins  requis  se 
trouve  la  nommée  Marie-Catliérine  Decorsen, 
tandis  que,  d'après  nos  lois,  les  femmes  sont 
inhabiles  à rcfTel  d'assister,  comme  témoins, 
aux  actes  de  l'état  civil.  — Ces  moyens  de 
nullité  n'ont  été  accueillis  ni  par  le  premier 
juge  ni  par  le  juge  d'appel. 

ABSÊT. 

LA  CÜUK  ; — Attendu  que,  par  l'énon- 
ciation dans  l'acte  de  célébration  de  mariage 
que  Bénoll-Josepli  Taminiau  s'est  présenté 
devant  l'oOicier  de  l'état  civil,  avec  consente- 
ment de  ses  père  et  mère,  il  a été  satisfait  à 
la  disposition  de  l'an.  7,  sect.  4,  de  la  loi  du 
ÏO  sept.  17U2,  qui  n'exige  point  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  lecture  de  l'acte  de  consente- 
ment, à peine  de  nullité  , tandis  qu'a  la  sec- 
tion r'.tit.4,de  la  même  loi, elle  la  prononce 
pour  violation  des  dispositions  relatives  aux 
qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage  ; 

Attendu  que  la  même  loi  de  septembre 
1792,  en  exigeant  la  présence  de  quatre  té- 
moins à l'acte  de  célébration,  ne  requiert 
d'autres  qualités  que  celle  de  majeur,sachant 
signer,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  prononce 
point  la  peine  de  nullité  pour  la  présence 
d'une  femme  comme  témoin  à ces  sortes 
d'actes  : 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  l'av.  géii.  Baumhauer  et  de  son  avis, 
met  l'appeliatiun  au  néant,  etc. 

Du  12  nov.  1827.  — Cour  de  Br.  - ô'  Ch. 


ABSENT.  — Lovxas.  — MisDXTaias. 

La  dùposilion  di  l'arl.  135,  C.  cio.  (portanl 
qui  quiconque  réclame  un  droit  échu  d un 
tndioidu  dont  iixittence  n'eel  pat  reconnue, 
doit  prouver  que  cet  indioidu  existait  quand 
le  droit  a été  ouvert),  eil-elte  applicable  au 
mandataire  qui,  en  vertu  du  mandai  qu'il 
a reçu  de  celui  dont  l'existence  est  depuis 
devenue  incertaine,  demande  le  payement 
du  loyer  d'une  maison  dont  la  propriété 
avait  été  reconnue  dans  le  chef  de  ce  der- 
nier antérieurement  à son  absence  ou  d sa 
disparition  (i)t  — Rés.  nég. 


(i)  On  conçoit  en  effet  que  le  mandataire  ne  doit 
pas  être  tenu  de  prouver  reaistcuce  du  mandant  au 
nom  duquel  il  réclame  une  somme,  vu  que  la  somme 
n'en  serait  pas  moins  duc,  quand  même  le  mandant 
serait  mort , et  ses  béritiert  pourraient  alors  t'exi- 
ger du  gsandatairt,  qui  leur  doit  compte. 


Le  sieur  Druon-Ansiaux,  en  sa  qualité  de 
mandataire  de  Jacques  Ansiaux,  poursuit 
contre  le  sieur  D...  le  payement  de  plusieurs 
années  de  loyer  d'une  maison  occupée  par  ce 
dernier  à titre  de  bail,  et  appartenante  à son 
mandant, — Le  sieur  D...  déclare  ne  pas  re- 
connaître l'existence  de  Jacques  .Ansiaux , 
qui  a disparu  depuis  1809,  sang  que  depuis 
lors  on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  et  il  soutient 
que  dans  cet  état  de  choses  le  demandeur 
doit,  aux  termes  de  l'art.  133,  C.  civ.,  être 
déclaré  non  recevable  dans  son  action,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  prouve  point  l'existence 
de  celui  au  nom  de  qui  il  agit.  — Hais  cette 
fin  de  non-recevoir  a été  rejetée  par  les  mo- 
tifs que  renferme  l'arrêt  suivant. 

ASSËT. 

LA  COUR;  — .Attendu  que  le  droit  dont  il 
est  question  à l'art.  133,  C.  civ.,  est  de  telle 
nature  qu'il  présuppose  l'existence  de  l'indi- 
vidu en  faveur  duquel  s'en  ferait  l'ouverture, 
comme  un  droit  de  succession,  laquelle  ou- 
verture aurait  eu  lieu  postérieurement  à l'ab 
sence  ; 

Attendu  qu'il  g'agil,dangrespèce,d'un  droit 
de  bail  ou  de  reconduction  tacite,  résultant 
de  la  propriété  d'une  maison  reconnue  dans 
le  chef  de  Jacques  Ansiaux  antérieurement 
à son  absence  ; qu'ainsi  l'exception  proposée 
par  l'appelant  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Raumbauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  non  fondée 
l'eiception  proposée,  etc. 

Du  14  nov.  1827.  — Cour  de  Br.  — 3*  Cli. 


VÜL.  — Cabahets.  — Aubebces.  — 

ilÔTELLEBIES. 

La  disposition  du  n*  4 de  l'art.  38G,  C.  pén., 
est-elle  applicable  au  vol  commis  dans  un 
cabaret,  comme  à celui  commis  dans  une 
auberge  ou  hdlellerie  (s)  ? — Rés.  aff. 
(C.  pén.,  386). 

La  négative  était  appuyée  sur  la  dilférence 
qui  existe  entre  les  cabarets  et  les  aubergis- 
tes cl  hételleries,  et  qui  consiste  en  ce  que 
les  cabareliers  ne  logent  pas;  sur  des  raison- 
nements puisés  dans  les  art.  73,  154  et  475, 
C.  pén.,  et  1952,  C.  civ.,  applicables  aux  au- 


li)  Paris,  Caii  , 14  fév.  1812;  Legraverend,  I.  5, 
p.  131,  U*  254  ; avis  du  conseil  d'Liai  du  10  octo- 
bre 1811. 
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bergistes  et  hAleliers  et  non  ini  cabaretiers; 
sur  la  ddflnilion  que  donnent  des  mois  au- 
btrgei,  Kôlelltriu  et  caiarelt,  les  Diclionnairti 
dt  Trévoux  et  de  l'académie,  et  sur  ce  que 
tome  disposition  pénale  doit  être  entendue 
dans  un  sens  restrictif. — Néanmoins  le  pour- 
voi du  nommé  F... . condamné  p.ir  la  Cour 
d’assises  du  Limbourg,  pour  vol  d'un  chau- 
dron dans  un  cabaret,  a été  rejeté. 

AERËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  jurispru- 
dence généralement  reçue  a considéré  les 
cabarets  comme  compris  sous  ia  dénomina- 
tion d’auberge  ou  hôtellerie  , dans  laquelle 
le  prévenu  était  reçu  ; 

Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 
ABBAYE.  — Vente.  — Contribution 

RILITAIRE. 

Une  vente  faite  par  le  lecteur  d'une  abbaye. 
en  vertu  d'un  octroi  du  conieil  de  Brabant, 
autorisant  cette  abbaye  à vendre  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  payer  sa  part  dans  la  contri- 
bution militaire,  est-elle  valable,  bien  que 
la  procuration  d Teffet  de  vendre,  donnée 
au  lecteur,  n’ait  été  signée  que  par  une  par- 
tie des  moines  de  l’abbaye,  lors  surtout  qu'il 
s’est  écoulé  un  long  espace  de  temps  sans 
aucune  réclamation,  et  que  rien  ne  fait  soup- 
çonner la  collusion  ou  la  fraude? — Rés.  aff. 
La  vente  est-elle  valable  si  elle  a eu  lieu  à l'ef- 
fet de  rembourser  une  somme  empruntée 
antérieurement,  si  d'ailleurs  l'octroi  obtenu 
ratifie  les  emprunts  déjà  faits  tors  de  son 
obtention  1 — Rés.  alT. 

En  supposant  que,  lorsque  la  vente  a eu  lieu, 
l'abbaye  etli  déjà  vendu  plus  de  biens  qu'il 
n'en  fallait  pour  payer  sa  part  dans  la  con- 
tribution militaire,  cette  circonstance  peut- 
elle  être  opposée  à l'acquéreur  de  bonne 
foi  (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  supérieur  et  religieux  de  l'abbaye  d'E- 
verbode  exposent  au  conseil  de  Brabant,  en 
janvier  1795,  que  depuis  cinq  mois  ils  ont 
été  pillés  cinq  fois  ; qu'ils  su  trouvent  con- 
traints, même  par  voie  d'exécution  militaire, 
de  payer  les  sommes  auxquelles  ils  sont  im- 
posés dans  la  contribution  de  guerre,  et  qu'ii 
est  puur  eux  de  la  dernière  nécessite  de  sc 


(i)  V.  lur  des  questions  analogues  J celles-ci,  Br., 
28  juin  182S , 22  février,  28  juillet  1827  et  16  jan- 
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procurer  des  fonds.  En  conséquence  ils  de- 
mandent de  pouvoir  vendre  leurs  biens,  soit 
publiquement,  soit  autrement,  au  plus  grand 
avantage  de  l'abbaye,  jusqu'à  concurrence 
de  la  contribution  à payer  ; ils  demandent  de 
plus  que  les  ventes  et  emprunts  déjà  faits 
aux  mêmes  lins  par  l'abbaye  soient  confir- 
més. — Le  17  du  même  mois  de  janvier,  le 
conseil  de  Brabant  accorde  la  permission  de- 
mandée, par  un  octroi  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  la  demande,  et  qui  déclare  rati- 
fier les  ventes  et  emprunts  qui  ont  déjà  eu 
lieu.  Cet  octroi  porte,  en  outre,  que  les  con- 
ditions sous  lesqiieiles  le  conseil  l'accorde, 
et  les  devoirs  qu'il  impose  à l'abbaye,  le  sont 
sans  charge  des  acheteurs  ou  des  prêteurs. 
— En  vertu  de  cet  octroi,  le  sieur  Detroisma- 
rie,  lecteur  et  religieux  de  la  même  abbaye, 
vend,  le  19  du  même  mois,  par  suite  d'une 
procuration  qui  lui  a été  donnée  par  résolu- 
tion du  chapitre  du  9 juillet  précédent,  une 
ferme  cl  quelques  parties  de  terre  au  sieur 
Coppens,  en  acquittement  d'une  somme  que 
celui-ci  a prêtée  à l'abbaye  le  10  aoAt  1792. 
— Le  5 nov.  1821,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment assigne,  devant  le  tribunal  de  Louvain, 
le  sieur  Swinne,  ayant-droit  du  sieur  Cop- 
pens, en  nullité  de  la  vente  du  19  janv.  1795, 
par  les  motifs  que  le  sieur  Detroismarie  n'a- 
vait pas  qualité  pour  faire  cette  aliénation  ; 
qu’au  moins  il  n'en  conste  pas  légalement, 
vu  que  la  procuration  produite  et  en  vertu 
de  laquelle  il  aurait  agi,  ne  porte  que  la  si- 
gnature de  quatorze  religieux,  tandis  qu'il  y 
en  avait  quatre-vingt-douze  ; que  la  venté 
avait  été  faite  pour  acquitter  une  dette  anté- 
rieure, tandis  que,  d'après  l'octroi,  elle  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  payer  la  contri- 
bution militaire;  qn'enfin.Ie  19  janv.  1795, 
cette  vente  n'était  plus  nécessaire,  vu  qu'il 
avait  déjà  été  vendu  alors  plug  de  biens  qu'il 
n'en  fallait  pour  payer  cette  contribution. 
Mais  ces  moyens  ont  été  rejetés  tant  par  le 
premier  juge  que  par  la  Cour. 

ARRêT  (fraducliou). 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  lors  même 
que  la  procuration  donnée  au  sieur  Detrois- 
marie, lecteur  de  la  ci-devant  abbaye  d'Ever- 
bnde,  par  résolution  capitulaire  du  9 juillet 
1792,  serait  susceptible  de  critique  à l'égard 
de  ventes  faites  dans  des  temps  et  des  circon- 
stances nécessaires,  à cause  que  l'acte  ren- 
fermant cette  résolution  capitulaire  n'a  point 
Oté  signé  par  tous  les  moines  de  cette  ci-de- 


vier  1828  ; Br.,  Cru  , 1 1 mars  1828;  Liège,  2S  fé- 
vrier 1829. 
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vaol  abbaye,  il  parall  néanmoina  consunt 
qu'on  ne  peut  avec  fondement  soutenir  qu'il 
doive  eu  être  ainsi  dans  l'espèce,  lorsqu'on 
a égard  aux  circonstances  de  l'époque  où  ont 
été  faits  l'emprunt  et  la  vente  dont  il  s'agit 
au  procès,  et  à la  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  l'abbaye  par  suite  de  ces  circonstan- 
ces extraordinaires , d'autant  plus  que,  dans 
l'espèce  dont  s'agit,  il  s'est  écoulé  tin  laps  de 
plus  de  vingt-huit  ans  depuis  la  vente  atta- 
quée, sans  que,  dans  cet  intervalle,  il  ail  été 
formé  aucune  réclamation  quelconque,  soit 
par  la  ci-devant  abbaye,  soit  par  le  gouver- 
nement,et  qu'on  n'établit  an  procès  ni  fraude 
nicollusion  (Slockmans,déc.  146;  Van  Espcn, 
Jui  iecle$.  unie.,  part.  2,  sect.  4,  lit.  5,  n*  46); 

Attendu  que  l’acte  de  vente  du  19  janvier 
179S  ne  renferme  en  lui-méme  rien  qui  donne 
à soupçonner  que  cette  vente  n'aurait  été 
que  le  fruit  d'une  collusion  entre  la  ci  devant 
abbaye  et  l’acheteur  Guillaume  Coppens  ; 
qu'aucun  fait  tendant  à l'établir  n'a  non  plus 
été  allégué  par  l'appelant,  ni  n'cst  connu  au 
procès  ; 

.Attendu  que  l'octroi  accordé  par  le  conseil 
de  Brabant,  le  17  janv.  179.^.  porte  expres- 
sément : c que  le  conseil  précité  autorisait 

> la  ci -devant  abbaye  d'Everbnde  à faire  des 

> emprunts , ventes  de  biens  , etc. , poitr 

> payer  la  contribution  dont  s'agit , apprnn- 

> vait  et  confirmait  également  les  emprunts 

> et  ventes  qu'elle  avait  déjà  faits  à cette 
• fin  ; > que  l'octroi  porte  aussi  que  les  con- 
ditions que  le  conseil  de  Brabant  met  à son 
octroi,  ainsi  que  les  devoirs  qu'il  impose  à 
l'abbaye,  l'étaient  sans  charge  des  acquéreurs 
ou  préteurs  ; qu'ainsi  l'abbaye  a,  par  suite 
de  cet  octroi,  pu  vendre  les  biens  en  i|ues- 
tlon,  pour,  conformément  a rengagement 
qu'elle  avait  contracté,  rendre  à Coppens  les 
deniers  qu'elle  avait  reçus  de  lui  en  prêt 
pour  acquitter  la  contribution  exigée  : qu'eu- 
fin,  fùl-il  prouvé,  ce  qui  ne  l'est  aucunement, 
que  l'abbaye  d'Everbode  avait  déjà  vendu,  le 
19  janv.  1795,  plus  qu'il  ne  fallait  pour  payer 
la  contribution,  cette  circonstance  ne  pour- 
rait être  opposée  à racheteur  Coppens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  Juge, 
ouï  M.  l'av.  gén,  Deguchtencere  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  nov,  1827.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


(i)  V.  sur  le  point  de  savoir  si  le  sursis  accordé 
au  débiteur  priucipal  doit  ou  non , en  thèse  géné- 
rale, profiter  à la  caution.  Voet,  liv.  46,  lit.  I", 


CAUTION.  — DéBiTEPa  PRisctrAt.  — Scasis 

DE  PAYEMEST. 

Pour  poucotr  pouriuivre  la  caution,  iu/fit-il 
que  le  créancier  justifie  d'une  cause  quel- 
conque, indépendante  de  sa  volonté,  et  qui, 
au  moment  où  il  dirige  contre  elle  ses  pour 
suites,  l'empéche  réellement  de  poursuivre 
alors  te  débiteur  principal  ? — Rés.  alT. 
.linai  ta  caution  peut-elle  être  poursuivie,  si 
le  débiteur  principal  a obtenu  du  aouect-ain 
un  sursis  qui  empêche  le  créancier  d'exer- 
cer contre  lui  des  poursuites  aussi  long- 
temps que  durera  ce  aurais?  — Rés.  atf. 

La  caution  peut-elle  opposer  au  créancier  le 
sursis  accordé  par  le  souverain  au  débiteur 
principal,  surtout  lorsqu'elle  ne  s'est  obligée 
comme  telle  que  sous  la  condition  qu'il  ne 
serait  exercé  aucune  poursuite,  par  le  créan- 
cier, contre  un  tiers  solidairement  tenu  en- 
vers lui  de  la  dette  (i)  ? — Rés.  nég. 

Deux  effets,  s'élevant  ensemble  à la  somme 
de  500  flor., avaient  été  souscrits  par  le  sieur 
L...,  ,i  l'ordre  du  sieur  Silvain,qiii  les  avait 
endossés  au  sieur  Brépols.  Par  acte  sons 
seing  privé  du  5 nov.  1826,  les  sœurs  Filot 
garantirent  au  sieur  Brépols  le  payement  de 
ces  mêmes  effets,  sons  la  condition  bien  ex- 
presse qu'il  ne  ferait  point  de  poursuites  eon 
tre  l'endosseur,  le  sieurSilvain,  mais  qu’il  di 
riperait  contre  le  sieur  L,.,  seul  toutes  celles 
qui  seraient  nécessaires  pour  en  obtenir  le 
payement.  — Les  elTets  ne  furent  point  ac- 
quittés par  ce  dernier  à leur  échéance  , et  le 
sieur  Brépols  obtint  contre  lui  un  jugement 
qui  le  condamnait  à en  effectuer  le  payemeni,- 
ntais  il  ne  put  mettre  ce  jugement  à exécution, 
attendu  que  le  sieur  L...  avaitobtenii  du  Roi, 
en  vertu  de  l’arrêté  du  25  nov.  1814,  un  sur- 
sis d’une  année. — Le  sieur  Brépols  fit  alors 
assigner  les  sœurs  Filot  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à l'effet  d'y  être  condamnées, 
en  vertu  de  l’acte  de  garantie  du  5 novembre, 
à lui  payer  le  inonlant  des  effets  dont  il  s'agit. 
Celles-ci  soutinrent  n'avoir  contracté  l’en- 
gagement réclamé  par  le  sieur  Brépols  que 
sons  la  condition  que  ce  dernier  ferait  d'a- 
bord contre  le  sieur  L..,  seul  tontes  les  pour- 
suites nécessaires  pour  être  payé,  et  que  ce 
n'était  que  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  l’être, 
nonobstant  ces  poursuites,  qu'elles  avaient 
voulu  s’obliger  et  qu'elles  s'étaient  obligées 
en  effet;  que,  pour  pouvoir  agir  contre  elles, 
il  aurait  donc  fallu  d'abord  que  le  sieur  Rrc- 


n"  59;  Dalloz,  Juirsprudence  générale,  v*  Caution- 
nement, aect.  4,  I.  5,  p.  455,  éditjon  de  Bruxelles, 
ainsi  que  les  divers  auteurs  qu'il  cite. 
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poU  eâl  discuté  le  débiteur  principal  dans 
ses  biens,  puisque  telle  était  la  condition  sous 
laquelle  elles  avaient  cootracté.  Or  le  sieur 
Rrépols  n'avait  point  rempli  celte  condition, 
et  le  sursis  accordé  au  débiteur  principal  ne 
pouvait,  au  mépris  de  la  convention,  lui  don- 
ner le  droit  d’agir  directement  contre  la  cau- 
tion, qui,  dans  tous  les  cas,  était  fondée  à lui 
opposer  ce  même  sursis.  — Le  tribunal  de 
commerce  accueillit  ces  moyens  par  jugement 
du  17  sept.  1827,-  mais,  avant  de  faire  déii- 
nilivemcnl  droit,  il  ordonna  aui  soeurs  Filot 
d'indiquer  au  sieur  Brépols,  conformément  i 
l'art.  2023,  C.  civ.,  les  biens  du  débiteur 
principal. — Celles-ci  appelèrent  de  ce  juge- 
ment, en  tant  qu'il  n'avait  point  déclaré  hie 
et  nune  le  sieur  Brépols  purement  et  simple- 
ment non  recevable  ni  fondé  en  sa  demande. 
Ce  dernier  en  appela  également,  soutenant 
que  ses  conclusions  introductives  devaient 
lui  être  adjugées. 

arr£t  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelantes 
étant  marchandes,  l'obligation  qu'elles  ont 
contractée  par  acte  sous  seing  privé  du  5 no- 
vembre 1820,  par  lequel  elles  ont  garanti  a 
l'intiiué  le  payement  des  deux  billets  à ordre 
dont  il  s'agit  au  procès,  peut  être  considérée 
comme  un  aval,  qui,  d'après  la  disposition 
de  l'art.  142,  C.  cnmm.,  peut  être  donné  par 
acte  séparé,  et  même  sous  condition  t 

Attendu  que  les  appelantes,  en  stipulant 
par  cet  acte,  comme  condition  de  la  garantie 
par  elles  promise,  que  l'intime  libérerait  de 
toutes  poursuites  le  sieur  Silvain,  endosseur, 
et  dirigerait  contre  le  sieur  L...  seul  toutes 
celles  qui  seraient  nécessaires,  n'ont  rien  fait 
autre  chose  que  de  promettre  de  garantir, 
avec  bénélice  de  discussion  ; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  l'intimé 
s’était  bien  obligé,  il  est  vrai,  à n'agir  contre 
|es  appelantes  qu'après  avoir,  s'il  était  né- 
cessaire, discuté  dans  ses  bleus  le  nommé 
L...,  débiteur  principal,  mais  que  son  obliga 
lion  à cet  égard  ne  peut  néanmoins  s’éten- 
dre .à  des  poursuites  que,  par  une  circon- 
stance indépendanledesa  volonté,il  ne  pour- 
rait diriger  efOcacement,  cl  qu'il  lui  était 
même  défendu  de  faire  ; 

Atlondu  qu'il  est  établi  au  procès  que  l'in- 
timé a en  effet  poursuivi  en  justice,  en  temps 
utile,  le  prédit  L...,  contre  qui  il  a obtenu , le 
20  janv.  <827,  un  jugement  par  défaut,  qu’il 
n'a  pu  toutefois  exécuter,  vu  que  Sa  Majesté 
a accordé  à ce  dernier  un  siisis  de  payement 
de  douze  mois;  qu'ainsi, toute  la  question  est 
de  savoir  si  cette  circonstance  qui,  pendant 
ces  douze  mois,  empêche  l'intimé  de  discuter 


son  débiteur  principal,  l'empéche  également 
d’agir  dès-à-présent  contre  les  appelantes, 
qui  ont  garanti  la  dette  ; 

.Attendu,  à cet  égard,  que  l'engagement 
que  prend  la  caution  consiste  à payer  le  créan- 
cier, pour  le  cas  où  celui-ci  ne  pourrait,  sans 
sa  faute,  obtenir  du  débiteur  principal  ce  qui 
lui  est  dé  ; qu'ainsi  il  doit  suffire,  pour  que 
ce  créancier  puisse  légalement  agir  contre 
la  caution,  qu'il  fasse  conster  d'une  cause  lé- 
gitime quelconque  qui  l'empéche  de  pour- 
suivre le  débiteur  principal,  et  qu'au  nombre 
des  causes  de  cette  nature  on  doit  indubita- 
blement ranger  le  sursis.accordé  par  le  prince: 
d'où  résulte  une  exception  personnelle  au 
débiteur,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  2036, 
C.  civ.,  ne  peut  être  opposée  par  la  caution, 
ce  qui  doit  particulièrement  avoir  lieu  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  porteur  d'un 
billet  à ordre  a admis  la  caution  au  lieu  et 
place  d’un  endosseur  qui  était  obligé  envers 
lui  solidairement  avec  celui  qui  l'avait  créé; 
qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
dont  appel,  non-seulement  n'a  iiiffigé  aux  ap- 
pelantes aucun  grief,  mais  qu’il  a au  contraire 
grevé  riulimé,  en  déclarant  que  cc  dernier, 
nonobstant  le  sursis,  ne  pouvait  exiger  la 
dette  de  la  caution  qu'après  avoir  réellement 
discuté  le  débiteur  principal,  disposition  con- 
tre la(|iiclle  l'intimé  a interjeté  un  appel  in- 
cident en  due  forme  par  ses  conclusions 
prises  à l'audience  du  10  du  courant  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  jiisle  que  l'in- 
timé,  en  obtenant  des  appelantes  le  montant 
de  sa  créance,  leur  cède  son  action  contre  le 
débiteur  principal  ; 

Par  ces  inolifs,  condamne  les  appelantes  i 
payer  à l'intimé  la  somme  de  500  ffor.,  mon- 
tant de  deux  billets  à ordre  ; ordonne  par 
suite  â ce  dernier  de  céder  aux  appelantes 
son  action  contre  L...,avcc  le  profit  résultant 
du  jugement  par  defaut  prononcé  contre  lui 
par  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers  le  20 
janvier  dernier,  etc. 

Du  17  iiov.  <827. — Cour  de  Br.— I-Ch. 


VENTE  PAR  MANDATAIRE.  - RxTtFtcx- 
TioN.  — CosDiTio.v.  — Fruits  perçus.  — 
HéRiTiERS.  — Titre.  — Bokrefoi. 

La  condition  de  payement  à dei  époquet  déter- 
minee$,appoiêe  par  le  mandant  à la  pro- 
mené de  ratification  d'une  vente  faite  par 
le  mandataire  qui  en  avait  refu  le  prix,  eil- 
elle  une  condition  tuspemive  et  non  pat  feu- 
lement réiolutoire  de  la  rente  ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  << 81,  <182  et  <I84). 

Et  spccialcmeut  : La  rente  faite  par  un  man- 
dataire, loiM  condition  de  ratification  du 
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mandant,  eit-ellt  nul(<,  ab  inilio,  dan$  le 
eai  oà  1«  mandant  a connu  et  agréé  le  prix 
de  la  vente  reçu  par  le  mandataire,  mait 
n’a  promit  ta  ratification  que  tout  la  con- 
dition que  le  mandataire  lui  payerait  une 
telle  tomme  à det  époquet  déterminéet,  tant 
pour  II  prix  de  vente,  que  pour  det  fer- 
maget  par  lui  reçut,  ti  cet  payrmenlt  n'ont 
pat  eu  lieu  intégralement  ? — Rés.  aff. 

(C.  Civ.,  1998,  1583,  1239,  H84  cl  1654). 
Lee  héritiert  de  l'acquéreur  tonl  ilt  centes 
avoir  connu  le  vice  de  l'acte  et  tenue  de  la 
rettilulion  det  fruité,  tant  pouvoir  oppoier 
qu'ayant  pottédi  probærcde  Ut  étaient  poi- 
tetieurt  de  bonnefoil — Rés.  alT.  (C.  civ., 
529). 

En  annulant  la  vente,  le  juge  devait-il  ordon- 
ner, d'office,  la  rettilulion  de  la  partie  du 
prix  reçul  — Rés.  iiég.  (C.  civ.,  1259). 

1 1 Frucl.  an  ait,  prnciiralion  donnant  pou- 
voir au  notaire  Blilliard  d'adiiiinislrcr,  perce- 
voir les  recevenus,  vendre  el  aliéner  aux  ! 
meilleurs  prix  el  cnndilions  possibles,  mais  I 
sous  agréation  el  approbation  du  mandant,  ; 
une  pièce  de  terre,  nommée  Papenkamp,  ap-  1 
partenanle  au  sieur  Charles.  — 4 Ventôse  I 
an  XIII, lettre  du  sieur  Charles  au  notaire  Mil- 
liard, par  laquelle  il  refuse  l’offre  de  6,000  fr.  | 
pour  le  Papenkamp, mais  déclare  qu’il  aecep-  j 
fera  celle  de  7,000  fr.— 13  Juill.  1803.  vente  ' 
par  le  notaire  Milliard  au  sieur  Hermans, 
moyennant  7,000  fr. , dont  quittance  défini- 
tive fut  donnée  par  ce  notaire  le  13  janvier 
1809.  La  procuration  du  11  fruct.an  xii  avait 
été  annexée  à la  vente. — Au  commencement 
de  181 1,  le  sieur  Charles  fut  instruit  de  celle 
vente  et,  après  divers  pourparlers,  le  notaire 
Milliard  s’obligea  i lui  (i.iyer  , le  10  avril 
1811,  une  somme  de  10,000  fr.,  tant  pour  le 
prix  de  la  vente  que  pour  des  fermages  par 
lui  perçus  en  vertu  de  sa  procuration,  el,  sous 
la  condition  de  ce  payement,  le  sieur  Charles 
promit  de  le  tenir  qiiilie  du  tout.— Le  paye- 
ment des  10,000  fr.  n'ayant  pas  eu  lieu  le 
10  avril  1811,  le  sieur  Charles  l'crivil  le  20 
au  notaire  .Milliard  en  ces  termes  : — t lie  n’a 
» été  que  parce  que  vous  m’avei  offert  de 
» me  payer  le  10  du  courant,  que  j'ai  con- 

> senti  à recevoir  une  somme  bien  moins 
» forte  que  celle  que  je  retirerais  du  Papen- 
» kamp  en  n’approuvant  pas  la  vente  que 
» vous  en  avez  faite,  sous  la  clause  expresse 
• de  mon  approhatinn;  ainsi,  si  vous  ne  pnu- 
» vcz  pas  me  compter  la  somme  que  nous 
» étions  convenus  que  vous  me  payeiicz  le 
» 10  avril,  au  30  de  ce  mois  au  plus  tard,  .i 
» Liège,  je  vous  déclare  que  je  ne  donnerai 
» point  mon  approbation  a la  vente  par  vous 

> passée  au  sieur  Hermans,  attendu  qu’elle 


> m’est  onéreuse,  et  qne  ce  n'éuit  que  pour 
« recevoir  mon  argent  de  suite  que  je  con- 

> sentais  à la  valider.  > 

Milliard  ayant  fait  de  nouvelles  proposi- 
tions .au  sieur  Charles,  celui-ci  lui  répondit  le 
16  mai  ; — < qu’il  les  accepte  à quelques  mo- 
» difleations  près.  Vous  me  payerez,  dit-il  . 
1 r la  somme  deS.lOOfr.lelOjiiin  prochain: 

• 2"  celle  de  2,525  fr.,  le  10  juillet  suivant  ; 

> 5*  enfln,  celle  de  2,537  fr.50  cent,  le  10  oc- 

> lobre  aussi  prochain.  Vous  me  fournirez 
» pour  toutes  ces  sommes  des  traites  sur 
» Paris,  payables  aux  échéances  que  je  viens 

> de  dire,  et  moyennant  cela  je  m’engage  à 

• approuver  et  ratifier  la  vente  faite  au  sieur 
a Hermans  du  Papenkamp,  et  i vous  donner 
» quittance  de  tous  les  fermages  que  vous 
a avez  reçus  ou  dil  recevoir  en  vertu  de  ma 
a procuration;  mais  je  m’yengageseulement 
» dans  le  cas  où  les  conditions  contenues  et 
a expliquées  dans  celle  lettre  seront  eiécu- 
a lées  ponctuellement  el  exactement,  car, 
a dans  le  cas  contraire, je  déclare  ne  rien  ap- 

• prouver  ni  ne  rien  diminuer  sur  les  ren- 

> dages  qui  me  sont  dus.  > 

Sur  I avis  de  .Milliard,  en  date  du  7 juin,  le 
sieur  Charles  reçut  chez  le  sieur  Becqiiemont, 
à Paris,  une  somme  de  5,000  fr.,  dont  il  ac- 
cusa réception  le  22  eu  ces  termes  ; — c j’ai 
a reçu  par  le  sieur  Becquemont,  juge  de  paix, 

» la  somme  de  5,000  fr.  le  18  courant,  à 
a compte  de  celle  que  le  sieur  Hermans  cl 

a vous  me  devez,  suivant  nos  accords en 

» recevant  le  solde  de  ce  que  vous  me  devez, 

« le  sieur  Hermans  cl  vous,  je  vous  passerai 

> une  quittance  notariée  (|ui  terminera  toute 
» celte  affaire.  > 

Les  payements  ultérieurs  n’ayant  pas  eu 
lieu,  le  sieur  Charles  lit  assigner  les  héritiers 
du  S'  Hermans  en  délaissement  de  la  pièce  de 
terre  nommée  Papenkamp,  el  en  restitution 
des  fruits:  et  la  mise  eu  cause  du  notaire  Mil- 
liard ayant  été  ordonnée,  sur  la  demande  des 
héritiers  Hermans,  le  S'  Charles  prit  subsi- 
diaircmentcontre  lui  une  conclusion  tendante 
à ce  qu’il  fût  condamné  à lui  payer  la  partie 
du  prix  de  vente  et  des  fermages  restés  dans 
ses  mains. 

Le  tribunal  de  Rurenionde  déclara  le  sieur 
Charles  non  fondé  dans  scs  conclusions  prin- 
cipales lU  non  recevable  dans  ses  conclusions 
subsidiaires  couire  le  sieur  Milliard,  qui,  de 
son  côté,  avait  demandé  sa  mise  hors  de  cause, 
sur  le  motif  qu'il  n'élail  intervenu  que  pour 
donner  des  eclaircis.sements,  sauf  au  sieur 
Charles  à se  pourvoir  par  action  séparée. 

Les  motifs  du  jugement  de  Ruremonde 
sont  ainsi  conçus  : 

• Considérant  que  la  vente  de  la  terre  dite 
Papenkamp , faite  par  le  notaire  Milliard , 
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comme  fondé  de  pouvoirs  de  Charles,  par  acie 
du  1 i friict.  an  iii,  à Hcrinans  De  Heel,  par 
acte  du  13  juill.  1808,a  été  fille  arec  réserve 
d'apprubation  de  la  part  de  Charles; — Consi- 
dér.int  que  l'approbation  peut  être  donnée 
aussi  bien  lacilenient  qu'cxpressémciil , et 
que  l'approbation  tacite,  dès  qu'elle  est  cer- 
taine, produit  le  même  effet  que  l'.ipproba- 
lion  expresse; — Considérant  qu'il  résulte  de 
la  correspondance  entre  le  notaire  Milliard  et 
Charles,  et  parlicullèreinent  de  la  lettre  de 
Charles  du  ii  juin  1811,  enregistrée  à liure- 
inonde  le  3 avril  1822,  que  Charles  a connu 
la  vente  et  même  a déjà  reçu  une  partie  du 
prix  ; — Considérant  qu'un  tel  acte  emporte 
approbation,  et  que  le  terme  de  payement 
accordé  par  Charles  à .Milliard,  de  même  que 
le  défaut  de  payer  dans  le  temps  convenu  par 
ce  dernier  ne  peuvent  préjudicier  à la  partie 
Hermans  ; qu'il  n'e.st  nullement  prouvé  que 
celle-ci  ait  cultivé  la  pièce  de  terre  dont  il 
s'agit  avant  la  vente,  et  que,  de  ce  cher,  elle 
devrait  quelque  chose  à la  partie  Charles. — 
Quant  aux  conclusions  subsidiaires  du  de- 
mandeur Charles  : — Considérant  que  ledit  de- 
mandeur a prétendu,  dès  le  commencement, 
que  la  mise  en  cause  de  .Milliard  ne  pourrait 
avoir  le  moindre  résultat,  parce  que  ce  der- 
nier n'avait  rien  de  commun  avec  l'affaire  en- 
tre lui  et  la  partie  Hermans;  que  néanmoins 
le  tribunal  a ordonné  la  mise  en  cause  de 
llilliard,  afin  d'avoir  quelques  explications 
dans  la  cause  du  demandeur  contre  les  dé- 
fendeurs Hermans  ; — Considérant  que  la  de- 
mande formée  par  les  conclusions  subsi- 
diaires s'étend  en  partie  à des  deniers  qui  ne 
proviennent  nullement  du  prix  de  la  vente 
du  Papenkamp,  et  que  même  elle  est  contes- 
tée par  la  partie  Milliard.  > 

Sur  l'appel,  arrêt  qui  réforme,  condamne 
les  héritiers  Hermans  à délaisser  le  Papen- 
kamp, à restituer  les  fruits,  et  met  Milliard 
hors  de  cause,  par  les  motifs  suivants  : 

« Attendu  que, par  procuration  du  11  fruc- 
tidor au  xit,le  notaire  Milliard  n'était  autorisé 
à vendre  la  terre  dite  Papenkamp  que  sous 
la  condition  et  réserve  de  rapprohaliou  et  ra- 
liflcation  de  l'appelant;  — Attendu  que  cette 
approbation  ii'a  jamais  eu  lieu  expressément, 
et  i|u'ellc  ne  peut  non  plus  être  supposée  ré- 
sulter de  la  correspondance  qui  a existé  en- 
tre .Milliard  et  l'appelant;  car,  quoiqu'il  eu 
résulte  que  l'appelant  a été  iufurmé  de  la 
vente  litigieuse  et  qu'il  a touché  de  .Milliaid, 
a compte  sur  le  prix  de  la  vente  et  sur  les 
loyers,  3,000  fr.  que  .Milliard  .avait  perçus  en 
vertu  de  sa  procuration,  elle  constate  néan- 
moins à réyidcnce  que  l'appelant  n'a  ap- 
(irouvé  et  promis  d'approuver  la  vente  que 
sous  la  condition  que  Milliard  aurait  soldé. 


aux  époques  déterminées,  la  somme  entière 
de  10,000  fr.  par  loi  promise; — Attendu  que 
cette  condition  indivisible  n'a  été  accomplie 
jusqu'à  ce  jour,  ni  par  .Milliard,  ni  par  les  ac- 
quéreurs; qu'en  conséquence  ceux-ci  n'ont 
pas  acquis  par  l'acte  du  13  juillet  1808,  au- 
quel a été  jointe  la  procuration  susmention- 
née, la  propriété  de  la  terre  en  litige  et  ne 
peuvent  s'en  approprier  les  fruits; — Attendu, 
quant  à .Milliard, qu'il  allègue  à l'appuide  ses 
conclusions,  qu'il  n'est  intervenu  à la  cause 
que  pour  donner  des  éclaircissementsau  sou- 
tien des  conclusions  de  la  partie  Hermans  ; 
ce  qui  n'a  pas  été  contredit  parcelle-ci.  • 

Pourvoi  en  cassation  des  héritiers  Her- 
mans, I*  pour  violation  de  l'art.  1998  et  par 
suite  des  art.  1385  et  1239,  G.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  insubsistante 
une  vente  qui  était  parfaite,  puisque  le  sieur 
Charles  ayant,  par  sa  lettre  du  4 vent,  anxiti, 
fixé  le  prix  auquel  son  mandataire  pouvait 
vendre  et  avait  réellement  vendu,  les  parties 
avaient  été  d'accord  .sur  la  chose  et  le  prix, 
ce  qui  rendait  sans  objet  une  ratification  pos- 
térieure; en  ce  qu'en  supposant  que  le  man- 
dataire eut  excédé  scs  pouvoirs,  le  mandant 
était  tenu  d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés en  son  nom,  puisqu'on  recevant  une 
partie  do  prix  il  avait  ratifié  ; enfin,  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué  aurait 
dd  ordonner  la  restitution  de  cette  partie  du 
prix  ; 2'  pour  violation  des  art.  1 1 84  et  1 654, 
G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  con- 
sidéré, comme  condition  suspensive,  celle  de 
payement  à des  époques  déterminées,  appo- 
sée à la  promesse  de  ratification,  tandis  que 
la  condition  de  payement  n'est  qu'une  con- 
dition résolutoire,  pouvant  seulement  auto- 
riser à prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
si  le  juge  trouvait  qu'il  y eût  lieu;  S'  pour 
violation  de  l'art.  529,  G.  civ.,  en  ce  que  les 
héritiers  Hermans  avaient  été  condamnés  à 
la  restitution  des  fruits,  quoiqu'ils  dussent 
être  considérés  comme  possesseurs  de  bonne- 
foi , I'  parce  qu'ils  avaient  trouvé,  dans  la 
succession  de  leur  père,  rimmeuhlc  dont  s'a- 
git et  les  titres  qui  en  constituaient  l'achat 
et  le  payement;  2'  parce  que  le  titre  pro 
hœredf,  auquel  ils  possédaient,  est  un  Juste 
titre  qui,  de  sa  nature,  est  translatif  de  pro- 
priété et  que  si  l’héritier  ne  devient  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  dont  son  auteur  n'avait 
que  la  possession,  ce  n'est  pas  par  défaut  de 
titre,  mais  par  défaut  de  droit  dans  la  per- 
sonne de  celui  à qui  il  a succédé. 

Les  moyens  du  défendeur  en  cassation 
sont  reproduits  par  l'arrêt  ci-après. 
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arrSt. 

La  cour  Après  avoir  pris  lecture, cic.; 

Considérant,  sur  les  premier  et  deuxième 
moyens,  que  l'arrél  dénoncé  constate  en  fait 
que  le  défendeur  en  cassation  n'avait  promis 
de  ratifler  la  vente  faite  i feu  Hernians,  par 
le  notaire  .Milliard,  que  sous  la  condiiioq ex- 
presse que  ce  dernier  lui  payerait,  à certaines 
époques,  nne  somme  de  10,000  fr„  tant  pour 
prix  des  biens  vendus,  que  pour  fcruiapes 
perçus  ; que  le  payement  de  cette  somme 
n'ayant  pas  été  effectué  en  totalité,  la  vente 
est  restée  imparfaite  à défaut  de  ratification, 
et  que,  par  suite,  la  troisième  chambre  de  la 
Cour,  en  ordonnant  aux  demandeurs  d’aban- 
donner la  propriété  desdita  biens,  n'a  point 
violé  les  articles  du  code  par  eux  invoqués, 
mais  a fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion des  principes  relatifs  i la  validité  du 
contrat  de  vente  et  des  conventions  en  gé- 
néral ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que 
la  procuration  annexée  à l'acte  de  vente  avait 
fait  connaître  aux  demandeurs  et  à leur  au- 
teur, que  le  notaire  n'avait  pouvoir  de  vendre 
que  BOUS  l'agréation  et  approbation  de  son 
mandant  ; qu'ils  n'ont  donc,  pu  ignorer  les 
vices  de  leur  titre,  et  qu'ainsi  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  les  condamne  à restituer  les 
fruits  perçus  ne  contient  aucune  violation 
de  l'art.  549,  C.  civ.; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  somme 
de  5,000  francs , reçue  à compte  par  le 
défendeur,  que  la  Cour  n'a  pu  en  ordonner 
d'oOice  la  restitution  ; que  les  demandeurs 
pourront  l'apporter  en  compens.ntion  lors  de 
la  liquidation  des  fruits,  et  faire  valoir  leurs 
droits  à cet  égard  ; 

Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1827.— Liège,  Ch.  de  cass. 


COMMUNAUTÉ.— Dettes.— Mam  susvivast. 

— DEFAUT  n'iavEiiTAinF.. 

Le  moii  surm'uani  qui  n'o  pas  fait  d'tnern- 
taire  ou  qui  n'en  a pas  fait  un  Ut  que  la  loi 
l'exige,  doit-il,  par  cela  seul,  sous  le  code 
actuel,  supporter  indistinctement  toutes  les 
dettes  de  la  communauté,  de  telle  sorte  que 
ces  dettes  deeienneni  enliéremenl  étrangères 
aux  héritiers  de  la  femme  ? — liés.  nég. 

Le  sienr  T...  avait,  en  vertu  de  l'art.  1484, 

C.  civ.,  exercé  son  recours  contre  les  héri- 
tiers de  sa  femme,  du  chef  des  dettes  de  la  i 
communauté,  qu'il  avait,  d'après  ce  mémo 


article,  dO  payer  pour  la  totalité,  et  qu'il  sou  - 
tenait  avoir  payées  en  effet  4 la  décharge  de 
ces  héritiers,qui  y étaient  tenus  pour  moitié. 
— Ceux-ci  prétendirent  que  le  sieur  T...  n'é 
tait  point  fondé  i exercer  contre  eux  ce  re- 
cours, et  qu'il  devait  être  tenu  de  la  totalité 
des  dettes,  à défaut  d'avoir  fait  inventaire 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ou 
tout  au  moins  d'avoir  fait  alors  un  inventaire 
tel  que  la  loi  l'exige  ; que  par  conséquent  ces 
dettes  leur  étaient  devenues  étrangères;  et 
qu'en  admettant  que  le  sieur  T...  edt  réelle- 
ment payé,  comme  il  l'avançait,  la  totalité 
des  dettes  qui  étaient  4 la  charge  de  la  com- 
munauté, point  sur  lequel  les  héritiers  de  la 
dame  T...  soutinrent  ne  pas  devoir  s'expli- 
quer, ils  ne  pouvaient,  dans  l'état  des  choses, 
être  soumis  de  ce  chef  4 aucun  recours.  — 
Ce  système  ne  fut  pas  accueilli  par  le  pre- 
mier juge. — Appel. 

AsaèT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  1482. 
C.  civ.,  statue  que  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont,  pour  moitié,  à la  charge  de  cha- 
cun des  époux  on  de  leurs  héritiers  ; que 
parmi  les  modifications  apportées  4 ce  prin- 
cipe général,  il  n'en  est  pas  d'où  résulterait 
que,  lorsque  le  mari  survivant  n'aurait  pas 
fait  d'inventaire  ou  n'en  aurait  pas  fait  un  tel 
que  la  loi  l'exige,  il  devrait,  par  cela  seul,  et 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  sa  né- 
gligence,supporter  indistinctement  la  totalité 
de  ces  dettes,  lesquelles  deviendraient  dès 
lors  entièrement  étrangères  aux  héritiers  de 
la  femme,  a tel  point  que  ceux-ci  seraient 
fondés  4 rejeter  purement  et  simplement, 
sans  même  le  contredire,  tout  état  de  dettes 
que  le  mari  leur  présenterait,  comme  ayant 
été  payées  par  lui  à la  décharge  de  la  com- 
munauté; que  c'est  donc  à tort  que  les  appe- 
lants soutiennent  qu'ils  doivent  être  dispen- 
sés de  s'expliquer  relativement  4 celui  dont 
s'agit  au  procès  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  à l'intimé  de  com- 
muniquer aux  appelants  l'état  des  dettes 
qu'il  prétend  avoir  payées  4 la  décharge  de 
la  communauté  qui  a existé  entre  lui  et  son 
épouse,  et  d'y  joindre  les  pièces  jiistidcatives; 
ordonne  aux  appelants  de  fournir  leurs  ob- 
servations sur  ledit  état,  etc. 

Du  21  nov.  1827.  — Cour  de  Br.— 3'  Ch. 
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CASSATION.  — IniEiiiiociTOiRE.  — Décision 

EN  FAIT.  — PrESCEIPTION.  — ErLISE.  — 

Domaine.  — Loi  ancienne.  — Effet  ré 

TROACTIF. 

Le  Jugement  qui  intervient  sur  la  pertinence 
de  [aili  et  articles  contenue  dane  un  inter- 
rogatoire est  une  décision  en  fait  contre  la- 
quelle il  nVcfcoil  pas  de  recours  en  cassa- 
tion. 

Au  ei-devant  pays  de  Liège,  les  biens  tempo- 
rels de  l’Eglise  étaient  soumis  au  droit  com- 
mun et  aux  lois  statutaires  sur  la  pres- 
cription. 

La  prescription  commencée  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  2ï  novembre,  \ " déc.  1 "90, 
doit  être  réglée  par  ta  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  a commencé. 

L’adminislr.ilion  du  syndicat  agissait  en 
revendication  de  ti  bonniers  de  terre  situes 
dans  l'ancien  coinié  de  Looz,  ayant  autrefois 
appartenu  à l'église.— Son  assignation  était 
du  20  mai  IS22. — La  famille  de  Horcligravc 
opposa  la  prescription  de  2I  ans  élahlie  par 
la  Coutume  de  Looz. — L’administration  dé- 
duisit des  faits  et  articles, qui  furent  déclarés 
non  pertinents  par  un  arrêt  coniradicloire 
du  <3  mars  1820. — Par  un  arrêt  définitif 
du  i déc.  1826,  la  Cour  accueillit  définitive- 
ment l'exception  de  prescription  proposée, 
parla  rumilledeBorchgrave,en  reconnaissant 
que  Sun  anlenr  avait  possédé  comme  proprié- 
taire. — L'administration  du  domaine  s'est 
pourvue  en  cassation.  — Ses  moyens  consis- 
taient 1*  en  une  fausse  application  des  prin- 
cipes de  la  chose  jugée;  2’  en  une  violation 
de  la  loi  2 au  dig.  de  fide  instrumentorum, 
des  art.  1535  et  1330,  C.  civ.,  l'arrêt  attaqué 
ayant  ajouté  foi  à la  deuxième  copie  d onc 
expédition  d'acte,  dont  il  n'existait  ni  minute 
ni  première  expédition  ; 3*  violation  des  lois 
21  au  Code,  de  rei  xdndic,  loi  1 an  Code  de 
prescript.  longi  temporis  ; loi  109  fî  de  ver- 
bor.  signif.  ; loi  52  , § 1"  ff  de  usurp.  et 
usueap.  ■,  loi  14  et  suivantes  de  diocrtit  (emp. 
prescript.  ; fausse  application  de  record  de 
Vliermael  du  25  nov.  1722,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a appliqué  au  domaine  et  à la  corpo- 
ration qu’il  représente  la  prescription  de  21 
ans,  et  en  la  faisant  résulter  d'une  simple 
possession,  sans  titre  valable  ni  bonne  foi. — 
Violation  de  la  loi  21  au  Code  de  (ocrotancl. 
rccirtit’e,  jointe  à l'authentique  quas  actiones, 
de  la  noTcllc23l,ch.6,et  1a  loi  finale  au  Code 
de  fundis  patrum,  comme  aussi  des  lois  ca- 
noniques sur  la  matière  des  prescriptions  ; 
4*  enfin,  violation  de  la  loi  du  22  novembre, 
I"  déc.  1790,  en  scs  art.  1,  8,  13,  36  et  38 
combinés,  dont  la  publication  a été  ordonnée 


par  l’arrèlé  du  directoire  exécutif  du  7 pluv. 
an  V,  en  ce  que  la  Cour  a prolongé  les  effets 
de  la  Coulunie  de  Looz,  après  l'époque  où  la 
loi  citée  avait  porté  de  nouvelles  dispositions 
sur  la  prescription  en  abrogeant  les  an- 
ciennes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  : — Considérant  qu’il  appartenait  an 
juge  du  fond  d'apprécier  la  nature  et  la  per- 
tinence des  faits  sur  lesquels  l’interrogatoire 
était  demandé;  que  l’arrêt  interlocutoire  dn 
13  mars,  ayant  rejeté  cette  demande,  parce 
que  les  faits  ne  concernaient  qu’un  acte  de 
bail  méconnu  et  antérieur  de  plusieurs  an- 
nées à la  transaction  invoquée  par  les  défen- 
deurs, la  Cour  a pu  considérer  que  ledit  ar- 
rêt avait  jugé  que  l'auteur  des  défendeurs 
avait  commencé  à jouir  comme  propriétaire 
des  biens  en  litige,  depuis  ladite  transaction; 
que  cette  décision  un  fait,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  ne  présente  aucune  ou- 
verture à cassation. 

Sur  le  second  et  troisième  moyens  ; — Con- 
sidéiant  qu'au  ci-devant  pays  de  Liège  les 
biens  temporels  de  l'église  étaient  soumis 
au  droit  commun  et  aux  lois  statutaires  de  la 
prescription,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  Méan 
et  Sohet,  auteurs  liégeois;  qu'il  résulte  de  la 
résolution  des  échevins  de  Vliermael  du  23 
nov.  1722,  que  la  prescription  Lossaine  de 

21  ans  avait  tous  les  effets  des  prescriptions 
ordinaires  de  30  et  40  ans;  qu'il  s'ensuit  que 
l'arrêt  dénoncé  du  4 décembre  n'a  point 
violé  les  lois  romaines  et  canoniques  citées 
au  pourvoi,  en  appliquant  ladite  prescription 
aux  biens  dont  il  s'agit,  après  avoir  constaté 
qu'ils  avaient  été  possédés  par  lesdéfendeurs 
et  leurs  auteurs,  à titre  de  propriétaire,  pu- 
bliquement et  sans  trouble,  pendant  l'espace 
de  plus  de  21  ans. 

Sur  le  quatrième  moyen  ; — Considérant 
que  la  Cour  a écarté  l'application  de  la  loi  du 

22  nov.,  I"  déc.  1790,  par  le  principe  que  la 
prescription  doit  se  régler  par  les  lois  en  vi- 
gueur à l'époque  où  elle  a commencé  ; qu’en 
adoptant  ce  principe  consacré  par  le  Code 
civil  l'arrêt  n'est  contrevenu  à aucune  loi  ; 

Rejetle,  etc. 

Du  21  nov.  1827.— Liège,  Ch.  de  cass. 


CITMIO.N.  — Matière  coRRECTibNNELLE. — 
Énonciation  des  faits,  — Usure. — Pres- 
cnimoN.  — Cumul. 

' La  citation  <n  police  eorrectiemnelle,  donnée 
à la  requête  du  mmùlêre  puMte,  après  «ns 
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tiufntelûra , ttl-tlU  talabli , bien  qu’elle 
n'indique  pas  lee  faite?  — Rés.  alT.  (0.  cr., 
182  et  183). 

En  matière  eorreetionnelle.  toutee  nuUitêe  de 
eitation  eont-ellee  courertee,  ei  elles  ne  tout 
propoièei  avant  la  défente  au  fond  ? — 
Rés.  air.  (C.  cr..  181). 

En  matière  d’uture,  la  preecrtplion  ne  peut- 
elle  commencer  à courir  que  du  jour  où  Cu- 
rare a entièrement  cetté,  et,  par  tuile,  let 
tribunaux  peuvent-ilt,  tant  à l'égard  de  la 
peine  qu'à  Cégard  de  Camende,  cumuler  let 
failt  d’uture  antérieure  et  potfénruri  aux 
trait  annéet  par  letquelirt  te  pretcrirent  let 
délite  ordinairu  (i)  ? — Rés.  alT.  ( Loi  du 
5 sept.  1807;  C.  crim.,  658). 

Après  une  instruction  préalable  sur  des 
procès-Tcrbaux  rédigés  par  le  bourgmestre 
de  Tbines.  et  constatant  des  faits  d'usure  à 
charge  de  C...,  celui-ci  avait  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  où 
il  fut  cité  i la  requête  du  ministère  public. 
— La  citation  ne  précisait  pas  les  faits  impu- 
tés ; mais  elle  ne  fut  critiquée  à cet  égard 
par  C....  qu'après  une  défense  an  fond.  — 
Subsidiairement,  C...  opposa  la  prescription, 
quant  à tous  les  faits  antérieurs  à plus  de 
trois  ans. — Le  tribunal  de  Huy  admit  la  pres- 
cription, quant  è ces  faits, et  pourceux  que  la 
prescription  n'atteignait  pas,  il  condamna 
C...  è 800  llor.  d'amende.  — Appel  de  L..., 
en  ce  que  la  citation  n'a  pas  été  déclarée 
nulle.  Selon  lui,  d'après  l’art.  181,  C.  crim., 
il  n’y  a que  la  nullité  résultant  de  délai  qui 
soit  couverte  par  la  défense  au  fond. — Appel 
du  ministère  public,  en  ce  que  le  premier 
juge  avait  accueilli  la  prescription. — Ib  Dé- 
cembre 1826,  arrêt  qui  écarte  la  demande 
en  nullité  de  la  citation,  par  les  motifs  que 
le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  le  ren- 
voi, d’après  l’art.  1 50;  que,  dans  l'espèce,  il  y 
avait  eu  ordonnance  de  renvoi,  et  qn'ainsi  le 
tribunal  avait  été  légalement  saisi.  — Le 
tiiéme  arrêt  écarte  l’exception  de  prescrip- 
tion, quant  aux  faits  antérieurs  à plus  de 
trois  ans,  par  les  motifs  suivants  : 
t Attendri,  en  ce  qui  concerne  rcxception 
de  prescription  formée  contre  l'action  publi- 
que, que  la  prescription  établie  par  l'art.  658, 
C.  crim.,  ne  peut  dériver  que  d'un  délit  ; — 
Attendu  que  la  loi  du  5 sept.  1807  ne  consi- 
dère pas  comme  délits  les  faits  isolés  d'usure, 
et  que,  par  suite,  la  prescription  invoquée  iic 
leur  est  pas  applicable  ; — .Vitendu  que  si 


(i)  Mangin,  n’  5Î7  ; Dalloi,  I.  Î8,  p.  S9  ; Paris, 
Cass.,  15  juin  tSIt , 1 aoiU  1820,  15  juin  1821  et 
5 août  1826  ; Petit,  De  l'usure,  p.  315, 


l’habitude  de  se  livrer  i l’usure  est  un  délit, 
ce  délit  n’est  point  un  fait  qui  se  commet  et 
à partir  duquel  le  temps  de  la  prescription 
peut  commencer  à courir,  mais  consiste,  de 
la  part  d'une  personne,  dans  une  manière 
d’étre  prohibée  par  la  loi  ; — Attendu  que 
cette  manière  d'être  place  cette  personne  en 
étal  permanent  de  délit,  aussi  longtemps  que 
l'habitude  n'est  pas  abandonnée; — Attendu, 
eu  conséquence,  que  si  l'action  publique  et 
l'action  civile  qui  en  résultent  se  prescrivent 
après  trois  années  révolues,  ce  délai  ne  peut 
commencer  à courir  que  du  jour  où  l'habi- 
tude est  abandonnée  ; — Attendu  que  l'habi- 
tude n’est  abandonnée  que  du  jour  où  la  per- 
sonne qui  l'a  contractée  a cessé  de  faire  les 
actes  auxquels  elle  la  portait; — Attenduqu'il 
résulte  des  débats  et  des  pièces  de  la  procé- 
dure, que  le  prévenu  est  convaincu  du  délit 
d'habitude  d'usure,  et  que  cette  habitude,  et 
par  suite  le  délit  qu'elle  constitue,  ont  sub- 
sisté sans  interruption  jusques  dans  le  cours 
des  trois  dernières  années  antérieures  à l'ac- 
tion du  ministère  public;  qu'en  conséquence 
la  prescription  établie  par  l’art.  658,  C.  cr., 
n'est  point  applicable  à l'espèce.  > 

Pourvoi  en  cassation  dcC...  pour  violation 
de  l'art.  185,  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 181,  C.  crim.,  et  pour  violation  de  l'arti- 
cle 658  du  même  code. 

AllltËT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tire 
de  ce  que  l’assignation  n’aurait  pas  précisé 
les  faits  sur  lesquels  le  prévenu  devait  se 
défendre  : 

Attendu  qu’il  a été  dressé,  par  le  bourg- 
mestre de  Thine.s,  procès-verbal  relatant 
vingt-deux  faits  de  prêt  à intérêt  usuraire  ; 
qu’ensuite  de  ce  procès-verbal  et  de  l’instruc- 
tion faite  sur  ces  faits  à charge  du  deman- 
deur en  cassation,  celui-ci  a,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 1 de  la  loi  du  5 sept.  1807,  été  renvoyé 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Huy 
à la  police  correctionnelle,  comme  prévenu  de 
s’étre  rendu  coupable,  en  1825  et  autres  an- 
nées antérieures,  du  délitd'babitude  d’usure, 
renvoi  qni  lui  a été  dûment  notifié  avec  assi- 
gnation à comparaître  au  tribunal  correc- 
I tionnel;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l’art.  182, 
I C.  crim.,  cc  tribunal  a été  légalement  saisi  ; 
I qu’en  outre  le  prévenu  a pu  se  faire  repré- 
I senter  ces  procès-verbal  et  instruction,  et 
I par-lè  être  mis  à même  de  connaître  les  faits 
I d’usure  à lui  reprochés  ; 

I Attendu,  au  surplus,  qu’aucun  article  du 
Code  d’instruction  criminelle,  ne  prescrivant, 
sous  peine  de  nullité,  aucune  formalité  pour, 
ensuite  d’un  renvoi,  introduire  et  porter  un 
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délilii  la  décision  du  tribunal  correctionnel, 
l'assignation  donnée  à cet  effet  ne  peut  être 
assimilée  à la  citation  que  peut  donner  une 
partie  civile  pour  saisir  ce  tribunal,  laquelle 
doit  énoncer  les  faits,  suivant  ce  que  prescrit 
l'art.  185  du  même  code,  sans  cependant  at- 
tacher à l'omission  de  celle  formalité  aucune 
nullité,  comme  le  fait  l'article  suivant  ; que, 
d'ailleurs,  quand  bien  mémo  celte  asslgoa- 
tioii  pourrait  être  assimilée  à ladite  citation, 
l’exception  alléguée  par  le  demandeur,  du  i 
chef  de  l'omission  de  dénonciation  des  faits,  i 
ne  pouvait  être  proposée  qu'é  la  première 
audience  avant  toute  exception  et  défense, 
selon  l'an.  181  dudilcode;  or,  le  demandeur 
en  cassation  ne  l'ayant  pas  opposée  avant  sa 
défense  au  fond,  il  s'ensuit  qu'il  n'était  plus 
recevable  à la  proposer;  qu'ainsi  encore  de 
ce  chef  il  n'cst  pas  fondé  dans  son  premier 
moyen  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  pres- 
cription introduite  par  l'art.  658,  C.  crim.  ; 
vu  la  loi  du  5 sept.  1807  : 

Attendu  que  des  prêts  à usure  ne  forment 
pas,  chacun  pris  isolément,  des  délits  parti- 
culiers, mais  que  leur  réuniun  seule  constitue 
le  délit  d’habitude  d'usure  ; 

•\ltendu  que  l'appréciation  des  faits  qui 
établissent  celte  habitude  et  sa  durée  est 
laissée  à la  prudence  des  magistrats;  qu'au- 
cune loi  ne  Axant  de  limite  dans  laquelle  les 
éléments  de  preuve  de  ce  délit  doivent  être 
puisés,  le  juge  peut  prendre  en  considération 
tous  les  faits  commis  dans  riiiiervalle  de  celte 
habitude  d'usure  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu  que 
ce  délit  existait  en  1825,  et  remontait  à plu- 
sieurs années  antérieures;  d'on  il  suit  que 
ces  faits  successifs  neconstituent  qu'un  même 
délit  d'habitude  d'usure  ; qu'une  partie  de 
ces  faits  ne  pourrait  être  écartée  par  l’excep- 
tion de  prescription,  sans  anéantir  le  délit 
d'habitude  d’usure,  qui  se  compose  de  ces 
mêmes  faits;  qu’on  doit  donc  considérer  celle 
liabiliide  comme  un  délit  successif,  dont  la 
prescription  ne  commence  que  lorsque  ce 
délit  a entièrement  eessé  ; 

.Mtendu,  en  outre,  que  la  peine  n'étant 
que  la  suite  ou  l'accessoire  du  délit,  cette 
peine  ne  pourrait  être  prescrite  que  pour 
autant  que  le  délit  serait  prescrit;  de  tout 
quoi  il  suit  que  la  Cour,  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué, n'a  pas  violé  les  art.  657  et  658,  C.  cr., 
et  qu'eo  faisant  le  calcul  des  sommes  prêtées 
à usure,  d'après  les  faits  dont  elle  a jugé  que 
la  réunion  constituait  l'Iiabilude  d’usure, elle 
a,  pour  déterminer  la  peine  d’amende  infli- 
gée à ce  délit,  fait  une  juste  application  de 
l'arl.  1 de  la  loi  du  5 sept.  1807. 

Du  21  -nov.  1827. — Liège,  Cb.  de  cass. 


APPEL.  — Domicile  élu. — SicmncsTioit  a 

PEBSONRE. 

En  eai  de  saitie-exéeulion,  l'acle  d'appel,  pour 
(Ire  talabli,  doi'l-il  (Ire  lignifié  au  domicile 
élu  par  le  eommandemeni,  loregu'it  ne  l'eit 
ni  au  domicile  réel  du  taiiiuanl,  nt  à la 
personne  ; cl  ainii  Vacle  d'appel  lignifié  d 
la  personne  de  celui  chez  qui  ce  domicile 
avait  été  élu,  maii  ailleuri  qu'en  ce  domi- 
cile, eil-il  nul  (i)?— Rés.  aff.  (C.  civ.,  111  ; 
C.  pr..  156  et  581). 

Le  sieur  B...  avait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement rendu  à son  préjudice,  et  en  vertu 
duquel  on  avait  pratiqué  unesaisie-cxécution. 
L’acte  d’appel  portail  qu'il  avait  été  signifié 
à la  personne  de  celui  chez  qui  domicile  avait 
été  élu  dans  le  commandement,  et  que  l’huis- 
sier avait  trouvé  dans  un  cabaret,  où  il  lui 
avait  fait  celte  nolilicalion,  après  s’étre  rendu 
d'abord  à cette  fin  au  domicile  élu,  où  il  n'a- 
vait point  laissé  son  exploit.— L'intimé  pré- 
tendit que  cet  acte  d'appel  était  nul,  comme 
n'ayant  été  signifié  ni  à sa  personne,  ni  è son 
domicile  , ainsi  que  le  prescrit  l'art.  156, 
C.  pr.,  ni  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment, comme  l'art.  581du  même  code  permet 
de  lu  faire  en  matière  de  saisie-exécution. — 
L'appelant  répondit  que  les  exploits  peuvent 
indifféremment  être  faits  à personne  ou  à do- 
micile ; que  par  conséquent  l'acte  d'appel 
avait  été  dûment  signifié  à la  personne  de 
celui  chez  qui  le  domicile  avait  été  élu,  et  où 
celle  signification  pouvait  se  faire,  aux  termes 
du  l'art.  581  eilé  ; que,  pour  pouvoir  soutenir 
le  contraire,  il  faudrait  que  cet  article  eût 
statué  que,  par  une  dérogation  formelle,  la 
signification,  dans  le  cas  dont  II  parle,  ne 
pouvait  être  faite  i la  personne  chez  laquelle 
le  domicile  a été  élu,  si  celte  personne  était 
trouvée  hors  de  ce  domicile. 

AHBÉT. 

LA  COUR;  — .Atlemlu  qu'en  règle  géné- 
rale toute  assignatinn  d'appel  doit  être  faite 
à plYsonne  ou  domicile,  à peine  de  nullité  ; 
qu'une  excrplion  à celle  règle  générale  est 
établie  par  l'an.  581,  C.  pr.,  qui  porte  que 
l'acte  d'appel  pourra  être  signiliéau  domicile 
élu  dans  le  commandement  afin  de  saisie- 
exécution  ; 

Attendu  qu'il  parait  résulter  des  expres- 
sions de  l'acte  d'appel  dont  s'agit,  que  l'huis- 
sier, s'étant  d'abord  transporté  au  domicile 
élu  par  le  commandement,  n'y  a point  laissé 


(<)  Carré,  n**  3S5  bie,  et  2008  1er. 


322 


JURISPRUDENCIi:  DES  PAYS-BAS.  — 21  noveiubi  1827. 


son  exploU  à l'une  des  personnes  de  la  mai- 
son, comme  il  devait  le  faire,  et  comme  l'ar- 
ticle S8i  l'y  autorisait;  mais  qu'il  résulte  au 
contraire  de  sa  relation  qu'il  s'est  rendu  dans 
le  domicile  de  l'appelant,  qui  est  un  cabaret, 
où,  ayant  trouvé  l'buissier  qui  avait  fait  lu 
commandement,  et  chez  lequel  domicile  avait 
été  élu  pour  la  poursuite,  il  lui  a laissé  le 
double  de  son  exploit,  parlant  à sa  personne; 

Attendu  qu'une  pareille  extension  donnée 
à la  faculté  accordée  par  l'art.  584,  qui  est 
exceptionnelle,  n'est  autorisée  ni  par  le  texte 
de  cet  article,  ni  par  sa  combinaison  avec  l'ar- 
ticle -436,  C.  pr.;  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 584  doit  se  renfermer  nécessairement 
dans  ses  termes , et  que  tout  ce  qui  résulte 
des  deux  articles  cités,  c'est  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  saisie-exécution,  l'acte  d'appel  peut 
être  iiidilTéremment  sigiiilié,  soit  au  domicile 
réel  du  saisissant,  suit  à sa  personne,  soit 
enfin  au  domicile  élu  par  le  commandement, 
et  ce  à peine  de  nullité  ; d'où  suit  que  l'acte 
d'appel  dont  s'agit,  ayant  été  laissé  à la  per- 
sonné  qui  habitait  le  domicile  élu  hors  de 
ce  domicile,  n'a  punit  rempli  le  vœu  de  la  loi, 
et  est  entaché  de  nullité  de  ce  chef  ; 

Far  ces  motifs,  U.  l'av.  gén.  Bauoiliauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'acte  d'appel 
nul,  etc. 

Do  21  noT.  1827.  — Cour  de  Br.  — 5‘  Cli. 


APFEL.  — Douicili  £lu.  — Délai.  — 
Exception  dilàtoiee. 

L'atU  d'apptl  êignifii  au  domicile  élu  par  le 
commandement,  e$t-il  toumie  à (ouïes  les 
formalités  des  exploits  d'ajournement  en 
général,  et  par  conséquent  à la  disposition 
de  l'art.  75,  § \ du  mime  code,qui  requiert 
que  le  délai  pour  comparaître  soit  de  deux 
ssioie,lorsque  la  personne  citée  dessuure  dans 
un  état  limitrophe  du  royaume  (ij  ? — 
Kés.  aff. 

Une  commune  qui  a interjeté  appel  d'un  juge- 
ment, mais  dont  l'acte  d'appel  est  nul,  peut- 
elle  soutenir  que  ce  jugement  doit,  ce  non- 
obstant,  être  annulé,  comme  étant  eittarhe 
d'une  nullité  radicale,  à défaut  d'aulorua- 
tion  de  plaider  dans  son  chef  {•i)'! — Kés.  nég. 


(i)  La  question  de  savoir  ai  le  débi  d’oue  aasigna- 
lioD  donnée  à un  domicile  élu  doit  être  mesuré, 
non  sur  la  distance  de  ce  domicile  au  lieu  ou  siège 
le  tribunal,  mais  sur  ta  diaiance  du  domicile  réel  de 
l'assigné  4 ce  même  lieu,  a été  sérieusement  cou- 
troversée,  ei  il  existe  des  arrêts  qui  l'oul  décidée 
dans  l'un  et  l'autre  sens.  Mais  aujourd'hui  l’on  sem- 
bla d’accord  qua  c’est  d’après  la  disunce  du  tribu- 


La  commune  de  G...,  appelante  d'un  juge- 
nicnt  rendu  i son  désavantage,  dans  un  pro- 
cès ciislanl  entre  elle  cl  le  sieur  51...,  avait 
signifié  son  acte  d'appel  au  domicile  élu  par 
ce  dernier  dans  le  .commandement  qu’il  lui 
avait  fait  faire,  et  l'avait  assigné  dans  le  dé- 
lai de  huitaine  franche,  à l'ellet  de  voir  faire 
droit  sur  cet  appel.  Le  sieur  51...  conclut  de- 
vant la  Cour  à ce  que  l'ace  d'appel  fût  déclaré 
nul,  attendu  qu'il  était  domicilié  ett  France, 
et  qii'ainsi,  aux  termes  du  l'art.  75,  § l", 
C.  pr.,  le  delai  de  l'ajournement, nu  lieu  d'étre 
de  huitaine  franche,  aurait  dù  être  de  deux 
muis.— La  commune  de  G...  chercha  à faire 
écarter  ce  moyen  de  nullité,  en  soutenant 
que  l'assignation  avait  été  faite  au  domicile 
élu  dans  ce  royaume,  et  en  se  fondant  sur  ce 
que  c'était  d'apres  la  distance  de  la  Cour  à ce 
domicile,  et  non  pas  au  domicile  réel,  que  le 
délai  de  l'assignatioii  devait  se  calculer.  Elle 
prétendit  en  outre  que  la  signification  du 
jugement  qui  lui  avait  été  faite  était  nulle  à 
defaut  de  visa  du  hourguiestre;  qu  elle  était 
donc  encore  dans  les  delais  utiles  pour  inter- 
jeter un  nouvel  appel,  qu'elle  avait  interjeté 
en  effet;  qu'enfln  tout  ce  qui  avait  été  fait 
en  première  instance  était  radicalement  nul, 
et  devait,  dans  tous  les  cas,  être  annulé,  ù 
défaut  d'autorisation  pour  plaider  dans  son 
chef.  • 

XRBÉT. 

L\  l'.OLK  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  584  est  exceptionnelle  et  doit  se 
renfermer  dans  scs  termes  ; que  tout  ce  qui 
en  résulte  c'est  que,  par  dérogation  à la  rè- 
gle générale  de  l'art,  üfi  et  de  fart.  45U,  l'on 
peut  faire  un  acte  d'appel  au  domicile  élu 
par  le  commandement,  au  lieu  de  le  faire  à 
personne  ou  domicile;  mais  que  celte  assi- 
gnation demeure  du  reste  soumise  à toutes 
les  formalités  que  doivent  contenir  les  assi- 
gnations en  général,  et  par  conséquent  à la 
disposition  de  l'art,  (il,  § 4,  et  de  l’art.  75, 

§ I",  lesquels  requièrent,  à peine  de  nullité, 
le  délai  de  deux  mois  pour  comparaître,  lors- 
que la  personne  citée  est  domiciliée  dans  un 
pays  limitrophe  du  royaume  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  mêmes 


nil  au  domicile  réel,  et  uùd  pas  au  domicile  d’élec- 
leciioo,  que  le  délai  de  l'assignation  don  ac  calcu- 
ler. Br.,  29  déc.  1815;  Honipellier.  I"  déc.  1851. 
51.  51erlin,  Ripert,  de  jerisp.,  v*  Consuls  des  mar- 
chands, § 5.  n*  2.  et  Douanes,  § 7.  V.  aussi  Carré, 
o»  379. 

(s)  Br.,  25  fév.  1828. 
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du  jugement  dont  appel,  que  l'inlimé  M...  est 
domicilié  i Maubeuge,  royaume  de  France, 
etqu'il  appert  de  l'acte  d'appel  qu'il  n'a  point 
été  assigné  à comparaître  dans  le  delai  de 
deui  mois,  mais  au  contraire  dans  le  délai  de 
huitaine  franche  ; d'où  résulte  que  l'acte 
d'appel  est  nul  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelante 
veut  se  prévaloir  d'un  nouvel  acte  d'appel 
qu'elle  a fait  signifier  le  1 5 ocl.  1 837,  en  sou- 
tenant que  la  signiOeation  du  jugement  ù quo 
est  nulle,  i défaut  de  visa  du  bourgmestre 
de  la  commune  deG...,elque  par  conséquent 
elle  est  encore  dans  les  délais  pour  interjeter 
un  appel  régulier  ; qu'en  effet  il  ne  s'agit 
point  ici  de  juger  l'instance  ouverte  par  le 
nouvel  appel,  qui  forme  une  cause  distincte 
et  séparée,  dont  les  délais  de  l'assignation 
ne  sont  point  encore  écoulés,  qui  n'a  encore 
été  introduite  ni  distribuée,  et  dont  par  con- 
séquent cette  chambre  n'est  jusqu'ores  au- 
cunement saisie 

Attendu  que  la  nullité  d'un  jugement  doit 
être  proposée  en  justice  et  n'a  point  lieu  de 
plein  droit,  et  que  la  Cour,  n'étaut  point  sai- 
sie par  un  appel  régulier,  ne  peut  aucune- 
ment entrer  dans  le  fond  de  ralfuire,  ni  eia- 
miner,  en  aucune  manière,  si  le  jugement 
dont  appel  est  susceptible  ou  non  d'étre  an- 
nulé à défaut  d'autorisation  de  plaider  dans 
le  chef  de  la  commune  appelante  ; d'où  suit 
que  l'appelante  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
nullité  prétendue,  pour  soutenir  que  tout  ce 
qui  a été  fait  en  première  instance,  étant  ra- 
dicalement nul,  l'intimé  ne  pourrait  être  re- 
cevable à proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel 
dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumiiauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  inter- 
jeté par  la  commune  de  G...,  le  3 juill.  1834, 
nul  ; la  condamne  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  31  nov.  1837.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


COUR  D'ASSISES.  — FoMATto».— TÉnoins. 

— DEPOSITION  — AN.V0TAT10N.  — DESATS. — 
SusPENSiOH.  — Meurtre. 

liant  Itt  provincit  antret  que  celle  ou  siège 
la  Cour  lupèrieure.  la  Cour  d'attitet  doit- 
elle,  à peine  de  nullilè,  être  compotèe,  outre 
le  pritident,de  quatre  tuieiteuri  prie  parmi 


(i)  Celle  question  a conalammcnt  été  jugée  pour 
la  négative,  et  la  jurisprudence  semble  aujourd’hui 
irrévoCAblemenl  filée  sur  ce  point.  V.  Br.,  33  nov. 
1830,27  sept.  1831  et  35  juin  1833,  el  les  notes  de 
ces  dilTéranu  arréu. 


lee  président  et  juges  les  plus  anciens  du  tri- 
bunal de  première  instance  (i)? — Rés.  nég. 
Longue  le  ministère  public  produit,  devant  la 
Cour  d'attitet,  des  limoint  qui  n'ont  poi'nl 
été  entendus  dans  f'inalrncltoii  préalable, 
faut-il  qu'il  toit  tenu  note  par  le  greffitr  de 
leurt  dépositiontl  — Kés.  nég. 

Les  débats  d'une  Cour  d'Sttitet  peuvent-ils 
être  suspendue  jusqu'au  lendemain,  lorsque 
ce  délai  est  jugé  nécessaire  pour  le  repos  des 
juges,  des  témoins  et  des  accusés  (i)  ? — 
liés.  air. 

Lorsqu'une  affaire  criminelle  occupe  plut  d'une 
séance , g a-t-il  nullité  si  te  greffier  dresse 
pour  chaque  séance  un  procès-verbal  séparé, 
bien  qu'à  la  suite  les  une  des  autres  (s)  T — 
liés.  nég. 

Lorsqu'il  est  établi  que  les  uiofencee  exercées 
coionlairemeni  sur  une  personne  ont  occa- 
sionné ta  mort,  l'intervalle,  plut  ou  moine 
long,  qui  s'est  écoulé  entre  cet  violences  et  la 
mort,  peut-il  faire  perdre  au  fait  le  carac- 
tère de  meurtre  (i)  î — liés.  nég. 

l.a  Cour  d'assises  de  la  province  du  Uai- 
naut  avait,  par  arrêt  du  35  sept.  1837,  con- 
damné le  nommé  Godefroid  D...  è la  peine 
des  travaux  forcés  4 perpétuité,  comme  cou- 
pable de  meurtre,  pour  avoir  exercé  volon- 
tairement , sur  la  personne  de  Marie  N..., 
son  épouse,  des  actes  de  violence  par  suite 
desquels  cette  dernière  était  morte  deux  jours 
après. — Godefroid  D...  se  pourvut  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt , et  fit  valoir  divers 
moyens  ù l'appui  de  son  pourvoi. 

1"  Moyen  : — Violation  de  l’art.  255,  C.cr., 
en  ce  que  la  Cour  d'assises  de  .Mons  n'avalt 
point  été  composée,  comme  le  prescrit  cet 
article,  des  juges  les  plus  anciens. 

3"*  Moyen  : — Violation  de  l'art.  518  du 
même  code,  en  ce  qu'il  n'avait  point  été  tenu 
acte  par  le  greffier  des  dépositions  des  té- 
moins qui  avaient  été  entendus  pour  la  pre- 
mière fuis  devant  la  Cour  d'assises. 

5’  Moyen  : — Violation  de  l'art.  555  du 
code  cité,  qui  ne  permet  de  suspendre  l’exa- 
men et  les  débats  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  té- 
moins et  des  accusés,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, la  séance  avait  été  remise  le  24  sep- 
tembre, à deux  heures  après-midi,  jusqu'au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  intervalle 
qui  incontestablement  excédait  de  beaucoup 


(t)  Br.,  16  mai  1814  el  36  mai  t836;  Br.,  Casa., 
8 fèv  t835  el  35  juillet  1834. 

(v)  Br.,  Catf.,  25  juiltel  1834. 

(4)  Dalioi,  38,  344;  Carnot  lur  l'arl.  395,  J 13. 
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celui  qui  pouvaitéire  nécessaire  pour  le  repos 
des  jupes,  des  témoins  et  des  accusés. 

5*  Moyen.  (Le  4'  moyen  n'a  présenté  » dé- 
cider aucune  question  intéressante): — Viola- 
tion de  l'art.  372  du  même  code.  Cel  article 
porte  qu'il  sera  dressé  par  le  preOier  un  pro- 
cès-verbal de  la  séance;  or  legreOier  a dressé, 
pour  chaque  séance,  du  24  et  du  23  septem- 
bre, un  procès-verbal  séparé, 

6*  Moyen:  — Violation  des  .'<rt.293el  304, 
§ 2,  C.  pén.,  en  ce  que  la  liour  d'assises  a 
considéré  comme  meurtre  et  puni  cuinine  tel, 
les  violences  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
bien  que  la  personne  sur  laquelle  elles  au- 
raient élé  exercées  eût  encore  vécu  ensuite 
plus  de  deux  jours. 

xasÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  Attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  253,  C,  crini.,  en 
statuant  que  la  Cour  d'assises  des  provinces 
autres  que  celle  où  siège  la  Cour  supérieure, 
sera  complétée  par  des  assesseurs  pris  parmi 
les  président  et  plus  anciens  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue 
des  assisses,  ne  prononce  point  la  peine  de 
nullité  dans  le  cas  où  les  membres  du  tribu- 
nal n'ont  pas  été  désignés  scion  leur  rang 
d'ancienneté,  et  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  l'inobservation  de  cet  article, 
qui  règle  le  service  dus  Cours  d'assises,  ne 
constitue  pas  une  contravention  substantielle 
dans  l'ordre  de  la  procédure. 

Sur  le  2'  moyen  ; — Attendu  que  l'art.  518 
du  même  code  n'a  trait  qu'à  la  déposition 
d'un  témoin  déjà  entendu  avant  les  débats, 
et  n'ordonne  aucunement  de  faire  annoter 
les  dépositions  des  témoins  qui  n'ont  pas  fi- 
guré dans  l'instruction  préalable;  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  408  dudit  code,  on  ne 
peut  annuler  une  procédure  pour  une  nullité 
qui  n'est  pas  portée  par  la  loi. 

Sur  le  3*  moyen  : — Attendu  que  l'art.  333 
du  code  cité,  en  autorisant  lu  président  de  la 
Cour  d'assises  a suspendre  l'examen  et  les 
débats  pendant  les  intervalles  nécessaires 
pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des 
accusés,  abandonne  à la  sagesse  de  ce  magis- 
trat d'apprécier  et  de  fixer,  d'après  les  cir- 
constances, le  temps  moral  nécessaire  au 
repos  de  la  Cour,  et  que  par  suite,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a point  eu  violation  de  la  loi,  en 


(i)  Il  n'y  aurait  ecpeinlant  point  nullité  si,  lors- 
que la  Cour  d'assises  a tenu  plusieurs  séances  pour 
le  jugement  d'une  affaire,  il  ii'avsiL  élé  dressé  pour 
ces  diverses  séances  qu'un  seul  procès-verbal  signé 
du  président  et  du  greffier  4 la  fin  seulement  de  sa 


suspendant  la  séance  jusqu'au  lendemain 
matin. 

Sur  le  3'  moyen  .Attendu  que  le  greffier 
de  la  Cour,  en  dressant  pour  chaque  séance, 
des  24  et  23  septembre,  un  procès-verbal  sé- 
paré, mais  à la  suite  l'un  de  l'autre,  loin  du 
violer  l'art.  372,  s'est  au  contraire  conformé 
au  prescrit  de  cet  article,  qui  exige  un  pro- 
cès-verbal de  chaque  séance  (i). 

Sur  le  6*  moyen  : — Attendu  que,  d'après 
l'art.  295,  C.  peu.,  les  actes  de  violence  com- 
mis volontairement  cl  qui  ont  occasionne  un 
homicide,  sont  qualilics  meurtre,  sans  dis- 
tinguer s'il  s'est  écoulé  un  intervalle  plus  on 
moins  long  entre  les  violences  ut  le  décès  de 
l'homicidé  ; qu'ainsi  la  Cour  d'assises  a fait 
une  juste  application  de  l'art.  304,  $ 2,  du 
code  susdit; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Laubry  en 
son  rapport,  et  .M.  le  subst.  Duvigneaud  eu 
ses  conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Du  21  noV.  1827.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


BELGE.  — QuxLiTé.  — Foüctio.vs  publiques. 
— Pats  Etsaxcer.  — Notaire.  — Esprit 

DE  RETOUR. 

Le  Belge  qui,  aprie  la  séparation  des  Pays- 
Bas  de  la  France,  a continué  d remplir, 
dans  ce  dernier  royaume,  des  fonctions  pu 
bliques,sans  l’autorisation  du  Boi  des  Pays- 
Bas, a- til  perdu  par  là  la  qualité  de  Belget 
liés.  air.  (C.  civ.,  17). 

L'exercice  de  fonctions  à vie  en  pays  étranger, 
peut-il  être  considéré  comme  un  établisse- 
ment en  ce  pays  sans  esprit  de  retour  (i)  '! 
— liés.  air. 

Le  sieur  D...  avait  fait  incarcérer  comme 
étranger,  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 
le  sieur  G...,  son  débiteur.  Celui-ci  demanda 
la  nullité  de  son  emprisonnement,  se  fondant 
sur  ce  que,  bien  que  né  en  France,  il  était 
Belge,  aux  termus  de  l'art.  10.  C.  civ., comme 
étant  né  de  parents  Belges;  d'où  il  résultait 
qu'il  n'avait  pu  être  incarcéré  en  vertu  de  la 
loi  citée,  applicable  seulement  aux  débiteurs 
étrangers. — Le  sieur  D...  répondit  qu'eu  ad- 
mettant même  qu'il  fût  établi  que  le  sieur 
G...  fut  né  de  parents  Belges,  ce  qu'il  dénia 
formellement,  encore  aurait-il  perdu  sa  qua- 
lité de  Belge.conformément  à l'art.  17,  C.civ., 


ri'tlaclion  ; c'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  de  France,  par  arrêt  du  té  déc.  1815,  et 
ce  qu'a  jugé  également  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Bruxelles  du  23  mai  1820. 

(s)  balloi,  12, 145;  Dcmolombe,  1. 1*',  d*  180. 
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rn  conlinuant,  comme  il  l'avait  fait,  de  rem- 
plir en  France  des  fonctions  publiques,  sans 
l'autorisation  du  Roi  des  Pays-Bas,  depuis 
la  séparation  de  ce  pays  de  la  France  ; et  le 
premier  juge  , déterminé  par  ce  motif,  dé- 
clara l'emprisonnement  bon  cl  valable.  — 
Le  sieur  G...  appela  de  son  jugement  , et 
s’appuya  principalement  sur  ce  que  l'art.  17, 
dont  on  lui  a fait  l'application,  ne  parle  que 
de  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  Roi,  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger,  et  non  de  la  continua- 
tion des  mêmes  fonctions,  après  1a  sépara- 
tion des  deux  pays  qui  étaient  réunis  sous  le 
même  chef  lorsqu'elles  avaicntété  conférées; 
à quoi  le  sieur  D...  répliqua  que  l'art.  17  est 
fonde  sur  ce  qu'on  ne  peut  obéir  à la  fois  à 
deux  gouvernements.ctqueceluiqui  accepte 
des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger  contracte  , envers  ce 
gouvernement,  des  engagements  incompati- 
bles avec  la  subordination  et  la  fidélité  qu'il 
doit  à celui  de  son  pays  ; or  ce  niéine  motif 
existe  à l'égard  de  celui  qui,  après  la  sépara- 
tion de  son  pays  d'un  autre  pays  dont  il  fai- 
sait partie,  continue  à remplir  dans  ce  dernier 
pays  des  fonctions  publiques,  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  prescrite  par  l'art.  17, 
G.  civ. 

XRRËT  (traducli'on). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  le  cas 
même  où  il  serait  sullisamment  établi  que  lu 
père  de  l'appelant  était  Belge,  et  qii’ainsi  il 
l'était  également,  encore  reste-t-il  toujours 
prouvé  an  procès  que  lui,  appelant,  aurait 
perdu  celte  qualité  de  Belge,  en  continuant 
ù remplir,  sans  l’autorisation  du  Roi  des 
Pays-Bas,  une  fonction  publique  eu  France, 
depuis  la  séparation  des  deux  royaumes,  vu 
que  lui,  appelant, a exercé  en  France  les  fonc- 
tions de  notaire  jusque  dans  le  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  18i(i  ; 

Attendu  que  l'objection  faite  par  l'appe- 
lant, que  ce  n'est  point  la  continuation  de 
fonctions  publiques,  mais  bien  l'acceptation 
de  ces  fonctions,  qui  entraîne  la  privation 
des  droits  civils,  ne  peut  être  admise  en  bonne 
justice,  puisque  ce  n'est  pas  tant  le  fait  de 
l'acceptation,  qui  fait  de  l'appelant  un  étran- 
ger, que  bien  le  fait  du  serment  de  üdélilé  et 
de  soumission  à un  prince  étranger,  cl  la 
persévérance  dans  celle  subordination  ; 

Attendu  en  outre  que  l’exercice,  en  pays 
étranger,  de  fonctions  stables  conférées  ù 


(0  Br.,  18  ocl.  18îl  et  9 juin.  1832;  Toulouse, 
18  juin  1819;  Mais  v.  Liège,  11  mai  1829;  Paria, 
PAStC.  BELGE.  — VOL.  Vil.  TOM,  11. 


vie,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
établissement  en  ce  pays  sans  esprit  de  re- 
tour ; d'où  il  suit  que  l'appelant  tombe  dou- 
blement dans  les  termes  de  l'art.  17,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Duvigneaud  en  son 
avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22  nov.  1827.  — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 

CRÉANCE.  — Intérêts.  — Annotations.  — 
Prescription. — Interrüptio.n. 

Let  annotations  de  payement  d'intèrilt  mites 
par  le  créancier  en  marje  du  titre  qui  te 
trouve  en  ta  pottettion,  peuvent-ellei  for- 
mer la  preuve  que  le  payement  des  intérêts 
a eu  lieu,  et  que  la  prescription  a été  inter- 
rompue (i)  ? — liés.  aff.  (C.  civ.,  1331). 

Pour  les  débiteurs,  on  disait  que,  d'après 
l'an.  1532,  C.  civ.,  l'écriture  mise  par  1e 
créancier  à la  suite,  en  marge  ou  au  dos  du 
litre,  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  lorsqu'elle  tend  à établir  la  libération 
du  débiteur,  mais  non  pas  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir l’interruption  de  la  prescription  ; que 
des  annotations  ainsi  faites  sans  l'aveu  ni  la 
prescription  du  débiteur,  peuvent  bien  être 
invoquées  par  lui,  mais  ne  peuvent  prouver 
contre  lui  ; que  personne  ne  peut  se  faire  on 
litre  à soi-iiiéme,  ainsi  que  le  dit  la  loi  7, 
C.  de  probationibus,  exemplo  pri-nicioram  est 
ei  scripturir  credatur,  qud  unut  quitque  tibi, 
adnotatione  proprid  , debitorem  constituit. 
Undi  neque  fiteum  neque  alium  quemlibet  ex 
suis  subnotalionibus  debiti  probationem  pra- 
bere  poste  oportet. 

On  répondait,  pour  le  créancier,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  l'espèce  de  l'application 
de  la  loi  7,  C.  de  probationibus,  attendu  qu'il 
constail  d'ailleurs  de  la  créance;  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'empêcher  la  prescription  ; que 
les  annotations  avaient  été  faites  par  une 
personne  d'une  réputation  intacte;  que  les 
payements  notés  étaient  présumables,  et  que 
ces  annotations  sont  presque  la  seule  preuve 
que  le  créancier  puisse  faire  du  payement 
des  intérêts. 

ARRÊT  ( IradHclion  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
assignés  en  payement  de  la  somme  de  9000., 
avec  les  intérêts  d'icelle  depuis  le  21  novem- 
bre 1813,  en  vertu  d'un  acte  passé  le  21  no- 
vembre 1792,  ont  opposé  le  moyen  de  pres- 
cription ; 


Rejel,  11  mai  1812  (Pasic.,  1842,  p.  719)  ; Trop- 
loog,  n*62l. 

SS 


DIgilized  by  Cjuuÿlv: 
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Considérant  que  bien  que  le  lem|is  de  la 
prescription  trenlenaire,  applicable  à l'es- 
pèce, fdt  accompli  au  jour  de  la  citation  en 
justice.il  résulte  cependant  d'une  annotation 
laite  par  le  créancier  en  marge  du  titre,  la- 
quelle annotation  est  sullisante  aui  yeux  de 
la  loi  pour  établir  la  libération  du  debiteur, 
que  les  intérêts  ont  été  payés  par  ce  dernier 
ou  par  ses  héritiers  jusqu'au  24  nov.  1813  ; 

Considérant  que  ce  payement  des  intérêts 
emporte  la  reconnaissance  de  la  dette,  cl  par 
suite  a interrompu  la  prescriplion,aux  termes 
de  l'art.  2248,  C.  civ.  ; 

.Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  nov.  1827. — Cour  de  La  Haye. 

TESTAMENT.  — iNTenpaêTiTion.  — 
COUPDTATlOn  CAÜO.SIQUe. 

/.oriqu'un  Ittlaleur  exprime  les  dtgrtt  de 
proximité  oA  doivent  te  trouver  les  parents 
qu'il  appelle  à recueillir  sa  sueeession,  doit- 
on  néeessairement  suivre  la  eompulalion 
cicilr,  lors  même  que  les  termes  de  l'ineli- 
lulion  prouvent  que  te  testateur  a eu  en  vue 
la  eompulalion  canonique? — Rés.  iiég. 

El  spécialement  : Le  testateur  qui  inelilue, 
pour  set  héritiers  uniques  et  universels,  tes 
cousine  jusqu'au  quatrième  degré  inclusi- 
vement, et  non  au-delà,  doit-il  être  censé 
avoir  entendu  parler  du  quatrième  degré, 
non  d'après  la  eompulalion  civile,  mais 
d'après  la  eompulalion  canonique  1 — 
liés.  air. 

La  D"*  Debie  avait  fait  un  testament  par 
lequel  elle  appelait  a sa  succession,  pour  ses 
seuls  et  uiiii|ucs  héritiers,  ses  cousins  et  cou- 
sines, tant  du  Coté  paternel  que  du  côté  ma- 
ternel, jusqu'au  quatrième  degré  iuclusive- 
niem,  et  non  au  delà.  — Plusieurs  cousins 
de  la  testatrice  du  côté  paternel,  mais  à un 
degré  plus  éloigné  que  celui  de  cousin 'ger- 
main, se  présentèrent,  en  vertu  de  ce  testa- 
ment, pour  prendre  part  à sa  succession. 
Mais  ils  lurent  repoussés  par  les  cousins  ger- 
mains du  coté  inaternel,  qui  prétendirent 
que,  d'après  le  testament  de  la  défunte,  les 
cousins  germains  seuls  étaient  appelés  a sa 
succession;  qu'en  ell'et  la  testatrice  y disait 
expressément  qu'elle  instituait  pour  héri- 
tiers scs  cousins  jusqu'au  quatrième  degré 
inclus,  et  non  au-dela.  Or,  poursuivaient-ils 
tout  le  monde  sait  qu'en  ligne  collatérale  les 
cousins-germains  seuls  se  trouvent  au  qua- 
trième degré;  d'où  il  suit  que  tous  les  autres 
cousins  sont  nécessairement  cx'clus,  comme 
étant  à un  degré  plus  éloigné.  — Ce  système 
fnt  accueilli  par  le  premier  juge;  mais  son 


jugement  fut  réformé  par  l'arrêt  suivant, 
dont  les  considérants  font  connaître  les 
moyens  sur  lesquels  se  fondèrent  les  appe- 
lants pour  en  obtenir  la  réformation. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  testatrice 
Barbe  Debie  appelle  et  institue  pour  ses  hé- 
ritiers uniques  et  universels,  par  son  testa- 
ment dont  il  s'agit  ici,  ses  cousins  et  cou- 
sine.s,  tant  du  cêlé  paternel  que  du  cété  ma- 
ternel; que,  d'après  la  computation  civile, 
les  cousinset  cousines  d'un  testateur  ne  soot 
pas  avec  lui  à un  degré  plus  proche  qu'au 
quatrième;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  là  testa- 
trice appelle  pour  ses  héritiers  des  parents 
qui  ne  sont  pas  avec  elle  à un  degré  plus 
proche  qu'au  quatrième  de  la  computation 
civile  ; que  la  testatrice  ajoute  à son  instito'- 
tion  qu'elle  les  appelle  par  souches,  mais 
non  pas  au-delà  du  quatrième  degré  inclus; 
que  si  elle  avait  entendu  parler  là  de  la  com- 
putation civile,  son  institution  porterait,  en 
d'autres  termes,  qu'elle  appelle  pour  ses  héri- 
tiers uniques  et  universels,  ses  parenlspater- 
nelsetmatenielsdu  quatrième  degré  jusqu'au 
quatrième  degré  inclus,  manière  de  parlerqui 
n'olfre  aucun  sens  raisonnable  ; que,  d'autre 
part,  lorsqu'on  institue  des  héritiers  et  qu'on 
y ajoute , maù  non  au-delà  du  quatrième  de- 
gré, on  fait  concevoir  l'idée  qu'on  appelle 
plus  d'un  degré,  mais  que  l'on  s'arrête  au 
quatrième,  tandis  qu'ici  la  testatrice  n’aurait 
appelé  qu'un  degré,  savoir  le  quatrième,  bien 
qu'elle  dise  qu'elle  ne  veut  point  aller  au- 
delà  du  quatrième  degré  inclusivement,  lors- 
que cependant  le  mol,  au-delà,  qu'elle  em- 
ploie, indique  incontestablcmcnlqu'clle  com- 
mence son  institution  d'un  degré  précédent, 
cl  que,  parvenue  au  quatrième,  clic  y arrête 
sa  vocation  ; qu'il  faut  naturellement  induire 
de  tout  cela  que  la  testatrice,  en  s'arrêtant 
au  quatrième  degré,  appelle  plus  d'un  dégré, 
et  ainsi  a commencé  son  institution  d'un  de- 
gré plus  rapproché  que  le  quatrième  degré 
de  la  computation  civile,  puisqu'on  ne  peut 
passer  d'un  degré  indiqué  à un  autre,  quand 
on  commence  au  quatrième  degré  et  qu'on 
finit  au  même  ; d'où  il  faut  conclure  que  la 
testatrice,  en  appelant  ses  cousins  et  cousi- 
nes par  souches,  non  au-delà  du  quatrième 
degré  inclus,  n'a  point  entendu  parler  du 
quatrième  degré  d'après  la  computation 
civile  ; 

Attendu  qu'il  existe  une  autre  computa- 
tion de  degrés,  qui  a été  généralement  en  vi- 
gueur de  temps  immémorial , et  qu'on  ne 
peut  nier  que  cette  autre  computation,  qui 
est  la  computation  canonique,  cl  qu'on  peut 
nommer  la  vulgaire,  ne  soit  encore  Irés-con- 
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nue  aujoiinriiui,  el  même  moins  étrangère  à 
beaucoup  de  personnes  que  la  computation 
civile,  d'après  laquelle  deux  frères  sont  au 
deuxième  degré  et  leurs  enfants  entre  eux 
au  quatrième,  ce  qu'une  foule  de  personnes 
a peine  à comprendre  ; 

Attendu  qu'il  a été  libre  à la  testatrice  de 
suivre  dans  son  testament  cette  computation 
vulgaire;  qnc'bien  que  son  testament  ne 
renferme  point  l'expression  littérale  du  coni- 
putation  canonique,  on  ne  peut  niillenicnt 
en  conclure  que  son  institution  ne  euniprend 
point  cette  computation  ; que,  pour  fixer  le 
sens  d'une  institution,  on  peut  non-seule- 
ment donner  aux  mots  dans  lesquels  elle  est 
conçue  une  explication  et  interprétalion 
étendue,  mais  même  imprnpricr  les  mots 
employés,  s'il  est  nécessaire,  pour  donner  à 
l'institution  un  sens  naturel  et  raisonnable, 
et  lorsqu'au  contraire  une  autre  interpréta- 
tion donnerait  une  disposition  confuse  et 
exotique,  ainsi  que  cela  aurait  lieu  dans  l'es- 
pèce si  l'on  voulait  faire  prévaloir  la  coinpii- 
tation  civile,  et  cela  sans  qu'on  puisse  avoir 
des  motifs  de  croire  qu'une  disposition  aussi 
étrange  que  celle  que  supposent  les  intimés, 
ail  été  dans  la  pensée  de  la  Icslatricc  ; qu'il 
faut  donc  ici  tenir  pour  certain  que  la  testa- 
trice a compté  lus  degrés  d'après  la  eoniputa- 
lion  vulgaire  ci-dessus  mentionnée; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  appelants,  pa- 
rents du  côté  paternel,  sont  appelés  à sa  suc- 
cession jusqu'au  quatrième  degré  inclus,  d'a- 
près la  computation  vulgaire,  pour  partager 
par  souches  avec  les  intimés,  etc. 

Du  24  nov.  4827. — Cour  de  Br. — f"  Ch. 

JUGEMENT.  — AvocÉ  assdhé.  — Evocation. 
— Vente.  — Action  KÉ.soLeToiRE.  — Se- 
cond ACQUÉREUR. JuCEHENT  COMMUN. 

Lejugemtnl  auquel  a concouru  un  avoué  eil- 
il  nul,  s'il  ne  comtale  pae  que  cet  avoué  a 
été  appelé  à défaut  de  suppléant  el  d'avo- 
cat (i)î  — Rés.  afT.  (Décret  du  50  mars 
1808,  art.  49). 

En  pareil  cas  la  Cour  peut-elle  évoquer,  si  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive  î — Rés.  alT.  (C.  pr.,  475). 

La  demande  en  résolution  d'une  vente,  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  peut-elle  être 
formée  contre  un  second  acquéreur  (s)  ? — 
Rés.  air.  (C.  civ.,  H84). 

Le  vendeur  qui  avait  promis  la  ratification 


(t)  V.  Garni,  S fév.  1835  et  6 mai  1857;  Br„  Cass., 
27  avril  1844  (Pasie.,  1845,  2,  77). 

(t)  Br.,  Caas.,  22  lie.  1845  (Pasie.,  1845, 1, 520). 


d'an  tiers  et  ne  l'a  pas  rapportée,  est-il  re- 
cevable d demander  le  payement  du  prix, 
moyennant  l'offre  qu'il  fait  de  procurer 
cette  ratification  contre  payement  ? — 
— Rés.  air.  (.Arg.  Ibid). 

Poncin  avait  vendu  à Détaillé  divers  im- 
meubles dont,  à ce  qu'il  parait,  la  vente  de- 
vait être  ratifiée  par  son  fils,  au  moins  il 
avait  promis  celte  ratilication  , qu'il  ne  rap- 
porta pas. — Détaillé  revendit  ces  immeubles 
à Guillaume.— Sur  le  fondement  que  Détaillé 
n'aurait  pas  payé  son  prix  d'achat,  Poncin 
forma  contre  lui  une  demande  en  résolution, 
et  assigna  Guillaume,  second  acquéreur,  en 
déclaration  du  jugement  commun.  Subsidiai- 
rement il  demanda  le  payement  du  prix.  — 
On  opposa  à la  demande  en  résolution, qu'elle 
n'était  pas  recevable  contre  un  tiers-acqué- 
reur, et  à la  demande  de  paycincutdu  prix, 
qu'elle  était  non  recevable.  Aie  el  nunc,  i dé- 
faut par  Poncin  d'avoir  rapporté  la  ratilica- 
tion  de  son  fils,  que  cependant  il  offrait  de 
rapporter.— Un  avoué  avait  été  appelé  pour 
compléter  le  tribunal  ; mais  il  ne  fut  pas  con- 
staté que  ee  Idt  à défaut  de  juge-suppléant 
et  d'avocat.  — Sur  l'appel,  Guillaume  a de- 
mandé la  nullité  du  jugement  du  chef  du 
concours  de  l'avoué,  sans  nécessité  consta- 
tée.— Il  a soutenu  que, dès  lors,  n'y  ayant  pas, 
à proprement  parler,  de  jugement,  puisque 
celui  dont  était  appel  avait  été  porté  par  des 
individus  qui  ne  pouvaient  pas  composer  un 
tribunal,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'évoquer  , el, 
an  fond,  que  l'action  résolutoire  ne  pouvait 
être  dirigée  contre  un  second  acquéreur. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  déclarer  nul 
le  jugement  dont  est  appel , évoquant  et  fai- 
sant droit  au  fond  d'adjuger  à l'intimé  ses 
conclusions  ? 

Attendu  que  ledit  jugement  ne  constate 
pas  que  c'est  A défaut  de  juge-suppléant  et 
d'avocat  qu'un  avoué  a été  appelé  à complé- 
ter le  tribunal;  qii'ainsi  il  est  nul  d'après  la 
disposition  de  l'art.  49  du  décret  du  30  mars 
1808; 

Attendu  que  la  cause  est  suflisamment  in- 
struite an  fond  ; qu'ainsi  il  y a lieu  de  la  re- 
tenir et  de  faire  droit  au  fond,  suivant  l'arti- 
cle 475,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  l'action  en  résolution  d'une 
vente,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  est 
une  action  appelée  en  droit  in  rem  scripla, 
qui  peut  être  dirigée  contre  un  second  ache- 
teur ; 

Attendu  que  l'intimé  Poncin  a vendu  les 
immeubles  dont  il  s'agit  à l'intimé  Détaillé, 
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qui  les  a revenilus  à l'appelant  Guillaume, 
et  que  le  prit  de  la  première  vente  n'ayant 
pas  été  payé,  l'action  en  résolution  de  cette 
première  vente  a été  fondée  et  a pu  être  di- 
rij;ée  contre  le  premier  et  second  acheteur, 
et  que  l'etceplion  opposée  du  chef  que  le 
premier  vendeur  n'aurait  pas  procuré  la  ra- 
lilicatioii  de  son  lils, qu'il  avait  promise,n'est 
pas  fondée,  parce  qu'il  a olferl  de  procurer 
cette  ratilicalion  contre  le  payement  du  pris; 

Attenilii  que  les  domina|tes-intérèts  ont 
été  valablement  demandés  en  instance  d'ap- 
pel , parce  que  cette  demande  n'a  pour  objet 
que  ceux  qui  sont  postérieurs  au  jugement 
dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  jugement 
dont  est  appel  ; retenant  la  cause  et  faisant 
droit  au  fond,  déclare  résolue  la  vente  des 
biens  faite  par  Poncin  à Détaillé,  par  acte 
du  4 janv.  1817  ; déclare  commun  à l'appe- 
lant Guillaume  le  présent  arrêt;  le  con- 
damne, etc. 

Du  24  nov.  1827.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 
CONCUSSION.  — GaEmea.— Malversation. 

— pRAcoe. 

L'art.  174,  C.  pr'n.,  »ur  la  concuision.  n'nl-il 
applicable  que  dam  le  cat  où  la  perception 
dee  tommet  non  duel  comlilue  une  fraude 
ou  malverialion  évidente  (t)  1 — Rcs.  alT. 
(Loi  du  21  prair.  an  vu;  décret  du  18juin 
1811). 

Le  grenier  d'une  justice  de  paix  avait  été 
traduit  devant  la  cbninbre  des  mises  en  ac- 
cusation comme  prévenu  de  concussion.  Il 
ne  di.sconvenait  pas  d'avoir  reçu  des  sommes 
non  allouées  par  le  tarif , mais  il  observait 
qu'il  les  avau  reçues,  soit  à litre  d'indemnité 
pour  démarches  extraordinaires,  soit  à titre 
de  gratiticalioii  pour  prompte  expédition  , 
soit  d'après  un  usage  établi.  Delà  il  concluait 
qu'aux  lcrines  de  l'art.  4 de  la  loi  du  21  prair. 
nu  VII  il  pouvait  bien  être  frappé  de  desti- 
liilion  et  d'anieiide,  mais  ne  pouvait  être 
poursuivi  crlniinelleiiient,  ni.  par  suite,  ren- 
voyé devant  la  Cour  d'assises,  puisqu'il  n'y 
avait  ni  fraude  ni  malversation  évidentes. 
C'est  ce  que  la  Cour  a jugé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  faits 
iiiipnlés  au  greOier  K....  consistent  cndilTé- 


fi)  Y.  Paris,  Cass.,  7 sept.  t838;  Orléans,?  avril 
18ô8  ; Chauveau , édit,  de  Méline,  t.  1*r,  p.  497, 
add.  4, 


rentes  sommes  qu'il  a reçnes  pour  des  pres- 
tations de  serment  et  autres  actes  de  son 
ministère  ; qu'il  est  constant  que  ces  sommes 
sont,  pour  la  plupart,  très-modiques;  qu'elles 
ont  été  payées  les  unes  à litre  d'indemnité 
et  pour  commissions  dans  l'intérét  des  par- 
ties, d'autres  pour  gratiflcalions  ou  prompte 
expédition  d’actes,  et  d'autres  enfin  d'après 
un  usage  établi,  puisque  le  pfévenu  en  avait 
donné  quittance  ; que  ces  circonstances  réu- 
nies repoussent  l'idée  qu'il  y auraiteu  fraude 
ou  malversation  évidente,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  21  prair.  an  vu  combiné 
avec  l'art.  131, 3’ alinéa,  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  ; que  dès  lors  les  faits  n'ont  pas 
le  caractère  de  gravité  requis  pour  constituer 
une  véritable  concussion  au  voeu  de  ces  arti- 
cles, et  que,  par  suite,  les  peines  y commi- 
nées  d'interdiction,  restitution  et  dommages- 
intérêts,  sont  seules  applicables  à l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  etc. 

Dn  28  nov.  1827.  — Cour  de  Liège. — Ch. 
des  mises  en  acc. 

CASS.ATION.  — Requête.  — Signature.  — 
Succession  (droit  de). — Exécuteur  tes- 
tamentaire. — Déclaration.  — Legs.  — 
Renonciation.  — Restitution. 

H lufft,  pour  l'edmiition  d'un  pourvoi  formé 
par  l'adminiilration  de  l'enregiitremenl 
diipeniie  du  miniitère  dei  avouét,  que  la 
requête  loit  lignée  de  lei  avocate. 

Il  luffit  que  cette  lignature  toit  référée  par 
l'huittier  dani  l'exploit  de  lignification  de 
la  requête. 

L'exécuteur  teilamentaire  qui  a payé lei  droite 
de  tucceiiion  en  cette  qualité,  eit-il  qualifié 
à demander  la  reititution  de  ce  qui  le  trouve 
avoir  été  payé  de  trop  ? — Rés.  alT.  (C.  civ., 
1253). 

f.ei  droi'la  perçut  tur  dei  legi,  conformément 
à la  déclaration  de  l'exécuteur  teitamen- 
taire,  lont  ili  reilituablei,  tur  la  leule  dé- 
claration rectificative  dei  légatairei.porlant 
que  le  teitament  étant  nul  en  la  forme,  ili 
l'en  tiennent  à leur  qualité  d'héritieTi  lé- 
gaux, tant  qu'il  loit  beioin  d'une  renoncia- 
tion re'gufiére  ou  d'une  déciiion  judiciaire 
annulant  le  (etlamenl  ? — Rés.  aff.  (Loi 
du  27  déc.  1817,  art.  2 et  25). 

Le  notaire  F.. ..exécuteur  du  testament  de 
feu  la  veuve  D..„  qui  contenait  divers  legs, 
fit  une  déclaration  de  succession  conforme 
et  paya  les  droits  : ils  furent  perçus  sur  les 
legs  a raison  de  10  p.  '/•• — Ce  testament  se 
trouvait  nul,  parce  que  l'un  des  témoins  iu- 
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slrumenlaires  et  l'un  des  légataires  étaient 
parents  au  degré  proliibé. — Ultérieurement, 
le  notaire  F...  et  un  autre,  en  leur  qualité 
respective  decessionnaireetdefoudéde  pou- 
voirs des  héritiers  légaux,  lireiit,  au  bureau 
du  droit  de  succession,  une  déclaration  sup- 
plémentaire, portant  que  la  première  devait 
être  considérée  comme  non  avenue  , parce 
que  le  testament  était  nul  ; que,  par  suite, 
la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  s'éva- 
nouissait et  que  la  succession  se  trouvait  dé- 
rérée  ab  inletlat , cl  le  notaire  F...  demanda 
la  restitution  de  ce  qui  se  trouvait  avoir  été 
payé  de  trop,  le  droit  n'étant  que  de  é p.  */, 
sur  une  partie  de  la  succession,  et  de  6 p.  */« 
sur  l'autre.  — l.e  tribunal  de  Luxeuiboiirg 
ayant  ordonné  celte  restitution,  l'administra- 
tion s'est  pourvue  en  cassation,  pour  lausse 
application  de  l'art.  1235,  C.  civ.,  et  des  arti- 
cles 2 et  23,  de  la  loi  du  27  déc.  1 827. — Selon 
l'administration,  le  notaire  F...,  n'avait  pas 
qualité  pour  demander  la  restitution , et  elle 
ne  devait  pas  être  ordonnée  , parce  que  le 
testament  était  réputé  devoir  produire  tous 
ses  effets,  jusqu'à  renonciation  expresse  des 
légataires  ou  annullation  en  justice. 

ABBêT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  lin  de 
non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi , 
1*  qu'il  est  référé  par  l'huissier  dans  la  signi- 
fication de  la  requête  en  c-assation,  que  cette 
requête  était  signée  par  les  avocats  de  l'ad- 
ministration Verdbois  et  de  Longrce  ; 2*  que 
l'administration  de  l'enregistrement  est  dis- 
pensée d'employer  le  ministère  des  avoués  ; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée  ; 

El  considérant,  sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  i|ue  feu  le  notaire  François,  ayant 
seul  acquitté  les  droits  dont  il  s'agit  et  reçu 
quittance  en  son  nom,  avait  intérêt  cl  qualité 
pour  agir  en  restitution  de  ce  qu'il  prétendait 
avoir  indilment  payé  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
la  déclaration  de  succession  faite  par  l'cié- 
culeur  les  lamentaire.en  acquit  de  ses  devoirs, 
était  étrangère  aux  intéressés,  et  ne  pouvait 
leur  être  opposée  comme  un  acte  einporlanl 
de  leur  part  exécution  du  testament  ; qu'il 
résultait  au  contraire  de  la  déclaration  par 
eux  fournie  au  receveur  dans  le  délai  utile, 
avec  le  serment  prescrit,  que  tous  avaient 


(i)  Br.,  3 mars  1814;  Dallai,  i,  359. 

(s)  On  peut  voir,  i l'appui  de  cette  opinion,  Domat, 
dans  son  TV.  des  lots  civiles,  lir.  S,  lit.  8.  secl.  4 ; 
Touiller,  1. 6,  n*333,  eti.  11,  nvl53;  et  Burlama- 
qui, Éléments  du  droit  naturel,  5*  part.,  cb.  3,  p.  IBS. 


renoncé  aux  legs  faisant  l'objet  dudit  testa- 
ment, pour  s'en  tenir  à la  qualité  d'héritiers 
légitimes  de  la  défunte,  et  qu'ils  en  avaient 
agi  ainsi  à cause  de  la  nullité  de  l’acte,  résul- 
tant de  la  parenté  de  la  fille  Kensonnet  avec 
le  témoin  Rensonnet;  que  le  tribunal,  appré- 
ciateur des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
ayant  reconnu  que  les  parties  avaient  agi  de 
bonne  foi,  et  que  radiitiuistratiun  n'avait 
fourni  ni  preuve  ni  indice  qu'elles  auraient 
cherché  à frauder  les  droits  de  succession, 
n'a  pu  violer  les  lois  sur  la  matière  en  ordon- 
nant la  restitulion  des  droits  perçus  autres 
que  ceux  dés  par  les  héritiers  légitimes  en 
leurs  qualités  respectives  ; 

Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi,  rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 

DOMMAGES  INTÉRÊTS. — Action  publique. 
— Action  civile. — Chose  jocée. — Faute 
l.êCÈBE.  — Pbeuve. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  eonieil  ren- 
due sur  l'action  du  miniilère  publie,  et  por- 
tant que  les  charges  ne  sont  pat  suffitantee 
pour  pourtuiure  ultérieurement  le  prévenu, 
à raiton  du  fait  à lui  imputé,  forme- t-rlle 
obtiacle  d ce  que  celui  qui  te  prétend  tété 
par  ce  fait  demande  ensuite,  devant  le  juge 
civil,  les  dommaget-inléréU  que  ce  même 
fait  lui  aurait  occaiionnét  (i)? — liés.  nég. 
Suffil  il,  pour  poutoir  être  tenu  des  dommages- 
intérêts,  dans  le  cas  des  art.  1383  et  suie.. 
C.  civ,,  de  la  faute  même  la  plus  légère  (s)? 
— Rés.  aff. 

Est-ce  à celui  contre  qui  les  dommages-intérêts 
sont  demandés  à prouver  que  le  dommage 
causé  ne  peut  être  imputé  même  à la  faute 
ta  plus  légère  dans  son  chef  ou  dans  le  chef 
de  ceux  du  fait  desquels  ilrépondl — Rés.  aff. 

Le  sieur  S...  avait  été  tué  par  un  cheval 
attelé  à un  cabriolet  conduit  par  le  nommé 
Vanleeniput,  domestique  du  sieur  V...,  à qui 
ce  cheval  et  ce  cabriolet  appartenaient.  — 
Des  poursuites  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic eurent  lieu  contre  Vanleeniput,  comme 
ayant,  par  maladresse,  imprudence,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements,  été 
la  cause  involontaire  de  la  mort  du  sieur  S...; 
mais  une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 


Cet  auteurs  se  fondcni  sur  ce  qu'il  est  plus  juste  que 
l’auieur  même  du  dommage,  quelque  légère  que 
soit  sa  faute,  en  supporte  la  perte,  que  de  la  faire 
retomber  sur  celui  à qui  le  dommage  a élé  fait,  et 
à qui  on  ne  saurait  reprocher  aucune  faute. 
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»eil  du  tribunal  de  Bruxelles  déclara  qu'il  n'y 
avait  point  de  charges  sudisantes  pour  le 
poursuivre  ultérieurement.  — Peu  de  temps 
après,  la  veuve  du  sieur  S...  intenta  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  fondée  sur  les 
art.  1385  et  suiv.,  C.  civ.,  contre  le  sieur 
V...,  qu'elle  prétendit  être,  en  sa  qualité  de 
maître  de  Vanleemput,  responsable  du  dom- 
mage que  lui  occasionnait  la  mort  de  son 
mari. — Le  sieur  V...  opposa  d'abord  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  qu'il  faisait  résulter  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  la- 
quelle, en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à poursuivre,  avait,  selon  lui,  irrévocable- 
ment jugé  que  la  mort  du  sieur  S...  ne  devait 
pas  être  imputée  à son  domestique,  et  la- 
quelle, par  suite,  avait  implicitement  décidé 
qu'il  ne  pouvait  être  tenu  d'une  action  en 
dommages-intérêts. -Au  fond,  il  prétendit  que 
ce  n'était  ni  par  le  fait  de  son  domestique,  ni 
par  le  fait  d'aucune  autre  personne  dont  il 
devait  répondre,  que  l'accident  était  arrivé  ; 
qu'en  admettant  même  lu  contraire,  au  moins 
n'y  aurait-il  que  faute  très-légère,  eulpa  le- 
oluima,  ne  pouvant  donner  lieu  à des  dom- 
mages-intérêts. — Le  tribunal  de  Bruxelles 
rejeta  l'exception  proposée,  et  admit  le  sieur 
V...  à preuve  que  l'accident  dont  il  s'agissait 
devait  être  imputé  à une  personne  autre  que 
son  domestique.— Le  sieur  V..., ayant  appelé 
du  jugement  du  ce  tribunal,  reproduisit  de- 
vant la  Cour  son  exception  du  chose  jugée, 
et  soutint  en  outre  que  ce  jugement  lui  avait 
infligé  grief  en  restreignant  au  fait  y énoncé 
la  preuve  à laquelle  il  avait  été  admis. 

ABRËT  [traduction). 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  par  sonordonnancedu  Coct.  183U, 
n'a  point  déclaré  que,  dans  l'cspccc  dont  il 
s'agit  au  procès,  il  n'y  avait,  de  la  part  de 
Guillaume  Vanleemput, cocherde  l'appelant, 
ni  maladresse,  ni  imprudence,  ni  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements; 
mais  que  la  chambre  du  conseil  s'est  bornée 
ê déclarer  qu'il  n'y  avait  point  de  charges 
sofllsantes  pour  donner  suite  i l'action  in- 
tentée par  le  ministère  public  contre  le  pré- 
dit Vanleemput;  que  comme  l'examen  dont 
cette  décision  a été  la  suite  a uniquement  eu 
pour  objet  l'application  des  peines  correc- 
tionnelles portées  par  l'art.  519,  C.  pén.,  il 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'exclure  un  examen 
ultérieur,  dans  l'intérêt  de  celui  qui  réclame 
des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
les  art.  1585, 1581  et  1585,  C.  civ.,  d'autant 
moins  qu'en  cas  de  découverte  de  nouvelles 
charges  contre  le  même  Vanleemput,  le  mi- 


nistère public  pourrait  encore  donner  suite 
j sou  action  contre  lui,  en  application  des 
dispositions  du  Code  pénal;  d'où  il  suit  que 
l'exception  de  chose  jugée, proposée  par  l'ap- 
l>elant,  n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond  ; — Attendu  que  l'appelant  n'a 
point  nié  en  fait,  ce  que  d'ailleurs,  d'après  la 
notoriété  publique,  il  n'aurait  pu  nier,  que 
c'était  par  suite  du  fait  d'avoir  été  écrasé  par 
un  cheval  cl  un  cabriolet  appartenant  à lui, 
appelant,  et  que  conduisait  le  prénommé 
Guillaume  Vanleemput,  son  domestique,  que 
le  mari  de  l'intimée  a perdu  la  vie  le  3 sep- 
tembre de  l'année  précédente;  mais  qu'il  l’a 
seulement  nié  sous  le  rapport  du  dommage 
qui  est  résulté  de  cet  accident  pour  l’intimée, 
et  dont  elle  demande  la  réparation,  à charge 
de  l’appelant,  en  vertu  des  art.  1585, 1584 
et  1585  précités  du  C.  civ.  ; que  l'existence 
des  faits  prérappelés  n’étant  point  contestée 
entre  parties,  il  devient  indifférent,  pour  la 
décision  de  la  question  dont  s'agit,  que  l'on 
considère  la  chose  comme  tombant  dans  les 
termes  de  l'art.  1581  cité,  ou  qu’on  la  range 
au  nombre  des  eas  dont  il  est  traité  dans  l'ar- 
ticle 1585  suivant,  vu  que,  d'une  part,  lors- 
que l'on  examine  l'esprit  et  le  but  de  ces  ar- 
ticles, ainsi  que  de  l'art.  1585 qui  les  précède, 
on  voit  clairement  que  ceux  qui  y sont  décla- 
rés responsables  du  doiuiiiagc  causé,  dans 
des  cas  de  l'espece  de  celui  dont  il  s'agit,  sont 
non-seulement  tenus  de  ruipd  laid  et  levi, 
mais  aussi  de  eulpà  leriuimd,  et  que,  d'autre 
part,  les  auteurs  enseignent  avec  fondement 
que  celui  qui  est  tenu  de  la  faute  la  plus  lé- 
gère, doit,  pour  se  soustraire  à l'obligation 
de  presler  des  dommages-intérêts,  fournir  la 
preuve  que  le  dommage  résulte  d'une  cause 
i|ui  ne  peut  lui  être  imputée  comme  culpd 
teiiseima;  qu'il  suit  de  cette  interprétation 
des  articles  prémentionnés,  interprétalion 
aussi  conforme  à l'équité  naturelle, à la  saine 
raison  et  .à  la  sollicitude  pour  la  sûreté  publi- 
que, qu'aux  dispositions  de  la  loi, que  les  per- 
sonnes y déclarées  responsables  doivent , 
pour  échapper  à une  condamnation  en  répa- 
ration du  dommage  causé,  faire  conster  d'une 
cause  telle  qu’aucune  faute  quelconque  ne 
leur  soit  imputable  ; qu'en  conséquence  il 
doit  être  prescrit  i l'appelant  de  prouver  que 
la  cause  du  dommage  occasionné  à riiiliméc 
par  l'accidciit  dont  il  s’agit  réside,  soit  dans 
le  fait  d'un  tiers  dont  la  loi  ne  le  rend  pas 
responsable,  soit  dans  un  événement  de  force 
majeure,  soit  dans  tout  autre  fait  ou  circon- 
stance quelconque,  ne  présentant  ni  négli- 
gence ni  imprudence , ni  aucune  faute  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dans  son  chef  ou 
dans  celui  de  son  cocher  prénommé  ; 

.Attendu  que  le  jugement  dont  appel,  en  exi- 
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geani  exclusivenieiu  de  l'appelant  la  preuve 
que  l'accident  dont  s'agit  aurait  été  occasion- 
né par  une  personne  autre  que  son  cocher, 
a restreint  la  défense  de  l'appelant  dans  des 
bornes  trop  étroites,  et  loi  a par  là  infligé 
grief  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  à l'appelant  de 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  que  l'ac- 
cident dont  s'agit,  et  par  lequel  le  mari  de  l'in- 
timée a perdu  la  vie  le  2 sept.  1826,  a été  oc- 
casionné par  le  faitd'unticrs,dontlcsarliclcs 
i 385, 1 584  et  1 385,  ne  le  rendent  pas  respon- 
sable, ou  par  un  évéïiementde  force  majeure, 
ou  par  tout  autre  fait  nu  circonstance,  d'où 
il  résulterait  qu'il  n'y  a eu,  de  sa  part  ou  de 
celle  de  Guillaume  Viiniccmpiit,  son  cocher, 
ni  négligence, ni  imprudence,  ni  aucune  faute, 
même  la  plus  légère  , sauf  à l'intimée  la 
preuve  contraire,  etc. 

Du  29  nov.  1827.  — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 


RÉCLUSION.  — CoMMUTATtOH.  — 
Emprisonnement. 

Pour  pouvoir  commuer,  en  vertu  de  l’arrélé 
du  9 sept.  1814,  la  peine  de  la  récluiinn  en 
un  timple  emprieonnement,  eet-il  eimulta- 
némenl  requit,  et  qu'il  y ail  dee  circonelan- 
eee  atlénuantee , et  que  le  prijudiee  eaueé 
n'excède  pas  50  fr.  ? El  l'arrit  qui  commue 
umti  celte  peine,  dit-il,  à peine  de  nullité, 
contenir  la  mention  de  l’exütence  de  l'une 
et  l'autre  de  eee  conditioner — Rcs.  alf. 

La  Cour  d'assises  de  la  province  de  la 
Flandre  orientale  déclare  les  nommés  Ferdi- 
nand C...  et  Bruno  Y...  coupables  d'avoir  vo- 
lontairement infligé  des  blessures,  par  suite 
desquelles  il  est  résulté,  pour  celui  qui  les  a 
reçues,  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  de  plus  de  vingt  jours.  .Mais  cette 
même  Cour,  prenant  en  considération  qu’il 
existe  dans  l'espèce,  en  faveur  des  accusés, 
des  ci  rconstancesatténuantes,  non-seulement 
les  exempte  de  l'esposilion  publique,  mais 
commue  encore  la  peine  de  la  réclusion  por- 
tée par  l'art.  309,  C.  pén.,  contre  le  crime 
dont  ils  sont  déclarés  coupables,  en  un  sim- 
ple emprisonnement  de  trois  ans,  en  invo- 
quant l'arrêté  du  9 sept.  1814. — Le  ministère 
public  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  qu'il  soutient  avoir  mal  appliqué  l'ar- 
rêté cité.  En  effet,  dit-il.  cet  arrêté  contient 
deux  dispositions  bien  distinctes,  l'une  par 
laquelle  il  est  permis  de  prononcer  la  peine 
de  la  réclusion  sans  exposition,  lorsqu'il  y a 
des  circonstances  atténuantes  , l'autre  qui 
permet  en  outre  de  commuer  la  peine  de  la 
réclusion  en  un  emprisonnement,  mais  pour 


le  cas  seulement  où  le  préjudice  causé  n'ex- 
cède  pas  50  fr.  ; or,  dans  l'espèce,  l'arrêt  at- 
taqué, portant  qu'il  y avait  des  circonstances 
atténuantes,  a bien  pu  dispenser  les  accusés 
de  l'exposition;  mais  ce  même  arrêt  ne  dé- 
clarant pas  que  le  préjudice  causé  n'excédait 
pas  50  fr.,ce  qu'il  eût  été  impossible  de  faire 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  peine 
de  la  réclusion  n'a  pu  étrechangéccniinsim- 
ple  einprisonneiiieiit,  puisque  la  condition 
expressément  requise  pour  pouvoir  le  faire 
n'existait  point  ; et  vainement,  poursuit  le 
ministère  public,  prétendrait-on  soutenir 
qu'en  commuant  cette  peine  la  Cour  d'as- 
sises a implicitement  reconnu  que  le  préju- 
dice causé  n'excédait  pas  50  fr.,  car  les  juge- 
ments cl  arrêts  devant  être  motivés,  la  Cour, 
pour  pouvoir  appliquer  la  seconde  disposition 
de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  devait  nécessaire- 
ment commencer  par  déclarer  que  la  condi- 
tion requise  existait  réellement, 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêté  de  Sa 
.Majesté  du  9 sept.  1814  reiifeniie  deux  dis- 
positions diirérenies.  l'une  qui  autorise  les 
Cours,  lorsqu'elles  déclarent  qu'il  y a descir- 
constances  atténuantes,  à prononcer  la  peine 
de  la  réclusion  sans  la  faire  précéder  de  l'ex- 
position, l'autre  qui  permet,  lorsque  le  pré- 
judice causé  n'excède  pas  50  fr.,  de  commuer 
la  même  peine  de  la  réclusion  en  un  empri- 
sonnement ; 

Attendu  que,dans  l'espèce,la  Courd'assises 
de  Gand,sans  déclarer  que  le  préjudice  causé 
n'exédait  pas  50  fr.,  a néanmoins  commué, 
.à  l'égard  de  Ferdinand  C...et  Bruno  V...,  la 
peine  de  la  réclusion  en  trois  années  d'em- 
prisonucnicnt,  et  a fait  par  là  une  fausse  ap. 
plication  de  l'arrêté  cité; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  29  nov.  1827.— Br.,  Ch.  de  cass. 

BILLET. — Bon  ou  APrROuvÉ.— StoNATURE. 
— Commencement  de  freuve  par  écrit. 

Lorsque  les  bilUte  à ordre  ne  portent  que  des 
eignaluree  d'individue  non  négociantt,  et 
n'ont  pat  pour  cause  dee  opiraliont  de  com- 
merce,la  première  ditpotition  de  l'art.  1 526, 
C.  cio.,  leur  etl-elle  applicable  ? — Rés.  aff. 
Ainsi,  un  tel  billet  doit-il,  t'U  n'eif  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  t'oblige,  être 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  écrit  de  ta 
main,  et  portant  en  toutes  lettres  ta  tomme 
qui  en  fait  l'objet  (i)? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  27  janv.  t812;Dalloi,21,147, 
15S  et  suiv. 


Car 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 décembre  1827- 


555 


afin  de  payer  les  ouvriers  au  service  de  ladite 
société  : 

Considérant  que  celte  association,  d'ail- 
leurs rormcilemeni  niée  parl'appelanl.aurait 
eu  pour  objet,  suivant  l'intimé,  la  prépara- 
tion du  mortier  ou  ciment  pour  les  travaux 
de  maçonnerie  des  rorliricalions  de  Gand  ; 
que  pareil  ouvrage  ne  peut,  ni  d'apres  les  ar- 
ticles 052  et  053,  ni  d’après  aucune  autre 
disposition  du  Code  de  commerce,  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  commerce;  d'où  il 
résulte  que  le  tribunal  de  commerec  de  Gand 
était  ineompéleni,  ralione  maleriai,  pour  con- 
naître de  l'alTaire  ; 

Ouï  .M.  Duvigneaud,  déclare  que  le  tribu- 
nal de  Gand  était  incompétent,  etc. 

Du  30  uov.  1827.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

COMPENSATION.  — Recevabilité. 

L’exetplion  de  compensation  peut-elle  tire  ac- 
cueillie. quoique  la  créance  opposée  en  com- 
penialïon  ne  soit  pas  liquide,  s'il  est  possi- 
ble qu'elle  soit  liquidée  dans  le  délai  néces- 
saire pour  mettre  la  demande  principale  en 
état  d'ilre  jugéel—Rés.  aff.  (C.  civ.,  1291). 

Dans  la  cause  où  fut  rendue  l'arrêt  du  H 
nov.  1847  , que  nous  avons  rapporté  à sa 
date,  et  d'après  le  rejet  de  sa  fin  de  non-rece- 
voir, Michel  posa  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  Jacques  Anciaux  était  décédé  avant  le 
1 1 nov.  18IG;  qu'il  avait  eu  pour  unique  hé- 
ritier un  frère  nommé  Nicolas  Anciaux,  et 
que  ledit  jour.  Il  novembre,  celui-ci  avait 
vendu,  à lui  Michel,  la  moitié  de  la  maison 
qui  avait  appartenu  à Jacques,  et  dont  les 
loyers  étaient  l’objet  du  procès  , de  sorie 
que,  si  le  fait  était  vérifié,  il  devait  en  résul- 
ter que  .Michel  avait,  depuis  cette  époque, 
joui  comme  propriétaire  et  non  comme  lo- 
cataire : qn'ainsi  la  demande  en  payement 
des  loyers  se  serait  trouvée  mal  fondée.  Sub- 
sidiairement, Michel  opposait  à la  dcinanile 
en  payement  des  loyers  une  exception  de 
compensation  prise  de  ce  qu’il  aurait  payé, 
à la  décharge  du  propriétaire,  des  rentes 
dont  la  maison  était  grevée.  — Le  curateur 
de  Jacques  Anciaux  repoussait  cette  excep- 
tion de  compensation,  en  se  fondant,  sur  ce 
que  la  demande  des  loyers  était  liquide  et 
exigible,  puisqu’il  n’y  avait  pas  de  contesta- 
tion sur  le  montant  des  loyers,  et  qu’un  arrêt 
avait  jugé  que  le  curateur  pouvait  en  exiger 
le  payement,  et  sur  ce  que,  pour  combattre 
cette  demande  de  sommes  liquides  et  exigi- 
bles, Michel  n’avait  à opposer  que  la  simple 
allégation  du  décès  de  Jacques  Anciaux,  an- 
térieurement ù la  vente  que  Nicolas  Anciaux 


lui  aurait  faite,  et  l’allégation  du  payement 
de  certaines  rentes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant  a 
posé  en  fait,  avec  offre  d’en  faire  la  preuve, 
que  Jacques  Anciaux  , qui  servait  en  1808 
au  21”'  régiment  de  ligne  français,  est  décédé 
avant  le  11  nov.  1816,  date  de  la  vente  faite 
audit  appelant  par  Nicolas  Anciaux,  frère  de 
Jacques,  de  la  moitié  indivise  de  la  maison, 
des  loyers  de  laquelle  il  s’agit  au  procès; 
qu’il  suivrait  de  ce  fait  s’il  était  vrai,  puisque 
l’intimé  n’a  pascontestéqueNicolas  Anciaux, 
frère  de  Jacques,  serait  son  unique  héritier, 
que  l’appelant  aurait  possédé  ladite  maison 
comme  propriétaire,  et  qu’il  n’en  devrait  pas 
les  loyers  ; 

Attendu,  quant  ù la  demande  de  compen- 
sation du  chef  du  prétendu  payement  de  cer- 
taines rentes  affectant  la  maison  dont  s’agit, 
que  bien  que  la  prétention  de  l'appelant  de 
ce  chef  ne  soit  pas  dès  maintenant  liquide, 
elle  pourra  être  rendue  telle  par  les  devoirs 
dudit  appelant,  dans  riutcrvalle  du  temps 
requis  pour  la  preuve  du  décès  de  Jacques 
Anciaux, sans  retard  de  la  décision  déftnitive 
de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Baumhatier 
entendu,  avant  faire  droit  ultérieurement, 
admet  l'appelant  à la  preuve,  par  tous  moyens 
lie  droit,  ilii  fait  par  lui  posé,  que  Jacques 
Anciaux,  soldat  au  21”'  régiment  de  ligne 
français,  serait  décédé  avant  le  1 1 nov.  1816; 
ordonne  à l'intimé  de  convenir  ou  disconve- 
nir du  payement  des  rentes  grevant  la  mai- 
son dottt  il  s’agit,  prétendùmcnt  fait  par  l’ap- 
pelant à la  décharge  de  l’inlimé,  etc. 

Du  5 déc.  1827.  — Cour  de  Br.— 5'  Ch. 

AVEU.  — pAtTS  POSÉS.— Rétractatiox. 

Les  faits  posés  par  une  partie  pour  arriver  à 
une  preuve  qui  lui  incombe,  doivent-ils  être 
eoniidérét  de  sa  part  comme  un  aveu  de  ces 
mimes  faits,  et  les  principes  sur  l'aveu  sont- 
ils  applicables  à ce  cas  ? — Rés.  nég. 

Dans  un  procès  pendant  en  appel  devant 
la  Cour  de  Bruxelles,  entre  le  curateur  à la 
succession  vacante  de  la  veuve  Pointe,  et  les 
sieurs  de  P...,  relativement  à la  succession 
de  la  D"*  L’Hermitc,  décédée  à Mons,  sans 
postérité,  le  16  nov.  1677.  — Ce  curateur,  à 
l’effet  d’établir  la  généalogie  de  la  veuve 
Pointe,  et  prouver  ses  droits  ù la  succession 
dont  il  s’agissait,  avait  posé  en  fait,  dans  ses 
conclusions,  que  cette  veuve  était  parente, 
au  douzième  degré,  de  la  D"'  Moetis,  décédée 
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à Bruxelles,  sang  postërilé,  le  8 déc.  1780; 
que  celle  demoiselle  avait  laisse,  à l’époque 
de  son  décès,  une  héritière  du  sang  dans  la 
personne  de  la  veuve  Pointe,  et  que  les  biens 
provenant  de  la  succession  de  la  D"’  L'Her- 
mile  étaient  échus  en  dernier  lieu  à celle 
même  D"‘  Moens.  — Plus  lard  il  déclara  ré- 
tracter les  faits  ainsi  posés  par  lui , ce  qui 
donna  lieu  entre  parties  h la  contestation  sur 
laquelle  est  intervenu  l'arrêt  suivant. 

AsaéT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  posés 
par  I appelant,  pour  établir  les  degrés  de  son 
crayon  généalogique,ne  l'ont  été  que  comme 
moyen,  à l’elTei  d’arriver  à la  preuve  de  pa- 
renté qu'il  lui  incombe  de  faire;  qu'ainsi  ils 
ne  contiennent  pas  des  aveux  d'un  fait,  dans 
le  sens  juridique  proprement  dit,  c’est-à-dire 
des  confessions  d’où  résulterait  la  preuve  du 
fait  ; que  par  conséquent  les  lois  cl  les  prin- 
cipes aur  les  aveux  cl  la  recevabilité  ou  non 
recevabilité  de  leur  rétractation  ne  peuvent 
trouver  leur  application  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte. pas  de  ce  que  l'ap- 
pelant renonce  aujourd'hui  à l'emploi  d'un 
moyen  par  lui  vanté  antérieurement,  que  les 
faits  dont  il  prétendait  l'étayer  doivent  être 
considérés  comme  n'ayant  point  existé,  pas 
plus  qu'il  ne  résultait  de  leur  position  qu'ils 
fussent  vrais;  mais  que  l'existence  ou  la  non- 
existeuce  de  ces  mêmes  faits  est  siibordun- 
née,  entre  autres,  à la  preuve  qu'on  en  pour- 
rait submiuislrer  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  donne  acte  a l'appe- 
lant lie  la  réiractalion  des  faits  par  lui  posés 
dans  les  conclusions  par  lui  prises,savoir  que 
feu  la  dame  Ferdinande-Carolinc  de  Dulsse- 
rel,  veuve  du  sieur  Jean-Louis  Pointe,  claii 
parente,  an  douxième  degré,  de  la  !)"•  Su- 
zaniic-Cathérine  Moens, décédée  à Bruxelles, 
sans  postérité,  le  8 déc.  1780;  que  ladite 
D“*  Moens  avait  conservé,  à l'époque  de  son 
décès,  un  béritier  du  sang  dans  la  personne 
de  la  dame  veuve  Pointe,  et  que  les  biens 
provenant  de  la  succession  de  feu  la  demoi- 
selle Marie-Françoise-Philippine  L'Hermite, 
décédée  à Mons,  sang  postérité,  le  IG  novem- 
bre IG77,  étaient  échus  en  dernier  lieu  à feu 
la  D"*  Harie-Suzanne-Calhérine  Moens;  dé- 
clare ladite  rétractation  recevable,  sans  qu'il 
s'ensuive  la  lausselé  ou  la  vérité  des  faits  y 
repris  ; dit  que  les  pièces  invoquées  à l’appui 


(0  V.  «ur  celte  question  Br.,  27  mai  1818,  21 
janvier  182A,  et  la  note,  4 avril  et  8 mai  1829  cl  7 
mai  et  28  nov.  1831  j Uége,  26  fév.  1828;  Carré. 


de  ces  faits  continueront  à faire  partie  de  la 
procédure,  etc. 

Du  5 déc.  1827.  — Gourde  Br. — 5*  Cb. 

DEHNIF.R  RESSORT.  — Deua.8i>e 

aêCON  VEIITIONNSLLE. 

Le  tribunal  laist  d'une  demande  principale 
de  moine  de  1,000  fr.,  peut-il  statuer  en 
dernier  ressort,  lorsqu'en  termes  de  défense 
il  est  formé  une  demande  réconventionnelle, 
qui,  réunie  d la  demande  principale,  excède 
la  valeur  de  1 ,000  fr.  (i)?  — Rés.  nég. 

Le  dame  B...  avait  actionné  le  sieur  L..., 
devant  le  tribunal  de  Tournay,  en  payement 
de  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à 
plus  de  1,000  fr.;  mais  dans  le  cours  de  l'in- 
stance elle  avait  déclaré  réduire  sa  demande 
à une  somme  inférieure  à I.OOOfr. — Le  sieur 
L...  avait  contesté  la  demande  de  la  dame 
B...,  et  il  avait.de  son  côté  , formé  une  de- 
mande réconvenlionnclle  en  payement  d'une 
somme  de  594  fr. — Le  tribunal  de  Tournay, 
statuant  par  le  même  jugement,  tant  sur  la 
demande  principale  de  la  dame  II...,  que  sur 
la  demande  réconvenlionnclle  ilii  sieur  L..., 
condamna  ce  dernier  au  payement  de  la 
somme  fai.sant  l'objet  de  celle  première  de- 
mande, et  le  déclara  non  fondé  dans  celle 
qu'il  avait  formée  réconventionnelleinent. — 
Le  sieur  L...  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
la  dame  II. ..soutint  qu'il  ne  pouvailenéchoir 
appel,  attendu  que  la  demande  sur  laquelle 
il  avait  été  statué  n'excédait  pas  1 ,000  fr.,  et 
que  la  demande  réconvenlionnclle  formée 
par  l'appelant  devant  le  prcnifcr  juge  ne 
pouvait  être  prise  en  considération  pour  fixer 
le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort. 
Mais  celte  lin  de  non-recevoir  a été  rejetée 
par  les  motifs  suivants. 

AaaÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  que,  dans 
le  courant  de  l’instance  devant  le  premier 
juge,  l'intimée  eût  réduit  ses  conclusions  à la 
somme  de  451  llor.  22  cent.,  montant  des  trois 
obligations  dûment  enregistrées  et  des  inté- 
rêts d'icelles,  l'appelant  a persisté  à contes- 
ter cette  demande,  en  soutenant,  soit  que  ces 
litres  étaient  sans  cause  entre  les  mains  de 
la  demanderesse,  soit  qu'ils  étaient  éteints 
au  moyen  des  payements  qu'il  avait  faits  ; 
que,  d'un  autre  côté,  il  a élevé  une  demande 


Lois  de  ta  compét.,  n*  291.  cl  Dalloz,  8,  512  et  322. 
V.  loi  belge  du  25  mars  1841,  an.  iî. 
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réconTenlionnelle,  résuluiu  d’un  élal  de  de- 
voirs cl  honoraires, en  quililé  d'avoc.'it  cl  en- 
suite de  notaire,  moulant  à la  soiunic  de 
186  flnr.  52  cent.,  qu'ils  prétend  lui  être  dus 
par  l'intimée  ; 

Attendu  que  celle  demande  réeonvenlion- 
nelle  n'était  ni  un  accessoire  ni  une  dépen- 
dance de  la  demande  principale,  mais  procé- 
dait d'une  cause  toul-à-fail  distincte,  et  que 
le  premier  jupe  a statue  sur  la  demande  prin- 
cipale et  réconveiilionnclle  par  le  jugement 
dont  appel  ; 

Attendu  que  ces  deux  sommes  réunies  ex- 
cédaient la  somme  de  1,000  fr.;  d'où  suit  que 
le  jugement  dont  appel  n'a  point  été  rendu 
en  dernier  ressort,  et  que  la  fin  de  iion  rece- 
voir  élevée  contre  l'appel  ne  peut  être  ac- 
cueillie ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  géii.  Baumiiauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  re- 
cevable, etc. 

Du  5 déc.  1827. — Cour  de  Br.  — 1"Ch. 


PRESCRIPTION.  — Païs  de  Loor.— Biens 

ECCLÉSIASTIQUES. 

La  prttcripiwn  de  21  uni  èlablie  par  lei  rou- 
lumei  loiiaines  était  applicable  aux  biens 
ecclésiastiques. 

En  1821,  le  domaine  revendiqua,  contre 
les  liériliers  de  feu  Jacques  Itoelandls,  onze 
bonniers  de  terre  ayant  apparlcnii  à l’abbaye 
d’ilerkenrode,  et  que  l’abbesse  lui  avait  ven- 
dus par  acte  du  21  ocl.  1795.  — La  validité 
ou  invalidité  de  cet  acte  donna  lieu  à de  très- 
longues  discussions,  mais  la  Cour  n'ayant 
jugé  que  l'exception  de  prescription  propo- 
sée par  les  héritiers  Itoelandls,  nous  n’avons 
pas  à rendre  compte  de  ces  discussions.  — 
Le  domaine  employait  les  mêmes  moyens 
que  dans  l’espèce  précédente. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’au  ci-devant 
pays  de  Liège  les  biens  temporels  de  l'é- 
glise étaient  sujets  à la  prescriplinn  ordi- 
naire et  commune  de  iO  ans  établie  par  le 
slatiil,  ainsi  qu’il  est  attesté  par  Méaii  et  Su- 
liet,  auteurs  liégeois;  qu'aux  termes  de  la 
résolution  des  échevins  de  la  Cour  de  Vlier- 
mael,  du  25  déc.  1722,  la  prescription  de  21 
ans,  en  vigueur  au  comté  de  Looz,  avait  tous 
les  elTets  des  prescriptions  ordinaires  de  30 
et  40  ans;  que  parsuite  l’arrêt  attaqué  n'est 
contrevenu  à aucune  loi,  en  appliquant  celle 
prescription  aux  biens  revendiqués,  après 
avoir  constaté  qu’ils  étaient  régis  par  lescou- 
tumes  lossaines,  cl  qu’ils  avaient  été  possé- 


dés à juste  litre  par  les  défendeurs  et  leur 
auteur,  pendant  un  laps  de  21  ans,  à partir 
non-seulement  de  leur  acquisition,  mais  en- 
core de  la  suppression  des  ordres  religieux 
et  de  la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine; 

Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  1827.— Liège,  Ch.  de  cass. 


DROITS  D’ENTRÉE,  ETC.  — Pséeuption. 

— Capitaine.  — Pkitilége. 

L'art.  264  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
rn  faisant  entrer,  pour  ce  qui  concerne  l'ex- 
pédition, le  préempteur  au  lieu  et  place  du 
préempté,  n'a-t-il  entendu  le  faire  que  rela- 
tivement aux  droits  et  obligations  du  pré- 
empté envers  l'administration,  et  non  rela- 
tieement  aux  obligations  personnelles  de 
celui-ci  envers  le  capitaine  chargé  du  trans- 
port des  marchandises,  du  chef  de  son  fritt 
— Rés.  air. 

Aiiui  le  capitaine  qui,  dans  ce  cas,  veut  exer- 
cer, pour  le  payement  de  ton  fret,  le  privi- 
lège que  l'art.  307,  C.  eomm.,  lui  accorde, 
doit-il  agir,  non  pat  contre  le  préempteur, 
mais  contre  celui  qui  a affrété  ton  nature 
pour  le  transport  des  marchandises  préemp- 
tées  (i)?  — Rés.  aff. 

Des  écorces  formant  le  chargement  d’un 
navire,  et  dont  la  valeur  avait  été  déclarée 
au  bureau  de  la  douane,  i Oslende,  y furent 
préemplées  par  le  sieur  K...,  visiteur  près 
de  celte  administration,  qui  jugea  qu’elles 
avaient  été  déclarées  au-dessous  de  leur  va- 
leur , et  eelle  préemption  fut  approuvée  par 
radminislration.  — Le  sieur  Z....  capitaine 
du  navire,  prétendant  avoir,  pour  le  paye- 
nieul  de  sou  fret,  un  privilège  sur  ces  mêmes 
écorces,  les  lit  saisir-arréler,  le  12  ocl.  1825, 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes, 
dans  le  bureau  duquel  elles  avaient  clé  dé- 
posées, et  à qui  il  Ol  faire  défense  d'en  effec- 
tuer la  remise  au  sieur  K...,  contre  qui  il  de- 
manda ensuite  la  validité  de  celle  saisie,  se 
fondant  sur  ce  qu’aux  termes  de  l'art.  264  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822,  le  préemp- 
leur,  en  ce  qui  concerne  l'expédition,  est  mis 
entièrement  au  lieu  et  place  du  préempté  ; 
d'où  il  suit  qu'il  est  soumis  à toutes  les  obli- 
gations dont  celui-ci  était  tenu  à raison  des 
marchandises  préemplées,  et  qu’il  est  pas- 
sible de  toutes  les  mêmes  actions  : que  coo- 
séqucmmeul  il  est  tenu  de  payer  le  fret  au 


(i)  Br.,  CaM.,  18  avril  1839;  Adan,  lur  l’art.  364 
de  la  loi  du  36  avril  1833. 
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payement  duquel  ce  dernier  était  obligé,  et 
que  le  privilège  que  la  loi  aecorde  contre 
celui-ci  peut  également  être  ciercé  contre 
lui.  — Le  sieur  K...  demanda  la  nullité  de 
celte  saisie,  qu’il  prétendit  n'avoir  pu  être 
pratiquée  à sa  charge.  En  effet,  disait-il,  la 
préemption  ii'est  rien  autre  chose  qu’une 
vente  forcée  en  faveur  du  précmpteiir,  qui, 
par  le  payement  du  prix  fixé,  devient  pro- 
priétaire inconiniutable  des  objets  préemp- 
lés  ; or  il  est  incontestable  que  racbctcur 
d’objets  mobiliers  ne  peut  être  tenu  de  rem- 
plir les  obligations  de  son  vendeur,  et  l’arti- 
cle 26é,  invoqué  par  le  sieur  Z...,  n’est  évi- 
demment relatif  qu’aux  obligations  du  pré- 
empté  envers  l’administration , et  non  aux 
obligations  particulières  qu’il  peut,  è l’oc- 
casion des  marchandises  qui  sont  ensuite 
préemptées,  avoir  contractées  avec  l’une  ou 
l’autre  personne,  ce  qui  résulte  clairement 
de  diverses  dispositions  de  la  loi  citée,  et 
de  l’esprit  dans  lequel  elles  ont  été  portées  ; 
que  ce  n’était  donc  pas  contre  lui  que  lesieur 
Z...  aurait  dû  exercer  et  poursuivre  les  droits 
qu’il  pouvait  avoir  du  chef  de  l’affrètement 
de  son  navire,  mais  bien  contre  l’affréteur, 
qui  seul  avait  qualité  pour  contester  les  pré- 
tentions formées  de  ce  chef  ; qu’enlin  ce  n’é- 
tait point  les  écorces  elle-ménics  qu’il  aurait 
dû  faire  saisir-arréter,  mais  le  prix  à payer 
par  le  préempteiir  au  préempté,  en  action- 
nant ensuite  ce  dernier  en  validité  de  cette 
saisie. — Nonobstant  ces  moyens  de  défense, 
le  tribunal  de  Bruges  adjugea  au  sieur  Z... 
ses  conclusions  ; mais  son  jugement  fut  ré- 
formé par  les  motifs  développés  dans  l’arrêt 
dont  la  teneur  suit. 

ARRÊT  ( IradueU'on  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  générale 
du  26  août  f822,  sur  la  perception  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie,  renferme,  en  son  cha- 
pitre 22,  un  système  complet  sur  l’exercice 
des  préemptions,  et  détermine  soigneuse- 
ment toutes  les  obligations  è remplir  par  le 
préempteur  pour  opérer  la  préemption,  et 
pour  devenir  propriétaire  quitte  et  libre  des 
objets  préemptés.avec  droit  d’en  faire  usage; 
qu'après  que  l’adjudication  de  la  préemption 
a été  obtenue,  les  art.  263  et  264  de  la  même 
loi  bornent  ces  obligations  au  payement  h 
faire  au  préempté  ou  à la  cnnsignation.chcz  le 
receveur  du  bureau  du  lieu  de  la  préemp- 
tion, 1*  du  montant  de  la  valeur  déclarée  des 
marchandises,  avec  l’augmentation  de  dis, 
onze  ou  douze  pour  cent.  2'  du  montant  des 
droits  payés,  sans  plus  ; que  l’on  ne  peut 
méconnaître  que  ce  que  dit  en  ces  termes 
l’art.  264  cité,  qui  parle  en  faveur  et  nulle- 
ment au  préjudice  du  préempteur:  «que  le 


a préempteur,  en  ce  qui  concerne  l'expédi  - 

> tion,  entre  entièrement  au  lieu  et  place  du 

> préempté,  > est  exclusivement  applicable 
et  relatif  aux  obligationsoudroitsdu  préemp- 
teur, concernant  la  déclaration  d’entrée  ou 
de  sortie,  i l’égard  de  l’administration  des 
convois  et  licences,  mais  ne  s’étend  pas  aux 
obligations  du  préempté  envers  celui  qui 
transporte  les  marchandises,  ni  à rien  autre 
chose  ; qu’enfln  la  préemption  est  une  véri- 
table vente  forcée  pour  un  prix  fixé  par  la  loi, 
et  est  en  même  temps  une  sorte  de  peine 
établie  par  elle  contre  celui  qui  déclare  la 
valeur  des  marchandises,  afin  de  le  forcer  en 
quelque  manière,  dans  l’intérêt  du  trésor 
public,  de  faire  sa  déclaration  conformément 
au  véritable  prix  des  marchandises,  au  jour 
de  la  déclaration  et  dans  le  pays  où  elle  a 
lien,  vu  qu'au  moyen  il’une  telle  preuve  la 
préemption, d’après  les  dispositions  de  l’arti- 
cle 260  de  la  loi  citée,  peut  être  improuvée  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  législatives 
ne  rendent  nullement  illusoire  ou  imprati- 
cable le  droit  de  privilège  accordé  par  l’arti- 
cle 307.  C.  comm.,  au  capitaine,  sur  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  pour  le  paye- 
ment de  son  fret,  puisque  le  dépôt  des  mar- 
chandises en  mains-tierces,  permis  au  capi- 
taine par  l'art.  306  du  même  code,  et  son 
droit  d’être  payé  par  privilège  de  son  frèt, 
sur  le  prix  de  la  vente  de  ces  marebandises, 
par  lui  requise,  sont,  en  cas  de  préemption, 
remplacés  par  l’inventaire  légal  et  le  dépôt 
des  marchandises  préemptées  au  bureau  de 
l’administration,  sous  la  surveillance  du  re- 
ceveur, conformément  au  prescrit  de  l’article 
256  de  la  loi  générale,  et  par  le  prix  d’achat 
déterminé  par  la  loi,  i payer  par  le  préemp- 
teur ou  à déposer  par  loi  entre  les  mains  du 
receveur , pour  compte  et  aux  risques  du 
préempté  ; d’où  il  suit  que  le  capitaine,  en 
cas  de  préemption  , peut  conserver  son  pri- 
vilège, soit  à l’aide  de  saisie  ou  de  défense 
de  délivrance  faite  sur  les  marchandises 
elles-mêmes,  entre  les  mains  du  receveur, 
pour  le  cas  où  la  préemption  n’auraitpaslieu, 
et  où  les  marchandises  devraient  être  ren- 
dues au  préempté  ou  è son  fondé  de  pouvoir, 
soit  en  usant  des  mêmes  moyens  de  précau- 
tion sur  le  prix  forcé  d’achat,  entre  les  mains 
du  préempteur  ou  du  receveur  chez  qui  ce 
prix  d’achat  aurait  été  déposé  ; mais  que, 
dans  l’un  et  l’autre  des  cas  prémenlionnés, 
le  capitaine  ne  peut  demander  et  obtenir  le 
payement  par  préférence  de  son  fret,  en  vertu 
de  son  privilège,  que  contre  l’affréteur  avec 
qui  il  a contracté,  mais  nullement  contre  le 
préempteur,  qui  n’est  point  à cet  egard  su- 
brogé aux  obligations  du  préempté,  et  qui, 
par  conséquent,  n’a  même  ni  qualité  ni  per- 
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sonne  pour  contester  la  demande  du  capi- 
taine en  validité  de  la  saisie  ou  en  payement 
du  fret,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  ; et,  par 
une  conséquence  ultérieure , que  l'intimé 
n'est  ni  recevable  ni  fondé  dans  sa  demande 
contre  l'appelant,  de  la  manière  dont  il  l'a 
formée  par  exploit  introductif  du  23  janvier 
1827  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vable lii  fondé  dans  sa  demande  introductive 
d’instance  du  25janv.  1827;  décliarKe  l'ap- 
pelant, etc. 

Du  G déc.  1827.— Cour  de  Br.— 2*  Cli. 


TRANSPORT  DE  CRÉANCE.  — Gaba.ntie. 

— CAUTtON. 

Le  vendeur  qui,  dam  l'acte  de  vente  d'une 
créance  en  garantit  le  rembourumenl  au 
jour  de  ton  échéance,  peut-il  tire  comidéré 
comme  s'étant  porté  caution  dam  te  sent 
des  art.  2011  eifuiD.,C.civ.(i)? — Rés.nég. 
H n'y  a ouverture  à ('action  m recourt  résul- 
tant d'une  semblable  clause,  que  lorsqu'il 
est  établi  par  un  acte  en  due  forme  que  le 
cessionnaire,  au  Jour  de  l'échéance  de  la 
créance,  a fait  infructueusement,  contre  le 
débiteur,  les  poursuites  néeettairet  pour  en 
obtenir  le  payement. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Puyenaert, 
à Aiivers.lc  8 juinl8tC,lesépouxBosschaerl 
vendent  au  sieur  Deraedt  une  créance  de 
300  flot'.,  à charge  de  Pierre  Vanlierke  d'Oet- 
tegliem,  exigible  le  29  novembre  de  la  même 
année,  avec  promesse  d'en  garantir  lu  paye- 
ment à l’échéance.  — Vanlierke,  débiteur  de 
la  créance  cédée,  ne  fut  mis  en  demeure  de 
payer  que  le  6 mars  1817,  et  ainsi  plus  de 
trois  mois  après  l'époque  de  l'exigibilité. 
Aucutie  poursuite  ultérieure  ne  fut  dirigée 
contre  lui. — Le  12  déc.  1820,  Deraedt,  invo- 
quant la  clause  de  garantie  susdite,  et  le  dé- 
faut de  payement  de  la  part  de  Vanberke, 
fil  assigner  ta  veuve  Bosscliaert  en  payement 
de  la  créance  cédée  ut  intérêts  d'tcelle  à 
compter  du  6 mars  1817. — Jugement  du  tri- 
bunal d'Anvers,  qui  déclare  l'action  préma- 
turée, awendu  le  défaut  de  discussion  du  dé- 
biteur principal.  — Appel  de  la  part  de  De- 
raedt, qui  soutient  que  les  époux  Bosscbaert 
sont  tenus,  comme  caution,  au  payement  de 
la  créance,  à charge  de  Vanberke;  que  dès  lors 
il  ne  pouvait  être  obligé  (i  discuter  le  débi- 
teur principal,  qu'autani  que  la  veuve  Bos- 
scbaert aurait  requis  cette  discussion  ; qu’en 


(i)  V.  Br.,  Caïf .,  14  août  1838 , arrêt  analogua. 


tous  cas,  son  action  ne  pouvait  être  considé- 
rée comme  prématurée.  — En  conséquence 
il  conclut  subsidiairement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2023,  C.  civ.,  à ce  qu'il  plaise  à la  Cour 
tenir  la  cause  en  suspens  et  ordonnera  l'in- 
timée,!' d'indiquer  ,i  l'appelant  les  biens  sur 
lesquels  il  lui  sera  possible  de  discuter  le  dé- 
biteur principal  ; 2*  de  lui  faire  l'avance 
d’une  somme  de  200  l1or.,ou  de  telle  autre 
qu'il  plaira  à la  Cour  de  fixer,  pour  procéder 
à la  discussion.  — L'intimée  a appelé  inci- 
demment, en  ce  que  le  premier  Juge  n'avait 
point  déclaré  l’action  de  Deraedt  purement 
et  simplement  non  fondée  , la  clause  de  ga- 
rantie stipulée  dans  l'acte  de  cession  n'em- 
poriant,  dans  son  chef,  que  l'obligation  de 
fournir  et  faire  valoir  la  créance  bonne,  sol- 
vable et  bien  payable,  au  jour  de  l'échéance 
seulement;  qu'ainsi,  loin  de  s'être  rendue 
caution  de  l'obligation  de  Vanberke,  elle  ne 
s'était  obligée  au  payement  de  la  créance  cé- 
dée que  conditionnellement,  pour  le  cas  seu- 
lement où  Vanberke  serait  devenu  insolva- 
ble à l'époque  de  l'échéance,  insolvabilité 
que  l’appelant  devrait  établir,  pour  fonder 
son  action  en  recours  contre  l'intimée,  en 
prouvant  qu'il  a fait  contre  le  débiteur  Van- 
lierkc  les  poursuites  et  diligences  nécessaires 
pour  en  obtenir  le  payement. 

ARRÊT  ( fraduefion). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'action  de  l'ap- 
pelant contre  l'intimée  ne  peut  être  fondée, 
qu'autani  qu'elle  dérive  des  engagements 
contractés  par  celte  dernière  et  par  son  dé- 
funt mari,  dans  l'acte  notarié  du  8 juin  1816; 

Considérant  que  cet  acte  ne  renferme 
qu'une  simple  vente  faite  par  les  époux  Bos- 
scbaert, i l'appelant,  d'une  promesse  de 
300  D.  souscrite  par  D.  Vanberke  au  proQt  de 
feu  ('.h.  Bosshaerl,  époux  de  l'intimée,  et  que 
par  ledit  acte  les  vendeurs  ne  se  sont  obligés 
qu'à  garantir  le  remboursement  ou  le  paye- 
ment de  celle  promesse,  au  jour  de  son 
échéance,  le  29  nov.  1816  ; qu'il  résulte  de 
ces  seules  considérations,  I*  que  dans  l'es- 
pèce on  ne  peut  envisager  l'intimée  comme 
étant  une  véritable  caution,  dans  le  sens  des 
art.  2011  cl  suiv.,  C.  civ.  ; et  2*  que  finti- 
mée  ne  peut  être  tenue  comme  garante  du 
payement  de  la  promesse  au  jour  de  son 
échéance,  qu’autani  qu'il  serait  établi  par  un 
acte  en  due  forme  que  l'appelant  ou  sesayants- 
droil  se  seraient  en  effet  présentés  chez  le 
débiteur  de  la  promesse,  pour  en  obtenir  le 
payement,  et  que  le  payement  leur  aurait 
été  refusé  (argument  tiré  des  art.  1693, 1694 
et  1695,  C.  civ.)  ; 

Considérant  en  fait  que,  loin  que  le  paye- 
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oient  de  la  promesse  ait  été  exi)(é  au  jour 
de  son  éciiéaiice,  soit  du  la  part  de  l'appelant 
soit  de  la  part  du  nommé  Duysler,  à qui 
celui-ci  avait  endossé  la  promesse,  il  résulte 
au  contraire  des  pièces  du  procès,  et  iiom- 
inémcnt  de  l'eiploit  en  date  du  6 mars  1817, 
que  le  payement  n'en  a été  demandé,  à la 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur  Van- 
herke,  que  lu  6 mars  susdit,  et  ainsi  plus  de 
trois  mois  après  l'échéance  ; qu'il  faut  en- 
core en  prendre  en  considération  que,  non- 
obstant le  refus  de  payer  constaté  par  l'oi- 
ploir  susdit  du  6 mars  1817,  l'appelant  n'a 
commencé  ses  poursuites  contre  rintimée 
qu'en  décembre  I82U,  plus  de  9 ans  après  : 
sans  qu'il  conste  que,  pour  obtenir  payement 
du  débiteur,  il  ait  été  fait  d'autres  diligences 
que  la  sommation  contenue  dans  l'exploit 
prérappelé;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'appelant  n'est  pas  fondé  dans  son 
appel  contre  le  jugement  à quo,  ni  dans  les 
conclusions  subsidiaires  par  lui  prises  devant 
la  Cour;  qu'au  contiaire  rintimée  est  bien 
fondée  dans  son  appel  incident  contre  ce 
jugement  ; 

Par  ces  motifs, déclare  l'appelant  non  fondé 
dans  ses  conclusions  subsidiaires  prises  de- 
vant la  Cour  , et  faisant  droit  sur  l'appel  in- 
cident, déclare  l'appelant  non  fondé  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  en  première  ins- 
tance, etc. 

Du  C déc.  1827.— Cour  de  Br.— 2'  Cli. 


CONCILIATION.  — OausE  public.  — 
Prénoms.  — Erreur. 

L'txceplio»  priie  du  défaut  de  tentative  de 
eonctliation,  non  propoiée  en  première  ine- 
lance,  peut-elle  t’étre  eur  fappel  (i)  ? — 
Rés.  air.  (C.  pr.,  J8). 

La  différence  dee  prénome  du  demandeur, 
dane  la  citation  en  conciliation  et  dani  le 
procie -verbal,  peut-elle  aulorieer  le  défen- 
deur à lORlenir  que  le  demandeur  n'a  pae 
comparu  en  coneilialinn,  ei  d'ailleure  let 
cireoneiancee  delà  cause  indiquent  que  cette 
différence  ne  provient  que  d’une  erreur  î — 
Kes.  nég.  (C.  pr.,  48  et  55). 

Une  citation  en  conciliation  avait  été  don- 
née à Vancleeraput,  à la  requête  de  Jacques 
Ümel.  — Dans  le  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, le  demandeur  fut  désigné  sous  les 
noms  de  Jean- Baptiste  Smei.  — Devant  le 


(■)  V.  Br.,  4 janv.  t8S5,  et  la  note. 

(t)  V.  Ici  roolifi  de  la  loi  du  10  sept.  1807  expo- 
tèt  par  l'orateur  du  gouvernemeiil,  d'après  lesquels 


tribunal  de  première  instance,  aucune  excep- 
tion de  ce  chef  ne  fut  proposée  ; mais  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  Van 
Cleemput,  par  le  tribunal  de  Termonde,  sa 
veuve  a excipé  de  ce  que  le  demandeur,  Jac- 
ques-Bernard Smet,  n'avait  pas  comparu  au 
bureau  de  coucilialion , puisque  le  procès- 
verbal  attestait  que  c'était  un  Jean-Baptiste 
Siuel  qui  avait  comparu  ; qu'ainsi,  à défaut 
de  lenialive  de  conciliation,  la  demande  au- 
rait dû  être  déclarée  non  recevable  par  le 
premier  juge. — Smet  a .soutenu  i|uc  l'excep- 
tion n'était  pa.s  proposable  en  appel  ; qu'au 
surplus  sa  comparution  résultait  siiltisam- 
ment  des  autres  pièce.s  et  circonstances  de 
la  cause. 

xrrEt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'essai  de  con- 
ciliation, exigé  par  l'art.  48,  C.  pr.,  a pour 
but  de  diminuer  le  nombre  des  procès,  et 
par  conséquent  est  d'ordre  public  ; d'où  il 
suit  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'essai 
de  conciliation  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  ; 

Allendii  que,  dans  l'espèce,  il  y a eu  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  à la  requête  de 
Jacques  Smet  ; que,  s'il  est  vrai  que  dans  le 
procès-verbal  de  non-conciliation  et  dans 
quelques  pièces  de  procédure  se  trouve  le 
nom  de  Jcaii-Baptisie  Smet  au  lieu  de  Jac- 
ques Smet,  il  résulte  suflisamment  des  cir- 
constances de  la  cause  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Deguchleneere 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  non  fondée 
la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  7 déc.  1827.  — Cour  de  Bp. — 2'  Cb. 


ÉTR.VNGER.  — CoNTRAI.NTE  PAR  CORPS.  — 
Société. 

Le  règnicole,  associé  d'un  étranger,  et  se  pré- 
tendant son  créancier,  ne  peut-il  demander 
son  arrestation,  en  vertu  de  la  loi  du  lOtrp- 
tembre  lÿ07,  qu'autoni  qu'il  y aurait  eu 
préalablement  liquidation  devant  arbi- 
tres (>)? — liés.  air.  (Loi  du  10 sept.  1807). 

I 

Une  sorte  d'association  commerciale  avait 
existé  à l.a)ndres entre  Morand,  Belge,  et  Vial, 
Français.  — Vial  s'étant  rendu  à Mons,  Mo- 
rand, qui  y demeurait,  présenta  an  président 
du  tribunal  de  première  instance  une  requête 


il  pourrait  même  parailrc  douteux  que  cette  toi  fût 
applicable  au  cas  où  les  parties  auraient,  comme 
dans  l'espèce,  contracté  en  pays  étranger. 
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par  laquelle  il  exposait  qu'il  était  créancier 
de  Vial  de  28,444  Uor.  90  cents,  pour  mar- 
chandises envoyées  de  Londres  en  1824,  et 
demandait  de  pouvoir  faire  arrêter  Vial,  pro- 
visoirement, en  vertu  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807,  ce  qui  lui  fut  accordé.  — Vial  de- 
manda la  nullité  de  son  emprisonnement,  sur 
le  fondement  que , bien  loin  d'étre  débiteur 
de  Morand,  il  serait  au  contraire  son  créan- 
cier ; que,  dans  tous  les  cas,  lu  créance  de 
Morand  n’était  point  juaiiliée.  — Par  juge- 
ment du  21  sept.  1827,  le  tribunal  de  Mons 
écarta  plusieurs  des  prétentions  de  Morand, 
mais  déclara  Vial  son  débiteur  de  2,027  Oor. 
17  cents,  et  maintint  Itarrestalion.  — Appel 
de  Vial,  qui  soutient  que  les  pièces  produites 
par  Morand  n'éublissent  pas  qu’il  serait  le 
débiteur  de  ce  dernier  ; que,  d'ailleurs,  la 
prétendue  créance  résultant  d'une  associa- 
tion commerciale,  des  arbitres  seuls  seraient 
compétents  pour  prononcer  sur  la  contesta- 
tion des  parties  et  décider  laquelle  des  deux 
est  créancière  ou  dcbitriccilcrautre;qu'aiiisi, 
jiisqu'è  liquidation  devant  le  juge-compétent, 
il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à l'application  de  la 
loi  du  10  sept.  1807.  — Un  arrêt  par  défaut 
contre  Morand  déclara  l'emprisonnement  nul 
et  le  condamna  à G Oor.  de  donimages-inlé- 
réts  parcbacun  des  jours  de  la  durée  de  l'em- 
prisoniiemcnt  de  Vidal. — Opposition. 

ABRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  pièces  pro- 
duites au  procès  par  Morand,  à l'appui  de  sa 
prétendue  créance  contre  Vial,  ne  prouvent 
pas  sullisamment  que  ce  dernier  soit  débi- 
teur (ce  qui  d'ailleurs  ne  peut  résuilcr  que 
d'un  compte  et  liquidation  devant  les  arbi- 
tres) ; d'où  il  suit  que  l'eniprisonnement  n'a 
pu  être  ordonné  dans  l'espèce  ; 

Oui  M.  Duvigneaud  en  ses  conclusions 
conformes,  reçoit  l'opposition,  etc. 

Du  8 déc.  1827.  — Cour  de  Ur.— 4'  Cb. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Gaius  de 
SURVIE.  — Ascendants.  — RêstavE.  — 

KêDOCTlON. 

La  diipOiUion  du  contrat  de  mariage  portant 
que,  dam  le  cas  où  il  n'g  aurait  pat  d'en- 
fanti,  tout  lei  bient  eomporanl  la  commu- 
nauté appartiendront  au  surrivanl,  doil- 
elle  être  comidérée  comme  uns  donation 
tutceptible  de  réduction  du  chef  de  la  ré- 
serve du  ateendantt  ? — Rés.  a(f.  (C.  eiv., 
915  et  1094). 

Les  ascendants  tonl-ilt  non  recevablet  d de- 
mander celte  réduction,  s'ils  sont  iitlerve- 


nus  au  contrat  pour  atiitter  le  futur  époux 
àeautedeta  minorité? — Rés.  alT. 

L'époux  survivant  doit-il,  dant  tout  let  cas, 
conterver  l’utufruit  det  biens  retranchée  de 
la  donation  pour  former  la  réserve  det  as- 
cendants? — Rés.  air.  (C.  civ.,  1094). 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Marie  Nehr, 
avec  Pierre  Hastert,  auquel  les  père  et  mère 
de  la  future  intervinrent  pour  l'assister,  at- 
tendu sa  minorité,  il  fut  stipulé  : t qu'en  cas 
I de  dissolution  de  la  future  union  sansen- 
n fants,  tous  les  biens  qui,  composeraient  la 

> communauté  appartiendraient  en  toute 

> propriété  au  survivant.  > — Les  père  et 
mère  de  la  future  la  dotèrent  d'une  somme 
de  4,609  fr.  — Marie  Nehr  étant  morte  sans 
enfants,  en  1822,  et  ne  laissant  d'autres  biens 
que  ceux  composant  la  commiinaulé,scs  père 
cl  mère  réclamèrent,  i titre  de  la  réserve 
attribuée  aux  ascendants,  la  moitiédesa  part 
dans  la  communauté,  en  vertu  de  l’art.  915, 
C.  civ.,  subsidiairenieiit,  la  restitution  des 
apports  de  la  défunte,  en  vertu  de  l'art.  1525 
de  ce  code.  — Le  tribunal  de  Luxembourg 
ayant  rejeté  ces  demandes,  les  époux  Nehr 
ont  soutenu  devant  la  Cour  que,  d'après 
l'art.  1525,  C.  civ.,  il  n'est  permis  de  stipu- 
ler que  la  communauté  appartiendra  en  en- 
tier au  survivant  que  pour  autant  que  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  soient  admis  4 reprendre 
ses  apports,  et  qu'en  l'absence  de  cette  con- 
dition la  disposition  qui  attribuait  toute  la 
communauté  au  survivant  renfermait  une 
véritable  donation  réductible  à concurrence 
de  la  réserve  des  ascendants.  — Hastert  a 
combattu  ce  système  en  soutenant , que  la 
clause  du  contrat  de  mariage,  présentant  une 
véritable  convention  aléatoire,  réciproque  et 
soumise  à une  double  condition,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  renfermant  une  véri- 
table donation  , c'est-à-dire,  un  acte  de  libé- 
ralité; qu’elle  devait  au  eontraire  être  consi- 
dérée, d’après  les  art.  1496,  1516,  1520, 
1525  et  1527,  C.  civ.,  comme  une  conven- 
tion de  société,  un  forfait  de  communauté, 
dont  les  elfets  ne  sont  restreints  par  la  loi 
que  dans  le  cas  où  il  existe  des  enfants  d'une 
première  union.  — Hastert  opposait  aussi, 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
des  époux  Nehr,  leur  intervention  au  contrat 
de  mariage  et  leur  adhésion  à la  clause  dont 
ils  demandaient  aujourd'hui  l'anéantisse- 
ment. 

, ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que,  par 
contrat  de  mariage  du  15  juin  1818,  l'intimé 
et  Marie  Nehr,  après  avoir  déclaré  qu'il  y au- 
rait communauté  entre  enx,  stipulent,  par 
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l’art.  5,  qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage 
sans  enfants  tous  les  biens  qui  com|ioseront 
ladite  conmiunauté  .-ipparlieiidront  en  toute 
propriété  au  survivant  ; que  Marie  Nelir  est 
morte  en  1822,  sans  enfants,  laissant  en  vie 
son  père  et  sa  mère,  et  ne  délaissant  d'autres 
biens  que  la  moitié  de  la  communauté,  dans 
laquelle  moitié  son  père  et  sa  mère  ont  ré- 
clamé la  portion  qu'ils  prétendaient  être  ré- 
servée aux  ascendants  ; 

Attendu,  en  droit,  qu’il  est  statué  en  prin- 
cipe général,  par  la  disposition  précise  de 
l'art.  915,  C.  civ.,  que  les  libéralités  ne  peu- 
vent excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à défaut 
d'enfants,  ie  défunt  laisse  des  ascendants 
dans  les  deux  lignes,  et  qu'ii  n'est  dérogé  à 
ce  principe  par  aucune  autre  disposition  pos- 
térieure ou  contraire;  que,  par  l’art.  1094  du 
même  code,  le  principe  général  d'une  réserve 
en  faveur  des  ascendants  est  même  rendue 
applicable,  avec  une  certaine  extension,  aux 
contrats  de  mariage  qui,  comme  dans  l'es- 
pèce, ne  se  bornent  pas  à régler  l'association 
conjugale,  mais  qui  renferment,  en  outre, 
des  dispositions  ou  des  libéralités  en  faveur 
du  survivant  ; 

Attendu  que  l'intimé  et  son  épouse,  Marie 
Nehr,  n'ont  pu,  par  des  libéralités  récipro- 
ques stipulées  dans  leur  contrat  de  mariage, 
porter  atteinte  à la  portion  que  la  loi  a ré- 
servée aux  ascendants;  qu'ainsi  i'intimé  n’a 
pas,  comme  époux  survivant,  le  droit  d'em- 
porter, au  préjudice  des  père  et  mère  de  son 
épouse  prédécédée,  la  moitié  de  la  commu- 
nauté qui  appartenait  à celle-ci,  et  que  le 
contrat  de  mariage  lui  attribuait , mais  qui 
composait  toute  la  succession  de  son  épouse 
prcdécédée ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  930,  C.  civ., 
que  les  dispositions  qui  excèdent  la  portion 
disponible  sont  réductibles  à cette  quotité,  et 
de  l'art.  1094  ci-dessus  cité,  que  le.s  époux 
peuvent,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
l'un  en  faveur  de  l'autre  de  la  portion  disjro- 
nible,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  portion 
réservée;  qu'il  s'ensuit  que  la  libéralité  dont 
il  s'agit  n'est  réductible  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ia  nue-propriété  de  la  portion  réservée; 

Attendu  que  la  partie  appelante  ne  peut 
être  déclarée  non  recevable  dans  sa  dema  ndc, 
pour  avoir  assisté  au  contrat  de  mariage  du  15 
juin  1818,  et  pour  y avoir  souscrit,  parce  que 
les  père  cl  mère  de  Marie  Nelir,  prcdécédée, 
n'ont  pas  renoncé  à leur  droit  dans  une  éven- 
tueile  réserve,  parce  qu'une  renonciation  ne 
se  présume  pas  , et  parce-que,  dans  tous  les 
cas,  elle  serait  nulle  d'après  le  deuxième  ali- 
néa de  l'an.  1130,  C.  civ.  ; 

Attendu  , quant  aux  conciusions  subsi- 
diaires de  la  partie  appelante,  qu'elles  sont 


basées  sur  la  disposition  de  l'art.  1525  dudit 
code  ; mais  que  cet  article  n'est  pas  applica- 
ble 4 l'espèce,  parce  qu'il  suppose  le  cas  où 
les  époux  ont  stipulé,  non-seulement  que  le 
survivant  aurait  la  totalité  de  la  communauté, 
mais  encore  que  les  héritiers  de  i'autre  époux 
auraient  le  droit  de  faire  la  reprise  des  ap- 
ports et  des  capitaux  tombes  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur  ; que,  dans 
l'espèce,  les  époux  ont,  à la  vérité,  stipulé  que 
le  survivant  aurait  la  totalité  de  la  commu- 
nauté , mais  qu'ils  n'ont  pas  réservé  aux 
héritiers  de  l'autre  la  reprise  de  l'apport  ; 
qu'ainsi  les  appelants  ne  peuvent  invoquer  la 
disposition  de  cet  article  ; 

l’ar  ces  motifs,  adjuge  aux  appelants  la 
propriété  de  la  moitié  qui  a appartenu  à Ma- 
rie Nehr  dans  la  communauté  conjugale  ; 
condamne  l'intimé  à leur  abandonner  la  nue- 
propriété  de  ladite  moitié  ; déclare  que  l'usu 
fruit  de  cette  moitié  lui  appartient,  etc. 

Du  lOdéc.  1827. — Cour  de  Liège.— l"Ch. 


TESTA.MENT.  — Moyens  de  faux.  — 
Pertinence. 

Prul'On  admettre  comme  moyent  de  faux  fat- 
sertioH  négative  d'un  fait  atteeté  par  l'acte 
argué  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  229). 

Pour  que  Vinecription  en  faux  ioit  admissible, 
faut-il  articuler  comme  moyens  des  faits 
et  circonstances  distincts  du  faux  en  fui- 
méme  (i)  ? — Rés.  alî.  {Ibid.) 

Le  fait  que  ie  notaire,  qui  a reçu  un  testa- 
ment, est  dans  l'usage  d'écrire  les  testa- 
ments qu'il  reçoit,  hors  de  la  présence  des 
témoins,  est-il  prrtinrnl  ?— Rés.  nég.  (/b.) 

Delcliavée  avait  fait  un  testament  que  nous 
rapportons  en  entier,  parce  que,  indépen- 
damment des  autres  moyens,  il  s'est  agi  de 
savoir  s’il  avait  pu  être  écrit  en  la  présence 
des  témoins,  que  l'on  prétendait  n'avoir  été 
tout  au  plus  que  d'un  quarl-d'heure. — Voici 
ce  testament:  c Par-devant  le  soussigné  N..., 

> notaire  royal  à , muni  de  patente et 

s en  présence  des  quatre  témoins  ci-après 

> nommés,  majeurs  d'ége,  régnicoles,  jouis- 

> saut  de  icurs  droits  civils,  comparût,  en 

> l'étude,  le  sieur  Henri  Delcliavée  céliba- 

> taire,  propriétaire  et  cultivateur  demeu- 
» rant  à Brissy,  le  comparant  jouissant  de 

> ses  pleins  sens,  mémoire,  jugement  et  en- 

> tendement,  ainsi  qu'il  est  suQisammenl 
I apparu  par  ses  discours  et  entretien  aux 


(i)  Br.,  14  fév.  1827,  et  Liège,  3 janv.  1827. 
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> mêmes  notaire  et  témoins , lequel  dans  la 

> vue  de  la  mort,  et  après  avoir  recommandé 
» son  âme  à Dieu,  4 la  glorieuse  vierge  Marie, 
« etè  toute  laCourcéleste,a,desapure,  fraii- 

> ehe  et  libre  volonté,  sans  contrainte  ni  in- 

> duction  de  personne,  fait,  dicté  et  nommé 

• son  testament  et  ordonnance  de  dernière 

• volonté,  qne  le  notaire  a écrit  de  sa  main 

• propre , tel  qu'il  a été  dicté,  comme  suit  : 
» 1*  je  lègue  è Philippe  Gigot,  de  Steinbach, 

> mon  cousin,  une  somme  de  132  fl.  30cents, 

> et  pareille  somme  à Marie-Josèphe  Beltus, 

> veuve  Balthasar,  ma  cousine,  de  Montle- 

> ban  ; 2*  je  lègue  à Catherine  Josèphe  Cbof- 

> (ray,  lille  i Richard  Cholfray,  de  Vaux-les- 
1 Cherains,  ma  filleule,  une  somme  de  109  fl., 

> et  pareille  somme  de  109  flor.  à Henri- 

> Joseph  Chofl'ray,  fils  de  Jean-Joseph  Chof- 

• fray,  dudit  Monileban  ; 5*  je  lègue  à Cathe- 

> rine  Parmentier,  veuve  de  Jean -Henri 
s Evrard,  dudit  Brissy,  une  prairie  située 

> sous  ce  dernier  endroit,  en  lieu  dit  Dti- 
t ioiu-ta-Vitte,  lui  joignant  du  levant,  du 

> midi,  aux  terres  sartables,  du  couchant  à 

> Jean-Joseph  Fisback,  du  nord  à Jacques 
a Doneux,  parmi  qu'elle  fasse  dire,  annuel- 

> lettient,  une  messe  basse  pour  le  repos  de 

• mon  èinc  : 4'  j'institue  François  Lemaire, 
■ du  village  de  Bnret,  mon  domestique  ac- 

> tuel,  pour  héritier  universel  et  absolu  du 

> tous  les  autres  biens  meubles,  immeubles 
» et  droits  quelconques  qui  seront  trouvés 

> m'appartenir  au  jour  de  mon  décès,  parmi, 

> I*  acquittant  les  legs  ci-dessus  francs  et 
M libres  de  tous  droits  de  succession  et  autres 

> charges  quelconques  endéans  l'an  de  ma 

> mort  ; 2*  faisant  faire  mes  obsèques  et  fu- 

> néraiiles  sniv%nt  mon  état,  et  faisant  assis- 

> ter  huit  prêtres  pour  aider  i célébrer  mon 
t service,  auquel  jour  il  devra  distribuer  aux 

> pauvres  qui  y assisteront  une  somme  de 

> 44  flor.;  et  parmi  enfin  qu'il  fasse  célébrer 

> deux  mille  messes  endéans  deux  ans  après 

> ma  mort,  ou  plutôt  si  possible,  pour  le  re- 

> pos  de  mon  4me  et  de  mes  parents  trépas- 

> sés,  ce  dont  il  devra  fairecoiister  à monsieur 

> le  desservant  la  succursale  de  Somerain, 
a par  des  décharges  en  due  règle  ; 5*  je  ré- 
a voque  tous  autres  testaments  ou  codicilles 

> que  je  pourrais  avoir  faits  antérieurement 

> aux  présentes,  auxquelles  je  m’arrête 

> comme  contenant  mes  dernières  volontés, 

> que  je  me  réserve  cependant  de  changer 
a ou  annuler,  si  je  le  juge  convenir.  — Lec- 

> ture  faite  au  testateur  de  la  disposition  ci- 

• dessus,  par  le  notaire  prénommé,  en  pré- 

• senec  desdits  témoins,  il  a déclaré  y persis- 

» ter.  — Ce  fut  fait  et  passé  i le dé- 

> cembre  1824,  présents,  comme  témoins 

• spécialement  invités,  les  sieurs  N...,  N..., 

rastc.  BKLGE. — VOL.  vit.  TOM.  II. 


• N...  et  N...,  soussignés,  avec  le  testateur 
a et  notaire  susdit,  après  due  lecture,  lesdits 

> quatre  témoins  domiciliés  à ; lecture 

> faite  de  recbef.  > 

Nicolas  Delchavée,  successible  du  testa- 
teur, a formé  contre  ce  testament  une  ins- 
cription en  faux,  et  a présenté  les  moyens  à 
l'appui  dans  les  termes  suivants  : I'  Que  le 
testament  du  4 déc.  1824  a été  écrit  par  le 
notaire  en  l'absence  des  témoins  instrumen- 
taires; 2‘  que  ceux-ci  n'ont  été  présents 
qu'à  la  seule  lecture  de  ce  testament;  3*  que 
cela  est  à tel  point  vrai,  qu'ils  ne  sont  restés 
tout  au  plus  qu’un  quart-d'heure  dans  l'é- 
tude du  notaire  où  le  testament  a été  passé; 
4*  que  telle  est  l'habitude  du  notaire-rédac- 
teur.—Quant  aux  moyens  de  preuve,  le  de- 
mandeur en  faux  disait  que  le  notaire  et  les 
témoins  instrumentairesal  testeraient  les  faits 
posés. — 24  Janv.  1827,  jugement  qui  rejette 
l'inscription  en  faux  sur  les  motifs , quant 
aux  moyens,  qu'ils  ne  renferment  pas  des 
faits  suflisammeiit  circonstanciés,  et,  quant 
à la  preuve,  sur  ce  que  le  notaire  ne  pour- 
rait être  entendu  comme  témoin,  et  que  les 
dépositions  des  témoins  instrumentaires  ne 
pourraient  snflirc,  seules,  pour  établir  le  faux. 
— Sur  l'appel,  le  demandeur  en  faux  soute- 
nait, que  les  moyens  de  faux  par  lui  présen- 
tés étaient  sulSsammcntcirconstanciés,puis- 
que.s'ils  étaient  prouvés,  ilen  résulterait  que 
le  testament  n'a  pas  été  dicté  et  écrit  en  pré- 
sence des  témoins;  d’où  il  suivrait,  tout  à-la- 
fois,  la  fausseté  de  l'énonciation  contraire  et 
la  nullité  du  testament  ; qu'exiger  plus  ce 
serait  rendre  souvent  impossible  la  preuve 
du  (aux  et  maintenir  un  acte  que  la  loi  pros- 
crit; que,  d'ailleurs,  le  fait  positif  que  les 
témoins  n'étaient  restés  qu’un  quart-d'heure 
dans  l'étude  du  notaire,  et  que  l'étendue  du 
testament  prouvait  l’impossibilité  qu'il  eût 
été  écrit  pendant  ce  court  espace  de  temps, 
devait  suilire  pour  faire  admettre  l'inscrip- 
tion de  faux  , surtout  rapproché  du  fait,  que 
les  témoins  n’étaient  pas  présents  à l’écriture 
du  testament.  — L’intimé  répondait  que  le 
code  de  procédure  exigeant  des  faits  positifs 
et  circonstanciés,  la  simple  négation  des  faits 
attestés  par  l'acte  ne  pouvait  constituer  un 
moyen  de  faux  ; que  la  circonstance  que  cela 
rendrait  souvent  la  preuve  du  faiix  très-dif- 
ficile n'était  pas  un  motif  de  s'écarter  du 
vœu  de  la  lui  ; qu'il  n’est  pas  nécessaire  que 
les  témoins  soient  présents  à l'écriture  du 
préambule  du  testaineut;  qu’il  suflisait  qu'ils 
fussent  présents  à la  dictée,  à l'écriture  et  à 
la  lecture  des  dispositions,  et  qu'il  n'était 
pas  impossible  que  celles  du  testament  dont 
s'agit  eussent  été  dictées,  écrites  et  lues  en 
un  quart-d'heure. 

sa 


S43 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — <1  déceibbe  1837. 


UlktT. 

l.A  COUR  ; — Allemiu  que  le  dernier  des 
faits  cl  articles  signillés  est  élraii|;er  au 
procès  ; 

Attendu  que  raraiil-deriiier,  à cause  de  la 
brièveté  et  de  la  simplicité  des  dispositions 
du  testament  de  Jeaii  ileiiri  Uelcliavée,  ne 
prouverait  point  rexisleiicu  du  faux  que  l'ap- 
pelaul  soutient  avoir  été  commis  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  et  articles  ne 
.sont  autre  cliose  que  l'allegaliuii  du  ce  faux 
répétée  en  faune  diUéreiile  t 

Attendu  que  les  premiers  juKcsunldd  déjà 
apprécier  celte  allepaliun,  pour  pouvuir  dé- 
cider s'il  y avait  lieu  ou  non  d’aduiellre  l'in- 
scriplion  en  faux,  et  que  l'art.  3à9,  C.  pr., 
en  ordonnant  au  demandeur  de  sipniliur  les 
laits  et  lus  circonstances  par  lesquels  il  pré- 
tend établir  lu  faux,  indique  clairement  dus 
fails  et  des  circonstances  dislinels  du  faux 
lui-niénie,  tel  qu'il  a été  alléj^ué  dès  le  prin- 
cipe, <11  a pour  but  de  mettre  le  juge  en  étal 
du  voir  si  la  cause  présenle  des  indices  du 
l'existence  d'un  faux  ; 

Attendu  eu  conséquence,  que  la  simple  al- 
légation du  faux  ne  suUil  point  pour  satis- 
faire à ce  que  prescrit  eut  an.  ^239  ; 

Par  ces  luotifs.  oui  M.  l'av.  gen.  Waiaée 
d'Heriualle,  ut  de  son  avis,  uiet  l'appellaliuii 
au  néant,  etc. 

Du  IBdéc. I8i7. — Gourde  Liège. ^l"Ch. 
MATIÈRE  CÜRliECTlO.N.NELLE.  — 

CiTXTIOX. 

Lei  (Jirpoiilionr  du  Code  de  prucidure  riei/e 
duiveni  eilet  the  ubservèin  dans  Us  assigna 
liuiu  lit  matière  corrcctionnelle'l  -Hés.  alf. 
Un  acte  de  citation  en  matiète  de  police  ror- 
rectionnclle  signifié  ù domicile,  mais  gtii,  ù 
caurr  de  iahscnce  du  precinu  , est  remis  à 
un  t'oum  qui  s'y  trouve  fortuitement,  doit- 
il  (Ire  pourvu  de  la  signature  de  ce  voisin 
ou  d'un  visa,  d'après  l'ait.  08,  C.  pr.  (i)? 
— Res.  air. 

Lc|irévenu  M...  avait  soutenu  qu'un  exploit 
en  matière  currccliunnellii  ne  pouvait  être 
l'ait  qu'au  domicile  un  à la  personne  du  pré- 
venu et  que  les  furinalilés  île  l'art.  09.  § 8, 
ne  pouvaient  teeevoir  leur  application  dans 
l'espèce;  i|u'ainsi  la  cilalioii  à lui  duniice  d'a- 
près les  furnies  de  cet  article  était  nulle.  I.c 
premier  juge  admit  ce  système.  — .Appel  du 


11)  V.  La  Haye,  ü nuv.  1833;  Liège,  35  juillet  | 
1834  , Garni , 13  jauv.  1833  ; Br.,  10  janvier  1837  ; 
Legravercnil,  t.  3,  p.  300,  n*  397. 


ministère  public.  — Il  soutint  que,  dans  le 
silence  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur 
les  furinalilés  à suivre  en  matière  de  citation, 
il  fallait  recourir  aux  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  par  la  raison  que  le  Code 
du  procedure  contient  un  système  beaucoup 
plus  complet  en  matière  de  eilalion,  et  qu'il 
établit  des  règles  générales  qui  doivent  sup- 
pléer aux  laeunes  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Bourguignon,  ilanuet 
d'isul.  erim.,  vol.  1",  p.  1 70,  appuyée  sur  les 
paroles  du  l'orateur  dugouverneiuenlcbargé 
de  présenter  au  corps  législatif  le  lit.  1"  du 
â'  livre,  G.  d'iiist.  erim.  — D'un  autre  célé  le 
système  qui  regarderait  l'art.  08,  G.  de  pr.  cr., 
comme  no  pouvant  être  appliqué  aux  matiè- 
res de  répression,  conduirait  a cette  consé- 
quence, que  toute  assignation  serait  nulle, 
dès  qu  elle  n'aurait  pas  été  remise  directe- 
ment au  prévenu,  sans  qu'il  fût  permis  d'ad- 
mettre aucun  é>|uivalont  pour  l'accoinplissc- 
nient  du  celle  forinalilé.  Il  soutenait  ullérieu- 
rement  que  s'il  était  possible  de  penser  que 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  ne 
fussent  pas  applicables  aux  matières  du  rc- 
pressiun,  toujours  serait-il  qu'elles  devraient 
être  envisagées  comme  ayant  force  de  dispo- 
sition de  doctrine,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  cl  devraient  cire  appliquées  conimu 
telles. 

ARSÉT  ( Iraduelion  ). 

LA  ( OUR  ; — Considérant,  è l'égard  de  la 
nullité  de  la  citation  admise  par  le  premier 
juge,  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
saisis,  d’après  l'an.  182,  G.  erim.,  île  la  cou- 
naissanre  des  délits,  soit  par  ordonnance  de 
renvoi,  soit  directement  et  sans  une  sembla- 
ble urdonnance  par  la  citation  donnée  au 
prévenu  ; 

Gonsidérant  que  cet  article  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  la  forme  d'une  telle  ci- 
tation,ctqiie  si,d’une  part,on  dit  avec  raison 
qu  elle  peut  être  faite,  soit  à la  personne  du 
prévenu,  s'il  peut  être  trouvé,  soit  à sou  do- 
micile ou  demeure,  quand  ils  sont  connus  , 
de  l'autre  part,  pourtant,  il  serait  absunle  de 
vouloir  que  la  citation  su  lasse  toujours,  soit 
à la  personne  du  prévenu,  soit  à son  domi- 
cile ou  à sa  demeure,  même  dans  le  cas  i|ii'il 
nu  pourrait  être  trouvé,  et  que  son  dooiicilc 
ou  sa  demeure  actuelle  serait  inconnu  ; 

Gonsidérant  qu'une  telle  absurditc,d'après 
laquelle  il  dépendrait  d'un  prévenu  de  se 
soustraire  arbilraireincut  à toutes  poursuites 
correctionnelles,  n'est  nullement  fondée  sur 
l'art.  183  allégué  par  le  premier  juge,  ni  sur 
<;uclqiie  autre  ilisposition  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et  que  le  silence  absolu  de 


iUlUSPRUDEMCE  DES  PAYS-BAS.  — 12  b2ceiibbe  Ig27. 


545 


ce  code  sur.la  forme  des  ciiaiioDs  dans  ces 
cas  rend  nécessaire  de  recourir  à la  règle 
générale  tracée  par  l'an.  (iO,  n*  8,  C.  pr. , 
(règle  que  celle  Cour,  chambre  des  appels 
correctionnels,  a admise  comme  obligatoire, 
dans  un  cas  semblable,  par  son  arrêt  en  date 
du  9 janv.  1827,  dans  l'alTaire  de  Charles 
Morre  et  Kobert  Charlton),  dont  l'application 
en  matière  criminelle  est  d'auianl  moins 
doniouse,  que  ses  dispositions  sont  loiit-à- 
fail  conformes  à l'esprit  de  la  procédure  cri- 
minelle, cl  plus  paniciilièrcmenl  è ce  qui 
est  prescrit  par  l'art.  105,  C.  crini.,  concer- 
nant la  signillcalion  des  mandats  d'amener, 
qui  proprement  ne  sont  que  des  citations  ; 

Considérant  ainsi  que  le  domicile  on  lu  de- 
meure actuelle  d'un  prévenu  étant  inconnu, 
la  citation  en  matière  corrcclionnclle  peut 
être  faite  d'une  manière  légale,  conformé- 
nicnt  à la  règle  générale  de  l'arl.  09,  n'’  8, 
C.  pr.,  combinée  avec  la  disposiiion  de  l'ar- 
ticle 105,  C.  crim.; 

Considérant  que,  dans  l'cspècc,  la  citation 
a été  faite  d'après  les  articles  cités, et  qu'ainsi 
elle  doit  être  réputée  valable,  cl  que  de  plus, 
dans  cette  espèce  particulière,  il  y a d'autant 
moins  de  rai.son  d'admettre  la  nullitc  de  la 
citation,  comme  l'a  fait  le  premier  juge,  que 
celle  cilallun  n été  faite  en  outre  au  même 
domicile  que  celui  qui  avait  été  déclaré  |iar 
l'intimé  lui-même,  aux  employés  des  accises, 
lors  de  la  coiilraveniiou  constatée,  de  sorte 
que  le  premier  juge  a iiijusiemcnl  prononcé 
d'ofllce  une  nullité  que  l'intimé  lui-inêine 
serait  non  recevable  à proposer  ; 

Par  ces  motifs,  annulle,  etc. 

Du  11  déc.  1827. — Cour  du  l.a  Haye. 

IIOUILLEllE.  — Pabt.  — Meuble.  — 
ImiEUBLe.  — Veste.  — Esrecistheueht 
(UROITS  d'). 

La  vente  par  tout  lee  lociélairet  d un  lien 
(Tune  part  dans  une  houitlcre,  esl-elte  pat- 
iièle  du  droit  de  4 p.  •/.  (i)f  — Bés.  alf. 
(I.oi  du  21  avril  1810;  C.  civ.,  529). 

Le  14  déc.  1826,  C...  et  S...  composant, 
seuls,  la  société  chambonnière  de  W...  ven- 
dirent à U....  un  tiers  de  la  propriété  mobi- 
lière et  immobilière  de  la  houillère  de  \Y... 
et,  par  le  métue  contrat,  ou  régla  les  clauses 
et  conditions  de  la  nouvelle  société  qui  se 
formait  entre  ces  trois  individus. — Lu  rece- 
veur ayant  perqu  le  droit  de  4 p.  '/•.  51—  du- 


(i)  V.  Parrèl  loivant. 


manda  la  resiitntion  de  la  moitié  de  ce  droit, 
en  se  fondant  sur  l'art.  529,  C.  civ.,  et  la  loi 
du  21  avril  1810. — 21  Mai  1827,  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
qui  ordonna  la  restitution  par  les  motifs 
suivants  : 

c Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  529, 
C.  civ.,  sont  meubles,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, encore  bien  que  des  immeubles  dé- 
pendants de  CCS  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies;  que  la  loi  du  21  avril  1810, 
eu  immobilisant  les  ciploitalions,  n'a  pas 
abrogé  les  dispositions  de  cet  article  ; que 
eette  loi  les  a iiiéiiic  conservées  ; — Considé- 
rant que  les  termes  de  la  loi  sont  généraux, 
clairs  cl  précis;  que  la  loi  ne  distingue  pas 
si  tous  les  associés  cèdent  conjointement,  ou 
séparément,  des  intérêts  ou  actions  dans  leur 
société  ; si  telles  cessions  ont  lien  par  des 
actes  dilTérenls  ou  par  un  seul  acte  ; que  le 
juge  ne  peut  consacrer  une  distinction  qui 
n'est  pas  dans  la  loi  ; que  si  les  mines,  no- 
lanimcnl  les  droits  de  la  société,  sont  immo- 
bilisés, cette  iinmobilisalion  est  exclusive- 
ment attachée  à la  société  entière;  qu'ainsi 
la  société  de  la  houillère  de  W...  ses  proprié- 
tés, enlln  son  exploitation,  sont  immeubles  ; 
mais  les  quotités,  c'est-à-dire  les  intérêts, 
les  actions  dans  Icelles  sont  meubles,  et  que 
ce  n'csl  pas  la  houillère  de  un  niasse, 
qui  a été  cédée  au  demandeur,  ce  qui  est  im- 
iiieuhle,  mais  un  tiers,  ce  qui  est  meuble; 
Considérant  <|ue  la  loi  a Usé  an  droit  de  2 
P-  */•  les  cessions  de  meubles  ; que  le  rece- 
veur de  renregistreincnt  a dû  se  borner  à la 
perception  de  ce  ilroit  ; qu'il  y a lieu  de  con- 
damner radininistration  à restituer  l'excé- 
dent. I 

i>ur  le  pourvoi  de  l'administration,  ce  ju- 
ment a été  cassé. 

ARBÊT. 

LA  COCU  ; — Considérant  que  la  conven- 
tion passée  devant  notaire  le  14  déc.  1826, 
entre  G...  cl  S...,  d'une  part,  et  le  défendeur 
en  cassation,  d'autre  part,  renferme,  en  pre- 
mier lieu,  un  contrat  de  vente,  et  en  second 
lieu  les  clauses,  stipulations  et  conditions  de 
leur  nouvelle  association  ; 

Considérant  ipie,  par  ledit  contrat  de  vente, 
les  deux  vendeur.-i,  seuls  propriétaires  de 
tons  lus  objets  cédés,  ont  transmis  à l'ache- 
teur, défendeur  en  cassaiioti,  non-senlcmcnl 
un  tiers  dans  la  société  de  la  houillère  de 
W...,  mais,  en  outre,  un  tiers  dans  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  dépen- 
dantes de  cette  exploitation  ; 

Considérant  qu'un  immeuble  ou  un  fond 


)y  vjijuÿlc 
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de  terre  appelé...,  raiuit  partie  de  ladite  ex- 
ploitation, et  qu'il  a clé  vendu  pour  un  tiers 
au  défciulcur  en  cassation  ; qu'ainsi  il  y a 
eu  dans  l'espèce  transmission  de  propriété 
mobilière  cl  immobilière,  sang  que  les  par- 
ties eussent  stipulé  un  pris  particulier  pour 
les  objets  mobiliers,  qui  n'ont  été  ni  désignés 
lit  estimés  dans  le  contrat  ; d'où  il  suit  que, 
d'après  les  dispositions  des  art.  9 et  69,  § 7, 
de  la  loi  du  22  Irim.  an  vu,  le  droit  de  4 p.  */• 
était  dd  sur  la  totalité  du  pris  énoncé  dans 
l'acte  de  vente  ; 

Considéraul  que  lu  tribunal  civil  du  l'ar- 
rondisseiiienl  du  Liège  n'ayanl  adjugé,  par 
le  jugemciil  attaqué,  a l'administration  de 
renregislremcnt, -qu'un  droit  de  2 p.  */•<  t> 
viole  les  articles  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
ci-dessus  cités,  et  a fait  une  fausse  applica- 
tion du  l'an.  529,  C.  civ.  ; 

Casse,  etc. 

Du  12  déc.  1827. — Liège,  Ch.  dccass. 

HÜllILLÉHE.  — l'AST.  — Meuble.  - 
luMEULLE.  — Vente.  — ënbegistrehekt 
(droit  d ) . 

La  vente  par  les  Uèritiere,  de  la  part  qu'avait 
le  défunt  dani  une  houillère,  n'eel  clle  pat- 
tible  que  du  droit  dr2  p.  •/.  fijî — liés.  aff. 
(Loi  du  21  avril  I8IU;  C.  civ.,  529). 

Le  deces  de  l'un  dei  atiociei  opère-t-il  la  du- 
solution  des  tociétéi  qui  ont  pour  objet  l'ex- 
ploitation de  houilléret  (i)  ? — liés.  ncg. 
(C.  civ.,  1865). 

Lu  10  fév.  1827,  IL...  acquit,  sur  adjiidi- 
caliim  publii|uu,  le  ciiiquicmu  de  la  houillère, 
dite  D...,  cours  il'ouvragcs  cl  accessoires, 
inoyennaut  1,609  llorins.  — Le  receveur  de 
rcnregistrcincul  ayant  perçu  4 p.  •/,,  II...,  se 
pourvut  eu  reslilulion,  eu  se  foudaiit  sur  ce 
que,  d'après  l'art.  529,  C.  civ.,  et  la  lui  du  21 
avril  1810.  la  paît  de  houillère  par  lui  ae- 
<|uisc  était  meuble  et  pailuiil  qu'il  n'était  dû 
i|ue  2 p.  •/.. 

L'aduiiuislralion  ré|>oiidit,  que  ce  n'est  que 
par  uscepliou,  et  pour  autant  qu'il  csisie  une 
société,  qu'une  part  île  liuiiillère  peut  être 
réputée  iiicuble.  ür,  elle  repoussait  la  preuve 
tirée  d'un  coulral  de  société  sous  seing-privé, 
mais  enregistré  en  1812,  lait  entre  le  pru- 
priclairc  de  la  part  de  houillère  vendue  et  le 
propi  iélairc  desautres  parts,  sur  le  motirque, 
n'élant  signé  que  par  celui-ci,  il  ii'élablissail 
aiicunemeiil  la  preuve  du  cunscnienieiil  de 
l'autre  pal  lie,  sans  lequel  il  ne  pouvait  exis- 


(l) V.  t’arrél  i|ui  précède. 
(I)  Br.,  22  nov.  182t. 


ter  de  contrat.  Elle  soutint  d'silleurs  que 
la  société  s'élsit  trouvée  dissoute  par  le  décès 
de  celui  dont  la  part  svait  été  vendue. 

Ces  moyens  furent  écartés  par  le  tribunal 
de  première  insisnce  de  Liège. 
L'administration  s'est  pounrueen  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’an.  529,  C.  civ.,  et 
l’art.  69,  § 5,  ii'  1",  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  vit  : 

Considérant  qu’en  1827  le  défendeur  avait 
acquis  de  la  succession  U...,  une  cinquième 
pan  dans  l'exploitation  des  mines  de  la  houil- 
lère b...  ; que  l'existeiice  de  la  société  a été 
prouvée  par  un  acte  sous  seing-privé,  enre- 
gistré en  1812,  et  par  l'exécution  qui  s’est 
ensuivie  ; i|uc  la  critique  élevée,  sous  le  pré- 
texte que  l’acte  représenté,  qui  servait  d’ori- 
ginal au  défunt,  n’était  pas  revêtu  du  sa  si- 
gnature, est  tout-à-fait  insignifiante  ; qu’en- 
lin  il  est  généralement  connu  que  les  exploi- 
tations charbonnières  de  l’espèce  subsistent 
malgré  le  décès  du  l’un  des  associés  ; qu’on 
ne  peut  dune  invoquer  ici  la  disposition  de 
l’an.  1865,  n*  5,  C.  civ.,  qui  ti’esl  applicable 
qu’aux  sociétés  civiles  ordinaires;  d'où  il 
suit  que  le  jugetiieul  dénoncé,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  citées  au  pourvoi,  a satisfait  au 
vccu  de  l'art.  529  dudit  code,  coiiibiné  avec 
l'art.  69,  § 5,  précité,  en  considérant  comme 
meuble  la  cinquième  part  de  la  houillère  ac- 
quise par  le  défendeur,  et  en  condamnant, 
par  suite,  l'aduiinistration  à restituer  la  moi- 
tié de  la  perception  par  elle  faite  sur  l'acte 
d'acquisition,  enregistré  au  droit  proportion- 
nel lie  4 p.  •/,  ; 
llejetlc,  etc. 

Du  12  déc.  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 

l'AlirAGE  (instance  en).  — Arrêt  d’ex- 
cÊDiENT.  — Déclarations  estimatives. 
Lorsque , sur  des  contestations  relatives  au 
partage  de  plusieurs  tueeettiont  entre  ma- 
jeurs, il  est  intervenu  un  arrêt  d'expédient 
(convention  faite  devant  le  juge  cl  décré- 
tée par  lui),  portant  que  l'une  des  parties 
aura  une  telle  tomme  en  capitaux  de  rentes 
ou  en  billets  d ton  choix,  cette  eoNornItoii 
nr  peut-elle  être  considérée  que  comme  «n 
partage  donnant  seulement  lieu  au  droit  de 
2 flor.  40  cents,  et,  par  tuile,  l'administra- 
tion est-elle  non  recevable  à exiger  des  par- 
ties des  déclarations  tendantes  à s'assurer  s'il 
n'y  a pas  lieu  à des  droits proportionnels{s)1 
— liés.  aff.  (C.  civ.,  819). 


(s)  Nouafaisoni  abstraction  de  deux  circonstances 
particulières  qu’a  présentées  la  cause,  parce  que. 
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Lt  droit  de  greffe  de  rédaelion  eil-il  dû  eur 
un  arrêt  d'expédient  contuf^ré  comme  con- 
(enanl  un  partage  (i)  ? — liés.  nég. 

Des  conleslalionss'élaient  élevées  enirc  les 
enlanls  D...,  tous  majeurs,  rclativemonl  au 
partage  des  successions  des  père  et  mère 
communs  et  d'un  Irère.  — Elles  furent  ter- 
minées, le  27  ocl.  1824,  p.ir  un  .irrél  d’expé  ■ 
dient  de  la  Cour  supérieure  de  Liège. 

D'après  cet  arrêt , deux  Hiles  I)....  de- 
vaient conserver,  en  capitaux  de  rentes  ou 
en  biilets , 4 ieur  choix  , une  somme  de 
30,712  flor.  50  cents. 

Elies  ne  pouvaient  rien  réclamer  de  pins 
dans  les  successions  dont  s'agissait. 

Et  rime  d'elles  renonçait  à un  legs  de  deux 
bonniers  de  bnis  que  lui  avait  iaissé  le  frère 
défunt. 

Le  receveur,  considérant  cctie  convention 
comme  renfermant  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, perçut,  pour  droit  principal,  calculé 

.à  4 p.  •/ 1228—80 

Pour  droit  de  greffe  de  rédaction.  83—05 
Pour  subvention 370—88 

1682—73 

Les  enfants  D...,  soutinrent  qu'il  n'était 


dO  que  , 

Pour  le  partage fl.  2—48 

Pour  renonciation  au  legs  évalue 

500  Hor 20-00 

Pour  subvention 5—82 


28—30 

Et  ils  demandèrent  la  restitution  du  surplus. 

L'administration  prétendit  qu'il  } avait 
mutation  d'immeubles,  notaininent  en  raison 
de  ce  que  les  successions  étaient  grevées  de 
dettes,  qui,  d'après  l'arrêt  d'expédient,  de- 
meuraient à charge  des  quatre  autres  enfants; 
que,  par  suite,  les  eufants  D....  devaient  dé- 
clarer, I*  en  quoi  consistaient  les  portions 
non  contestées  des  successions  de  G.  D...  (le 
frère  décédé),  et  de  D...,  père;  2*  quelle  était 
la  part  qui  avait  été  attribuée  à T...  et  V.  D... 
(les  deux  qui  recevaient  les  30,712  lier.)  en 
ieurqiialitésd'béritières reconnues;  3‘  i|uelle 
était  la  part  à laquelle  elles  renonçaient, 
moyennant  soultc,  prise  dans  la  succession 
de  leur  mère;  4*  enfin,  quel  était  le  montant 
de  cette  soultc  et  des  sommes  qu'on  devait 
leur  laisser  suivre,  pour  leur  renonciation  à 
des  droits  incertains  ;— Les  enfants  D...  dé- 
clarèrent, que  les  charges  de  la  succession 


ainii  qu'on  va  le  voir,  elles  n'oDl  pas  donné  Heu  4 
contestation. 


étaient  dn  320  flor.  63  cents;  qu'ainsi  la  part 
qu'on  auraient  dd  supporter  les  deux  filles 
'f...  et  V.  D....  pour  un  sixième  chacune,  ^lait 
de  109  flor.  83  cents  , et  ils  oll'rirenl  le  droit 
proporliannelsurceltesoninic,cl  persistèrent 
4 soutenir  que  le  surplus  dos  droits  perçus 
devait  leur  être  restitué,  sans  qu'ils  fussent 
tenus  4 aucune  autre  déclaration. 

Le  tribunal  de  Liège,  aprèsavoirconsidéré 
que  l'arrêt  d'expédient  contenait  transaction 
et  partage,  accueillit  la  demande  en  restitu- 
lioti  des  enfants  D...,  par  les  motifs  suivants  : 
f Considérant  que,  quand  tous  les  copar- 
tageants sont  in.ajeurs  et  présents,  comme 
dans  l'espèce,  le  partage  peut  être  fait  comme 
ils  le  jugent  convenable  ; qu'ils  peuvent  pro- 
céder entre  eux-mêmes  4 la  formation  des 
lots,  s'en  abandonner  mutuellement  ceux  qui 
leur  conviennent , laisser  suivre  à l'un  on 
4 l'autre desimnienbles, des rentes,etc.;  qu'il 
est  de  principe  que  le  partage  est  déclaratif 
et  non  attributif  de  propriété;  que  dans  l'Iijr- 
polbèscoit  l'un  des  copartageants  se  contente 
de  rentes  et  de  billets  au  lieu  d'immeubles, 
dès  que  les  uns  et  les  antres  font  partie  des 
biens  4 partager,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  soulle,  puisque  la  valeur  des  rentes  et  des 
billets  ne  peut  recevoir  une  juste  évaluation; 
— Considérant  que,  dans  le  partage  dont  il 
s'agit,  il  est  stipulé  que  T...,  et  V.  I)....  con- 
servent dans  les  successions  des  capitaux,  en 
rentes  ou  en  billets,  à leur  choix,  à concur- 
rence de  la  somme  désignée  ; que  ce  n'est 
pas  avec  les  fonds  des  copartageants  que 
cette  somme  est  acquittée  ; qu'elle  est  prise 
dans  ces  successions,  qu'elle  en  fait  partie  ; 
que  T...  et  V.  l)...oni  pu  se  consenterde  ce 
Int  formé  par  les  parties,  ainsi  qu'elles  en 
avaient  le  droit; — Considérant  que  la  loi  n'a 
pas  assiijéli  ce  mode  de  partage  4 un  droit 
plus  foit  ; que  la  faculté  du  copartageant  de 
prendre  moins  dans  une  succession  n'a  pas 
non  plus  été  soumise  à un  droit  plus  élevé  ; 
que  dans  la  supposition  qu'il  y ail  soulle,  on 
ce  que  T.  . et  V.  I)..,  n'acquillenl  aucune 
charge,  les  demandeurs  en  ont  fait  la  décla- 
raliuii  et  offrent  d'en  déduire  les  droits;  qu'ils 
offrent  de  même  le  droit  proportionnel  rela- 
tivement aux  deux  bonniers  de  bois  à elles 
légués  par  G.  D...;  que  ses  offres  sont  suflt- 
sanles  ; — Considérant  que  la  déclaration  de- 
mandée par  l'administration  ne  produirait 
aucun  effet  et  qu'elle  est  inadmissible.  > 
Ainsi  se  trouvait  ordonnée  la  restitution 
du  droit  proportionnel  sur  le  partage , cl  la 
restitution  du  droit  de  greffe  de  transcrip- 
tion, objets  de  nos  deux  questions. 


(i)  Cette  déciiion  résulte  de  ce  que  la  reslititlion 
a été  prononcée. 


I ; ;ed  by  Gouglt 
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L’adminisiralion  s'est  ponrvue.mais  vaine* 
ment,  en  cassation. 

ÂSEÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
entre  lesquelles  est  Intervenu  l'arrèl  d'expé- 
dient du  il  oct.  1824,  avaient  toutes  des 
droits  incontestables  aux  successions  dont  il 
s'agissait  ; que  le  procès  intenté  à ce  sujet 
avait  été  soumis  en  appel  à la  décision  de  la 
Cour.ct  qu'à  la  médiation  decclle-ci  les  par- 
ties avaient  transigé, au  moyen  d'une  somme 
de  C5,000  fr.  à prendre  par  l'une  d'elles,  soit 
en  rentes,  soit  en  billets,  hors  de  la  masse 
commune  et  indivise,  qui  com|H>sail  la  suc- 
cession en  litige  ; 

Considérant  que  cette  stipulation,  n'étant 
entremêlée  d'aucune  somme  ni  valeur  étran- 
gère aux  choses  qui  faisaient  l'objet  du  pro- 
cès, n'était  sujette  qu'au  simple  droit  hxe 
d'enregistrement,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  ii  frim.  an  vu  ; que  les  droits  pro- 
portionnels exigibles  pour  le  legs  fait  à V.  D..., 
ainsi  que  pour  la  soulte  résultante  de  la  libé- 
ration des  deux  sœurs  dans  les  charges  com- 
munes, avaient  été  offerts  et  alloués  à l'ad- 
ministration, sans  aucune  critique  de  sa  part, 
et  qii'après  les  offres  admises  par  le  juge- 
ment dénoncé  elle  n'est  pas  recevable  è cri- 
tiquer ici  la  forme  en  laquelle  ces  offres  ont 
eu  lieu  ; 

De  tout  quoi  il  suit  que  le  jugement  at- 
taqué, en  ordonnant  la  restitntion  des  droits 
perçus,  dont  il  s'agit,  autres  néanmoins  que 
les  droits  proportionnels  offerts  pour  le  legs 
et  la  soulte  ci-dessus  mentionnés,  n'a  point 
violé  les  lois  invoquées  au  mémoire  servant 
de  pourvoi  ; mais  a fait  au  contraire  une  juste 
application  de  la  loi  du  ü frim.  an  vit,  com- 
binée avec  les  dispositions  du  (iode  civil  sur 
la  matière  ; 

Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  12  déc.  1827. — Liège,  Ch.  de  cass. 

APPEL.  — DERntEB  RESSORT. 

Èchoil-il  appel  li , par  tuile  de  la  dèftnte,  le 
litige  change  de  nature  ; verbi  gratia  , si 
sur  une  demande  en  retlilulion  de  deux  ar- 
bres coupéi  s'engage  la  question  de  propriété 
du  toi  (i)f — Rés.  atr.  (Loi  du  22  août  1 790; 
art.  4,  lit.  5). 

Le  baron  de  Loc  avait  fait  citer  en  conci- 
liation le  sieur  Schiervel,  sur  la  demande 


(t)  Br.,  t"  mars  1SÎ8  ; I.a  Haye,  3 avril  18Î9; 
Dattox,  1. 8,  p.  390,  n”  S et  6;  Henech,  t.  S,  p.  lit; 
Herlin,  Bép.,  v»  Dernier  ressort,  § 9. 


qn'il  se  proposait  de  former  contre  lui,  ten- 
dante è la  restitution  de  deux  arbres  que  ce 
dernier  avait  fait  couper  sur  une  partie  do 
pré  que  le  demandeur  prétendait  lui  appar- 
tenir.— Le  sieur  Schiervel  sooiinl.an  bureau 
de  conciliation  , que  les  arbres  avaient  été 
plantés  par  lui  et  que  le  sol  lui  appartenait. 
— Devant  le  tribunal,  un  premier  jugement 
ayant  ordonné  au  baron  de  Loê  de  pronver 
que  les  arbres  auraient  été  plantés  par  son 
ordre  on  pour  son  compte,  et  que  le  terrain 
sur  lequel  ils  croissaltmt  était  possédé  par 
lui,  notamment  pendant  l'année  1823,  le 
baron  de  Loê  soutint  que  la  question  de  pro- 
priété étant  engagée,  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  ce  jugement  serait  frustraloire  ; 
qu'il  y avait  lieu  de  vider  la  question  de  pro- 
priété. — 19  Mars  1827,  jugement  qui  ren- 
voie ie  sieur  Schiervel  de  la  demande,  sur  le 
motif  que  le  baron  de  Loê  n'a  prouvé  , ni  le 
fait  de  plantation  des  arbres  par  scs  ordres 
ou  pour  son  compte,  ni  sa  possession  du  fond 
sur  lequel  ils  croissaient,  ni  que  cette  par- 
celle de  fond,  joignant  sa  propriété  cl  sépa- 
rée de  celle  du  sieur  Schiervel  par  un  ruis- 
seau, lui  appartenait.  — Appel  du  baron  de 
Loc,  que  le  sieur  Sehiervet  suiitient  non  re- 
cevable, attendu  que  l'objet  de  la  demande 
est  d'une  valeur  infiniment  au-dcssniis  du 
taux  du  dernier  ressort.  — Le  baron  de  Loê 
répond,  que  le  litige  ayant  changé  par  la  mise 
en  question  de  la  propriété  du  sol,  ce  n'est 
plus  la  demande  primitive  qu'il  faut  consi- 
dérer. — Le  fond  a iloiiiic  lieu  à un  nouvel 
interlocutoire. 

ARRÊT. 

L.\  COUR  ; — Attendu  que  l'action  a été 
intentée  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  et  motivée  sur  ce  que  le  demandeur  se 
disait  propriétaire  des  arbres  cl  du  fond  sur 
lequel  ils  avaient  été  abattus;  qu'au  tribunal 
de  première  instance  chacune  des  parties  a 
soutenu  que  la  propriété,  tant  au  fond  que 
des  deux  arbres,  lui  appartenait,  cl  que  la  pro- 
priété du  terrain  aussi  bien  que  celle  di;s  ar- 
bres a donc  été  mise  en  question  ; qu'ainsi 
l'appel  est  recevable  ; 

Avant  faire  droit  au  fond,  etc. 

Du  14  déc'l  1827. — Cour  de  Liège. — 2‘  Cb. 

DERNIER  RESSORT. 

Br.,  1.3  déc.  1827.  — V.  5 déc.  1827. 
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PRO  DEO.  — AfPEL. 

Êchoit  il  apptl  de  la  dUpotiliim  par  laquelle 

unlribunal  in  férievrelalueeurune  demande 

afin  de  pouvoir  plaider  à litre  d'indigente  ( i )? 

— Ré?,  aff. 

Celle  quetlion  s'est  souvent  présentée  de 
vaut  la  Cour,  tant  sons  l’empire  de  l'arrélé 
do  21  mars  1815  (|ue  depuis  l'arrélé  du  2G 
mai  1824,  qui  l'a  remplaré,  et  toujours  elle 
avait  été  jugée  négativement.  On  peut  voir, 
parmi  les  nombreux  arrêts  rendus  dans  ce 
sens, ceux  des  8 mars  1818, et  lô  mars  1824. 
l/arrél  suivant  décide  la  question  en  sens 
contraire. 

xBBéT  (traduetioa). 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appelant  avait 
présenté  une  requête  à la  Cour,  é l’elTel  qu'il 
lui  fftt  permis  île  se  pourvoir  par  la  voie  d’ap- 
pel, sous  le  bénélice  du  pro  deo,  contre  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bruges 
le  1 1 janvier,  cl  par  lequel  raiilnrisalinn  de 
pouvoir  plaider  sans  frais,  demandée  par 
l'appelant,  lui  a été  refusée;  que  ce  refus  est 
fondé  sur  ce  que  les  faits  rappariés  dans  la 
requête  présentée  seraient  dénués  de  tout 
fondement  ; 

Attendu  que  celle  décision  suppose  que 
les  faits  rapportés  ne  peuvent  être  prouvés, 
supposition  t|ui  mérite  d'élrc  examinée  ; 

Allendu  que  l’appel  est  la  voie  ordinaire 
de  se  pourvoir  contre  des  décisions  judiciaires, 
et  que  l'arrélé  du  21  mars  1815.  sur  le  pro 
deo,  ne  refuse  pas,  en  termes  exprès,  l'aiipcl 
contre  les  décisions  judiciaires  en  celle  ma- 
tière ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Maskens,  déclare 
l’appel  recevable,  etc. 

Du  15  déc.  1827.  — Colir  de  Br.— 1"  CIi. 


APPEL. — JoGEHEBT.—SuseE.xsio.N.— Délais. 

— ÉciléANCE. 

Longue  celui  qui  a lueeombé  en  première  l'ni- 
lanee  appelle,  nun  eenlemenl  contre  la  par- 
tie en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a été 
rendu,  maie  encure  cnnire  d'aulrei  perton- 
nee  qui  n’ont  point  été  parties  en  cause,  et 
qui  sont  loul-à  fait  étrangères  à la  conlee- 
talion  décidée  par  ce  jugement,  l'art,  151, 


(i)  Br.,  21  dcc.  1853.  Contrà,  Br.,  8 mars  1828; 
Liège,  13  fèv.  1836  el  17  juin  1813;  Canü,3  janvier 
et  29  mai  1833. 

(•)  K.  Carré  ennigne  égaleineiii,  sur  l'art.  151, 
que  ai  l’objet  de  la  demande  ae  diriae  en  plusieura 


C.  pr„  forme-t-il  obstacle  ô ee  que  la  Cour, 
sur  la  demande  de  la  partie  qui  a obtenu 
le  jugement,  statue  séparément  sur  l'appel 
formé  contre  elle,  sans  attendre  Fexpiralion 
des  délais,  quant  à l'appel  interjeté  contre 
les  autres  personnes  (a)?  — Iles.  nég. 

Une  saisie-arrêt  praliquée  par  le  sieur 
A. ...à  cliarge  du  sieur  D..., avait  été  déclarée 
nulle  par  jugement  du  tribunal  de  Cliaricroy. 
— Le  sieur  .A...  appela  de  ce  jugement,  non- 
seulement  contre  le  sieur  D...,  en  faveur  de 
qui  il  avait  été  rendu,  mais  encore  contre  le 
duc  et  la  duclicsse  de  B...,i|ui  n’avaient  point 
été  parties  en  cause,  cl  auxquels  la  contesta- 
tion décidée  par  ce  même  jugement  était 
toul-à-fail  étrangère.  Devant  la  Cour,  il  pré- 
tendit qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  l’ap- 
pel interjeté  par  lui  contre  le  sieur  D...  qii'a- 
près  l’expiration  du  délai  de  deux  mois,  qui 
avait  dfl  être  donne  au  duc  et  i la  duchesse 
de  R...,  comme  étant  domiciliés  en  France, 
et  il  fonda  celte  prétention  sur  l'art.  151, 
C.  pr.,  dont  la  disposition  devait,  scion  lui, 
recevoir  son  application  à l'espèce,  vu  la  pa- 
rité des  motifs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Allendu  que  le  jugement 
dont  appel  ii’cst  rendu  qu’entre  l'appelant 
A...  et  l'intimé  D....  et  n’a  statué  exclusive- 
ment que  sur  les  conclusions  prises  parcetti- 
cl,  en  déclarant  nulle  la  saisie-arrêt  dont  s’a- 
gissait au  procès,  sans  décider,  en  aucune 
manière,  la  cause  pendante  devant  le  même 
tribunal,  entre  .A...,  D...  el  les  époux  de  D..., 
relative  h une  demande  en  rcsiilulion  d’une 
somme  payée  par  A...  audit  D...; 

Attendu  que  rinlinié  D...  ne  représentait, 
sous  aucun  rapport,  le  duc  et  la  duchesse  de 
I!...;  que  ces  époux  sont  donc  tout-è  fait  étran- 
gers à la  conlcstaiion  qui  a clé  décidée  par 
le  jugement  dont  appel,  dans  laquelle  ils 
n'ont  point  été  parties,  cl  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  le  but  quelconque  de 
l’appel  du  jugement  interjeté  à leur  égard 
doit  nécessairement  avoir  un  objet  distinct 
et  absolument  diiïérent  de  celui  de  l’appel 
interjeté  contre  D...;  que  dans  un  Ici  état  de 
choses,  l’arL  151,  C.  pr..  ne  peut  s’opposer 
à ce  que  la  Cour  statue  séparément  sur  l’ap- 
pel interjeté  contre  D...,sans  attendre  l’ex- 
piration des  délais  de  l'appel  interjeté  contre 


laits  indépendants , de  telle  manière  que  chacune 
des  parties  assignées  ait  i répondre  séparément  au 
chef  qui  la  concerne,  on  peut  obtenir  des  condam- 
nations successives  contre  chaque  défaillant  à l’ex- 
piration de  chaque  délai. 
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les  épouE  de  B...;  que  si  l'on  cnlendsitl'or- 
licle  151  dans  le  sens  que  lui  prêle  l'appelant, 
il  pourrait  toujours  dépendre  de  celui  qui 
Toudrait  arrêter  la  marche  naturelle  d'une 
alTaire  d'arriver  à ce  but,  en  comprenant, 
dans  son  acte  d'appel,  des  personnes  étran- 
gères à la  contestation,  et  domiciliées  même 
hors  de  l'Europe  continentale,  ce  qui  serait 
faire  abus  des  termes  de  l'art.  151,  pour  agir 
directement  contre  l'intcniiondu  législateur, 
qui  a été  d'abréger,  autant  que  possible,  et 
de  simplifier  en  pareil  cas  les  contestations; 

Par  ces  roolifs,  M.  l'av.  gén.  Bauinhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appelant 
non  fondé  dans  sa  demande  en  suspension 
de  la  poursuite  de  la  cause  jusqu'à  l'échéance 
des  assignations  données  aux  époux  de 
B...,  etc. 

Du  19  déc.  1827. — Cour  de  Br. — 3'  Ch. 


CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.- Instances. 
— FoRHALiTês.--AnaËTÉ. — Chose  tvcêE. 

Une  dMtion  rendue  par  un  conseil  de  préfee- 
lure,  dans  une  affaire  intéressanl  le  do- 
maine, après  at'oir  entendu  dans  son  avis 
le  directeur  des  domaines,  d qui  la  demande 
et  les  pièces  à l'appui  avaient  été  préala- 
blement communiquées,  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  rendue  contradic- 
toirement avec  le  domaine  (i)?  — Rés.  alT. 
Les  formes  /udiciaires  ordinaires,  telles  que 
les  citations,  conclusions,  etc.,  doivent-elles 
être  suivies  dans  les  araires  soumises  aux 
conseils  de  préfecture  1 — liés.  neg. 

Les  demandes  pouvaient-elles  y être  portées 
par  simples  pétitions  et  instruites  par  mé- 
moires, et  tes  décisions  ainsi  rendues  avaien  t- 
elles  ta  force  et  le  caractère  de  jugements  f 
— Rés.  aff. 

Diverses  pétitions  avaient  été  présentées 
par  les  sieurs  L...  au  préfet  du  département 
de  Jeinmappcs,  à l'cITct  de  faire  reconnaître, 
contre  le  demaine,  leur  droit  de  propriété 
sur  divers  biens  y désignés  ; et  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  entendu,  dans  son 
avis,  le  directeur  des  domaines,  à qui  ces  pé- 
titions et  les  pièces  à l'appui  avalent  été  enm- 
miiniquées,  avait  rendu,  les  4 et  6 thermidor 
an  ti,  des  décisions  par  les<|uelles  le  fonde- 
ment de  l'action  des  pétitionnaires  avait  été 
reconnu.  Plus  tard,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment fit  assigner,  devant  le  tribunal  de  Ni- 
velles, le  sieur  Lavary,  successeur  des  sieurs 
L...,  en  délaissement  et  abandon  des  biens 


(I)  Br.,  t"  mai  1828. 


mentionnés  ci  dessu8,à  la  propriété  desquels 
il  prétendit  que  ses  auteurs  n'avaient  eu  au- 
cun droit. — Le  sieur  Lavary  soutint  que  le 
tribunal  de  Nivelles  était  incompétent  pour 
connaitre  de  cette  action,  sur  le  fondement 
qu'il  y avait  déjà  été  statué  contradictoire- 
ment en  premier  ressort  par  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Jeminappes,  auquel  la  connaissance  des  de- 
mandes de  cette  nature  était  alors  dévolue, 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  plus  soumettre  de 
nouveau  cette  même  action  à un  tribunal  de 
première  instance.  — Les  moyens  employés 
par  le  syndicat,  pour  faire  rejeter  l'exception 
d'incompétence  proposée,  sont  suQisamment 
indiqués  dans  l'arrêt  suivant,  qui  réforme  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Nivelles 
avait  écarté  cette  exception. 

AnaèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  pétitions 
présentées  au  préfet  du  départementde  Jem- 
niappes,  par  les  auteurs  de  t'appelant,  et  sur 
lesquelles  ont  été  respectivement  rendues 
les  décisions  du  conseil  de  préfecture  des  4 
et  6 therm.  an  ix,  avaient  pour  objet,  de  la 
part  des  pétitionnaires,  de  faire  connaitre 
leur  droit  de  propriété  sur  les  biens  dont 
s'agit  ,- 

Attendu  que  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine,  qui  représentait  l'État 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  les  af- 
faires qui  étaient  soumises  audit  conseil  et 
qui  intéressaient  le  domaine,  a été  mis  à 
même  de  contester  cette  demande  par  la  coui- 
inunit^tion  qui  lui  a été  préalablement  faite 
des  pétitions  et  des  pièces  à l'appui,  et  qu'il 
a cifectivcment  donné  son  avis  sur  icelles, 
lequel  tendait  à reconnaître  lu  juste  fonde- 
ment  de  l’action  des  pétionnaires  ; qu'ainsi 
les  décisions  rendues  doivent  être  considé- 
rées comme  l'ayant  été  contradictoirement; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrivait  d'em- 
ployer devant  les  préfets  les  formes  judi- 
ciaires ordinaires,  telles  que  les  citations,  les 
conclusions  et  autres  actes  ; qu'il  était  d'u- 
sage au  contraire  d'y  porter  les  demandes 
par  une  simple  pétition,  et  d'y  instruire  les 
affaires  par  mémoires;  quelesdécisionsainsi 
rendues  par  le  conseil  de  préfecture  avaient 
la  force  et  le  caractère  de  jugements  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  l'administration  du  syndic.at , qui  se 
trouve  aujourd'hui  au  droit  du  domaine,  n'a 
pu  soumettre  de  nouveau  à un  tribunal  de 
première  instance  des  questions  déjà  déci- 
dées par  le  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
nicnt  de  Jeminappes,  et  dans  lesquelles  le 
directeur  de  l'enregistremeiit  et  du  domaine 
a été  partie  ; 


/e  ' by  V .uu^Ic 
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Par  cea  mntifa,  H.  l'avoc.  |;én.  Bautnhauer 
entend  II,  met  le  jugement  (Ion  tappci  au  néant; 
émendani,  déclare  la  commission  du  syndi- 
cat, intimée,  non  recevable  en  son  action,  et 
que  par  conséquent  le  tribunal  de  Nivelles 
était  incompétent,  etc. 

Du  19 déc.  1827.  - -Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

CONVENTION.  — Pscte  de  quota  litis. — 
Praticien.  — Avocat.  — Nullité. 

La  convention  par  laquelle  un  pralicien,  pa- 
tenté comme  tel,  ieugage  à faire  lee  devoire 
néceeeairee,  à l'effet  de  faire  obtenir  à laper 
tonne  qui  l'etnploge  un  jugement  emportant 
contre  ton  débiteur  la  contrainte  par  corpt, 
tout  la  condition  qu'en  cat  de  réuttile  il 
aura  la  moitié  de  tout  ce  gui  pourra  être 
recouvré  du  débiteur,  peut-elle  être  déclarée 
nulle  et  tant  effet  tout  la  légiilation  ac- 
tuelle, comme  conitiluant  un  pacte  de  qiiolâ 
lilis,  et  comme  ayant  une  caute  illicite  et 
illégale  ^ — Rés.  alf. 

Le  sieur  J...  ayant,  à charge  du  sieur  V..., 
une  créance  de  28,000  Oor.,  dont  il  ne  pou- 
vait obtenir  le  payemeni,  lit,  avec  le  sieur 
D,..,se  disant  praticien  et  patenté  comme  tel, 
une  convention  par  laquelle  celui-ci  s'enga- 
geait i (aire,  contre  le  sieur  V...,  toutes  les 
poursuites  nécessaires,  sans  jouir  d'aucun 
salaire  en  cas  de  non  réussite,  mais  sous  la 
condition  bien  cipresse  que,  s'il  parvenait  à 
obtenir  contre  lui  nn  jugement  emporlaut 
contrainte  par  corps,  le  sieur  J...  céderait  à 
lui  D...  la  moitié  de  tout  ce  qu'il  pourrait 
alors  recouvrer  du  chef  de  celle  même 
créance,  déduction  faite  des  frais  de  justice 
et  autres,  à avancer  par  le  sieur  J...— Il  pa- 
rait que  le  sieur  D...  parvint  en  elTetà  obte- 
nir contre  le  sieur  V...  une  condamnation  par 
corps;  et  il  actionna  ensuite  le  sieur  J...,  qui 
avait  reçu  une  partie  plus  ou  moins  forte  de 
sa  créance,  à l'effet  de  lui  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  avait  réellement  reçu  de  cc  rhef, 
et  de  lui  en  donner  la  moitié,  en  vertu  de  la 
convention  dont  il  a été  parlé. — Le  sieur  J... 
déclara  être  prêt  i payer  au  sieur  D...  tout 
ce  que  celui-ci  justifierait  lui  être  raisonna- 
blement dA  pour  salaire,  soutenant  qu’il  n'é- 
tait tenu  à rien  autre  chose,  et  que  la  con- 
vention invoquée  contre  lui  était  inopérante 
et  nulle,  tant  d'après  le  droit  romain  que  d'a- 
près le  Code  civil  actuel,  comme  ayant  une 
cause  illicite  et  étant  un  pacte  dequolâ  lilie. 
— Le  tribunal  d'Anvers,  accueillant  ces 
moyens  de  défense,  déclara  en  elTct  la  con- 
vention nulle  et  de  nulle  valeur. — Appel  de 
son  jugement  de  la  part  du  sieur  D...,  motivé 
principalement  sur  ce  que  les  lois  romaines, 


relatives  à la  question,  avaient  été  abrogées 
par  la  législation  actuelle,  et  que,  d’après 
cette  dernière  législation,  les  avocats  étaient 
les  seules  personnes auiquelles il  fAt défendu 
de  fqirc  des  conventions  de  l’espèce  de  celle 
dont  R s'agissait  : or  l’appelant  n’était  ni  n’a- 
vait jamais  été  avocat. 

arrEt  (Iroduelion). 

LA  COL’R  ; — (i)  : 

Attendu  qu'une  telle  convention  consti- 
tuant le  pacliim  de  quolâ  lUit,  et  ayant  une 
cause  injuste  et  illicite,  ne  peut  être  d'aucun 
effet,  d’après  les  dispositions  des  ait.  1151 
et  1153,  C.  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  2G  du  dé- 
cret du  l-l  déc.  1810  ; que  c’est  en  vain  que 
l'appelant  objecte  que,  n'étant  point  avocat, 
il  a pu  comme  particulier  faire  cette  conven- 
tion; qu’en  effet  il  conste  d'abord  du  juge- 
ment à quo  que,  dans  le  procès  actuel,  il  agit 
contre  l'intimé  en  qii.alilé  de  praticien  pa- 
teiiié;  qu’en  seconil  lieu,  d'après  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  du 
21  aoAt  1824,  produit  au  procès,  il  a repré- 
senté le  deiuandeiir,  en  vertu  d'une  procura- 
tion. devant  cc  même  tribunal,  et  y a soulo- 
iiu  la  cause  de  son  client  comme  cauearum 
patronui,  lequel  client,  lors  de  la  significa- 
tion du  jugement,  a élu  domicile  en  la  de- 
meure de  lui  appelant,  en  qualité  d'avocat,  à 
Anvers,  et  qu'cnlin  la  convention  dont  s’agit 
a uniquement  pour  objet  d'intenter  des  pro- 
cès et  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux 
compétents  , ce  qui  constitue  réellement  les 
fonctions  des  avocats  ; d’où  il  suit  que,  dans 
la  cause  actuelle,  l'appelant  ne  peut  pas  même 
être  considéré  comme  un  particulier  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22 déc.  1827. — Lourde  Br.— 4*  Lh. 


VENDEUR.  — Revente.  — Pertes  ou 
bénéfices.  — Partage.  — SociEtE. 

L'acle  par  lequel  deux  parliet  roncienncnl 
qu'une  certaine  quantité  <f  acoine,  apparte- 
nanteà  ta  première  el  qu'elle  expoie  en  vente 
publique,  fera  acquite  par  la  deuxième,  d 
Ici  prix  déterminé,  si  pertonne  n'offre  un 
prix  égal  ou  lupèrieur,  el  que  le  bénéfice  d 
provenir  de  la  revente  d faire  entuile  fera 
commun  entre  ellei,  tandis  que  la  perte,  s'il 
en  réfulte  de  ectie  reeenle,  lero  pour  le 
compte  du  eendeur  primitif,  contlilue-l-il 
une  société  particulière, elainti  toutes  perles, 
autres  que  celle  prévue  par  cet  acte,  doivent- 


(i)  Ce  motif  ne  fait  que  conitaler  rciMlence  de 
la  convenliou. 
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parliei,  par  porlioni  égahif — Rés.  aff. 

Le  sieur  Y...  avait  fait  exposer  en  vente 
publique  une  partie  d'avoine  sur  pied  qui  lui 
apparicnail.  Le  19  août  1825,  veille  du  jour 
fixé  pour  cette  vente,  le  sieur  V...  fa't  avec 
le  sieur  K...  un  acte  par  lequel  celui-ci  s'en- 
gage i acheter  ces  avoines,  b tel  prix  déter- 
miné, si  personne  n'en  oO'i'c  un  prix  égal  ou 
supérieur, à condition  toutcroisquclesavoiiies 
seront  revendues  après  la  récolle,  et  que,  si 
le  prix  ne  s'élève  pas  à celui  qu'en  donnerait 
le  sieur  R..„  le  sieur  V...  serait  tenu  de  lui 
bonifier  la  différence,  tandis  que  le  héucllcc 
qui  pourra  résulter  de  la  revente  sera  par 
lagé  entre  eux  également. — l.ors  de  la  vente 
qui  eut  lieu  le  lendemain,  personne  n'oITrit 
un  prix  supérieur  à celui  offert  par  le  sieur 
R...,conformémenlà  l'actedont  il  vient  d'élre 
parlé,  et  il  fut  par  suite  déclaré  adjudicataire 
des  avoines,  i|ui,  lors  de  la  récolte,  furent 
transportées  dans  sa  grange.  — Une  partie 
de  ces  mêmes  avoines  y fut  peu  après  con- 
sumée par  un  incendie.— Des  didicullés  s’é- 
levèrent alors  sur  le  point  de  savoir  à charge 
de  qui  devait  tomber  la  perte  necasionnee 
par  eel  accident.  Le  sieur  V...  prétendait  que, 
d*après  la  maxime  rtt  péril  domino,  celle 
perte  devait  être  pour  le  roinplc  du  sieur  R... 
seul,  qui,  selon  lui,  était  devenu  bien  certai- 
nement propriétaire  de  l’avoine,  en  vertu  de 
l'aeqiiisilion  qu'il  en  avait  faite  ; et  qu'en 
supposant  que  l’acte  du  19  iioiit  pfli  être  in- 
voqué par  lui,  la  seule  perte  dont  il  n'aurait 
point  été  lenu,d’aiirès  cet  aetc,élailcellequi 
aurait  pu  résulter  de  la  différenec  du  prix  de 
revente  avec  le  prix  d'arhal.  — De  sou  côté, 
le  sieur  R...  soutenait  qu'il  résultait  elairc- 
nient  de  l'acte  du  19  aodl  que,  nonobstant  le 
simulacre  de  vente  qui  avait  eu  lieu  le  len- 
demain, la  propriété  des  avoines  qui  en  fai- 
saient l'objet,  n'avait  iwint  cessé  de  résider 
dans  le  chef  du  sieur  V..„  qui  devait  par  con 
séquent  supporter  seule  cette  perle.— Juge- 
ment du  tribunal  de  Nivelles,  qui  donne  gain 
de  cause  au  sieur  R...  Mais  ec  jugement,  sur 
l’appel  du  sieur  V...,a  été  réformé  par  l’arrel 
suivant,  qui,  pour  les  motifs  qu'il  renferme, 
déclare  que  celle  perle  doit  cire  supportée 
par  l'un  et  par  l'autre  également. 

ARRÊT. 

L.\  COUR  ;— Attendu  que  le  contrat  prin- 
cipal, fait  entre  les  parties,  est  celui  du  19 
août  1825,  puisque  ce  n'est  que  pour  donner 
exécution  à ce  premier  contrat  que  le  lende- 
main,20  aoiU  1825,11...  a acheté  le  tout  dans 
la  vente  publique  faite  par  V..,,  coinroe  il  y 
était  tenu  par  le  premier  contrat  ; 


Attendu  que,  lorsqu'on  considère  attenti- 
vement les  stipulations  du  premier  contrat, 
on  ne  peut  y voir  qu'une  société  particulière, 
par  laquelle  V...  et  R...  sont  convenus  de 
mettre  en  commun  l'avoine  que  le  premier 
vendrait  le  lendemain, et  que  le  second  achè- 
terait, pour  partager  entre  eux  le  bénéfice 
qui,  par  la  revente  après  que  la  récolte  en 
serait  faite,  pourrait  résulter  de  cet  achat; 

Attendu  que  les  choses  ainsi  mises  en  so- 
ciété étaient  destinées  à être  vendues,  et  par- 
lant se  trouvaient,  d'après  l'art.  1851,  C.  civ., 
aux  risques  de  la  société  ; d'où  il  suit  que  la 
perle  faite  par  l'inccndie  doit  nécessaireoient, 
s'il  n'y  a stipulation  contraire, tomber  sur  les 
deux  parties  par  portion  égale,  comme  le 
gain  aurait  été  partagé; 

Attendu  que  le  contrat  du  19  août  1825 
ne  contient  aucune  stipulation  sur  la  perte 
qu'on  pourrait  faire  par  le  feu,  mais  uni- 
quement sur  celle  qui  pourrait  avoir  lieu  sur 
la  revente  ; 

Attendu  finalement  que , de  quelque  ma- 
nière qu’on  veuille  envisager  la  vente  du  20 
août,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  vente 
réelle  en  tous  ses  points,  et  qui  partant  au- 
rait fait  passer  la  propriété  sur  R. ..,soilqu'on 
la  considère  comme  n'ayant  servi  que  ponr 
donner  une  estimation  aux  avoines  qu'on 
mettait  en  société,  pour  savoir  ensuite  s'il  y 
avait  perte  ou  gain,  dans  quel  cas  la  propriété 
serait  restée  résider  dans  la  personne  de  V..., 
toujours  est- il  certain  que  les  parties  ont 
voulu  partager  le  bénéfice  qui  pourrait  ré- 
sulter de  la  revente  qu'on  ferait  des  avoines 
après  la  récolte,  et  qii'ainsi  les  parties  ont 
voulu  mettre  cet  objet  en  commun  , ce  qui 
produit  lemèmercsullat,soitquela  propriété 
soit  restée  à V...,  soit  qu'elle  ait  passé  de  son 
chef  dans  celui  de  R...  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  lu  perte  occa- 
sionnée par  l'inoendie  doit  être  supportée 
par  les  deux  parties,  par  portions  égales,  etc. 

Du  22  déc.  1827. -Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


APPEL.  — JecEUENT.  — Exêcctior.  — 
Droit  litigieux.  — Retrait.  — Coupek- 

SATION. 

De  ce  que  l'appel  est  tutpentif  t'tntuil  - il 
qu'une  rxéeulion  pratiquée  pendant  le  délai 
d'appel  te  (route  anc'anlie,  du  moment  où 
l'appel  exiite,  et,  par  tuile,  doive  être  dé- 
clarée nulle? — Rés.  nég.  (C.  pr.,457). 

Celui  contre  lequel  on  arail  cédé  un  droit,  ré- 
tullant  d'un  jugement  frappé  d'appel,  peut- 
il,  après  Ut  confirmation  de  ce  jugement, 
être  admit  d etetretr  h retrait  autorùé  par 
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Cari.  1699,  C.  civ.1  — Bës.  nëg.  (C.  dr., 
1699). 

On  ne  peut  avoir  égard  à la  demande  de  eom- 
penealion  d'une  eréanee,  gui  n'eel  appuyée 
d'aucun  tilre,  maie  dont  on  demande  à faire 
preuve  par  la  production  dei  livret  de  l’ad- 
vertairc.  ((’..  cît.,  1291). 

32  Ocl.  1817, jugement  p.'ir  défaut,  an  pro- 
fit de  Houl  contre  (îliislatn,  portant  condam- 
' nation  an  payement  d’une  somme. — 51  Jan- 
vier 1818,  saisii'-exécntion  cliei  Ghislain,  en 
vertu  de  ce  jugement.  — 5 Février,  opposi- 
tion écartée  par  uii  jugcmetit  du  14  du  même 
mois.— Ghislain  appela  de  ce  dernier  juge- 
ment, et  l'alfaire  resta  impoursuivie.— I.e  8 
avril  1825,  llout  céda  scs  droits  contre  Gliis- 
laiit  à Van  Goor,  qui  signifia  son  transport  le 
15  du  même  mois.  — Une  demande,  en  pé- 
remption fnt  ultérieurement  formée  contre 
Ghislain  par  Van  Goor,  et  pour  autant  que 
de  besoin  par  Bout,  son  cédant,  et  clic  fnt 
accueillie  par  arrêt  du  21  juin  I82C. — En  cet 
état  de  choses,  cl  le  5 scpiemhre,  Ghislain 
voulut  exercer  le  retrait  autorisé  par  l’article 
1099.  C.  civ.,  et  fit  des  offres  ,i  cet  égard, 
mais  elles  ne  furent  pas  acceptées.  Par  ex- 
ploit du  17  oclohrc.  Van  Goor  fit  continuer 
chez  Ghi.slain  la  saisic-exéculion  commen- 
cée le  31  janv.  1818.  — Ghislain  a demandé, 
devant  le  tribunal  de  Cliaricroy,  la  nullité  de 
cette  exécution,  fomlésur  ce  que  l’appel  étant 
suspensif,  toute  exécution  est  comme  non- 
avenue  du  moment  où  il  existe  un  appel.  — 
Ulléricnrcmcnt  il  a soutenu  qu'il  était  fondé 
i se  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire 
Van  Goor.  en  lui  remboursant  le  prix  de  ia 
cession.  Il  observait,  à cet  àgard,  que  la 
créance  céilée  était  litigieuse  an  moment  de 
la  cession  , puisqu’elle  résultait  d’un  juge- 
ment frappé  d’appel. — 94  Mars  1827,  juge- 
ment qui  écarte  cette  double  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

t Gonsidéraut  que  la  saisie  faite  le  31  jan- 
vier 1818  l’a  été  en  vertu  d’un  jugement 
. prononcé  par  défaut  le  22  nov.  1817, contre 
le  demandeur,  lequel,  par  jugement  coiitra- 
dietoire  du  14  fëv.  1818,  a été  débouté  de 
l’opposition  qu’il  y avait  formée  seulement 
le  5 février  précédent  ; — Considérant  que 
c’est  de  ce  dernier  jugement  que  le  deman- 
deur avait  interjeté  appel  ; que  dès  lors  le 
défendeur  llout  n’a  pu,  par  la  saisie  qu’il 
avait  fait  pratiquer  le  51  janv.  1818,  et  anté- 
rieurement à l’appel  et  même  à l’opposition 
formée  par  le  demandeur,  contrevenir  à la 
règle,  qne  l’appel  est  suspensif  ; — Considé- 
rant que  l’art.  1669,  en  iccordanl  la  faculté 
à celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit  liti- 
gieux de  s'en  faire  tenir  qnitle  par  le  cession- 


naire, en  lot  remboursant  le  prix  réel  de  la 
cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  a eu 
principalement  pour  objet  d’empêcher  le  pro- 
cès auquel  le  droit  litigieux  |>mivait  donner 
lieu,  et  qne  l’on  ne  pourrait  admettre  le  dé- 
biteur à exercer  ce  retrait,  après  qu’il  est  in- 
tervenu nn  arrêt  dont  l’effet  était  de  donner 
la  force  de  chose  jugée  au  jugement  qnl  avait 
reconnu  et  sanctionné  la  lègitintilé  de  la 
créance,  sans  aller  directement  contre  le  but 
du  législateur,  sitrlool  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  débiteur  avait  été  mis  i même, 
durant  rinst.ince  d’.appcl,  d’exercer  ce  retrait 
et  n’a  point  pour  lors  usé  de  celle  faculté.  » 

Devant  la  Cour  Ghislain  posa  des  faits  d’où 
il  résultait,  selon  lui,  qu'il  lui  était  dù  diver- 
ses sommes  par  l’un  des  intimés,  et  qii’ainsi 
la  compensation  avait  opéré  ù son  profit.  Il 
demandait  à en  faire  preuve  par  la  produc- 
tion des  livres,  et  il  soutenait  que  la  dette 
devait  être  considérée  comme  liquide,  quoi- 
qu’il ne  rétayùt  pas  d’un  titre,  puisqu’on  n’en 
peut  avoir  de  meilleur  que  la  reconnaissance 
puisée  dans  les  livres  mêmes  de  l’adver- 
sairé  : il  invoquait  la  règle  liquiilum  et!  qund 
jure  certo  nililur  el  sui  facilem  nilum  prtrj- 
lare  potrtt.  Voet,  de  Compeni. 

AitnÉT. 

LA  COUB  ; — Attendu  que  l’.irt.  584, 
G.  pr.,  au  titre  drt  Saitict  exéculioni , sup- 
pose la  faculté  d’exécuter  avant  l’expiration 
dudit  délai  d’appel,  puisqu’il  permet  de  faire 
la  signification  de  l’appel  au  domicile  élu  ilans 
le  commandement  qui  doit  précéder  toute 
exécution  ; 

Attendu  qite  les  créances  au  moyen  des- 
quelles l’appelant  veut  compenser  une  partie 
lie  sa  dette  sont  si  peu  liquides,  que  non-seu- 
lement il  ne  les  appuyé  d'aucun  titre,  mais 
qu'il  demande  d’être  admis  .à  en  faire  preuve, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  retard  de  la 
décision  ù intervenir;  qu'ainsi  la  demande  de 
compensation,  telle  qu'elle  est  formée  au- 
jourd’hui, n’est  pas  recevable,  aux  termes  de 
l’art.  I29U,  C.  civ, 

Far  CCS  motifs,  ut  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  94  déc.  1827. — Cour  de  Br. — 3'  Ch. 


APPEL.  — JuGEUENT.  — ExÉCUTtO!*. 
Br.,  36  déc.  1827.  — V.  34  déc.  1827. 
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SCELLÉS.  — Testament  adthentique.  — 
Ordonnance  de  référé.  — Eiécdtion. 

CfIhî  qui  prétend  droit  dans  une  tueetuion, 
en  qssalité  d'héritier  iéqal  du  défunt,  peut-il, 
en  vertu  de  t’arl.  909,  C.  pr.,  requérir  l'ap- 
poeilion  des  eeellét,  bien  qu'il  exiele  iin  tes- 
tament authentique  qui  l'exclut  de  la  tue- 
eetsion,  s'il  déclare  eonteeter  ta  validité  du 
testament  (i)  ? — Rés.  alT. 

Y a-t-il  nullité  si  l'apposition  des  scellés,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  922  du  même  code, 
a été  faite  ODanl  l'expédition  et  la  signifi- 
cation de  l'ordonnance  de  référé,  non  décla- 
rée exécutoire  sur  minuiF  (»)?  — Bés.  nég. 

Le  sieur  S...,  i litre  de  sa  flile,  et  la  dame 
V...,  requièrent, en  qualité  d'héritiers  legaux 
du  sieur  V...,  leur  oncle,  l'apposition  des 
scellés  sur  la  succession.  La  dame  B...,  sans 
méconnaître  la  qualité  d'héritier  dans  leur 
chef,  s'oppose  is  l'apposition  des  scellés,  en 
SC  fondant  sur  un  Icstamcnl  authentique  du 
défunt,  par  lequel  clic  est  instituée  légataire 
uniTcrscllc,à  l'exclusion  des  héritiers  légaux. 
— Sur  celte  opposition,  le  juge  de  paix  en  ré- 
fère au  président  du  tribunal  de  Mons,  qui 
ordonne  que  les  scelles  seront  apposés,  et 
l'apposition  a lieu  en  elfel  le  même  jour,  en 
vertu  de  celte  ordonnance.  La  dame  B...  en 
interjette  appel,  et  soutient  d'ahord  que  celle 
apposition  de  scellés  est  illégale  et  nulle. aux 
termes  des  an.  I4U,  U7,  545,810  etSIi, 
C.  pr.,  comme  ayant  clé  faite  avant  toute 
expédition  et  signilicaiion  de  l'ordonnance 
du  président,  qui  n'avait  point  été  déclarée 
exécutoire  sur  minute.  Elle  soutient  encore 
que  la  demande  en  apposition  de  scellés  au- 
rait dd  être  rejetée  dans  l'espèce,  comme 
contraire  aux  art.  544,  1006  et  1519,  ('..  civ., 
ainsi  qu'à  l'art.  17  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 

ARRÊT. 

L.4  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  909,  C.  pr.,  que  tous 
ceux  qui  prétendent  droit  à une  succession 
peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés,  qui 
n'est  d'ailleurs  qu'une  mesure  conservatoire 
établie  par  la  loi  dans  l'inlérél  de  tons  ayants- 
droit  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  pas  contesté, 
dans  le  chef  de  Virginie,  fille  de  l'intimé  S..., 
et  de  la  seconde  intimée,  Thérèse  V'..„  la 
qualité  de  petite  nièce  et  de  nièce  du  défunt 
V..,,  et  ainsi  celle  d'héritiers  légaux  de  ce 


fl)  Br.,  juillet  1836,  et  18  nor.  1810;  Bor- 
deaux, tS  déc.  1828;  Dalloi,  2A,  477;  Carré, 
3064,  ter. 


dernier,  un  l'absence  de  teslamcnt  et  pour  le 
cas  où  celui-ci  serait  annulé;  que  les  intimés 
ayant  déclaré  au  jugedu  référé,commeconste 
d'une  copie  authentique  de  la  minute  d'un 
procès-verbal  du  juge  de  paix,  qu'ils  contes- 
taient la  validité  du  testament  qui  fait  le  litre 
de  l'appelante,  et  prétendaient  avoir  des 
droits  à la  succession  du  défunt,  ils  étaient 
fondés  à requérir  l'apposition  des  scellés 
dont  il  s'agit. 

Sur  le  moyen  tiré  du  vice  de  forme  dans 
Pexéculion  de  l'ordonnance  sur  référé  ; 

Attendu  que  l'art.  922, C.  pr., ayant  établi, 
pour  l'cspècc,  une  exception  à l'art.  810  du 
même  code,  en  prescrivant  que  l'ordonnance 
sur  référé  soit  insérée  au  procès-verbal  du 
juge  de  paix,  et  celle  ordonnance  étant  mise 
i exécution  par  ledit  juge  de  paix,  il  n'y  avait 
point  lieu  d'en  lever  une  expédition  pour  la 
signifier  à la  partie  opposante  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baiimhaiier 
entendu  et  de  sou  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  déc.  1827,  — Cour  de  Br.—  5*  Ch. 


DERNIER  RESSORT; — Comfensation. 

Lorsque  te  défendeur,  assigné  en  payement 
d'une  somme  de  1,000  fr.,  oppose  en  com- 
pensation une  créance  excédant  1,000  fr.  et 
qui  est  contestée,  le  jugement  qui  intervient 
est-il  en  dernier  ressort,  s'il  ne  conste  pas 
que  le  défendeur , qui  avait  annoncé  dans 
un  exploit  extrajudiciaire  qu'il  prendrait 
une  conclusion  réconventionnetle  pour  l'ex- 
cédent, ait  réellement  pris  celte  conclu- 
sion (a)?  — Rés.  air.  (Lois  des  1*'  mai  et 
24  août  1790). 

Assigné  par  la  veuve  Thiriaux  en  paye- 
ment d'un  elTet  de  1,000  fr.,  qu'il  avait  sous- 
crit à son  profit,  Lejeune  fit  signifier  à cetto 
veuve  deux  billets  montant  ensemble  4 
1 ,250  fr.,  avec  déclaration  qu'il  concluerall  h 
la  compensation  à due  concurrence  et  de- 
manderait condamnation  pour  le  surplus.— 
Lejeune  se  laissa  condamner  par  défaut.  — 
Il  rorina  opposition.  Dans  son  exploit  il  con- 
clut à être  déchargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  et  le  jugement  qui  inter- 
vint ne  mention tia  pas  d'autres  conclusions; 
seulement  il  parait  que  la  veuve  Thiriaux 
ayant  contesté  la  créance  des  deux  billets, 
quant  à l'un,  en  ccqu'elic  n'en  était  débitrice 


(t)  V.  Carré,  n*  1777. 
(a)  Liège,  19janv.  1843. 
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que  comme  endosseur,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
en  de  protêt,  et  quant  à l'autre,  parce  qu'il 
était  éteint  par  compensation  avec  d'autres 
créances  à charge  de  Lejeune,  celui-ci  lit  em- 
ploi d'un  compte  émane , suivant  lui.d'A- 
lesandre  Thiriaux,  mais  seulement  pour  éta- 
blir sa  libération. — Condamné  au  payement 
des  1,000  Ir.,  Lejeune  a appelé  et  soutenu 
que  son  appel  était  recevable , puisque  le 
premier  juge  avait  eu  à prononcer  sur  la  de- 
mande principale  de  1,000  fr.,  cl  sur  sa  de- 
mande en  compensation  et  réconvenlion;  que 
si  la  conclusion  réconveniionnelle,  qu'il  a 
prétendu  avoir  prise,  n'était  pas  mentionnée 
dans  les  qualités  du  jugement,  c'était  une 
omission  du  grelller  qui  ne  pouvait  lui  pré- 
judicier, et  que  son  exploit,  dans  lequel  il 
avait  annoncé  à la  veuve  Thiriaux  qu'il  pren- 
drait une  conclusion  réconvcntioiinelle,  fai- 
sait suffisamment  présumer  qu'elle  avait  été 
réellement  prise. 

IBKÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que,  par 
exploit  signilié  à rintiniée,  veuve  Thiriaux, 
joint  aux  pièces,  l'appelant  avait  fait  nolilier 
à ladite  intimée  qu'il  serait  pris  poui  lui,  de- 
vant le  tribunal,  des  conclusions  en  compen- 
saliun  de  deux  billets,  l'un  de  (iOO  fr.,  l'autre 
de  U50  fr.,  dûment  enregistrés,  avec  la  somme 
de  ili  Hor.  30  cents,  réclamée  par  elle  , et 
par  suite  réconventionnellemenl  an  paye- 
ment du  l'excédent,  niontanl  à 115  florins 
12  cents  , eepundanl  l'appelant,  au  lieu  de 
prendre  cffectiveiuent  Icsdites  conclusions 
devant  le  tribunal,  s'est  d'abord  laissé  con- 
damner par  défaut,  et  s'est  ensuite  borné  à 
conclure,  soit  dans  sa  requête  d'opposition, 
soit  à l'audience,  à ce  qu'il  fdl  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  par  défaut,  sur  le  fondement  que 
le  billet  de  472  flur.  30  cents,  objet  du  litige, 
avait  été  acquitté  ; qu'il  appert  ultérieure- 
ment des  qualités  du  jugement  dont  appel  et 
des  considérants  du  premier  juge,  que  l’ap- 
pelant a voulu  faire  résulter  cette  libération 
d'un  compte  dûment  visé  pour  timbre  cl  en- 
registré, produit  par  lui  cuiiimc  émané  d'A- 
lexandre Thiriaux,  sans  qu'il  y ait  un  mot 
dans  ledit  jugement;  d'où  l'on  pourrait  infé- 
rer que  l'appelant  ail,  un  même  temps,  formé 
une  demande  réconveniionnelle  ; 

Attendu  qu'en  opposant  la  compensation, 


(i)  Otic  Mlulion  est  incontestable,  car  à ce  mo- 
tif donné  par  l'arrél  que  nous  rapportons,  que  les 
demandes  principales  et  introductives  d'instance 
sont  seules  soumises  4 la  conciliation,  il  faut  ajouter 
que  la  loi  en  affranchit  les  matières  qui  ne  sont  pas 


l’appelant  a reconnu  virtuellement  la  réalité 
de  la  demande  principale , de  sorte  que  le 
seul  objet  de  contestation  sur  lequel  le  pre- 
mier juge  a eu  définitivemenl  4 statuer  a été 
de  savoir  si  la  compensation,  à concurrence 
de  1,000  fr.  ou  472  flor.-30  cents, montant  du 
billet,  était  admissible  et  fondée  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  premier  juge  n'ayant  eu 
à décider  qu'une  question  dont  l'objet  n'ex- 
cédait pas  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel 
interjeté  de  son  jugement  doit  être  déclaré 
non  recevable  ; 

Par  ces  motifs , M.  l'av.  gén.  Baumbauer 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  20  déc.  1827. — Cour  de  Br. — 3'  Ch. 


TENTATIVE  DE  CONCILIATION.  — 

CoKTRAINTE  PAR  CORPS. 

Le  demandeur  peut-il,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  conclure  à la  contrainte 
par  corps,  si  cette  demande  n'a  pas  été  sou- 
mise à l'épreuve  de  la  concifiation  (i)  ? — 
Rés.  air. 

Le  sieur  V...,  après  avoir  inutilement  tenté 
la  voie  de  la  roncilialion,  lit  assigner  les 
sieurs  G...  et  K...  devant  le  tribunal  d’An- 
vers, pour  y élre  statué  sur  la  demande  qu'il 
formait  à leur  charge,  en  payement  de  dom- 
magcs-inléréts , et,  dans  le  cours  de  l'iu- 
slance,  il  demanda  que  la  condamnation  à 
intervenir  fût  exéculuirc  par  voie  de  con- 
trainte par  corps.  — Les  sieurs  G...  cl  F... 
préicndirent  que  la  demande  du  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  élre  portée  directement 
devant  le  tribunal,  mais  devait  élre  soumise 
d'abord  4 l'épreuve  de  la  conciliation. — Cette 
exception  ayant  été  écartée  par  le  premier 
juge,  les  sieurs  G...  et  F...  interjetèrent  ap- 
pel, mais  sans  succès. 

ARRÊT  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — .Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  48,  C.  pr.,esl  uniquement  applica- 
ble, d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
à une  demande  qui  par  elle- même  est  prin- 
cipale et  iiitruduclive  d'instance  ; 

Attendu  que  la  seule  dilférence  qui,  même 
suivant  le  soutènement  des  appelants,  en  ce 


tuscepliblei  de  devenir  l'objet  d’une  transacliout 
or  on  sait  qu'il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  lu 
contrainte  p.ir  corps.  Br.,  S juin  1826  et  4 janvier 
1827. 
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qui  concerne  U demande  de  l'inlioié  en  elle- 
même,  se  trouve  entre  sa  demande  originaire 
et  la  conclusion  qu'il  a pri.se  dans  la  présente 
causer  devant  le  premier  juge,  consislc  en  ce 
que,  par  la  conclusion  précitée,  il  demande  en 
outre  que  la  condamnation  en  payement  des 
dumniages  intérêts  réclamés  puisse  être  exé- 
cutée par  la  voie  de  la  contrainte  |>ar  corps, 
ce  qui  certainement  n'apporte  aucun  chan- 
gement à la  demande  originaire,  en  ce  sens 
que  la  litis-contestation  entre  parties  serait 
par  là  devenue  antre , niais  que  cela  ne  peut 
être  considéré  que  cniniiic  une  simple  de- 
mande accessoire  relative  à l'exécution  du 
jugement  à obtenir  ; d'où  il  suit  que  l'appel 
contre  le  jugement  d quo  n'est  point  fondé  ; 

Par  CCS  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
d quo,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  87  déc.  1887. — Cour  de  Br. — 8‘  Ch. 


CÜNTIUBUTIO.N  MILITAIRE.  — Bien.s 
d’abbaves.—  Vestes. — FosmalitCs. 

Eh  maliiTe  de  renie  de  bieni  d'abbayei  pour 
le  payement  des  eoniributiont  uiitilaires 
frappeee  rn  1794  itir  la  Belgique,  peut-on 
aujourd'hui  remettre  en  quetUon  le  point 
de  eavoir  e'tl  y avait  néresiifé  de  vendre, 
notamment  longue  les  eondilioni  de  vente 
mentionnaient  que  le  prix  devait  lervir  d 
V acquittement  de  la  contribution  militaire? 
—liés.  nêg.  (Edit  du  51  aodl  1008). 

Cette  vente  eet-elle  nulle,  ti  elle  n'a  pa>  été 
faite  penonnellemeni  par  le  membre  de  l'ab 
baye  que  l'octroi  déeignait^  — Rés.  nég. 
Eti  elle  nulle,  li  la  re'tolution  capitulaire  n'a 
pat  été  prite  d l'intervention  et  délibération 
de  Ion»  les  reliyieuxl  — Rés.  nég. 

Une  telle  vente  devait-elle,  néceitairement,  tire 
auloritte  par  l'ét’équr?— liés.  nég. 

En  celle  matière,  la  gravité  des  circonilanees 
du  tempe  doit-elle,  hors  det  eai  de  fraude  et 
de  dol,  tire  prite  rn  contidération  pour  dit- 
penter  de  la  rigoureute  obtervalion  det  for- 
malilét  preteritetf—Rôs.  alV. 

Doit-il  en  tire  de  même  quant  d la  létion  (i)? 
— liés.  alf. 

Il  s'agissait  de  la  vente  de  liicns  de  l'ab- 
baye de  S‘-.Michel  d'Anvers,  faite  en  vertu 
iroclrni  du  conseil  de  Brab.int,  cl  de  résolu- 
tions capitulaires,  à la  chaleur  des  enchères 
et  suivies  d'adliéritancc. — Le  syndicat  en  a 
dt’inaiidé  la  iitillilé,en  se  fondant,  sur  ce 
que  la  nécessité  de  vendre  n'était  pas  prou- 


(i)  V.  sur  cet  quciliont  Br.,  liS  juillet  et  15  nov. 
1887  et  10  jaiiT.  1888. 


vée , sur  ce  qne  plusieurs  de  ces  ventes 
avaient  été  fuites  n la  requête  d'un  proviseur 
antre  que  celui  qui  était  dénommé  dans  les 
octrois  accordés  par  le  conseil  de  Brabant, 
sur  cc  que  les  résolutions  capitulaires  n'a 
vaient  été  prises  que  par  15  ou  14  religieux 
de  l'abbayc  de  S'-Michel,  tandis  que  l'on  son- 
tenait  que  le  nombre  des  religieux  de  cette 
maison  était  do  plus  de  40,  sur  ce  qu'il  n'y 
avait  lias  en  d'autorisation  de  révêqno  , en- 
fin sur  cc  qu'il  y avait  lésion.  — Vandevelde, 
défendeur  , opposait  les  moyens  que  repro- 
duit l'arrêt  ci-après.  Il  arguinciilait  notam- 
ment d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Byle  du  88  sept.  1815,  en  cause  du  sieur 
Maysin, 

ARSêv  {Iraduclion). 

LA  COUR; — Cunsidéruut  que  les  trois 
ventes  qui  sont,  dans  l'espèce,  attaqués  par 
rappelant  du  chef  du  prélundnes  iiiillitcs, 
ont  eu  lieu  respectivement  à la  date  du  8 oc- 
iobre,  8 novembre  et  G déc.  1794  ; qu'elles 
ont  été  faites  à la  requête  de  Mathieu  Meens, 
un  des  religieux  de  la  ci  devant  abbaye  de 
S’-Micbcl,à  .Anvers,  et  proviseur  de  cette  ab- 
baye, à Nederockcrseel.à  savoir,  la  première, 
en  vertu  d'un  octroi  du  conseil  de  Brabant 
du  15  sept.  1794,  et  en  exécution  d'une  ré- 
solution capitulaire  signée  le  15  précédent, 
date  à l'égard  de  laquelle  il  doit  yavuir  évi- 
demment erreur,  puisque,  par  le  conlcnu  de 
la  résolution  , il  appert  qu'elle  n'a  pu  être 
prise  que  le  15  dudit  mois,  la  seconde,  aussi 
en  vertu  il'un  octroi  et  en  exécution  de  la 
susdite  résolution  et  d'une  autre  du  chapitre 
du  10  octobre,  la  troisième  eu  vertu  d'un  oc- 
troi dudit  conseil  du  IG  juill.  1791,  et  en  con- 
séquence d'une  résolution  du  chapitre  du  84 
novembre  suivant;  qne  l'on  rencontre,  parmi 
les  conditions  de  vente,  cette  clause  remar- 
quable, que  le  payement  devait  s'clfcctucren 
espèces  d'or  et  d'argent,  le  prix  d'achat  étant 
destiné  à couvrir  la  quote-part  pour  laquelle 
l'abbaye  de  S'-.Michel  avait  été  cotisée,  tant 
à Bruxelles  qu'à  .Anvers,  dans  la  cuntrtiiulion 
militaire  imposée  par  les  Français;  que  l’ad 
héritancc  des  parties  vendues  a été  pratiquée, 
d'après  le  mode  ordinaire,  devant  les  éche- 
vins  de  Ncdcrockerscel,  à la  date  du  3 dé- 
ccDibre  et  87  janv.  1794  ; 

Considérant  que,  par  l'octroi  du  17  juillet 
1794,1e  clergé  en  général  a été  autorisé  à alié- 
ner des  biens  à concurrence  de  8,SU0,0U0  liv., 
forniant  la  moitié  de  la  contribution  mili- 
taire imposée  a la  ville  de  Bruxelles  et  à 
son  district,  le  89  mess,  an  ii,  et  dans  laquelle 
l'abbayc  de  S'-Miclicl,  à Anvers,  a été  impo- 
sée pour  une  somme  de  G8.000  Qor.  euvirou. 
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au  témoignase  de  l'appelant  lui-mdnie,  et 
que,  par  le  meme  octroi  du  15  septembre  sui- 
vant, il  a été  permis  à J.  J.  Van  üeureii,  pro- 
viseur de  ladite  abbaye,  sur  sa  requête  et  en 
qualité  du  rondé  de  pouvoirs  des  religieux, 
de  lever,  à charge  de  l'abbaye,  telle  somme, 
ou  d'aliéner  telles  parties  do  ses  biens  im- 
meubles qui  serait  jugée  nécessaire  pour 
couvrir  la  quote-part  dans  la  contribution 
militaire  imposée  à la  ville  d'Anvers,  seul 
moyen,  y cst-il  dit,  qu'eût  l'abbaye  de  s'ac- 
quitter de  cette  charge  ; d'où  il  suit,  d'après 
lesdits  octrois,  qu'il  existe  pour  l'église  et  le 
clergé  en  général,  et  l'abbaye  de  S'-Micbel 
en  particulier,  un  motir  de  nécessité  pour 
grever  ou  aliéner  des  biens,  ce  qui  ne  sera 
révoqué  en  doute  par  aucune  persoiinu  quel- 
que peu  instruite  de  l'état  des  choses  à cette 
époque;  quant  au  soutèiieiiient  de  l'appelant 
que  te  proviseur  Van  üeureii  aurait  été  spé- 
cialement désigné  dans  le  susdit  uctroi  [>our 
procéder  à la  vente  des  biens,  et  qu'ainsi  le 
proviseur  Mecus  n'avait  pas  qualité  à cet 
égard,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
du  50  octobre  et  8 nov.  1794,  il  suffit  de  lire 
cet  octroi  en  son  entier,  pour  être  convaincu 
que  l'autorisation  qui  y est  donnée  n'a  pas 
tant  été  accordée  au  proviseur  Van  Ueuren 
qu'à  l'abbaye  elle-même  dans  la  personne 
de  son  mandataire,  et  qu'il  lui  était  loisible 
de  conrércr  ce  mandat  ù un  autre  et  de  char- 
ger le  proviseur  Meeus,  qui  se  tiouvait  dans 
le  voisinage  des  biens,  de  leur  vente,  comme 
cela  avait  déjà  eu  lieu  dans  la  susdite  réso- 
lution capitulaire,  dans  la  première  desquel- 
les le  proviseur  Van  Deuren  est  intervenu 
comme  l'un  des  mandants  -, 

Considérant  à l'égard  de  la  prétendue  in- 
validité de  ladite  restitution  capitulaire,  et 
consistant  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  clé  prise 
à rinicrvcniion  et  participation  de  tous  les 
religieux  qui  composaient  alors  rabbayc,que 
bien  que  ces  résolulioiis  pussent, sous  le  rap- 
port de  la  validité,  être  sujettes  à queli|iics 
doutes,  si  elles  avaient  été  prises  dans  des 
temps  de  calme  et  de  pais,  cependant  les 
grleis  qu'on  pourraient  alléguer  contre  elles 
ne  peuvent  être  pris  en  considération,  si  l'on 
a égard  aux  circonstances  pressantes  où  se 
trouvait  l'abhaye,  à la  célérité  et  la  rigueur 
avec  lesquelles  la  rentrée  des  contributions 
militaires  était  mise  en  exécution  , à l'ab- 
sence présumable  de  beaucoup  de  religieux, 
dont  la  condition  Taisait  l'objet  principal  des 
rigueurs  de  l'autorité  française  à celte  épo- 
que, et  enlin  aux  malheurs  ipii  pouvaient  ré- 
sulter pour  les  religieux  de  la  lenteur  à Tour- 
iiir  leur  contingent  dont  on  a une  preuve 
dans  la  résolution  capitulaire  du  20  octobre 
1794,  dont  le  préambule  porte  que  les  motifs 
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des  ventes  ultérieures  de  biens,  sont  que 
plusieurs  religieux  dignitaires  de  l'abbaye  et 
parmi  lesquels  su  trouvait,  à ce  qu'il  parait, 
le  proviseur  Van  Deuren,  ont  été  destituée; 
d'où  il  suitquc,dansces temps, il étaitiinpos- 
sible  d'observer  rigoureusement  les  formes 
prescrites  en  matière  de  vente  de  biensecclé- 
siasli(|ues,  et  que,  d'après  les  vérités  histori- 
ques qui  précèdent,  ce  serait  troubler  la  sé- 
curité cl  l'existence  de  milliers  du  citoyens, 
cl  agir  avec  une  iniquité  manifeste  et  eu  op- 
position avec  la  doctrine  des  meilleurs  au- 
teurs, sur  cette  matière,  que  de  |irélendre 
:igir  avec  rigueur  dans  l'appréciation  des 
actes  qui  ont  eu  lieu  à celle  époque,  en  cette 
matière,sauf  cependant  à user  d'une  sévérité 
légitime  dans  les  cas  qui  présenteraient  des 
pré.somplions  de  fraude,  do  dol  ou  de  col- 
lusion ; 

Considérant,  à cct  égard,  que  les  actes  de 
vente  en  litige  fournissent  la  preuve  que  les 
veilles  en  question  ont  été  laites  publique- 
ment,a près  affiches  préalables  au  plus  offrant, 
en  plusieurs  séances,  avec  bénéfice  d'en- 
chères, et  aussi  avec  toutes  les  formalités  es- 
sentielles cl  propres  à écarter  tout  soupçon 
de  dol  ou  de  fraude;  qu'il  n'existe  rien  au 
procès  qui  pût  offrir  sculemenl  l'apparence 
de  collusion  entre  l'auteur  des  intimés  et  le 
vendeur;  que  les  intimés  et  leur  auteur  ont, 
pendant  près  de  30  ans,  joui  de  la  paisible 
possession  des  biens  vendus,  sans  avoir  ja- 
mais été  troublé  par  aucune  réclainalioii  à 
cet  égard,  soit  de  la  part  de  la  ci-devant  ab- 
baye, soit  du  gouvernement,  et  que,  pour  au- 
tant que  l'abbaye  aurait  aliéné  plus  du  biens 
qu'il  u'élail  nécessaire  pour  acquitter  son 
contingent  dans  ladite  contribution,  eu  qui 
n'est  pas  démontré, celle  cxcédatioii  ne  pour- 
rait être  opposée  à l'acheteur  de  bonne  foi, 
comme  nu  moyen  pour  contester  la  validité 
de  son  acquisition,  la  dilférencc  entre  le  pro- 
duit des  veilles  susdites  et  le  moulant  des 
payements  en  numéraire  étant  de  trop  peu 
d'iiiiporlaiiec  dans  l'espécc,  d'après  les  con- 
clusions de  l'appelant  lui- même,  pour  méri- 
ter quelque  considération,  même  en  admet- 
tant un  système  diiférent  sur  ce  point  ; d'où 
suit  que  r.-ippclanleslcnlièremenl  mal  fondé 
dans  ses  moyens  à l'égard  des  prétendues 
nullités  des  ventes  en  litige. 

Quant  à la  demande  subsidiaire  en  nullité 
des  ventes  dont  s'agit,  pour  cause  de  lésion  : 

Considérant  que  la  circonslauee  que  la 
vente  a été  faite  piibliipiemeiit,  et  ainsi  pré- 
soniplivcment , pour  lu  |irix  qu'on  donnait 
alors  des  biens,  est  iiicoiiipalible  avec  l'idée 
de  lésion  ; qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer 
d'un  côté  ravantage  que  l'abbaye  a du  paye- 
ment du  prix, qui  l'a  mise  à l'abii  du  disgrâces 
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immineates,  el,  d'un  autre  cdlé.  le  danger 
qu'il  y avait  pour  l’acquéreur  de  biens  d'une 
semblable  origine,  et  en  tout  cas  que  l'appe- 
lant n'allègue  rien  d'où  il  paraîtrait  résulter 
que  l'abbaye  aurait  été  lésée  par  Irsdites 
ventes,  ce  qu'on  ne  pourrait  prouver  qu'eu 
établissant  qu'il  y a une  dilférence  remar- 
quable au  préjudice  de  l’abbaye  entre  le  prix 
des  biens  de  même  valeur  vendus  dans  les 
mêmes  circonslanees  cl  ceux  obtenus  des 
biens  dont  s'agit,  ce  qui  n'a  nullement  été 
prétendu  par  l'appelant  ; d'où  il  résulte  que 
bien  que  celte  demande  pût  être  regardée 
comme  pertinente,  il  n'y  aurait  pas  des  termes 
dans  la  cause  à s'y  arrêter  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Deguchle- 
neere  entendu  en  ses  conclusionsconformcs, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  déc.  1827.— Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


FAILLITE.  — AsseuaUE.  — DéuBéBXTioNS. 
— Jccc-couuissAiRE.  — Reuplxcehest.  — 
StXDICS  provisoires.  — CoSCORUXT.  — 
Prorogation. 

La  demande  en  nullité  des  opéralione  de  l'ai- 
iimblée  des  crilancitri  dans  laquelle  un  syn- 
dic définitif  a été  nommé,  peut  - elle  être  di- 
rigée contre  les  syndics  provisoires  t — 
liés.  nég.  (C.  comm.,  527  et  528;  arg. 
C.  civ.,  2006). 

Dans  le  cas  d'empéchemeni  du  juge-commis- 
saire, un  antre  juge  peut-il  remplacer  sans 
délégation  spéciale  du  tribunal  T — Kés.  alT. 
(C.  comm.,  151). 

La  délibération  pour  le  concordai  peut-elle 
être  prorogée  une  seconde  fois,  si,  à la  se- 
conde assemblée,  les  créanciers  adhérents 
sont  en  majorité,  mais  ne  forment  pas  les 
trois  quarts  en  somme  ? — liés.  nég. 
(C.  comm.,  522). 

Dans  une  assemblée  des  créanciers  de  la 
faillite  du  sieur  Lhomme,  tenue  le  8 septem- 
bre 1827,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge- 
cominissaire  lleekcrs,  la  majorilé  fut  d'avis 
d'accepler  un  concordat  proposé  par  le  failli; 
mais  celle  majorité  ne  présentant  pas  les 
trois  quarts  en  somme,  la  délibéralion  fut 
renvoyéeà  liuilaine,  conformément  à l'article 
.522,  C.  comm.  — Au  jour  fixé,  le  juge-com- 
missaire se  trouvant  cmpéclié.  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  sc  présenta  pour  le  rempla- 
cer. et  l'assemblée  cul  lieu  sous  sa  prési- 
dence, sans  aucune  réclamation.  Le  résultat 
ayant  été  le  même  qu'à  l'assemblée  précé- 
denie.  les  créanciers  se  conslilucrcnl  en  étal 
d’union  cl  nommèrent  un  syndic  définitif. — 
Le  failli  notifia  aux  syndics  provisoires  une 


protestation  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  à 
celte  seconde  assemblée,  el  les  assigna  pour 
en  voir  prononcer  la  nullité.  Il  motivait  celle 
demande.sur  ce  que  le  juge-commissaire  n'au- 
rait pu  être  remplacé  par  un  de  ses  collègues, 
qu'aulant  que  celui-ci  aurait  été  commis  à 
cet  effet  parle  tribunal;  qu'ainsi l'assemblée 
étant  irrégulièrement  constituée , tout  ce 
qu'elle  avait  fait  était  nul. — Le  failli  fil  signi- 
fier les  mêmes  protestation  cl  assignation  au 
syndic  définitif,  mais  seulement  pour  autant 
que  de  besoin.  — 5 Nov.  1827,  jugement  du 
tribunal  de  lliiy,  qui  déclare  le  failli  non  re- 
cevable à agir  contre  les  syndics  provisoires, 
el  non  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  par 
les  motifs  suivants  : 

c Attendu  que  les  pouvoirs  des  syndics 
provisoires  ayant  été  révoqués  par  la  nomi- 
nation du  syndic  définitif,  ils  étaient  sans 
qualité  pour  défendre  à une  action  dirigée 
contre  la  masse  ; — Attendu  que  la  commis- 
sion et  nomination  émanées  d'un  tribunal  ou 
de  son  président  sur  la  personne  d'un  mem- 
bre,n'ont  pas  pour  objet  de  conférer  au  mem- 
bre délégué  un  pouvoir  particulier,  mais  seu- 
lement de  régler  l'ordre  du  service  entre  les 
membres  du  corps,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes  des  art.  7 el  8 du  décret  du  30  mars 
1808;  qu'il  suit  delà  que,  lorsque  le  juge- 
commis  est  empêché,  par  une  cause  quelcon- 
que, de  vaquer  à l'opération  lui  conférée,  il 
peut  être  remplacé  par  l'un  de  ses  collègues, 
sans  nouvelle  cuniniission  ou  nomination  ; 
qu’au  surplus  la  nullité  proposée  n'est  pro- 
noncée par  aucune  loi.  a 

Sur  l'appel,  1c  failli  a soutenu  que  les 
fonctionsdes  syndics  provisoires  ne  pouvaient 
cesser  <|ue  par  une  iiominalioii  régulière  des 
.syndics  definitifs;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  pas  nomination  régulière,  si  rassemblée 
était  irrégulièrement  conslilué'c,  et  parlant 
qiie  les  syndics  provisoires  étaient  censés 
encore  en  fonctions  ; que  le  syndic  n'avait 
été  el  dû  être  appelé  que  pour  éviter  une  op- 
position de  sa  part  au  jugement  annulant  sa 
nomination  ; que  rassemblée  avait  été  irré- 
gulièrement composée,  parce  que  le  juge- 
eominissairc,  mandataire  spécial  du  tribunal 
pour  suivre  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite, ne  pouvait  déléguer  scs  pouvoirs,  et  ne 
pou vail être  remplacé, en  casd’empécliemcnt, 
que  par  suite  d'une  décision  du  tribunal;  que 
rassemblée  étant  irrégulièrement  constituée, 
tout  ce  qu'elle  avait  fait  était  essentiellement 
nul,  et  que  la  nullité  étant  d'ordre  public,  il 
n’était  pas  nécessaire  qu’elle  fût  prononcée 
par  la  loi  ; que,  par  la  même  raison,  le  silence 
du  failli  n'avait  pu  la  couvrir  ; qu'enfin  on 
n'aurait  pu  passer  outre  à un  contrat  d'uniun, 
qu'aulant  que  la  accoude  assemblée  aurait 
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été  régulièrcmenl  conslilaée  ; qii'ainsi  il  y 
avait  eu  violation  de  l'art.  533,  C.  comm. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y'  a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  appel? 

Attendu  que  l.v  nomination  d'un  commis- 
saire à une  faillite,  par  le  tribunal,  a seule- 
ment pour  objet  que  les  opérations  de  la  fail- 
lite, et  particuliérement  les  assemblées  des 
créanciers  aient  lieu  en  présence  et  sons  la 
direction  de  l'nn  de  ses  membres  ; que  tous 
sont  également  habiles  et  ont  qualité  pour 
remplir  cette  mission;  d'où  II  soit  que  le  dé- 
faut d'un  décret  pour  le  remplacement  du 
juge-commissaire  empêché  peut  être  sup- 
pléé par  le  consenieinent  ciprés  ou  tacite  du 
failli  et  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  Beckers 
se  trouvant  empêché  et  le  président  l'ayant 
remplacé  sans  avoir  été  commis  par  le  tri- 
bunal, l'ap|>elant  a néanmoins  comparu  ù l'as- 
semblée ainsi  formée,  y a proposé  un  concor- 
dat, l'a  discuté,  que  personne  n'a  réclamé 
contre  la  formation  de  l'assemblée,  et  qu'ainsi 
toutes  les  opérations  ont  été  terminées  ré- 
gulièrement; 

.Attendu  qu'il  n’y  a pas  eu  de  concordat  ; 
qu'ainsi  il  n’y  avait  pas  lieu  d'y  former  op- 
position de  la  part  des  créanciers  dissidents; 

Attendu  qu'à  l'assemblée  précédente  du 
8 septembre  la  remise  à huitaine,  ordonnée 
par  l'art.  533,  C.  comm.,  a eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  cens  des 
premiers  juges  relatifs  à la  lin  de  non-rece- 
voir, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  38  déc.  3837. — Cour  de  Liège. — 3*  Ch. 

APPEL. 

Br.,  39  déc.  )837.  — V.  19  déc.  1837. 

SOCIÉTÉ  DE  MUSIQUE.  — Cohmissioü.  — 
COUtTE.  — CO.NTESVATIO.R. — CuMCÉTENCE. 

Lts  di/férintt  qui  t'élèvtni  entre  (ei  membret 
d'une  eociété  de  musique  (ou  de  toute  autre 
société  qui  a pour  objet  l'agrément  et  le  di- 
vertissement de  ceux  qui  en  font  partie)  re- 
lativement à l'administration  de  ta  com- 
mission ou  aux  mesures  par  elle  prises,  doi- 
vent  ile  être  applanis  et  vidés  dans  le  sein 
de  la  société  elle-même,  entre  ceux  qui  la 
composent,  sans  puueoi'r  être  soumis  à la 
décision  des  tribunaux  1 — Rés.  alf. 

Des  dilTérenls  s'étaient  élevés  entre  plu- 

raSIC.  CEI.C.E.  — VOI..  VM.TOM  II. 


sieurs  membres  de  la  Société  d'harmonie, 
établie  à Anvers,  sur  des  objets  relatifs  à l'ad- 
ministration de  celte  société  ; et  quelques- 
uns  de  ces  membres  avaient  fait  assigner  en 
justice  ceux  qui  compesaient  la  commission, 
à l'cITet  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
de  voir  statuer  sur  les  autres  points  de  con- 
testation.— Les  assignés  soutinrent  que  ces 
diverses  contestations  n'étatciit  point  de  na- 
ture à être  portées  devant  les  tribunaux,  mais 
que  la  connaissance  en  appartenait  exclusi- 
vement à la  société  elle-même  : en  consé- 
quence ils  conclurent  à ce  que  le  tribunal  se 
déclarât  incompétent  pour  en  connaître.  — 
Ces  conclusions  ne  furent  point  accueillies 
par  le  premier  juge,  qui  se  déclara  compé- 
tent, et  qui  adjugea  ans  demandeurs  l'objet 
du  leur  demande.  — Appel. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  société  dite 
la  Société  d'Aurmonir.élabliu  à Anvers,  et  qui 
se  compose  d'un  grand  nombre  de  personnes 
qui  se  réunissent  pour  se  recréer  alternati- 
vement par  la  musique,  la  danse  et  des  di- 
vertissements, a totalement  abandonné  la 
charge  et  le  soin  de  préparer  ses  plaisirs  à 
une  commission  composée  de  quelques  mem- 
bres, en  établissant  certaines  règles  sur  rem- 
ploi des  revenus,  le  changement  à tour  de 
réle  des  membres  de  la  direction,  etc.  ; que 
lorsqu'on  examine  bien  rinslitution  de  cette 
société  et  de  tant  de  sueielés  semblables  qui 
existent  dans  tout  le  royaume , que  l'on  a 
égard  aux  dispositions  et  a l'esprit  du  règb- 
roent  de  celte  société,  ainsi  qu'aux  diverses 
délibérations  cl  résolutions  prises  dans  son 
sein  , que  l'on  recherche  le  but  de  ceux  qui 
ont  formé  cette  société,  et  de  ceux  qui  se  sont 
présentés  à relfeid'yêirc  admis  comme  mem- 
bres pour  participer  à ces  fêtes,  l'on  est  entiè- 
rement convaincu  que  les  différents  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  actuel  ne  doivent  point 
être  portés  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  puis  en  appel, et  peut  être  en  cassa- 
tion, en  un  mol  ne  doivent  point  être  soumis 
à la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  mais  que 
ces  différents  doivent  être  examiné.s  et  apla- 
nis dans  le  sein  de  la  société  elle-même,  à 
l'exclusion  des  tribunaux;  qu'en  conséquence 
les  intimés  devaient  adresser  à la  sociétéelle- 
méme  leurs  plaintes,  s'ils  en  avaient  à faire, 
et  se  conformer  à la  disposition  qu'elle  aurait 
prise  à ccl  égard  , libre  à eux,  s'ils  n'étaient 
point  satisfaits  de  la  manière  d'agir  de  la  so- 
ciété, quant  à ce  point,  de  donner  leur  dé- 
mission et  d'abandonner  la  société;  qu'ainsi 
le  tribunal  n'avait  point  à statuer  au  fond, 
mais  devait  au  contraire  déclarer  qu'il  n'avait 

SI 
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poinl  à jiiRer  des  différenls  prdcilés,  dont  il 
s'agissait  dans  les  eonclusions  iniroductires 
d'instance,  vu  i|iic  ces  différents  devaient  être 
vidés  dans  la  snriélé  même  ; 

Par  CCS  motifs,  met  le  jii|;emenl  dont  est 
appel  au  néant  ; émendant,  dit  que  les  de- 
mandes formées  p.vr  les  intimés  n'appartien- 
nent point  à la  décision  des  tribunaiii,  mais 
doivent  être  décidées  et  vidées  dans  le  sein 
de  la  société  dite  la  Société  d'harmonie,  éta- 
blie à Anvers,  etc. 

Du  29  déc.  1827.— Cour  de  Ur.-l"  Cli. 


OOMMISSIÜMNAIUE.  — CoiiPE.vsATtos. 

Le  commiseionnaire  qui  a vendu  dee  marchan- 
dises  pour  compte  de  celui  qui  la  lui  avait 
expédiée!,  a l-il  le  droit  d'en  retenir  le  prix 
d litre  de  eompemalion,  l'il  l'a  porté  au 
compte  courant  de  son  commettant,  quoi- 
qu'il loit  reconnu  depuis  quelles  apparte- 
naient à un  tieril — liés.  aff.  (C.conim.,91; 
civ.,  1289  et  sniv.). 

SI...,  de  Itotterdum,  après  avoir  payé  à 
ri...,d'Alost,une  partie  de  suif  que  ce  dernier 
avait  achetée  pour  son  compte,  la  lui  avait 
laissée  alin  qu'il  en  opérât  la  revente. — D... 
envoya  celle  partie  de  suif  à d’A...  et  com- 
pagnie d'Anvers,  et.  d'après  diverses  lettres 
qu'il  leur  écrivit  à ce  sujet,  ces  derniers  pu- 
rent croire  que  D....  était  propriétaire  du 
eette  marchandise.— M...,  instruit  par  lettre 
de  I)...,du  I"  mars  1826,  qu'il  avait  envoyé 
la  partie  de  suif  à d'A..,  et  compagnie,  pour 
en  opérer  la  vente,filsigniner,le28dumétne 
mois,  à ces  derniers,  qu'il  était  propriétaire 
de  ce  suif,  et  leur  lit  défense  d'en  disposer. 
— D'A...  et  compagnie,  assignés  par  M...  en 
restitution  du  suif  dont  s'agit  on  payement  île 
sa  valent',  répondirent  : i|u'ils  avaient  ignoré 
qu'il  lui  appartint;  qu'ils  avaient  dd  croire 
au  contraire  qu'il  appartenait  à D...;  que  la 
vente  en  avait  été  opérée  dès  le  8 mars,  ainsi 
20  jours  avant  la  notification  de  M...,et  qu'ils 
en  avaient  porté  le  pris  au  crédit  dit  compte 
courant  de  D...,  qui,  du  clicf  d'avances  nu  de 
déboursés  faits  pour  lui,  se  trouvait  déj.i  à 
cette  époque  leur  débiteur  de  sommes  plus 
fortes.— Le  premierjuge  avait  accueilli  celle 
défense,  sur  le  motif  que,  d'après  les  lettres 
de  D...,  d’.\...  et  compagnie  avaient  dü  croire 
que  la  marchandise  lui  appartenait;  qu'ayant, 
en  considération  de  la  consignation  de  cette 
marchandise,  fait  des  avances  pour  D...,  ils 
avaient  un  privilège  sur  le  pris.  Et  quant  aux 
points  de  fait,  que  la  vente  aurait  été  opérée 
le  8 mars  1826,  ctqii'alors  d'A...  et  compa- 


gnie étaient  créanciers  de  D...,  le  premier 
juge  leur  avait  déféré  le  serment. — Sur  l'ap- 
pel, le  jugement  a été  réformé  sur  ce  der- 
nier point  comuic  prématuré;  mais  la  Cour 
a jugé  que  si  d'.\...  et  compagnie  avaient 
opéré  la  vente  et  se  trouvaient  créanciers  de 
D...  avant  la  réclamation  de  M...,  ils  avaient 
eu  le  droit  de  porter  le  prix  de  la  marchait 
dise  au  compte  courant  de  D...,  et  de  le  rete- 
nir à litre  de  compensation  : en  conséquence 
elle  les  a admis  à celle  preuve. 

AniièT  ( traduction  ]. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 91,  C.  comm.,  le  commissionnaire  à qui 
des  marchandises  sont  confiées  pour  les  ven- 
dre opère  cette  vente  en  son  propre  nom  ; 
que  ce  commissionnaire  a qualité  pour  rece- 
voir de  raehclcur  le  prix  des  marchandises, 
et  que  celui-ci,  en  payant  ce  prix  au  commis- 
sionnaire, s'acquitte  valablement  et  éteint 
sa  dette  ; 

Attendu,  d'nn  autre  côté,  que  d'après  les 
principes  généraux,  admis  aussi  par  le  Code 
civil  à l'égard  des  biens  meubles,  la  posses- 
sion équivaut  pour  le  possesseur  au  litre  de 
propriété,  sauf  les  exceptions  déterminées  ; 

Attendu,  d'après  cela,  que  l'intimé  ayant 
rctu  en  consignation  du  commissionnaire 
I)...,  pour  les  vendre,  les  trente-uu  tonneaux 
de  suif  dont  s'agit  dans  l'espèce,  il  a pu  en 
payer  le  prix  audit  Ü.„  ; qu'il  a pu  le  faire 
avec  d'autant  plus  de  confiance, ets'acquitter 
ainsi  de  son  obligation  relativement  à ces 
marchandises,que  suivant  trois  lettres  écrites 
par  ce  dernier  à l'intimé,  respectivement  les 
3 janvier,  2 et  12  février  1826,  il  se  gérait 
comme  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 
qu'ainsi  l'intimé  a pu  porter  le  prix  de  vente 
an  crédit  du  compte  dudit  commissionnaire 
D..„  et  le  balancer  avec  les  sommes  dont  il 
était  débiteur,  avant  que  l'intiiné  ait  eu  con- 
naissance que  ces  marchandises  apparte- 
naient non  à D...,  mais  à l'appelant;  que  l'in- 
timé n'a  ou  cette  connaissance  que  par  l'avis 
que  loi  a donné  rappelant  le  28  mars  1826, 
que  leslronle-UH  tonneaux  de  suif  étaient  sa 
propriété  et  non  celle  de  D...,  qui  n'était  que 
son  commissionnaire  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  qu'avant 
ledit  jour,  28  mars  1826,  il  avait  vendit  les 
irenic-un  lonneaux  de  suif,  et  que  déjà  il 
(itait  créancier  dudit  D...  d’une  somme  plus 
forte  que  le  montant  de  la  vente  de  ce  suif  ; 
que,  s’il  en  était  ainsi,  les  choses  n'auraient 
plus  Clé  dans  leurentier  le  28  mars  1826,  et 
que  la  valeur  de  ce  suif  aurait  pu  être  vala- 
blement portée  par  l'inlinié  au  crédit  du 
compte  dudit  D...,  pour  le  balancer  avec  son 
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débcl  , vu  que  de  la  balance  d'un  compic  il 
résulte  une  conipensalion  qui  opère  de  plein 
droit,  au  moment  où  les  deux  parties  se  trou- 
vent respectivement  créancières,  et  que  cette 
compensation  éteint  les  créances  respectives 
à dite  concurrence;  d'où  il  suivrait  que  l'in- 


(i)  La  Cour,  en  mettant  Ji  néant  le  jugement  dont 
appel  comme  prématuré,  a ordonné  i l'intimé  de 
prouver  quêta  vente  des  suifs  était  antérieure  au  28 


limé  ne  serait  pas  redevable  de  l'appelant,  et 
que  celui-ci  ne  serait  ni  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande  ; 

Attendu  que  jusqu'à  présent  l'intiiné  ti'a 
pas  prouvé,  etc.  (i). 

Du  29  déc.  1827.  — Cour  de  Br.  — I"  Cb. 


mars  1826,  et  qu’avant  celle  époque  il  était  créan- 
cier de  D....  d'une  somme  au  moins  égale  au  mon- 
tant de  cette  vente. 
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Réclusion. — Commutât  ion;  Emprisonnement.  331 
Réconduclion  tacite.— V.  Bail. 
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Réimpression. — V.  Propriété  Utiéraire. 
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Rente. — Caution;  Décharge.  44 

— Preuve;  Prescription;  Interruption.  244 
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Rente  (constitution  de).— V.  Cooslitul.  de  renie. 
Rente  ancienne. — Capital;  Remboursement; 

Mise  en  demeure;  Offres.  198 
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Résiliation. — V.  Bail. 
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Hetiiiution.— V.  Condamnation. 

Rétractation. — V.  Aveu. 

Riverains  — V.  Rivière. 
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Saisie  arr—Quiiiance;  Date  ceii.;  Ayanl-cause.f49 
— Titre.  101 

— V.  Dernier  ressort;  Succession  bénéfic. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


567 


Témoin.  — Reproches;  Employés  des  accises; 

Procès-verbal.  218 
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Usure. — V.  Ciialion;  Témoins. 

V 


Vendeur. — Revente  ; Pertes  ou  bénéfices  ; Par- 
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Jugement;  Preuve. 
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Vente  par  mandataire. — Ralificaiion;  Condition; 
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Ei«  VENTE 

CIIK/.  MEI.1NE,  CANS  ET  CO.MPAGME. 


CO0I  ciTtL  rartigot,  Pe  t’échange  et  <lu 
louage  ; commentaii'es  (les  litrt**  Vil  el 
Mil  ilu  livre  III  du  code  civil,  par  M.  Trop- 
long,  cniueiller  à la  cour  de  casaalion. 
Ouvrage  qui  fait  tuile  à celui  de  Id  Tout- 
lier,  mais  dans  lequel  on  a adopté  la  Forine  ' 
plus  coiniuode  du  coinmenUire.  Edition 
mise  en  rapport  avec  la  jurisprudence  el 
la  Icgislalinn  de  la  Belgique,  l'n  vol.  grand 
in-M»,  à deux  colonnes 

coBssniTaiai  nu  coutiat  di  aociéTé  tu 
■ ATliat  CITIlt  ET  COMHUCIALl  (CoiH- 
mentaire  det  Commentaire!),  par  Trop- 
long  , édition  augmentée  en  Belgique  de 
la  conférence  avec  les  ouvrages  de  Diiver- 
gier,  Uuranlon  , Touiller,  Merlin , Roland 
de  Villargues , Boileux  , Zachariæ , De- 
mante,  Ueleurie,  Uiampionniéreet  Rigaiid. 
Favard  de  Langlade , Dalloz,  O.  Leclercq, 
Malc|>eyrr  el  Jourdain,  Pardessus,  Per- 
sil, Vincens  , Delvincnurt.  e>c.,  etc.,  présen- 
tant, sous  chaque  article  du  litre  de  la  So- 
ciété, la  rédaction  compan  ; des  divers 
projets  et  les  travaux  préparadoires,  l'indi- 
cation des  sources,  de  la  jurisprudence  et 
de  la  législation  étrangère  ; complétée  par 
la  synopsie  et  la  bibliographie:  suivi  du 
Commentairesiirles  Sociétés  Commerciales, 
par  Delangle,  avocat  général  à la  cour  de 
cassation  de  France,  augmenté  en  Belgique 
des  travaux  préparatoires  el  de  l'indication, 
|s  des  nombres  du  commentaire  de  Trop- 
long  où  les  mêmes  questions  sont  traitées, 
des  questions  traitées  seulement  dans 
l'ouvrage  du  dernier  auteur;  terminé  par 
un  Répertoire  alphabétique  refondu  sur  un 
autre  plan,  et  commun  aux  deux  ouvrages; 
par  />e/el>ec9we,avocalgénéral  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles.  On  vol.  grand  in-8"  ; 
a deux  colonnes. 

COMBIaTAIBE  SOB  LA  rBascBirTiOH  ( Com-  ' 
mentaire  det  Commentaire!  ) , par  Trop- . 
long,  édition  augmentée  de  la  conférence 
avec  les  ouvrages  de  Durant.  , Va-j 
zeille,  Favard  de  Langlade,  Merlin,  Dalloz,  I 
Curassnn  , Duport  Lavillelte,  Boileux,  De- 
mante,  Zacbariæ,  DelvincourI,  Proudhon , 
Malleville,  Touiller,  etc  , par  Delebecque , 
avocat  général  près  la  cour  d'apiiel  de 
Bruxelles.  On  volume  gr.and  in-g<>  h deux 
colonnes. 

LOIS  DBLArBociBDBE  ciTiLB  (Commentaire 
de!  Commentaire!),  |iar  ('orré,  édition 
annotée  par  Chauveau  Adolphe,  et  e ig. 
inentée  de  la  conférence  de  ces  deux  au- 
teurs avec  les  ouvrages  de  Pigeait,  Tho- 
lOinrs-D.smaziires  , Bnncennc  , Rodière,! 


Poncet,  Favard  de  Langlade,  Uioche  el 
Goujel,  Demiau-Crouzilhac,  Lepage,  Com- 
maille,  Laiwrle.  Locré,  Boitard,  Merlin, 
Dalloz,  Roger,  Reynauld,  Lachaize,  Talan- 
dier,  etc.,  par  Delebecque,  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Grand 
in-8°,  h deux  colonnes. 

TBéoBiB  an  COBB  vtBAA(  (’ommenloire  det 
Commentaire!/ , par  Chauveau  et  b'aut- 
tin  Hélie,  édition  augmentée  en  Belgique, 
lod’une  introduction  bistorique  sur  les  légis- 
lations pénales  modernes;  9°  de  la  conférence 
de  l'ouvrage  avec  les  Traitée  de  Bourgui- 
gnon, Carnot,  Legraverend,  Merlin,  Dalloz, 
Favard  de  Langlade , Berriat  S*-Prix,  Ba- 
voux,  Destriveaux,  Rauler,  Boitard,  Mangin, 
de  Dalmas,  h Morin,  etc. , et  les  Théorie! 
de  Bentham,  Rossi,  Dupin,  Bérenger,  de 
Molènes,  Mesnard  , Rossange,  J.  J.  Uaus, 
J.  Alauzet.  etc.  ; A»  des  décisions  de  la  Cour 
de  Cassation  de  France , rendues  depuis  la 
publication  de  l'édition  française  ; 4»  d'un 
exposé  des  Lois  belges  qui  ont  dérogé  au 
Code  de  1810,  et  de  la  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  et  des  Cours  d'Appel  de 
Belgique;  5°  d'un  ex|>osé  des  Législations 
étrangères  et  principalement  des  nouveaux 
Codes  Criminels  d'Allemagne,  et  des  ren- 
vois aux  ouvrages  des  meilleurs  crimina- 
listes allemands  ; 0»  d'une  Bibliographie  du 
Droit  Pénal;  présentant,  dam  te  com- 
mentaire , la  rédaction  comparée  des  pro- 
jets et  les  travaux  préparatoires  du  Code 
Pénal  de  1810,  el  de  la  Loi  française  4» 
38  avril  1833  ; l'indication  des  sources  et  le 
rapprochement  des  législations  belge  el 
française  avec  lèr  nouvelles  législations 
d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Hollande.  T.  1 
el  3,  grand  in-8°  à deux  colonnes. 

tbaitA  bobohaibb  bb  la  BBOrBiiTA  (Com- 
mentaire de!  Commentaire!) , ou  de  la 
distinction  des  biens  considérés  principale- 
ment par  rapport  au  domaine  privé,  par 
Proudhon.  Edition  augmentée  en  Belgique 
de  la  conférence  de  l'ouvrage  avec  les 
traités  de  MH.  Hennequin,  Oiacot,  Du- 
ranlon , Tbullier,  Merlin,  Holland  rir 
TUlargue! , Pemanle,  Zachariæ,  De- 
leurie,  Chardon,  Championnière  el  Jli- 
gaud.  Annotée  de  la  jurisprudence  des 
cours  de  France  et  de  Belgique,  suivie  de 
l'indication  des  sources,  de  l'analyse  det 
débats  législatifs,  de  la  synopsie  de  la  ma- 
tière et  de  la  législation  étrangère  compa- 
rée, par  A.  Delebecque,  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  On  vnl. 
grand  in-8o,  à deux  cnlonncs. 
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